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DE  LXITILITÉ  ET  DE   SA  MESURE 

DE  L'UTILITÉ  PUBLIQUE». 


ir 

J.-B.  Say  a  dit  :  «  Utilité,  c'est,  en  économie  politique,  la  faculté 
«  qu'ont  les  choses  de  pouvoir  seuvir  à  l'homme  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit.  La  chose  la  plus  inutile  et  même  la  plus  incommode, 
«  comme  un  manteau  de  cour,  a  ce  qu'on  appelle  ici  son  utilité,  si 
«  lusage  dont  elle  est,  quel  qu'il  soit,  suffit  pour  qu  on  y  attache  un 
«  prix  »  (Epitomé).  Le  mot  iitililé  a  été  le  texte  de  beaucoup  de  dis- 
cussions parmi  les  économistes;  à  notre  avis,  elles  ont  leur  origine 
dans  l'acception  différente  donnée  à  ce  mot  dans  le  langage  ordi- 
naire et  dans  l'économie  politique.  G"est  ce  que  fait  ressortir  la 


(1)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  aiment  à  creuser  les  notions  fondamentales  de  la 
science,  liront  avec  fruit  cet  article  à  côlé  de  l'étude  de  M.  Clément  que  nous 
avons  insérée  sous  ce  litre  :  Bichesse,  Utilité,  Valeur,  dans  notre  livraison  d'avril 
18S3  (no  144,  t.  XXXV,  p.  23j  ;  et  aussi  à  côlé  des  observations  qui  nous  ont  été 
adressées  par  M.  ElinkSlerk  j"^  de  La  Haye,  et  que  nous  avons  reproduites  dans  la 
livraison  suivante  (n^l^o,  t.  XXXV,  p.  lUo). 

Dans  la  seconde  partie  rie  son  article,  M.  Dupuit  traite  d'un  sujet  difficile,  que 
les  économistes  n'ont  guère  su  aborder,  et  que  quelques  ingénieurs  n'ont  traité 
que  d'une  manière  incomplète,  sinon  erronée.  Notre  collaborateur,  qui  est  à  la 
fois  un  habile  ingénieur,  et  qui  met  au  service  de  l'économie  politique  un  pré- 
cieux taler;!  d'observation  et  d'analy.se,  expose  ici  des  idées  qu'il  a  déjà  dévelop- 
pées dans  deux  Mémoires  publiés  par  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (184-4  et 
1849),  mais  en  les  complétant  et  en  les  présentant  sous  une  forme  plus  claire  et 
plus  méthodique.  (Jph  G.) 

T.  XXXVI.  —  «5  Juillet  mu.  i 
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définition  que  nous  venons  de  citer,  dans  laquelle  on  voit  que  la 
chose  la  plus  inutile  a  de  Viitilité.  Dans  son  acception  vulgaire, 
utilité  signifie  la  iaculté  qu'ont  certaines  choses  de  satisfaire  ceux 
de  nos  désirs  qui  sont  conformes  à  la  raison;  en  économie  pohlique, 
le  mot  utilité  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire  un  désir,  que 
ce  désir  soit  ou  ne  soit  pas  conforme  à  la  raison  ;  cette  science  n'a  donc 
fait  qu'éteiidre  le  sens  du  mot  utile,  ou  plutôt  elle  lui  a  rendu  sa 
signification  étymologique  que  l'usage  avait  restreinte.  En  écono- 
mie politique,  tout  ce  qui  sert,  tout  ce  qui  a  un  usage  (de  uti,  se 
servir),  est  utile.  C'est  ce  qui  explique  comment  le  manteau  de  cour, 
la  chose  du  monde  la  plus  inutile  aux  yeux  du  philosophe,  est  con- 
sidéré comme  utile  par  l'économiste,  parce  que  le  courtisan  y  atta- 
chant du  prix,  cet  objet  se  trouve  avoir  une  valeur  sur  le  marché. 

L'utilité  est  la  propriété  essentielle  de  ce  qu'on  appelle  richesse 
en  économie  politique.  On  l'a  souvent  confondue  avec  la  valeur  en 
échange . 

Cependant  le  père  de  l'économie  politique,  Adam  Smith,  a  cher- 
ché à  établir  une  distinction  entre  l'utilité,  qu'il  appelle  valeur  en 
usage,  et  la  valeur  en  écliange  ;  voici  comment  il  la  présente  dans  le 
ehapilre  IV  de  la  Richesse  des  nations  : 

(f.  Il  faut  observer  que  le  mot  valeur  a  deux  significations  diffé- 
«  rentes;  quelquefois  il  signifie  l'utilité  d'un  objet  particulier,  et 
«  quelquefois  il  signifie  la  faculté  que  donne  la  possession  de  ces 
«  objets  d'acheter  d'autres  marchandises.  On  peut  appeler  l'une, 
«  valeur  en  usage,  l'autre,  valeur  en  échange.  Des  choses  qui  ont 
«  la  plus  grande  valeur  en  usage  n'ont  souvent  que  peu  ou  point 
«  de  valeur  en  échange,  et,  au  contraire,  celles  qui  ont  la  plus 
«grande  valeur  en  échange  n'ont  souvent  que  peu  ou  point  de 
«  valeur  en  usage.  Il  n'y  a  rien  de  plus  utile  que  l'eau,  mais  elle  ne 
«  peut  presque  rien  acheter;  à  peine  y  a-t-il  moyen  de  rien  avoir 
«  eti  échange.  Un  diamant,  au  contraire,  n'a  presque  aucune  valeur 
«  quant  à  l'usage,  mais  on  trouvera  fréquemment  à  l'échanger 
«  contre  une  très-grande  quantité  d'autres  marchandises.  » 

Ce  passage  de  Smith  a  été,  de  la  pari  de  MacCulloch,  l'objet  d'une 
noté  qui  en  complète  le  sens  : 

«  Le  mot  valeur  a  souvent  été  employé  pour  désigner ,  non- 
«  seulement  le  prix  d'échange  d'un  article,  ou  sa  faculté  d'être 
<(  échangé  pour  d'autres  objets  que  le  travail  seul  peut  donner, 
<i  mais  encore  son  utilité,  ou  la  propriété  qu'il  possède  de  satisfaire 
•<  à  nos  besoins  ou  de  contribuer  à  notre  bien-être  et  à  nos  jouisi» 
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a  sances.  Mais  il  est  évident  que  Tutilité  des  marrhandises  est  une 
c(  qualité  loulàiait  différente  de  leur  l'acuité  d'échange  :  témoin  le 
«  pouvoir  qu'aie  blé  d'apaiser  notre  faim,  et  l'eau  d'étancher  notre 
«  soif.  Le  docteur  Smith  a  découvert  cette  différence,  et  il  a  démon- 
«  trc  l'importance  qui  s'attachait  à  distinguer  l'utiliié  des  marchan- 
«  dises  ou,  comme  il  le  disait,  leur  valeur  d'usage  ou  naturelle, 
ft  de  leur  valeur  d'échange.  Confondre  des  qualités  si  essentielle- 
«  ment  distinctes,  serait  évidemment  entrer  dans  la  voie  des  plus 
«  absurdes  conclusions.  Aussi,  pour  éviter  de  méconnaître  le  sens 
«  d'un  mot  aussi  important  que  celui. de  valeur,  il  serait  mieux  de 
«  ne  l'appliquer  qu'à  la  valeur  iVéchamje,  et  de  réserver  le  mot 
«  î/fi/i/epour  exprimer  le  pouvoir  ou  la  faculté  que  possède  un  ar- 
«  ticle  de  satisfaire  à  nos  besoins  ou  de  répondre  à  nos  désirs.  » 

J.-B.  Say,  après  avoir  parfaitement  défini  ce  qu'on  devait  entendre 
par  l'utilité  des  richesses,  l'a  souvent  confondue  avec  la  valeur,  en 
prétendant  que  cette  valeur  d'échange  était  la  mesure  de  l'utilité. 
Or,  le  propre  d'une  mesure,  c'est  de  croître  ou  de  décroître  propor- 
tionnellement avec  la  quantité  mesurée.  L'arc  de  cercle  sert  de  me- 
sure pour  les  angles,  parce  qu'à  un  angle  double,  triple,  etc.,  etc., 
correspond  un  arc  double,  triple,  etc.,  etc.  Pour  que  l'opinion  de 
J.-B.  Say  fût  admissible,  il  faudrait  donc  que  la  valeur  fût  toujours 
proportionnelle  à  l'utilité.  Or,  ce  n'est  pas  là  la  relation  qui  existe 
entre  ces  deux  quantités.  Mais  avant  de  le  faire  voir,  citons  quelques 
passages  oii  ce  célèbre  économiste  expose  sa  doctrine  : 

«  Tout  le  monde  reconnaît,  dit-il  [Cours  cV  économie  politique],  que 
«  les  choses  ont  quelquefois  une  valeur  d'utiiité  fort  différente  de  la 
«  valeur  d'échange  qui  est  en  elle  ;  que  l'eau  commune,  par  exem- 
«  pie,  n'a  presque  aucune  valeur,  quoique  fort  nécessaire  ;  tandis 
«  qu'un  diamant  a  une  valeur  d'échange  considérable,  quoiqu'il 
«  serve  peu.  Mais  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'eau  fait  partie  de 
«  nos  richesses  naturelles,  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'écono- 
«  mie  politique  ;  et  que  la  valeur  du  diamant  fait  partie  de  nos 
«  richesses  sociales,  les  seules  qui  soient  du  ressort  de  cette  science.  » 

Dans  le  chapitre  JII,  il  ajoute  :  «  La  quantité  d'écus  ou  de  blé,  ou 
«  de  toute  autre  marchandise,  qu'un  acquéreur  donne  pour  avoir 
«  une  maison,  est  une  mesure  de  la  valeur  de  cette  maison  ;  mais 
«  ce  n'est  pas  à  cause  de  cette  offre  que  la  maison  a  une  valeur, 
«  c'est  en  vertu  d'une  qualité  qui  réside  en  elle,  et  dont  la  quantité 
«  de  choses  évaluables  qu'on  offre  pour  l'acheter  n'est  que  l'indi- 
«  cation  ou  la  ine.sur^. 
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«  Cette  qualité  qui  fait  qu'une  chose  a  de  la  valeur,  il  est  évident 
«  que  c'est  son  utilité.  Les  hommes  n'attachent  du  prix  qu'aux 
«  choses  qui  peuvent  servir  à  leur  usage;  c'est  en  \orlu  de  celte 
«  qualité  qu'ils  consentent  à  faire  un  sacrifice  pour  les  acheter  : 

...«  C'est  Tutilité  des  choses  ainsi  conçue  qui  est  le  premier  fon- 
«  dément  de  la  valeur  qu'elles  ont;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur 
«  valeur  s'élève  au  niveau  de  lenr  utilité;  elle  ne  s'élève  qu'au  ni- 
«  veau  de  l'utilité  qui  leur  a  été  communiquée  par  l'homme.  Le 
«  surplus  de  cette  utilité  est  une  richesse  naturelle  qui  ne  se  fait 
«  pas  payer.  On  consentirait  peut-être  à  payer  ^0  sous  pour  une 
«  livre  de  sel,  s'il  fallait  la  payer  en  proportion  du  service  qu'elle 
«  peut  rendre  ;  mais  on  est  heureusement  ohligé  de  ne  la  payer  qu'en 
«  proportion  de  la  peine  qu'elle  coûte.  Tellement  que  s'il  vous  plaît 
«  d'évaluer  la  jouissance  que  vous  procure  cette  denrée,  à  vingt 
«  sous  la  livre,  et  qu'elle  ne  vous  coûte  qu'un  sou,  il  y  a  dans  une 
«  livre  de  sel  pour  19  sous  de  richesse  naturelle  qui  vous  est  donnée 
«  gratuitement  par  l'auteur  de  la  nature,  et  pour  un  sou  seulement 
«  de  richesse  sociale,  c'est-à-dire  de  valeur  non  gratuite  donnée 
«  par  l'homme  qui  a  recueilli  le  sel  et  qui  vous  le  fait  payer.  » 

Dans  son  Traité,  J.-B.  Say  expose  les  mêmes  idées  d'une  manière 
plus  explicite  encore  : 

«  De  ce  que  le  prix  est  la  valeur  des  choses,  dit-il,  et  de  ce  que 
«  leur  valeur  est  la  mesure  de  l'utilité  qu'on  leur  a  donnée,  il  ne 
«  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  absurde  qu'en  faisant  monter 
«  leur  prix  par  la  violence,  on  accroît  leur  utilité.  La  valeur  échan- 
«  geable  ou  le  prix  n'est  une  indication  de  l'utilité  que  les  hommes 
«  reconnaissent  dans  une  chose,  qu'autant  que  le  marché  qu'ils 
«  font  ensemble  n'est  soumis  à  aucune  influence  étrangère  à  cette 
«  même  utilité. 

«  En  effet,  lorsqu'un  homme  vend  à  un  autre  un  produit  quel- 
le conque,  il  lui  vend  l'utilité  qui  est  dans  ce  produit;  l'acheteur 
«  ne  l'achète  qu'à  cause  de  son  utilité,  de  l'usage  qu'il  en  peut 
«  faire.  Si,  par  une  cause  quelconque,  l'acheteur  est  obligé  de  le 
«  payer  au  delà  de  ce  que  vaut  pour  lui  cette  utilité,  il  paye  une 
«  valeur  qui  n'existe  pas,  et  qui  par  conséquent  ne  lui  est  pas  livrée. 

«  C'est  ce  qui  arrive  quand  l'autorité  accorde  à  une  certaine 
«  classe  de  négociants  le  privilège  exclusif  de  faire  un  certain  com- 
te merce,  celui  des  marchandises  de  l'Inde,  par  exemple;  le  prix 
«  de  ces  marchandises  en  est  plus  élevé  sans  que  leur  utilité,  leur 
«  valeur  intrinsèque  soit  plus  grande.  Cet  excédant  de  prix  est  un 
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«  argent  qui  passe  de  la  bourse  des  consommateurs  dans  celle  des 
«  négociants  privilégiés,  et  qui  n'enrichit  les  uns  qu'en  appauvris- 
«  sant  les  autres  exactement  de  la  même  somme. 

«  De  même,  quand  le  gouvernement  met  sur  le  vin  un  impôt 
o  qui  fait  vendre  ISsous  une  bouteille,  qui  sans  cela  se  serait  ven- 
«  due  10  sous,  que  tait-il  autre  chose  que  faire  passer  pour  chaque 
«  bouteille  5  sous  de  la  main  des  producteurs  ou  des  consomma- 
«  teurs  de  vin  dans  celle  des  percepteurs?  La  marchandise  n'est 
«  ici  qu'un  moyen  d'atteindre  plus  ou  moins  commodément  le 
«  contribuable,  et  sa  valeur  courante  est  composée  de  deux  élé- 
«  ments,  savoir  :  en  premier  lieu  sa  valeur  réelle  fondée  sur  son 
«  utilité,  et  ensuite  la  valeur  de  l'impôt  que  le  gouvernement  juge 
o  à  propos  de  faire  payer  pour  la  laisser  fabriquer,  passer  ou  con- 
«  sommer.  » 

Ces  notions  sur  l'utilité  et  la  valeur,  données  par  J.-B.  Say,  n'é- 
taient pas  admises  par  Ricardo;  elles  ont  fait  entre  ces  deux  grands 
économistes  Tobjet  d'une  assez  longue  correspondance,  dans  la- 
quelle ils  ne  parvinrent  à  se  convaincre  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  18 
août  1815,  Ricardo  écrivait  à  J.-B.  Say  : 

c(  Je  vois  que  vous  avez  un  peu  moditîé  la  définition  du  mot 
«  valeur,  comme  dépendant  de  l'utilité,  mais  avec  timidité.  Cepen- 
«  dant  je  vous  dirai  que  vous  ne  me  semblez  pas  encore  avoir  sur- 
«  monté  la  difficulté  qui  s'attache  a  la  définition  de  ce  mot  sca- 
«  breux.  L'utilité  des  choses  est  incontestablement  le  fondement  de 
«  leur  valeur  ;  mais  le  degré  de  leur  utilité  ne  saurait  être  la  mesure 
«  de  leur  valeur.  » 

Et  dans  une  autre  lettre  : 

«  M.  Say  oublie  toujours  la  différence  essentielle  qu'il  y  a  entre 
'.<  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  échangeable. 

«  Sans  doute,  répondait  J.-B.  Say,  je  la  néglige,  car  en  économie 
«  politique,  nous  ne  pouvons  nous  occuper,  si  ce  n'est  acessoire- 
«  ment,  que  de  la  portion  d'utihté  qui  a  été  donnée  avec  des  frais, 
«  car  l'utilité  sans  valeur  ne  saurait  entrer  dans  l'appréciation  de 
«  nos  biens;  pas  plus  qu'une  santé  robuste,  si  ce  n'est  pour  remar- 
«  quer  la  jouissance  qui  en  résulte.  » 

Ailleurs,  J.-B.  Say  avait  dit  : 

«  Tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  former  des  systèmes  économiques, 
«  sans  les  fonder  sur  la  valeur  échangeable  des  choses,  se  sont  jetés 
«  dans  des  divagations.  » 
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M.  Rossi  a  professé,  sur  l'utilité,  des  principes  bien  différents  de 
ceux  de  J.-B.  Say  : 

«  Il  est  beaucoup  d'auteurs,  dit  M.  Rossi  (4*^  leçon],  pour  ffui  la 
«  valeur  en  échange  est  seule  un  fait  économique;  ils  ne  regardent 
«  la  notion  de  la  valeur  en  usage  que  comme  une  pure  généralité  à 
«  laquelle  on  peut  faire  tout  au  plus  l'honneur  de  la  mentionner 
«  pour  ne  plus  s'en  occuper  ensuite.  Pour  eux  l'économie  poUlique 
«  est  plus  encore  la  science  des  échanges  que  la  science  de  la  ri- 
«  chesse  :  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la  science 
«  dans  ses  bases,  qui  la  mutile  et  la  dénature. 

«  Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est  Texpression 
«  du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les  objets  extérieurs  ,  il 
«  serait  étonnnant  qu'on  put 'retrancher  impunément  celait  fonda- 
«  mental  du  domaine  delà  science. 

«  Je  dis  que  dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent  ne  s'occuper 
«  que  de  la  valeur  en  échange,  la  science  se  trouverait  mutilée;  un 
«  grand  nombre  de  faits  économiques  se  trouveraient  inexplicables. 

«...  Redisons-le,  l'étude  de  la  valeur  en  usage  est  une  partie  essen- 
«  tielle  de  la  science  ;  en  négligeant  cette  étude,  en  perdant  de  vue 
«  la  distinction  fondamentale  des  deux  valeurs,  plus  d'un  écono- 
«  jmiste  a  contribué  à  jeter  la  science  dans  une  véritable  logo- 
«  machie,  » 

Dans  la  troisième  leçon,  M.  Rossi  considère  la  valeur  en  usage 
comme  un  rapport  essentiel  qui  domine  toute  l'économie  politique. 

Nous  avons  pensé,  qu'avant  d'exposer  notre  humble  opinion  sur 
un  sujet  si  difficile,  si  scabreux^  il  était  de  notre  devoir  d'exposer 
celle  des  maîtres  de  la  science. 

Suivant  nous,  l'utilité  et  la  valeur  sont  deux  propriétés,  non 
pas  indépendantes,  mais  ayant  entre  elles  un  rapport  complexe 
dans  lequel  entre  une  autre  circonstance,  qui  est  la  rareté.  Pour 
qu'une  chose  a't  de  la  valeur,  il  faut  deux  conditions  essentielles  : 
1°  qu'elle  soit  utile,  c'est-à-dire  propre  à  satisfaire  le  désir  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  ;  2°  qu'elle  ne  soit  pas  en  assez  grande 
quantité  pour  satisfaire  complètement  tous  les  désirs. 

L'eau,  que  Smith  et  J.-B.  Say  prennent  l'un  et  l'autre  pour  exem- 
ple, remplit  parfaitement  la  première  condition,  mais  elle  ne  rem- 
plit pas  la  seconde.  Si  l'eau  n'a  presque  pas  de  valeur,  c'est  que  pres- 
que partout  elle  existe  assez  abondamment  pour  que  tout  le  monde 
en  ait  toute  la  quantité  qu'il  désire.  Si  le  diamant  a  une  très-grande 
valeur,  quoique  l'homme  sensé  puisse  lui  contester  toute  espèce  d'uti- 
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lilé,  cest  qu'il  n'y  a  sur  k  terre  à  notre  dispositioi)  qu'une  quant ité de 
diamants  tellement  restreinte,  qu'elle  ne  peut  satisfaire  que  les  désir« 
de  ceux  qui  sont  disposés  à  taire  les  plus  grands  sacrilîces  pour  se  les 
procurer.  Une  ville  reçoit  de  l'eau  en  abondance  par  le  ruisseau  qui 
fa  traverse,  l'eau  n'y  a  pas  de  valeur;  l'ennemi  vient,  bloque  la  ville, 
détourne  le  ruisseau,  les  habitants  n'ont  plus  à  leur  disposition  que 
les  filets  <[ui  écha'ppent  aux  travaux  de  rennemi,  ou  celle  de  quel- 
ques puits  qui  se  tarissent  facilement;  il  n'y  en  a  plus  alors  pour 
tous  les  usages,  tout  le  monde  en  est  plus  ou  moins  privé;  l'eau 
alors  a  une  valeur,  quoiqu'elle  soit  toujours  une  richesse  naturelle. 
Si  l'ennemi,  perfectionnant  ses  travaux,  parvient  à  diminuer  de  plys 
en  plus  la  quantité  d'eau  qui  enire  dans  la  viile,  son  prix  va  s'élever 
de  plus  en  plus,  et  on  ne  trouvera  pas  à  en  échanger  un  litige  pour 
un  diamant.  Des  notions  plus  complètes  à  ce  sujet  se  rattachent  au 
mot  valeur.  Disons  donc,  avec  tous  les  économistes,  que  l'utilité  ou 
valeur  en  usage  est  le  fondement  de  la  valeur,  mais  qu'il  n'est  p9,s 
le  seul.  Qu'onnous permette  d'emprunter  à  l'arithmétique  une  cona- 
paraison  qui  nous  fera  peut-être  mieux  comprendre  :  La  valeur 
d'une  fraction  ou  son  importance  numérique  dépend  évidemment 
de  son  numérateur;  plus  ce  numérateur  est  grand,  plus  cette  frac- 
tion est  grande;  mais  elle  dépend  aussi  de  son  dénominateur;  plus 
il  est  grand,  plus  elle  est  petite  ;  de  sorte  qu'une  fraction  qui  a  \m 
très-grand  numérateur  peut  être  très-petite  parce  qu'elle  a  un  tr.ès- 
grand  dénominateur.  Le  numérateur  c'est  l'utilité,  le  dénominateur 
c'est  la  quantité  à  la  disposition  du  public,  la  valeur  en  échange, 
c'est  la  valeur  de  la  fraction.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  considé- 
rions cette  comparaison  comme  exprimant  exactement  le  rapport 
qui  existe  entre,  la  valeur  en  échange  d'un  objet,  son  utilité,  elle 
nombre  d'objets  semblables  actuellement  disponibles;  elle  n'est 
qu'une  indication  du  sens  général  de  leur  influence,  La  formule  qui 
lie  entre  elles  ces  trois  quantités  est  beaucoup  plus  complexe,  et  elle 
ne  présente  avec  celle  qui  nous  sert  de  terme  de  comparaison  que 
cette  analogie,  que  la  valeur  croit  avec  l'utinté  et  diminue  avec  le 
nombre. 

L'utilité  domine  donc,  comme  le  dit  M.  Rossi,  tous  les  faits  de 
l'économie  politique,  et  elle  peut,  suivant  nous,  servira  déterminer 
les  limites  de  cette  science  que  ce  célèbre  économiste  a  peut-être  mé- 
connues. Nous  étendons  son  domaine  sur  tout  ce  que  les  hommes 
désirciit,  sur  tout  ce  qu'ils  cherchent  à  acquérir  ou  à  conserver  par 
des  sacrifices,  c'est-à-dire,  non-seulement  sur  les  objets  matériels 
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susceptibles  d'échange,  mais  sur  les  richesses  naturelles,  mais  sur 
les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur,  qui  ont  aussi  la  propriété,  et 
même  à  un  plus  haut  degré  ,  de  satisfaire  nos  désirs,  et  par  consé- 
quent d'être  utiles. 

Toutes  ces  richesses  n'ont  pas,  il  est  vrai,  une  valeur  d'échange 
susceptible  de  se  coter  dans  une  mercuriale,  mais  elles  ont  toutes  de 
l'utilité,  et  cette  utilité  susceptible  d'une  mesure  commune  permet 
de  leur  appliquer  les  principes  généraux  de  la  science.  A  chaque  in- 
stant de  la  vie,  les  intérêts  matériels  et  les  intérêts  intellectuels  se 
trouvent  en  balance  dans  notre  esprit,  et  nous  sommes  obligés  de 
faire  un  compte  moral  pour  savoir  quels  sont-  ceux  qui  doivent 
l'emporter.  Tous  les  jours  on  quitte  sa  famille,  son  pays,  on  expose 
sa  vie,  sa  santé,  pour  rapporter  quelques  tonnes  de  sucre  ou  de  café, 
ou  simplement  pour  avoir  le  droit  d'ajouter  une  broderie  à  son  ha- 
bit ou  un  ruban  a  sa  boutonnière;  la  beauté,  la  jeunesse,  l'esprit, 
la  bonne  éducation  d'une  femme  lui  tiennent  lieu  de  dot;  récipro- 
quement, une  belle  dot  lui  tient  lieu  de  ce  qui  lui  manque  du  reste; 

Et  trois  cent  mille  francs  avec  elle  obtenus 
La  firent  à  ses  yeux  plus  telle  que  Vénus. 

Est-ce  que  la  considération  dont  jouit  le  magistrat  ne  fait  pas 
partie  de  son  salaire?  Donnez  à  cette  considération  une  valeur  en 
échange,  et  alors  vous  ne  vous  étonnerez  plus  que  la  société  donne 
moins  d'argent  au  magistrat  qu'au  danseur.  Si  l'économie  pohti- 
que  a  pour  but  d'expliquer  les  phénomènes  sociaux,  elle  doit  com- 
prendre nécessairement  tout  ce  qui  les  produit.  Or,  c'est  grossière- 
ment se  méprendre  que  de  croire  que  l'homme  n'attache  de  prix 
qu'aux  intérêts  matériels.  Cela  n'est  pas  plus  vrai  de  l'individu  que 
de  l'espèce.  Consultez  l'histoire  du  monde,  cherchez-y  les  mobiles 
des  guerres,  des  révolutions  qui  ont  agité  et  bouleversé  les  empires, 
et  vous  trouverez,  l'amour  de  la  gloire,  de  la  liberté,  de  l'indépen- 
dance nationale,  l'ambition  du  pouvoir,  et,  dans  les  temps  moder- 
nes, les  intérêts  religieux.  11  y  a  longtemps.que  la  Sagesse  des  nations 
l'a  proclamé,  contentement  passe  richesse.  Il  faut  donc  que  l'éco- 
nomie politique  reconnaisse  que  tout  contentement  est  richesse, 
puisqu'elle  a  reconnu  de  l'utilité  à  tout  ce  qui  contente  un 
désir. 

Après  avoir  indiqué  quelles  sont,  suivant  nous,  les  limites  de 
l'utilité,  nous  allons  revenir  au  fond  de  la  question,  pour  savoir 
quelle  est  sa  mesure. 
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L'erreur  capitale  de  J.-B.  Say  n'est  pas  d'avoir  méconnu  la  va- 
leur en  usage  ou  utilité,  mais  de  l'avoir  repoussée  de  la  science,  en 
Y  substituant  la  valeur  en  échange,  qu'il  a  considérée  comme  sa 
memire,  et  pouvant,  par  conséquent,  la  remplacer.  Dans  les  cita- 
tions que  nous  avons  faites  plus  haut,  on  aura,  sans  doute,  remar- 
nué  cette  phrase  :  Tout  le  monde  convient  que  les  choses  ont  quelque- 
lis  me  valeur  dutilUé  fort  différente  de  la  valeur  d^usarje  qui  est   en 
elles   Dans  une  autre  citation  :  Qne  la  valeur  ne  s  élève  pas  au  niveau 
de  VutilUé,  quelle  ne  s  élève  quau  n^eau  de  ^^f^^^^^:'^ 
llwmme.  L'utilité  et  la  valeur  avaient  donc,  suivant  J.-B  Say,  deux 
mveaux  différents;  mais  il  ne  voulait  pas  temr  compte  de  toute  la 
hauteur  dont  le  niveau  de  l'utilité  dépassait  f-^^^^T^^^^J 
prétendait  même  que  lorsque  l'impôt  était  confondu  avec  la  valeu  , 
1      lait  le  défalquer  pour  avoir  la  mesure  de  lutilite  ;  que  quand  le 
luvernement  mettaif  sur  le  vin  un  impôt  qui  fait  vendre  io  sous 
fne  bouteUle  qui,  sans  cela,  serait  vendue  10  sous,  l'utilite  ne  de- 
vait être  comptée  que  pour  10  sous. 

Il  est  hors- de  doute  que  l'impôt  ne  peut  rien  ajouter  a  utilité 
d'un  produit;  mais  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  du  con- 
sommateur, on  peut  dire  que  son  existence  constate  dans  ce  pro- 
duit une  utilité  supérieure  aux  frais  de  production  Pourquoi  la  bou» 
terne  de  vin  dont  parle  J.-B.  Say  est-elle  achetée  5  sous?  G  est  que 
l'acquéreur  y  trouve  une  utilité  au  moms  équivalente;  car  malgi^ 
nmpôt,  il  est  parfaitement  libre  de  l'acheter  ou  de  ne  pas  l  acheter.  Il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Etat  de  lui  faire  payer  par  l  impôt  au  delà 
de  l'utilité  qu'il  trouve  dans  cette  acquisition. 

Voici    suivant  nous,  comment  les  choses  se  passent  -.plusieurs 
individus  se  présentent  pour  acheter  du  vin  ;  le  besoin  qu  ils  eprou- 
vent  de  se  procurer  cette  denrée  est  pour  tous  différent.  Ainsi,  quel- 
ques-uns, riches,  aisés,  y  attachent  une  utilité  telle,  qu  ils  achète- 
raient même  à  50  sous,  s'ils  y  étaient  obligés  par  le  prix  courant  du 
marché  :  d'autres,  moins  riches,  ne  dépasseraient  pas  lo  sous;  de 
moins  aisés  ne  dépasseraient  pas  10  sous  ;  d'autres,  gènes,  n  achè- 
teraient qu'à  6  sous,  et  de  plus  pauvres  n'achèteraient  qu  a  4  sous 
Arrivés  sur  le  marché,  on  leur  fait  connaître  que  le  prix  du  vm  n  est 
que  de  10  sous,  mais  que  le  gouvernement  ayant  mis  un  impôt  de 
5  sous,  cette  marchandise  ne  peut  être  livrée  qu'au  prix  de  lo  sous  . 

Tour  que  ce  fût  là  le  Résultat  de  l'impôt,  .1  faudrait  .pf.!   fût  établi   depuus 
assez  longtemps  pour  avoir  diminué  la  quantité  de  vin  produite. 
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Qu'arrive-t-il?  Tous  ceux  qui  attachent  à  lacquisitioii  du  vin  une 
valeur  plus  grande  que  15  sous  achèteront  et  réaliseront  une  espèce 
de  bénéfice,  variable  d'après  l'importance  de  Testime  qu'ils  fai- 
saient de  cette  acquisition;  tous  ceux  qui  auraient  acheté  du  vin, 
s'il  n'avait  valu  que  10,  12,  lo,  14  sous,  ne  pourront  en  acheter, 
c'est  l'impôt  qui  les  prive  de  cette  consommation;  enfin,  ceux  qui 
n'attachaient  qu'une  importance  moindre  que  10  sous  à  cette  ac- 
quisition, n'achèteront  pas,  et  n'auraient  acheté  dans  aucun  cas.  11 
n'y  a  donc  qu'une  seule  classe  d'individus  pour  laquelle  l'utilité 
soit  incontestablement  de  10  sous,  c'est  celle  des  producteurs  ou 
vendeurs  de  vin  ;  pour  ceux-là,  ils  n'en  peuvent  retirer  une  utilité 
supérieure,  quel  que  soit  l'impôt;  pour  ceux  qui  achètent,  elle  est 
au  delà  de  15  sous;  pour  ceux  qui  nachètent  pas.  elle  est  au- 
dessous. 

Ainsi,  en  examinant  de  plus  près  les  faits,  on  est  porté  à  recon- 
naître, dans  chaque  objet  déjà  consommé,  une  utilité  variable  d'a- 
près chaque  consommateur. 

Ce  n'est  pas  tout,  chaque  consommateur  attache  lui-même  une 
utilité  différente  au  même  objet,  suivant  la  quantité  qu'il  peut  con- 
sommer. Ainsi,  tel  acheteur  qui  aurait  acheté  100  bouteilles  à 
10  sous,  n'en  achètera  que  50  à  15  sous,  et  n'en  aurait  acheté  que 
30  h  20  sous.  Faisons-le  voir  par  un  exemple  tout  différent,  pour 
démontrer  que  c'est  un  fait  général,  qui  se  reproduit  par  conséquent 
dans  les  travaux  publics,  et  dont  il  faut  tenir  compte  quand  il  s'a- 
git de  mesurer  leur  utilité. 

On  fait  une  distribution  d"eau  dans  uile  ville  qui,  placée  sur  une 
hauteur,  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'à  grand'peine.  Elle  y  avait 
alors  une  valeur  telle,  que  l'hectolitre  par  jour  se  payait  50  fr.  d'a- 
bonnement annuel.  Il  est  bien  clair  que  tout  hectolitre  d'eau  con- 
.sommé  dans  ces  circonstances  a  une  utilité  d'au  moins  50  francs. 
Une  fois  les  pompes  établies,  cette  même  quantité  d'eau  ne  coûte 
plus  que  oO  francs.  Qu'arrive-t-il?  D'abord  l'habitant  qui  consom- 
mait un  hectolitre  continuera  à  le  faire,  et  réalisera  un  bénéfice  de 
20  francs  sur  ce  premier  hectolitre  ;  mais  il  est  très-probable  que 
cette  baisse  de  prix  l'engagera  à  augmenter  sa  consommation  ;  au 
lieu  d'en  user  avec  parcimonie  pour  ses  usages  personnels,  il  l'em- 
ploiera à  des  besoins  moins  pressanls,  moins  essentiels,  dont  pour 
lui  la  satisfaction  vaut  plus  de  oO  francs,  puisqu'il  fait  ce  sacrifice 
pour  obtenir  l'eau,  mais  en  vaut  moins  de  50,  puisqu'à  ce  prix  il 
renonçait  à  cette  consommation.  Ainsi,  dans  ces  deux  hectolitres 
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fournis  par  les  pompes  publiques  au  même  individu,  l'un  a  une 
utilité  plus  o;i-ande  que  50  francs,  l'autre  une  utilité  comprise  en- 
tre 50  et  50  francs.  On  perfectionne  les  pompes,  ou,  par  le  seul 
fait  duneplus  grande  consommation,  le  prix  est  réduit  à  'iO  francs; 
il  arrivera  que  le  même  individu  voudra  avoir  4  hectolilivs  pour 
pouvoir  laver  sa  maison  tous  les  jours;  donnez-les-lui  à  10  francs, 
il  en  demandera  10  pour  pouvoir  arroser  son  jardin  ;  à  5  fr.,  il  en 
demandera  20  pour  alimenter  une  pièce  d'eau;  à  1  i'r.,  il  en  voudra 
100  pour  avoir  un  jet  continu,  etc.  Si  vous  prenez  les  choses  dans 
cet  état,  et  que  vous  vous  demandiez  Tutililé  de  l'eau  fournie  à  ce 
consommateur,  il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  est  de  50  francs  par  hec- 
tolitre, parce  que  c'est  le  prix  de  celui  qu'il  consommait  autrefois, 
avant  l'établissement  des  pompes.  Il  n'y  a  qu'un  hectolitre  qui  ait 
ce  chiffre  pour  mesure  de  son  utilité.  Pour  le  second,  elle  est  con> 
prise  entre  50  fr.  et  30  fr.;  pour  deux  autres,  entre  20  fr.  et  30  fr.; 
pour  six  autres,  entre  10  francs  et  20  francs  ;  pour  dix  autres,  en- 
tre 5  francs  et  10  francs;  pour  quatre-vingts  autres,  entre  1  franc 
et  5  francs.  Vous  voulez  vériiîer  le  fait?  élevez  le  prix  de  l'eau.  Un 
impôt  de  4  francs  par  hectolitre,  lorsqu'elle  est  à  1  franc,  \a  immé^ 
diatement  réduire  la  consommation  de  lOOhectoUtres  à  20;  un  im- 
pôt de  9  francs,  de  20  hectolitres  à  10;  un  impôt  de  19  francs,  de 
10  hectolitres  à  4;  ainsi  de  suite  jusqu'au  prix  de  50  francs,  où  vous 
n'aurez  plus  qu'un  hectolitre  de  consommation.  En  allant  plusloin, 
vous  tiniriez  par  trouver  l'utilité  de  ce  dernier  hectolitre  que  vous 
ne  connaissez  pas. 

Ainsi,  tous  les  produits  consommés  ont  une  utilité  différente , 
non-seulement  pour  chaque  consommateur,  mais  pour  chacun  des 
besoins  à  la  satisfaction  desquels  il  les  emploie. 

Quant  à  la  mesure  plus  ou  moins  compliquée  de  l'utilité  qui  ré- 
sulte de  cette  définition  nouvelle,  nous  n'avons  besoin,  pour  la  jus- 
tifier, que  de  faire  remarquer  que  l'économie  politique  nest  pas  une 
science  de  convention,  mais  de  faits  positifs  qu'elle  se  borne  à  con- 
stater. Il  faut  bien  les  accepter  tels  que  la  société  les  fournit.  Il  n'est 
pas  permis  d'admettre  celui-ci,  qui  est  simple,  mais  inexact,  pour 
rejeter  celui-là,  qui  est  compliqué,  mais  juste.  D'ailleurs,  cette 
simplicité  de  la  formule  de  J,-B.  Say  est-elle  bien  réelle?  En  recon- 
naissant pour  10  sous  d'utilité  seulement  dans  la  bouteille  vendue 
15  sous,  parce  qu'il  y  a  pour  10  sous  de  frais  de  production  et  5  sous 
d'impôt,  comment  fera-t-on  pour  mesurer  l'utilité  d'un  kilog.  de  thé 
vendu  à  Paris  50  francs?  Comment  défalquer  tous  les  impôts  qui 
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ont  frap[)é  ce  produit  depuis  que,  récolté  en  Chine,  vendu  à  tant  de 
comptoirs  ditTérents,  transporté  sous  trois  ou  quatre  pavillons,  il  est 
arrivé  dans  la  boutique  du  marchand  ?  D'ailleurs,  ne  serait-il  pas 
juste,  après  avoir  fait  cette  soustraction,  qui  demanderait  une  étude 
assez  longue  de  cette  branche  de  commerce,  d'ajouter  la  part  que 
la  production  du  thé  a  obtenue  dans  la  répartition  de  l'impôt?  Car 
si,  pour  en  protéger  l'achat  et  le  transport,  l'Etat  entretient  une 
croisière,  s'il  a  des  agents,  des  consuls,  des  ambassadeurs,  pour  le 
représenter  dans  ces  pays  lointains,  voilà  de  véritables  frais  à  ajou- 
ter à  ceux  de  la  production  du  thé.  La  solde  des  armées  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  doit  nécessairement  s'ajouter  aux  frais  de  produc- 
tion du  sucre  qu'elle  livre  au  commerce.  De  même,  les  dépenses  de 
l'Etat,  qui  favorisent  certaines  productions  d'une  manière  spéciale, 
font  partie  de  leur  prix  de  revient  ;  cela  est  même  évident  pour  quel- 
ques-unes, auxquelles  il  accorde  des  primes.  On  voit  donc  que  cette 
méthode  de  calcul,  simple  en  apparence,  a  pourtant  aussi  ses  diffi- 
cultés. 

Cette  valeur  d'utilité  si  variable,  si  mobile,  est,  au  reste,  bien 
connue  dans  le  commerce ,  et  il  y  a  longtemps  qu'elle  y  est  exploi- 
tée. C'est  elle  qui  sert  de  base  à  toutes  les  spéculations  qui  sont  à 
l'abri  de  la  concurrence  soit  par  le  secret  de  la  fabrication,  soit  par 
toute  autre  circonstance  qui  assure  le  bénéfice  du  monopole  au  ven- 
deur. Si  un  objet  fort  utile  ne  coûte  qu'un  franc  de  frais  de  pro- 
duction au  fabricant  qui  en  a  le  monopole,  en  fixera-t-il  la 
valeur  à  100  francs,  quoiqu'il  sache  fort  bien  qu'il  aura  des  ache- 
teurs à  ce  prix?  Pas  le  moins  du  monde,  car  il  sait  fort  bien  aussi 
qu'il  en  aurait  peu  ;  cent,  par  exemple,  qui  ne  lui  donneraient  que 
9,900  francs  de  bénéfice,  et  qu'en  descendant  le  prix  à  20  francs,  il 
en  aura  mille,  qui  lui  donneront  un  bénéfice  de  l,000xfr.l9,00= 
19,000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  comme  il  sait  que  parmi 
ces  mille  acheteurs,  beaucoup  auraient  consenti  à  donner  un  prix 
bien  supérieur.  25,  50,  50,  80,  100  francs,  que  ces  acheteurs  réa- 
hsent  par  le  fait  une  espèce  de  gain  de  5,  10,  30,  60,  80  francs,  il 
a  recours  à  une  infinité  de  ruses  pour  se  faire  payer  par  chacun 
d'eux  la  plus  grande  part  possible  de  ce  bénéfice  qu'il  considère 
comme  fait  à  ses  dépens.  La  même  marchandise,  déguisée  dans  divers 
magasins  sous  des  formes  variées,  se  vend  très-souvent  à  des  prix 
très-différents  aux  gens  riches,  aux  gens  aisés  et  aux  gens  pauvres. 
Il  y  a  le  fin,  le  très-fin,  le  superfin,  l'extra-fin,  qui,  quoique  sortis 
du  même  tonneau,  ne  présentent  d'autre  différence  réelle  que  celle 
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du  superlatif  de  réliquelle,  et  du  prix  qui  s'y  trouve  inscrit.  Pour- 
quoi? c'est  que  la  même  chose  a  une  valeur  d'utilité  très-différente, 
suivant  les  consommateurs.  Si  l'on  n'avait  qu'un  prix  moyen,  il  y 
aurait  perte  pour  tous  ceux  qui  se  priveraient  de  ce  produit  parce 
qu'ils  y  allachent  une  utilité  inférieure  à  ce  prix,  et  perle  pour  le 
vendeur  qui  ne  se  ferait  payer  de  beaucoup  d'acheteurs  qu'une  trop 
petite  part  de  l'utilité  du  service  rendu.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
voulions  justifier  toutes  les  fraudes  du  commerce;  mais  il  est  bon 
de  les  étudier,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  une  connaissance 
exacte  du  cœur  humain,  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  y  trouve 
souvent  plus  d'équilé  qu'on  ne  s'y  attendait  d'abord,  et  même  de 
bons  exemples  à  suivre.  On  retrouve  l'application  de  ces  principes 
dans  les  péages  établis  sur  les  travaux  publics,  parce  que  cette 
même  considération  d'utilité  variable  des  mêmes  objets  est  la  base 
du  prix  vénal  de  tous  les  objets  dont  les  frais  de  production  se  com- 
posent de  deux  parties  :  l'une  très-dispendieuse  faite  une  fois  pour 
toutes  ou  pour  un  très-grand  nombre  de  fois;  l'autre  peu  dispen- 
dieuse faite  pour  chaque  objet.  Ainsi,  lorsqu'un  pont  est  fait  et  que 
l'Etat  établit  un  tarif,  il  n'a  plus  égard  aux  frais  de  production  ;  il 
impose  moins  la  charrette  plus  lourde  qui  use  plus  le  plancher  que 
la  voiture  suspendue.  Pourquoi  deux  prix  différents  pour  le  même 
service?  C'est  que  le  pauvre  n'attache  pas  à  l'avantage  de  passer  sur 
le  pont  le  même  prix  ou  la  même  utilité  que  le  riche,  et  qu'en  éle- 
vant le  tarif,  on  ne  ferait  que  l'empêcher  de  passer.  Sur  un  canal, 
sur  un  chemin  de  fer,  les  tarifs  distinguent  les  classes  de  marchan- 
dises et  de  voyageurs,  et  leur  imposent  des  prix  très-variables, 
quoique  les  frais  soient  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  ces  tarifs  arrêtés 
d'avance,  le  législateur  se  borne  à  définir  certains  signes,  certains 
caractères  qui  lui  paraissent  constater  plus  ou  moins  d'utilité  dans 
le  même  service  rendu  à  diverses  personnes.  Dans  le  commerce,  le 
marchand,  directement  aux  prises  avec  l'acheteur,  va  plus  loin*;  il 
tend  des  pièges  à  son  amour-propre,  à  sa  créduhté;  mais  le  but  est 
toujours  le  même,  c'est  toujours  de  faire  payer  le  service  rendu, 
non  pas  ce  qu'il  coûte ,  mais  ce  que  l'acheteur  l'estime.  Si  donc  cette 
utilité  variable  pour  chaque  objet  consommé  n'était  pas  connue, 
toutes  ces  ruses  n'existeraient  pas  et  ne  feraient  pas  de  dupes,  si 
dupes  il  y  a  ;  car  on  n'est  jamais  dupe  que  par  rapport  aux  frais  de 
production.  L'acheteur  ne  paye  jamais  un  produit  au  delà  de  la  va- 
leur d'utilité  qu'il  y  attache. 

En  résumé,  l'économie  politique  doit  prendre  pour  mesure  de 
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l'utilité  d  un  objet  le  sacriiice  maximum  que  chaque  consomma- 
teur serait  disposé  à  faire  pour  se  le  procurer.  Nous  disons  l'écono- 
mie politique,  car  ce  n'est  pas  là  encore  une  mesure  rigoureuse  de 
lataciillé  qu'ont  les  choses  de  satisfaire  les  besoins  des  hommes;  on  se- 
rait fort  embarrassé  de  dire  qael  estle  plus  affamé  du  riche  qui  con- 
sentirait à  donner  un  million  pour  acheter  un  kilogramme  de  pain, 
ou  du  pauvre  qui,  n'ayant  pas  d'autre  chose  à  donner,  risquerait  sa 
vie  pour  l'obtenir.  Mais  l'économie  politique  spéculant  sur  les  ri- 
chesses et  sur  les  sacrilices  que  nous  sommes  disposés  à  faire  pour 
les  obtenir,  doit  nécessairement  tenir  compte  de  l'énergie  de  la  vo- 
lonté par  son  expression  en  argent, 

L'utiUté  que  nous  venons  de  considérer  et  de  mesurer,  est  l'uti- 
lité absolue  de  tout  ce  qui  satisfait  nos  besoins,  de  ce  que  la  nature 
fournit  gratuitement  comme  de  ce  qui  s'achète  par  le  travail  le  plus 
pénible.  Si  en  consommant  vm  produit,  quelqu'un  dit,  je  ne  m'en 
priverais  que  pour  oO  francs,  il  y  a  réellement  pour  lui  50  francs 
d'utilité  dans  ce  produit,  soit  qu'il  n'ait  eu  que  la  peine  de  le  ra- 
masser, soit  qu'il  l'ait  acheté  20  francs.  Mais  l'utilité  relative  sera 
irès-dilîérente  dans  les  deux  cas  ;  car  dans  le  premier,  elle  sera  bien 
des  30  francs  d'utilité  absolue,  et  dans  le  second,  elle  ne  sera  plus 
que  de  10  francs,  différence  entre  Tutilité  absolue  et  le  prix  d'achat. 
En  effet,  pour  un  besoin  dont  la  satisfaction  lui  paraît  valoir  30 
francs,  il  est  obligé  de  s'imposer  une  privation  de  20  francs  sur  un 
autre  besoin.  Il  ne  profite  donc  que  de  la  différence  entre  ces  deux 
sommes.  Pour  le  consommateur  qui  n'évaluerait  la  satisfaction  du 
même  besoin  qu'à  29  ou  28,  ou  21  francs,  l'utilité  ne  serait  p'us 
que  de  9,  8  ou  1  francs  ;  elle  serait  nulle  pour  celui  qui,  ne  l'esti- 
mant que  20  francs,  serait  indécis  dans  son  acquisition.  Il  y  aurait 
perte  d'utilité  pour  celui   qui  serait  contraint  d'acheter  20  Irancs 
une  satisfaction  qu'il  n'évaluerait  qu'à  19, 18, 17.  EnJSn.  il  n'y  au- 
rail.  pas  d'utilité  produite,  si  l'objet  coûtant  20  francs,  personne 
n'en  voulait  donner  plus  de  15;  il  y  aurait  perte  d'utilité  pour  le 
vendeur  ;  la  production  s'arrêterait.  De  là  cet  aphorisme  qu'on  ne 
saurait  trop  répéter,  parce  qu'il  est  souvent  oublié:  il  n'y  a  d'uti- 
lité réelle  que  celle  que  l'on  consent  à  payer.  On  voit  qu'en  général 
l'utilité  relative  ou  définitive  d'un  produit  a  pour  expression  la  dif- 
férence entre  le  sacrifice  que  l'acquéreur  consentirait  à  faire  pour  se 
le  procurer,  et  le  prix  d'acquisition  qu'il  est  obligé  de  donner  en 
échange  '.  Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui  augmente  le  prix  d'achat 

.  '  L'erreur  des  physiocrates,  qui  prétendaient  que  les  industriels  pfToaaufâc- 
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diminue  (l'aiitaiil  l'utilité  relative,  et  que  tout  ce  qui  le  diminue 
l'augmente  de  la  même  manière. 

Supposons,  par  exemple,  un  objet  dont  le  prix  vénal,  équivalant 
à  peu  près  aux  irais  de  production,  soit  de  20  francs  ;  l'utilité  de  ce 
produit,  suivant  les  circouslances  oi^i  il  est  consommé,  peut  avoir 
les  valeurs  suivantes  : 

30,  29,  28,  27,  26,  25,  24,  25,  22,  21,  20  francs. 

Son  utilité  sera  donc,  dans  les  circonstances  correspondantes. 

10,     9,     8,     7,     6,     5,     4,     3,     2,     1,     0. 

Si  Ton  met  un  impôt  de  5  francs,  l'utilité  de  ce  produit  va  dimi- 
nuer de  5  francs  dans  ces  mômes  circonstances  pour  tous  les  con- 
sommateurs qui  y  trouvaient  pour  10,  9,  8,  7,  6,  5  francs  d'utilité, 
et  qui  n'en  trouveront  plus  que  pour  5,  4,  3,  2,  1,  0  francs; 
la  perte  est  égaie  pour  tous.  Quant  à  ceux  qui  ne  trouvaient  dans 
cette  consommation  que  pour  4,  5,  2,  1,  0  francs  d'utilité,  et  qui, 
à  cause  de  l'impôt,  ne  consommeront  plus,  ils  perdront  précisé- 
ment l'utilité  qu'ils  y  auraient  trouvée;  leur  perte,  différente  pour 
chacun  d'eux  ,  sera  de  4,  3,  2,  1,  0  francs. |  Ainsi  l'impôt^  nuit 
Bon-seulement  à  ceux  qui  le  payent,  mais  à  tous  ceux  qui  auraient 
consommé  s'il  n'avait  pas  existé. 

Faisons  maintenant  une  hypothèse  inverse  :  que  les  frais  de  pro- 
duction, et  par  conséquent  d'acquisition,  soient  diminués  de  5  francs, 
et  que  ce  qui  coûtait  20  francs  n'en  coûte  plus  que  15.  11  est  clair 
que  ceux  qui  avaient,  au  prix  de  20  francs,  une  utilité  de  : 

10,     9,     8,     7,     6,     5,  4,  3,  2,  1  francs, 

auront,  dans  les  mêmes  circonstances,  une  utilité  de  : 

15,  14,  15,  12,  11,  10,  9,  8,  7,  G  francs. 

L'effetde  cette  diminution  est  évidemment  de  leur  laisser  5  trane» 

tufiers  ne  produisaient  pas  d'iilililé  parce  que  la  consommation  des  frais  de  pro- 
duction annulait  rutilité  produite  par  eux,  n'avait  pas  d'autre  fondement  que 
eette  fausse  mesure  de  l'utilité  basée  sur  les  frais  dé  production.  Si  vous  dites 
que  le  transport  d'une  pièce  de  vin  de  Bourgogne  à  Paris  n'a  d'autre  utilité  que 
les  dS  francs  quelle  a  coûte  et  (|ue  vous  payez  au  routier,  vous  êtes  en  droit  de 
conclure  que  le  roulier  n'a  pas  produit  d'ulililé,  parce  i|ue  ces  15  fr.  représentent 
sa  consommation  et  celle  de  ses  chevaux  ;  mais  si  vous  reconnaissez  (|ue  parmi 
les  acquéreurs  de  ce  vin  il  y  en  a  qui  auraient  payé  beaucoup  plus  de  iS  fr.  en 
sus  de  son  prix  pour  l'obtenir  si  cela  était  nécessaire,  vous  voyez  de  suite  que  ce 
roulier,  sa  voiture  et  la  route  dont  il  s'est  servi  ont  pu  produire  une  utilité  biéa 
supérieure. 
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de  plus  pour  satisfaire  d'autres  besoins.  Mais  ce  n'est  pas  tout . 
l'objet,  en  baissant  de  prix,  arrive  à  la  portée  de  ceux  qui,  autrefois, 
n'en  estimant  l'utilité  que 

20,19,  18,  17,16,  15  francs, 

n'achetaient  pas,  parce  que  cette  utilité  était  inférieure  au  prix  vé- 
nal :  il  va  donc  y  avoir  de  nouveaux  consommateurs.  Quelle  sera 
pour  eux  l'utilité  relative  du  produit?  Toujours  la  différence  entre 
Tutilité  absolue  et  le  prix  d'achat, 

5,  4,3,2,1,  Ofr. 

La  baisse  de  prix  procure  donc  aux  nouveaux  consommateurs 
une  utilité  différente  pour  chacun  d'eux. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que  pour  obtenir  la 
mesure  de  l'utilité  générale  d'un  objet,  il  faut  supposer  que  tous 
les  objets  semblables  sont  frappés  d'un  impôt  croissant  par  légères 
différences.  A  chaque  augmentation  de  cet  impôt,  une  certaine 
quantité  de  ces  objets  disparaît  de  la  consommation.  Cette  quan- 
tité multipliée  par  le  taux  de  l'impôt  donne  son  utilité  évaluée 
en  argent-.  En  faisant  ainsi  croître  l'impôt  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  de  consommateurs,  et  en  ajoutant  ensuite  tous  ces  produits 
partiels,  on  a  l'utilité  totale  de  l'objet  considéré. 

Supposons  qu'il  s'agisse  de  trouver  l'utilité  du  sel  :  imaginez  qu'on 
mette  un  impôt  d'un  centime  par  kilogramme,  il  est  clair  que  l'effet 
de  cet  impôt  sera  de  faire  disparaître  de  la  consommation  une  cer- 
taine quantité  de  kilogi'ammes,  soit  un  million.  Voilà  évidemment 
un  million  de  kilogrammes  qui  n'ont  pas,  pour  ceux  qui  les  consom- 
ment, une  utilité  de  plus  de  1  centime,  c'est-à-dire  que  l'utiUlé  de 
ce  million  de  kilogrammes  n'est  pas  de  10,000  fr.  Un  impôt  de  2 
centimes  ferait  disparaître  encore  1,200  mille  kilogrammes;  cha- 
cun de  ces  kilogrammes  n'a  donc  pas  une  utilité  de  2  centimes  pour 
les  consommateurs  qui  en  ont  abandonné  l'usage;  ces  1,200  mille 
kilogrammes  ne  représentent  donc  pas  une  utilité  de  24,000  fr.  Un 
impôt  de  3  centimes,  diminuant  la  consommation  de  1 ,400,000  kilog*., 
nous  permettrait  de  conclure  de  même  que  l'utilité  de  ces  1 ,400,000 
kilog.  n'est  pas  de  42,000  fr....  En  continuant  ainsi,  nous  arrive- 
rions évidemment  au  chiffre  d'impôt  qui  ferait  disparaître  le  der- 
nier kilogramme  de  sel  de  la  consommation  et  déterminerait  son 
utilité.  Il  ne  resterait  plus  à  faire  que  la  somme  de  toutes  les  utilités 
partielles  déterminées  par  les  impôts  successifs,  pour  avoir  l'utilité 
du  sel.  Le  calcul  que  nous  avons  appliqué  au  sel  pourrait  l'être  à  la 
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viande,  au  pain,  au  diamant  et  à  tout  autre  objet  utile,  à  ceux  que 
nous  produisons  avec  beaucoup  de  peine,  comme  à  ceux  que  la  na- 
ture accorde  gratuitement,  aux  richesses  matérielles  comme  aux 
richesses  intellectuelles.  Imaginez  un  impôt  établi  sur  l'eau  et  sur 
le  diamant,  comme  nous  venons  de  le  supposer  sur  le  sel,  et  vous 
verrez  si  elle  n  a  pas  une  utilité  bien  plus  considérable  que  ce  der- 
nier. En  appliquant  le  même  procédé  de  calcul  à  des  titres,  à  des 
distinctions  honorifiques,  vous  trouverez  leur  utilité,  et  vous  pour- 
rez la  comparer  à  celle  de  tout  autre  objet. 

Si  ce  calcul  démontrait,  par  exemple,  que  pour  indemniser  tous  les 
membres  de  la  Légion-d"Honneur  de  la  perte  de  leurs  insignes,  il 
faudrait  leur  allouer  une  rente  de  cent  millions,  est-ce  que  nous  ne 
serions  pas  fondés  à  dire  que  cette  institution  équivaut  pour  la 
France  à  une  richesse  d'un  revenu  de  cent  millions?  Des  philoso- 
phes plus  ou  moins  sévères  pourraient  contester  les  appréciations 
que  chacun  des  membres  de  cet  ordre  aurait  faites  de  l'équivalent 
précuniaire  qui  le  déterminerait  à  renoncer  à  cette  distinction,  blâ- 
mer la  cupidité  des  uns  et  la  vanité  des  autres,  que  cela  n'infirme- 
rait en  rien  notre  conclusion.  L'utilité  économique,  comme  nous 
l'avons  dit  au  commencement  de  cet  article,  est  basée  sur  nos  désirs, 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  conformes  à  la  raison  ;  elle  considère 
les  hommes  comme  ils  sont,  c'est  la  morale  qui  nous  append  com- 
ment ils  devraient  être. 

Nous  compléterons,  ou  plutôt  nous  développerons  encore  ces 
considérationsgénérales,  en  traitant  de  l'utilité  publique,  car  il  faut 
renoncer  à  épuiser  un  sujet  qui  embrasserait  la  science  tout  entière, 
puisque  l'utilité  est  la  propriété  de  la  richesse  et  que  la  richesse  est 
l'objet  de  l'économie  politique. 

II. 

DE  l'utilité   publique. 

Les  nations  ont  des  richesses  publiques,  comme  les  particuliers 
ont  des  richesses  particulières.  Les  ports,  les  canaux,  les  routes, 
les  fleuves,  les  musées,  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  marchés, 
les  places  publiques,  les  promenades,  les  temples,  les  casernes, 
les  places  fortes,  etc.,  sont  des  richesses  publiques.  Leur  utilité 
est  ce  qu'on  appelle  l'utilité  publique,  et  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  à  propos  de  l'utilité  particulière  lui  est  applicable.  Quel- 
ques-unes de  ces  richesses  sont  naturelles  ;  un  fleuve,  une  rivière 
T.  \XJi\U '•m  ii  Juillet  ms.  2 
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navigable  peuvent  être  aussi  utiles  qu'un  canal  ou  toute  autre  voie 
de  communication  artiliciello;  d'autres  richesses  publiques  sont  le 
produit  du  travail  elle  résultat  de  grandes  dépenses  qui  diminuent 
leur  utilité,  à  ce  point  qu'il  arrive  quelquefois  qu'elle  n'est  plus  au 
niveau  de  ces  sacriiices.  Comment  se  rendre  compte  que  l'utilité 
d'un  travail  public  est  assez  grande  pour  justifier  les  dépenses  que 
nécessite  son  exécution  ? 
J.-B.  Say  a  dit  : 

«  Les  roules  et  les  canaux  sont  des  établissements  publics  très- 
«  dispendieux,  même  dans  les  pays  oîi  ils  sont  établis  judicieusement 
«  et  avec  économie.  Néanmoins,  il  est  probable  que  le  service  qu'en 
«  tire  la  société  excède,  dans  la  plupart  des  cas,  beaucoup  la  dépense 
«  annuelle  qu'ils  lui  causent.  Pour  s'en  convaincre,  il  faut  s'en  rap- 
«  porter  à  ce  que  j'ai  dit  de  la  production  de  valeur  due  uniquement 
«  à  l'industrie  commerciale,  au  transport  opéré  d'un  lieu  dans  un 
tt  autre,  et  du  principe  que  tout  ce  qui  est  épargné  sur  les  frais  de  pro^ 
«  duction  est  un  profit  pour  le  consommateur.  A  ce  compte,  si  l'on 
«  évalue  le  transport  que  coûteraient  toutes  les  marchandises  et 
a  toutes  les  denrées  qui  passent  annuellement  sur  cette  route,  en 
«  supposant  qu'elle  ne  fût  pas  faite,  et  si  l'on  compare  l'énorme  dé- 
«  pense  de  tous  ces  transports  avec  ce  qu'ils  coûtent  dans  l'état  ac- 
«  tuel,  la  différence  donnera  le  montant  du  gain  que  font  les  con- 
«  sommateurs  de  ces  denrées  et  de  ces  marchandises,  gain  réel  et 
«  complet  pour  la  nation. 

«  C'est  à  tort  qu'on  dirait  que  si  la  route  n'exist*t  pas,  les  frais 
«  de  transport  ne  seraient  pas  si  énormes  qu'on  le  prétend  ici,  parce 
«  que  la  plupart  de  ces  transports  n'auraient  pas  lieu  et  qu'on  sepas- 
«  serait  de  la  chose  transportée.  Ce  n'est  pas  être  riche  que  de  se  pas- 
«  ser  des  choses  parce  qu'on  n'en  peut  pas  faire  la  dépense.  Cha- 
n  que  consommateur  est  infiniment  pauvre,  relativement  à  un  pro- 
«  duit  qui  revient  trop  cher  pour  être  consommé  ;  et  sa  richesse 
«  croît,  relativement  à  ce  produit,  à  mesure  que  la  valeur  de  ce 
«  produit  diminue.  » 

Cette  méthode  de  l'évaluation  de  l'utilité  publique  est  celle  qui  a 
été  le  plus  généralement  adoptée.  Remarquons  qu'elle  s'écarte  com*- 
plétement  de  la  mesure  de  l'utilité,  basée  sur  la  valeur  des  frais  de 
production.  Ici ,  c'est  au  contraire  au  moyen  d'une  diminution 
dans  ces  frais  qu'elle  est  mesurée,  comme  cela  doit  être  en  effet.  Il  y 
a  donc  entre  les  deux  définitions  uneespèce  de  contradiction  qui  ne 
sub^^tQ  p,as  dans  la  manière  dont  nous  avons  envisagé  l'utilité. 
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Enfin,  si  le  principe  général  que  nous  venons  de  transcrire  est  vrai 
au  fond ,  il  est  tellement  incomplet  dans  la  forme  et  les  détails, 
qu'il  ne  peut  conduire  qu'à  des  résultats  entièrement  erronés. 

Expliquons  notre  méthode  par  (juclqucs  exemples  qui  feront  res- 
sortir combiencelle  qui  est  proposée  par  J.-B.  Say  est  inexacte  et  in- 
complète. 

Une  ville  consomme  tous  les  ans  10,00(1  tonnes  de  pierres  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  maisons.  Chacune  de  ces  tonnes  est 
payée  20  fr.  C'est  là  le  total  des  divers  frais  de  production,  dont 
nous  donnerons  le  détail  tout  à  l'heure.  On  fait  une  nouvelle  voie  de 
communication,  qui  sera  un  canal  si  l'on  veut,  mais  qui  pourrait  être 
toute  autre',  dont  le  résultat  est  de  réduire  les  frais  de  production 
de  la  tonne  de  pierre  de  20  à  15  fr.  Dans  ce  cas,  nous  disons  que  l'u- 
tilité du  canal  a  pour  mesure  les  5  francs  dont  le  prix  de  la  tonne 
a  diminué,  multipliés  par  les  10,000  tonnes  autrefois  consommées, 
soit  50,000  fr.  Ici,  comme  on  le  voit,  nous  ne  comparons  plus  du 
tout  les  frais  de  transport,  ni  sur  la  nouvelle  voie,  ni  sur  l'ancienne, 
mais  les  frais  de  production.  Cela  établit  une  différence  capitale  en- 
tre les  deux  méthodes.  Ainsi,  dans  cet  exemple,  il  peut  arriver  que 
le  prix  de  transport  de  la  pierre  soit  plus  cher  sur  la  nouvelle  voie 
que  sur  l'ancienne,  parce  qu'il  sera  plus  long  et  compensé  par  d'au- 
tres circonstances.  Supposons  que  les  éléments  de  l'ancien  prix  de  20 
francs  soient  les  suivants  : 

Extraction,  indemnité  des  carrières 16  fr. 

Transport  à  petite  distance  (4  lieues  par  exemple)  ...         4 

Total  des  frais  de  production  anciens 20  fr. 

Tandis  que  le  canal,  ayant  rencontré  dans  son  tracé  des  carrières 
d'une  extraction  facile,  mais  qui  n'étaient  pas  exploitées  ou  dont  le§ 
produits  n'étaient  pas  amenés  dans  cette  ville,  à  cause  de  leur  grande 
distance,  donne  actuellement  les  prix  suivants  : 

Extraction 2  fr. 

Transport  à  grande  distance  (i  00  lieues) i'3 

Total  des  frais  de  production  actuels 13 

On  voit  donc  que  tandis  que  l'ancienne  pierre  ne  coûtait  que  4  fr. 
de  transport  seulement,  la  nouvelle  en  coûte  13.  De  sorte  que  si, 

1  Nous  pourrions  même  dire  uo  instrument  de  travail,  uue  machine  quel- 
GOQque. 
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s'arrêtant  aux  termes  de  J.-B.  Say ,  on  comparait  les  frais  de  transport 
seulement,  on  trouverait  que  le  canal  fait  perdre  0  fr.  d'utilité  ;  nous 
disons  les  termes,  parce  qu'en  se  reportant  aux  principes  dévelop- 
pés ailleurs  par  J.-B.  Say,  on  reconnaît  que  ce  sont  les  frais  de  pro- 
duction que  cet  économiste  met  en  comparaison,  et  non  les  frais  de 
transport. 

Nous  pourrions  supposer  que  la  pierre  vienne  de  plus  loin  encore; 
pourvu  que  le  canal  la  donne  au-dessous  de  20  fr.,  elle  remplacera 
l'ancienne  et  donnera  au  consommateur  une  utilité  proportionnelle 
à  la  différence  de  prix. 

Ce  n'est  pas  là  un  cas  exceptionnel  qu'on  puisse  négliger,  c'est 
presque  toujours  ainsique  les  choses  se  passent.  Si  l'on  considère,  en 
effet,  comment  s'approvisionne  un  centre  de  consommation,  on  re- 
connaît qu'il  est  alimenté  par  une  série  de  rayons  divergents  qui 
forment  une  certaine  surface  autour  de  lui.  Lorsqu'on  crée  une  nou- 
velle voie  de  communication  plus  économique  dans  une  certaine  di- 
rection, non-seulement  elle  se  substitue  complètement  dans  l'approvi- 
sionnement du  centre  de  consommation  aux  marchandises  fournies 
par  le  rayon  parallèle,  mais  elle  entre  en  concurrence  avec  les  rayons 
divergents,  parce  que  son  prix  lui  permet  d'étendre  les  sources  de 
l'approvisionnement  à  une  distance  beaucoup  plus  considérable. 
Ainsi,  lorsque  le  canal  vient  après  les  routes,  il  peut,  lorsque  les  au- 
tres frais  de  production  sont  les  mêmes,  aller  six  à  sept  fois  plus 
loin  ;  il  ira  vingt  fois  et  cent  fois  si  certaines  circonstances  lui  per- 
mettent de  profiter  d'une  production  moins  coûteuse.  L'établisse- 
ment d'une  voie  de  communication  beaucoup  plus  économique 
change  donc  les  sources  de  l'approvisionnement,  de  sorte  que  la 
comparaison  que  l'on  fait  entre  le  prix  de  transport  sur  le  canal  et  la 
route  parallèle  est  nécessairement  fausse  pour  l'immense  majorité 
des  produits.  C'est  ce  qui  ressortira  encore  des  considérations  que 
nous  allons  exposer. 

Ainsi,  le  but  final  d'une  voie  de  communication  doit  être  non  pas 
de  diminuer  les  frais  de  transport,  mais  de  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction. On  peut  faire  rationnellement  une  route  de  40  kilomètres 
pour  aller  chercher  à  son  extrémité  des  produits  qui  ne  sont  qu'à 
10  kilomètres  sur  une  autre.  L'utilité  produite  pour  les  nouveaux 
objets  qui  viennent  remplacer  les  anciens  dans  la  consommation  est 
égale  à  la  différence  de  prix  multipliée  par  la  quantité  ancienne- 
ment consommée. 
Nous  disons  anciennement  consommée ,  parce  que  c'est  là  une 
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restriction  essentielle  qui,  si  elle  n'était  pas  faite,  conduirait  à  de 
graves  erreurs. 

L'effet  du  canal,   relativement  à  la  pierre,  d'avoir  diminué  les 
frais  de  production  de  5  fr.,  par  conséquent  d'avoir  procuré  une  uti- 
lité de  50,000  fr.  sur  les  10,000  tonnes  employées,  ne  se  bornera 
pas  là.  Cette  baisse  de  prix  rendra  nécessairement  la  pierre  propre 
à  de  nouveaux  usages  ;  dans  beaucoup  de  constructions,  elle  rem- 
placera la  brique,  le  bois;  on  pavera  des  rues  qui  ne  l'étaient  pas, 
etc.,  etc.  ;  de  sorte  que  la  consommation,  au  lieu  d'être  de  10,000 
tonnes,  deviendra  peut-être  de  30,000.  Ainsi,  avant  le  canal,  on 
consommait  10,000  tonnes  à  20  fr.  ;  après  le  canal,  on  en  consom- 
mera 30,000  à  15  fr.  L'utilité  produite  par  ces  20,000   nouvelles 
tonnes  est-elle  de  5fr.,  comme  pour  les  10,000  premières?  Les  con- 
sidérations que  nous  avons  exposées  sur  l'utilité  en  général  démon- 
trent qu'il  n'en  peut  être  ainsi .  Puisque  les  nouveaux  acheteurs  n'a- 
chetaient pas  au  prix  de  20  fr.,  c'est  qu'ils  n'attachaient  pas  cette 
utilité  à  la  consommation  de  la  pierre  ;   ils  ne  réalisent  donc  pas 
cette  espèce  de  gain  qui  constitue  l'utilité  relative.  Ils  achètent  à 
15  fr.,  il  est  vrai  ;  mais,  parmi  eux,   il  y  en  a  qui  attachent  si  peu 
de  prix  à  la  consommation  de  ces  matériaux,  que  s'il  y  avait  une 
hausse  de  1  fr.  seulement,  ils  y  renonceraient.  Pour  eux,  l'utilité 
relative,  le  gain  n'est  donc  pas  de  1  fr.  D'autres  renonceraien  t  à 
une  hausse  de  2  fr.  seulement  ;  pour  ceux-là,  l'utilité  est  comprise 
entre  1  et  2  fr.  En  un  mot,  pour  connaître  l'utilité  de  chaque  tonne 
consommée,  il  faudrait  que  chaque  consommateur  fît  connaître  la 
vivacité  de  ses  désirs  par  le  prix  qui  lui  ferait  renoncer  à  la  consom- 
mation. Alors  le  calcul  deviendrait  très-facile  à  faire.  Supposons 
qu'un  impôt  del  fr.  mis  sur  cette  pierre,  dont  les  frais  de  production 
sont  de  15  fr.,  enlève  au  canal  7,000  tonnes  de  pierres,  nous  ne  nous 
tromperons  pas  beaucoup  en  disant  que  l'utilité  de  ce  transport  est 
de  1  fr.  Un  nouvel  impôt  de  2  fr.  faitdisparaître  5,000  tonnes.  Voilà 
donc,  5,000  tonnes  pour  lesquelles  l'utilité  peut  être  évaluée  au 
maximum  à  2  fr.  En  mettant  ainsi  en  regard  des  impôts  les  quan- 
tités de  transport  qui  disparaissent,  nous  arrivons,  pour  les  20,000 
nouvelles  tonnes  transportées  par  le  canal,  au  résultat  suivant  : 

K  7,000  tonnes,  à  1  f r 7,000  fr. 

•-5^000       —  à  2  f  r 10,000 

4,000       —  à  3  fr 12,000 

3,000       —  à  4  f  r 12,000 

1,000       —  à  5  fr. 5,000 

.  20,000  tonnes 46,000  fr. 
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Soit  2fr.  30  c.  d'utilité  moyenne ,  au  lieu  de  5  fr.  qu'aurait  don- 
nés le  calcul,  basé  uniquement  sur  la  diminution  des  frais  de  pro- 
duction ;  si  l'on  ajoute  à  ces  46,000  i'r.  d'utilité  les  50,000  corres- 
pondants aux  10,000  tonnes  de  la  consommation  primitive,  et  que 
nous  aurions  pu  comprendre  dans  la  même  formule,  puisqu'elles 
disparaissaient  avec  un  impôt  de  5  fr.,  on  arrive  à  un  chitfre  de 
90,000  fr.  pour  l'utilité  totale  relative  à  cette  nature  de  transports. 
Tandis  que  si  l'on  ne  faisait  pas  celte  distinction  entre  les  produc- 
tions nouvelles  et  les  quantités  anciennes,  on  arriverait  au  chitîre  de 
30.000  fr.  ou  150,000  fr.  N'est-il  pas  nécessaire,  avant  d'entre- 
prendre un  canal,  de  savoir  si  son  utilité  est  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  quantités? 

Jusqu'à  présent,  nous  ne  nous  sommes  occupé  que  des  produits 
qui  avaient  leur  représentant  dans  l'ancienne  consommation.  Mais, 
au  point  de  civilisation  où  sont  arrivées  aujourd'hui  les  nations 
européennes,  à  côté  des  besoins  essentiels  que  les  hommes  ont  tou- 
jours éprouvés  dans  tous  les  temps,  sont  nés  une  infinité  de  besoins 
nouveaux  qui  varient  suivant  les  contrées,  les  climats,  les  usages  ; 
enfin,  l'industrie  humaine  a  varié  en  même  temps  les  produits  qui 
servent  à  satisfaire  les  mêmes  besoins.  De  sorte  que  l'ouverture 
d'une  nouvelle  voie  de  communication,  si  elle  est  à  très-bon  marché 
comme  les  canaux,  et  rapide  comme  les  chemins  de  fer,  fait  appa- 
raître des  produits  tout  à  fait  nouveaux  dans  les  pays  qu'elle  tra- 
verse. Voilà  de  la  tuile  qui  va  remplacer  le  chaume  sur  toutes  les 
maisons  de  ce  village  ;  plus  loin,  c'est  de  l'ardoise  qui,  au  contraire, 
remplacera  de  la  tuile  ;  le  riche  aura  de  l'excellent  vin  là  où  le  pays 
n'en  fournissait  que  de  mauvais;  le  pauvre,  qui  buvait  de  l'eau, 
pourra  atteindre  jusqu'à  la  bière;  le  poisson  de  mer  était  salé,  on 
l'aura  frais;  on  aura  du  plâtre  au  lieu  de  chaux;  de  la  pierre  au 
lieu  de  brique,  ou  réciproquement,  etc.,  etc.  Gomment  mesurer 
l'utilité  de  ces  marchandises  nouvelles  qui  n'étaient  pas  eu  usage 
avant  la  nouvelle  voie  de  communication  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment  J.-B.  Say  répond  à  cette  ob- 
jection. ((  Chaque  consommateur,  dit-il,  est  infiniment  pauvre  re- 
«  lativement  à  un  produit  qui  revient  trop  cher  pour  être  con- 
sommé ;  et  sa  richesse  croît  relativement  à  ce  produit  à  mesure 
que  la  valeur  de  ce  produit  diminue.  »  Et  ce  célèbre  économiste  veut 
qu'on  tienne  compte  de  l'utiHté  de  ces  produits  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  autres,  en  évaluant  la  différence  des  transports, 
en  supposant  que  la  route  ne  fût  pas  faite,  avec  ce  qu'ils  coûtent 
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depuis  qu'elle  est  faite,  quelque  énorme  que  soit  cette  dittérence. 
Id  rexagéi-ation  de  Tévaluatiou  nous  paraît  sauter  aux  yeux. 
Cette  avdoti,  tnconnue  avant  la   nouvelle   rouie  ou    ç  nouveau 
canal,  et  qui  vaudra  20  IV.  le  millier,  vaud,a,t  peut-et,e  200  h 
300  f   ,  1  000  fr.  même,  sans  ce  canal .  Car  les  ardoisières  qu  il  a  tia- 
versées  n'avaient  peut-être  pas,  avant  lui.  de  moyen  d  »ploUaUon 
et  si  l'on  avait  voulu  absolument  en  extraire  les  produits,  il  auia  t 
lin  les  sortir  à  dos  de  mulets.  De  ce  que  1  ardoise  aurai    cou  e 
1  000  IV. .  lorsque  tout  le  monde  s'en  passait,  et  qu  elle  vaut  20  ti . 
ùjourd-bui  que  tout  le  monde  s'en  sert,  dira-t-on  que  1  utd.te  du 
se  vice  rendu  par  le  canal  est  de  980  IV.  par  millier  d  ardoises?  Il 
est  facile  de  se  convaincre  du  contraire  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
qu'un  impôt  de  10  fr.  sur  chaque  millier  réduise  de  moitié  la  con- 
sommation; on  avait  abandonné  la  tuile,  la  moitié  des  consom- 
mateurs Y  reviendra  ;  s'il  en  est  ainsi,  vous  pourrez  dire  que  pour 
Tmoitié  des  transports  d'ardoise,  l'utilité  n'est  pas  de  lOfr.par 
millier  ;  enfin,  si  un  impôt  de  20  fr.  chassait  complètement  1  ar- 
doise du  marché,  vous  pourrez  dite  que  pour  cette  seconde  nioitie, 
l°,tilité  n'est  pas  de  20  fr.  Cette  utilité  de  980  fr.,  basée  sur  le  prix 
quelle  aurait  coûté,  est  donc  complètement  imaginaire;  il  ny  a 
d'utilité  que  celle  que  l'on  consent  à  payer.  C'est  un  aphorisme  de 
l'économie  politique  qu'il  faut  toujours  avoir  présent  al  esprU  dans 
toutes  ces  questions.  Si  vous  avez  mis  pour  1  OOOfi.  de  ti avait 
dans  un  produit,  et  que  vous  ne  trouviez  un  acheteur  qu  a  100  li ., 
vous  avez  perdu  pour  900  fr.  d'utilité. 

Pour  les  nouveaux  produits  transportés,  comme  pour  ceux  qui 
le  sont  en  augmentation  sur  l'ancienne  consommation,  l  utilité  n  a 
pas  pour  mesure  la  diminution  des  frais  de  production,  mais  1  im- 
nôt  le  plus  bas  qu'il  faudrait  leur  appliquer  pour  en  empêcher  le 
transport  sur  la  nouvelle  voie.  Cette  dernière  mesure  peut  même 
s'app  iquer  aux  anciens  produits  transportés  ;  car  P0>"-.  ™'!' ' '■"; 
pôrqu'ils  pourraient  subir  est  évidemment  égal  a  la  diminution  des 
frais  de  production;  elle  n'a  d'ailleurs  rien  de  particulier  aux  voies 
de  communication;  elle  peut  s'appliquer  a  tout  aux  instrumen 
quelconques  de  travail  et  à  leurs  produits  ;  de  sorte  qu  on  peut  dire 
en  général  que  l'utilité  d'un  produit  a  pour  mesure  1  impôt  qui  em- 
pêcherait la  consommation . 

L'utilité  publique,  comme  on  le  voit,  n'a  pas  plus  de  rapiK,rt 
avec  1«  revenu  que  procure  la  propriété  publique  qt.e  1  utdite  d  un 
objet  n'en  a  avec  sa  valeur.  Reprenons  l'exemple  dont  nous  nous 
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sommes  servi  à  l'article  péage.  Nous  avons  mis  en  regard  dans 
trois  colonnes  :  1°  le  tarif;  2°  la  fréquentation  ;  3°  la  recette;  ajou- 
tons-y d'abord  une  quatrième  colonne  indiquant  l'utilité  corres- 
pondant à  chaque  chiffre  du  tarif,  et  ensuite  une  cinquième  indi- 
quant l'utilité  perdue  par  suite  de  ce  tarif.  Nous  expliquerons  tout 
à  l'heure  comment  ces  deux  colonnes  se  déduisent  des  précédentes. 

utilité  correspondant     Utilité  perdue 


éage. 
0 

Fréquentation. 
100 

Kecetle. 
0 

au  tarif. 
445 

par  suite  du  Urif 
0 

1 

80 

80 

425 

20 

2 

63 

126 

391 

54 

3 

50 

150 

352 

93 

4 

41 

164 

316 

129 

S 

33 

165 

276 

169 

6 

26 

156 

234 

211 

7 

20 

140 

192 

253 

8 

14, 

H2 

144 

301 

9 

9 

81 

99 

346 

10 

6 

60 

69 

376 

11 

3 

33 

36 

409 

12 

0 

0 

0 

445 

445 

Pour  trouver  l'utilité  perdue  par  suite  du  tarif  ou  les  chiffres  de 
la  cinquième  colonne,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  du  tarif,  0, 
au  tarif  1,  la  fréquentation  descend  de  100  à  80,  il  y  a  donc  20 
consommateurs  qui  ne  sont  plus  satisfaits  et  qui  attachaient  une 
utihté  de  1  au  service  rendu;  du  tarif  1,  au  tarif  2,  perte  de  17 
consommateurs  qui  attachaient  une  utilité  de  2,  soit  34,  lesquels, 
ajoutés  aux  20  précédents,  font  une  perte  totale  de  54;  ainsi  de  suite 
jusqu'au  tarif  qui  arrête  toute  consommation,  et  qui  donne  445 
pour  l'utilité  perdue  par  ce  tarif.  C'est  l'utilité  totale  correspondant 
au  tarif  0,  premier  chiffre  de  la  quatrième  colonne  ;  les  suivants 
s'obtiennent  en  déduisant  ceux  de  la  cinquième.  Si  du  tarif  0,  au 
tarif  1 ,  on  perd  20  d'utilité ,  il  est  clair  que  si  elle  était  445  pour 
le  tarif  0,  elle  est  de  425  pour  le  tarif  1 ,  etc.,  etc.  Ce  chiffre  de  445 
pourrait  se  déduire  de  la  colonne  de  fréquentation  par  l'addition 
des  chiffres  qui  y  sont  contenus,  en  multipliant  le  total  par  la  diffé- 
rence entre  les  chiffres  du  tarif,  qui  ici  est  un.  On  pourrait  dire,  en 
effet,  que  les  100  consommateurs  donnés  par  le  péage  zéro,  peuvent 
être  considérés  comme  retirant  une  utilité  de  1,  puisqu'il  n'y  en  a 
que  20  que  ce  tarif  fait  disparaître,  ce  qui  donne  100  d'utilité  ;  que 
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les  80  restants  peuvent  être  considérés  comme  tirant  une  utilité  de  1 
en  sus,  soit  80;  que  sur  ces  80,  68  tirent  une  utilité  de  1  en  sus 
des  autres,  soit  63,  etc.,  etc. 

Nous  avons  fait  remarquer,  à  l'article  péage,  la  loi  que  suivait  la 
colonne  des  recettes,  dont  les  chiffres  s'élevaient  successivement 
pour  redescendre  ensuite,  de  manière  que  le  maximum  avait  lieu 
pour  un  certain  tarif;  la  colonne  de  l'utilité  suit  une  loi  différente 
et  plus  simple,  les  chiffrés  décroissent  d'une  manière  continue,  et 
par  suite  ceux  de  l'utilité  perdue  croissent  de  la  même  manière. 
Ces  chiffres,  liés  entre  eux  par  des  relations  assez  complexes,  sont 
donc  essentiellement  différents  et  ne  peuvent  être  pris  les  uns  pour 
les  autres. 

Expliquons  leur  signification  par  quelques  exemples  :  Un  entre- 
preneur a  construit  un  pont,  un  musée,  un  marché...  le  prix  de 
passage,  d'entrée,  ou  de  stationnement...  qui  lui  a  été  imposé,  est 
représenté  par  2,  et  par  conséquent  il  perçoit  126.  Cette  recette  le 
constitue  en  perte,  il  ne  peut  payer  l'intérêt  des  capitaux  dépensés 
et  empruntés  :  faut-il  en  conclure  que  l'entreprise  est  mauvaise  et 
sans  utilité?  Evidemment  non,  car  le  péage  4,  ferait  percevoir  164 
et  rendrait  l'affaire  excellente.  Cependant,  dans  le  premier  cas,  l'u- 
tilité publique  est  représentée  par  425,  tandis  qu'elle  n'est  plus  que 
de  316  dans  le  second.  La  perte  d'utilité,  produite  par  la  hausse  du 
tarif,  vient  de  ce  que  dans  le  premier  cas  la  fréquentation  est  80,  et 
qu'elle  n'est  plus  que  de  41  dans  le  second.  Il  y  a  39  personnes  qui 
pourraient  se  servir  du  pont,  du  musée  ou  du  marché,  et  qui  ne  s'en 
servent  plus. 

L'utilité  se  partage  toujours  en  trois  parties  :  utilité  que  perçoit 
le  propriétaire,  utilité  que  perçoit  le  public,  utilité  perdue.  Dans 
l'exemple  précédent, 

Pour  le  tarif 

l"  Celle  que  perçoit  l'entrepreneur  est.' 

Celle  que  perçoit  le  public,  qui  est  la  différence  entre 
l'utilité  qu'il  retire  et  celle  qu'il  est  obligé  de  donner  à 
l'entrepreneur,  est 26? 

Enfin,  l'utilité  perdue  est 

Total 

On  voit,  par  les  chiffres  précédents,  que  pour  que  l'entrepreneur 
élève  sa  recette  de  126  à  164,  c'est-à-dire  l'augmente  de  38,  il  faut 
que  le  public  perde  113;  on  ne  doit  pas  regretter  les  38  donnés  à 


2 

5 

126 

164 

265 

152 

54 

129 

445 

445 
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l'entrepreneur,  et  qui  no  sont  que  la  juste  rémunération  do  seà  dé*- 
penses,  mais  les  75  qui  sont  perclus  pour  lui  comme  pour  le  public. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  chiffres  précédents  appar- 
tiennent à  ce  que  nous  avons  appelé  une  loi  de  consommation,  et 
(îjue  chaque  objet  a  la  sienne,  qui  varie  avec  le  temps  et  les  lieux. 

Cette  considération  d'utilité  perdue  se  retrouve  dans  toutes  les 
richesses  dont  un  plus  grand  usage  pourrait  avoir  lieu  avec  un 
abaissement  du  tarif,  sans  augmenter  les  frais  de  production  dans 
le  môme  rapport  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  voir  à  iRViicie  péage, 
et  nous  avons  indiqué  les  moyens  de  diminuer  ces  pertes. 

Les  richesses  publiques  sont  toutes  susceptibles  d'être  soumises  à 
un  calcul  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  faire,  calcul  qui, 
nous  en  convenons,  aurait  besoin  de  plus  d'explications  et  de  déve- 
loppements que  nous  ne  pouvons  lui  en  donner  dans  le  cadre  où 
nous  sommes  renfermé,  et  que  nous  présentons  plutôt  comme  une 
indication  destinée  à  faire  pressentir  les  résultats  qu'à  les  apprécier 
d'une  manière  rigoureuse. 

On  pourra  objecter  encore  à  cette  méthode  de  calcul  qu'elle  repose 
èur  des  données  qu'aucune  statistique  ne  pourra  fournir  ;  qu'ainsi 
on  n'arrivera  amais  à  exprimer  par  un  chiffre  précis  l'utilité  donnée 
par  Une  machine,  par  une  route,  par  un  travail  quelconque,  ou  l'u- 
tilité perdue  par  l'effet  d'un  impôt  ou  d'un  péage. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  répondre  que  quand  on  ne  peut 
savoir  une  chose,  c'est  déjà  beaucoup  que  de  connaître  les  limites 
de  son  ignorance.  Il  en  est  de  cette  question  de  la  mesure  de  l'utilité 
comme  de  tous  les  problèmes  de  l'économie  politique  ;  la  solution 
rigoureuse  est  impossible  ;  cependant  cette  science  seule  peut  four- 
nir les  moyens  d'en  approcher.  On  ne  saura  pas  que  l'utilité  du  ca- 
nal ne  sera  que  de  cinq  millions,  mais  on  pourra  savoir  qu'elle  ne 
sera  pas  de  six,  et  c'en  sera  assez  pour  renoncer  à  sa  construction  ; 
on  ne  saura  pas  que  l'utilité  d'un  pont  sera  de  120,000  fr.,  mais  on 
pourra  savoir  qu'elle  est  de  plus  de  80,000,  et  cela  suffira  pour  faire 
voir  qu'il  est  très-utile.  En  général,  dans  l'économie  politique,  ce  sont 
les  données  qui  manquent  pour  arriver  à  une  solution  complète  ;  mais 
cet  inconvénient  ne  rend  que  plus  nécessaire  la  connaissance  des 
règles  et  des  principes  généraux  qui  lui  servent  de  base.  Eux  seuls 
peuvent  apprendre  ce  qu'on  ne  sait  pas,  indiquer  ce  qui  manque,  et 
par  conséquent,  iournir  le  moyen  de  le  chercher  et  de  le  trouver  si 
cela  est  possible,  ou  de  le  suppléer  si  cela  n'est  pas.  Il  en  est  de  l'é- 
conomie politique  comme  de  la  géométrie  qui,  quoique  ne  posant  ses 
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principes  que  sur  les  carrés*  les  triangles,  les  cercles,  les  figures  ré- 
gulières en  général,  apprend  cependant  à  mesurer  la  surface  d'un 
champ  limité  par  les  contours  sinueux  d'un  ruisseau  et  d\ni  sentier 
dont  on  ne  connaît  que  quelques  points.  Les  points  connus  sont-ils 
suffisants?  quels  sont  ceux  qui  lUanquent?  comment  les  obtenir? 
quel  degré  d'approximation  aura-t-on  si  l'on  est  obligé  de  s'en  passer? 
Ce  sont  là  autant  de  questions  qui  demandent  deë  connaissances  dé 
géométrie  plus  exactes,  plus  profondes  que  celles  où  tous  les  élé- 
ments de  calcul  sont  foufnis  avec  une  rigoureuse  précision.  De 
même,  les  questions  d'économie  politique,  pour  être  maniées  d'une 
manière  habile  et  sûre  dans  la  pratique,  ont  d'autant  plus  besoin  de 
s'appuyer  sur  les  principes  rigoureux  des  éléments  de  la  science,  que 
lêfe  données  dont  on  dispose  sont  plus  incomplètes  et  plus  incer- 
taines. 

J.  DUPUIT, 

Ingénieur  en  chef  dés  ponts  et  cfiausséés. 
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AVANT-POSTES 

ET 

ENTREPOTS  DE  L^EMPIRE  BRITANNIQUE 

DANS  LES  MERS  DE  L'EUROPE. 


HELGOLAND.—  GIBRALTAR.-  MALTE.  -  ILES  IONIENNES.  '\ 

Parmi  les  possessions  secondaires  de  la  Grande-Bretagne  en  Eu- 
rope, l'île  de  Man,  qui  s'élève  comme  un  pic  entre  cette  contrée  et 
l'Irlande,  et  le  groupe  des  îles  de  la  Manche  {Channel  islands),  ou 
îles  anglo-normandes.  Jersey,  Guernesey,  Ciers  et  Aurigny,  avec 
les  îlots  voisins  de  Herm  et  de  Jethon,  ne  sont  certainement  pas  les 
moins  intéressantes.  Ces  îles,  en  partie  très-bien  fortifiées,  et  remar- 
quables par  l'industrie  maritime  de  leurs  habitants,  permettent 
d'observer  de  près  nos  côtes  de  Normandie  et  les  parages  orientaux 
de  l'Irlande,  et  pourraient  ainsi  concourir  à  la  défense  extérieure  de 
l'archipel  britannique.  Comme  elles  n'envoient  pas  de  représentants 
aulParlement  et  que  leur  organisation  politique  et  civile  diffère  essen- 
tiellement de  celle  du  Royaume-Uni,  leur  condition  vis-à-vis  de  la 
métropole  est,  sous  ce  rapport,  à  peu  près  la  même  que  celle  de  ses 
possessions  coloniales  proprement  dites  ;  néanmoins  leur  proximité 
et  l'ancienneté  des  liens  qui  les  unissent  à  la  couronne  d'Angleterie 
les  ont  toujours  fait  considérer  comme  des  dépendances  immédiates 
de|celle-ci.  C'est  ce  qui  les  distingue  des  autres  établissements  mili- 
taires  et  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  de  l'Eu- 
rope, qui  sont  l'île  d'Helgoland,  Gibraltar,  le  groupe  de  Malte  et 
les  îles  Ioniennes,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  successivement 
dans  cet  article,  fondé  sur  les  renseignements  statistiques  les  plus 
récents  et  les  plus  propres  à  [faire  apprécier  les  rapports  dominants 
de  leur  situation  actuelle. 

Ces  possessions,  échelonnées  à  de  plus  grandes  distances,  et  d'ac- 
quisition moderne,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  colonies. 
Leur  importance,  en  effet,  consiste  dans  les  avantages  de  leur  posi- 
tion plutôt  que  dans  leurs  ressources  territoriales  ;  mais  elles  n'en 
constituent  pas  moins,  pour  la  Grande-Bretagne,  des  anneaux  pré- 
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cieux  dans  la  vaste  chaîne  de  sa  domination  coloniale.  Ces  établis- 
sements, dont  elle  doit  la  conquête  à  l'adresse  de  sa  diplomatie  au- 
tant qu'à  la  fortune  de  ses  armes ,  témoignent  de  son  heureux 
discernement  dans  le  choix  des  points  destinés  à  faciliter  et  à  proté- 
ger ses  relations  commerciales  avec  l'ancien  continent,  à  procurer 
des  bases  solides  à  l'action  de  ses  forces  navales,  et  à  seconder  les 
vues  de  sa  politique  vigilante  et  entreprenante  dans  l'Europe  septen- 
trionale et  méridionale,  ainsi  que  dans  les  parages  du  Levant.  Elle 
y  a  établi  des  stations  maritimes  et  des  places  de  guerre  du  premier 
ordre,  qui  servent  en  même  temps  d'entrepôts,  où  le  commerce 
régulier  prête  la  main  au  commerce  interlope,  et  que  la  puissance 
de  son  or,  jointe  à  l'art  de  ses  ingénieurs,  a  rendues  presque  inex- 
pugnables. Grâce  à  ces  imposants  travaux,  huit  à  dix  mille  hommes 
de  garnison  lui  suffisent  pour  garder  ces  points  en  temps  ordinaire 
et  y  parer  aux  éventualités  d'une  agression  subite. 

La  superficie  des  quatre  établissements  indiqués  n'est  ensemble 
que  d'environ  1,271  milles  carrés  anglais,  ou  3,292  kilomètres  car- 
rés, et  leur  population  tottile  n'atteint  pas  400,000  âmes.  Financiè- 
rement, ils  coûtent  au  trésor  britannique  beaucoup  au  delà  de  ce 
qu'ils  lui  rapportent  ;  mais  cette  dépense  additionnelle  est  peu  de 
chose  en  comparaison  des  avantages  qu'elle  procure  à  la  Grande- 
Bretagne,  dont  le  pavillon  est  parvenu,  au  prix  de  ce  léger  sacrifice, 
à  déployer  dans  la  Méditerranée  autant  de  vigueur  et  d'activité  que 
dans  l'Océan  même. 

Le  régime  militaire  domine  dans  la  forme  de  gouvernement  que 
la  métropole  a  établie  dans  ses  possessions,  comme  s'appliquant  le 
mieux  à  leur  destination  particulière  ;  mais  elles  ont  conservé,  en 
outre,  leurs  institutions  locales  distinctes,  dont  nous  aurons  égale- 
ment à  dire  un  mot  dans  le  cours  de  cet  aperçu. 

L  HELGOLAND. 

De  ces  avant-postes  de  la  puissance  britannique,  le  moins  consi- 
dérable en  lui-même,  comme  aussi  le  plus  rapproché  de  la  Grande- 
Bretagne,  est  la  petite  île  d'Helgoland  (île  des  Saints).  Le  rocher  qui 
la  constitue  n'a  que  5  milles  carrés  anglais  de  superficie  ;  mais  il 
occupe,  à 25  milles  de  l'embouchure  de  lElbe  et  à  30  milles  de 
celle  du  Weser,  une  position  excellente  pour  surveiller  les  côtes  voi- 
sines, et,  en  particulier,  le  mouvement  de  navigation  du  port  de 
Hambourg,  où  le  commerce  anglais  a  de  si  grands  intérêts  engagés. 
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Les  habitants  de  Helgoland,  au  nombre  de  2,000  à  2,500  tout  au 
plus,  sont  de  vrais  descendants  de  cette  blonde  et  belle  race  fri- 
sonne, qui  tient  aux  ancêtres  du  peuple  anglais  par  une  com- 
munauté d'origine,  encore  très-apparente  au  physique.  Le  gou»p 
vernement  britannique  ne  leur  demande  pas  d'impôt  et  leur 
abandonne  le  soin  de  l'administration  locale,  Les  membres  du  corps 
municipal  (  Vorsteherschafl)  sont  choisis  parmi  les  habitants  domi- 
ciliés dans  l'île,  qui  sont  néanmoins  obligés  de  s'entendre  pour  c#g 
nominations  avec  le  gouverneur.  Des  démarches  ont  été  faites,  darijB 
les  dernières  années,  auprès  du  gouvernement  anglais,  pour  l'engs^- 
ger  à  y  instituer  une  représentation  élective  ;  mais,  comme  elles 
n'émanaient  que  de  quelques  notables,  et  que  le  reste  de  la  popula- 
tion y  paraissait  indifférent,  on  n'a  pas  cru  devoir  y  faire  droit  pour 
le  moment.  Les  seules  productions  de  l'île  sont  des  pommes  dfi 
terre  et  du  lait  de  brebis.  Les  insulaires  font  peu  de  commerce.  Leur 
principale  industrie  est  la  pêche,  dont  ils  portent  les  produits  à 
Hambourg.  Un  riche  banc  d'huîtres,  qui  a  été  récemment  découvert 
dans  le  voisinage,  promet  d'ajouter  beaucoup  à  cette  ressource.  Cet- 
pendant  la  population  d'Helgoland  ne  doit  un  peu  d'aisance  qu'aux 
visiteurs  étrangers,  que  ses  bains  de  mer,  rivaux  de  ceux  de  Nor- 
derney,  de  Schévéningue  et  d'Ostende,  y  attirent.  La  création  de 
cet  établissement  de  bains,  qui  a  réuni  dans  la  dernière  saisoo  plyg 
de  5,000  baigneurs,  ne  date  que  de  1826.  Il  s'étend  sur  une  île 
de  sable  qu'un  isthme  joignait  anciennement  au  rocher  d'Helgoland, 
jusqu'à  ce  qu'une  tempête,  survenue  le  jour  du  nouvel  an,  rompit 
cette  liaison  en  1721.  Cette  île  est  une  pépinière  d'habiles  pilotes, 
qui  se  rendent  très-utiles  au  commerce  anglais,  en  guidant  ses  bâ- 
timents sur  ces  côtes,  dont  la  navigation  n'est  "pas  toujours  saus 
danger.  C'est  l'unique  avantage  qu'il  tire  de  cette  possession  mi- 
croscopique en  temps  de  paix  ;  mais,  en  temps  de  guerre,  elle  pour- 
rait redevenir  plus  importante.  Depuis  1807,  époque  à  laquelle  une 
escadre  anglaise  l'enleva  aux  Danois,  jusqu'à  la  paix  de  1814,  c'est- 
à-dire  pendant  toute  la  durée  du  blocus  continental,  ses  nouveaux 
maîtres  y  avaient  organisé  un  gi^and  foyer  de  contrebande,  pour 
répandre  leurs  produits  sur  le  littoral  allemand  de  la  mer  du 
Nord. 

Cette  île,  défendue  pa*r  de  fortes  batteries,  a  une  excellente  rade 
et  un  phare.  Il  n'y  manque  qu'un  bon  port,  dont  la  construction 
suerait  bien  désirable  pour  l'industrie  maritime  de  ses  habitants. 
L'autorité  souveraine  y  est  représentée  par  un  lieutenant-gouver- 
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neur.  L'Qccupation  de  ce  point  fortifié,  (jui  ne  demapde  qu'une  très- 
faible  garnison,  a  d'ailleurs  un  intérêt  surfisunt  pour  l'Angleterre, 
dût-on  se  borner  à  ne  l'apprécier  qu'au  poijit  de  vue  politique  et 
stratégique.  On  a  senti  le  poids  qu'elle  pouvait  ajouter  à  la  média- 
tion de  cette  puissance  dans  la  dernière  guerre  entre  le  Danemarck 
et  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  et  elle  n'offusque  p^ig 
moins  l'Allemagne  aspirant  à  se  créer  une  marine  militaire. 

II.  GIBRALTAR. 

La  célèbre  forteresse  de  Gibraltar  fixera  plus  longtemps  notre 
attention,  comme  une  des  plus  imposantes  positions  militaires  du 
grand  bassin  de  la  Méditerranée.  L'étendue  de  ce  petit  territoire 
occupé  par  l'Angleterre,  n'est  pourtant  aussi  que  de  G  milles  carrés 
anglais.  Il  forme  une  presqu'île  étroite  de  5  milles  anglais  de  long 
et  de  7  milles  de  circuit,  terminée  par  un  rocher,  haut  de  plus  de' 
1,400  pieds,  et  rattachée  à  l'Andalousie  par  un  isthme  sablonneux 
mais  d'ailleurs  complètement  isolée  de  l'Espagne  par  une  lio-ne  de 
fortifications.  Le  rocher,  sur  lequel  est  bâtie  la  forteresse,  n'a  que 
197  acres  de  superficie.  Il  domine,  sur  la  Méditerranée,   le  passage 
du  détroit  fameux  qui  la  sépare  de  l'Atlantique,  à  l'ouest  de  la  baie 
de  Gibraltar,  qui  a  environ  8  4/2  milles  de  profondeur  et  5  de  lar- 
geur. Sur  le  rivage  occidental  de  la  baie  est  située  la  ville  espagnole 
d'Algésiras ;  en  face,  sur  le  littoral  africain,  se  trouve  la  forteresse 
de  Geuta,  qui  appartient  également  à  l'Espagne. 

Le  détroit,  'dans  sa  partie  la  plus  resserrée,  n'a  que  5  milles 
de  largeur,  et  le  courant  qui  règne  à  sa  surface  pousse  les  flots  de 
l'Océan  dans  la  Méditerranée.  Gibraltar  peut  être  considéré  comme 
la  clef  de  celle-ci,  car,  bien  que  cette  place  ne  puisse,  sans  l'aide 
d'une  flotte,  empêcher  le  passage  des  navires  arrivant  de  l'Océan,  il 
y  a,  en  revanche,  pour  elle  cet  avantage,  que  la  sortie  des  bâtiments 
allant  à  voiles  dans  le  sens  opposé  ne  peut  s'effectuer  contre  le  cou. 
rant  qu'à  la  faveur  d'un  bon  vent  d'est,  et  que,  du  haut  de  son  ro- 
cher, le  regard  plane  sur  un  vaste  horizon,  qui  permet  de  signaler 
les  navires  en  mer  à  une  très-grande  distance. 

La  prise  de  Gibraltar  par  les  Anglais  date,  comme  on  sait,  de  1704. 
Une  surprise  les  en  rendit  maîtres,  et,  en  1713,  la  paix  d'Utrecht 
leur  en  assura  la  possession.  La  force  naturelle  et  artificielle  de  cette 
place  a  bravé  tous  les  efforts  que  l'Espagne  et  ses  alliés  ont  plusieurs 
fois  teotés  pour  la  reprendre.  Le  dernier  siège  qu'elle  eut  à  soutenir 
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contre  les  forces  réunies  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  qui  fut  de 
tous  le  plus  long  et  le  plus  mémorable,  commença  en  juin  1779  et 
se  prolongea  jusqu'en  février  1783.  Le  commandant  anglais,  El- 
liot,  y  fit  preuve  d'une  constance  héroïque,  et  parvint  à  le  faire 
lever  par  la  destruction  soudaine  des  batteries  flottantes,  sur  les- 
quelles les  assiégeants  avaient  fondé  leur  dernière  espérance  de  suc- 
cès. Depuis  cette  époque,  Gibraltar  n'a  plus  été  sérieusement  me- 
nacé, et  ses  possesseurs  n'ont  rien  négligé  pour  en  faire  une  place 
inexpugnable.  Il  y  a  des  logements  à  l'épreuve  de  la  bombe,  prêts 
à  recevoir  10,000  hommes  de  garnison.  Des  batteries,  armées  d'en- 
viron 600  canons  de  gi'os  calibre,  défendent  tous  les  abords  de  la 
forteresse,  que  l'on  tient  constamment  approvisionnée  de  salaisons 
pour  plusieurs  années.  L'eau  y  est  distribuée  au  moyen  d'un  aque- 
duc, dont  la  construction  remonte  à  1571.  On  a  eu  soin  également 
de  planter  en  légumes  et  en  arbres  fruitiers  chaque  pouce  de  terre 
cultivable,  et  l'on  y  élève,  en  outre,  une  grande  quantité  de  vo- 
laille. Ainsi,  plusieurs  parties  du  rocher  sont  devenues  de  magni- 
fiques jardins,  où  la  végétation  luxuriante  du  Midi  brille  de  tout  son 
éclat. 

La  ville  de  Gibraltar  s'élève  dans  l'enceinte  des  fortifications,  du 
côté  nord-ouest  de  la  montagne.  On  n'y  comptait,  en  1841 ,  qu'en- 
viron 15,500  habitants,  sans  la  garnison.  Dans  ce  nombre  figu- 
raient 4,250  étrangers,  admis  à  une  résidence  fixe.  Un  millier  de 
personnes  environ  s'y  occupaient  du  commerce,  c'est-à-dire  princi- 
palement de  la  contrebande.  Depuis,  la  population  s'est  accrue  de 
près  de  2,000  âmes.  Elle  est  très-hétérogène  et  se  compose  surtout 
d'Espagnols,  d'Anglais,  de  Juifs  et  de  Maures. 

Un  vice-amiral  est  investi  du  gouvernement  militaire  de  Gibral- 
tar, siège  d'une  cour  de  vice-amirauté.  L'évêché  anglican,  qui  y  a 
été  fondé  en  1845,  comprend  dans  son  diocèse  toutes  les  possessions 
britanniques  de  la  Méditerranée.  Cette  ville  retire  annuellement, 
d'un  impôt  sur  les  maisons  et  de  quelques  contributions  indirectes, 
environ  45,000  liv.  st.  (1  million  125,000  fr.).  Ce  revenu  suffit  pour 
couvrir  les  dépenses  de  l'administration  civile,  et  laisse  même  quel- 
quefois un  excédant,  qui  profite  au  trésor  de  la  couronne.  Quant  aux 
frais  plus  considérables  de  l'établissement  militaire  ,  ils  sont, 
comme  de  raison,  supportés  en  totalité  par  la  métropole. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  Gibraltar  n'a  pas,  comme  station 
navale,  toute  l'importance  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  attribuer. 
Cette  place,  eu  effet,  doit  être  considérée  moins  comme  un  port  de 
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guerre  que  comme  un  grand  dépôt  d'approvisionnements  pour  la 
marine.  Sa  rade  abriterait  difficilement  une  flotte,  le  mouillage  n'y 
offrant  guère  de  sécurité,  durant  une  certaine  partie  de  l'année. 
Cependant  les  bâtiments  à  vapeur,  faciles  à  gouverner  par  tous  les 
temps,  y  courent  peu  de  risques.  Aussi  est-ce  particulièrement  ce 
mode  de  navigation  dont  h»  rapide  accroissement  d'activité  frappe 
à  Gibraltar. 

Commercialement,  cette  place  offre  de  très-grands  avantages  à  ses 
possesseurs,  non-seulement  comme  point  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment pour  les  nombreux  navires  qui  su  croisent  entre  TOcéan  et  la 
Méditerranée,  mais  encore  comme  entrepôt  de  marchandises.  La 
franchise  de  son  port  et  la  proximité  de  l'Espagne  et  du  Maroc  ont 
dû  naturellement  faire  de  Gibraltar  le  centre  d'opérations  multiples 
avec  ces  deux  pays,  nonobstant  l'ancienne  rigueur  des  lois  de  douane 
du  premier  et  l'àpre  fiscalité  qui  dévore  le  second.  L'Angleterre  s'en 
est  surtout  servie  pour  faciliter  l'introduction  de  ses  produits  de 
manufacture  en  Espagne.  La  contrebande,  on  l'a  déjà  dit,  a  long- 
temps joué,  dans  les  relations  avec  cette  contrée,  le  rôle  principal; 
elle  s'exerçait  de  cette  place  vers  les  côtes  voisines  avec  une  parfaite 
connivence  de  la  part  des  autorités  britanniques. 

L'époque  des  grandes  guerres  continentales  a  été  celle  de  la  plus 
haute  prospérité  commerciale  de  Gibraltar.  Durant  cette  période, 
les  importations  d'Angleterre  y  atteignirent  plusieurs  fois  un  chiffre 
annuel  de  150  millions  de  francs.  Cette  place  jouissait  alors,  par  le 
fait,  d'une  espèce  de  monopole  des  approvisionnements  maritimes, 
qui  dut  lui  échapper  en  partie  après  le  rétablissement  de  la  paix. 
Lors  de  la  révolution  de  l'Amérique  espagnole,  elle  fut,  pendant 
quelque  temps,  grâce  encore  à  sa  position  neutre,  l'intermédiaire 
des  relations  commerciales  que  les  colonies  insurgées  ou  affranchies 
de  l'Espagne  continuaient  d'entretenir  avec  la  mère-patrie.  A  la 
cessation  des  hostilités,  elle  reperdit  cet  avantage.  Néanmoins,  son 
importance  commerciale  est  encore  aujourd'hui  supérieure  à  celle 
du  comptoir  britannique'de  Malte. 

Gibraltar  enregistre  chaque  année,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
de  son  port,  un  mouvement  de  plus  de  5,000  navires  à  voiles  de  long 
cours  ou  de  grand  cabotage.  Parmi  ces  bâtiments,  qui  présentent 
ensemble  une  jauge  d'environ  600,000  tonneaux,  dont  le  pavillon 
anglais  couvre  à  lui  seul  plus  de  la  moitié,  la  plupart  se  bornent  à 
faire  relâche;  les  autres  viennent  déposer  ou  charger  des  marchan- 
dises. Voici  d'ailleurs,  pour  les  trois  dernières  années,  le  relevé 
exact  de  ces  entrées  et  sorties  réunies  : 
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Navirps.  Tonneaux. 

1849 :)/ioi  020,  iUl 

1850 ;i,291  ;i78,7i;; 

1851 :{,14~  :it!0,ilO 

La  navigation  à  voiles  a  donc  subi  une  diminution  ;  mais  celle-ci 
a  été  largement  compensée  par  les  progrès  de  la  navigation  à  va- 
peur. Indépendamment  du  chiffre  indiqué  ci-dessus,  on  a  compté, 
en  1850,  un  mouvement  de  relâche  de  371  bateaux  à  vapeur.  Dans 
ce  nombre,  celui  des  steamers  anglais,  qui,  l'année  précédente, 
n'avait  encore  été  que  de  171,  figurait  déjà  pour  358.  Cette  navi- 
gation a  pris,  en  1851,  un  développement  bien  plus  considérable 
encore.  En  cette  année,  le  mouvement  des  bateaux  à  vapeur  dans 
le  port  de  Gibraltar,  entrée  et  sortie  réunies,  a  présenté  un  total  de 
474  bâtiments  de  la  force  de  99.140  chevaux,  et  d'une  capacité 
totale  de  528,460  tonneaux.  Sur  ce  nombre,  432  bâtiments,  jau- 
geant 319,640  tonneaux,  appartenaient  au  pavillon  britannique, 
dont  la  navigation  à  vapeur,  dans  ce  port,  excède  aujourd'hui  de 
près  d'un  tiers,  pour  le  tonnage,  l'importance  de  la  navigation  à 
voiles  du  même  pavillon.  Ses  paquebots,  d'après  l'organisation  ac- 
tuelle des  services  qui  communiquent  avec  Gibraltar,  se  rapportent 
à  cinq  lignes  différentes,  dont  trois  partent  de  Southampton.  et 
aboutissent,  l'une  aux  ports  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  une  autre 
à  Alexandrie,  et  la  troisième  à  Gonstantiiiopie,  tandis  que  la  qua- 
trième et  la  cinquième  partent  de  Liverpool  etse  terminent,  l'une  à 
Constantinople,  en  touchant  à  Beyrouth  et  a  Smyrne,  l'autre  à  Mar- 
seille et  aux  ports  d'Italie.  Tous  ces  semces 'n*oiit  d'autre  concur- 
rence à  Gibraltar  que  celle  de  nos  paquebots  de  Marseille,  qui  desser- 
vent les  communications  entre  cette  place  et  les  ports  d'Espagne. 

Une  grande  animation  et  des  bénéfices  certains,  qui  ne  sont  pas 
à  dédaigner,  résultent,  pour  Gibraltar,  de  cette  impulsion  remar- 
quable que  l'Angleterre  a  su  donner  à  sa  navigation  à  vapeur  dans 
la  Méditerranée.  C'est,  en  effet,  dans  ce  port  que  tous  ces  paquebots 
viennent  renouveler  leur  approvisionnement  de  charbon ,  auquel 
une  foule  de  navires  à  voiles  sont  employés  sans  cesse  à  pourvoir 
d'un  autre  côté,  ce  qui  leur  assure  en  tout  temps  un  élément  de 
fret  considérable. 

Dans  le  contrôle  du  mouvement  de  navigation  des  ports  du 
Royaume-Uni,  Tintercours  direct  avec  Gibraltar  a  présenté  les 
résultats  suivants  : 
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En  1849.  En  1850. 

Navires.           Tonneaux.  Navires.             Tonneaux. 

Entrée 54             iiAlU  -46               11,780 

Sortie 230             .'H, 631  216               34,562 

Total 284  .^i0,088  262  46,342 

• 

La  disproportion  qui  existe  entre  les  chiffres  de  l'entrée  et  ceux 
de  la  sortie  montre  que  très-peu  de  ces  navires  reviennent  en  droi- 
ture de  Gibraltar  en  Angleterre.  Il  est  à  remarquer  aussi  que, 
parmi  les  bâtiments  expédiés  de  la  métropole  à  destination  de  ce 
port,  le  pavillon  étranger  commence  à  figurer  pour  1/5  à  côté  du 
pavillon  britannique,  depuis  que  la  navigation  directe  avec  les 
colonies  n'est  plus  exclusivement  réservée  à  ce  dernier  par  la  loi 
anglaise. 

La  valeur  totale  des  opérations  de  marchandises  de  la  place  de 
Gibraltar,  durant  la  période  quinquennale  1844-48,  était  estimée, 
en  moyenne,  à  environ  67  millions  de  francs  par  an.  L'importa- 
tion y  entrait  pour  une  somme  de  58  à  59  millions  ;  l'exportation, 
pour  un  chiffre  de  28  à  29.  L'Angleterre,  avec  ses  possessions  colo- 
niales, figurait  pour  22  millions  de  francs  dans  la  première,  et  pour 
4  millions  dans  la  seconde,  soit  pour  26  millions  dans  l'ensemble. 
La  différence  entre  le  montant  des  exportations  ou,  pour  mieux  dire, 
des  réexportations,  et  celui  des  arrivages,  est  absorbée  par  la  con- 
sommation et  par  le  débit  local  de  Gibraltar,  débit  dont  on  s'ex- 
plique facilement  l'importance  ,  en  considérant  que  cette  ville  ne 
possède  aucune  industrie,  et  que  les  passagers  des  navires  en  re- 
lâche, et  surtout  les  habitants  des  provinces  voisines  de  l'Espagne 
et  du  Maroc,  viennent  en  foule  y  faire  leurs  emplettes  dans  les 
magasins  de  détail. 

Le  commerce  britannique  à  Gibraltar  est  sujet  à  de  grandes  fluc- 
tuations. Voici,  pour  différentes  années,  d'après  les  documents  an- 
glais, la  valeur  déclarée  des  envois  de  produits  naturels  ou  manu- 
facturés du  Royaume-Uni  qui  ont  été  dirigés  sur  ce  point  : 

Liv.  st.  Francs. 

1830.  Minimum 292,760         7,319,000 

1843.  Maximum 1,176,737  29,418,000 

1847 446,845  11,671,000 

1848 750,257  18,756,000 

1849 533,481  13,337,000 

18b0 388,141          9,702,000 

Ces  envois  consistent  principalement  en  cotonnades  (fils  et  lis- 
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sus),  lainages  et  autres  articles  manufacturés  d'Angleterre.  Ils  ne 
comprennent  pas  les  denrées  et  produits  d'origine  coloniale  ou 
étrangère,  expédiés  à  Gibraltar  des  entrepôts  du  Royaume-Uni,  et 
dont  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  suivants,  comme  les 
principaux  : 

1848.  1849.  1850. 

Quantités  en  livres  anglaises. 

Tabac  en  feuilles.    ..    .        190,000       18i,000       4:J,000 

Thé 93,000        139,000        81,S00 

Poivre 124,000         72,500       63,500 

En  retour,  la  Grande-Bretagne  importe  de  Gibraltar  des  laines',  de 
la  soie,  des  gommes  et  d'autres  articles  d'entrepôt  provenant  en 
majeure  partie  du  Maroc. 

Le  fait  le  plus  saillant  qui  ressort  des  rapprochements  de  chiffres 
que  nous  venons  d'établir,  c'est  un  déclin  notable  dans  toutes  les 
branches  de  l'importation  britannique  à  Gibraltar,  en  1850.  Nous 
croyons  devoir  insister  sur  l'importance  de  ce  fait  dont  il  nous 
reste  à  indiquer  les  causes,  qui  marquent  presque  une  révolution 
dans  les  habitudes  et  les  traditions  du  commerce  de  cette  place. 

Les  produits  que  les  Anglais  apportent  à  Gibraltar,  notamment 
les  cotonnades  et  les  tabacs,  allaient  généralement  se  répandre  en 
Espagne,  au  moyen  d'un  petit  cabotage  frauduleux  auquel  s'em- 
ploient une  multitude  de  barques  à  voiles  latines.  Ces  opérations 
de  contrebande  avaient  été  longtemps  extrêmement  lucratives.  Ce- 
pendant les  bénéfices  qu'elles  procuraient  étaient,  depuis  quelques 
années  déjà,  allés  en  diminuant,  par  suite  des  mesures  de  vigilance 
plus  grande  et  de  répression  plus  énergique  que  le  gouvernement 
espagnol  s'était ,  quoiqu'un  peu  tardivement,  mis  en  devoir  d'op- 
poser au  commerce  interlope.  Ayant,  depuis  la  régence  d'Espartero, 
retrouvé  les  moyens  de  payer  plus  régulièrement  le  personnel  de 
ses  douanes,  il  est  parvenu  à  faire  cesser  en  même  temps  les  con- 
nivences entre  ses  propres  employés  et  les  fraudeurs,  et  à  rendre 
ainsi  le  métier  de  ces  derniers  de  plus  en  plus  difficile  et  ingrat. 
Enfin,  le  nouveau  tarif  espagnol,  du  5  octobre  1849,  ayant  fait  lever 
la  prohibition  absolue  des  tissus  de  coton,  dut  porter  un  coup  en- 
core plus  rude  et  plus  décisif  à  la  contrebande  de  Gibraltar,  les 


'  C'est  l'article  capital  ;  il  en  est  entré  dans  les  ports  anglais,  288,000  livres  eo 
1849  et  489.500  en  18S0.  La  livre  anglaise  n'est,  comme  on  sait,  que  de  455 
«rammes. 
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mêmes  transactions  pouvant  désormais,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi, 
dont  les  dispositions  plus  libérales  étaient  connues  d'avance,  s'opérer 
plus  directement  par  les  ports  d'Espagne  même  qu'elle  leur  ou- 
vrait sur  la  même  côte.  De  là  un  ralentissement  considérable  et  subit 
dans  le  mouvement  des  opérations  de  Gibraltar,  dont  le  montant 
général,  pour  chacune  des  deux  années  1849  et  1850,  s'est  arrêté 
à  environ  40  millions  de  francs. 

Si  la  contrebande  ne  s'est  pas  encore  éteinte  à  Gibraltar,  elle  y 
est  pourtant  aujourd'hui  tellement  réduite  que  les  négociants  de 
cette  place  qu'elle  avait  si  longtemps  enrichie,  obligés  maintenant 
de  restreindre  de  plus  en  plus  leurs  opérations,  pour  ne  point  man- 
quer à  leurs  engagements,  ou  du  moins  pour  échapper  à  la  néces- 
sité de  transférer  leurs  établissements  ailleurs,  commencent  eux- 
mêmes  à  former  des  vœux  pour  l'efficacité  de  la  répression  du 
commerce  interlope,  et  pour  des  arrangements  internationaux  ca- 
pables de  faire  rentrer  leur  commerce  dans  des  voies  et  conditions 
légales  propres  à  inspirer  toute  confiance  au  gouvernement  es- 
pagnol. 

Les  autorités  de  Gibraltar  et  la  diplomatie  anglaise  partagent 
aujourd'hui  ces  vues,  et  ne  négligent  aucun  moyen  pour  en  secon- 
der la  réalisation.  Leurs  démarches  ont  déjà  commencé  à  porter 
quelques  fruits;  elles  ont  décidé,  sur  la  fin  de  1851,  le  gou- 
vernement espagnol  à  l'abolition  des  droits  de  sortie  dont  il 
frappait  tous  les  comestibles  à  la  destination  de  Gibraltar.  Le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  britannique  auprès  de  la  cour  d'Espagne,  lord 
Hovt'don  s'est,  en  outre,  appliqué  avec  instance  à  obtenir  pour  cette 
place,  du  cabinet  de  Madrid,  une  concession  bien  plus  importante 
encore.  Nous  voulons  parler  de  la  révocation  de  la  mesure  qui,  de- 
puis la  régence  d'Espartero ,  dénationalise ,  c'est-à-dire  prive  du 
bénéfice  attaché  à  son  pavillon  dans  les  ports  d'Espagne,  tout  na- 
vire de  cette  contrée  allant  prendre  à  Gibraltar  un  chargement  quel- 
conque. Cette  révocation  est  d'autant  plus  vivement  sollicitée  qu'elle 
paraît  indispensable  pour  ranimer  le  commerce  défaillant  de 
cette  place  avec  un  pays  qui  a  toujours  été  son  meilleur  débou- 
ché. 

En  présence  de  la  crise  qui  tient  en  suspens  la  marche  des  opé- 
rations de  Gibraltar  avec  l'Espagne,  celles  que  cette  place  entretient 
avec  le  Maroc  tendent,  en  revanche,  depuis  quelque  temps,  à  re- 
prendre plus  d'activité.  Le  mouvement  d'affaires  avec  ce  pays,  qui 
ne  vient  toutefois  encore  qu'en  troisième  ligne,  après  l'Angleterre 
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et  TEspague,  a  été  surtout  très-animé  au  commencement  de  1851, 
par  suite  de  la  disette  qui  régnait  alors  au  Maroc.  Non-seulement  le 
commerce  anglais,  mais  aussi  le  commerce  marseillais  trouve  avan- 
tage à  se  servir  de  l'intermédiaire  de  ce  port,  dans  ses  transactions 
avec  le  littoral  voisin  de  l'Atrique,  notamment  pour  les  farines  qu'il 
y  expédie.  Les  états  de  navigation  de  1850  mentionnent  121  bâti- 
ments français,  entrés  ou  sortis,  avec  une  capacité  totale  de  12,726 
tonneaux,  comme  ayant  commercé  à  Gibraltar.  En  1851,  le  nombre 
de  nos  bâtiments  s'est  élevé  à  130,  mais  le  chiffre  du  tonnage  y  re- 
latif s'est  réduit  à  12,338. 

m.  MALTE. 

Maîtresse  de  Gibraltar,  l'Angleterre  s'appliqua  à  chercher  dans  la 
Méditerranée  d'autres  jalons  pour  l'extension  de  sa  puissance  mari- 
time et  commerciale.  A  la  paix  de  Paris,  qu'elle  conclut,  en  1763, 
avec  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Madrid,  la  cession  deBelle-Isle, 
sur  la  côte  de  Bretagne,  lui  valut,  en  échange,  celle  de  Minorque,  la 
seconde  des  Baléares,  avec  la  place  importante  de  Port-Mahon.  Elle 
s'était  déjà  précédemment  emparée  de  cette  île,  mais  n'avait  pu  s'y 
maintenir  contre  le  duc  de  Richelieu;  et,  en  1757,  l'infortuné 
John  Byng  dut  payer  de  sa  vie  la  défaite  navale  qui  avait  entraîné 
cet  échec  de  la  moderne  Garthage.  En  1782,  les  Anglais  perdirent 
Minorque  une  seconde  fois,  contre  les  Espagnols,  commandés  par 
le  duc  de  Grillon.  A  l'époque  de  la  Révolution  française,  ils  es- 
sayèrent, mais  en  vain,  d'établir  leur  domination  enGorse.  Ils  furent 
plus  heureux,  en  1800,  dans  l'occupation  de  Malte,  qu'ils  nous  en- 
levèrent peu  de  temps  après  ^que  nous  en  eûmes  nous-mêmes  dé- 
possédé l'ordre  de  Saint- Jean,  et  qu'ils  gardèrent  définitivement, 
malgré  l'article  10  du  traité  d'Amiens,  par  lequel  ils  s'étaient  enga- 
gés à  restituer  ce  groupe  aux  chevaliers. 

Malte  est,  sans  contredit,  l'établissement  capital  de  la  puissance 
britannique  dans  la  Méditerranée,  oii  ses  possesseurs  auraient  dif- 
ficilement trouvé  une  autre  position  capable  de  leur  offrir  autant 
d'avantages,  au  double  point  de  vue  commercial  et  militaire.  Gette 
île,  située  à  56  milles  anglais  du  cap  Passaro,  en  Sicile,  et  à  envi- 
ron 200,  au  nord-est  du  cap  Bon,  en  Afrique,  c'est-à-dire  au  point  le 
plus  central  de  la  Méditerranée ,  présente,  avec  ses  dépendances, 
l'île  de  GozQ  et  l'îlot  de  Comino,  une  superficie  de  219  milles  carrés 
anglais.  Malte  est  formée  d'un  vaste  rocher  calcaire  de  18  à  20  milles 
de  long  sur  10  à  12  de  large,  et  de  60  à  70  milles  de  tour.  Ce  rocher, 
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cependant,  recouvert  d'une  légère  couche  do  terre  végétale,  qu'on  y 
a  transportée  de  Sicile,  s'est  paré,  sous  l'heureuse  influence  du  cli- 
mat, des  vives  couleurs  d'une  végétation  des  plus  suaves  et  des  plus 
brillantes.  On  y  trouve  quelques  sources;  néanmoins,  la  sécheresse 
y  est  assez  fréquente,  à  cause  de  la  rareté  des  pluies,  dont  on  est 
obligé  de  recueillir  soigneusement  les  eaux  dans  des  citernes  qui 
pourvoient  aux  besoins  ordinaires. 

Malte  produit  quelques  espèces  de  grains,  surtout  du  froment  et  de 
forge,  mais  en  quantité  insuffisante,  car  il  en  faut' environ  73,000 
quarters'  par  an  pour  suppléer  à  l'approvisionnement  ordinaire.  On 
cultive  en  outre  dans  cette  île,  ainsi  que  dans  celle  de  Gozo,  du  co- 
ton qui  passe  en  Angleterre,  soit  à  l'état  brut,  soit  déjà  filé.  La  vigne 
fournit  un  vin  qui  rappelle  ceux  de  l'Espagne.  Les  oranges  célèbres 
de  Malte  et  d'autres  fruits  exquis,  la  beauté  de  ses  fleurs,  celle  de 
ses  roses  surtout ,  son  miel  délicieux,  qui  lui  a  valu  chez  les  anciens 
le  nom  de  Mélite,  ainsi  que  la  fécondité  de  ses  brebis  et  de  ses  bes- 
tiaux, font  de  cette  île  un  des  plus  idylliques  pays  du  monde.  On  y 
rencontre,  de  plus,  une  multitude  de  chèvres,  des  ânes  et  des  mulets 
d'espèces  très-remarquables. 

La  population  du  groupe  de  Malte  s'est  élevée  de  114,500  âmes,  en 
1842  (dont plus  de  100,000  pour  f  île  principale),  à  123,500  en  1852. 
Sur  ce  chiffre,  qui  est  celui  du  dernier  recensement  officiel,  1 ,184  in- 
dividus appartiennent  au  clergé,  6,326  à  la  classe  marchande,  13,927 
à  la  population  agricole,  41,061  à  la  classe  industrielle  proprement 
dite,  et  44,381  n'ont  point  de  condition  bien  déterminée  ou  forment 
le  prolétariat,  dans  lequel  on  remarque  une  diminution  notable  qui 
semble  témoigner  en  faveur  de  l'accroissement  du  bien-être.  La  ca- 
pitale, La  Valette,  compte  à  elle  seule  plus  de  60,000  âmes.  On  y 
trouve  plusieurs  milliers  d'étrangers,  appartenant  à  des  nationalités 
diverses,  et  commerçants  pour  la  plupart;  plus  de  2,000  Anglais 
entre  autres,  non  compris  la  garnison,  qui  n'avait  été  longtemps 
que  de  5,000  hommes,  et  paraît  avoir  été  récemment  portée  jusqu'à 
7,000. 

Les  nidigènes  sont  de  race  arabe,  mélangée  de  sang  grec  et  ita- 
lien; leur  idiome  est,  comme  on  sait,  un  jargon  mixte,  qui  a  con- 
servé les  traces  de  ce  mélange,  mais  dont  le  fond  est  aussi  arabe.  Le 
commerce,  la  navigation,  la  pêche  et  le  jardinage  constituent  leurs 
occupations  principales.  Pour  le  reste,  leur  industrie  se  borne  à  la 
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fabrication  du  tabac,  à  la  préparation  du  sel  et  à  la  confection  de 
quelques  tissus  de  coton  pour  l'usage  local,  de  pâtes  et  biscuits,  et 
d'ouvrages  en  pierre  et  en  filigrane.  Cette  population,  générale- 
ment pauvre,  a  fourni  beaucoup  d'émigrants  à  l'Algérie.  L(!  clergé 
catholique,  nombreux  à  Malte,  où  il  possède  de  grands  biens,  exerce 
sur  elle  une  inlluence  toute-puissante.  11  a  pour  chef  un  évêque, 
dont  le  siège  est  Citta-Vecchia  (en  arabe,  Médina),  l'ancien  chef-lieu 
de  l'île.  Le  gouvernement  britannique  n'a  rien  épargné  pour  atta- 
cher ce  prélat  aux  intérêts  de  sa  domination,  par  des  égards  multi- 
pliés, ainsi  que  par  les  liens  dorés  d'un  traitement  splendide.  Quant 
à  l'Eglise  anglicane,  elle  n'entretient  à  Malte  qu'un  archidiacre. 

Le  gouvernement  politique  et  militaire  de  cette  possession  est 
entre  les  mains  d'un  vice-amiral  gouverneur,  assisté  d"uu  Conseil, 
d'un  commandant  général  des  forces  militaires,  etc.  Il  y  existe  une 
Cour  d'amirauté,  une  Cour  d'appel  et  divers  autres  grands  offices 
de  judicature.  Les  Anglais  seuls  y  sont  régis  par  la  loi  anglaise; 
l'ancien  droit  romain  et  le  droit  pontifical,  ainsi  que  la  langue  ita- 
lienne, sont  restés  en  usage  pour  les  indigènes;  cependant  l'Anglais 
a  été,  en  1823,  introduit  dans  la  pratique  des  tribunaux  supérieurs. 
Dans  les  dernières  années,  le  gouvernement  de  Malte  s'est  aussi 
beaucoup  occupé  de  la  réforme  des  lois  criminelles,  de  la  procédure 
civile,  du  Code  de  commerce,  etc. 

Les  autorités  civiles  et  judiciaires  d'un  rang  inférieur  continuent 
d'être  choisies  parmi  les  indigènes.  Sous  le  rapport  politique,  Malte 
jouit  de  quelques  droits  nouveaux  depuis  1849,  la  composition  de 
l'ancien  Conseil  de  gouvernement  ayant  été  modifiée  celte  année 
par  l'adjonction  d'un  élément  électif  de  représentation  locale.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  se  faire  une  trop  grande  idée  de  Fimportance 
réelle  de  cette  concession  faite  à  une  population  dont  les  votes,  par 
suite  de  sa  condition  dépendante  à  tous  égards,  sont  obligés  de  sui- 
vre la  direction  qui  leur  est  imprimée  par  les  officiers  de  la  couronne 
feitannique. 

Malte  est  en  possession  d'une  université.  La  presse  de  cette  île  et 
les  journaux  qui  s'y  impriment  ont  souvent  attiré  sur  eux  l'atten- 
tion, soit  en  raison  de  l'intérêt  particulier  que  la  position  du  lieu 
oiîre  pour  les  nouvelles  du  Levant,  soit  aussi  comme  organes  du  libé- 
ralisme italien,  à  différentes  époques  où  ce  lieu  était  devenu  l'asile 
d'un  grand  nombre  de  réfugiés  de  la  Péninsule. 

Le  revenu  colonial  de  Malte  s'est  élevé,  en  1849,  à  126,298 
liv.  st.  (3,157,500  fr.),  et  figure  pour  un  chiffre  à  peu  près  égal  dans 
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jes  estimations  du  budget  arrêté  pour  l'année  courante.  Le  produit 
des  douanes  en  fournit  la  majeure  partie.'  A  cette  branche  de 
recettes  viennent  s'ajouter  celles  des  quarantaines  et  de  l'accise, 
ainsi  que  diverses  autres  provenant  des  licences  accordées  pour 
le  débit  des  boissons,  des  loyers  et  des  rentes  de  biens  fonds  appar- 
tenant au  domaine  de  la  couronne,  de  quelques  fondations  pieuses, 
du  Mont-de-Piété,  etc.  La  dépense,  pendant  l'année  précitée,  n'a 
été  que  de  110,288  livres  sterling  (2,757,500  francs).  Ce  bud- 
get, toutefois,  ne  concerne  que  l'administration  locale ,  et  ne 
comprend  pas  les  frais  considérables  de  l'établissement  militaire, 
qui  sont  presque  exclusivement  couverts  par  la  métropole. 

Ce  chapitre  de  dépenses  présentait  alors  déjà  le  chiffre  de  i  12,491 
liv.  st.  (plus  de  5  millions  de  francs  par  an).  Le  trésor  de  Malte  n'y 
contribuait  que  pour  6,200  liv.  st.  Mais  lîle  a  en  outre  la  charge 
de  fournira  la  garnison  un  régiment  d'infanterie  indigène,  \e  Royal 
Mal  ta  Fencible.  Il  y  existait  aussi,  du  temps  des  chevaliers,  une  mi- 
lice locale  dont  le  rétablissement  a  été  décidé  par  la  Consulta  mal- 
taise le  31  mars  1852. 

Les  avantages  militaires  et  commerciaux  de  Malte  dédommagent 
amplement  l'Angleterre  des  charges  que  lui  impose  l'entretien  dis- 
pendieux de  ce  superbe  établissement.  Parlons  d'abord  de  son  im- 
portance commerciale  et  postale.  Elle  s'est  prodigieusement  accrue 
par  suite  du  développement  extraordinaire  qu'a  pris  de  nos  jours  la 
navigation  à  vapeur  entre  les  pays  de  l'Europe  occidentale  et  les 
contrées  du  Levant.  Malte,  avec  ses  dépôts  de  charbon,  e.st  devenue 
comme  le  centre  principal  de  ces  communications  accélérées  pour  la 
plupai-t  des  services  qui  y  concourent,  et  parmi  lesquels  il  faut  men- 
tionner surtout,  à  côté  de  nos  paquebots  français  et  des  paquebots 
napolitains,  ceux  du  gouvernement  anglais  lui-même,  ainsi  que 
ceux  de  la  puissante  Compagnie  anglaise,  dite  Péninsulaire  et 
Orientale. 

La  franchise  du  port  de  La  Valette  se  réunit  aux  avantages  naturels 
et  artificiels  de  la  situation,  de  l'étendue  et  de  la  sécurité  de  ce  port, 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  de  Malte  avec  tous  les 
pays  de  la  Méditerranée,  avec  la  Grande-Bretagne  et  même  avec  plu- 
sieurs contrées  transatlantiques.  C'est  notamment  de  1841  à  1844 
que  le  progrès  de  ce  mouvement  de  navigation  et  des  opérations  qui 
s'y  lient  a  été  rapide.  Durant  la  première  année  de  cette  période , 
les  entrées  et  sorties  réunies  de  l'exercice  maritime  n'y  présentaient 
encore  que  le  chiffre  de  1 ,979,  navires  avec  une  jauge  de  182,{ 
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tonneaux;  en  1844,  œ  mouvement  s'accrut  jusqu'à  6,826  navires, 
jaugeant  810,552  tonneaux.  La  valeur  des  importations,  dans  le 
même  intervalle,  s'était  élevée  de  21,088,000  fr.  à 27,929,000  Ir.; 
celle  des  exportations,  de  14,959,000  Ir.  à  17,476,000  fr.;  ce  qui 
porte  à  45,405,000  IV.  le  lotal  général  du  commerce  de  Malte  en 
1844.  Dans  ce  total,  les  opérations  avec  la  Grande-Bretagne,  qui 
doivent  être  signalées  comme  les  plus  importantes,  llguraient  pour 
12,894,000  ir.,  dont  10,977,000  à  l'importation  et  1,917,000 
à  l'exportation  de  Malte.  Cette  île  est  surtout  un  grand  entre- 
pôt de  céréales,  de  denrées  coloniales,  de  tabac,  de  comestibles  de 
toute  espèce  pour  le  ravitaillement  des  navires,  de  tissus  et  d'autres 
articles  manufacturés  d'Angleterre.  La  monnaie  anglaise  y  est  aussi 
devenue  prédominante. 

Nous  manquons  de  renseignements  assez  complets  pour  détermi- 
ner exactement  les  variations  du  commerce  de  cette  île  pendant  les 
années  postérieures.  Bien  que  le  gouvernement  anglais  mette  en 
général  beaucoup  d'empressement  à  publier  tout  ce  qui  concerne  le 
mouvement  commercial  de  ses  colonies,  il  est  pourtant  certainesde  ces 
possessions,  et  Malte  paraît  être  de  ce  nombre,  à  l'égard  desquelles 
son  contrôle  est  moins  explicite.  Cependant,  les  données  partielles 
qu'il  fournit  sur  cette  île  suffisent  pour  démontrer  qu'elle  n'a  rien 
perdu  de  son  importance,  comme  place  intermédiaire,  dans  les  re- 
lations du  commerce  britannique  avec  l'Italie,  la  Turquie,  la  Grèce, 
l'Egypte  et  les  autres  pays  levantins. 

En  effet,  le  tonnage  de  la  navigation  générale  s'y  est  établi  comme 
il  suit,  de  1846  à  1848,  à  l'entrée  seulement  : 

Tonneaux. 

1846 430,310 

1847 541,696 

1848 524,806 

En  1844,  comme  en  1827,  la  valeur  des  produits  anglais  exportés 
du  Royaume-Uni  pour  Malte  se  réduisait  à  environ  200,000  liv.  st. 
(5  millions  de  francs);  en  1852,  par  extraordinaire,  elle  n'avait 
même  pas  atteint  97,000  liv.  st.  Or,  voici  des  chiffres  plus  récents, 
qui  feront  juger  de  l'accroissement  qu'elle  a  pris  depuis  cette 
époque  : 

1848 379,467  liv.  st. 

1849 387,744 

1850 314,386 

C'est  une  somme  annuelle  de  8  à  10  millions  de  francs,  rien  que 
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pour  les  envois  directs  de  cette  nature,  consistant  en  produits  an- 
glais, indépendamment  desquels  le  Royanme-Uni  a  réex[)orlé  à  la 
même  destination  de  très-fortes  quantités  de  tabac  (510, OUO  livres 
en  1848,  1,999,000  en  1849  et  535,000  en  1850),  du  poivre,  du 
café,  du  sucre,  etc.  Il  a  reçu  de  Malte,  en  retour,  les  produits  sui- 
vants : 

1848.  1849.  1850. 

Livres  unglaises. 

Soies  écrues 62,^00       83,000       18,000 

Laines 94,000     176,000       ÎJ  1,000 

Gallons  anglais  ^ 
Vins 59,433       78,11)2       38,tJ79 

Plus,  du  soufre,  du  maïs  et  d'autres  céréales,  le  tout  extrait  des 
entrepôts  de  cette  île,  des  oranges,  un  peu  de  coton  (18,600  livres  en 
1849  et  2,553  seulement  en  1850),  etc. 

Bien  qu'inférieure  à  Gibraltar,  si  l'on  se  borne  à  comparer  les  ré- 
sultats des  échanges  directs  de  chacune  de  ces  deux  places  avec  la 
métropole,  Malte  entretient  pourtant  avec  les  ports  de  celle-ci  un 
mouvement  de  navigation  plus  actif  et  plus  suivi.  Voici  quels  ont 
été,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  ces  ports,  les  chiffres  de  ce 
mouvement,  qui  s'etfeôtue  aussi  presque  exclusivement  sous  pavillon 
britannique  : 

Navires.  Tonneaux. 

1849 310        04,026 

1850.  . 317       72,962 

C'est,  on  le  remarquera,  pour  ce  dernier  exercice,  presque  27,000 
tonneaux  de  plus  que  n'offre  l'intercours  du  Royaume-Uni  avec 
Gibraltar,  qui  n'a  été  que  de  46,000  tonneaux. 

Ajoutons  que  les  chantiers  de  Malte  déploient  également  une 
activité  qui  mérite  d'être  signalée.  29  navires  d'une  capacité 
moyenne  de  270  tonneaux  au  moins  y  ont  été  construits  de  1847  à 
1849,  et  il  n'est  nullement  probable  qu'il  y  ait  eu  depuis  un  ralen- 
tissement dans  ces  travaux. 

Il  nous  reste  à  faire  ressortir  les  avantages  de  Malte  ,  comme  sta- 
tion mihtaire  et  navale.  Déjà  les  grands-maîtres  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  avaient  lait  de  La  Valette  une  des  plus  fortes  places  du  monde. 
Cette  ville  est  bâtie  sur  une  langue  de  terre  qui  domine  un  port  de 
chaque  côté.  A  l'extrémité  de  la  presqu'île  se  trouve  le  fort  Saint- 
Elme.  Il  défend  l'entrée  des  deux  ports,  que  les  Anglais,  par  de  vas- 

'  Le  galion  contient  4  litres  54. 
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tes  travaux,  ont  rendus,  du  côté  delà  mer,  aussi  inattaquables  que 
la  place  elle-même.  Celle-ci  ne  pourrait  être  assiégée,  avec  quelques 
chances  de  succès,  que  par  terre,  au  moyen  d'un  débarquement 
formidable  de  troupes  et  de  matériel.  La  ville  de  Citta-Vecchia,  à  six 
milles  de  La  Valette,  est  également  fortiliée.  11  en  est  de  même  de 
la  montagneuse  île  de  Gozo,  située  à  l'ouest  de  Malte,  et  séparée  de 
celle-ci  par  un  canal  de  3  à  5  milles  anglais  de  largeur.  On  y  trouve 
quelques  villages  et  le  fort  Ghambray.  Comino,  île  bien  plus  petite 
encore,  ne  présente  que  30  aères  de  terres  cultivées. 

Le  grand  port  de  La  Valette,  sans  être  tout  à  fait  aussi  vaste,  ni 
aussi  parfaitement  abrité  contre  tous  les  vents  que  celui  de  Mahon, 
a  pourtant  assez  de  profondeur  et  d'étendue  pour  qu'une  flotte  en- 
tière, composée  des  plus  gros  vaisseaux,  puisse  s'y  tenir  à  l'ancre  en 
toute  sûreté.  De  l'avis  des  ingénieurs  anglais,  il  serait  impossible 
d'en  forcer  l'entrée.  La  position  géographique  est  d'ailleurs  excel- 
lente. Il  suffirait  de  quelques  bâtiments  à  vapeur  croisant  entre 
cette  île  et  l'Afrique,  dans  le  canal  de  Malte,  au  sud  de  la  Sicile,  et 
à  l'est  de  celle-ci  dans  le  détroit  de  Messine,  pour  reconnaître  le 
passage  de  tout  navire  faisant  voile  pour  l'Orient,  ou  en  revenant. 
Il  serait  facile  encore,  en  détachant  un  plus  grand  nombre  de  ces 
bâtiments  de  la  station  de  La  Valette,  d'observer  de  même  toutes  les 
autres  côtes  et  passes  ou  détroits  des  parages  insulaires  de  l'Italie 
occidentale.  Le  déploiement  d'une  grande  supériorité  de  forces  na- 
vales pourrait  même,  par  un  temps  favorable,  donner  à  l'Angleterre 
les  moyens  de  garder,  contre  une  flotte  entière,  le  passage  de  toute 
la  ligne  qui  sépare  l'extrémité  méridionale  de  l'Italie  de  la  pointe 
septentrionale  de  l'Afrique.  Aussi  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  eu  soin  d'établir  dans  cette  station  un  vaste  arsenal,  abon- 
damment pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécesaire  à  l'entretien  et  au 
rééquipement  d'une  flotte  nombreuse,  et  d'y  ménager  des  disposi- 
tions pour  l'armement  et  le  casernement  de  plus  de  40,000 
hommes. 

IV.  ILES  IONIENNES. 

Le  système  d'établissements  maritimes  et  militaires  dontla  Grande- 
Bretagne  poursuivait  la  formation  dans  la  Méditerranée  s'est  com- 
plété par  l'acquisition  qu'elle  fît,  en  1815,  des  îles  Ioniennes,  dont 
le  protectorat  équivaut,  entre  ses  mains,  à  une  véritable  souverai- 
neté. Ges  îles,  au  nombre  de  sept,  très-inégalement  distantes  les 
unes  des  autres,  figurent  un  cordon  qui  s'étend  depuis  l'Adriatique, 
à  )a  hauteur  du  littoral  de  l'Epire,  .jusque  vers  l'entrée  de  l'Archi- 
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pel  grec,  par  les  eaux  qui  séparent  la  pointe  sud-est  de  la  Morée  et 
Candie.  De  la  domination  des  empereurs  de  Constantinople  elles 
avaient  passé,  en  1148,  sous  celle  du  Normand  Roger  de  Sicile,  et 
formé  ainsi  une  dépendance  du  royaume  de  Naples,  jusqu'à  ce 
qu'en  1585  elles  se  donnèrent  à  Venise,  qui  sut  les  défendre  contre 
les  attaques  réitérées  des  Turcs,  et  les  conserva  jusqu'au  moment  de 
sa  propre  chute.  Les  Russes,  de  concert  avec  les  Turcs,  s'en  étant 
rendus  maîtres  en  1799,  l'empereur  Paul,  dans  l'année  qui  suivit, 
les  déclara  indépendantes,  sans  néanmoins  en  retirer  ses  troupes. 
Mais  en  1807,  la  France,  alors  partout  victorieuse  et  triomphante, 
qui  s'en  était  déjà  emparée  une  première  fois  en  1797,  en  reprit 
possession,  et,  à  la  paix  de  Tilsit,  Napoléon  en  exigea  la  cession 
formelle  de  l'empereur  Alexandre.  En  1811,  l'Angleterre  à  son  tour 
parvint  à  occuper  ces  îles,  celle  de  Corfou  encore  exceptée.  L'éta- 
blissement complet  et  définitif  de  sa  suprématie  n'y  date  que  du 
traité  de  Paris. 

Les  îles  Ioniennes  présentent  ensemble  une  superficie  de  1 ,041 
milles  carrés  anglais  (2,696  kilom.  c).  La  plus  septentrionale,  et 
militairement  la  plus  importante,  est  Corfou,  l'ancienne  Corcyre, 
située  vers  l'entrée  du  golfe  Adriatique,  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable pour  surveiller  cette  mer,  le  golfe  de  Tarente  et  la  côte  de 
Calabre.  La  capitale,  du  même  nom,  siège  du  gouvernement  central, 
est  très-bien  fortifiée,  et  présente  un  excellent  mouillage  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  plus  grandes  dimensions.  Aussi  jouit-elle  d'une 
égale  réputation  comme  place  d'armes  et  comme  point  de  rallie- 
ment pour  la  croisière  anglaise.  Au  sud  de  Corfou,  on  rencontre 
successivement,  en  longeant  les  côtes  de  l'Epire  et  de  la  Grèce, 
Paxo,  l'île  la  moins  considérable  des  sept,  Sainte-Maure,  célè- 
bre dans  l'antiquité  par  le  saut  de  Leucade,  Théaki,  très-proba- 
blement la  même  qu'Ithaque,  patrie  du  héros  de  l'immortelle  Odys- 
sée; puis  Céphalonie,  la  plus  étendue  des  îles  Ioniennes,  toute  cou- 
verte de  montagnes,  et  position  militaire  très-forte.  Elle  offre  un 
vaste  port  très-bien  abrité,  et  domine,  conjointement  avec  Théaki, 
le  golfe  de  Lépante,  ainsi  que  les  côtes  septentrionales  et  occidenta- 
les de  la  Morée.  Cet  avantage  naturel  a  déterminé  les  Anglais  à  y 
établir  une  forte  garnison  et  à  s'y  retrancher  solidement.  A  10 
milles  au  sud  de  Céphalonie  apparaît  Zante,  la  plus  belle  et  la  plus 
productive  des  îles  Ioniennes,  surnommée  la  Fleur  du  Levant  pour 
sa  fertilité,  mais  insignifiante  au  point  de  vue  militaire.  La  plus 
méridionale  enfin,  et  la  plus  isolée  du  cordon,  est  l'île  de  Cérigo, 
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l'anciéhne  Cythère.  Elle  tient  la  clef  de  l'Archipel  hellénique,  à  la 
.listance  de  50  milles  anglais  de  Fîle  de  Candie,  et  de  20  milles 
seulement  du  cap  Saint-Ange,  en  Morée.  De  Cérigo,  prise  comme 
centre  d'opérations,  il  serait  facile  de  dominer  avec  une  flotte  les 
trois  golfes  de  Coron,  de  Laconie  et  de  Nauplie,  et  d'agir  à  volonté 
sur  toutes  les  passes  méridionales  de  TArcliipel.  Il  ne  sei'ait  donc 
pas  impossible  que  l'Angleterre  songccàtim  jour  à  convertir  celte  île 
aussi  en  place  d'armes,  et  qu'il  prît  fantaisie  à  Neptune  d'agiter 
son  trident  autour  de  ces  paisibles  bocages  jadis  consacrés  par  les 
Muses  aux  tendres  ébats  de  la  mère  de  Gupidon. 

Le  sol  des  îles  Ioniennes  est  généralement  montueux.  La  rareté 
des  sources  et  des  eaux  courantes  les  rend  peu  {)ropres  à  la  culture 
des  végétaux  qui  ont  besoin  d'humidité;  mais,  en  revanche,  ce  sol  est 
riche  en  fruits  du  sud,  en  vignes  fournissant  l'espèce  de  raisin  sec 
appelée  vulgairement  raisin  de  Corinthe,  en  oliviers,  en  mûriers,  et 
même  en  cotonniers.  Cependant,  l'importation  croissante  des  co- 
tonnades anglaises  a  fait  de  plus  en  plus  négliger  la  culture  de  ce 
dernier  arbuste. 

La  production  du  raisin  sec  est  particulière  aux  îles  de  Céphalo- 
nie,  de  Zante  et  d'Ithaque.  Cette  récolte,  qui  s'exporte  presque  en 
totalité,  a  présenté  les  chiffres  suivants  en  diverses  années  : 

i846 11,3 3 2, S 00  kilogrammes. 

1848 12,600,600  — 

1831 13,320,000  — 

La  récolte  de  l'huile  d'olive,  dont  Corfou  produit  la  quantité  de 
beaucoup  la  plus  forte,  et  dont  la  majeure  partie  est  absorbée  par 
la  consommation  ionienne,  s'est  élevée,  dans  les  bonnes  années,  de 
100,000  à  170,000  hectolitres.  En  1851.  année  très-mauvaise, 
elle  s'est  réduite  à  44,000  hectolitres. 

Les  îles  Ioniennes  ne  produisent  pas  assez  de  céréales  pour  leurs 
besoins,  que  l'on  évalue  de  420,000  à  430,000  hectolitres  par  an, 
tant  en  blé  qu'en  maïs  ;  mais  le  passage  des  navires  qui  se  rendent 
dans  l'Adriatique  facilite  beaucoup  leur  approvisionnement  en 
grains  et  autres  subsistances,  qu'elles  reçoivent  d'Odessa,  de  la 
Turquie,  de  la  Grèce  voisine,  et  en  partie  aussi  des  ports  d'I- 
talie. Les  ânes  et  les  chèvres  suppléent,  dans  ces  îles,  à  Tinsuffi- 
sance  des  chevaux,  des  bêtes  à  cornes  et  des  moutons.  Parmi  les 
productions  secondaires,  il  faut  citer  le  kermès.  On  n'y  trouve  ni 
fer,  ni  autres  métaux;  mais  le  pétrole,  très-abondant,  y  forme  un 
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objet  d'exportation.  0„  y  exploite,  en  outre  des  mine,  de  char- 
bon de  terre,  des  carrières  de  marbre  et  de  pierre  de  lad  le,  et  un 
g  ^nd  nombre  de  salmes.  Sur  ks  côtes  on  pèclre  auss>  le  coi^ad^ 
Quant  à  Inuluslrie  proprement  dite,  elle  est  peu  développée  et  n 
comprend  que  la  fabrication  de  quelques  t,ssus  de  coton  et  de  so 
Xorduran-es,  àZan.e,  ainsi  que  celle  d'un  -™"  t'--™™"  '' 
de  divers  autres  articles  déménage,  dans  la  même  lie  et  aCmtou. 

L^relafons  maritimes  et  commerciales  des  îles  lon,cnt,es  avec 
les  autres  pays,  relations  commandées  par  la  nécessite  .ont  assez 
Clive  .La'  n'a;iga,.on  Isurtout  y  avait  pris  un  8™"^  ^-^l^- 
ment,  grâce  à  l'activUé  du  commerce  des  grams,  en  1847  et  1848 
mais  depuis  elle  est  demeurée  à  peu  près  stationnan-e.  On  enjugeia 
pis  driffres  suivants,  qui  représentent  le  mouvement  des  entrées 
et  sorties  réunies.  ^^^,^^^        ^_^_,„^„, 

i«46  ....        l>842       220,39:1 

st? .   .         2,1f>2         33*.5« 

848'  :.■.':.   •    •         2,821  337,13» 

gis     2,668         301,304 

"0      2,813         330,417 

\l-"'.'  .   ...■■■         2,836         333,924 
Ce  mouvement,  il  est  vrai,  se  compose  en  grande  partie  de  re- 
lâches. Le  pavillon  ionien  n'y  a  figuré  que  pour  70,500  tonneaux 
en  1850  et  pour  06,000  tonneaux  en  1851,  soit  pour  1/5  a  peine. 
Cette  part  es't  modeste,  et  les  Ioniens  n'ont  pas  lieu  d'en  être  satis- 
faits. Aussi  se  plaignent-ils  du  déclin  de  leur  marine,  qui  était  au- 
trefois plus  considérable,  celle  de  l'ile  de  C^phal-"".^"':'  "  ' '^^  " 
prochent  au  aouvernement  anglais  d'y  avoir  contribue  lu  -même 
en  négligeant  de  ménager  à  leur  pavillon  .dans  les  ports  étrange 
on  le  pavillon  britannique  jouit  du  bénélice  de  la  reciproc  t       a 
participation  aux  mêmes  avantages.  Cependant  la  ™'-";';  '^^  '^"•; 
fou  a  un  peu  gagné  dans  ces  derniers  temps,  «'^<»™  «^^"J°"'„^^^,^ 
18  navires  jaugeant  de  40  à  200  tonneaux,  non  compus  un  grand 
nombre  de  petits  bâtiments  de  cabotage. 

L'intercours  direct  entre  ces  îles  et  le  Royaume-Uni  beau  o^ 
moins  considérable  que  le  mouvement  de  "''"S^'^"  ^"Z^^'^^^^P 
ce  dernier  avec  ses  possessions  plus  rapprochées  de  G.bmlta,  e    le 
Malte,  s'est,  d'après  les  relevés  anglais,  réduit  aux  chiffres  suivants, 
dans  les  ports  de  la  métropole,  entrées  et  sorties  reunies . 

Navires.      Tonneaux. 
1849  ...  '«  ^*''"''' 
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dont  plus  des  deux  tiers  apparliciuient  au  pavillon  britannique. 
Mais,  dans  les  ports  ioniens,  le  même  intercours,  d'après  des  ren- 
seignements pris  sur  les  lieux,  se  serait  élevé,  en  1851,  à  198  navi- 
res jaugeant  31 ,035  tonneaux. 

La  valeur  totale  des  opérations  du  commerce  extérieur  des  sept 
îles  était,  en  1848,  de  39  millions  de  francs.  L'importation  y  comp- 
tait pour  23  millions,  et  l'exportation  pour  16.  Elle  a  peu  varié  de- 
puis, ainsi  que  l'atteste  le  rapprochement  ci-après  : 

1849.  1850.  1851. 

Importation.    .     22,723,000  fr.      22,631,000  fr.     24,260,000  fr. 
Exportation.     .     13,544,000  14,0o0,000  15,764,000 

Total.   .   .       36,267,000  36,681,000  40,024,000 

L'Angleterre  qui,  en  1848,  entrait  pour  5,005,000  fr,  dans  l'im- 
portation, et  prenait  3,620.000  fr.  dans  Texporlatiou,  n"a  figuré, 
en  1850,  que  pour  2,285,000  fr.  dans  celle-ci,  et  pour  2,213,000  fr. 
dans  celle-là.  La  somme  totale  de  ses  échanges  avec  les  îles  Ionien- 
nes était  ainsi  tombée  de  8,625,000  fr.  à  4,496,000.  Mais  l'année 
suivante,  son  commerce  est  remonté,  l'importation  à  5,512,000  fr., 
l'exportation  à  2,708,000  :  total,  8,220,000  fr.,  sans  compter  les 
opérations  de  ces  îles  avec  Malte,  qui  ont  été,  la  même  année,  de 
498,000  fr.  à  l'importation,  et  de  154,000  fr.  à  l'exportation. 

Voici  maintenant,  d'après  les  relevés  des  douanes  anglaises,  les 
chiffres  des  principales  exportations  de  la  Grande-Bretagne  à  desti- 
nation des  îles  Ioniennes  : 

1848.  1849.  1850. 

En  livres  sterling. 

„     ^   .     j        ,         ,    „.       (         178,831  16.5.803  135,912 

Produits  du  sol  et  de  1  m-  \ 

dustrie  du  Royaume-Un  i.   .   ) 

[     4,471,000        4,145,000        3,398,000 

En  livres  anglaises. 

Tabac  en  feuilles 112,000           275,000  39,000 

Poivre 62,000             23,500  42,500 

Café 60,000              45,000  263,000 

Parmi  les  articles  secondaires  non  mentionnés  ci-dessus,  les  spiri- 
tueux et  les  denrées  coloniales  autres  que  le  café  sont  les  seuls  objets 
dignes  deremarque.  Les  produits  britanniques  qui  figiarent  en  tête  du 
relevé  consistent  principalement  en  fils  et  tissus  de  coton,  en  charbon 
de  terre  et  en  sucre  raffiné.  C'est  sur  cette  catégorie  de  produits,  qui 
avait,  en  1845,  atteint  une  valeur  de  209,612  liv.  st.  (5,233,000 
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francs),  qu'a  porté  surtout  la  décroissance  que  nous  avons  signalée 
plus  haut. 

L'Autriche,  par  le  port  de  Triesle,  concourt  avec  l'Angleterre  à 
pourvoir  les  îles  Ioniennes  des  articles  manufacturés  dont  celles-ci 
ont  besoin,  tant  pour  leur  propre  consonmaation  que  pour  l'appro- 
visionnement de  la  Grèce  et  de  quelques  provinces  turques,  do  l'Al- 
banie notamment,  a  destination  de  laquelle  une  grande  partie  de 
ces  produits  est  réexportée  par  l'intermédiaire  de  Gorfou,  qui  tend 
à  se  substituer  entièrement  aux  relations  directes  de  Venise  et  de 
Trieste  avec  cette  contrée.  L'établissement  d'un  port  franc  à  Scutari 
d'Albanie,  mesure  longtemps  sollicitée  auprès  du  Divan  par  la  di- 
plomatie anglaise,  ne  saurait  manquer  d'ajouter  encore  à  l'impor- 
tance de  ce  commerce  d'entrepôt. 

C'est  par  la  variété  des  tissus  qu'elle  envoie  sur  ces  marchés  que 
l'industrie  allemande  est  parvenue  à  rivaliser  à  Gorfou  avec  l'indus- 
trie britannique.  La  France  ne  s'est  jusqu'à  présent  intéressée 
d'une  manière  directe  au  débit  de  ses  produits  manufacturés  dans 
ces  îles  que  par  quelques  envois  de  moindre  importance.  La  somme 
de  nos  envois  de  toute  nature  y  a  pourtant  été  évaluée,  en  1851,  à 
1,310,000  fr.;  mais  ils  ne.  reçoivent  en  général  cette  destination 
qu'à  Malte  ou  sur  d'autres  places  intermédiaires,  soit  d'Italie,  soit 
d'Allemagne.  La  Hollande  et  la  Belgique,  qui  ont  également  abordé 
le  marché  ionien,  y  expédient  principalement  des  sucres. 

Passons  à  l'exportation  des  deux  produits  les  plus  recherchés  de 
ces  îles.  Gelle  des  raisins  de  Gorinthe,  bien  que  sujette  à  des  varia- 
tions très-considérables,  provenant  de  l'inégalité  des  récoltes,  n'en  a 
pas  moins,  en  tout  temps,  formé  la  branche  la  plus  importante. 
Elle  n'était  que  de  10,070,000  kilog.  en  1847,  et  a  présenté  depuis 
les  quantités  et  valeurs  suivantes  : 

■1848 16,083,000  kUog.  4,684,000  h. 

1849 11,500,000  3,450,000 

1850 11,700,000  4,380,000 

1851 18,300,000  4,788,000 

Dans  plusieurs  des  années  antérieures  à  celles  que  nous  venons  de 
citer,  cette  exportation  avait  représenté  une  valeur  de  plus  de  7  mil- 
lions de  fiancs  ;  mais  l'aocroissement  continu  de  la  production  du 
raisin  de  Gorinthe  dans  la  Morée,  sa  patrie  originaire,  a  eu  pour 
conséquence  une  baisse  considérable  dans  le  cours  du  produit  ionien. 

Le  commerce  de  cet  article,  qui  n'a  presque  pas  d'autres  débou- 

T.  xxwi.  —  is  .luillet  t8r.;i.  i 
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chés  que  TAngletorro.  h  Hollando  ni  Hambomy,  sn  trouvo  aussi 
priiicipalemeiit  enlrt'  les  mains  des  Anglais,  ha  U<tyamne-LJni,  d'a- 
près le  relevé  de  ses  douanes,  en  a  importé  des  îles  Ioniennes 
174,656  quintaux  en  1848,  171,709  en  1849  et  158,202  en  18.50'; 
La  Grèce,  louteibis,  lui  en  fournil  une  quantité  encore  pins  lorle. 
En  1851  enfin,  tout  le  raisin  sec  expédié  des  îles  Ioniennes  pour  l'An- 
gleterre n'a  pas  dépassé  6  millions  <>t  demi  de  kilogrammes,  évalués 
seulement  à  1,700,000  IV. 

L'exportation  de  riiuilo  d'oldve,  dont  la  Russie.  T  Autriche  et  l'en- 
trepôt de  Gênes  absorbent  la  majeure  partie,  n'était,  en  1847.  cpie 
de  41,000  hectolitres.  Elle  a.  depuis,  présenté  les  variations  sui- 
vantes : 

P.ii  quanlilé.  lin  valeur. 

Hectolitres.  Francs. 

1848.    .    .' 8G,000  0,000,000 

1849 (50,000  3,720,000 

'1850 :i7,000  3,620,000 

^851 .■)2,000  2,878,000 

Les  Anglais,  qui  sont  les  principaux  acheteurs  des  raisins  de  Co- 
rinthe,  ne  tirent  en  outre,  des  îles  Ioniennes,  qu'une  petite  quantité 
d'huile  d'olive  et  de  lavallonée.  Les  autres  exportations  de  ces  îles 
sont  peu  importantes  et  se  composent  presque  exclusivement  de 
vins  et  de  savon. 

Le  régime  douanier  des  îles  Ioniennes,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
cbhtient  aucun  privilège  spécial  en  faveur  du  commerce  britanni- 
que. Exempt  detoute  prohibition  et  basé  sur  un  tarif  de  droits  assez 
modiques,  il  est  généralement  conçu  dans  un  esprit  libéral  au  point 
de  vue  des  rapports  internationaux.  Ce  régime  a  eu  certainement 
pour  effet  de  favoriser  la  vente  et  de  répandre  l'usage  des  produits 
étrangers  dans  ces  îles,  où  le  luxe  et  les  habitudes  de  la  civilisation 
occidentale  ont  fait  des  progrès  incontestables,  au  moins  parmi  les 
négociants,  qui  y  forment  la  classe  la  plus  avancée,  et  chez  lesquels 
les  traditions  mercantiles  de  l'ancienne  Venise  n'étaient  point  de  na- 
ture à  faire  obstacle  à  Talliance  avec  le  génie  commercial  plus  actif, 
plus  entreprenant  et  plus  fécond  des  dominateurs  actuels  de  leur  pa- 
trie. Mais,  en  dehors  de  cette  classe,  dans  les  campagnes  surtout,  les 
tableaux  de  la  misère  l'emportent  généralement  de  beaucoup  sur 
ceux  du  bien-être  ;  car,  malheureusement,  les  droits  du  tarif,  établis 

1  Soit,  en  unités  françaises,  de  7,021,000  à  8,873,000  kilogrammes.  Le  quin- 
tal anglais,  de  112  livres,  représente  SO  kilog.  80. 
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dans  un  intérêt  lîscal,  frappent  non-seulement  l'importation  des  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  encore  l'exportation  des  pro- 
duits qui  constituent  les  principales  ressources  de  ces  îles,  et  c'est 
sur  la  population  agricole  que  retombe  la  plus  lourde  part  de  ces 
charges.  Aussi  la  voit-on  plongée  dans  une  extrênn^  détresse  toutes 
les  fois  que  la  récolte  dn  raisin  sec  ou  de  Tluiile  d'olive  vient  à  man- 
quer. En  tout  temps,  d'ailleurs,  beaucoup  d'Ioniens,  pour  gagner 
leur  vie,  s'engagent  comme  matelots  sur  des  navires  étrangers,  et 
un  plus  grand  nombre  encore  émigrent  chaque  année  en  Grèce,  où 
ils  vont  louer  leurs  services  aux  cultivateurs  de  la  terre  ferme,  à  l'é- 
poque de  la  moisson. 

En  raison  de  ces  émigrations  temporaires,  il  est  et  sera  toujours 
très-difficile  d'évaluer  exactement  la  population  des  îles  Ioniennes. 
On  l'estime,  par  approximation,  de  250,000  à  250,000  âmes,  y 
compris  environ  12,500  Italiens,  Albanais,  Anglais  et  autres  étran- 
gers. Il  y  a,  en  outre,  beaucoup  de  juifs,  surtout  à  Corfou  ',  où 
l'on  en  compte  environ  5,000.  Mais  la  masse  de  la  population  est 
grecque,  et  quoique  les  mœurs  italiennes  prédominent  dans  les 
classes  supérieures,  le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  a  fidè- 
lement conservé  l'idiome,  ainsi  quêtons  les  traits  caractéristiques  de 
sa  race. 

Le  revenu  public  de  cet  Etat  septinsulaire  se  distingue  en  revenu 
général  et  en  revenu  municipal.  Le  premier  provient  des  douanes, 
notamment  d'un  droit  de  sortie  sur  le  raisin  sec,  du  timbre  et  de 
quelques  autres  branches  de  recettes  secondaires,  et  s'est  élevé,  en 
1848,  à  143,142  liv.  sterl.;  le  second  y  a  ajouté  une  somme  de 
37,252  liv.  sterl.  Il  n'y  a  point  d'impôt  foncier,  mais  les  Ioniens  se 
plaignent  d'avoir  à  payer  aujourd'hui,  en  contributions  indirectes, 
par  suite  du  surcroît  de  charges  que  la  liste  civile  du  gouverneur 
et  les  autres  conditions  onéreuses  du  protectorat  ont  fait  peser  sur 
eux,  des  sommes  beaucoup  plus  élevées  qu'avant  1816.  Les  frais 
de  l'administration  civile  et  judiciaire  n'absorbent,  en  effet,  qu'une 
partie  du  budget  ionien.  Un  cinquième  du  revenu  général  est,  aux 
termes  d'une  convention  arrêtée  en  1844,  annuellement  !  versé  à  la 
Caisse  des  dépenses  militaires  à  Corfou.  Une  autre  partie  notable 
de    ce    budget   est   affectée   aux   travaux  des   routes    et   ponts, 
à  l'instruction  publique  et  aux  hospices.  Des  routes  superbes  ont 

'  La  populaliou  totale  de  celle  ile  s'élevait,  d'après  un  recensement  fait  en  1848, 
à  68,500  habitants,  dont  24,500  pour  la  ville  de  Corfou  même,  avec  ses  sept  fau- 
bourgs. 
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été  construites,  mais  les  facilités  de  communication  qui  enrésulteni 
intéressent  le  gouvernement  militaire,  pour  les  transports  de  trou- 
pes et  de  matériel,  plus  que  le  commerce  intérieur,  au  point  de 
vue  duquel  ces  entreprises  ne  pouvaient,  en  raison  de  rexiguïté 
territoriale  de  ces  îles,  être  envisagées  comme  une  question  d'u- 
tilité du  premier  ordre.  . 

Corfou  est  depuis  1823  le  siège  d'une  Université.  Il  existe,  en 
outre,  un  séminaire  ecclésiastique,  un  collège  et  un  lycée,  ainsi 
que,  dans  le  chef-lieu  de  chacune  des  sept  îles,  une  école  secon- 
daire et  une  école  centrale  d'enseignement  mutuel.  Les  écoles  pri- 
maires commencent  également  à  se  multiplier.  Le  culte  dominant 
est  celui  de  l'Eglise  grecque,  et  le  clergé  de  cette  Eglise  est  salarié 
par  l'Etat. 

Les  dépenses  de  l'occupation  militaire  et  de  l'entretien  des  éta- 
blissements qui  s'y  rapportent  sont  très-considérables,  l'île  de 
Corfou  exigeant  à  elle  seule  une  garnison  de  3,o00  hommes.  La 
Grande-Bretagne  a  dû  naturellement  se  charger  de  la  majeure 
partie  de  ces  dépenses,  et  les  subsides  qu'elle  alloue  pour  cet  objet, 
s'élevant  en  moyenne  à  environ  150,000  liv.  sterl.  (3,250,000  fr.) 
par  an,  contribuent  à  rétablir  la  balance  entre  l'exportation  et  la 
somme  bien  plus  élevée  des  importations  de  ces  îles. 

Quoique  la  confédération  septiusulaire  soit  officiellement  qualifiée 
de  République  sous  le  titre  d'Etats-Unis  des  îles  Ioniennes,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'ellenest  rien  moins  qu'in- 
dépendante. Elle  possède  cependant  une  constitution  que  la  puis- 
sance investie  du  protectorat  lui  a  octroyée  en  1817.  et  qui  est  en- 
trée depuis  1849  dans  une  voie  de  réformes  dont  toutes  les  dispo- 
sitions ne  sont  pas  encore  arrêtées.  Le  Parlement  ionien  se  compose 
d'une  Assemblée  législative  de  quarante  membres,  et  d'un  Sénat  de 
cinq  membres,  sans  compter  le  président.  Cette  représentation  est 
fondée  sur  une  base  aristocratique.  Le  corps  électoral  des  nobles 
de  chacune  des  sept  îles  envoie  ses  députés  à  l'Assemblée  législative, 
et  celle-ci  choisit  dans  son  sein,  ou  plutôt  propose  les  sénateurs,  à 
l'exception  du  président  du  Sénat,  qui  est  nommé  directement  par 
la  Couronne,  mais  doit  être  Ionien  et  noble  de  naissance.  La  Con- 
stitution attribue  à  la  Chambre  élective  le  droit  de  statuer  sur  les 
matières  de  finances  et  d'administration  intérieure  ;  elle  reconnaît 
même  au  Sénat  le  droit  de -proposer  des  lois  et  lui  confère,  nomi- 
nalement du  moins,  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  certains  pou- 
voirs intérimaires  dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'autre  Chambre, 
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qui  autrofois  n'avaient  lieu  que  tous  les  deu.  ans,  et  qu'il  s'agit 
maintenant  de  rendre  annuelles.  Mais  l'aulorae  dominante  e,t  en 
réalité    celle  du  lord  haut-commissaire  anglais  ou  lieutenant  de 
la  reine,  résidant  à  Corlou  et  muni  par  son  gouvernement  des  pou- 
voirs les  plus  étendus,  qui  l'élèvent  au-dessus  des^  volontés  du  Par- 
lement, ,u'.l  convoque  et  proroge  à  son  gré.  Ce  haut  fonction- 
naire ae  uellement  sir  Henry  Ward,  se  comporte  presque  en  toutes 
h  ses  comme  un  souverain  absolu.  .1  peut  inlirmer  le  choa  des 
sénateurs  et  refuser  la  sanction  aux  lois  votées  par  les  dj»  Cham- 
bres  ioniennes.  11  y  a  plus  :  même  dans  le  cas  ou  in  au.  ait  pa 
fai  usage  de  son  veto  de  gouverneur,  .1  suffit  encore  d  un  ordre  du 
abinet^britannique  pour  annuler  toutes  ^'^  ^^-^l^^ 
et  dissoudre  le  Parlement.  Il  résulte  de  tout  cela  que  la  confédéra- 
tion ionienne  n'a  pas  la  moindre  «"'«»«'""' P»'""l"';'.,„^,.„„,  „é- 
Dans  le  gouvernement  local ,  même  dépendance.  Lepaïque  pre 
posé  par  le  Sénat  à  l'administration  de  chaque  île  doit  également 
être  confirmé  par  le  lord  haut-commissaire  qui  Un  adjoint,  pour  le 
contrôler  dans  toutes  ses  fonctions,  un  résident  de  son  choix,  qu  il 
peut,  à  son  gré,  porter  sur  un  Anglais,  ou  sur  un  Ionien. 
'^  D^ns  l'ordre  idiciaire  aussi,  presque  tous  les  magistrats  ne    ont 
nommés  par  le  Sénat  que  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  loid 
haut-commissaire.  Le  grand  Conseil  de  justice,  C°ui'  d  app  1  ,u- 
prème   qui  prend  rang  immédiatement  après  le  Sénat,  est  même 
orme,  pour  moitié,  déjuges  angl-.  dont  la  Couronne  se     , 
serve  l'institution  directe.  L'italien  est  reste  longtemps  la  langue 
officielle.  Le  grec  moderne,  que  parle  la  grande  majorité  des  Ioniens 
n'a  été  admis  que  depuis  peu  par  le  gouverneur  a  ligurer  dans  se 
ac  e  et  proclamations,  à  côté  du  texte  anglais.  Le  gouvernemen 
anlis  peut  enfin  étendre  son  ,-do  jusque  sur  le  choix  des  évoques 
.recs   qui  sont,  depuis  1833,  directement  élus  par  les  diocèses. 
"  La.4rnison  anglaise  constitue  la  seule  force  armée  régulière; 
l'armement  national  se  réduit  à  une  milice  peu  nombreuse,  com- 
mandée par  des  officiers  indigènes,  mais  tenue  de  suivre  en  tous 
points  les  ordres  supérieurs  des  autorités  brilanmques.  Pourjust  - 
ûertoutes  ces  restrictions,  contrastant  si  fort  avec  1  esprit  de  libelle 
qui  règne  dans   ses  propres  institutions  nationales,  li-'  8;""^ «n'o- 
rnent anglais  a  toujours  allégué  la  barbarie  des  mœurs  ^^^  ;^>; 
habitudes  de  violence  et  les  autres  anomalies  sociales  qui  se  sont 
en  partie  conservées  dans  ces  lies,  au  sein  d'une  population  igno- 
rante et  vindicative,  assez  semblable,  pour  le  caractère,  a  celle  de 
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la  Sardaii^ue  et  de  la  Corse,  ou  de  la  Grèce  et  de  l'Albanie. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
îles  Ioniennes  aient  eu  également  à  soulirir,  pour  leur  part,  de 
cette  agitation  fébrile  qui,  dans  les  dernières  années,  s'était  em- 
parée de  l'Europe.  Il  y  avait  dans  ces  îles  deux  causes  de  malaise 
et  de  mécontentement,  très-propres  à  les  exciter  contre  le  pro- 
tectorat britannique.  Celui-ci,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  leur 
avait  point  épargné  les  charges  de  l'impôt;  el  de  plus  il  avait 
rudement  froissé  et  comprimé,  dans  mainte  circonstance,  le  sen- 
timent national  des  Ioniens,  que  de  vives  sympathies  pour  le 
peuple  frère  de  la  Grèce  portaient  à  rechercher  avec  celle-ci  une 
intimité  de  liaisons  plus  grande  que  ne  le  comportaient  les  in- 
térêts de  la  domination  anglaise.  Des  troubles  eurent  lieu  plu- 
sieurs fois.  La  plus  grave  de  ces  rébellions,  nécessairement  impuis- 
santes contre  des  forces  aussi  considérables  que  celles  dont  peut 
disposerune  puissance  comme  l'Angleterre,  fut  l'insurrection  qui,  au 
mois  de  septembre  1849,  éclata  dans  l'île  de  Céphalonie.  Elle  fut 
étouffée  sans  peine  dans  le  sang  des  insurgés.  Cependant  les  ri- 
gueurs de  sir  Henry  Ward,  loin  de  calmer  les  esprits,  ne  firent  que 
les  irriter  davantage.  Il  rencontra,  chez  le  parti  hellénique,  une 
opposition  vive  et  opiniâtre,  au  sein  de  la  majorité  même  du  Parle- 
ment ionien,  qui  fut  successivement  prorogé,  puis  dissous,  renou- 
velé et  de  nouveau  prorogé  par  le  gouverneur.  La  police  des  îles 
fut  remise  exclusivement  entre  les  mains  des  autorités  anglaises,  et 
la  juridiction  en  matière  de  presse  retirée  au  jury.  Le  gouverne- 
ment britannique  fît  néanmoins  quelques  concessions  et  en  mit 
de  nouvelles  en  expectative.  S'il  est  vrai  que  le  parti  national 
ionien  visait  moins  au  simple  redressement  de  ses  griefs  d'intérêt 
local  qu'à  une  véritable  union  politique  des  sept  îles  avec  la  Grèce, 
il  a  dû  bientôt  perdre  toute  illusion  sur  la  possibilité  d'arriver  à  ses 
fins,  dans  les  circonstances  actuelles.  Un  rapprochement  s'est  opéré' 
ainsi,  depuis  la  nouvelle  convocation  du  Parlement  septinsulaire, 
au  mois  de  juin  dernier,  entre  ce  corps  représentatif  et  le  lord 
haut-commissaire.  Il  permet  d'espérer  que  les  mesures  exception- 
nelles ne  tarderont  pas  à  être  levées,  dans  les  îles,  et  que  le  gou- 
vernement y  rentrera  dans  des  voies  normales  et  pacifiques. 
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Y.  CONSIDÉRATIONS  FINALES. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintemmt,  pour  tormuier,  qu'à.jelev  un 
roui.  d-OMl  liénéral  sur  le  bnl  commun  et  l'utUilé  positive  ou  even- 
luellp  des  trois  grands  (Hablissements  que  l'Angleterre  a  formes 
dans  la  Méditerranée,  et  que  nous  venons  de  passer  en  revue  tour  a 
tour.  Que  l'on  nous  permette,  à  cet  etfet,  de  nous  transporter  pour 
un  moment  sur  le  domame  de  la  politique  conjecturale    G  est    e 
seul  moyen  de  rendre  sensible  et  de  iaire  apprécier  clairement, 
dans  tous  ses  rapports,  l'intérêt  qui  s'attache,  pour  cette  puissance 
à  roccupation  de  ces  points  tortillés,  munis  de  ports  constamment 
ouvert,  à  ses  navires.  Cet  intérêt  se  tonde  en  partie  sur  la  réalité  des 
faits  accomplis,  en  partie  sur  certaines  hypothèses  dont  la  gravite 
est  depuis  longtemps  pressentie  par  TEurope  entière.  Il  peut  se  re- 
sumer  dans  quatre  objets  d'une  unportance  majeure,  et  que  nous  ne 
saunons,  par  conséquent,  nous  dispenser  d'examiner  un  peu   sa- 
voir :  1«  la  protection  du  commerce  britannique  dans  ce  vaste  bas- 
siu  maritime;  2»  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France  ;  5»  celle 
de  complications  graves  en  Orient,  ou  de  la  dissolution  même  de 
l'empire  ottoman;  4°  le  maintien  des  communications  de  l  Angle- 
terre avec  rinde  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  prompte. 

L'importance   des   relations  commerciales    entretenues    par  la 
Grande-Bretagne  avec  les  pays  riverains  de  la  Méditerranée  justi- 
iierait  déjà  par  elle  seule  la  vigilance  du  gouvernement  anglais  sur 
les  divers  points  qu'il  occupe  dans  ces  parages.  Observons  aussi  qu  il 
eût  été  difficile  d'en  treuver  de  mieux  situés  pour  y  diriger  avec 
à-propos,  selon   les  circonstances  et  les  besoins  de   chaque  mo- 
ment, rmcessante  activité  de  la  navigation  marchande.  Bien  que 
le  Royaume-Uni  n'écoule  directement,  dans  ses  trois  comptoirs  de 
la  Méditerranée,  qu'une  valeur  annuelle  d'environ  1,300,000  liv. 
sterl.  (  ù^l  1/2  raillions  de  francs),  en  produits  de  son  propre  sol  ou 
de  sa  propre  mdustrie,  on  ne  saurait  pourtant  évaluer  à  moins  de 
8  ou  9  millions  de  livres  sterling  (200  à  225  millions  de  francs)  par 
an  le  débouché  qu'offrent  à  ces  mêmes  produits  tous  les  ports  de 
cette  vaste  circonscription ,  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu  aux 
dernières  échelles  du  Levant  et  de  la  mer  Noire.  Or,  à  cette  somme, 
il  faudrait  pouvoir  ajouter  celle  des  valeurs  également  tres-conside- 
rables,  mais  plus  difficiles  à  déterminer,  des  denrées  coloniales  et 
autres  produits  exotiques  que  l'Angleterre  y  expédie  de  ses  entre- 
pôts; comme  aussi,  de  l'autre  côté,  celle  des  valeurs  en  denrées  et 
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matières  brûles  (céréales,  graines,  huiles,  fruits,  vins,  soies,  laines, 
cotons,  etc.)  dont  elle  y  compose  ses  cargaisons  de  retour.  D'aussi 
grandes  opérations  ne  peuvent  se  passer  de  rap])ni  d'une  force  na- 
vale toujours  prête  à  soutenir  et  à  défendre  les  intérêts  de  son  pa- 
villon, même  en  temps  de  paix,  oii,  à  défaut  d'autres  agressions,  il 
reste  toujours  le  danger  de  la  piraterie,  dont  il  a  été  longtemps  si 
difficile  de  purger  les  eaux  de  l'Archipel  grec,  et  qui,  plus  ancien- 
nement encore,  faisait  la  terreur  des  mers  et  des  côtes  infestées  par 
les  Barbaresques. 

Dans  le  cas  d'une  rupture  avec  la  France,  éventualité  qui,  heu- 
reusement, ne  paraît  pas  aujourd'hui  fort  à  craindre,  l'Angleterre 
n'aurait  certainement  plus  à  se  préoccuper,  autant  qu'autrefois,  de 
la  jonction  de  notre  flotte  avec  celle  de  l'Espagne,  dont  la  marine, 
anéantie  àTrafalgar,  n'est  pas  encore  parvenue,  jusqu'à  présent,  à  se 
relever  de  ce  terrible  coup;  mais  elle  aurait  un  très-grand  intérêt  à 
empêcher  la  réunion  de  nos  forces  navales  de  la  Méditerranée  avec 
celles  de  l'Océan,  et  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  la  possession 
de  Gibraltar  et  de  Malte  lui  serait  d'un  grand  avantage  pour  épier 
la  marche  de  nos  escadres  et  se  porter  au-devant  d'elles  sur  les  points 
menacés . 

La  question  d'Orient,  soit,  en  autres  termes,  l'incertitude  sur  les 
chances  de  stabilité  de  la  domination  ottomane,  est  aussi  en  partie 
ce  qui  détermine  la  haute  importance  que  l'Angleterre  attache  à 
la  conservation  de  Malte  et  des  îles  Ioniennes.  Ce  n"est,  en  effet, 
que  par  le  moyen  de  ces  deux  établissements  voisins  qu'elle  peut 
intervenir,  dune  manière  prompte  et  efficace,  dans  les  conflits 
que  l'insubordination  des  lieutenants  et  linsoumission  des  vas- 
saux de  la  Porte,  la  haine  entre  chrétiens  et  musulmans,  ou 
l'ambition  de  la  Russie  pourront  tôt  ou  tard  ramener  en  Orient.  La 
plus  critique  de  toutes  les  éventualités  y  serait,  sans  contredit,  un 
démembrement  ou  la  dissolution  de  l'empire  turc.  Il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  discuter  ici  les  conséquences  incalculables  d'un  évé- 
nement pareil.  Bornons-nous  à  observer  qu'il  est  des  provinces  de 
cet  empire  sur  lesquelles  l'attention  des  Anglais  est  continuellement 
fixée.  L'intérêt  qu'ils  ont  à  s'assurer  le  libre  parcours  de  toutes  les 
voies  qui  peuvent  les  rapprocher  de  leur  grand  empire  de  l'Inde  les 
désigne  suffisamment.  Les  avenues  les  plus  directes  de  l'Indostan 
sont,  pour  la  métropole  britannique,  d'une  part,  l'Egypte  et  l'isthme 
de  Suez,  de  l'autre,  la  Syrie  et  le  bassin  de  TEuphrate.  Depuis  les 
événements  de  1840,  qui  ramenèrent  le  pacha  d'Egypte  à  l'obéis- 
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sance  envers  son  suzerain,  après  les  bombardements  de  Beyrout  et 
de  Saint-Jean-dAcre ,  un  des  premiers  soins  de  l'Angleterre  a  été 
l'organisation  définitive  de  ses  services  de  correspondance  avec 
Bombay,  accélérés  au  moyen  de  la  vapeur,  par  la  mer  Rouge , 
l'isthme  de  Suez,  la  Méditerranée  et  le  continent  de  l'Europe  cen- 
trale. C'est  dans  ce  même  intérêt  qu'elle  insiste  depuis  longtemps 
auprès  du  gouvernement  égyptien  sur  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  à  travers  cet  isthme.  L'autre  voie,  qui,  par  l'Euphrate,  con- 
duit au  golfe  Persique,  offrirait  un  itinéraire  encore  plus  court,  si 
elle  devenait  praticable.  Cette  ligne  n'est,  en  etTet,  que  de  4,825 
milles  anglais  (12.492  kilomètres),  tandis  que  l'on  en  compte  5,247 
par  la  mer  Rouge,  et  11,790  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Le  gouvernement  anglais  a  tenté  l'exploration  de  cette  voie  de 
l'Euphrate  dès  les  années  1835  à  1837.  Le  colonel  Chesney,  chargé 
de  diriger  cette  expédition ,  l'entreprit  avec  deux  petits  steamers  en 
fer,  dont  le  transport  à  travers  la  Syrie  fut  effectué  à  grands  frais, 
en  partie  par  l'Oroute,  en  partie  sur  chars,  jusqu'à  Bir,  endroit  si- 
tué sur  l'Euphrate,  presque  à  égale  distance  de  la  baie  d'Antioche 
et  du  golfe  Persique.  Bien  que  cette  reconnaissance  fluviale,  dont 
la  relation  n'a  été  ofticiellement  publiée  qu'en  1850,  ait  seulement 
produit  quelques  résultats  scientifiques,  le  projet  de  communica- 
tion qu'elle  concernait  ne  paraît  nullement  abandonné,  et  occupe 
de  nouveau  très-sérieusement  son  auteur  même  ' . 

CH.  VOGEL. 

(I)  Cet  article  nous  a  été  remis  depuis  quelques  mois,  avant  les  complications 
actuelles  de  la  politique  en  Orient.  (Jph  G.) 
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THAITÈ    D'ÉCONOMIE   PUBLIQUK 

SDIVI 

D'UN  APERÇU  SUR   LES    FL\ANCES   DE    LA  FRANCE, 

PAH  M.  LE  VICOMTE  DE  SAINT-CHAMANS. 

Ancien  conseiller  d  Elai  et  député  '. 


—  Avez-vous  des  moyens  d'existence  ?  demandait  un  jour  le  président 
de  la  7'  Chambre  de  la  police  correctionnelle  à  un  vieux  mendiant,  ra- 
massé sur  la  voie  publique. 

—  Oui,  grâce  à  Dieu,  mou  magistrat,  je  n  en  manque  pas.  L'appétit 
va  encore  bien  et  l'estomac  est  bon.  Voilà  mes  moyens  d'existence. 

Eh  bien  !  l'auteur  de  cette  réponse,  qui  n'a  pas  été  appréciée  à  sa  va- 
leur, faisait  de  Véconomie  publique  sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain 
faisait  de  la  prose.  Car  un  appétit  qui  va  bien  et  uu  bon  estomac  sont  les 

'  Paris,  18S2,  chez  DenUi  et  chez  Ledoyen,  libraires,  galerie  d'Orléans,  Palais- 
Royal  ;  3  vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première,  qui  contient  douze  cha- 
pitres et  qui  embrasse  les  deux  premiers  volumes,  est  consacrée  à  la  discussion 
de  la  pltipart  des  questions  de  l'économie  politique.  M.  de  Saiut-Chamaus  prend 
à  partie  les  économistes,  morts  ou  vivants,  les  plus  en  renom,  Adam  Smith,  J.-B. 
Say,  Rossi,  Basliat,  Droz,  MM.  Dunoyer,  Bianqui,  Michel  Chevalier,  "Wolowski, 
Joseph  Garnier,etc.,  pour  débattre  contre  eux  les  questions  de  lariches.se, — de  la 
production  et  de  la  consonmiation,  —  de  !'or,  de  l'argent  et  de  la  monnaie, —  de 
la  balance  du  commerce,  —  du  capital  et  de  l'épargne,  —  du  libre  échange,  —  du 
paupérisme,  —  des  impôts  et  des  emprunts.  La  seconde  partie  contient  Uexposé 
des  principes  économiques  de  l'auteur  ;  et  la  troisième,  qui  est  sans  liaison  avec 
les  deux  autres,  un  examen  de  la  situation  des  finances  de  la  France.  En  outre, 
il  V  a,  en  supplément,  une  a  histoire  de  Vl.  André,  racontée  par  lui-même,  et  ses 
essais  en  économie  politique»,  qui  résume,  sous  la  forme  d'un  dialogue  vif  et  animé, 
la  doctrine  économique  exposée  dans  le  Traité.  Une  série  de  tableaux  sur  la  ri- 
chesse comparative  des  départements  français  termine  l'ouvrage. 

Le  traité  d'économie  publique  de  M.  de  Saint-Chamans  se  distingue,  comme  les 
ouvrages  précédenls  du  même  auteur,  par  l'animation,  l'élégance  et  la  clarté  du 
style.  G.  de  M. 
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véritables  fondements  de  la  richesse,  au  témoignage  du  maître  de  la 
science,  M.  de  Saint-Chamans. 

Pendant  longtemps  on  a  cru,  sur  la  toi  des  économistes,  que  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  dépend  de  celui  de  la  production  -,  qu'un 
peuple  devient  plus  riche  à  mesure  que  ses  agents  productifs,  avances 
de  subsistances,  matières  premières,  bâtiments,  machines,  connaissan- 
ces, etc., se  multiplient  et  se  perfectionnent  davantage  :  on  a  cru  aussi 
que  l'épargne,  qui  accumule  les  moyens  de  production,  est  indispensable 
à  la  formation  des  richesses.  On  s'est  trompé.  La  multiplication  des  ri- 
chesses ne  dépend  point  de  la  production  ;  elle  dépend  de  la  consom- 
mation, et  l'épargne,  au  lieu  d'être  une  source  de  bien-être,  n'est  qu'une 
cause  de  ruine.  Consommer,  sans  épargner,  tel  est  Taxiome  fondamental 
de  l'économie  publique. 

Les  prodigues  sont  naturellement  les  colonnes  de  l'édifice  de  l'écono- 
mie publique  -,  ils  sont  si  experts  dans  le  grand  art  de  consommer  ;  ils  ont 
un  si  bon  estomac  et  un  appétit  qui  va  si  bien.  Aussi  M.  de  Saint-Cha- 
mans se  gendarme-t-il  fort  contre  cette  assertion  déplorable  de  notre 
collaborateur,  M.  Joseph  Garnier,  qui  n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'à  ses 
,  yeux  «  la  prodigalité  est  plus  nuisible  à  la  société  que  l'avarice.  » 

«  ...  De  même  qu'il  ne  faut  pas  dire  :  tel  peuple  consomme  beaucoup, 
parce  qu'il  est  riche  ;  mais  :  tel  peuple  est  riche,  parce  qu'il  consomme 
beaucoup  ;  de  même  on  ne  doit  pas  dire  :  tel  pays  lait  de  grandes  dépenses 
et  de  grandes  entreprises,  parce  qu'il  a  de  grands  capitaux  ;  mais  bien  :  tel 
pays  a  de  grands  capitaux,  parce  qu'il  fait  de  grandes  dépenses  et  de  grandes 
entreprises.  » 

(  M,  Joseph  Garnier  dit  ^  : 

«  La  prodigalité  est  plus  nuisible  à  la  société  que  l'avarice  ;  car  toutes  les 
«  fois  qu'un  capital  se  dissipe,  il  y  a  dans  quelque  coin  du  monde  une  quantité 
a  équivalente  d'industrie  qui  s'éteint.  Le  prodigue  qui  perd  un  revenu  prive 
«en  même  temps  un  homme  laborieux  de  son  salaire.  » 

«  L'on  peut  affirmer  précisément  le  contraire  de  l'assertion  de  M.  Joseph 
Garnier  ;  c'est  l'avare  qui  éteint  l'industrie  que  ses  consommations  auraient 
pu  alimenter,  et  qai prive  l'homme  laborieux  de  son  salaire;  c'est  donc  lui 
qui  nuit  à  la  société.  Le  capital  dissipé  du  prodigue  n'éteint  aucune  indus- 
trie, et  il  en  ravive  beaucoup,  au  contraire  ;  il  ne  fait  que  changer  de 
main,  et  il  fournit  des  salaires  aux  hommes  laborieux,  au  lieu  de  les  en 
priver^.  » 

Donc,  n'en  déplaise  ii  M.  Joseph  Garnier,  aux  harpagons,  grippe-sous 
et  autres  fesse-mathieu  dont  il  se  fait  l'apologiste,  il  l'aut  pousser  à  la 
consommation  ;  car,  consommer,  c'est  produire  ;  et  le  meilleur  moyen 
d'accumuler  de  la  richesse,  c'est  de  la  dépenser. 


1  Eléments  d'économie  politique,  ch.  xxi, 
'  M.  de  Saint-Chamans.  t.  I,  p.  132, 
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«  Il  faut,  dit  encore  le  maître,  sous  forme  d'aphorisme,  il  faut  deux  choses 
pour  créer  de  la  richesse  :  1°qu'im  peuple  ait  de  nombreux  besoins,  2' qu'il 
les  satisfasse  et  par  conséquent  qu'il  ait  les  moyens  de  les  satisfaire.  » 

Ce  par  conséquent  n'est -il  pas  plein  de  charmes?  Je  suis  riche  d'une 
foule  de  besoins  plus  dispendieux  les  uns  <|ue  les  autres  ;  je  suis  gour- 
mand, ivrogne,  voluptueux  ;  nul  n'est  plus  apte  que  moi  à  absorber  un 
diner  ou  un  souper  fin  ;  nul  n'apprécie  avec  un  tact  plus  ratliné  le  fumet 
de  la  dinde  truffée  ou  la  saveur  exquise  du  pâté  de  foie  gras  ;  nul  n'in- 
gurgite avec  plus  d'aisance  et  de  grâce  les  vins  des  bons  crûs  et  des 
l)onnes  années,  Châleau-Laffitte,  Clos  de  Vougeot,  Johannisberg,  Tokai, 
Lacryma  Christi  ;  nul  ne  se  délecte  davantage  à  fumer  le  tin  panatellasou 
le  régalia  premier  choix,  avec  le  café  et  le  pousse-café.  Je  suis,  en  un 
mot,  le  plus  beau  consommateur  qui  se  puisse  voir.  Mes  moyens  d'exi- 
sten(3e  d'ailleurs  me  le  permettent  :  l'appétit  va  bien  et  l'estomac  est 
bon.  Je  consomjiie  donc,  je  satisfais  mes  besoins  sans  marchander  et  sans 
compter.  Pourquoi  m'en  ferais-je  scrupule  ?  pourquoi  m'inquiéterais-je 
de  l'avenir?  Je  satisfais  mes  besoins,  par  conséquent]  ai  les  moyens  de  les 
satisfaire,  par  conséquent  je  les  aurai  toujours.  Quelle  agréable  chose  que 
ce  par  conséquent  ! 

Voilà  qui  va  bien,  et  il  faut  avouer  que  la  science  de  l'économie  pu- 
blique est  la  perle  des  sciences.  Combien  elle  est  préférable  à  cette  éco- 
nomie politique,  revêche  et  puritaine,  qui  nous  recommande  la  modé- 
ration dans  les  désirs,  la  sagesse  dans  les  dépenses,  et  qui  a  la  bassesse 
d'attribuer  à  l'épargne,  cette  vertu  des  avares  et  des  gens  de  peu,  un 
rôle  dans  la  formation  de  la  richesse  !  Comme  elle  s'entend  mieux  à  nous 
faire  passer  : 

Gaiement, 
Les  instants 
De  la  vie! 

A  bas  l'Economie  politique  !  Vive  l'Economie  publique  ! 

Etudions  donc  con  amore  cette  science  nouvelle  qui  sait  si  bien  aplanir 
les  âpres  sentiers  de  la  vie  et  les  émailler  de  fleurs.  Son  premier  pré- 
cepte consiste,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  pousser  à  la  consom- 
mation et  à  inspirer  une  sainte  horreur  de  l'épargne.  Ce  n'est  point  l'a- 
beille économe  ou  la  fourmi  laborieuse  qu'elle  a  prise  pour  emblème, 
c'est  bien  plutôt  le  porc,  cet  insigne  consommateur,  se  vautrant  dans  sa 
bauge.  Ne  nous  hâtons  cependant  pas  trop  d'en  médire,  car  elle  a  un 
deuxième  précepte  qui  est  de  nature  à  rendre  singulièrement  difiicile 
l'accomplissement  du  premier. 

Ce  deuxième  précepte,  c'est  qu'il  importe,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  la  richesse,  d'augmenter  incessamment  la  somme  de  tra- 
vail que  l'homme  est  obligé  d'exécuter  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Tout 
obstacle  naturel  ou  artificiel  qui  accroît  la  quantité  de  travail  à  exécuter, 
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ou  bien  encore  tout  accident,  tonte  catastrophe  qui  détruit  des  choses 
pourvues  de  valeur,  contribue  à  développer  la  richesse  d'une  nation. 
D'où  la  conséquence  qu'il  est  bon  de  multiplier  les  obstacles,  les  acci- 
dents et  les  catastrophes  pour  enrichir  les  peuples. 

Cette  conséquence,  les  économistes  (non  publics;,  en  se  tondant  sur 
ce  qu'il  leur  plaît  de  nonuner  le  sens  comnuui,  n'ont  jamais  voulu  l'ad- 
mettre. Ils  ont  soutenu,  avec  une  obstination  digne  d'une  meilleure 
cause,  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des  choses  utiles,  et  non 
point  dans  la  rareté  ou  l'absence  de  ces  choses;  ils  ont  affirmé  (pie  tout 
accroissement  des  dittîcultés  de  la  production  est  une  cause  de  misère  et 
non  point  une  source  de  richesse.  L'un  d'entre  eux  surtout,  homme  d'es- 
prit et  de  talent,  M.  de  Saint-Chamans  en  convient  volontiers,  mais  qui 
a  fait  un  abus  bien  fâcheux  de  son  esprit  et  de  son  talent,  Frédéric  Bas- 
tiat,  s'est  montré  l'adversaire  acharné  des  vérités  fondamentales  de  l'é- 
conomie publique.  Incapable  d'apprécier  le  mérite  d'une  théorie  qui  est 
cependant  la  base  solide  sur  laquelle  repose  tout  le  système  prohibitif, 
Bastiat  affirmait  audacieusement  qu'il  n'est  pas  bon  de  casser  les  vitres 
pour  donner  du  travail  aux  vitriers;  et  il  remerciait  le  bon  Dieu  de  nous 
versera  flots  la  lumière  du  soleil,  malgré  le  tort  que  cela  cause  aux  mar- 
chands de  chandelles  ;  enfin,  n'allait-il  pas  jusqu'à  prétendre,  ce  sophiste! 
que  si  la  manne  tombait  encore  une  fois  du  ciel  il  faudrait  la  ramasser? 
M.  de  Saint-Chamans  ne  manque  pas  de  faire  justice  de  ces  déplorables 
aberrations  d'un  homme  d'esprit,  dont  l'étude  d'Adam  Smith,  de 
J,-B.  Say  et  de  Charles  Comte  avait  faussé  le  bon  sens  naturel  ;  il  réta- 
blit contre  Bastiat  les  vrais  principes  de  l'économie  publique,  et,  après 
avoir  dressé  des  autels  au  prodigue  qui  mange  son  fonds  avec  sen  re- 
venu, il  réhabilite  les  fléaux  qui  détruisent  la  richesse,  et  les  obstacles 
qui  entravent  sa  création. 

Voici  d'abord  sa  réponse  à  la  célèbre  pétition  des  marchands  de 
chandelles,  de  Bastiat  : 

«  Le  besoin  d'être  éclairé  et  chaufTé,  pour  les  peuples  qui  ne  trouvent 
pas  ces  avantages  dans  leur  situation  sur  la  splière,  ajoute  une  branche 
de  plus  à  la  richesse  nationale.  La  puissance  divine  a  jugé  à  propos  de 
fermer  les  fenêtres  et  les  volets  pour  les  nations  voisines  des  pôles  du- 
rant la  moitié  de  l'année.  Si  elle  nous  avait  placés  dans  la  même  position, 
n'y  aurait-il  pas  un  surcroît  de  richesse  dans  la  production  multipliée  de 
la  chandelle,  de  la  cire,  des  huiles,  du  gaz,  des  flambeaux,  de»  lampes,  des 
candélabres?  La  somme  des  revenus  s'augmenterait  de  tous  les  reveruis  et 
bénéfices  créés  aux  divers  producteurs.  Il  en  est  delà  chaleur  comme  de 
la  lumière.  Si  notre  soleil  avait  toute  l'année  les  qualités  du  soleil  d'Afri- 
que, quelle  diminution  dans  la  richesse  nationale!  Savez-vous  ce  que  la 
bûche  que  vous  brûlez  l'hiver  à  l'ans,  dans  votre  cheminée,  a  distribué 
de  revenus  avant  devons  arriver?  etc.  '.» 

*  T.  II,  p.  t)9. 
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Voici  une  autre  réponse  non  moins  péremploire  à  cette  assertion  im- 
prudente de  l'auteur  des  Sophismes  économiques,  «  qu'il  ne  faut  pas 
casser  des  vitres  pour  donner  du  travail  aux  vitriers  »  : 

«  Il  y  a  souvent  lui  sens  profond  dans  les  dictons  populaires;  U;  bruit 
d'un  verre  ou  d  une  vitre  cassée  fait  dire  au  peuple  :  «  Voilà  ime  bonne 
afîaire  pour  le  vitrier.  »  Qu'une  grêle  brise  beaucoup  de  carreaux  <'t  d'ar- 
doises dans  lui  canton,  cela  occasionne  de  remploi  pour  les  ouvriers,  un 
mouvement  d'affaires  et  d'argent;  quelques-uns  y  perdent,  mai»  d'autres 
y  gagnent,  et  la  richesse  publique  n'y  perd  pas  *.  » 

Vient  ensuite  la  réhabilitation  d'une  série  de  lléaux  dont  le  même 
Bastiaf  et  les  autres  économistes  ont  sinj^ulièrement  méconnu  la  bien- 
faisante influence. 

La  guerre  : 

«  M,  Droz  dit  :  «  Qu'on  essaye  de  calculer  quelle  immense  quantité  de  pro- 
«  duits  les  Français,  les  Anglais  et  les  autres  peuples  de  l'Europe  ont  anéan- 
«  tis  durant  les  longues  guerres  dont  nous  avons  subi  les  victoires  et  les 
«  désastres  ;  on  reste  étourdi  des  maux  que  se  font  les  hommes.»— La  guerre 
amène  sans  doute  de  grands  maux,  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  anéantit 
des  produits  après  les  avoir  payés.  Faut-il  redire  encore  que  ce  mot  n'a  pas 
de  sens,  appliqué  aux  produits  qui  ne  sont  créés  que  dans  le  but  d'être 
anéantis?  Il  a  fallu  produire  cette  immense  quantité  de  produits  avant  de  les 
anéantir,  et  cette  immense  production  n'a-t-elle  pas  donné  du  travail  aux 
ouvriers,  des  bénéfices  aux  divers  producteurs?  N'a-t-elle  pas  fait  circuler 
les  capitaux  et  enrichi  le  pays?  S'il  n'y  avait  pas  quelqu'un  pour  anéantir 
les  produits,  il  n'y  aurait  personne  pour  les  créer  '.  » 

L'incendie  : 

«  Sans  doute  le  fameux  incendie  qui  consuma  les  deux  tiers  de  la  ville 
de  Londres,  en  1666,  anéantit  alors  une  énorme  quantité  de  produits  accu- 
mulés et  d'immenses  capitaux  ;  cependant  le  chevalier  Petty  assure  que  le 
travail  pour  le  rétablissement  des  édifices  de  Londres  fut  un  profit  pour  la 
nation,  et  il  apprécie  ce  profit  à  1  million  sterl.  par  an  (2o  millions  de 
francs)  pendant  quatre  années,  sans  que  cela  ait  altéré  en  rien  les  autres 
commerces  ^.  » 

La  gelée  et  l'inondation  : 

«  La  richesse  d'une  nation  étant  en  proportion  de  ses  besoins,  le  froid 
est  un  élément  de  richesse  que  les  pays  froids  ont  de  plus  que  les  pays 
chauds.  C'est  un  besoin  plus  grand  de  combustible,  de  vêtements,  de  loge- 
ments. La  nécessité  de  l'entretien  des  digues  de  Hollande  est  une  richesse 
pour  la  Hollande  ;  c'est  un  besoin  qu'il  est  nécessaire  de  satisfaire  \  » 

»  T.  II,  p.  500. 
*  T.  II,  p,  224. 
^  T.  II,  p.  339. 
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Ces  fléaux,  el  bien  d'autres  qui  au;i,uioiil('iil  la  somme  du  travail  né- 
cessaire pour  subvenir  aux  besoins  des  hommes,  ne  méritent  done  pas 
l'anathème  irréfléchi  dont  on  les  a  frappés  !  On  les  a  calomniés  et  vilipen- 
dés le  plus  injustement  du  monde.  Et,  chose  qui  témoigne  bien  de  l'igno- 
rance générale  qui  règne  eu  matière  d'économie  publique,  tandis  (ju'on 
méconnaissait  les  services  que  nous  rendent  gratis  tant  de  fléaux  bien- 
faisants dont  la  Providence  nous  a  gratifiés  pour- encourager  le  travail, 
ne  s'avisait-on  pas  de  porter  aux  nues  les  nouvelles  machines  qui  abrè- 
gent le  travail,  et  de  décerner  des  récompenses  à  leurs  iiuenteurs  !  L'au- 
teur du  Traité  d économie  publique  proteste  courageusement  contre  une 
erreur  si  funeste.  Sa  protestation  a  été  devancée,  à  la  vérité,  par  celle 
des  écrivains  socialistes,  M.  Louis  Blanc  surtout  a  fait  entendre,  après 
M.  de  Sismondi,  un  cri  éloquent  de  réprobation  contre  les  machines. 
M.  de  Saint-Chamans  n'hésite  pas  à  l'en  louer,  tout  en  déplorant  qu'un 
écrivain  qui  a  de  si  bons  principes  économiques  ait  de  si  mauvais  prin- 
cipes pohtiques. 

«M.  Louis  Blanc  a  cependant  des  idées  très-saines  sur  quelques  parties 
de  réconomie  politique.  Il  s'est  hautement  prononcé  contre  les  principes 
de  l'école  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say...  Il  s'élève  contre  la  raison  sans 
cesse  reproduite  du  bon  marché^  grand  mot  dans  lequel  se  résument  tous  les 
bienfaits  de  la  concurrence  illimitée.  Il  fait  remarquer  qu'nn  des  éléments  du 
bon  marché,  c'est  la  réduction  du  salaire;  que  le  bon  marché  représente  des 
économies  faites  sur  la  main-d'œuvre  ou  résultant  de  l'emploi  d'une  ma- 
chine nouvelle,  et  qu'il  ne  donne  donc  aux  consommateurs  que  ce  qu'il  a 
enlevé  aux  producteurs  pauvres.  Il  va  jusqu'à  dire  que,  dans  le  monde  in- 
dustriel où  nous  vivons,  toute  découverte  de  la  science  est  une  calamité^  parce 
que  les  machines  suppriment  les  ouvriers.  Toutes  ces  idées  nous  paraissent 
très-justes. 

«  Malheureusement,  si  M.  Louis  Blanc  a  de  bons  principes  économiques,  il 
a  de  mauvais  principes  politiques',  n 

Cependant,  faut-il  le  dire?  Le  même  M.  de  Saint-Chamans,  qui  loue 
M.  Louis  Blanc  d'avoir  osé  qualifier  de  calamité  «  toute  nouvelle  décou- 
verte de  la  science  »,  se  laisse  gagner,  lui  aussi,  quelque  peu  par  le  pré- 
jugé du  jour.  Il  n'a  pas  le  courage  de  condamner,  d'une  manière  abso- 
lue, les  machines  et  les  autres  inventions  qui  détruisent  le  travail.  Il  les 
admet  dans  un  certain  état  de  production,  tout  en  les  proscrivant  dans 
un  autre  : 

«Là  où  les  ouvriers  manquent  aux  producteurs,  encourager,  multiplier 
les  machines  ;  là  où  il  y  a  surabondance  d'ouvriers,  où  ils  ne  trouvent  pas 
tous  facilement  de  l'emploi,  décourager  les  machines  et  leurs  inventeurs, 
et  essayer  d'en  restreindre  l'usage,  s'il  est  possible.  U  y  a  quelque  temps 
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que  la  mesure  est  dépassée  en  Angleterre  ;  pour  nous,  nous  somnnes  bien 
près  d'arriver  au  point  où  il  faut  s'arrêter,  si  nous  n'y  sommes  déjà.  Bénis- 
sons les  obstacles  que  laclierlé  du  combustible  oppose  chez  nous  à  la  mul- 
tiplicité des  machines  à  vapeur  '.  » 

M.  de  Saint-Chantians  manque  évidemment  de  logique  et  de  clair- 
voyance, en  admettant  les  nouvelles  machines  dans  les  endroits  où  les 
ouvriers  font  défaut  aux  producteurs  ;  car  c'est  le  vrai  moyen  d'amener 
à  la  longue  la  surabondance  qu'il  redoute.  On  doit,  en  revanche,  lui  sa- 
voir gré  de  la  franchise  avec  laquelle  il  déclare  (ju'cn  Angleterre  il  im- 
porte de  décourager,  dès  à  présent,  les  inventions  nouvelles,  et  qu'en 
France  cela  importera  bientôt.  Seulement,  il  se  tait  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  mettre  un  frein  à  l'activité  malfaisante  de  inventeurs.  Il 
nous  semble  pourtant  qu'il  n'y  a  point  là  matière  à  difficultés.  Si  les  in- 
ventions sont  nuisibles  à  la  société,  y  a-t-il  à  faire  autre  chose  que  de 
considérer  les  inventeurs  comme  des  ennemis  publics,  et  de  sévir  contre 
eux  ?  Nos  pères,  dont  nous  perdons  trop  souvent  de  vue  la  sagesse  pra- 
tique, les  traitaient-ils  autrement  ?  Ne  brûlaient-ils  pas  comme  héréti- 
ques les  philosophes  qui  s'avisaient  d'innover  dans  les  sciences  morales 
et  politiques,  comme  sorciers  et  magiciens  ceux  qui  creusaient  de  nou- 
veaux sillons  dans  le  champ  des  sciences  physiques  et  naturelles?  Pour- 
quoi n'en  reviendrions-nous  pas  aux  errements  de  la  sagesse  de  nos  pè- 
res? Sans  doute,  il  serait  difficile  aujourd'hui  de  relever  les  auto-da-fé, 
car  les  philanthropes  ne  manqueraient  pas  de  protester,  au  nom  des  sen- 
timents d'humanité,  une  autre  invention  déplorable  I  Mais,  à  défaut  des 
bûchers,  on  pourrait  recourir  aux  cellules  de  Mazas  ou  aux  cabanons  de 
Bicêlre.  Ce  serait  l'affaire  d'un  article  de  plus  à  ajouter  au  Code  pénal. 
Et  qu'on  n'aille  pas  objecter  qu'il  en  résulterait  une  grosse  dépense  et 
im  gros  embarras  de  plus  pour  le  gouvernement.  Non  ;  car  le  jour  où  la 
généralisation  des  vrais  principes  de  l'économie  publique  permettrait  d'a- 
jouter cet  article  au  Gode  pénal,  on  pourrait  retrancher  du  même  Code 
la  foule  des  articles  qui  concernent  les  offenses  commises  envers  les  per- 
sonnes et  les  atteintes  à  la  propriété.  N'a-t-on  pas,  en  effet,  singulière- 
ment méconnu  l'utilité  des  voleurs  et  des  escarpes,  comme  on  a  mé- 
connu celle  de  la  guerre,  de  l'inondation,  de  l'incendie,  de  la  gelée,  de 
la  peste  et  des  charançons?  D'abord,  les  voleurs  et  les  escarpes  sont,  en 
général,  d'excellents  consommateurs,  et,  à  ce  simple  point  de  vue,  ils 
méritent  bien  quelques  égards.  Ensuite,  comme  ils  contribuent  à  aug- 
menter le  travail  !  Dans  les  contrées  favorisées  du  Ciel  où  les  grandes 
routes  ne  sont  pas  sûres,  où  les  bandits  et  les  chauffeurs  se  livrent  paisi- 
blement à  l'exercice  de  leur  industrie,  comme  la  production  se  trouve 
encouragée  !  Ne  faut-il  pas  que  chacun  s'arme  jusqu'aux  dents  pour 
faire  le  moindre  voyage?  Comme  cela  fait  aller  l'industrie  des  armu- 
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riers!  Ne  faut-il  pas  encore  que  chaque  propriétaire  renforce  ses  serru- 
res et  garnisse  ses  fenêtres  de  barreaux,  au  grand  avantage  des  serru- 
riers, forgerons,  etc.?  Que  si,  malgré  les  précautions  qu'ils  prennent  pour 
leur  défense,  voyageurs  et  propriétaires  n'évitent  point  l'atteinte  meur- 
trière des  bandits,  comme  cela  donne  ilu  travail  aux  chirurgiens  !  comme 
cela  fait  aller  le  commerce  des  piiarmaciens  !  Enfin  si,  par  bonheur,  ils  suc- 
combent, comme  cela  fait  aller  l'industrie  des  fabricants  de  cercueils  et 
des  fossoyeurs  1  Le  simple  iiiou  même,  qui  dérobe  subtilement  un  foulard 
au  badaud  arrêté  devant  l'étalage  d'Aubert  ou  de  Martinet,  n'a-t-il  pas 
des  droits  à  la  reconnaissance  des  économistes  publics'?  Car  ce  fou- 
lard dérobé,  il  faudra  bien  qu'on  le  remplace.  Il  faudra  bien  qu'on 
aille  en  acheter  un  autre  chez  le  marchand,  dont  on  contrilniera  ainsi  à 
faire  aller  le  commerce.  Et  à  qui,  je  vous  prie,  le  commerce  sera-t-il  re- 
devable de  cet  encouragement  profitable,  si  ce  n'est  au  filou  ?  Combien  ces 
bandits,  ces  voleurs,  ces  fdous  tant  malmenés,  roués,  pendus,  guillotinés, 
incarcérés,  par  l'humanité  abusée,  ont  contribué  au  développement  de 
la  richesse  !  Espérons  donc,  espérons  que  de  meilleurs  jours  finiront  par 
luire  pour  ces  martyrs  incompris  et  calomniés  de  l'économie  publique  ! 
Espérons  que  l'humanité,  mieux  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  ren- 
versera un  jour  les  statues  des  Guttenberg,  des  Papin,  des  Watt  et  des 
Jacquart,  ces  inventeurs  nuisibles,  pour  les  remplacer  par  celles  des  Car- 
touche, des  Mandrin  et  des  Schinderhannes,  ces  malfaiteurs  utiles  ! 

On  voit  quelles  conséquences  fécondes  découlent  des  principes  de 
l'économie  publique.  A  la  vérité,  ces  principes,  dont  l'observation  ne 
pourrait  manquer  de  multiplier  la  richesse  et  de  généraliser  l'aisance, 
n'en  déplaise  aux  économistes  de  la  vieille  école,  ces  principes  soulèvent 
bien  quelques  objections,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  religion. 
Tandis  que  l'économie  publique  conseille  aux  hommes  de  «  consommer  » 
sans  épargner,  la  morale  et  la  religion  leur  recommandent  de  modérer 
leurs  désirs  et  de  réprimer  leurs  appétits.  Tandis  encore  que  l'économie 
publique  bénit  les  fléaux  de  la  terre  et  du  ciel,  la  guerre^  la  peste,  la 
famine,  l'inondation,  la  grêle,  etc.,  les  moralistes  condamnent  les  per- 
turbateurs de  la  paix  publique,  héros  ou  bandits,  et  les  ministres  des 
cultes  adressent  au  Ciel  des  prières  ferventes  pour  éloigner  les  maladies 
contagieuses  et  les  calamités  résultant  de  l'inclémence  des  saisons.  Il  y  a 
donc  désaccord  entre  les  principes  de  l'économie  publique,  d'une  part, 
et  ceux  de  la  morale  et  de  la  religion,  de  l'autre. 

Ce  désaccord  est  si  manifeste  que  l'auteur  du  Traité  d'économie  pu- 
blique croit  superflu  de  le  cacher.  Il  convieiit  du  fait  avec  un  courage 
scientifique  des  plus  méritoires. 

«Nous  craignons  qu'on  ne  se  scandalise  de  nous  voir  vanter  le  luxe,  ex- 
citer toutes  les  classes  à  la  dépense  et  blâmer  l'épargne,  la  sage  économie 
des  pères  de  famille.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  traitons, 
r.  xxxvi.  —  15  Juillet  isas.  5 
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dans  cet  ouvrage,  d'un  objet  spécial,  considéré  à  part,  de  la  richesse  des 
nations.  Nous  ne  disons  pas  (jue  la  ricliosse  doive  être  le  seul,  le  principal 
but  d'une  nation,  raais  nous  cherchons  à  déterminer  ce  qui  doit  l'accroître 
ou  la  diminuer. 

«  Que  la  religion  recommande  la  simplicité  et  la  modestie  dans  la 
manière  de  vivre,  l'austérité  môme  et  la  privation  ;  que  le  sage  moraliste 
condamne  également  lessuperfluités  du  luxe  ;  que  l'homme  prudent  s'im- 
pose l'économie  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  et  de  son  propre  avenir;  l'on 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  suivre  ces  conseils;  la  religion,  la  mo- 
rale, la  prudence  des  pères  de  famille  sont  d'une  bien  autre  importance  que 
la  richesse.  Nous  disons  seulement  que  cette  vertueuse  et  sage  conduite 
n'est  pas  le  moyen  d'arriver  aux  progrès  de  la  richesse  générale,  ni  au  bien- 
être  des  classes  souffrantes  '.  » 

M.  de Saint-Chamans  constate,  on  le  voit,  que  Téconomie  publique 
ne  s'accorde  point  avec  la  morale  et  la  religion,  mais,  en  même  temps,  il 
déclare,  avec  humilité,  qu'elle  doit  leur  céder  le  pas.  Que  cette  renon- 
ciation au  gouvernement  de  la  société  soit  sincère,  que  M.  de  Saint- Cha- 
mans  pense  que  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la  religion  doivent  être 
suivis  de  préférence  à  ceux  de  l'économie  publique  ,  nous  en  sommes  con- 
vaincu ;  mais  a-t-il  bien  aperçu  toutes  les  conséquences  de  l'antagonisme 
qu'il  signale?  Si  la  conduite  que  la  morale  et  la  religion  approuvent  n'est 
pas  «  le  moyen  d'arriver  au  progrès  de  la  richesse  générale,  ni  au  bien- 
être  des  classes  souffrantes  »,  croit-il  que  l'autre  conduite  ne  finira  point 
par  être  adoptée  de  préférence?  Le  goût  du  bien-être  ne  devient-il  pas 
déplus  en  plus  général,  et  le  désir  d'améliorer  la  condition  des  classes 
souffrantes  n'est-il  pas  universellement  considéré  comme  une  des  plus 
nobles  et  des  meilleures  aspirations  de  notre  nature?  Or,  si  la  science  dé- 
montre que  la  morale  et  la  religion  éta'ulies  font  obstacle  à  la  satisfaction 
de  ce  goût  et  de  ce  désir  ;  si  la  science  démontre  qu'on  ne  peut  faire 
progresser  la  richesse  ni  soulager  les  classes  souffrantes,  à  moins  de 
suivre  une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  qui  est  indiquée  par  la 
morale  et  la  religion  établies,  que  se  passera-t-il?  Verra-t-on  l'homme 
renoncer  à  améliorer  son  sort?  Ce  serait,  hélas!  bien  mal  connaître  la 
nature  humaine  que  de  le  supposer.  Son  choix,  nous  le  craignons,  sera 
bientôt  fait.  Ne  pouvant  changer  l'économie  publique,  il  changera  la 
morale  et  la  religion,  pour  les  forcer  à  s'accorder  avec  l'économie  pu- 
blique. Il  arrivera  alors  au  fondateur  de  la  science  nouvelle  ce  qui  est 
arrivé  à  feu  Saint-Simon  :  sur  sa  doctrine  économique,  des  disciples  pleins 
de  foi  et  ferrés  sur  la  logique  grefferont  une  doctrine  morale  et  reli- 
gieuse. Le  maître  stigmatise  l'épargne  et  réhabilite  la  prodigaHté,  au 
nom  de  l'économie  publique  ;  les  disciples  stigmatiseront  les  vertus  qui 
poussent  à  l'épargne  et  réhabiUteront  les  vices  qui  excitent  à  la  prodiga- 
lité, au  nom  de  la  morale  et  de  la  religion.  Le  saint- chamanisme  succé- 
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dera  au  christianisme,  et  les  peuples,  éclairés  sur  les  vrais  principes  de 
l'économie  publique,  adresseront  au  Créateur  des  prières  dans  le  genre 
de  celle-ci  : 

Litanies  du  bienheureux  Saint-Chamans. 

Seigneur,  ayez  pitié  de  nous. 
De  tous  les  fléaux  du  ciel  et  de  la  terre, 
De  la  grêle, 
Des  charançons. 
Des  sauterelles, 

De  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  du  raisin. 
Favorisez-nous  : 
Faites,  Seigneur  miséricordieux, 
Que  les  fleuves  sortent  de  leur  lit. 
Que  la  mer  rompe  ses  digues, 
Que  l'incendie  se  joigne  à  l'inondation, 
La  guerre  à  l'incendie, 
La  famine  à  la  guerre, 
La  peste  à  la  famine, 
Afin  que  nos  besoins  croissent,  Seigneur,  afin  que  nous  n'ayons  plus  ni 
pain,  ni  vêtements,  ni  abri,  et  que  nous  soyons  en  danger  de  périr,  par  consé- 
quent que  nous  puissions  augmenter  notre  richesse  et  améliorer  ainsi  notre 
sort. 

Et  vous,  saints  anges  et  archanges,  séraphins,  gloires,  saints  et  saintes  du 
paradis, 

Intercédez  pour  nous  auprès  du  Seigneur, 
Pour  qu'il  nous  débarrasse  des  vertus  théologales  et  cardinales, 
Et  principalement  : 
De  la  tempérance, 
De  la  continence, 
De  la  prudence, 
Car  la  tempérance,  la  continence  et  la  prudence  ont  engendré  l'épargne, 
laquelle  est  la  mortelle  ennemie  de  notre  bien-être. 
Demandez-lui  de  nous  donner,  à  la  place  : 

La  vanité  et  la  luxure,  qui  alimentent  l'industrie  des  tapissiers,  des  mo- 
distes et  des  bijoutiers; 
La  gourmandise,  qui  donne  du  travail  aux  cuisiniers,  mitrons  et  pâtissiers; 
L'ivrognerie,  qui  fait  aller  le  commerce  des  marchands  de  vin  et  des 
rogomistes. 

PRIONS. 

Seigneur,  de  toutes  les  vertus  dont  vous  nous  avez  accablés  dans  un  jour 
de  colère,  déhvrez-nous;  car  les  vertus  nous  ruinent.  Daignez  jeter  sur 
nous  un  regard  de  miséricorde  ;  ornez-nous  de  tous  les  vices  et  faites  ré- 
gner sur  la  terre  tous  les  fléaux. 

Afin  que  nous  sortions  de  notre  misère,  que  nous  bénissions  votre  bonté 
et  que  les  cicux  redisent  vos  louanges. 

Dans  tous  les  siècles  des  siècles,  ainsi-soit-il. 
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Voilà  évidemment  de  quelle  façon  sera  complétée  tôt  ou  tard  la  doc- 
trine de  l'auteur  du  Traité  d'économie  publique.  C'est  la  logique  qui  le 
veut  ainsi.  En  attendant,  cette  doctrine  jouit  de  la  plus  grande  vogue 
dans  le  camp  des  protectionnistes,  etcela  se  conçoit.  M.  de  Saint-Chamans 
est  le  défenseur  le  plus  convaincu,  sinon  le  plus  habile,  que  le  système 
prohibitif  ait  rencontré  depuis  un  demi-siècle.  Tous  les  autres  avocats  de 
ce  système  biaisent,  hésitent  quand  il  s'agit  de  justifier  la  base  sur  la- 
quelle il  s'appuie.  M.  de  Saint-Chamans  n'hésite  pas,  lui.  11  voit  dans  le 
système  prohibitif  un  moyen  d'augmenter  les  difficultés  de  la  production, 
partant  d'augmenter  la  richesse,  et  il  le  préconise  au  même  titre  que  la 
guerre,  l'incendie,  l'inondation,  et  tous  les  autres  fléaux  producteurs.  A 
ses  yeux,  une  loi  prohibitive  vaut  une  inondation  ou  un  incendie,  et  un 
prohibitionniste  influent  contribue  autant  au  développement  de  la  ri- 
chesse qu'une  armée  de  sauterelles  ou  de  charançons.  Telle  est  la  vérité 
pratique  qui  ressort,  avec  une  irrésistible  évidence,  de  son  Traité,  et  ce 
n'est  pas  nous,  Dieu  merci,  qui  nous  aviserons  de  contester  cette  vérité- 
là.  G.  DE  MOLINARI. 


JACQUES  COEUR   ET   CHARLES   YII, 

ou 

LA  FRANCE  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE, 

Étude  historique 
par  M.  PIERRE  CLÉMENT'. 


Notre  siècle,  si  ardent  et  si  impatient  dans  ses  aspirations  vers  l'ave- 
nir, est,  sans  contredit,  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  occupés  du  passé, 
qui  ont  poussé  le  plus  loin  les  recherches  et  les  études  historiques.  A 
mesure  que  les  sociétés  et  l'aspect  même  du  monde  se  modifient  et 
changent  de  forme  comme  une  décoration  de  théâtre,  on  devient  plus 
curieux  de  connaître  les  temps  anciens,  hommes  et  choses,  mœurs  et 
institutions,  et  l'on  se  plaît  à  constater  les  différences  profondes  qui 
existent  entre  le  passé  et  le  présent. 

M.  Pierre  Clément  est  un  des  écrivains  contemporains  qui  se  sont  le  plus 
justement  distingués  dans  cet  ordre  de  recherches.  Après  avoir  obtenu,  par 
ses  deux  beaux  ouvrages  sur  l'administration  au  dix-septième  siècle,  un 
succès  mérité,  il  a  voulu  remonter  plus  haut  dans  le  temps,  et  étendre  la 

'  Deux  volumes  in-8;  Paris,  riuiilauniin  et  Comp,,  rue  Richelieu,  14. 


JACQUES  COEUR  ET  CHARLES  Vil.  69 

sphère  de  ses  travaux  au  delà  des  matières  de  finances  et  d'administra- 
tion, jusqu'à  des  études  qui  embrassent  tous  les  aspects  de  la  civilisation. 

Aucune  époque  n'était  plus  propre  à  tenter  le  cœur  vers  un  projet  pareil 
que  le  quinzième  siècle,  partagé  réellement,  par  l'histoire  comme  par  la 
nomenclature  chronologique,  entre  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes. 
C'est  le  premier  où  commence  à  se  révéler  la  France  nouvelle,  la  France 
que  nous  connaissons,  avec  son  unité  nationale  fortement  constituée,  sa 
royauté  puissante,  mais  non  absolue  ;  le  premier  où  l'on  voit  poindre  à 
la  fois  d'une  manière  distincte  les  institutions  et  les  mœurs  qui  ont  fait 
la  grandeur  de  cette  nation,  et  qui  ont,  sous  d'autres  rapports,  ralenti 
ses  progrès. 

Le  règne  de  Charles  Vli  contient  toute  une  réorganisation  :  c'est  la 
fin  de  la  France  féodale.  Les  peuples  avaient  appris,  pendant  un  siècle 
de  guerres,  que  la  féodalité  était  impuissante  à  protéger  leur  tranquillité, 
aussi  bien  qu'à  soutenir  au  dehors  l'honneur  national.  Ils  avaient  vu  sa 
faiblesse  militaire  et  en  même  temps  son  incapacité  politique,  son  ab- 
sence de  valeur  morale,  et,  à  dater  de  cette  époque,  la  féodalité  ne  fut 
considérée  que  comme  un  obstacle  et  une  charge  pour  la  nation  ;  elle 
put  encore  traverser  trois  siècles,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  condition  de 
descendre  toujours,  jusque  dans  les  rangs  de  la  domesticité  royale. 

Charles  VII  fonde  l'armée  permanente,  et  il  établit,  si  l'on  compare 
son  règne  à  ceux  de  ses  prédécesseurs,  un  grand  ordre  dans  les  finan- 
ces. Il  fait,  jusqu'à  un  certain  point,  régner,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui, l'ordre  dans  l'intérieur,  et  il  élève  en  France  une  puissance  po- 
litique de  premier  ordre,  forte,  incontestée  et  populaire. 

Est-ce  à  un  homme  que  l'on  doit  cette  transformation  politique  de  la 
société  française?  Il  serait  téméraire  de  l'aftirmer.  Il  y  a  des  nécessités 
qui  commandent,  et  lorsqu'un  peuple  éprouve  un  besoin  impérieux,  ce 
besoin  trouve  toujours  des  organes  et  des  serviteurs.  Machiavel  a  ob- 
servé que  les  républiques  ne  se  servaient  de  leurs  grands  hommes  que 
dans  les  moments  d'extrême  péril.  Cetle  observation  n'est  pas  vraie 
seulement  pour  les  républiques,  mais  pour  toutes  les  sociétés  humaines; 
et  c'est  à  l'extrême  péril  où  se  trouvait  la  France  au  commencement  du 
règne  de  Charles  VII  que  l'on  doit  la  présence  de  cette  pléiade  d'hommes 
sensés  qui  entourèrent  le  trône,  et  conseillèrent  ou  exécutèrent  les  gran- 
des choses  qui  ont  été  faites  sous  ce  règne. 

Entre  ces  hommes,  plébéiens  pour  la  plupart,  qui  remplissaient  les 
conseils  du  roi  «  bien  servi  »,  M.  Pierre  Clément  a  distingué,  avec  rai- 
son, celui  dont  le  nom  figure  en  tête  de  cet  ouvrage.  Tout  atteste,  en 
effet,  le  grand  rôle  et  la  puissante  influence  de  Jaccjues  Cœur  dans  le 
règne  de  Charles  VII,  et  il  semble  qu'il  y  ait  pour  l'historien  une  mine 
riche  et  inexplorée  dans  la  biographie  de  l'argentier  qui,  sorti  des  rangs 
les  plus  humbles,  sut  s'élever,  autrement  que  par  la  guerre,  aune  écla- 
tante fortune,  et  dont  la  chute  même  a  rehaussé  la  grandeur. 
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Malheureusement  il  existe  sur  ce  sujet,  dans  l'histoire,  une  grande 
lacune  que  tout  l'art  et  toute  la  patience  de  M.  Pierre  Clément  n'ont 
pu  parvenir  à  combler.  On  sait  peu  de  chose  de  la  vie  de  Jacques  Cœur 
et  de  ses  premiers  pas  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée.  On  sait 
assez  peu  de  chose  de  ce  commerce  lui-même,  de  ses  habitudes,  et  des 
chemins  par  lesquels  les  marchandises  de  l'Orient  allaient  en  Europe, 
et  celles  de  l'Europe  en  Oiient.  Nous  ne  possédons,  sur  ces  matières  si 
intéressantes,  (jue  les  données  générales  dont  on  s'est  contenté  à  une 
époque  d'ignorance  où  le  commerce  était  considéré  comme  une  occu- 
pation vile  et  peu  digne  de  l'attention  de  l'histoire. 

On  sait  à  peu  près  qu'en  ce  temps  le  commerce  de  l'Europe  avec 
l'Orient  se  taisait  par  Alexandrie  et  Damas,  au  moyen  des  caravanes 
qui  allaient  de  la  première  de  ces  villes  à  la  mer  Rouge,  et  de  la  seconde 
au  golfe  Persique.  On  a  remarqué  les  deux  entrepôts  de  Chypre  et  de 
Candie  dans  la  Méditerranée,  et  l'on  connaît  les  ports  principaux  de 
l'Occident  par  lesquels  se  faisait  ce  commerce,  (iênes  et  Venise,  en 
Italie;  Montpellier  et  Marseille,  en  France;  Barcelone,  en  Espagne,  etc. 
Mais  on  sait  moins  par  quelles  voies  intérieures  le  commerce  prenait 
les  marchandises  sur  tout  le  territoire  français  et  y  apportait  celles  de 
l'Orient;  quelle  était  exactement  l'action  des  diverses  hanses  et  quelle 
était  la  part  de  l'activité  des  particuliers. 

Ce  qui  paraît  constant,  c'est  que,  jusqu'au  quinzième  siècle,  la  France 
n'a  eu,  à  proprement  parler,  ni  armateurs,  ni  grand  commerce  :  la  navi- 
gation de  la  Méditerranée  était  abandonnée  aux  Génois,  aux  Vénitiens, 
aux  Catalans,  et  la  navigation  moins  importante  de  l'Océan  aux  Castillans 
et  aux  Flamands.  Dans  l'intérieur  des  terres,  il  n'y  avait  de  grand  com- 
merce que  dans  quelques  grandes  villes  qui  servaient  d'entrepôt,  et  dans 
les  foires.  Les  Français  ne  faisaient  guère  que  le  commerce  de  détail, 
contenu  par  les  exactions  des  seigneurs,  par  les  tarifs  et  par  les  mille 
privilèges  et  exceptions  sous  l'empire  desquels  vivait  la  société  de  ce 
temps-là. 

Jacques  Cœur  n'est  pas  le  premier  armateur  qu'ait  eu  la  France ,  mais 
il  est  le  premier  qui  ait  obtenu,  par  le  commerce,  une  éclatante  notoriété. 
Comment  était-il  entré  dans  le  grand  commerce,  et  comment  y  avait-il 
grandi?  Nous  l'ignorons.  On  le  trouve  d'abord  dans  un  obscur  hôtel  des 
monnaies,  puis  on  le  perd  de  vue,  et  il  ne  reparaît  qu'entouré  de  tout  le 
prestige  de  la  richesse,  avec  ses  trois  cents  facteurs ,  ses  galères,  son 
commerce  de  marchandises  de  toute  sorte,  et  entouré  de  légendes  fabu- 
leuses. On  disait  que  Raymond  Lulle  lui  avait  appris  à  faire  de  l'or.  Dans 
ces  temps  d'ignorance  nobiliaire  et  militaire,  le  travail  qui  crée  la  richesse 
était  réputé  sortilège  :  on  ne  comprenait  guère  qu'il  fût  possible  de  deve- 
nir riche  autrement  qu'en  s'appropriant  par  les  armes  le  bien  d'autrui. 

Est-ce  par  le  commerce  des  monnaies  et  des  métaux  précieux,  par 
l'exercice  de  la  profession  d'argentier  que  Jacques  Cœur  était  parvenu  à 
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ce  haut  degré  de  fortune?  On  pont  lo  conjecturer  par  l'attention  spéciale 
qu'il  a  donnée  au  commercedes  métaux  précieux,  et  par  son  procès  même 
dans  lequel  il  fut  accusé  d'en  avoir  vendu  aux  Sarrasins  ;  mais  on  ne 
connaît  bien  exactement  ni  l'origine  de  cette  grande  et  rapide  fortune, 
ni  les  moyens  par  lesquels  elle  fut  élevée.  Sans  doute  elle  fut  l'œuvre  du 
grand  caractère  de  Jacques  Cœur,  «  homme  plein  d'industrie  et  de  hault 
engin,  dit  le  chroniqueur  cité  par  M.  Pierre  Clément,  subtil  d'entende- 
ment et  hault  emprendre  ,  et  toutes  choses  com.me  haultes  fussent,  sas- 
chant  conduire  par  labeur.»  Mais  par  quel  commerce,  parquets  capitaux, 
par  quelles  relations  conmiença  cette  fortune  ?  Voilà  ce  que  les  recherches 
de  M.  Pierre  Clément  n'ont  pu  nous  apprendre,  et  ce  que  nous  sommes 
peut-être  condamnés  à  ignorer  toujours. 

La  haute  fortune  commerciale  de  Jacques  Cœur,  à  l'époque  oii  il  était 
argentier  de  Charles  VII,  est  constatée  par  l'histoire,  et  M.  P.  Clément  a 
recueilli,  à  ce  sujet,  dans  des  pièces  originales,  dont  quelques-unes  étaient 
inédites,  les  plus  précieux  détails.  On  sait  quel  usage  Jacques  Cœur  fit 
de  cette  fortune  :  après  avoir  prêté  au  roi  les  fonds  nécessaires  pour 
chasser  les  Anglais  de  la  Normandie,  élevé  au  comble  de  la  faveur  royale, 
il  tlt  bâtir  à  Bourges  un  palais  où  il  déploya  toutes  les  richesses  de  l'art 
de  son  temps  ;  il  acheta  maintes  terres  et  maints  châteaux  à  des  grands 
seigneurs  obérés  par  les  frais  de  la  guerre  et  les  dépenses  d'ostentation  ; 
enfin ,  il  prêta  des  sommes  considérables  à  des  personnages  puissants. 
Dès  lors  sa  perte  était  inévitable. 

Jacques  Cœur,  en  etfet,  n'était  membre  d'aucune  corporation  puissante. 
Il  avait  élevé,  il  est  vrai ,  une  immense  fortune  commerciale,  et  cepen- 
dant il  ne  tenait  au  commerce  ni  par  ses  relations,  ni  par  ses  alliances  :  il 
ne  forma  point  d'école  et  ne  se  rattacha  à  aucun  intérêt  collectif.  Non 
content  de  la  situation  magnifique  qu'il  avait  conquise  sur  les  mers  et 
dans  les  grandes  affaires,  il  voulut  descendre  jusqu'au  commerce  de  dé- 
tail et  vendre  à  la  cour,  aux  grands  seigneurs,  au  préjudice  des  mar- 
chands ordinaires  qui  en  conçurent  contre  lui  une  haine  attestée  par 
l'histoire.  Dans  sa  transformation  de  négociant  en  gouverneur  de  pro- 
vince et  en  homme  de  cour ,  il  n'avait  vu  qu'un  moyen  d'étendre  ses 
aff"aires  personnelles  et  de  satisfoire,  même  par  de  petits  moyens,  cette 
grande  ambition  exprimée  par  la  fameuse  devise  :  A  vaillants  cuers,  riens 

impossible! 

J^'envie,  la  haine,  la  cupidité,  toutes  les  mauvaises  passions  du  cœur 
humain  conspirèrent  la  perte  de  Jacques  Cœur.  Charles  VII  qui,  comme 
la  plupart  des  princes,  était  plus  accessible  à  la  haine  et  à  l'envie  qu'à 
l'affection,  ne  pardonna  pas  à  son  argentier  un  luxe  auquel  la  royauté  ne 
pouvait  atteindre.  Les  gens  de  cour  virent  dans  le  procès  du  grand  né- 
gociant un  moyen  facile 'de  payer  leurs  dettes  et  d'acquérir  ses  biens. 
Selon  l'usage  établi  en  ce  temps,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  Révolution,  la 
plupart  des  procès  politiques  emportaient  confiscation  des   biens  de 
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l'accusé,  et  ces  biens  étaient  partagés  entre  les  favoris.  Telle  est  I  origine 
de  la  plupart  des  grandes  fortunes  nobiliaires  des  quatre  derniers  siècles. 
C'était  une  prime  donnée  à  la  condamnation  des  accusés  et  à  la  mise  en 
accusation  des  gens  riches. 

Avec  de  telles  mœurs,  il  n'est  pas  difiicile  de  comprendre  les  causes 
du  procès  de  Jacques  Cœur  et  la  condamnation  (\u\  en  fut  la  suite.  Du 
moment  où  il  y  avait  une  riche  confiscation  à  attendre,  le  procès  ne  pou- 
vait manquer  d'aboutir.  A  la  tête  de  ceux  qui  se  précipitaient  avec  le  plus 
d'ardeur  à  la  curée  des  dépouilles  de  l'argentier,  marchait  l'ancien  capi- 
taine d'écorcheurs  Chabannes,  comte  de  Dammartin.  l'un  des  hommes 
les  plus  influents  de  la  cour.  On  peut  juger  de  sa  fmesse  et  de  son  habi- 
leté par  ce  fait,  qu'après  avoir  encouru  la  disgrâce  de  Louis  XI,  il  sut 
rentrer,  sinon  en  faveur,  au  moins  en  possession  de  ses  biens,  titres, 
emplois  et  dignités,  de  manière  à  exercer  les  charges  militaires  les  plus 
importantes.  Un  tel  ennemi  devait  facilement  triompher  de  l'imprudence 
de  Jacques  Cœur. 

M.  P.  Clément  s'est  efforcé  de  justifier  Jacques  Cœur  des  imputations 
dirigées  contre  lui.' N'était-ce  pas  peine  inutile?  Dans  la  plupart  des 
procès  faits  sous  l'ancien  régime  à  des  personnages  puissants,  on  ne 
S'est  guère ,  ce  semble,  occupé  de  justice  :  il  s'est  presque  toujours  agi 
plutôt  d'une  lutte  d'influences  personnelles.  Ainsi ,  dans  le  procès  de 
Jacques  Cœur,  il  s'agissait  de  savoir,  non  qui  avait  droit,  mais  qui,  de 
l'argentier  ou  de  ses  ennemis,  était  le  plus  puissant.  Or,  il  est  évident  que 
l'influence  si  apparente  de  la  puissance  financière  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  observe  certaines  lois ,  qu'on  respecte  certaines  idées  :  dès 
qu'on  passe  sur  ces  lois  et  sur  ces  idées  pour  en  venir  aux  moyens  vio- 
lents et  à  la  force ,  la  puissance  financière  cesse  d'exister.  Que  pouvait 
Jacques  Cœur,  enchaîné  et  isolé  dans  la  cour,  contre  la  coalition  de  ses 
débiteurs  et  de  ses  ennemis? 

L'histoire  est  pleine  d'exemples  semblables  :  combien  d'hommes,  après 
s'être  élevés  à  une  grande  fortune,  et  par  celte  fortune  aux  plus  hautes 
dignités ,  ont  succombé  tout  à  coup  et  misérablement  !  Ce  n'était 
pas  qu'ils  eussent  acquis  cette  fortune  par  des  moyens  moins  honnêtes 
que  leurs  contemporains;  mais  l'éclat  de  leur  luxe  offusquait  l'envie,  et 
l'appât  de  la  confiscation  de  leurs  biens  tentait  la  cupidité.  Ces  hommes, 
d'ailleurs,  parvenus  pour  la  plupart  et  venus  d'assez  bas,  ont  manqué  de 
cet  art,  si  perfectionné  dans  les  anciennes  familles ,  de  former  des  al- 
liances, de  réunir  en  un  faisceau  puissant  des  forces  diverses ,  liées  et 
dirigées  vers  un  but  commun.  Il  ne  faut  pas  chercher  plus  loin  les  causes 
de  la  chute  de  Jacques  Cœur:  il  est  tombé  parce  qu'il  ne  se  rattachait  ni 
à  une  combinaison  puissante  d'influences  de  cour ,  ni  à  aucun  intérêt 
collectif. 

Il  est  vrai  qu'il  avait,  au  dehors,  des  amis  puissants,  tels  que  le  roi  de 
Provence,  et  le  pape  ;  et  ses  |amis,  on  peut  le  remarquer,  ne  l'ont  point 
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abandonné  dans  sa  mauvaise  fortune.  Si  quelques-uns  de  ses  facteurs 
ou  commis  ont  figuré  au  nombre  de  ses  plus  acharnés  détracteurs, 
le  plus  grand  nombre  lui  est  resté  fidèle  ;  ils  l'ont  enlevé  de  sa  prison, 
au  péril  de  leur  vie  ,  et  ils  lui  ont  conservé,  avec  une  probité  vraiment 
commerciale,  une  grande  fortune,  après  la  confiscation  de  ses  biens.  Mais 
ces  signes  attestent  le  grand  caractère  de  Jacques  Cœur  et  l'étendue  de 
son  établissement,  plutôt  que  la  force  de  sa  position. 

Après  la  chute  de  ce  grand  négociant,  de  cet  armateur  dont  les  galères 
dominaient  la  Méditerranée,  que  reste-t-il?  Une  marine  française  ?  Non. 
Un  grand  commerce  extérieur?  Pas  davantage.  Tout  ce  que  Jacques 
Cœur  avait  créé  et  soutenu  par  son  génie  se  dissout  et  disparaît  avec  lui. 
La  Méditerranée  reste  sous  l'empire  des  Génois,  des  Vénitiens,  des  Cata- 
lans, jusqu'à  ce  que  les  Portugais  doublent  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
jusqu'à  ce  que  les  Espagnols  découvrent  l'Amérique  et  que  le  commerce 
entre  sur  le  champ  plus  vaste  de  l'Océan. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  lieu  d'accuser  Jacques  Cœur  de  cette  indiffé- 
rence traditionnelle  de  la  France  pour  le  grand  commerce  maritime. 
Les  préjugés  féodaux  et  militaires  qui  animaient  la  société  avant  lui,  et 
de  son  temps,  n'étaient  pas  plus  favorables  à  l'industrie  et  au  commerce 
que  les  préjugés  classiques  et  militaires  qui  ont  régné  dans  les  siècles 
suivants.  En  ce  temps,  le  commerce  et  l'industrie  qui  constituent  le 
matériel  de  la  civilisation  ne  se  trouvaient  que  dans  de  petits  territoires 
et  chez  de  petits  peuples.  La  France  marchait  dans  la  civilisation  par  une 
autre  voie,  par  la  formation  d'un  grand  Etat,  régi  avec  la  même  unifor- 
mité que  les  petites  républiques. 

Au  commencement  du  siècle  précédent,  les  prédécesseurs  de  Jacques 
Cœur  dans  le  commerce  des  métaux  précieux  et  de  l'Orient,  les  Tem- 
pliers, qui  tenaient  à  la  fois  à  la  noblesse  et  à  l'église,  et  qui  jouissaient 
du  prestige  et  de  la  force  que  donne  l'association,  avaient  succombé 
d'une  manière  plus  tragique  encore  que  l'argentier  de  Charles  VII  à  l'en- 
vie qu'excitaient  leurs  richesses,  à  l'antipathie  radicale  qui  existait  entre 
la  société  française  de  ce  temps  et  le  commerce  ! 

La  nouvelle  étude  de  M.  P.  Clément  n'est  point  seulement  une  bio- 
graphie. On  y  trouve,  il  est  vrai,  tous  les  faits  constatés  qui  se  rattachent 
à  la  vie  de  Jacques  Cœur,  et  l'indication  des  trails  principaux  de  la  vie 
et  du  règne  de  Charles  VII.  Mais  ce  livre  contient  autre  chose:  l'auteur  a 
groupé  habilement  les  faits  déjà  connus  et  mis  en  lumière  des  faits  iné- 
dits, de  manière  à  composer  un  ensemble  éminemment  propre  à  piquer 
et  à  satisfaire  la  curiosité  du  lecteur.  Nous  regrettons,  toutefois,  que  les 
grandes  lignes  de  ce  travail  ne  soient  pas  plus  nettes  et  plus  arrêtées,  et 
que  le  sujet  ne  soit  pas  plus  positivement  déterminé  et  limité. 

La  vie  de  Jacques  Cœ^ur  pouvait  fournir  le  sujet  d'une  étude  exclusi- 
vement économique  sur  la  France  du  quinzième  siècle.  M.  P.  Clément  a 
étendu  le  sujet  en  ajoutant  le  nom  de  Charles  VII  à  celui  de  son  argen- 
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tier.  De  la  la  nécessité  de  parler,  non-seulement  du  commerce,  des  fi- 
nances, delà  navigation,  mais  aussi  de  Tadministration,  de  la  guerre,  de 
la  politi(|uo,  (les  arts  et  des  lettres;  de  tracer  en  quelque  sorte  l'fîsquisse 
d'un  tableau  de  la  société  française  au  milieu  du  quinzième  siècle.  Nous 
aurions  préféré,  quant  à  nous,  une  étude  purement  économique  ou  un 
tableau  complet. 

Tel  qu'il  est,  le  livre  de  iM.  P.  Clément  est  plein  de  charme  et  d'intérêt  -. 
il  est  écrit  avec  esprit,  avec  sagesse  et  prudence,  exempt  d'affirmations  et 
de  doctrines  hasardées,  remarquable  par  une  modestie  rare.  L'auteur  cite 
constamment  ses  autorités,  et  il  a  enrichi  son  travail  de  pièces  justifica- 
tives précieuses.  On  doit  aussi  lui  rendre  cette  justice  de  reconnaître  qu'il 
a  fidèlement  cité  ceux  des  auteurs  contemporains  ou  modernes  aux  tra- 
vaux desquels  il  avait  emprunté  quekjue  chose.  M.  P.  Clément  sait  assez 
par  lui-même ,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'employer  le  charlatanisme  à 
l'appui  de  sa  science  ;  mais  cette  probité  littéraire  est  malheureusement 
assez  rare  pour  que  nous  nous  plaisions  à  la  reconnaître  el  à  la  signaler. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  d'une  introduction  dans  laquelle 
M.  Pierre  Clément  s'est  efforcé  de  rechercher  quel  était  en  chiffres  le 
rapport  de  valeur  des  monnaies  du  temps  de  Charles  VII  et  des  mon- 
naies de  notre  temps.  Il  y  a  dansée  travail  beaucoup  d'esprit,  de  science, 
un  grand  nombre  de  faits  curieux,  et  nous  ne  doutons  pas  que ,  s'il 
eût  été  possible  de  résoudre  le  problème,  M.  Pierre  Clément  ne  l'eût 
résolu.  Mais  comment  exprimer  en  chiffres  un  fait  purement  moral  qui 
résulte  des  rapports  les  plus  complexes  et  les  plus  divers  ?  On  exprime 
facilement  en  chiffres  le  rapport  qui  existe  entre  la  quantité  de  fin  que 
contenaient  les  monnaies  de  Charles  VII  et  la  quantité  de  fin  que  con- 
tiennent les  monnaies  de  notre  temps.  On  peut  comparer,  de  la  même 
façon,  le  rapport  qui  existe  entre  le  prix  de  chacune  des  marchandises 
du  quinzième  siècle  et  des  mêmes  marchandises  au  dix-neuvième. 
Mais  il  faudrait  avoir  un  tableau  complet  et  comparé  de  tous  ces  prix, 
pour  en  déduire  des  conclusions  probables,  des  conjectures  sur  l'état  de 
l'opinion  au  quinzième  siècle  .sur  cette  appréciation  des  richesses  en 
général  et  de  chaque  marchandise  en  particulier,  qui  est  en  tout  temps 
et  en  tout  pays  la  cause  première  de  la  valeur  de  chaque  chose. 

Il  faudrait  encore,  lorsque  l'on  compare  la  puissance  des  monnaies  de 
deux  époques  éloignées  l'une  de  l'autre,  tenir  compte  d'une  autre  cause 
qui  affecte  singulièrement  les  prix,  qui  est  l'état  de  distribution  des  ri- 
chesses. En  effet,  dans  tout  échange  on  paye  une  chose  en  raison  de 
l'estime  qu'on  en  fait  et  en  raison  des  moyens  que  l'on  a  de  la  payer,  et 
l'on  ne  peut  tirer  des  prix  comme  une  conclusion  rigoureuse  et  vraiment 
scientifique  qu'à  la  condition  de  connaître  exactement  les  deux  éléments 
sur  lesquels  ils  s  établissent.  Aussi  la  comparaison  des  prix,  très-difficile 
pour  les  temps  les  plus  rapprochés  du  nôtre,  nous  seriible-t-elle  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  de  deux  époques  séparées  par  plusieurs  siècles. 
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Est-ce  à  dire  que  les  travaux  qui  ont  pour  objel  de  comparer  les  prix 
soient  inutiles?  Non  sans  doute  :  ils  renferment  presque  toujours  un 
enseignement  historique  fort  instructif  sur  les  mœurs,  les  usages,  les 
opinions  et  la  richesse  des  hommes  à  diverses  époques.  11  n'est  pas  dou- 
teux que  les  amis  de  la  science  ne  lisent  avec  intérêt  la  collection  d'opi- 
nions et  de  faits  qui  forme  l'introduction  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Clément, 
et  cet  ouvrage,  qui  réunit  à  sa  valeur  intrinsèque  un  véritable  luxe  typo- 
graphique, prendra  certainement  une  place  distinguée  dans  leurs  biblio- 
thèques. COURGELLE-SENEUIL. 
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VIE    DU    CHERCHEUR    D  OR.  —  SITUATION    DU   PAYS. 

On  sait  que  FAustralie  est  devenue,  depuis  la  découverte  de  ses 
gisements  aurifères,  la  grande  attraction  des  émigrants  du  Royaume- 
Uni.  D'après  un  relevé  que  les  journaux  ont  publié  récemment,  on 
ne  comptait  pas  moins  de  190  navires  en  partance  pour  l'Australie 
dans  les  deux  ports  de  Londres  et  de  Liverpool  :  ces  navires  qui 
allaient  chercher  en  Australie  de  l'or,  du  cuivre,  de  la  laine  et  du 
suif  étaient  pour  la  plupart  chargés  d'émigrants.  Que  l'excitation 
fiévreuse  qui  entraîne  ainsi  des  milliers  d'hommes  dans  le  nouvel 
Eldorado  se  soutienne  longtemps,  cela  nous  paraît  douteux.  Les 
journaux  anglais  publient,  à  chaque  arrivage  de  FAustralie,  de 
nombreuses  lettres  d'émigrants,  et  ces  lettres  sont  de  nature  à 
calmer  singulièrement  l'ardeur  des  amateurs  d'or.  L'impression 
générale  qu'elles  laissent,  c'est  que  si  l'on  peut  faire  fortune  avec 
plus  de  facilité  en  Australie  que  dans  la  mère-patrie,  il  faut  en  re- 
vanche s'y  donner  beaucoup  plus  de  peine,  endurer  des  fatigues  et 
supporter  des  privations  infiniment  plus  rudes.  Nous  allons  en 
reproduire  une,  où  la  vie  du  chercheur  d'or  et  la  situation  du 
pays  se  trouvent  esquissées  d'une  manière  assez  pittoresque. 

Melbourne,  le  20  novembre  1852. 
Mon  cher  Tom, 

Rappelez-moi  au  souvenir  de  ceux  de  mes  amis  qui  s'intéressent  à 
moi,  et  dites  à  ceux  qui  s'informent  de  l'Australie  que  le  climat  de  l'An- 
gleterre, avec  ses  brouillards  et  son  humidité,  vaut  mieux  encore  que 
celui  de  l'Australie,  avec  son  excessive  chaleur  d'été,  ses  nuits  et  ses 
matinées^si  glaciales. 
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Le  mot  comfort,  si  bien  entendu  en  Anj];leterre,  est  ici  presque  sans 
signitication,  sauf  pour  ceux  qui  ont  le  moyen  d'avoir  leur  propre  mai- 
son, et  qui  jouissent  d'un  revenu  de  cent  livres  sterling  par  an.  Mais 
qu'importe?  je  suis  ici  pour  refaire  ma  fortune,  et  si,  après  avoir  encore 
une  fois  vigoureusement  attaqué  les  dif/gings  (gisements  aurifères),  je 
parviens  enfin  à  me  saisir  du  magot,  alors  vive  à  jamais  la  vieille  Angle- 
terre I  Toutes  les  semaines  on  voit  arriver  des  émigrants  par  milliers,  et 
à  part  les  métiers  de  charpentier,  de  scieur,  de  briquetier  et  de  maré- 
chal ferrant,  toutes  les  professions  sont  encombrées.  Dans  ces  métiers- 
là,  les  hommes  gagnent  un  argent  fou,  et  il  est  des  scieurs  qui  se  font 
régulièrement  leurs  2  liv.  sterl.  par  jour.  Je  crois  devoir  vous  répéter 
que  les  trois  quarts  de  la  ville  sont  construits  en  bois  et  couverts  de 
même,  et  qu'une  petite  maison  en  bois  de  deux  chambres  et  sans 
meubles  se  loue  à  raison  de  25  schel.  par  semaine  ;  ceci  vous  explique  le 
haut  salaire  des  scieurs. 

11  y  a  une  classe  d'individus  qui  est  beaucoup  demandée  ;  on  en  vou- 
drait le  double  et  le  triple  de  ce  qu'il  s'en  présente  :  c'est  celle  des  do- 
mestiques femelles  de  tous  genres  ;  on  leur  donnerait  d'excellents  gages, 
et  si  mille  jeunes  femmes  arrivaient  chaque  mois,  elles  trouveraient  im- 
médiatement à  se  placer.  Néanmoins,  dites  à  ceux  qui  possèdent  en  An- 
gleterre un  coin  de  feu  confortable,  qu'ils  agiront  sagement  en  ne  le 
quittant  pas  sur  la  foi  des  récits  extraordinaires  et  exagérés  des  richesses 
à  gagner  ici. 

Il  est  très-vrai  que  l'on  trouve  de  l'or  en  Australie,  et  que  beaucoup 
de  personnes  y  ont  gagné  une  belle  fortune  ;  mais  la  proportion  entre 
ceux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  est  comme  dix  est  à  un.  Si  la 
masse  d'or  qu'on  trouve  était  également  partagée  entre  tous  les  mi- 
neurs, la  part  de  chacun  ne  dépasserait  pas  une  once  ou  une  once  et  un 
quart  par  semaine,  ce  qui,  à  raison  de  3  liv.  st.  9  schel.  l'once,  ferait 
iliv.  st.  5  schel.,  somme  absolument  insuffisante  pour  défrayer  un  homme 
pendant  ce  temps,  si  l'on  prend  en  considération  le  prix  excessif  des  vi- 
vres, la  difficulté  du  travail,  et  les  privations  de  tout  genre  auxquelles  on 
est  exposé.  Ces  privations  amènent  de  fréquents  recours  aux  médecins, 
et  l'or  ramassé  à  grande  peine  disparaît  alors  rapidement  ;  car  4  liv. 
5  schel.  par  semaine  sont  une  bien  faible  somme  pour  affronter  une 
note  de  médecin  dans  les  diggings. 

Je  vais  maintenant  vous  tracer  avec  toute  la  véracité  et  l'exactitude 
possibles  la  vie  d'un  digger  qui  possède  un  petit  capital,  ce  qui  est  le  cas 
de  neuf  hommes  sur  dix.  Premièrement,  une  course  de  100  à  200  mil- 
les sur  les  routes  les  plus  diaboliques  que  l'imagination  humaine  puisse 
concevoir,  avec  un  lourd  fardeau  sur  les  épaules,  voyage  durant  lequel 
souvent  on  enfonce  dans  une  boue  épaisse  jusqu'au-dessus  des  genoux, 
tandis  que  d'autres  fois,  pour  varier  les  plaisirs,  on  a  à  traverser  un  ma- 
récage de  plusieurs  milles.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  ceci  n'ar- 
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rive  que  dans  la  saison  des  pluies  et  dans  les  premières  semaines  qui  la 
suivent. 

Par  le  temps  sec,  la  scène  change  :  des  tourbillons  de  poussière  et 
des  millions  de  mouches  tourmentent  le  voyageur,  dont  la  situation 
n'est  certes  pas  améliorée  par  le  manque  total  d'eau  potable.  La  nuit,  on 
dresse  une  tente  ;  des  feuilles  vertes  et  des  l)ranches  composent  le  lit, 
assez  confortable  quand  feuilles  et  branches  sont  sèches,  mais  très-peu 
dans  le  cas  contraire.  Si  l'on  a  le  bonheur  de  trouver  du  bois  sec  en 
suffisante  quantité,  un  feu  pétillant  est  allumé,  et  l'on  soupe  avec  une 
tasse  de  thé,  peut-être  une  côtelette  de  mouton  et  un  damper  (gâteau 
grossier  tenant  lieu  de  pain),  et  la  journée  est  finie. 

Arrivé  sur  les  diggings,  on  marque  un  endroit  pour  creuser  (huit 
pieds  carrés  sont  concédés  à  chaque  mineur),  et  après  qu'on  a  établi  sa 
tente  dans  un  endroit  aussi  rapproché  que  possible  de  la  scène  des  opé- 
rations, on  se  présente  devant  le  commissaire  pour  obtenir  une  licence 
d'un  mois,  en  payant  30  schel.  par  homme.  On  se  munit  de  bêches,  de 
pics,  et  des  autres  instruments  nécessaires  à  l'établissement  d'un  mi- 
neur, qu'on  s'est  procurés  au  plus  bas  prix  possible,  mais  toujours  au 
triple  de  leur  valeur,  et  l'œuvre  du  mineur  commence. 

La  profondeur  voulue  pour  arriver  à  la  couche  aurifère  varie,  suivant 
les  localités,  de  six  à  soixante  pieds  ;  admettons  une  moyenne  de  douze 
pieds.  Quand,  à  cette  profondeur,  on  a  creusé  une  fosse  longue  de  six 
pieds  et  large  de  trois,  on  en  retire  un  baquet  plein  de  terre,  pour  essayer 
sur  cet  échantillon  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  fortune.  On  porte  cette 
terre  au  plus  prochain  ruisseau  ;  là  on  la  met  dans  une  cuve  de  deux 
pieds  et  demi  de  diamètre  sur  dix-huit  pouces  de  profondeur,  appelée 
cuve  à  dégrossir  (puddling  tub),  on  y  ajoute  de  l'eau,  et  on  la  travaille 
avec  une  spatule  jusqu'à  ce  que  les  mottes  soient  dissoutes  et  fondues  en 
une  espèce  de  bouillie  ;  on  a  soin  de  changer  l'eau  deux  ou  trois  fois 
pendant  cette  opération.  Alors  la  terre,  ainsi  transformée  en  boue,  est 
mise  dans  une  cuve  particulière  appelée  le  berceau  [cradle],  si  toutefois 
les  mineurs  ont  pu  se  donner  cet  appareil,  ce  qui  fort  souvent  n'est  pas 
le  cas  ;  là  on  travaille  cette  boue  en  l'agitant  dans  tous  les  sens,  sans 
compter  le  balancement  continuel  imprimé  à  l'appareil  par  un  homme  à 
part,  tandis  qu'un  autre  verse  continuellement  de; l'eau  sur  le  tamis 
chargé  de  terre  posé  au-dessus  du  cradle.  Après  un  lavage  très-soigné, 
on  examine  d'abord  le  contenu  du  premier  tamis,  et  on  fait  de  même 
pour  les  autres  tamis  qui  se  trouvent  superposés  jusqu'au  fond  du  cradle  ; 
si  la  terre  qu'on  a  soumise  au  lavage  est  profitable,  on  trouve  générale- 
ment un  dépôt  d'or  sur  le  rebord  du  second  tamis.  Enlevé  avec  beaucoup 
de  précaution,  ce  dépôt  d'or  est  mis  dans  un  vase  profond,  où  on  le  lave 
encore  jusqu'à  ce  que  toute  matière  terreuse  soit  écartée,  et  que  l'or,  si 
réellement  il  y  en  a,  reste  seul. 

Les  mineurs  continuent  leurs  fouilles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrêtés 
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par  une  couche  de  terre  glaise,  de  rocher,  ou  par  de  l'eau  ;  ces  obstacles 
une  fois  reconnus  infranchissables,  on  est  contraint  de  lever  sa  tente  et 
de  recommencer  de  nouveau  dans  quelque  endroit  plus  propice.  Il  est  ar- 
rivé fréquemment  qu'une  société  de  quatre  hommes  ait  creusé  huit  ou 
dix  fosses»  chacune  de  dix  pieds  de  profondeur,  sans  réaliser  une  once 
d'or  par  fosse,  tandis  que  deux  hommes,  n'ayant  creusé  qu'une  seule 
fosse,  en  ont  obtenu,  avant  une  semaine,  plusieurs  centaines  d'onces 
chacun.  La  recherche  de  l'or  est  tout  bonnement  une  loterie  dans  la- 
quelle il  y  a  six  mauvais  lots  pour  un  bon.  Par  une  suite  de  mauvaises 
chances,  beaucoup  de  mineurs  ont  été  obligés  d'abandonner  leur  famille 
et  de  chercher  de  l'ouvrage  pour  refaire  leurs  finances,  car  nul  homme 
ne  peut  vivre  sans  argent  comptant  dans  les  diggings. 

Les  couches  aurifères  sont  toutes  situées  dans  les  forêts,  et  c'est  un 
beau  coup  d'œil,  la  nuit,  de  voir  briller  de  tous  côtés  à  travers  les  arbres 
les  milliers  de  feu  des  chercheurs  d'or.  Souvent  j'ai  veillé  debout  près 
de  notre  feu  jusqu'à  près  de  minuit,  en  fumant  et  en  admirant  la  pitto- 
resque et  sauvage  beauté  de  la  scène  qui  m'environnait,  éclairée  par  des 
feux  nombreux,  et  ombragée  d'une  multitude  d'arbres  dont  chaque  jour 
la  hache  fait  tomber  des  rangées  entières  pour  alimenter  le  foyer  du 
lendemain.  Mais  comme  la  beauté  des  nuits  ne  saurait  remplir  ni  l'esto- 
mac, ni  la  bourse,  on  voit  à  Melbourne  plus  d'un  mineur  malheureux 
faire  concurrence  aux  nouveaux  arrivants,  pour  leur  disputer  des  moyens 
d'existence  qui,  de  jour  en  jour,  deviennent  plus  rares. 

Après  vous  avoir  donné  une  esquisse  des  diggings,  il  me  reste  à  vous 
en  tracer  une  de  Melbourne,  de  son  climat,  et  de  l'avenir  des  émigrants. 

Melbourne  est  le  squelette  d'une  élégante  ville  prédestinée  à  tout  au- 
tre chose  qu'au  commerce,  à  moins  qu'un  chemin  de  fer  ou  un  canal  ne 
la  relie  plus  directement  au  golfe.  De  vastes  rues,  garnies  de  larges 
trottoirs  et  percées  du  nord  au  sud  et  de  l'est  à  l'ouest,  s'y  croisent  régu- 
lièrement. On  y  voit  quelques  beaux  édifices,  tant  publics  que  particuliers, 
bâtis  en  pierres  de  taille  et  en  briques  ;  mais  la  majeure  partie  des  mai- 
sons sont  construites  en  bois,  à  un  étage,  et  très-légèrement.  Il  n'y  a  au- 
cune espèce  de  pavé,  ce  qui  fait  qu'en  hiver  les  rues  sont  couvertes  d'une 
boue  épaisse  de  plusieurs  pouces,  et  qu'en  été  la  poussière  y  est  horri- 
ble, au  point  d'obscurcir  complètement  le  soleil,  et  de  rendre  les  objets 
indistincts  et  nébuleux  à  quelques  pas  de  distance.  Melbourne  ne  pos- 
sède pas  de  compagnie  de  gaz  ;  aussi  les  quelques  lampions  allumés  la 
nuit  ne  servent-ils  à  autre  chose  qu'à  rendre  l'obscurité  visible. 

La  ville  a  à  son  service  une  grande  force  de  pohce,  mais  cette  force  est 
très-inerte,  et  peu  en  état  d'empêcher  les  crimes  qui  se  commettent  à  la 
faveur  de  l'obscurité  par  les  nombreux  fdous  sans  asile  que  la  soif  de  l'or 
a  attirés  à  Melbourne. 

A  moins  de  35  à  40  schel.  par  semaine  on  ne  trouve  pas  à  se  loger,  et 
malgré  ce  haut  loyer,  on  est  encore  à  huit  dans  la  même  chambre  à  cou- 
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cher,  étendus  par  terre  sur  ûv,  la  paille.  Depuis  mou  dépari  de  l'Angle- 
terre, je  n'ai  vu  ni  senti  sous  moi  un  lit  de  plumes,  ni  même  vu  un  bois 
de  lit. 

Quant  au  climat,  il  est  tout  l'opposé  de  ce  qu'on  se  l'imagine  en  An- 
gleterre :  ainsi,  pendant  les  trois  à  quatre  mois  que  j'ai  passés  ici,  le 
temps  a  été  tout  aussi  variable  qu'il  aurait  pu  l'être  en  Angleterre  au  mois 
d'avril  ;  il  faisait  excessivement  chaud  dans  le  milieu  du  jour,  tandis  que 
les  soirées  étaient  d'un  froid  glacial.  Je  ne  dirai  rien  des  myriades  de 
mouches  qui  obscurcissent  l'air  ;  y  compris  ces  maudites  petites  mouches 
nommées  mouches  de  sable  {sandflies),  pas  plus  grosses  qu'une  épingle, 
mais  piquant  de  même  ;  je  ne  dirai  rien  non  puis  des  fourmis  grosses 
d'un  demi-pouce  qui  infestent  Melbourne.  Quant  aux  diggings,  ils  pos- 
sèdent en  outre  des  cent-pieds,  des  scorpions,  de  grosses  araignées  noires 
et  les  innombrables  variétés  de  l'intéressante  espèce  des  cousins. 

En  prenant  les  choses  au  mieux  et  en  parlant  sans  préjugés,  je  dirai 
que  le  climat  de  l'Angleterre  vaut  mieux  pour  l'agrément  que  celui  de 
l'Australie,  et  mon  opinion  très-arrêtée  est  que  tout  individu  qui,  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  quitterait  en  Angleterre  une  position  de 
100  liv.  st.  par  an,  pour  en  accepter  une  de  500  liv.  sterl.  ici,  est  un  fou 
que  ses  amis  feraient  bien  de  mettre  en  tutelle.  Je  parle  surtout  des 
hommes  mariés  ;  car  un  homme  seul  peut  se  soumettre  sans  murmurer 
à  beaucoup  de  choses  qu'il  souffrirait  trop  de  voir  endurer  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants.  Même  un  homme  seul,  s'il  veut  suivre  mon  conseil, 
n'échangera  pas  une  existence  tant  soit  peu  assurée  dans  sa  patrie  pour 
courir  les  mille  risques  et  périls  de  l'Australie. 

Pour  les  gens  de  la  classe  ouvrière  qui  en  Angleterre  ne  parvien- 
nent qu'à  grand'  peine  à  gagner  leur  vie  et  qui  pourraient  obtenir 
un  libre  passage,  l'Australie  serait  un  bon  champ  à  exploiter,  attendu  que 
leur  position  chez  eux  étant  aussi  mauvaise  que  possible,  ici,  du  moins, 
ils  pourraient  améliorer  leur  sort,  en  travaillant,  par  exemple,  aux  routes 
du  gouvernement,  et  y  gagner  i  liv.  sterl.  et  40  schel.  par  semaine. 
Combien  de"  temps  ce  bon  salaire  durera-t-il?  C'est  ce  que  l'on  ne  saurait 
prévoir.  Quant  à  moi,  j'ai  l'intime  conviction  que  la  colonie  se  trouve  à  !a 
veille  d'un  changement  qui,  tout  en  entraînant  à  sa  suite  de  gi^ands  dé- 
sastres individuels,  pourrait  commencer  la  vraie  prospérité  de  ce  pays.  Si, 
comme  le  cas  s'est  déjà  présenté  souvent,  l'exploitation  de  l'or  ne  ré- 
pondait pas  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir,  en  moins  d'un 
an  on  verrait  l'ahluence  vers  les  autres  branches  d'industrie  devenir 
énorme. 

Alors  la  baisse  des  salaires  serait  effrayante,  une  grande  panique  s'en- 
suivrait ;  mais  les  loyers  et  les  vivres  subiraient  une  baisse,  et  le  surplus 
du  travail  serait  peu  à  peu  absorbé  par  une  foule  d'améliorations  indis- 
pensables, telles  que  des  entreprises  de  gaz,  des  travaux  hydrauliques, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  routes  et  l'établissement  de  jardins 
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potagers.  Voilà  de  quoi  occuper  un  grand  nombre  de  bras,  le  moyen  de 
rendre  le  pays  propre  à  l'établissement  de  nombreuses  fermes.  Le  déboi- 
sement commencerait  alors  comme  en  Amérique  ;  et  au  lieu  et  place  de 
forêts  aussi  sombres  que  la  forêt  Noire,  on  verrait  des  fermes  bien  culti- 
vées, des  villes  populeuses,  des  villages  prospères.  Alors  aussi  com- 
mencerait la  vraie  prospérité  de  la  colonie,  et  à  l'immoralité  qui  préside 
à  l'exploitation  de  l'or  succéderaient  les  solides  progrès  de  l'agriculture 
marchant  de  front  avec  un  conmierce  florissant. 

Pour  le  moment,  je  dis  à  ceux  quijpeuvent  attendre  :  Laissez  passer  la 
réaction,  et  ne  venez  que  quand  les  choses  se  seront  sainement  conso- 
lidées. 

J'ai  vu  beaucoup  de  sites  d'une  grande  beauté.  Souvent  j'ai  traversé 

une  plaine  délicieuse,  entourée  de  collines,  et  couverte  d'un  gazon  aussi 
épais  et  aussi  brillant  que  le  plus  beau  velours  ;  on  n'aurait  qu'à  l'entourer 
de  canaux,  pour  la  préserver  des  inondations  pendant  la  saison  des  pluies, 
et  ce  serait  là  un  charmant  emplacement  pour  une  ville  paisible.  D'autres 
fois,  la  scène  change  ;  vous  êtes  devant  un  triste  marais  qui  s'étend  à 
plusieurs  milles  ;  votre  oreille  est  récréée  par  le  coassement  discordant 
d'un  million  de  grenouilles  présidées  par  un  vénérable  Nestor  de  leur 
espèce,  dont  les  notes  ressemblent  au  bruit  d'un  marteau  de  bois  tombant 
sur  un  grand  tonneau  de  fer.  Plus  loin,  des  forêts  à  perte  de  vue;  de 
quelque  côté  que  vous  vous  tourniez,  toujours  des  arbres,  des  arbres, 
des  arbres,  et  tous  de  la  même  espèce.  Ces  arbres  ne  sont  pas  le  moins 
du  monde  remarquables  par  leur  beauté  ;  ils  portent  encore,  pour  la 
plupart,  les  traces  de  l'effroyable  incendie  qui  ravagea,  il  y  a  quelques 
années,  des  millions  d'acres  de  forêts  ;  les  arbres  de  haute  futaie  et  le 
menu  bois  furent  brûlés,  le  reste  sérieusement  endommagé.  L'incendie 
a  eu  néanmoins  un  bon  effet,  en  détruisant  des  myriades  de  cousins,  de 
scorpions,  de  centipèdes,  de  grosses  araignées  (triantelopes),  de  fourrais 
et  autres  vermines  malfaisantes  qui  pullulent  en  Australie  ;  en  outre,  en 
débarrassant  les  forêts  de  broussailles,  il  les  a  rendues  plus  praticables 
pour  le  voyageur. 

Après  ces  forêts  viennent  encore  de  vastes  plaines  auxquelles  succède 
un  pays  agréablement  boisé.  Les  torrents  et  les  ruisseaux  formés  par  les 
pluies  s'écoulent  vile,  mais  ils  laissent  après  eux  des  mares  stagnantes  et 
des  trous  profonds  où  l'eau  croupit.  On  peut  faire  bien  des  milles  avant 
de  rencontrer  une  fontaine  dont  le  doux  murmure  invite  le  voyageur 
fatigué  à  se  désaltérer.  Il  est  temps  d'en  finir,  car  vous  devez  être  las 
de  mon  long  bavardage... 

Votre  ami,  R.  Barclay,  le  chercheur  d'or. 

(Coiuffiuniqué  au  Morning-Post.) 
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D'UN  PROJET  DE  LOI 

SUR 

LES  SALLES  DE  VENTES  PUBLIQUES 

ET  LES  WARRANTS. 

OBSERVATIONS    PRÉSENTÉES     Al'     CONSEIL    d'ÉTAT    PAR     lA     CHAMBRE    DE     COMMERCE 

DU   HAVRE. 


Le  Conseil  d'État  est  saisi  d'un  projet  de  décret  sur  les  salles  de  ven- 
tes publiques. 

Les  Chambres  de  commerce,  qui  n'ont  pas  été  appelées  à  donner 
leur  avis  sur  ce  décret,  ne  peuvent  l'apprécier  que  sur  les  renseigne- 
ments indirectement  venus  à  leur  connaissance,  et  cette  appréciation 
sera  nécessairement  incomplète  tant  qu'elles  n'auront  pa's  le  texte  du 
projet  sous  les  yeux.  —  Mais  si  leurs  informations  sont  exactes,  ce  décret 
couvre,  sous  un  titre  en  apparence  très-inoHensif,  des  dispositions  dont 
l'application  serait  une  cause  de  funestes  perturbations  pour  le  com- 
merce. 

Il  contiendrait  trois  dispositions  principales  :  l'établissement  de  salles 
de  ventes  partout  où  le  Gouvernement  le  jugera  utile,  et  la  concession 
de  l'exploitation  de  ces  salles  à  des  compagnies.  —  La  faculté  donnée 
aux  concessionnaires  de  faire  des  prêts  sur  récépissés  de  marchandises 
ou  warrants  négociables  par  endossement.  —  La  faculté  donnée  aux 
mêmes  concessionnaires  de  recevoir  des  marchandises  en  consignation, 
de  les  solliciter  par  des  agents  qui  seront  de  véritables  commis  voyageurs, 
et  de  les  attirer  par  des  avances  de  fonds. 

Le  décret  du  17  avril  1812  et  l'ordonnance  du  9  avril  4819,  qui  régle- 
mentent les  ventes  publiques,  statuent  que  ces  ventes  pourront  être  fai- 
tes à  la  Bourse,  au  domicile  du  vendeur  ou  en  d'autres  lieux  convena- 
bles. Aujourd'hui,  en  effet,  dans  nos  principales  places  de  commerce,  les 
ventes  de  navires  sont  faites  à  la  Bourse  ;  les  ventes  de  marchandises 
appréciables  sur  échantillon  sont  faites  dans  une  salle  convenablement 
disposée  à  oi  t  effet,  et  attenante  au  syndicat  des  courtiers  ;  les  ventes 
de  marchandises  qui  doivent  être  mises  sous  les  yeux  des  acheteurs 
sont  faites  là  où  repose  la  marchandise.  • 

T.    XXXVI.  — Ib  Juillet  itif<i.  6 
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On  ne  trouve,  au  proinier  aspect,  aucun  motii'  sérieux  de  changer  cet 
état  de  choses,  qui  satisfait  économiquement  à  tous  les  besoins. 

Le  décret,  en  établissant  des  salles  spéciales  pour  la  vente  publique, 
ne  pourvoit  pas  à  la  nécessité  de  vendre  la  marchandise  au  lieu  même 
où  elle  se  trouve  déposée.  —  Le  décret  stipule  qu'un  tarif  sera  établi  en 
faveur  des  concessionnaires  des  salles  de  vente  :  c'est  un  surcroît  de  frais 
ajouté  à  ce  mode  de  réalisation  de  la  marchandise  que  Ton  prétend  favo- 
riser. —  Le  décret  stipule  certaines  facilités,  certaines  faveurs  pour  les 
ventes  qui  seront  faites  dans  ces  salles,  et  dont  ne  profiteront  pas  les 
ventes  laites  dans  les  salles  de  Bourse  et  dans  les  magasins  où  sont  dé- 
posées les  marchandises  à  vendre  :  cette  différence  est  diflicile  à  com- 
prendre ;  mais  si  l'on  remarque  que  le  décret  réserve  aux  concession- 
naires la  facilité  de  faire  des  opérations  qui  les  mettront  dans  le  cas 
d'avoir  des  magasins  là  où  ils  auront  des  salles  de  vente,  le  seul  résul- 
tat apparent  des  facilités  accordées  aux  ventes  faites  dans  ces  salles  sera 
d'en  faire  un  appât  pour  les  marchandises  que  l'on  veut  attirer  dans  ces 
magasins.  —  Ces  facilités  sont  :  La  dispense  d'obtenir,  pour  faire  une 
vente  publique,  l'autorisation  exigée  par  une  loi  de  1841.  —  La  dispense 
du  procès-verbal  exigé  du  courtier.  —  La  loi  de  1841  soumet  les  ventes 
publiques  à  l'autorisation  des  tribunaux  de  commerce;  cette  disposition, 
motivée  par  la  nécessité  de  protéger  le  marchand  établi  contre  les  ventes 
aux  enchères,  faites  souvent  par  des  marchands  forains,  n'est  pas  justi- 
fiée si  on  l'applique  aux  marchandises  d'importation,  aux  matières  pre- 
mières, aux  articles  de  grand  commerce.  Aussi  est-il  sans  exemple  que 
l'autorisation  ait  été  refusée,  dans  ces  derniers  cas,  par  les  tribunaux. 
Mais  par  ce  seul  fait  qu'elle  n'est  jamais  refusée,  elle  n'est  qu'une  forma- 
lité à  laquelle  on  peut  renoncer  sans  danger,  si  la  nomenclature  des  mar- 
chandises pour  lesquelles  le  décret  Ta  supprimée  s'arrête  à  de  justes 
limites. 

On  comprendrait  peu  la  suppression  du  procès-verbal  de  courtier,  si 
le  but  réel  du  décret  n'était  pas  de  supprimer  le  droit  d'enregistrement 
auquel  ces  procès-verbaux  sont  soumis. 

Le  procès  verbal  du  courtier  est  chose  utile  ;  il  est  bon,  quand  une 
vente  est  faite  publiquement,  qu'un  document  authentique,  dressé  sur 
l'heure,  laisse  trace  de  la  marche  de  l'enchère  et  en  constate  la  sincérité. 

Le  décret  substitue  au  procès-verbal  le  carnet  du  courtier  ;  mais  ne 
sait-on  pas  que  le  carnet  du  courtier  n'est  pas  comme  le  répertoire  d'un 
notaire,  qu'il  n'est  soumis  à  aucun  contrôle,  qu'il  est  tenu  souvent  d'une 
manière  très-irrégulière,  et  que  même  pour  les  ventes  tractatives,  la  ju- 
risprudence l'admet  seulement  comme  renseignement,  et  exige  comme 
preuve  un  traité  signé  des  deux  parties?  Cette  preuve  n'existe  pas  pour 
les  ventes  publiques. 

Là  où  l'on  veut  propager  la  vente  publique  comme  moyen  d'attirer  les 
consignations  de  l'étranger,  en  prouvant  la  sincérité  des  prix  obtenus,  il 
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est  singulier  que  l'on  propose  de  supprinipr  l'acte  qui  donne  cette  garantie. 

La  suppression  du  droit  d'enregigtrenienl  esl  une  bonne  chose,  il  faut  la 
prononcer  par  la  loi.  L'existence  du  procès-verbal  est  une  garantie  utile, 
il  faut  que  le  décret  la  respecte  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  décret  fasse 
comme  ces  contractants  qui,  pour  éluder  le  payement  d'un  droit  d'en- 
registrement, mettent  dans  leurs  accords  des  conditions  ambiguës  ou 
dangereuses.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  les  clauses  ambiguës  du  décret 
aient  pour  effet  d'exonérer  les  ventes  faites  dans  les  salles  privilégiées, 
du  droit  d'enregistrement  et  de  formalités  qui  continueront  à  peser  sur 
les  ventes  faites  ailleurs 

On  prétend  justifier  la  suppression  du  procès-verbal  du  courtier  en 
mettant  à  la  place  le  certificat  du  concessionnaire  de  la  salle  de  vente. 
Et  quel  caractère  officiel  aura  donc  ce  concessionnaire?  Des  articles  du 
décret,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  ne  le  rendront-ils  pas  sou- 
vent partie  dans  la  vente  même  ?  "Autorisé  à  être  consignataire  de  la  mar- 
chandise, vendeur  de  la  marchandise,  peut-être  acheteur  de  la  marchan- 
dise, prêteur  sur  la  marchandise  dont  il  poursuivra  plus  d'une  fois  la 
vente,  le  décret  lui  donnerait  encore  un  caractère  officiel  pour  constater 
le  prix  de  la  vente  !  N'est-ce  pas  trop  de  rôles  à  la  fois  à  faire  jouer  à  la 
même  Compagnie?  Et  nous  supposons  ici  (jue  chaque  salle  de  vente  se- 
rait administrée  par  une  Compagnie  isolée;  que  serait-ce  si  toutes  les 
salles  de  ventes  de  France  étaient  concédées  à  une  seule  Compagnie  ! 

Supprimer  pour  toutes  les  ventes  publiques,  sans  exception,  la  forma- 
lité de  la  demande  en  justice  ^  affranchir  le  procès-verbal  du  courtier 
du  droit  d'enregistrement  -,  faire  établir  par  les  communes,  les  chambres 
de  commerce  ou  les  syndicats  de  courtiers  des  salles  de  ventes  publiques, 
c'est  tout  ce  que  la  loi  peut  el  doit  faire  pour  faciliter  ce  mode  de  réali- 
sation de  la  marchandise. 

Le  décret  porte  que  les  salles  de  vente  publiques  seront  organisées 
par  des  Compagnies  concessionnaires.  On  conçoit  peu  la  nécessité  .de 
l'intervention  des  Compagnies  anonymes  pour  atteindre  ce  but.  Quoi  ! 
pour  louer  et  meubler  une  salle  de  vente,  et  retirer  la  modique  rétribu- 
tion qui  serait  tarifée  par  le  gouvernement,  il  faudrait  une  Compagnie  à 
grands  capitaux  !  Cette  disposition  seule  indique  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  le  titre  du  décret  et  le  résultat  que  l'on  en  attend. 

Et,  en  effet,  le  décret  autorise  les  Compagnies  concessionnaires  des 
salles  de  ventes  à  prêter  sur  récépissés  de  marchandises  ou  warrants,  à 
solliciter  par  des  agents  et  par  des  avances  faites,  non-seulement  après 
l'arrivée  et  le  dépôt  en  magasin  de  la  marchandise,  mais  au  dehors  et 
avant  le  départ,  des  consignations,  des  ordres  de  vente  et  peut-être  des 
ordres  d'achat  ;  enfin  de  se  constituer  en  vaste  maison  de  commission. 
Certes,  s'il  y  a  un  rôle  incompatible  avec  celui  de  régulateur  impartial 
des  ventes  publiques,  que  le  décret  paraît  vouloir  donner  aux  conces- 
sionnaires des  salles  de  ventes,  c'est  celui  de  commissionnaire  concur- 
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rent  de  tous  les  négociants  et  commissionnaires  de  France,  qui  auront 
pux-mêmes  à  faire  vendre  leurs  niarehandises  à  l'enchère.  Le  décret  in- 
terdit à  ces  concessionnaires  de  faire  des  opérations  pour  leur  compte. 
Y  a-t-il  une  différence  entre  ces  opérations  et  les  opérations  de  commis- 
sion, sous  le  rapport  de  l'intérêt  qu'aura  la  Compagnie  d'administrer  à 
son  profit  les  divers  établissements  publics  fjui  lui  seront  concédés?  Et, 
pour  ne  parler  que  des  salles  de  ventes  publiques,  quelque  soin  que  l'on 
ait  d'écrire  dans  le  décret  que  chacun  pourra  y  recourir  librement,  et 
d'interdire  toute  espèce  de  tour  de  faveur,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai 
que  personne  ne  pourra  arriver  avant  la  Compagnie  pour  se  faire  in- 
scrire sur  le  registre  qu'elle  tiendra  elle-même.  On  conviendra  aussi  que 
personne  ne  pourra  empêcher  que  la  Compagnie  n'use,  à  son  profit,  de 
son  droit  de  fixer  l'époque  des  enchères,  la  nature  des  marchandises  qui 
y  seront  présentées  et  toutes  les  conditions  des  ventes  publiques  qu'elle 
aura  mission  de  régulariser. 

Le  décret  autorise  les  concessionnaires  de  salles  de  ventes  publiques  à 
prêter  sur  warrants;  et  une  loi,  qui  a  été  présentée  au  Corps  Législatif  et 
renvoyée  à  la  prochaine  session,  donnerait  aux  Compagnies  anonymes, 
auxquelles  cette  autorisation  sera  concédée,  le  droit  de  faire  vendre  la 
marchandise  formant  leur  gage,  huit  jours  après  une  simple  sommation. 
Ainsi,  le  créancier,  poursuivant  la  réalisation  du  gage  dont  il  est  nanti, 
serait  maître  absolu  de  choisir  !e  Jour  de  la  sommation,  de  fixer  le  jour 
de  la  vente,  de  déterminer  quel  degré  de  publicité  lui  sera  donnée,  d'en 
régler  les  lots  et  les  conditions,  d'y  intervenir  comme  acheteur  pour 
compte  d'amis,  de  constater  le  prix  de  la  vente,  et  tout  cela  sous  l'unique 
contrôle  d'un  courtier  de  son  choix,  dispensé  lui-même  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  ses  opérations. 

Le  décret  rappelle  la  disposition  des  décrets  du  Gouvernement  provi- 
soire des  21  mars  et  23  août  4848,  qui  statuent  que  le  récépissé  ou  war- 
rant sera  négociable  par  endossement.  Cette  disposition  et  un  arrêté  mi- 
nistériel du  26  mars  sont  les  seuls  actes  émanés  du  Gouvernement  pour 
introduire  en  France  la  transmission  de  la  marchandise  au  moyen  du 
warrant. 

Et  cependant,  la  première  condition  pour  vulgariser  le  crédit  sur  mar- 
chandises, c'est  de  donner  toute  sécurité  au  prêteur,  d'assurer  ses  droits 
sur  le  gage,  de  le  garantir  contre  tout  risque  d'éviction  de  la  part  des 
tiers.  Cette  sécurité  complète  ne  peut  être  donnée  que  par  une  loi  qui  dé- 
terminera les  effets  de  l'endossement  du  warrant,  et  les  mettra  en  har- 
monie avec  notre  législation  con)merciale.  Nos  lois  règlent  les  effets  de 
l'endossement  du  billet  à  ordre  et  de  la  lettre  de  change,  mais  dans  beau- 
coup de  cas,  les  dispositions  n'en  seront  pas  applicables  à  l'endossement 
du  warant,  qui  devra  avoir  pour  objet  de  transférer  la  iiiarchandise  tan- 
tôt à  titre  de  nantissement,  tantôt  à  titre  de  vente. 
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Notre  législation  commerciale ,  qui  repousse  le  privilège  partout  où  il 
n'est  pas  littéralement  exprimé,  les  lois  qui  déterminent  l'action  privilé- 
giée de  l'Etat  contre  ses  créanciers,  action  si  rigoureusement  exercée  en 
matière  de  douane,  tléchiront-elles  devant  les  dispositions  des  décrets 
précités,  et  le  porteur  d'un  warrant  régulièrement  endossé,  aux  termes 
de  ces  décrets,  sera-t-il  bien  sûr  d'être  à  l'abri  de  toute  éviction  delà 
part  des  tiers  et  du  Trésor? 

En  cas  de  prêt  sur  warrant,  cet  endossement  prévaudra-t-il  contre  les 
articles  92  du  Code  de  commerce,  2074  et  207(3  du  Code  Napoléon  ? 

Donnera-t-il  au  porteur  les  privilèges  consacrés  par  les  art.  93  du 
Code  de  commerce  et  2073  du  Code  Napoléon  ? 

Garantira-t-il  le  porteur  contre  le  privilège  que  la  douane  aura  le 
droit  d'exercer  sur  la  marchandise  mise  en  dépôt  sous  le  nom  de  l'em- 
prunteur ? 

Le  droit  qu'il  est  nécessau'e  de  donner  à  l'emprunteur  de  se  libérer 
quand  il  le  voudra,  sera-t-il  suffisamment  assuré  par  l'art.  40  de  l'in- 
struction ministérielle  du  26  mars  1848,  article  formellement  contraire 
à  l'art,  i  AA  du  Code  de  commerce  ? 

L'endossement  du  warrant,  à  titre  de  nantissement,  s'il  ne  mentionne 
ni  la  somme  prêtée,  ni  l'échéance,  cet  endossement  spécial  qui  aura 
pour  objet  de  transférer  la  propriété  de  la  somme  prêtée,  et  non  la  pro- 
priété de  la  marchandise  ,  pourra-t-il  être  régi  par  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  au  billet  à  ordre  ? 

En  cas  de  cession  du  warrant  à  titre  de  vente,  le  simple  endossement 
vaudra-t-il  pour  constater  la  vente  et  la  délivrance  prescrites  par  les 
art.  4603, 4604  et  4606  du  Code  Napoléon  ?  L'endossement,  signé  par  le 
vendeur  seul,  constatera-t-il  le  consentement  des  parties?  Cela  résulte-t-il 
assez  clairement  des  décrets  de  4  848,  pour  donner  toute  sécurité  à  l'a- 
cheteur?    • 

Le  décret  du  24  aoiit  4848  prescrit,  outre  l'endossement,  le  transfert 
sur  les  registres  du  magasin  général.  Ce  transfert  est  un  obstacle  à  la 
négociation  du  warrant.  Le  capitaliste,  habitué  à  faire  des  placements  sur 
effets  de  commerce,  sans  sortir  de  chez  lui  et  sans  que  rien  au  dehors 
constate  ses  opérations,  résiste  aies  faire  inscrire  sur  un  registre  public. 
Cette  difiiculté  n'existerait  pas,  il  est  vrai,  pour  la  Compagnie  qui  tien- 
drait elle-même  ce  registre,  et  ce  serait,  eu  fait,  un  privilège  de  plus 
dont  elle  jouirait.  Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  si  ce  transfert 
est  une  garantie,  ce  n'est  pas  à  la  Compagnie,  qui  pourra  être  elle-même 
partie  au  contrat,  qu'il  faudrait  laisser  le  soin  de  le  constater. 

Tant  que  les  doutes  qui  viennent  d'être  exprimés  ne  seront  pas  résolus 
par  la  loi,  peut-on  s'èlonner  que  les  capitaux  ne  s'engagent  pas  dans  le 
prêt  sur  marchandises  qui  leur  présente  si  peu  de  sécurité  ? 

L'art.  2  du  décret  du  23  août  1848  prescrit,  qu'en  cas  de  non-paye- 
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ment,  le  président  du  tribunal  de  commerce  ,  sur  la  simple  production 
de  l'acte  de  protêt,  ordonnera  la  vente  de  la  marchandise  aux  en- 
chères. 

Cette  disposition  est  bien  rigoureuse  contre  le  débiteur  ;  et  cependant 
le  même  article  accorde  aux  comptoirs  nationaux  et  aux  sous-comptoirs 
le  droit  plus  rigoureux  encore,  écrit  dans  le  décret  du  24  mars  1848, 
d'exécuter  le  gage  huit  jouis  après  une  simple  sommation.  Un  projet  de 
loi,  ajourné  à  la  prochaine  session,  avait  pour  but  d'étendre  ce  droit  aux 
sociétés  anonymes  qui  seront  autorisées  à  prêter  sur  warrants.  La  pre-. 
mière  disposition,  déjà  bien  sévère  pour  le  débiteur  en  retard,  lui  laisse 
néanmoins  quelque  garantie  dans  la  nécessité  où  est  le  créancier  de  faire 
passer  ses  titres  sous  les  yeux  du  président  du  tribunal  de  commerce. 
N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'exorbitant  à  lui  enlever  cette  faible  pro- 
tection, surtout  en  faveur  des  Compagnies  concessionnaires  des  salles  de 
ventes,  chargées  de  régler  le  jour,  Theure,  les  conditions  de  l'enchère  à 
laquelle  elles  pourront  prendre  part  et  dont  elles  constateront  le  résultat? 
Le  commerce  aurait-il  tort  de  s'épouvanter  des  bienfnits  que  lui  promet- 
tent des  Compagnies  qui,  comme  condition  première  d'existence,  de- 
mandent à  être  armées  d'une  législation  aussi  draconienne?  La  surveil- 
lance de  l'Etat  sur  les  Compagnies  anonymes  est-elle  donc  si  efticace, 
l'action  des  commissaires  du  gouvernement  si  réelle,  que  l'on  puisse 
sans  danger  créer  ainsi  en  faveur  de  ces  Compagnies  de  si  graves  déro- 
gations au  droit  commun  ? 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  en  mettant  le  crédit  sur 
marchandises  entre  les  mains  d'une  Compagnie  investie  de  si  redoutables 
privilèges,  c'est  en  faisant  du  warrant  une  valeur  solide,  en  donnant  à 
ce  titre  des  garanties  rendues  inattaquables  par  la  loi,  que  l'on  établira 
en  France  ce  système  de  crédit;,  qui  a  été  si  profitable  à  l'Angleterre.  A 
ces  conditions ,  les  capitaux  ne  manqueront  pas  au  warrant,  et,  à  côté 
des  sous-comptoirs  et  comptoirs  d'escompte,  du  crédit  mobilier,  de  la 
Banque,  les  capitaux  privés  ne  feront  pas  défaut. 

Mais  il  faut  bien  le  dire,  le  projet  de  décret  soumis  au  Conseil  d'Etat 
n'aurait  certainement  pas  pour  objet  de  réglementer  les  ventes  publiques 
et  le  crédit  sur  marchandises  par  une  loi  générale  et  commune  à  tous. 
il  aurait  pour  effet  inévitable  d'ouvrir  la  porte  à  l'établissement  d'une 
vaste  Compagnie  qui,  sous  prétexte  de  régulariser  ces  deux  éléments  de 
progrès  pour  le  commerce,  tend  à  les  absorber  l'un  et  l'autre.  Pour 
expliquer  les  dispositions  de  ce  projet  de  décret,  si  peu  en  harmonie  avec 
son  titre ,  il  suffît  de  les  comparer  au  mémoire  qui  les  a  provoquées, 
mémoire  dont  le  but  unique  est  d'exposer  les  moyens  de  reconstituer, 
sur  une  base  solide,  une  grande  Société  établie  à  Paris. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  une  discussion  pour  démontrer  que  les 
ventes  publiques  sont  la  conséquence  et  non  la  cause  de  la  prospérité 
commerciale  de  l'Angleterre  ;  mais  quelques  inots  sont  nécessaires  pour 
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mettre  à  jour  le  danger  du  système  contenu  en  j^erme  dans  le  décret 
proposé. 

Ce  décret  permet  que  les  Compagnies  anonymes  soient  autorisées  et 
reçoivent  du  Gouvernement  la  faculté  :  —  de  solliciter,  à  l'intérieur  et  k 
l'étranger  ,  des  consignations  de  marchandises,  des  ordres  de  vente  et 
peut-être  d'achat  ;  d'administrer  les  salles  de  vente  privilégiées  où  ces 
marchandises  seront  vendues  au  commerce  avec  celles  du  commerce 
privé;  —  de  foire  des  avances  à  l'étranger  sur  les  consignations  sollici- 
tées, et  en  France  sur  la  marchandise  en  magasin.  —  A  ces  avantages, 
on  ajouterait  par  d'autres  actes  gouvernementaux  :  la  concession  des 
docks  et  entrepôts  dans  nos  principales  villes  de  commerce  ;  —  et  enfin 
un  droit  exceptionnel  et  privilégié,  aux  Compagnies  anonymes  ainsi  con- 
stituées, de  poursuivre  d'une  manière  sommaire  la  vente  du  gage  dont 
elles  seront  nanties. 

Ajoutons  encore  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  mémoire,  et  pro- 
bablement dans  celle  du  projet  de  décret,  ces  énormes  privilèges  seraient 
concédés  à  une  seule  Société  en  France. 

Cette  combinaison  est  pleine  de  dangers  :  elle  aurait  pour  premier 
résultat  de  bouleverser  toutes  les  opérations  du  commerce,  d'écraser  les 
efforts  du  commerce  privé  sous  une  concurrence  redoutable  armée  du 
double  instrument  des  Compagnies  anonymes  ;  un  capital  appartenant  à 
des  actionuciires,  l'irresponsabilité  personnelle  des  administrateurs. 

Dès  le  début  de  ses  opérations,  cette  Compagnie  attirera  sur  nos  mar- 
chés des  masses  de  marchandises  hors  de  proportion  avec  nos  moyens 
de  réalisalion  ;  et,  si  la  vente  publique  est  un  moyen  rapide  de  vendre, 
c'est  aussi  le  moyen  le  plus  rapide  pour  déprimer  les  cours,  quand  la  de- 
mande ne  répond  pas  aux  quantités  offertes.  Le  premier  effet  de  la  So- 
ciété projetée  sera  donc  d'amener  une  crise  conmierciale,  cause  de  ruine 
et  de  mécontentement  pour  le  commerce  français  tout  entier. 

Lors  même  que  ce  déplorable  résultat  serait  évité,  dans  le  début,  par 
la  réserve  de  la  Compagnie  et  peut-être  par  la  résistance  des  consi- 
gnataires  étrangers  à  se  livrer  k  elle  ;  lors  même  que  la  Compagnie  se 
substituerait  peu  k  peu,  et  avec  ménagemen!,  aux  industries  privées 
qu'elle  prétend  détruire,  ne  sait-on  pas  que  les  crises  commerciales  sont 
inévitables,  et  ont  des  périodes  presque  régulières?  Si,  dans  ces  moments 
difficiles,  la  Compagnie  est  en  pleine  prospérité,  si  elle  a  répandu  sur 
toutes  nos  places  de  commerce  des  warrants  dont  elle  aura  fait  les  fonds 
en  les  demandant  aux  établissements  de  crédit  auxquels  elle  aura  rétro- 
cédé ces  valeurs  sous  sa  garantie  ;  obligée  de  les  rembourser  dans  le  mo- 
ment où  la  baisse  de  la  marchandise  les  aura  mises  en  discrédit,  elle 
n'aura  que  deux  alternatives,  ou  suspendre  ses  payements ,  ou  forcer  k  tout 
prix  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  qui  formeront  son  gage.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  augmentera  la  crise  et  en  précipitera  les  désastres. 
On  nous  conseille  d'imiter  l'Angleterre,  et  l'on  a  raison.  En  Angleterre, 
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les  Sociétés  de  docks  n'ont  pour  objet  que  de  fournir  au  commerce  des 
moyens  de  magasinage  et  de  manutention  faciles  et  sûrs,  et  à  la  navi- 
gation des  procédés  dlemharquenient,  de  débarquement,  réparation  et 
ravitaillement  des  navires,  prompts  et  faciles.  Bornées  à  ces  seuls  ser- 
vices, dont  elles  n'ont  pas  été  distraites  par  d'autres  spéculations,  elles 
ont  sans  cesse  employé  une  portion  de  leurs  bénéfices  à  les  rendre  plus 
efficaces  et  plus  avantageux  au  commerce. 

Les  salles  de  ventes  publiques,  ouvertes  à  tout  le  monde,  ne  sont  pas 
des  établissements  privilégiés. 

Le  warrant  délivré  par  les  Compagnies  de  docks  est  une  valeur  offerte 
à  tous  les  capitalistes  sans  exception,  et  ne  confère  pas  à  quelques-uns 
des  droits  refusés  aux  autres. 

Ces  divers  établissements  sont  tout  autant  de  moyens  mis  à  la  disposition 
des  capitaux  et  des  infellige  nces  isolés,  qui  concourent,  toujours  plus 
que  les  grandes  Compagnies,  au  développement  du  commerce,  dans  les 
opérations  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  leur  puissance  et  de  leurs 
efforts. 

Est-ce  là  ce  que  l'on  veut  imiter  en  France?  Non.  On  propose  de 
créer  une  grande  Compagnie,  forte  des  privilèges  spéciaux  attachés  aux 
sociétés  anonymes,  qui  recevra,  moyennant  avances,  des  consignations 
de  marchandises,  des  ordres  de  ventes  et  même  d'achats,  fera  des  prêts 
sur  warrants  comme  tout  négociant,  et  moyennant  une  commission  qui 
ne  sera  pas  moindre  ; 

Qui  réglera  les  ventes  publiques  et  à  laquelle  les  négociants,  ses  con- 
currents, devront  avoir  recours  s'ils  veulent  jouir  des  avantages  atta- 
chés aux  salles  de  vente  dont  la  Compagnie  aura  la  direction,  et  qui  fera 
payer  des  rétributions  que  le  commerce  ne  supporte  pas  aujourd'hui  ; 

Qui,  en  prêtant  sur  warrant,  à  un  taux  qui  ne  pourra  pas  être  moindre 
que  l'intérêt  exigé  par  le  prêteur  ordinaire,  aura,  pour  rentrer  dans  sa 
créance,  des  droits  que  le  décret  n'accordera  pas  à  celui-ci; 

Qui  sera  concessionnaire  des  docks  et  entrepôts  privilégiés  dans  les- 
quels ses  concurrents  devront  enfermer  leurs  marchandises. 

De  sorte  que,  tandis  qu'en  Angleterre,  le  dock,  le  warrant,  le  crédit  sur 
marchandises,  exercés  par  des  Sociétés  collectives,  se  renfermant  cha- 
cune dans  le  but  spécial  de  sa  création,  et  sans  aucun  privilège,  sont, 
avec  la  vente  publique,  des  moyens  qui  viennent  en  aide  au  commerce 
privé,  secondent  ses  efforts,  et  encouragent  son  initiative  et  son  dévelop- 
pement ;  en  France,  la  création  de  ces  établissements,  depuis  si  long- 
temps demandés  par  le  conmierce,  serait  un  moyen  d'anéantir  ses  efforts 
individuels  et  de  les  remplacer  par  l'action  d'une  Compagnie  entre  les 
mains  de  laquelle  ils  seraient  tous  concentrés,  et  qui  probablement  sent 
qu'il  lui  serait  impossible  de  faire  aussi  bien  que  le  commerce  libre,  puis- 
que, pour  le  dominer  et  supporter  sa  concurrence,  elle  demande  que 
l'Etat  mette  en  son  pouvoir  des  privilèges  si  exorbitants. 
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Le  décret  proposé  au  Conseil  d'Etat  est  le  premier  acte  du  gouver- 
nement par  lequel  on  espère  réussir  à  faire  consacrer  ce  monstrueux 
système. 


DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 
De  1830  A  1850*. 


VI.    DES  COBPOBATIONS  INDIGÈNES   PRIVILÉGIÉES. 

11  est  un  lait  bien  remarquable  dans  toutes  les  gr;indes  réunions 
d'hommes  vivant  en  société  dans  les  villes,  c'est  la  présence  presque 
constante  d'une  certaine  classe  d'individus,   venus    souvent  des 
contrées  les  plus  éloignées,  pour  remplir  diverses  fonctions,  plusieurs 
métiers  qu'ils  exploitent  presque  seuls,  sans  concurrence.  Ainsi,  a 
Pans,  les  Auvergnats,  les  Limousins  ;  en  Espagne,  à  Madrid,  les 
Gallegos;  en  Angleterre,  les  Irlandais,  les  Ecossais,  etc.  Ils  forment 
o-énéralement  des  corporations  très-unies,  ou  vivent  ensemble  le 
plus  souvent  dans  de  très-bons  rapports.  On  ne  voit  pas  chez  eux 
ce  goût  prononcé  pour  la  dépense,  le  luxe,  les  excès,  qui  sont  une 
cause  ordinaire  de  ruine  pour  la  classe  ouvrière.  Amasser  un  petit 
pécule  pour  retourner  dans  leurs  montagnes,  s"y  établir  au  milieu  de 
leur  famille,  telle  est  toute  leur  ambition.  Ils  ne  quittent  jamais  le 
villa-^e  sans  esprit  de  retour.  Tel  est  le  premier  caractère  de  cette 
partie  de  population  la  plus  morale,  la  pluséconome  de  nos  grandes 
cités.  Il  pourra  paraître  étonnant,  au  premier  abord,  de  rencontrer 
de  pareils  éléments  en  Algérie;  voilà  pourtant  Vétat  de  ces  corpo- 
rations Kabyles,  Mozabites,  Biskris,  sur  lesquelles  nous  voulons 
fixer  un  instant  l'attention.  Elles  existaient  déjà  sous  la  Régence  et 
n'ont  fait  que  prendre  un  plus  grand  développement  depuis   la 
conquête ,  quoique  privées  des  privilèges  dont  elles  avaient  joui 
jusque-là. 

Aujourd'hui,  comme  avant  1850,  la  division  par  classes  et  caté- 
uories  s'est  toujours  conservée.  Les  individus  appartiennent  à  des 
races  bien  diverses,  ce  sont  des  Kabyles,  des  Mozabites ,  des  Bis- 
kris, des  nègres,  qui  tous  s'emparent  d'une  profession  qu'ils  exploi- 
tent seuls;  les  exceptions,  assez  rares,  pourraient  se  compter. 

'  Y.  le  no  141,  janvier  1853  cl  le  n»  *.li.  avril;  l.  XXXIV,  p.  40,  et  t.  XXXV, 
p.  80. 
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Les  Kabyles  sont  jardiuiei's,  portefaix,  journaliers  à  l'occasion, 
quand  le  travail  manque  ailleurs.  Ils  descendent  à  Alger  des  mon- 
tagnes de  la  Kabylie  ;  c'est  une  magnilique  raoe  d'hommes  à  taille 
élevée,  vigoureusement  musclés ,  traits  réguliers  avec  quelque  chose 
de  sauvage,  barbe  épaisse  et  noire.  Ils  déploient  une  vigueur  et 
dépensent  une  force  dont  les  Européens  seraient  incapables,  dans 
les  pénibles  travaux  ({u'ils  exécutent.  Ce  sont  eux,  avec  lesBiskris. 
quelques  nègres  et  quelques  Maltais ,  qui  font  tous  les  transports 
dans  la  ville. 

LesBiskris,  venus  des  limites  du  désert,  des  environs  de  Biscara. 
sont  presque  tous  portefaix,  commissionnaires,  employés  au  char- 
gement et  déchargement  des  navires.  Leurs  traits  paraissent  plus 
communs  que  ceux  des  Kabyles,  mais  leur  force  physique  est  en- 
core plus  développée. 

Les  nègres  exploitent  un  plus  grand  nombre  de  professions  ;  on 
les  voit  tantôt  portefaix,  marchands  de  chaux,  niaçons  ;  ce  sont  eux 
qui  blanchissent  les  maisons. 

Les  Mozabites,  si  l'on  en  juge  par  la  variété  des  professions  qu'ils 
embrassent,  sont  les  plus  industrieux  ;  ils  sont  bouchers ,  meuniers, 
boulangers,  baigneurs,  marchands  de  légumes. 

Les  autres  travaux  de  la  population  indigène  ne  sont  pas  exécu- 
tés par  des  corporations,  mais  c'est  toujours  une  classe  particulière 
d'individus,  formant  race  à  part,  qui  s'y  livre  particulièrement.  Les 
Maures  sont  tailleurs,  brodeurs,  tisserands,  teinturiers,  cordon- 
niers, tourneurs.  Les  Juifs  sont  orfèvres,  bijoutiers,  lapidaires, 
changeurs,  marchands  d'étoffes  de  laine,  coton,  soie;  tout  ce  com- 
merce est  entre  leurs  mains.  A  Alger,  il  n'y  a  que  quelques  rares 
magasins  de  nouveautés  pour  la  consommation  européenne  locale 
des  hautes  classes  de  la  société,  fonctionnaires  et  militaires. 

Corporations  indigènes. 


Villes. 

Années. 

Kabjles. 

Mozaliiles. 

Biskris. 

Nègres. 

Tolal 

Alger. 

1838.   . 

1,500 

600 

600 

300 

3,382 

» 

1843... 

5,704 

1,925. 

921 

491 

9,670 

» 

1845... 

4,800 

2,200 

1,000 

500 

9,400 

)) 

1849... 

1,817 

861 

735 

563 

Gonstantine. 

1845... 

3,100 

300 

300 

500 

4,400 

» 

1849... 

1,934 

354 

278 

250 

Oran. 

18i5... 

600 

» 

500 

u 

1,200 

» 

1849... 

789 

94 

» 

560 

La  plupart  des  individus  composant  ces  corporations  étant  em- 
ployés à  notre  service,  on  comprend  facilement  qu'ils  ont  dû  suivre 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  colonie.  Dans  les  années  de  prospé- 
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rilé,  quand  le  commerce  et  les  transactions  étaient  dans  nno  position 
prospère,  on  voit  leur  nombre  s'accroître  rapidement  ;  de  même  (jue 
quand  les  affaires  se  ralentissent,  quand  la  population  europénne 
diminue,  leur  nombre  fléchit  aussi;  mais,  habitués  aux  émigra- 
tions, ou  ils  retournent  dans  leur  pays,  ou  bien  se  disi)ersent  dans 
la  province  quand  ils  ne  trouvent  plus  leur  salaire  dans  la  ville. 

Les  recensements  que  l'on  possède  font  assez  bien  ressortir  ces 
résultats;  le  degré  d'augmentation  ou  de  diminution  révèle  exac- 
tement la  part  qu'ils  ont  prise  à  notre  commerce. 

En  1838,  ou  comptait  à  Alger  1,500  Kabyles,  mais,  dès  1843, 
leur  nombre  s'éleva  à  5,704  ;  en  1845  ,  ils  descendent  à  4,800  ;  en- 
fin, en  1849,  on  n'en  compte  plus  que  1,800.  Ce  sont  eux  qui  ont 
le  mieux  suivi  le  développement  de  notre  commerce  et  son  abais- 
sement. 

Les  Mozabites  ont  suivi  la  même  marche,  ont  éprouvé  les  mêmes 
alternatives,  quoique  dans  une  proportion  moindre. 

Les  Biskris  n'ont  pas  subi  d'aussi  grandes  oscillations  ;  ils  ne  se 
sont  guère  éloignés  d'une  moyenne  de  8  à  900  ;  de  1838  à  1845,  ils 
s'élèvent  de  6ob  à  1,000,  descendent  à  700,  en  1849. 

Les  nègres  seuls  ont  toujours  suivi  une  marche  croissante  depuis 
1838  :  de  300  individus  à  563.  Ils  ont  paru  peu  influencés  par  leurs 
relations  avec  les  Européens  ,  la  densité  de  la  population  et  l'acti- 
vité du  commerce  ;  mais  leur  nombre  va  toujours  croissant,  sans  se 
laisser  déprimer  par  les  événements  heureux  ou  malheureux  qui, 
se  succédant,  arrêtent  ou  favorisent  la  colonisation. 

Ce  sont  les  Kabyles  et  les  Mozabites  qui,  en  Algérie,  ont  suivi 
le  mieux  l'impulsion  communiquée  aux  affaires  par  l'élément  eu- 
ropéen. Ils  s'y  sont  mêlés  et  y  ont  pris  part,  tandis  que  les  Biskris 
et  les  nègres,  tout  en  profitant  des  mêmes  avantages,  ont  joui  de 
la  bonne  fortune  sans  ressentir  les  effets  de  la  mauvaise. 

Dans  la  ville  de  Gonstantine,  les  Kabyles  sont  presque  aussi  nom- 
breux qu"à  Alger.  La  proximité  de  leur  pays  devait  naturellement 
les  y  attirer:  ils  éprouvent  les  mêmes  variations  ;  de  5,100  en  1845, 
ils  sont  réduits  à  1,900  en  1849. 

Les  Mozabites,  les  Biskris,  peu  nombreux,  offrent  de  légers  chan- 
gements, en  plus  ou  en  moins.  Enfin,  les  nègres  diminuent  de  moi- 
tié, il  n'y  en  a  plus  que  250.  Lémigration  et  la  ruine  des  riches 
familles  du  pays,  emmenant  avec  elles  leurs  esclaves  noirs,  ou  ne 
pouvant  plus  les  entretenir,  doit  être  la  cause  de  cette  diminution. 

A  Oran,  les  Kabyles  sont  assez  peu  nombreux  ;  mais  ils  ont  suivi 


92  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

en  partie  le  mouvement  de  la  colonie,  de  600  en  1845,  leur  nombre 
s'élève  à  789  en  1849. 

En  1845,  on  ne  comptait  pas  un  seul  Mozabite,  en  1849,  il  y  en  a 
94.  Des  500  Biskris  que  le  recensement  indiquait,  il  n'en  reste  pas 
un  seul  en  1849.  Ce  résultat  est  assez  remarquable;  il  faut  qu'ils 
aient  trouvé  une  concurrence  bien  redoutable  pour  quitter  ainsi  la 
place.  Les  nèpres  me  paraissent  les  avoir  remplacés.  En  1845,  il 
n'y  en  avait  pas  un  seul  ;  en  1849,  on  en  trouve  560.  Le  déficit  causé 
par  le  départ  des  Biskris  est  immédiatement  comblé. 

Chacune  de  ces  races  se  livre  presque  exclusivement  à  un  genre 
de  travail.  Les  Kabyles,  les  plus  nombreux,  les  plus  vils  et  les  plus 
vigoureux,  s'occupent  généralement  de  travaux  qui  demandent  de 
grands  efforts,  une  grande  dépense  de  force.  A  Alger,  on  les  voit 
manœuvres,  portefaix,  occupés  du  matin  au  soir  à  décharger  les 
navires  et  à  monter  d'énormes  fardeaux  dans  les  magasins.  Il  n'y  a 
pas  encore  longtemps,  tous  les  transports  se  faisaient  à  bras  ;  aujour- 
d'hui même,  on  voit  souvent  quelques-uns  de  ces  grands  gaillards, 
armés  dénormes  leviers  en  bois,  ressemblant  plutôt  à  une  poutre, 
porter  sur  les  épaules  d'énormes  pipes  d'eau-de-vie,  des  boucauts 
de  sucre  qui  les  font  fléchir  sous  le  poids.  Néanmoins  tout  cela  s'é- 
branle et  marche  d'un  pas  cadencé.  A  l'aspect  de  cette  masse,  qui 
se  meut  et  s'avan(;e,  portée  sur  des  épaules  humaines,  on  ne  peut 
retenir  son  étonnement.  Nos  portefaix,  plus  adroits  peut-être,  se- 
raient bien  incapables  de  manier  de  pareils  fardeaux.  Depuis  la 
grande  activité  des  affaires,  ils  ont  de  petites  voitures  à  bras,  sur 
lesquelles  on  charge  despièces  de  vin,  d'eau-de-vie,  desboucautsde 
sucre,  des  balles  de  marchandises,  bien  au  delà  d'une  charge  ordi- 
naire; puis  trois  d'entre  eux  s'attellent  devant,  trois  autres  poussent 
derrière  avec  les  mains,  la  tête  ,  la  poitrine,  se  raidissent  sur  leurs 
jarrets,  et  la  voiture  roule  au  milieu  d'un  concert  de  cris  sauvages, 
de  vociférations  aiguës,  qu'ils  poussent  pour  s'exciter  et  faire  con- 
corder leurs  efforts,  à  limitation  de  nos  matelots.  Du  matin  au 
soir,  la  rue  de  la  Marine,  qui  mène  du  port  dans  la  ville,  est  par- 
courue par  ces  bandes  de  portefaix  ;  il  est  très-rare  de  voir  une  voi- 
ture attelée  d'un  cheval  leur  disputer  ce  travail.  Dans  leurs  moments 
de  repos,  ils  sont  assis  sur  les  marches  des  magasins,  ou  accroupis 
parterre,  appuyés  contre  les  murs.  Leur  costume,  des  plus  simples, 
S3  compose  d'une  grossière  étoffe,  semblable  à  de  la  toile  d'embal- 
lage, un  caleçon  flottant  à  la  turque,  les  jambes  nues,  une  petite 
calotte  sur  la  tête,  dont  les  cheveux  coupés  très-courts  laissent 
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apercevoir  la  peau.  Pendant  l'hiver,  c'est  à  faire  pitié  que  de  les 
voir  continuera  aller  nu-pieds,  jambes  nues,  enfonçant  jusqu'à  la 
cheville  dans  une  boue  liquide  et  glissante.  A  exécuter  un  pareil 
et  si  rude  métier,  on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence 
possible  ;  cependant  une  partie  de  la  population  européenne,  les 
Anglo-Maltais  s'y  livrent  aussi.  On  les  voit,  pèle-méle  avec  les  Ka- 
byles, rivaliser  d'ardeur  et  de  force.  Dans  les  belles  années  de  1840 
à  184G,  le  salaire  élevé  avait  appelé  une  émigration  nombreuse, 
dispersée  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  vu. 

Les  Mozabites  paraissent  les  plus  intelligents  de  toutes  ces  races 
étrangères.  Ils  remplissent  les  professions  qui  demandent  quelques 
connaissances  plus  étendues  que  les  autres.  Ils  sont  boulangers, 
bouchers,  revendeurs ,  baigneurs,  meuniers.  Leur  physionomie, 
calme  et  froide,  donne  une  idée  favorable  de  leur  génie  commer- 
cial. Ils  ont  tous  le  front  bombé,  saillant,  un  air  doux  et  tranquille  ; 
ce  sont  eux  qui  tiennent  ces  nombreuses  petites  boutiques  de  frui- 
terie, ces  petits  débits  de  viande  de  boucherie.  On  les  voit  tous  les 
jours,  au  fond  de  leur  petite  niche,  leur  boutique  ne  mérite  pas 
d'autre  nom,  occupés  à  revoir  et  écrire  leurs  modestes  opérations. 
Quelques-uns  sont  plongés  dans  une  profonde  méditation  qui  leur 
donne  un  caractère  tout  particulier^  Gomme  les  Kabyles,  ils  sont 
couverts  d'une  mauvaise  toile  grossière  qui  leur  entoure  la  tête. 
autour  de  laquelle  elle  est  maintenue  par  une  corde.  Tous  les  éta- 
blissements de  bains  maures  sont  tenus  par  eux.  Enfin  leur  der- 
nière spécialité  est  celle  de  conducteurs  d'ànes.  A  Alger,  comme 
dans  tout  le  Levant,  et  même  en  Espagne,  tous  les  transports  se 
font  à  l'aide  des  bêtes  de  somme.  Ge  sont  de  nombreuses  troupes 
d'ànes,  guidés  par  ces  Mozabites,  qui  portent  les  matériaux  néces- 
saires aux  constructions,  enlèvent  les  immondices,  dans  de  petits 
paniers  tressés  en  paille  ou  en  jonc.  Ges  bandes  d'animaux  sans 
cesse  parcourant  les  rues  donnent  aux  villes  de  l'Orient,  à  Alger 
surtout,  une  physionomie  toute  spéciale.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nour- 
riture de  ces  animaux  doit  être  bien  économique,  pour  ne  pas  per- 
mettre l'établissement  de  nos  voitures  européennes  qui,  en  un  seul 
voyage,  feraient  le  travail  d'une  journée.  La  disposition  des  rues 
étroites  et  rapides  de  la  ville  est  un  autre  obstacle,  le  plus  grand 
peut-être,  et  celui  qui,  pendant  longtemps  encore,  rendra  nécessaire 
à  Alger  la  présence  des  troupes  d'ânes  et  des  àniers. 

Les  nègres  font  un  peu  de  tout  ;  mais,  assez  paresseux  par  nature, 
dès  qu'ils  ont  amassé  une  petite  somme,  ils  se  reposent.  On  les  voit 
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sur  les  places  publiques,  jouer  aux  dames  ou  à  d'autres  jeux.  Ils 
vendent  du  café,  de  la  rhnux  pour  blanchir  les  maisons,  tissent 
de  petits  paniers,  etc. 

Les  Biskris  sont  portefaix,  porteurs  d'eau,  comme  les  Mozabites 
et  les  nègres;  ce  sont  eux  dont  la  population  offre  les  moindres  va- 
riations, par  conséquent,  ceux  dont  la  position  a  quelque  chose  de 
plus  stable  et  est  moins  dépendante  de  l'état  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ceux  aussi  qui  ont  assez  d'avances  pécuniaires  pour  sup- 
porter les  mauvaises  années.  Les  Kabyles,  vivant  au  jour  le  jour, 
sont  loin  de  se  trouver  dans  des  conditions  aussi  favorables. 

J'ajouterai  un  mot  sur  le  commerce  de  détail  indigène  dans  la 
ville  d'Alger  :  nous  venons  de  voir  que  le  débit  des  objets  de  con- 
sommation, épicerie,  fruiterie,  boucherie,  était  entre  les  mains  des 
Mozabites.  Le  commerce  des  étoffes  pour  vêtement  est  entre  les 
mains  des  Juifs  et  des  Maures.  Les  Juifs  tiennent  toutes  les  étoffes 
de  laine,  fil,  coton  et  soie;  les  Maures,  quelques  objetsde  production 
indigène,  armes,  babouches,  œufs  d'autruche,  objets  de  fantaisie, 
burnous,  selles,  étriers  argentés.  Ils  fabriquent  les  vêtements  de 
drap,  vestes  brodées  en  or  et  en  soie;  les  broderies,  surtout  celles 
en  or,  sont  une  de  leurs  principales  occupations.  On  les  voit  tou- 
jours brodant,  tantôt  des  vêtements,  tantôt  des  selles  ou  d'autres 
objets  de  harnachement.  Quelques-uns  dévident  ou  filent  de  la  soie 
à  la  main,  avec  une  grande  dextérité.  On  est  surpris  de  la  simpli- 
cité des  moyens ,  quand  on  considère  l'importance  et  le  fini  du  ré- 
sultat. Dans  ces  diverses  opérations,  ils  se  servent  de  tous  leurs 
membres.  Les  doigts  des  pieds  servent  à  dévider  ou  à  tresser  avec 
autant  d'adresse  que  les  mains  elles-mêmes.  Leurs  boutiques  se 
composent  de  petites  niches  dans  l'épaisseur  des  murs,  séparées  les 
unes  des  autres  par  une  légère  cloison  ;  un  plancher,  en  forme  d'é- 
tabli, se  trouve  à  50  centimètres  au-dessus  du  sol ,  presque  à  la 
hauteur  d'un  comptoir.  C'est  là  que  le  marchand  travaille  et  étale 
sa  marchandise.  Tapi  dans  un  coin,  il  y  restera  des  heures  entières 
sans  changer  déplace,  regardant,  impassible,  les  passants  qui  s'ar- 
rêtent devant  sa  boutique,  le  plus  souvent  sans  leur  adresser  la  pa- 
role. Le  fatalisme  qui  préside  à  toutes  les  actions  des  musulmans 
ne  les  abandonne  pas  dans  cette  circonstance  ;  on  peut  dire  que 
jamais  on  ne  voit  un  musulman  jaloux  de  vendre  sa  marchandise; 
les  Juifs,  au  contraire,  appellent,  attirent  les  acheteurs  comme  nos 
marchands  en  Europe.  Une  industrie  fort  répandue  parmi  les  indi- 
gènes est  celle  des  cafetiers  et  des  barbiers  ;  ce  sont  les  lieux  de 
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réunion  ordinaires  en  Orient.  Une  longue  chambre  nue,  ouverte  sur 
la  rue,  garnie  de  banquettes,  couverte  de  nattes;  dans  un  coin,  sous 
une  petite  cheminée  en  plâtre,  un  petit  foyer  au-dessus  duquel  sont 
placées  plusieurs  petites  cafetières,  tel  est  tout  le  mobilier.  Ordi- 
nairement le  café  se  prépare  sur-le-champ,  dans  de  petites  cafetières 
en  fer-blanc  armées  d'un  long  manche,  et  dans  lesquelles  on  fait 
bouillir  le  grain  pilé.  C'est  ainsi  qu'on  le  verse  dans  de  petites 
tasses  en  forme  de  coupe,  d'un  usage  général.  Ces  cafés  sont  toujours 
remplis  d'une  nombreuse  réunion  d'hommes,  accroupis  le  long  des 
murs,  occupés  à  fumer  et  à  savourer  de  petites  tasses  de  café  bouil- 
lant. La  dignité  et  la  beauté  de  la  plupart  de  ces  têtes,  l'aisance  de 
leur  maintien  ne  permettrait  pas  une  comparaison  flatteuse  pour 
les  habitués  des  mêmes  établissements  en  France. 

Les  cordonniers  indigènes ,  fabricants  de  babouches,  sont  assez 
communs  ;  les  boulangers  cuiseurs,  car  ici  on  apporte  k  pâte  toute 
préparée ,  les  pileurs  de  cafés ,  les  manèges  mus  par  des  chevaux 
pour  moudre  le  grain,  forment  les  dernières  catégories  des  indus- 
tries indigènes. 

Enfin,  les  négresses,  dans  les  rues,  sur  les  places,  vendent  de 
petits  pains  mal  levés,  à  peine  cuits,  recouverts  de  quelques  graines 
d'anis.  Ce  sont  elles  seules  qui  se  livrent  à  ce  commerce. 


vil.   DES  FINANCES  EN   ALGÉRIE. 

Dépenses. 

1846.  1847.  1848.  1849. 

Acquittées    par   les    trésoriers 

payeurs  et  à  la  charge  du  Trésor.     91,091,200  93,238,500  83,737,400  73,156,239 

Dépenses  locales  et  numicipales,      7,3i9,500  4,781,400  5,594,027  4,822,700 

Total  des  dépenses 98,440,700  98,019,900  89,331,427  77,978,989 

Receltes  générales. 

Recettes  de  l'Elat.                                 1846.  1847.  1848.  1849. 

Patentes 417,900  361,700  336,100  339,800 

Enregistrement 1,472,900  783,200  666,400  614,300 

Timbre 447,200  436,100  323,000  336,700 

Domaines,  loyers,  fermages...             »  365,800  503,400  457,100 

Rentes  foncières 801,400  312,200  275.500  2i7,100 

Douanes 2,5-17,300  1,900,100  1,643,000  1,441,019 

Tonnage 852,100  497,700  398,600  266,300 

Licence,  vente  des  boissons...          355-, 563  406,500  396,950  400,255 

Taxe  des  lettres 4i6,2i.6  463,488  438,700  315,600 

Contributions  arabes 2,869,000  3,577,700  3.319,400  4,854,000 

Contributions  de  guerre 1,387,900  103,500  96,581  100,823 

Total 17,961,300  14,966,832  <4,291,961  14,487,971 
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Produits  locaux  municipaux. 

1846.  18i7.  1848.  l84». 

Loyer,  fermage 227,286  283,000  183,500         172,800 

Renies  foncières .  294,i(>7  207,000  •    141,600            89,600 

Octroi  municipal,  par  m. T....  3,193,800  3,066,100  2,901,400      3,045,700 
Droit   de  place,   halles ,   mar- 

cbes 606,353  603,09.i  246,700  SOUS  un  autre 

litre. 

Produit  du  pesageet  mesurage.  215,386  186,700  144,500        334,900 

Amendes  arabes ,  296,800  69."), 300  799,400         738,200 

Total 4,950,400       5,249,928       4,824,017       4,894,552 

Recettes  de  l'Etat 17,961,300     14,960,832     14,291,961     14,437,971 

Recettes  générales 22,911,700     20,216,760     19,115,978     19,332,.523 

Dépenses 98,440,700    98,019,900    89,331,427    77,978,939 

Recettes  générales 22,911,700    20,216,760     19,115,978     19,332,i23 

Déficit 75,529,000    77,803,140    70,215,446     58,640,416 

Le  tableau  qui  précède  nous  donne  l'état  des  dépenses  et  des  re- 
cettes générales  et  locales,  à  la  charge  du  Trésor  public  et  des  mu- 
nicipalités. La  principale  dépense  effectuée  par  l'Etat  pour  le  service 
colonial  est  celle  de  l'entretien  de  l'armée  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  apprécier  les  sommes  dépensées  en  France  pour  Thabillement, 
l'équipement,  le  transport  des  troupes  de  l'occupation.  De  1846  à 
1849,  le  maximum  de  la  dépense  d'entretien  s'est  élevé  à  93,238,500 
fr.  et  le  minimum  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  73,156,239  fr. 
La  diminution  de  l'effectif  de  l'armée  a  fait  baisser  les  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat;  les  dépenses  locales  et  municipales  ont  suivi 
la  même  diminution;  de  7,349,500  fr.,  elles  sont  descendues  à 
4,822,700  fr.  en  1849. 

Quelles  sont  les  recettes  propres  à  la  colonie,  à  l'aide  desquelles  on 
fait  face  à  ces  dépenses?  Ce  sont  :  1°  les  recettes  perçues  pour  le 
compte  du  Trésor;  2"  les  produits  locaux  et  municipaux. 

Les  recettes  de  l'Etat,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  varient 
de  17,960,000  fr.  à  14,291,961  fr.;  la  principale  source  vient  des 
impositions  arabes  et  du  revenu  des  douanes,  puis  de  l'enregistre- 
ment, des  contributions  extraordinaires  de  guerre.  Les  produits  lo- 
caux et  municipaux  ont  peu  varié  de  1846  à  1849,  de  5,249,928  fr. 
à  4,824,017  fr.,  dont  le  droit  d'octroi  municipal  à  l'entrée  des 
marchandises  par  mer  forme  la  plus  grande  part  :  plus  de 
3.000,000  fr. 

Ces  recettes,  pendant  la  même  période  de  1846  à  1849.  varient 
de  22,911,700  fr.  à  19,115.900  fr.  ;  dans  le  premier  cas.  il  reste 
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75,529,000  fr.  d'excédanl  do  dépenses  à  la  charge  do  l'Etat;  dans  le 
second,  70,215,500  tV. 

En  1849,  le  budget  des  dépenses  coloniales  a  été  tellement  réduit, 
qu'il  ne  s'élève  plus  qu'à  77,978,939  iV.  La  diminution  ne  porte  pas 
sur  les  dépenses  locales  et  municipales,  mais  sur  les  dépenses  généra- 
les acquittées  par  l'Etat,  surtout  par  suite  de  la  réduction  de  l'effectif 
de  l'armée.  Comme  les  recettes  coloniales  n'ont  pas  ou  peu  varié,  il 
résulte  qu'il  ne  reste  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la  métropole  qu'une 
dépense  de  58,646,416  fr.  pour  l'entretien  de  sa  colonie. 

Cette  charge  annuelle,  déjà  assez  considérable,  l'est  beaucoup 
moins  que  dans  les  années  précédentes  où  la  dépense  s'élevait  à 
75,530,000  fr.  On  n'est  parvenu  à  l'obtenir  qu'en  faisant  des  ré- 
ductions forcées  sur  tous  les  services,  quelquefois  même  en  suspen- 
dant les  travaux. 

Les  impôts  et  les  contributions  arabes  devraient  être  les  seuls  pro- 
duits d'après  lesquels  on  pût  estimer  la  valeur  de  notre  conquête,  si 
l'on  envisageait  la  question  coloniale  de  la  même  manière  qu'il  y  a 
un  siècle.  Alors  toute  colonie,  loin  d'être  une  charge  pour  la  mère 
patrie,  devenait  une  source  de  revenus.  On  ne  craignait  pas  de  l'as- 
servir pour  faire  rendre  tout  ce  qu'elle  pouvait  produire,  ne  laissant 
aux  habitants  que  la  plus  misérable  pitance,  ou  même  l'exploitant  à 
l'aide  du  travail  des  esclaves.  Aujourdhuique,  grâce  à  Dieu,  lesidées 
philanthropiques  sont  un  peu  plus  répandues,  il  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  souffrît  que  le  même  système  fût  employé  en  Algérie,  au 
moment  où  l'on  vient  de  l'abolir  dans  nos  colonies.  En  outre,  on 
avait  la  prétention  de  se  réserver  le  marché  exclusif,  pour  l'écoule- 
ment des  produits  de  la  métropole,  en  faisant  quelques  avantages  à 
ceux  de  la  colonie.  Ayant  renoncé,  heureusement  pour  la  morale,  au 
premier  moyen,  nous  avons  conservé  le  second  en  l'aggravant  même; 
car,  loin  de  protéger  les  produits  algériens,  de  les  recevoir  avec  fa- 
veur, nous  les  frappions  des  mêmes  droits  que  les  produits  étrangers 
jusqu'à  la  dernière  loi  de  douanes,  en  1851. 

Nous  avons  voulu  continuer  à  percevoir  l'impôt  tel  qu'il  était  éta- 
bli sous  le  gouvernement  turc  ;  mais,  après  avoir  commis  la  faute 
de  chasser  immédiatement  tous  les  intermédiaires  turcs,  les  seuls 
respectés,  et  les  avoir  remplacés  par  des  Maures  ou  des  Juifs  intri- 
gants et  méprisés,  la  perception  fut  livrée  à  un  gaspillage  inouï  ;  la 
population  indigène,  partout  révoltée,  et  ne  trouvant  plus  un  pou- 
voir énergique  qui  la  fît  rentrer  dans  l'ordre,  se  moquait  des  lâches 
et  faibles  traitants,  nos  représentants.  L'impôt  indigène,  pondant 
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les  premières  annôes,  ne  rendait  rien.  H  i'allut,  tous  les  liens  qui 
soumettaient  les  gouvernements  des  provinces  au  pouvoir  suprême, 
personnifié  dans  le  dey  d'Alger,  ayant  été  rompus,  assurer  sa  domi- 
nation par  Toccupation  générale  du  pays.  Chacun  de  ces  ]jeys,dans 
son  gouvernement  militaire,  jouissait  d'une  indépendance  presque 
complète,  moyennant  une  légère  redevance  et  de  fréquents  ca- 
deaux, destinés  à  étouffer  les  rares  plaintes  qui  parvenaient  à  Alger. 

Nous  avions  désorganisé  cet  assemblage  si  habilement  construit; 
en  nous  privant  des  meilleurs  auxiliaires  ,  nous  fûmes  entraînés, 
pour  nous  mettre  à  leur  lieu  et  place,  dans  des  guerres  intermina- 
bles. Une  l'ois  le  pays  occupé  militairement,  on  put  songer  à  faire 
rentrer  quelques  impôts  réguhers;  jusque-là  c'étaient  plutôt  des 
contributions  de  guerre.  Aujourd'hui  les  impôts  sont  de  la  même 
espèce  que  sous  le  gouvernement  turc,  les  seuls  possibles  chez  un 
peuple  pasteur  et  agricole  ;  ils  portent  surtout  sur  le  revenu  de  la 
terre  et  des  bestiaux.  Ce  sont  l'hokor  ou  loyer  des  terres,  payé  par 
les  tribus  nomades.  Jusqu'ici  on  ne  l'a  perçu  que  dans  la  province 
de  Gonstantine  ;  en  1848,  il  s'est  élevé  jusqu'à  1,660,000  fr.,  pour 
descendre  à  724,000  fr.  l'année  suivante. 

L'achour  est  un  impôt  sur  les  grains,  dont  la  plus  forte  partie  est 
aussi  fournie  par  la  province  de  Constantine. 

Le  zekkat,  impôt  sur  les  bestiaux,  s'est  élevé  de  4^9,500  francs, 
en  1848,  àl, 501,500  fr.,  en  1849.  C'estdans  la  province  d'Oran  que 
le  produit  de  l'impôt  a  été  le  plus  considérable.  La  province  d'Alger 
ne  vient  qu'en  seconde  ligne  ;  et,  chose  bien  remarquable ,  la  pro- 
vince de  Constantine  ne  produit  rien  dans  ce  genre  d'impôt;  du 
moins  les  produits  ne  sont  pas  marqués  dans  l'état  officiel.  Ce  sont 
ces  trois  variétés  d'impôts  qui  forment  la  base  des  contributions 
arabes.  La  province  de  Constantine  est  celle  qui  occupe  le  premier 
rang  dans  l'importance  des  produits  perçus,  puis  la  province  d'Oran, 
enfin  celle  d'Alger. 

L'eussa,  impôt  payé  par  les  tribus  "^du  désert,  ne  donne  qu'une 
somme  insignifiante,  variant  de  54  à  50,000  fr.,  dont  la  plus  forte 
part  est  payée  par  la  province  d'Alger. 

Le  lezma,  impôt  kabyle,  ne  se  perçoit  que  dans  les  deux  provin- 
ces d'Alger  et  de  Gonstantme.  On  n'a  pu  commencer  à  le  percevoir 
que  depuis  la  pacification  d'une  partie  de  la  Kabylie  ;  nul  jusqu'en 
1848,  ne  dépassant  pas  41,400  fr.  dans  cette  dernière  année,  il  s'é- 
lève rapidement  en  1849  jusqu'à  1,186,300  fr.,  dont  127,000 francs 
seulement  fournis  par  la  province  d'Alger.  L'accroissement  inouï  de 
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cet  impôt  pendant  Tannée  1849  peut  taire  espérer  une  source  im- 
portante de  revenus,  quand  tonte  la  Kabylie  sera  pacifiée  et  sou- 
mise. Les  populations  qui  habitent  cette  région  étant  fixées  sur  le 
sol,  ayant  des  maisons  et  des  habitudes  sédentaires,  puisqu'elles  ha- 
bitent dans  des  villages,  il  sera  plus  facile  de  déterminer  et  de  per- 
cevoir l'impôt.  Cette  estimation  plus  facile  explique  le  chiffre  élevé 
qu'il  atteint  dès  la  première  année.  Cette  remarque  ressort  de  l'exa- 
men même  des  autres  impôts,  hokor,  achour,  zekkat  :  ce  dernier  ne 
produit  rien  dans  la  province  de  Constantine;  mais  l'hokor,  loyer 
perçu  sur  les  terres  occupées  par  les  nomades,  est  très-élevé.  L'im- 
pôt kabyle  atteint,  dès  la  première  année,  un  chiffre  aussi  élevé  que 
le  zekkat  '.  La  difficulté  de  l'établissement  des  contributions  arabes 
provient  du  peu  de  renseignements  que  nous  avons  sur  la  richesse 
des  tribus.  Les  officiers  des  bureaux  arabes,  quoique  s'entourant  des 
plus  grandes  garanties,  et  faisant  procéder  chaque  année  à  un  exa- 


•  Contributions  arabes  dans  les  trois  provinces. 

1846.        1847.  1848.       1840. 

Hokor,  loyer  des  terres  occu- 
pées par  les  nomades 1,500,700       1,538,82.3       1,664,55.6        724,160 

Achour,  impôt  sur  grains 680,700          992,040  982,841     1,401,455 

Zekkat,  impôt  sur  bestiaux...            631,100         988,100  429,500     1,501,522 
Eussa,  impôt  payé   par  tribus 

du    désert 51,700            5i.,600  30,800          40,500 

Lezma,  impôt  kabyle »                     »  41,403     1,186,377 

Contribution  de  Laghoual i,644            4,140  170,295         » 

Total 2,869,027       3,.577,769       3,319,409     4,854,068 

Produits  par  province  en  1846. 

• 

Alger.                  Oran.  Constantine. 

Hokor »                     »  1,500,791 

Achour 109,849          139,458  431,443 

Zekkat 189,294          442,397  » 

Eussa 16,524            34,600  » 

Lezma «                 »  » 

Contribution  de  Laghouat.          4,644               »  » 

Total 320,311          616,481  1,932,234 

Produits  par  province  en  1849. 

Hokor »                 1)  724,160 

Achour 474,580         400.394  «4526,480 

Zekkat 546,739         954,782  » 

Eussa 30,200          10,291  » 

Lezma 127,226              »  1 ,059,150 

Total 1,178,8071,    136,469  2,309,700 


iOO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

men  sévère  et  contrôlé  de  la  culture  et  des  troupeaux  indigènes, 
établissent  les  contributions  sur  des  bases  très-incertaines,  d'où  les 
variations  nombreuses  que  nous  avons  signalées. 

Ainsi,  en  1848,  le  zekkat  baisse  de  pins  de  moitié,  puis  triple  l'an- 
née suivante  ;  s'il  était  réellement  établi  sur  le  nombre  des  troupeaux. 
il  ne  présenterait  pas  ces  changements  d'une  année  à  l'autre.  Ce  seul 
exemple  nous  montre  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  et  la  difficulté  d'améliorer  cet  ordre  de  choses,  parmi 
des  populations  errantes  qui  nous  gUssent  sans  cesse  entre  les  mains, 
quand  la  compression  se  fait  trop  vivement  sentir. 

L'importance  de  ces  contributions  a  été  jusqu'ici  si  minime,  que 
c'est  à  peine  si  nous  nous  y  arrêterions;  mais  elles  sont  d'un  trop 
gi-and  poids  dans  l'avenir  de  notre  colonie  pour  ne  pas  fixer  notre 
attention.  On  s'étonnera  tout  d'abord  du  faible   chiffre  qu'elles  at- 
teignent. En  1846,  elles  ne  dépassent  pas  2,867,029  fr.  En  1849, 
elles  s'élèvent,  pour  la  première  fois,  à  4,854,068  fr..  y  compris  les 
1,186,300  fr.  de  l'impôt  kabyle,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, bien  faible  somme  en  comparaison  des  sacrifices  qu'il  faut 
faire  pour  en  assurer  annuellement  la  perception.  Il  vaut  mieux  les 
considérer  comme  une  marque  de  notre  domination,  un  témoignage 
de  soumission,  que  comme  une  source  de  revenus  destinés  à  alléger 
le  poids  de  la  conquête.  Une  chose  pourra  même  surprendre,  si  l'on  y 
réfléchit  :  c'est  qu'après  une  guerre  de  destruction  et  de  ruine, 
comme  celle  que  nous  avons  faite  en  Afrique  depuis  vingt  ans,  on 
puisse  encore  trouver  des  populations  assez  riches  pour  payer  l'im- 
pôt. Nos  razzias  continuelles  ont  fait  disparaître  une  grande  partie 
des  troupeaux.  Les  tribus,  poursuivies  et  forcées  de  fuir,  OBt  aban- 
donné la  culture  de  la  terre  ;  privées  ainsi  de  moyens  d'existence, 
elles  se  sont  dispersées,    non  sans  perdre  un  grand  nombre  des 
leurs.  Quand,  par  malheur,  elles  ne  se  dérobaient  pas  assez  vite  à 
nos  coups,  une  attaque  soudaine  en  avait  bientôt  raison.  La  tribu, 
selon  le  terme  énergique  usité  eu  pareille  circonstance,  était  rasée; 
on  ne  faisait  pas  de  prisonniers!  C'est  ainsi  que  la  population  agri- 
cole indigène  a  été  peu  à  peu  rejetée  du  Sahel  dans  le  Tell,  et  du 
Tell  dans  le  désert;  mais,  avant  d'y  arriver,  la  tribu  était  anéantie. 
Les  contributions  que  Ton  perçoit  aujourd'hui  le  sont  sur  ces  der- 
nières populations,  assez  éloignées  de  nous  pour  n'avoir  pas  souffert 
autant  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  dont  elles  ont  été  garanties 
par  leur  existence  vagabonde.  Il  était  utile  qu'on  ne  se  créât  plus  de 
fausses  idées  sur  le  produit  des  contributions  indigènes;   c'est  à  les 
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réduire  à  leur  juste  valeur  (jue  les  remarques  qui  précèdent  étaient 
consacrées. 

La  population  européenne  a  fourni  jusqu'ici  la  plus  grande  par- 
tie des  recettes  de  la  colonie  ;  et  cependant,  quelle  différence  avec 
les  dépenses  !  Néanmoins,  il  ne  faut  espérer  une  augmentation  de 
revenus,  un  soulagement  pour  la  mère  patrie  que  dans  la  colonisa- 
tion européenne. 

Vlli.  DE  LA  PUOPRIÉXÉ  EN  ALGÉRIE. 

Ce  sujet  mériterait  seul  un  long  chapitre;  nous  nous  bornerons 
à  quelques  aperçus  destinés  à  faire  comprendre  les  observations 
qui  suivent. 

On  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  de  l'influence  de  la 
forme  de  la  propriété  et  des  garanties  qu'elle  trouve  dans  un  pays, 
sur  la  constitution  sociale,  le  développement  de  la  culture  et  de 
l'industrie.  Nulle  part  cette  intluence  n'est  plus  sensible  qu'en 
Orient.  De  sa  stabilité  ou  de  son  instabilité  découlent  une  foule  de 
conséquences  auxquelles  on  ne  donne  pas  assez  d'attention.  En  at- 
tribuant une  grande  importance  à  la  forme  de  la  propriété  pour 
l'avenir  de  notre  colonie,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  considérer 
'telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  après  tous  les  changements  qu'elle  a 
subis  :  il  faut  remonter  plus  haut;  et,  avant  de  suivre  toutes  ses 
variations  sous  le  régime  des  ordonnances,  se  bien  pénétrer  de  ce 
qu'elle  était  sous  la  domination  turque.  Sa  constitution,  à  cette 
époque,  était  et  est  encore  celle  d'une  grande  partie  de  l'Orient. 

De  la  propriété  en  Algérie  sous  la  domiiialion  turque. 

Il  faut  distinguer  tout  d'abord  la  propriété  urbaine,  et  la  pro- 
priété agricole  et  territoriale.  Les  lois  auxquelles  se  soumettent  les 
hommes  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  nécessités  auxquelles  ils 
ne  peuvent  se  soustraire,  commandées  par  les  circonstances  mêmes 
au  milieu  desquelles  ils  vivent.  Ainsi,  pour  les  tribus  errantes,  tour 
à  tour  ou  à  la  ibis  peuple  pasteui-  et  cultivateur,  la  mobilité  qui  est 
la  base  de  cette  existence,  le  besoin  delà  défense  et  de  l'exploitation 
agricole  commune,  ne  leur  permettent  pas  la  possession  et  la  jouis- 
sance de  la  propriété  individuelle  ;  la  grande  culture  et  l'entretien 
des  troupeaux  ne  pourraient  pas  s'accommoder  de  cette  division. 
Chez  eux,  la  propriété  territoriale  est  indivise.  Chaque  année,  le 
chef  de  la  tribu  fait  une  répartition  proportionnelle  aux  moyens  de 
chaque  famille;  les  labours  et  les  semences  se  font  en  commun  ;  le 
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plus  souvent  le  sol  est  abandonné  ensuite  jusqu'au  moment  delà 
récolte,  époque  où  la  tribu  revient  pour  moissonner  et  recueillir 
ce  qu'elle  a  semé.  Chaque  tribu,  ou  chaque  agglomération  de  tribus, 
connaît  les  limites  des  champs  qu'elle  cultive  de  temps  immémo- 
rial, et,  sans  crainte  pour  son  propre  bien,  montre  un  grand  respect 
pour  la  propriété  d  autrui.  Les  empiétements  sont  rares,  quoique 
ce  soit  la  principale  source  des  combats  entre  ces  peuplades.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  pâturages.  Les  immenses  es- 
paces sur  lesquels  errent  ces  populations  clair-semées  rendent 
moins  fréquentes  les  causes  de  disputes  et  de  querelles.  Telle  est  la 
constitution  de  la  propriété  dans  toute  l'étendue  du  Tell.  Tout  le 
monde  sait  que  l'on  appelle  ainsi  la  région  entrecoupée  de  chaînes 
de  montagnes  qui  s'étend,  d'une  part,  jusqu'au  petit  désert,  et,  de 
l'autre ,  jusqu'au  pied  des  collines  disposées  le  long  du  rivage 
de  la  mer,  et  désignées  généralement  sous  le  nom  de  Sahel.  C'est 
dans  cette  région  que  l'on  cultive  en  grand  les  céréales  destinées  à 
l'alimentation,  non-seulement  de  la  population  indigène  du  littoral, 
mais  encore  des  nombreuses  peuplades  des  oasis  du  petit  désert. 
Dans  la  province  d'Alger,  une  fois  que  l'on  a  franchi ,  en  suivant 
les  gorges  de  la  ChifFa,  la  chaîne  du  petit  Atlas,  on  pénètre  dans  ces 
contrées  en  passant  par  l'importante  position  de  Médéah ,  la  clef  du 
passage.  Jusqu'à  Boghar,  notre  dernier  poste  avancé ,  le  pays  est 
entrecoupé denombreuses montagnes,  dont  toutesles  croupes,  toutes 
les  pentes  sont  couvertes  de  céréales.  Dans  les  vallées ,  sur  le  bord 
des  torrents  et  des  ruisseaux  qui  les  sillonnent ,  on  rencontre  les 
mêmes  cultures  mélangées  de  beaux  pâturages  ,  précieuse  res- 
source pendant  l'été  pour  les  habitants  du  petit  désert,  qui  viennent 
y  faire  paître  leurs  troupeaux.  Ce  qui  surprend  au  moins  autant  que 
la  culture,  dans  ces  régions  sauvages,  c'est  l'absence  de  l'homme  qui 
a  cultivé  et  ensemencé.  On  traverse  ces  vastes  espaces  sans  rencon- 
trer un  seul  village  ;  quelques  rares  gourbis,  espèce  de  huttes 
faites  de  branches  d'arbres  et  de  boue ,  forment  le  seul  abri  des 
tribus  pendant  l'hiver.  Dès  que  la  belle  saison  reparaît,  elles  dé- 
ploient leurs  tentes ,  et  s'en  vont  faire  paître  leurs  troupeaux.  Elles 
ont  soin  de  se  cacher  dans  quelques  plis  de  terrain  ,  derrière  un  bou- 
quet de  bois,  à  l'abri  de  quelques  rochers,  de  telle  sorte  que  souvent 
on  entend  des  cris,  les  aboiements  des  chiens,  sans  pouvoir  définir 
d'où  part  le  bruit.  Ce  n'est  qu'en  approchant,  et  quand,  pour  ainsi 
dire,  on  est  dessus,  que  l'on  commence  à  distinguer  leurs  demeures 
des  broussailles  qui  couvrent  le  sol.  Cependant  tout  indique  que  le 
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pays  est  peuplé.  Outre  les  traces  du  travail  exécuté  par  les  hommes, 
on  rencontre  sur  les  sentiers  qui  se  croisent  sans  cesse  d'assez 
nombreux  indigènes,  montés  sur  leurs  mulets  ou  à  pied,  regagnant 
leurs  demeures  invisibles.  Dans  la  vallée  au  fond  de  laquelle  coule 
le  Cliéiiff,  on  trouve  de  nombreux  troupeaux  au  milieu  des  beaux 
pâturages  qu'il  entretient  par  sa  fraîcheur.  C'est  là  que,  chaque 
année,  au  temps  de  la  moisson,  se  réunissent  et  arrivent  en  foule 
les  tribus  du  petit  désert  de  la  province  d'Alger,  pour  échanger  leurs 
produits,  laine,  dattes,  étoffes  fabriquées,  burnous,  contre  les  céréales 
qui  leur  manquent.  Ils  amènent  leurs  nombreux  troupeaux  avec 
eux,  les  préservant  ainsi  de  la  sécheresse  du  désert,  dont  les  pâtu- 
rages sont  brûlés  à  cette  époque  de  l'année.  Par  ces  émigrations  , 
les  indigènes  atteignent  un  double  but  :  l'échange  de  leurs  produits 
naturels  ou  travaillés  et  la  nourriture  du  bétail  se  trouvent  assu- 
rés à  la  fois.  Dans  les  oasis,  une  partie  de  la  population  a  une  rési- 
dence fixe  dans  les  villes,  et  se  livre  à  l'industrie,  filature  et  tissage 
de  la  laine  ;  l'autre  s'occupe  de  la  culture  des  palmiers  et  de  l'élève 
du  bétail  ;.  c'est  cette  dernière  qui  émigré  quand  les  grandes  chaleurs 
ont  détruit  toute  végétation.  Ainsi  forcée  de  chercher  un  nouveau 
site  pour  la  nourriture  des  troupeaux,  elle  se  rend  dans  le  Tell ,  em- 
portant le  travail  de  la  population  sédentaire. 

Pendant  longtemps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'occupa- 
tion de  cette  limite  du  désert  ;  aussi  nos  généraux  étaient-ils  très- 
surpris,  dès  qu'ils  poussaient  une  reconnaissance  dans  le  Tell,  de 
voir  accourir  au-devant  d'eux  toutes  les  populations  du  désert , 
s'empressant  de  faire  leur  soumission  avant  même  d'avoir  été  in- 
quiétées. C'est  qu'elles  connaissaient  la  valeur  de  cette  région  pour 
elles,  et  nous  ne  la  connaissions  pas.  Le  maître  du  Tell  était  jle  leur, 
et  comme,  suivant  une  expression  en  usage  parmi  eux,  l'Arabe  est 
d'abord  l'ami  de  son  ventre,  ils  se  hâtaient  d'entrer  en  rapports  ami- 
caux avec  nous. 

Aujourd'hui  toute  la  valeur  de  ces  stations  avancées  sur  les  li- 
mites du  désert  a  été  parfaitement  saisie.  On  y  a  établi  une  ligne 
de  postes  fortifiés  qui  assurent,  à  peu  de  frais,  notre  domination 
sur  l'intérieur  du  pays.  Un  fait  qui  pourra  surprendre  ceux  qui  n'ont 
pas  réfléchi  sur  les  systèmes  suivis  par  les  divers  conquérants  qui 
nous  ont  précédés  en  Algérie,  c'est  que,  dans  le  voisinage  de  la  plu- 
part de  nos  postes,  on  trouve  les  débris  de  quelques  constructions 
anciennes.  Déjà,  aune  époque  reculée,  on  avait  senti  le  besoin  de 
pénétrer  et  de  s'établir  dans  ces  positions,  que  l'on  pourrait  appe- 
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1er  fatales  et  nécessaires.  Par  la  force  seule  des  choses,  et  après 
quelques  tâtonnements  inévitables ,  nous  avons  retrouvé  la  même 
ligne  qui  domine  le  pays.  Dans  la  province  d'Alger,  nous  occupons 
ainsi  Boghar,  Teniet-el-Haad,  Aumale;  dans  la  pr(jvince  de  Gons- 
lantine,  Sétif,  Batna,  Tiaret,  Saïda  ;  Sebdou,  dans  celle  d'Oran. 
Notre  domination  s'étend  fort  loin  dans  le  petit  désert,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'y  entretenir  un  seul  corps  de  troupes.  Les  tribus 
s'administrent  par  elles-mêmes;  les  chefs  investis  par  nous  rendent 
compte  de  leur  conduite  aux  officiers  des  bureaux  arabes,  et  payent 
la  redevance  qu'on  leur  impose.  L'obligation  de  venir  s'approvi- 
sionner chaque  année  dans  le  Tell,  sous  le  canon  de  nos  forts,  est 
le  meilleur  gage  de  leur  soumission. 

Partout  où  les  hommes  ne  sont  pas  fixés  sur  le  sol,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  individuelle  :  nous  venons  de  le  voir 
pour  les  tribus  de  l'Algérie.  Mais  ,  dès  que  l'homme  s'établit  dans 
un  lieu,  y  élève  des  maisons,  dont  la  réunion  forme  des  villes, 
immédiatement  la  propriété  demande  des  garanties  dont  elle  n'a- 
vait pas  besoin  dans  les  cas  précédents. 

Du  la  propriété  urbaine. 

Tant  que  la  tribu  a  été  errante,  on  s'est  contenté  de  la  jouissance 
en. commua  des  immenses  espaces  qui  n'avaient  de  valeur  que  celle 
que  l'on  y  ajoutait  par  une  culture  superlicielle  abandonnée 
ensuite  à  elle-même,  pour  se  donner  seulement  la  peine  de  récolter. 
La  construction  des  maisons  indiquait  un  état  de  civilisation  plus 
avancé,  un  travail  accumulé  que  l'on  ne  voulait  pas  laisser  au  pre- 
mier occupant,  et  que  Ton  entendait  bien  réserver  pour  soi  et  toute 
sa  postérité.  Il  en  était  de  même  des  terres  cultivées  dans  le  voisi- 
nage des  villes  ;  dans  toutes  ces  circonstances,  on  a  cherché  à  rendre 
la  propriété  inviolable  ,  quand  la  loi  ne  la  protégeait  pas  suffisam- 
ment, par  plusieurs  moyens  ingénieux  dont  nous  devons  nous  occu- 
per actuellement  ;  et  quand,  malgré  ces  précautions  infinies  ,  elle 
était  encore  menacée,  alors  la  propriété  foncière  disparaissait  presque 
complètement,  comme  c'est  là  le  cas  en  Turquie  ;  les  terres  res- 
taient en  friche  ou  étaient  fort  mal  cultivées.  Quant  aux  maisons, 
au  lieu  de  les  construire  en  pierres,  pour  assurer  leur  durée,  personne 
n'étant  sûr  du  lendemain,  ne  vivant  qu'aujour  le  jour,  on  se  créait  un 
abri  provisoire  en  planches.  Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  la 
propriété  àConstantinople,  dans  les  quartiers  turcs  surtout.  Les  im- 
pôts, les  avanies,  la  confiscation  ont  été  et  sont  toujours  les  grands 
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ennemis  de  la  propriété  :  l'homme  s'est  donc  étudié  ,  et  a  mis  tous 
ses  soins  à  s'en  préserver.  La  mauvaise  toi,  la  ruse  du  gouvernement 
turc,  la  facilité  des  confiscations,  ont  été  la  cause  la  plus  réelle  de  la 
ruine  de  cette  grande  nation,  et  des  subtilités  infinies  auxquelles  on 
a  eu  recours  pour  mettre  la  propriété  à  fabri  de  sa  rapacité. 

L'état  de  la  propriété ,  telle  qu'elle  était  constituée  avant  la  con- 
quête, en  1830,  est  encore  celui  qui  domine  dans  les  pays  musul- 
mans. L'absence  de  toute  sécurité  a  depuis  longtemps  fait  chercher 
des  moyens  de  se  soustraire  à  cette  position  précaire  ;  au  milieu  de 
l'incertitude  générale,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  une  in- 
stitution qui  sût  ou  pût  mettre  à  couvert  de  ces  coups ,  de  ces  con- 
fiscations toujours  menaçantes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  les 
biens  des  mosquées,  des  congrégations  religieuses,  ceux  aliéctés  à 
des  établissements  pieux,  avaient  jusqu'alors  été  garantis  de  toute 
atteinte.  On  se  demanda  si,  en  donnant  son  bien  à  quelques-unes 
de  ces  fondations,  on  ne  pourrait  pas  continuer  à  en  jouir  sans 
crainte  d'éviction  de  son  vivant,  sauf  à  en  priver  ses  héritiers  après 
sa  mort.  Puis  on  améliora  ce  système,  on  inséra  une  clause  par  la- 
quelle, en  donnant  la  nue  propriété  de  ses  biens,  on  s'en  réservait 
néanmoins  la  jouissance,  ainsi  qu'à  ses  descendants,  en  fixant  une 
ou  deux  générations.  Ainsi  l'on  se  trouvait  dépouillé  de  tous  les  biens 
qu'on  avait  aliénés,  on  devenait  simple  usufruitier. 

En  Algérie,  on  connaissait  deux  espèces  de  biens  :  les  biens  ha- 
bous  et  les  biens  melks  ou  mulks  en  turc. 

Les  propriétés  melks  sont  celles  dont  le  propriétaire  peut  disposer 
à  son  gré,  et  libres  de  toute  charge. 

Les  biens  ou  propriétés  habous  sont  celles  que,  dans  la  crainte 
d'une  confiscation,  on  a  cédées  à  une  mosquée  ou  à  un  établissement 
pieux,  sous  réserve  d'usufruit  et  à  charge  de  substitution.  Par  cet 
acte,  on  donnait  la  nue  propriété  actuelle  à  un  établissement  de 
charité,  d'utilité  publique,  ou  à  une  mosquée,  s'en  réservant  la  jouis- 
sance, ainsi  qu'à  ses  descendants  jusqu'à  un  certain  degré  ;  à  l'ex- 
tinction du  donataire  et  des  branches  collatérales ,  les  établisse- 
ments devenaient  propriétaires.  Le  sens  du  mot  habou,  qui  veut  dire 
engagé,  emprisonné,  rend  parfaitement  compte  de  l'état  de  la  pro- 
priété dans  ce  cas  particulier. 

L'habou  est  inaliénable  ;  mais  si  l'immeuble  dépérit  entre  les 
mains  de  l'usufruitier,  qui  ne  peut  le  réparer,  la  vente  est  autorisée. 
Elle  se  fait  alors  avec  un  titre  spécial,  sous  le  nom  d'ana,  au  profit 
d'un  tiers,  qui  se  charge  des  réparations,  et  s'oblige  à  payer  la  rente 
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annuelle  qui  [grevait  la  propriété.  Tel  était  le  mécanisme  par  lequel 
on  parvenait  à  se  soustraire  k  la  confiscation.  Nous  nous  en  forme- 
rons encore  une  meilleure  idée  en  étudiant  le  même  usage  en  Tur- 
quie. 

La  propriété  habou  se  nomme  vacouf  ou  evcaf.  Ce  sont  de  même 
des  biens  consacrés  aux  mosquées  ou  aux  fondations  pieuses,  pro- 
venant de  legs  ou  confiés  aux  administrations  des  mosquées  par 
le  propriétaire,  moyennant  convention  ;  dans  tous  les  cas,  ils  devien- 
nent libres  d'impôts. 

On  considère  trois  sortes  de  vacoufs:  1°  le  vacouf  qui  affecte  les 
biens  et  revenus  des  mosquées;  ils  sont  inaliénables,  la  possession 
en  étant  censée  transportée  à  Dieu,  sans  impôts,  sans  aucune  con- 
fiscation possible;  2°  les  vacouts  dits  publics  et  privilégiés,  pour 
l'entretien  des  medressis ,  des  bibliothèques,  des  bains,  des  hôpi- 
taux, etc.;  3°  les  vacoufs  coutumiers;  c'est  une  transaction  autori] 
sée,  par  laquelle  on  opère  la  cession  d'un  immeuble  à  une  mosquée, 
à  titre  de  vacouf,  moyennant  10,  12  ou  15  pour  100  du  prix  d'es- 
timation, continuant  à  jouir  de  ses  biens  comme  d'un  don  qu'on 
est  censé  tenir  de  la  générosité  de  la  mosquée,  à  la  condition  de  lui 
payer  une  rente  proportionnée  à  lintérêt  de  la  somme  reçue,  la  loi 
qui  interdit  l'usure ,  et  même  un  intérêt  quelconque  dans  le  com- 
merce, se  relâchant  en  faveur  des  vacoufs. 

Eclaircissons  cette  explication  par  un  exemple.  On  désire  mettre 
une  propriété  à  l'abri  de  la  rapacitéjdu  gouvernement;  elle  vaut 
100,000  piastres  :  on  en  fait  l'abandon  à  l'administration  d'une  mos- 
quée, qui,  en  échange,  vous  donne  10,000 piastres,  le  dixième  de  la 
valeur,  par  exemple;  mais  cet  abandon  n'est  que  fictif;  moyennant 
un  intérêt  de  15  pour  100  de  la  somme  que  l'on  est  censé  avoir 
reçue,  soit  1 ,500  piastres  par  an,  payés  à  la  mosquée  à  titre  de  loyer, 
on  conserve  la  jouissance  de  son  immeuble,  avec  facilité  de  le  trans- 
mettre à  sa  mort,  et  d'en  disposer  de  son  vivant,  à -peu  près  comme 
s'opère  le  transfert  d'une  inscription  de  rente,  moyennant  un  sim- 
ple droit  de  5  pour  100  perçu  par  la  mosquée.  De  cette  manière,  on 
se  trouve  à  l'abri  de  la  confiscation  ,  d'une  vente  forcée  sur  pour- 
suite de  créanciers  ;  mais  si  l'on  meurt  sans  enfants  ,  l'immeuble 
passe  à  la  mosquée,  sans  égard  pour  les  petits-fils  qui,  en  vertu  d'un 
fetva,  sont  exclus  de  la  succession  de  leur  grand-père.  Tous  les  in- 
convénients sont  pour  l'Etat  et  les  collatéraux  ;  aussi  les  trois  quarts 
des  propriétés  sont  engagées  envers  les  mosquées.  On  ne  sera  pas 
surpris  de  voir  que  cet  état  s'est  continué  jusqu'à  nos  jours,  quand 
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on  apprendra  que  lajpropriété,  aujourd'hui  assez  bien  respectée,  ne 
l'était  guère  sous  le  règne  du  sultan  Mahmoud,  puisque  ce  fut  lui 
qui,  en  1826 ,  abolit  et  ferma  le  bureau  de  confiscation. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  la  propriété  a  toujours  cher- 
ché un  obstacle  aux  envahissements  du  gouvernement ,  en  se  don- 
nant à  une  administration  religieuse  qui  la  préservait  de  toute 
atteinte,  moyennant  une  légère  redevance.  Cette  constitution  parti- 
culière de  la  propriété  a  été  la  cause  de  nombreux  embarras  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête.  Les  Européens,  ignorant  les 
usages  du  pays,  avides  d'acquérir  des  propriétés,  se  livraient  à  des 
spéculations  effrénées  ,  recherchant  les  titres  de  propriété,  avec  le 
seul  espoir  de  les  revendre  avec  avantage,  sans  même  s'occuper  de 
la  propriété  elle-même.  Le  plus  souvent  les  indigènes  ne  vendaient 
que  r usufruit,  quand  les  Européens  croyaient  acquérir  le  fonds,  le 
bien  étant  vacouf  au  lieu  d'être  melk.  Puis  venaient  les  contesta- 
tions, les  querelles,  des  procès  interminables,  compliqués  de  toutes 
les  ruses  de  l'astuce  musulmane.  L'occupation  française  n'étant  pas 
regardée  comme  sérieuse,  les  anciens  maîtres  et  possesseurs  du  sol 
se  hâtaient  de  vendre  tout  ce  qu'ils  possédaient,  les  uns  afin  de  ré- 
tablir d'abord  leurs  affaires  et  leur  fortune  ;  les  autres,  pour  se  dé- 
barrasser d'une  propriété  onéreuse;  tous  enfin  dans  l'espoir  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aussitôt  après  le  départ  de  l'armée  française.  Ces 
causes  produisirent  une  fièvre  de  spéculation  inouïe,  qui  causa  de 
grandes  difficultés  au  gouvernement  français.  Pendant  longtemps 
il  resta  spectateur  indifférent,  neutre  entre  les  deux  parties.  De 
1830  à  1843,  le  nombre  des  concessions  urbaines  et  rurales  réunies 
fut  très-limité;  il  ne  dépassait  pas  2,181  pour  la  province  d'Alger, 
2,206  pour  les  trois  provinces.  C'est  alors  que  le  gouvernement 
s'occupa  de  régulariser  un  peu  la  propriété  en  Algérie.  L'immense 
majorité  des  concessions  ayant  eu  lieu  dans  les  dernières  années, 
il  songea  d'abord  à  soumettre  les  concessionnaires  à  certaines  rè- 
gles, afin  de  prévenir  les  abus  qu'on  avait  faits  des  titres  de  conces- 
sions que  l'on  vendait  et  revendait,  sans  songer  à  mettre  en  culture, 
et  que  l'on  ne  considérait  que  comme  matière  à  spéculation. 

Par  les  ordonnances  du  1^"^  octobre  1844  et  du  21  juillet  1845, 
l'administration  imposa  les  conditions  auxquelles  les  concession- 
naires devraient  dorénavant  se  soumettre. 

L'ordonnance  de  1844  a  surtout  rapport  aux  terres  incultes.  Qui- 
conque se  prétend  propriétaire  de  terres  incultes  doit  produire  un 
titre  remontant  avec  date  certaine  au  5  juillet  1830,  constatant  le 
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droit  de  propriété,  les  limites  et  la  situation  de  l'immeuble.  Cette 
mesure  était  prise  pour  engager  à  la  mise  en  culture  immédiate  des 
domaines  pour  lesquels  on  n'aurait  pas  pu  remplir  ces  conditions. 

L'ordonnance  du  21  juillet  1846  est  encore  plus  sévère  ;  elle 
détermine  les  nombreuses  obligations  des  concessionnaires.  Par 
chaque  20  hectares  de  terrain  concédé ,  obligation  d'élever,  dans  le 
délai  de  six  mois,  une  maison  d'une  valeur  de  5,000  fr.,  d'y  établir 
dans  l'année  une  famille  européenne  ;  enfin,  planter  30  arbres  par 
hectare  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Tant  que  ces  conditions  n'étaient 
pas  remplies,  on  ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  sans  auto- 
risation du  gouverneur  général. 

Voilà  par  quels  moyens  on  voulut  et  on  crut  modérer  l'agiotage  ; 
mais  on  éloignait  du  même  coup  les  spéculateurs  et  les  concession- 
naires sérieux;  ces  mesures  dépassèrent  le  but  qu'on  en  attendait. 
Quelque  dures  qu'elles  soient ,  je  n'ai  pas  encore  parlé  des  cau- 
tionnements de  10  francs  par  hectare  que  l'on  exigeait  pour  les  con- 
cessions au-dessus  de  100  hectares,  ni  des  impôts  extraordinaires 
sur  les  terres  incultes. 

IX.    DES  CONCESSIONS  EN   AtGÉRIK. 

Concessions  provisoires  dans  la  province  d'Alger. 

De  1850  à  1845.  la  province  d'Alger  compte  2,181  concessions 
provisoires,  dont  le  plus  grand  nombre  avait  eu  lieu  depuis  1857. 
Ces  2,181  concessions  représentaient  9,110  hectares  de  propriétés 
tant  urbaines  que  rurales  :  68  hectares  de  propriétés  urbaines , 
9,041  hectares  de  propriétés  rurales. 

L'année  suivante,  en  1844,  les  concessions  urbaines  s'élèvent  à 
21  hectares,  divisés  en  410  concessions,  tandis  que  les  concessions 
rurales  s'élèvent  à  9,643  hectares  ;  en  une  seule  année,  le  chiffre 
dépasse  toutes  celles  faites  depuis  la  conquête.  Cette  immense  sur- 
face, au  lieu  d'être  divisée  en  1,055  concessions,  ne  Test  plus  qu'en 
338 .  La  grande  propriété  tendait  à  s'établir  en  Algérie  ;  c'est  alors  que 
le  besoin  dérégler  les  concessions  setit  sentir,  et  que  parurent  les  or- 
donnances de  1844  et  1845.  Aussi,  dès  1845,  cet  engouement  pour 
les  concessions  diminue  ,  on  n'en  compte  plus  que  196  pour  2,482 
hectares  de  superficie  en  propriétés  rurales.  Les  propriétés  urbaines 
ont  diminué  beaucoup  moins,  parce  que  les  conditions  imposées 
claient  beaucoup  moins  dures.  Elles  s'élèvent  encore  à  244,  pour 
13  hectares  de  superficie. 
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PROVINCE   D'ALGER. 

Tableau  dos  c  oncessions. 

Années.  Propriétéf;  Total  Tolal 

Urbaines.  Concess.  rurales.  Concess.  de  la  superf.  des  coiiecss. 

1830  à  1843...  68  hectar.  1,126      9,0il  hect.  1,0ô.5  9,110  hecl.  2,181 

1844 21       id.  410      9,643     id.  338  9,665     id,  748 

1845 13       id.  244      2,482     id.  196  2,490     id.  440 

1846 6      id.  102  838  id.  '.»9  8i5     id.  201 

1847 1       id.  45  772  id.  39  773     id.  84 

1848 19      id.  234      2,814  id.  178  2,833     id.  712 

1849 2      id.  47       1,619  id.  313  1,621     id.  360 

4850 1       id.  54      2,077  id.  281  2,079     id.  335 

Total...      136       id.       2,262     29,290     id.        2.799     29,426     id.  .5,061 

En  1846,  les  demandes  de  concessions  ont  bien  diminné  ;  la 
vogue  passagère  a  fait  place  à  l'indifférence;  il  n'y  a  que  102  con- 
cessions urbaines  de  6  hectares  seulement ,  et  99  concessions  ru- 
rales de  838  hectares . 

En  1847,  on  ne  délivre  qu'un  hectare  de  superficie  pour  la  pro- 
priété urbaine,  divisé  en  45  concessions,  et  772  hectares  en  39  con- 
cessions pour  la  propriété  rurale.  La  spéculation  a  tout  à  fait  aban- 
donné la  province  d'Alger. 

En  1848,  l'arrivée  des  colonies  agricoles  détermine  une  forte  re- 
prise et  dans  les  concessions  urbaines,  et  dans  les  concessions  ru- 
rales; les  premières  s'élèvent  à  19  hectares  entre  234  concession- 
naires ;  les  secondes  à  2,814  hectares  entre  470. 

En  1849  et  en  1850  ,  la  superficie  des  concessions  urbaines  re- 
descend à  2,  et  même  à  1  hectare,  tandis  que  les  concessions  rurales 
varient  de  1,600  à  2,000,  partagés  entre  313  et  entre  281  conces- 
sionnaires. 

Etendue  moyenne  des  concessions. 

De  1830  à  1843,  la  superficie  des  propriétés  rurales  égale  envi- 
ron 8  hectares  par  concession  en  moyenne. 

En  1844,  28  hectares  par  concession;  en  1847,  19  hectares  par 
concession;  en  1848,  5  hectares,  id. 

L'étendue  de  la  superficie  concédée  en  moyenne  à  ces  diverses 
époques  indique  suffisamment  à  quelle  espèce  d'individus,  et  dans 
quel  but  elles  ont  été  demandées. 

La  propriété  urbaine  présente  une  beaucoup  plus  grande  fixité 
dans  l'étendue  des  concessions,  qui  varient  de  5  à  8  centiares  en 
moyenne,  sauf  la  malheureuse  année  1847,  où  le  chiffre  s'abaisse  à 
2  centiares.  Cela  s'explique  par  la  dimension  des  maisons,  qui.  par- 
tout et  toujours,  esta  peu  près  la  même. 

De  1830  à  1843.  on  se  porte  presque  également  vers  la  propriété 
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urbaine  et  la  propriété  rurale;  1,126  concessions  de  la  première,  et 
1,055  de  la  seconde. 

De  1843  à  1850,  la  proportion  change  ;  les  concessions  urbaines 
passent  de  1,120  à  2,262  ;  elles  augmentent  de  1,156;  les  conces- 
sions rurales,  de  1,055  passent  à  2,799,  augmentation,  1,744. 
La  (lifTérence  paraîtra  encore  plus  sensible  si  nous  prenons  pour 
eveniple  la  superficie. 

Superficie  Superficie 

de  la  propriété  urbaine  concédée  de  la  propriété  rurale  concédée 

égale  ;  égale  : 

En  18i3 68  hectares.  En  18i3 9,041  hectares. 

En  1850 136      id.  En  1850 29,290      id. 

La  surface  concédée  pour  construire  ne  fait  que  doubler,  la  sur- 
face agricole  féiitplus  que  tripler.  L'année  extraordinaii^e  1844,  dans 
laquelle  seule  on  compte  9,041  hectares  concédés,  et  les  années 
1849  et  1850,  dans  lesquelles  le  nombre  des  concessions  agricoles 
augmente  beaucoup,  relativement  aux  concessions  urbaines,  cause 
cette  différence. 

La  nouvelle  tendance  de  la  colonie  est  donc  plus  favorable  depuis 
1845;  nous  n'y  voyons  plus  les  concessions  urbaines  égaler  en  nombre 
les  concessions  rurales  ;  la  population  paraît  vouloir  enfin  se  diriger 
vers  l'agriculture;  mais  notons  bien  que  ce  sont  les  colonies  agri- 
coles de  1848  qui  déterminent  ce  résultat  qui  n'a  rien  de  spontané. 

Des  concessions  dans  la  province  d'Oran. 

De  1830  à  1845,  les  concessions  sont  insignifiantes.  On  n'en 
compte  que  4 :  2  pour  les  concessions  rurales,  ne  dépassant  pas 
21  hectares,  et  2 pour  les  concessions  urbaines;  les  deux  espèces  de 
concessions  réunies  ne  dépassent  pas  22  hectares.  En  1846,  des 
essais  de  colonisation  militaire,  quelques  concessions  à  de  gros  ca- 
pitalistes pour  mettre  le  sol  en  valeur,  élèvent  le  nombre  des  con- 
cesssions  rurales  à  6,000  hectares. 

Les  demandes  de  concessions  rurales  continuent  :  en  1848,  on 
accorde  9,000  hectares  ;  en  1849,  6,000;  en  1850,  5,900.  De  sorte 
que,  dans  cette  dernière  année,  on  compte  37,282  hectares  de  con- 
cessions rurales,  et  79  de  concessions  urbaines,  c'est-à-dire  une  sur- 
face bien  plus  considérable  que  dans  la  province  d'Alger,  où  nous 
n'en  avons  trouvé  que  29,000. 

En  1847,  la  moyenne  de  la  superficie  des  concessions  est  de  30 
hectares. 

En  1846,  de  41  hectares. 

En  1848,  de  9  hectares. 


COLONISATION  EN  ALGÉRIE  111 

Des  concessions  dans  la  province  de  Constantine. 

Jusqu'en  1846,  les  concessions  sont  peu  importantes;  mais,  à 
partir  de  ce  moment,  elles  suivent  une  progression  rapide  jusqu'en 
1849;  en  1830,  elles  lléchissent  un  peu.  Les  concessions  urbaines 
suivent  la  même  marche,-  mais  avec  des  oscillations  plus  brusques  ; 
du  reste,  elles  ont  peu  d'importance,  ne  dépassent  pas  39  hectares, 
tandis  que  les  concessions  rurales  sélèvent  à  24,443.  Ainsi,  quoique 
commencée  beaucoup  plus  tard,  l'œuvi'e  de  la  colonisation  marche 
plus  vite  dans  ces  deux  provinces  que  dans  celle  d'Alger. 

Etendue  moyenne  des  concessions  rurales  daivs  les  trois  provinces,  en  1850, 

Province  de  Etendue  des  concessions.  Nombre  des  concessions. 

Alger 29,290  hectares  2,799 

Oran 37,582       id.  2,755 

Constantine...  •ii.,443      id.  1,042 

Total 91.317       id.  6,596 

La  moyenne  générale  des  concessions  rurales  dans  les  trois  pro- 
vinces est  de  13  hectares.  C'est  dans  la  province  de  Constantine  que 
se  trouvent  les  plus  grandes  propriétés,  puisque  la  moyenne  des 
concessions  est  de  23  hectares  ;  dans  la  province  d'Oran ,  elle  n'est 
que  de  13  hectares,  et  de  10  dans  celle  d'Alger. 

Ces  concessions  provisoires  ne  nous  donnent  pas  une  idée  exacte 
de  la  propriété  en  Algérie.  La  plus  grande  partie  des  terrains  ainsi 
concédés  sont  devenus  la  base  de  la  spéculation,  et  sont  restés  en  fri- 
che ;  c'est  seulement  en  examinant  les  concessions  définitives  que 
nous  aurons  une  véritable  idée  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qui  reste 
à  faire. 

Des  concessions  détinitives. 

En  1850,  sur  les  255  hectares  concédés  provisoirement  pour  les 
propriétés  urbaines,  il  y  a  113  concessions  devenues  définitives  par 
l'accomplissement  des  conditions  du  contrat,  soit  46  pour  100. 

Sur  les  91,317  hectares  de  propriétés  rurales,  il  n'y  a  que  17,583 
hectares  concédés  définitivement  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  toute 
l'étendue  soit  défrichée,  mais  seulement  que  l'on  a  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  l'administration,  ce  qui  ne  donne  qu'une  pro- 
portion de  19  pour  100. 

Si  nous  examinons  par  province  la  proportion  des  concessions  dé- 
finitives, nous  trouvons  que  c'est  celle  d'Alger  qui  présente  le  plus 
grand  nombre  de  concessions  rendues  définitives;  11,554  hectares 
sur  29,290  :  soit  59  pour  100.  Puis  vient  la  province  de  Constau- 
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tine,  3,042  hoctares  concessions  définitives,  sur  24,443  hectares  con- 
cessions provisoires ,  soit  12  pour  100.  Enfin,  dans  la  province 
d'Oran,  2,986  hectares  concédés  définitivement,  sur  37,582  hecta- 
res concessions  provisoires. 

Concessions  rurales  définitives. 

Province  d'Alger 39  p,  100 

—  de  Constantine 12  p.  100 

—  dOran 7  p.  100 

La  province  d'Alger  est  celle  où  la  culture  a  pris  le  plus  grand 
développement,  puisque  près  des  quatre  dixièmes  des  concessions 
sont  devenues  définitives.  La  province  d'Oran  est  celle  où  le  nom- 
bre des  concessions  définitives  est  le  plus  petit,  quoique  celui  des 
concessions  provisoires  soit  le  plus  considérable.  On  ne  saurait  at- 
tribuer cet  effet  à  l'étendue  des  concessions,  à  la  grande  propriété  ; 
car,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  l'étendue  moyenne  des  con- 
cessions est  de  13  hectares  ;  dans  la  province  d'Alger,  elle  est  de  10. 
Nous  ne  pouvons  pas  juger,  par  ces  chiffres,  de  l'état  de  la  culture 
qui  peut  être  plus  avancé  que  dans  les  autres  provinces,  sans  que 
toutefois  les  conditions  exigées  pour  rendre  les  concessions  définiti- 
ves soient  remplies. 

Concessions  urbaines  définitives. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre  par  la  nature  même  des  conces- 
sions dont  le  but,  d'accord  avec  les  obligations  imposées  par  l'ad- 
ministration, était  d'élever  et  de  construire  des  édifices  civils,  la  pro- 
portion des  concessions  rendues  définitives  est  énorme  ;  elle  s'élève 
à  64  pour  100  dans  la  province  de  Constantine,  et  à  60  pour  100 
dans  la  province  d'Alger.  La  province  d'Oran  fait  encore  exception; 
les  concessions  urbaines  définitives  ne  dépassent  pas  13  pour  100. 
Comme  pour  les  concessions  rurales,  nous  observons  la  même  in- 
fériorité dans  la  proportion  générale  des  concessions.  Les  capitaux, 
sinon  la  spéculation,  paraissent,  plus  particulièrement  encore  que 
dans  les  deux  autres,  faire  défaut  dans  cette  province. 

De  l'état  des  déchéances  de  concessions  en  Algérie ,  depuis  l'occupation 
jusqu'au  31  décembre  1850. 

La  liste  des  déchéances  n'est  pas  aussi  longue  que  l'on  pourrait  le 
penser.  Dans  les  trois  provinces,  le  total  des  déchéances,  conces- 
sions urbaines  et  rurales  réunies,  ne  dépasse  pas  745  hectares, 
dont  508  dans  la  province  d'Alger,  59  dans  celle  d'Oran,  et  175 
dans  celle  de  Constantine.  Ce  chiffre  montre  toute  la  modération  que 
l'administration  a  mise  dans  l'exercice  de  son  droit.  Sur91,317hec- 
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tares  concédés  provisoirement,  il  n'y  en  a  que  743  contre  lesquels 
le  gouvernement  y  ail  eu  recours  ;  pas  1  sur  100  ;  et  cependant,  s'il 
avait  voulu  être  sévère  et  exiger  l'accomplissement  des  obligations 
acceptées  dans  l'acte  de  concession,  combien  peu  auraient  échappé! 

Effets  de  rorfloiiiiance  du  21  juillet  1846  sur  la  propriété  rurale. 

Jusqu'en  1846,  la  propriété  rurale  avait  été  excessivement  précaire 
en  Algérie;  la  confusion  de  la  législation  indigène,  la  difficulté  de 
se  procurer  des  titres  de  propriété  donnant  l'indication  précise  de  la 
situation  et  des  limites,  avaient  déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  abus 
et  occasionné  un  grand  nombre  de  procès,  quand  le  gouvernement 
prit  la  détermination,  en  1846,  de  l'établir  sur  une  base  assez  iné- 
branlable pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute  discussion.  On  ne  devait 
reconnaître  comme  réguliers  que  les  titres  de  propriété  présentant 
une  date  certaine,  remontant  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet 
1850,  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  con- 
tenance et  les  limites  de  l'immeuble,  à  peine  de  nullité  ;  sauf  à  don- 
ner à  l'acquéreur  ,  dont  le  titre  serait  annulé,  1  hectare  de  terre  par 
chaque  3  francs  de  rente  stipulés  dans  le  dernier  acte  d'acquisi- 
tion ayant  date  certaine  antérieure  à  la  promulgation  de  l'or- 
donnance. 

On  n'étendait  pas  cette  vérification  à  toute  l'Algérie  ;  on  en  ex- 
ceptait, dans  la  province  d'Alger,  Elbiar,  Mustapha,  Birmandreis, 
Drariah,  Brikadem,  Kouba,  Duly  Ibrahim,  Bouzaréah,  la  pointe  de 
Pescada,  la  commune  de  Blidah;  dans  la  province  d'Oran,  celle  de 
Mostaganem  ;  dans  la  province  de  Constantine,  celle  de  Boue. 

Dans  la  province  d'Alger,  il  n'y  a  eu  que  176  annulations  de  ti- 
tres, dont  51  au  détiiment  des  indigènes,  sur  697  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  de  préfecture. 

Dans  la  province  d'Oran,  sur  115  déclarations  de  propriétés,  40 
litres  ont  été  annulés;  la  proportion  est  beaucoup  plus  considérable. 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  sur  Constantine,  la  vérifica- 
tion n'étant  pas  terminée. 

Ce-tte  grande  mesure,  contre  laquelle  tant  de  réclamations  et  de 
clameurs  s'élevèrent  dans  l'origine,  s'est  donc  effectuée  sans  avoir 
produit  les  troubles  que  l'on  attendait.  Aujourd'hui  la  propriété  ru- 
rale est  libre,  dégagée,  bien  établie.  La  dernière  loi  sur  la  pro- 
priété, voîée  par  l'Assemblée  législative,  a  enfin  donné  complète  sa- 
tisfaction a  i'o|iinion  publique,  en  lui  accordant  les  mêmes  garanties 
qu'en  France.  CL.  JUGLAR. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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REVUE 

DE  vxcxmmE  des  scieinces  morales 

i:t  politiques. 


Séniicn  ])ul)liqiie  anmiolle  pour  18r>2  et  1853,  présidée  par  M.  Daniiron.  —Notice 
sur  In  vie  et  les  trav;iiix  de  JoiilFroy,  par  M.  Mignel.  —  Résultats  des  ronconrs.  — 
Programmes  des  nouveaux  prix. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu,  le  :25  juin,  la 
séance  publique  annuelle;  et,  comme  elle  était  en  retard  d'une  année, 
elle  a  compris  dans  le  programme  de  cette  séance  les  résultats  des  con- 
cours pour  ISoii  et  pour  1853.  Le  fauteuil  de  la  présidence  a  été  occupé 
par  M.  Damiron,  membre  de  la  section  de  philosophie,  qui  a  prononcé 
le  discours  d'ouverture  et  proclamé  les  décisions  de  l'Académie  au  sujet 
des  prix.  La  séance  a  été  ensuite  complètement  remplie  par  la  lecture 
que  M.  Mignet  a  foite  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Joulïroy, 
membre  de  la  section  de  philosophie,  iTiort  le  1"  mars  184:2. 

L'annonce  de  ce  discours  avait  attiré,  outre  le  public  lettré  et  élégant 
qui  se  rend  toujours  à  ces  solennités,  tout  le  ban  de  la  philosophie  et  un 
nombre  notable  d'ecclésiastiques. 

M.  Damiron  a  établi  l'importance  des  travaux  spéculatifs  de  l'ordre  moral 
et  politique  ,  et  a  fait  un  parallèle  entre  les  sciences  philosophiques  et  les 
sciences  mathématiques,  en  citant  des  fragments  remarquables  de  la  cor- 
respondance de  Frédéric  de  Prusse  et  de  D'Alembert.  Il  a  ensuite  rendu 
compte  du  résultat  des  concours  de  1852  et  1853,  que  nous  indiquons  un 
peu  plus  loin. 

La  notice  de  Jouffroy  a  eu  le  succès  des  notices  précédentes.  On  sait 
que  le  savant  secrétaire  perpétuel  excelle  dans  ce  genre  ;  mais  cette  fois 
il  avait  un  plus  grand  nombre  d'obstacles  à  surmonter.  La  vie  de  Joutfroy 
a  été  des  plus  simples  et  ne  prêtait  pas  aux  etfets  oratoires  ;  en  second 
lieu,  il  s'agissait  de  parler  clairement  de  choses  naturellement  obscures, 
et  de  parler  d'un  philosophe  assurément  très-religieux,  mais  qui  n'aurait 
certes  pas  trouvé  grâce  devant  le  tribunal  de  la  sainte  Inquisition,  si  cette 
institution  se  fût  conservée  parmi  nous,  comme  ont  pu  s'en  convaincre 
les  lecteurs  de  l' Univers. 

M.  Mignet  s'est  tiré  de  toutes  ces  ditiicultés  à  l'aide  de  son  merveilleux 
talent.  Le  nombreux  public  qui  l'écoutait  a  pris  un  vif  intérêt  au  jeune 
Jouffroy,  déjà  livré  dans  son  enfance  à  des  méditations  philosophiques  sur 
les  montagnes  où  il  était  né,  le  15  juillet  1796  ;  à  ses  succès  classiques  au 
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collège  et  ensuite  à  l'Ecole  normale,  où  il  entra  à  l'âge  de  dix-sept  ans  ;  à 
ses  dél)uls  dans  la  capitale  ;  à  ses  relations  avec  MM.  Cousin,  Laromiguière 
et  Royer-CûUard  ;  à  ses  luttes  contre  le  gouvernement  de  la  Restauration  ; 
à  sa  vie  laborieuse  et  à  son  intérieur  modeste.  Il  a  enfin  vivement  ému 
son  auditoire  en  peignant  les  derniers  moments  de  Joufîroy,  enlevé  à  la 
science  avant  sa  quarante-sixième  année,  dans  la  force  de  l'âge  et  de 
l'intelligence.  Plus  d'une  fois,  en  racontant  la  vie  de  ce  philosophe  et 
de  ce  publiciste  qui  a  vécu  sous  l'Empire,  la  Restauration  et  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  M.  Mignet  a  eu  occasion  d'apprécier  ces  diverses  époques; 
et  il  l'a  fait  avec  un  tact,  une  fermeté  et  une  modération  vraiment  re- 
marquables et  qui  dénotent  en  lui  u)i  esprit  aussi  sage  que  libéral.  Voici 
l'exorde  de  son  discours.  Jph  G. 

«  Messieurs,  tons  les  temps  ne  sont  pas  également  favorables  aux  tra- 
vaux de  la  pensée.  Il  en  est  où  la  philosophie,  qui  fait  la  force  de  l'esprit 
humain,  est  en  honneur  et  porte  dans  tous  les  sens  ses  pénétrantes  re- 
cherches. Alors  les  métbodes  se  perfectionnent,  les  vérités  se  multiplient, 
les  rapports  de  la  vie  s'étendent,  et  les  my;;tères  de  l'univers  s'éclairent  à 
des  profondeurs  toujours  plus  éloignées.  A  chaque  grand  mouvement  de 
lesprit  humain,  la  connaissance  humaine  fait  un  pas  et  la  condition  hu- 
maine s'améliore  d'un  degré.  Les  règles  civiles  des  sociétés,  les  productions 
des  arts,  les  découvertes  des  sciences  se  rattachent  par  une  dépendance 
étroite  aux  croyances  intellectuelles  des  peuples,  qui  ne  sont,  n'agissent,  ne 
se  développent  qu'en  vertu  de  ce  qu'ils  pensent.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  phi- 
losophie, il  n'y  a  pas  de  civilisation;  là  où  il  n'y  a  plus  de  philosophie,  la 
civilisation  dépérit  et  l'humanité  s'affaisse.  Il  ne  faut  pas  même  supposer 
que  le  mouvement  de  la  science  puisse  de  beaucoup  survivre  à  l'ardeur  de 
la  pensée.  La  pensée  est  la  sève  qui  vivifie  le  grand  arbre  de  l'esprit  hu- 
main. Si  elle  cesse  de  monter  de  ses  racines  à  ses  rameaux,  la  branche  de 
la  science  s'y  dessèche  bientôt  elle-même,  elle  ne  garde  pas  longtemps  les 
fruits  qu'elle  avait  portés,  et  elle  attend  le  retour  de  la  sève  philosophique 
pour  en  produire  d'autres.  C'est  là,  messieurs,  ce  que  la  réflexion  nous  ap- 
prend et  ce  que  l'histoire  nous  atteste. 

«  Si  l'on  touchait  à  un  de  ces  moments  où  l'intelligence  fatiguée  tombe 
dans  l'inaction,  où  l'humanité  énervée  n'aspire  qu'à  se  reposer  et  à  jouir; 
où  la  science,  passant  surtout  des  théories  aux  applications,  s'expose  à 
perdre  sa  force  inventive  en  laissant  éteindre  le  souffle  spirituel  qui  la  lui 
avait  donnée,  où  les  systèmes  faux  ont  compromis  les  idées  vraies,  où, 
pour  avoir  voulu  des  droits  excessifs,  on  abandonne  les  droits  nécessaires, 
où  la  philosophie  et  la  liberté  sont  comme  tombées  en  disgrâce,  il  est  ce- 
pendant un  lieu  qui  devrait  rester  inaccessi'ole  à  de  semblables  lassitudes, 
et  où  il  faudrait  conserver  le  culte  persévérant  de  la  pensée. 

«  Ce  lieu  est  l'enceinte  de  l'Institut,  qui  est  comme  le  sanctuaire  de 
l'esprit  buniain.  Aussi,  ne  sera-t-il  peut-être  pas  sans  à-propos  de  vous 
entretenir  aujourd'hui  d'un  philosophe  qui  a  consacré  sa  forte  intelligence 
et  sa  vie  trop  courte  à  l'étude  de  Tàme  ;  d'un  observateur  ingénieux  de  la 
nature  morale;  d'nn  df-monstrateur  puissant  des  vérités  invisibles,  qui, 
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avec  un  talent  rare  et  dans  un  beau  langage,  accordant  ensemble  les  plu» 
hautes  conceptions  de  la  métapbysique  et  les  notions  innpérissables  du  sens 
commun,  s'est  rendu  l'un  des  interprètes  philosophiques  de  l'humanité,  et 
le  théoricien  religieux  de  l'ordre  universel...  » 

—  Le  sujet  proposé  par  la  section  de  philosophie  était  «  la  comparaison 
de  la  philosophie  de  Platon  et  d'Aristote  avec  les  doctrines  des  plus 
grands  philosophes  modernes.  »  Le  pri.x  a  été  remporté  par  M.  Paul  Ja- 
net,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  dos  lettres  de  Strasbourg, 

La  section  de  morale  avait  indiqué  pour  sujet  :  «  l'influence  des  sys- 
tèmes de  philosophie  morale  antérieurs  au  christianisme  sur  l'état  social 
dans  le  monde  ancien.  )>  M.  Jacques  François  Denis,  professeur  de  phi- 
losophie au  collège  deTournon,  a  obtenu  le  prix,  et  M.  X.  Rousselot, 
régent  de  philosophie  au  collège  do  Troyes,  une  mention  honorable. 

La  section  de  législation,  do  droit  public  et  de  jurisprudence  avait  mis 
au  concours  l'étude  d'un  problème  dont  la  solution  pratique  est  impa- 
tiemment désirée  :  «  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point 
de  vue  philosophique,  les  réformes  dont  notre  procédure  est  susceptible  ?» 
Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Jacques-Hippolyte  Bordeaux,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  d'Evreux  ;  M.  Séligman ,  jugo  au  tribunal  civil  de 
Chartres,  a  obtenu  une  mention  honorable. 

La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  avait  indiqué  un  sujet 
du  plus  haut  intérêt,  et  que  l'érudition  n'a  pas  encore  éclairci  d'une 
manière  satisfaisante  :  «  Quelle  a  été  en  France  la  condition  des  classes 
agricoles  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789?  »  Le 
mémoire  couronné  est  l'œuvre  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  professeur 
d'histoire  à  la  Facuhé  de  Lyon ,  déjà  connu  par  de  remarquables  tra- 
vaux historiques. 

—L'Académie,  cette  fois  encore,  n'a  eu  aucun  prix  à  décerner  dans  la 
section  d'économie  politique  et  de  statistique.  Cette  section  a  eu  d'abord 
à  juger  le  concours  relatif  aux  mesures  économiques  de  Colbert,  dont  les 
concurrents  devaient  exposer  l'ensemble,  faire  ressortir  l'esprit,  dé- 
duire les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  admi- 
nistration jusqu'à  nos  jours.  Deux  mémoires  ont  été  présentés.  Le  rappor- 
teur a  dit  qu'ils  se  recommandaient  tous  deux  par  des  mérites  qui  leur 
sont  propres,  mais  qu'ils  offraient  de  grandes  lacunes  et  diverses  autres 
imperfections. 

L'un  (n°  I)  a  glissé  sur  la  partie  du  programme  qui  demandait  aux 
concurrents  défaire  ressortir  l'esprit  des  mesures  économiques  de  Col- 
bert-, l'autre  (n**  2)  n'en  a  pas  déduit  les  conséquences.  Le  rapporteur 
a  fait  lui-même  l'appréciation  suivante  de  Colbert  : 

«  Colbert  a  fait  de  grandes  choses,  en  grand  nombre  :  il  s'est  occupé 
de  toutes  les  branches  de  l'administration  à  peu  près,  pour  en  modifier 
la  législation,  presque  toujours  de  manière  à  lui  faire  faire  un  pas  plus 
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ou  moins  grand  dans  la  direction  bienfaisante  de  l'ordre  et  de  l'équité  ; 
il  a  affranchi  l'industrie  de  plusieurs  vexations  qui  en  gênaient  l'exercice, 
et,  à  certains  égards,  il  s'est  appliqué  à  diminuer  la  distance  qui  séparait 
le  tiers  Etat  des  classes  privilégiées.  Colbert  a  eu  aussi,  à  un  degré  mar- 
qué, In  conscience  de  cette  grande  unité  de  l'Etat,  qui  se  présentait  à 
Louis  XIV  et  à  son  ministre  comme  destinée  à  prévaloir  sur  tous  les  in- 
térêts particuliers,  soit  de  province,  soit  de  classe.  Cette  idée  de  l'Etat 
imposant  sa  règle  k  toutes  les  forces  individuelles  ou  locales  se  révèle 
dans  la  plupart  des  institutions  que  Colhert  a  fondées,  ainsi  que  dans  les 
nombreux  règlements  qu'il  a  tracés,  et  auxquels  il  a  soumis  l'exercice 
des  professions  industrielles.  Colbert  se  distinguait  aussi  par  un  goîit 
prononcé  pour  l'ordre,  la  régularité,  l'économie  ;  et  ces  qualités,  appli- 
quées aux  finances  du  royaume,  donnèrent  des  résultats  brillants  pour 
la  monarchie,  non  moins  glorieux  que  pour  lui.  >< 

La  question  est  remise  au  concours  pour  ISoo,  toujours  en  ces  termes  : 
«  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert, 
en  faire  ressortir  l'esprit  et  en  déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles 
se  sont  produites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  »  Le  terme 
de  rigueur  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  le  i"  décembre  1854. 

La  section  d'économie  politique  avait  encore  àjuger  le  concours relatifà 
la  question  de  savoir  s'il  faut  encourager  les  associations  ouvrières.  Trois 
mémoires  ont  été  adressés,  et  aucun  n'a  paru  à  la  hauteur  du  sujet.  Un  de 
ces  mémoires  (n"  i  )  a  été  trouvé  assez  complet  au  point  de  vue  historique. 
Il  donne  la  nomenclature,  analyse  les  statuts  et  expose  les  phases  diverses 
par  lesquelles  ont  passé  les  associations  d'ouvriers  ;  mais  on  lui  reproche 
un  sentimentalisme  vague,  un  style  médiocre  et  l'insuffisance  sinon  l'er- 
reur des  doctrines.  Le  mémoire  (n*  2)  porte  pour  épigraphe  ces  lignes 
caractéristiques,  extraites  du  Censeur  :  «  Etre  gouverné  le  moins  possible 
et  au  meilleur  marché  possible,  tel  est  le  but  que  doivent  se  proposer 
les  peuples  qui  instituent  ou  qui  réforment  leurs  gouvernements.»  Il  s'est 
fait  remarquer  par  des  définitions  précises  et  la  vigueur  du  raisonnement  : 
mais  on  lui  reproche  du  désordre,  des  digressions  et  même  un  certain 
penchant  au  paradoxe. 

On  a  trouvé  que  le  mémoire  n"  3  était  trop  incomplet,  mais  qu'il  expo- 
sait très-pertinemment  les  obstacles  que  rencontre  l'association,  dont  il 
n'attend  pas,  pour  son  compte,  de  grands  résultats.  L'auteur  conclut  ce- 
pendant, par  une  contradiction,  en  disant  que  Hntérèt  général  com- 
mande l'intervention  de  l'Etat.  «  Toutes  les  fois,  ajoute-t-il,  que  la  société 
a  laissé  s'accréditer  une  idée,  et  qu'un  grand  nombre  de  ses  membres 
rattache  à  cette  idée  ses  rêves  de  bonheur  et  de  progrès,  il  faut  que 
l'expérience  se  fasse,  que  l'idée  se  réalise  dans  la  mesure  du  possible, 
sous  peine  de  déchirements  nouveaux.  »  Le  rapporteur  fait  à  ce  sujet,  au 
nom  de  l'Académie,  les  réflexions  suivantes,  qui  méritent  d'être  remar- 
quées. 
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«  Ainsi,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  science,  c'est  dans  un  intérêt  pu- 
rement politique  que  l'auteur  demande  le  concours  de  l'Élat  en  faveur 
des  associations  d'ouvriers.  On  irait  loin  avec  de  pareilles  règles  de 
conduite.  Chaque  secte  socialiste  pourrait  exiger  que  l'on  fît  l'expérience 
de  son  système,  sous  peine  de  déchirements  nouveaux  ;  et  le  commu- 
nisme lui-même,  en  menaçant  la  société  de  l'émeute  ou  du  pillage,  in- 
stallerait son  Icarie  aux  portes  de  la  capitale.  La  doctrine  du  Mémoire 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre  le  gouvernement  des  sociétés  à  la 
merci  de  la  surprise  et  de  la  violence.  C'est  une  nouvelle  forme  de  cette 
prétention,  ou,  pour  mieux  dire,  de  cette  puérilité  révolutionnaire  : 
«  Faire  de  l'ordre  avec  le  désordre.  »  On  ne  saurait  protester  trop  haut, 
dans  l'intérêt  de  la  science  comme  au  nom  de  la  raison  d'Etat.  La  règle 
qui  domine  tout  en  matière  de  gouvernement,  c'est  de  se  placer  dans  le 
vrai  et  de  faire  ce  qui  est  juste.  Les  gouvernements  ont  pour  mission 
d'éclairer  les  peuples,  autant  que  de  faire  régner  Tordre  et  d'assurer  le 
progrès.  Ils  doivent  résister  à  l'erreur  aussi  bien  que  réprimer  la 
violence.  » 

L'Académie  a  remis  la  question  au  concours  pour  1855,  en  ces  termes  : 
«  Doit-on  encourager,  par  des  primes  ou  par  tout  autre  avantage  spé- 
cial, les  associations  autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  se 
formeraient  dans  l'industrie,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers?  »  Le  rapporteur  dit  que.  en  posant  cette  question  aux 
écrivains  auxquels  les  principes  de  l'économie  poUtique  sont  familiers,  et 
qu'attire  en  même  temps  l'observation  des  faits,  l'Académie  n'avait  pas 
entendu  s'attacher  uniquement  à  un  problème  de  circonstance.  A  ses 
yeux,  les  recherches  scientifiques,  pour  intéresser  le  public,  doivent 
partir  de  la  réalité  actuelle  ;  mais  c'est  à  condition  de  la  dégager  de  ce 
qu'elle  a  d'éphémère,  pour  considérer  ce  qu'elle  peut  avoir  de  durable 
et  de  normal.  Après  l'étude  des  faits,  doit  venir  la  discussion  des  prin- 
cipes. Quelle  est  la  nature  de  l'association,  et  jusqu'où  s'étend  son  do- 
maine utile  dans  l'industrie?  Peut-on  associer,  avec  les  mêmes  chances 
de  succès,  les  capitaux,  les  intelligences  et  les  bras.?  La  division  actuelle 
de  l'atelier,  qui  fait  que  les  capitalistes  commanditent  le  travail,  que  les 
patrons  en  conçoivent  le  plan  et  l'entreprennent,  que  les  ouvriers  enfin 
l'exécutent  moyennant  salaire,  est-elle  l'état  normal,  ou  seulement  un 
régime  transitoire?  Faut-il  considérer  comme  un  progrès,  pour  les  indi- 
vidus et  pour  la  société,  le  système  qui  consiste  à  réunir  les  deux  fonc- 
tions, et  à  mettre  chaque  atelier  dans  les  mains  d'une  association  d'ou- 
vriers, qui  figurerait  ainsi  un  patron  à  plusieurs  têtes?  En  tout  cas, 
l'innovation  présente-t-elle  ce  caractère  d'intérêt  général  qui  autorise 
l'intervention  de  l'État?  Voilà  les  questions  qui  naissent  du  sujet,  et  sur 
lesquelles  l'Académie  avait  voulu  appeler  la  lumière. 

Le  terme  désigné  pour  le  dépôt  des  mémoires  est  le  1*'   décembre 
J854. 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  119 

La  section  d'économie  politique  a  eu  à  juger  en  troisième  lieu  le  con- 
cours relatif  à  la  question  de  la  rente  de  la  terre,  choisie  pour  sujet  de 
prix  sur  la  proposition  de  M.  Passy,  et  k  l'occasion  des  opinions  récem- 
ment émises  par  MM.  Garey  etBastiat.  Des  mémoires  avaient  été  adressés 
à  l'Académie,  qui  n'ont  pas  paru  avoir  rempli  le  programme. 

Un  de  ces  mémoires,  le  numéro  !2,  a  touché,  dit  le  rapport,  à  toutes 
les  difficultés  du  sujet  ;  mais  il  ne  les  a  pas  résolues.  On  y  rencontre 
les  paradoxes  les  plus  étranges,  la  théorie  de  l'égalisation  continue  entre 
les  hommes  et  l'approbation  de  la  théorie  de  la  gratuité  du  crédit.  Le 
mémoire  numéro  1  a  paru  supérieur  ;  l'auteur  est  familier  avec  l'étude 
des  phénomènes  économiques,  il  parle  la  langue  de  la  science  avec  pré- 
cision et  clarté.  Il  expose  et  discute  les  idées  des  principaux  économistes 
sur  la  rente,  en  conclut  avec  MM.  Carey  et  Bastiat,  en  refusant  toute  part 
aux  agents  naturels  dans  la  formation  de  ce  revenu.  Le  rapport  s'exprime 
à  cet  égard  d'une  manière  qui  mérite  d'être  remarquée  :  «  Reprenant, 
dit-il,  la  thèse  de  MM.  Carey  et  de  M.  Bastiat,  il  va  jusqu'à  nier  qu'il 
existe,  indépendamment  du  travail  humain,  une  différence  de  fertilité 
entre  les  terres.  Signaler  de  pareilles  erreurs^  c'est  déjà  les  réfuter.  La 
science,  quand  elle  veut  s'accréditer,  doit  respecter  les  notions  du  sens 
commun,  et  accepter  les  idées  qu'elle  trouve  incorporées  avec  le  langage.  » 

La  question  est  remise  au  concourspour  1855.  Terme  de  rigueur  pour 
le  dépôt  des  mémoires  :  1«  décembre  1834.  L'énoncé  de  la  question  et  le 
programme  restent  les  mêmes,  nous  les  avons  publiés  dans  le  n"  132 
du  15  avril  18521  (tome  XXXI,  p.  423). 

Enfin  la  même  section  propose  un  quatrième  prix,  toujours  pour  l'an- 
née 1855,  relatif  à  l'influence  des  métaux  pécieux.  En  voici  l'énoncé  : 
«  Expliquer,  d'après  les  faits  qui  auront  été  constatés,  l'influence  de 
l'accroissement  récent  et  soudaindes  métaux  précieux  sur  l'état  financier, 
commercial  et  industriel  des  oations.  » 

Le  programme  rappelle  d'abord  les  mmes  de  l'Oural  et  de  l'Atlas, 
exploitées  depuis  un  tiers  de  siè.cle,  les  gites  de  la  Californie,  découverts 
en  1848,  et  ceux  de  l'Australie,  découverts  en  1851  ,  et  dit  que  tout  sem- 
blerait annoncer  que,  dès  à  présent,  la  production  annuelle  des  métaux 
précieux  est  plus  que  double  de  la  valeur  la  plus  élevée  qu'elle  avait  at- 
teinte il  y  a  seulement  six  ou  sept  années.  Une  étude  importante  serait 
donc  celle  qui  aurait  pour  objet  de  constater,  d'après  des  documents  au- 
thentiques, les  progrès  de  l'extraction  annuelle  des  métaux  précieux,  et 
surtout  de  l'or.  L'accroissement  si  brusque  et  si  considérable  qui  vient 
d'être  indiqué,  ajoute-t-il,  doit  avoir  des  conséquences  d'une  extrême 
gravité  :  1"  sur  la  richesse  des  Etats  qui  possèdent  des  mines  d'une  pa- 
reille abondance  ;  2"  sur  l'étendue  et  la  proportion  des  échanges  entre 
les  principaux  peuples  commerçants  ;  3"  sur  l'emploi  des  métaux  pré- 
(îieux  dans  tous  les  arts  auxquels  ils  fournissent  une  matière  première  ; 
4°  dans  le  rôle  monétaire  que  jouent  ces  métaux  ;  5"  dans  les  change- 
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ments  qui  peuvent  s'ensuivre  pour  les  opérations  financières,  industrielles 
et  commerciales  ;  6"  dans  les  altérations  qui  pourraient  en  résulter  sur  la 
valeur  de  la  propriété,  sur  les  en^'agements  à  longs  termes,  etc.  Déjà 
des  peuples  célèbres  pour  leur  prudence  et  pour  leur  génie  commercial 
ont  cru  devoir  démonétiser  l'or  :  c'est  ce  qu'a  fait  la  Hollande.  Cette  pru- 
dence était-elle  exagérée,  gratuite,  ou  justifiable  par  des  faits? 

En  définitive,  l'Académie  demande  qu'en  traitant  la  question  proposée, 
les  concurrents  examinent  les  phénomènes  commerciaux,  industriels  et 
financiers  qui  commencent  à  se  développer;  recherchent  ceux  qui,  bien 
qu'ils  aient  déjà  pris  naissance,  se  laissent  à  peine  apercevoir  encore  ;  en 
étudient  et  en  indiquent  les  effets.  Les  mémoires  devront  être  déposés 
le  30  novembre  l8oi. 

—  La  section  de  philosophie,  occupée  par  l'examen  du  concours  re- 
latif à  la  Philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et  d'Aristote  com- 
parée avec  les  doctrines*  des  plus  grands  philosophes  modernes,  sur  les 
mêmes  matières,  a  remis  à  l'année  prochaine  l'examen  et  le  jugement 
des  mémoires  qui  ont  concouru  au  sujet  de  prix  concernant  les  princi- 
paux systèmes  modernes  de  théodicée  ,  sujet  proposé  pour  1853. 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1855,  le  sujet  de 
prix  suivant  :  «  Du  sommeil,  au  point  de  vue  psychologique.  »  En  d'autres 
termes,  elle  demande  quelles  sont  les  facultés  de  l'âme  qui  subsistent  ou 
sont  suspendues  ou  considérablement  modifiées  dans  le  sommeil  ?  Quelle 
différence  essentielle  y  a-t-il  entre  rêver  et  penser  ? 

L'Académie  propose,  pour  l'année  4856,  le  sujet  de  prix  suivant  : 
«  De  la  philosophie  de  saint  Thomas.  »  L'Académie  avertit  les  concur- 
rents qu'ils  n'ont  à  considérer  dans  saint  Thomas  que  le  philosophe,  et 
qu'ils  ont  à  exposer  ce  qu'il  doit  aux  philosophes  qui  l'ont  précédé,  et  à 
suivre  sa  philosophie  dans  ses  principaux  disciples.  Les  Mémoires  devront 
être  déposés  le  31  décembre  1855. 

—  La  section  de  morale  avait  proposé  pour  l'année  1853  le  sujet  de 
prix  suivant  :  «  Examen  critique  des  systèmes  qui  réduisent  les  lois  de 
la  morale  à  la  satisfaction  des  passions.  »  L'Académie  a  reçu  cinq  mé- 
moires. De  ces  cinq  écrits,  aucun  n'a  paru  à  l'Académie  de  nature 
à  mériter  le  prix,  ni  même  à  être  signalé  comme  ayant  plus  particulière- 
ment fixé  son  attention.  Les  niémoires  de  peu  d'étendue  ne  sont  que 
des  études  insuttisantes  du  sujet  ;  ceux  qui  ont  plus  de  développement, 
tout  en  attestant  de  louables  efforts  et  un  examen  patient  des  faits,  pè- 
chent par  quelque  point  essentiel.  Parmi  les  concurrents,  les  uns  ont 
trop  accordé  à  des  détails  oiseux  ou  puérils  ;  dautres  n'ont  pas  su  garder 
dans  leur  travail  les  proportions  désirables;  d'autres  enfin  ont  complète- 
ment dévié  de  la  question,  et  aux  rêveries  qu'ils  combattaient  mêlé  leurs 
rêveries  personnelles.  C'est  pour  ces  motifs  que  l'Académie  n'adjuge  pas 
de  prix. 

En  remettant  la  question  au  concours,  l'Académie  croit  devoir  mieux 
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spécifier  le  sujet,  et  le  définir  de  manière  à  ce  que  les  méprises  ne  soient 
plus  possibles.  La  plupart  des  mémoires  qu'elle  a  reçus,  tout  en  s'occu- 
pant  du  fond  même  du  concours,  (jui  est  Fexamen  des  systèmes  socia- 
listes, y  ont  rattaché,  par  voie  d'analogie,  des  noms  et  des  œuvres  qui 
devaient  rester  en  dehors  de  semblables  rapprochements.  Sans  doute 
ces  utopies  rencontrent  çà  et  là,  dans  les  traditions  de  l'esprit  humain, 
quelques  points  de  ressemblance  ;  on  en  trouve  des  lambeaux,  des  traits 
épars,  même  dans  les  philosophiesde  l'antiquité  ;  mais,  poussées  hors  de 
leurs  limites,  de  telles  comparaisons  sont  trop  défavorables  même  aux 
écarts  du  génie  ancien,  et  sont  un  trop  grand  honneur  pour  les  aberra- 
tions récentes.  C'est  un  écueil  que  l'Académie  a  voulu  éviter  aux  concur- 
rents, en  donnant  au  sujet  de  prix  une  rédaction  nouvelle.  Elle  s'est 
demandé  quel  est  le  trait  vraiment  distinctif  de  ces  utopies ,  et  elle  l'a 
reconnu  dans  cette  prétention  commune  à  toutes,  de  substituer  à  la  res- 
ponsabilité morale  de  l'homme  celle  du  pouvoir  social  ;  dans  cette  asser- 
tion, si  facilement  accueillie  des  esprits  crédules,  qu'il  existe  pour  les 
sociétés  un  certain  arrangement,  de  certaines  combinaisons  qui,  appli- 
qués de  bonne  foi,  suffiraient  pour  faire  cesser  toutes  les  misères,  toutes 
les  luttes,  et  mettraient  le  genre  humain  en  possession  de  cette  félicité 
qu'il  poursuit  vainement  depuis  l'origine  des  siècles.  L'Académie  a  donc 
modifié  cette  question,  qu'elle  met  au  concours  pour  l'année  1835,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Signaler,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  les  systèmes  dont  la 
tendance  est  de  donner  à  l'Etat  le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'as- 
surer le  bien-être  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  ainsi  sur  la  société 
la  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  condition  ou  qui  découlent 
des  vices  et  des  erreurs  de  l'homme.  —  Rechercher  ce  que  ces  systèmes 
ont  de  faux  et  de  dangereux,  même  pour  le  l)ien-être  individuel.  —  In- 
diquer quelle  est,  dans  le  bonheur  de  l'individu,  la  part  d'intluence  et 
de  responsabilité  qui  appartient  naturellement  au  pouvoir  social,  et  celle 
bien  plus  grande  qui  doit  toujours  être  réservée  aux  efforts  de  l'individu 
lui-môme.  »  Les  mémoires  devront  être  déposés  le  1"  décembre  1854.. 

La  même  section  propose  aussi,  pour  l'année  1856,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «Exposer  et  apprécier  rinlluence  qu'a  pu  avoir  en  France  sur 
les  mœurs  la  littérature  contemporaine,  considérée  surtout  au  théâtre  et 
dans  le  roman.  «  —  Le  progrannne  dit  que  les  concurrents  ne  devront 
pas  perdre  de  vue  que  l'Académie  est  avant  tout  un  corps  savant,  et  que 
sa  mission ,  même  dans  les  œuvres  de  la  littérature  qui  ont  pour  objet 
la  peinture  des  mœurs,  ne  l'appelle  à  s'occuper  proprement  que  de  ce 
qui  intéresse  la  morale  comme  science.  Ils  n'auront,  en  conséquence,  à 
considérer  dans  les  productions  littéraires  que  ce  qu'il  y  a  de  véritable- 
ment doctrinal  et  ce  qu'il  pourrait  s'y  être  mêlé  de  propositions  dange- 
reuses. Le  mérite  de  leur  travail  dépendra ,  avant  tout ,  du  degré  de 
justesse  et  de  sagacité  avec  lequel  ils  auront  su  démêler ,  dans  les  pro- 
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ductions  f|u'ils  auront  passées  en  revue,  ce  qu'il  pouriait  y  avoir  de 
moralenieut  l'aux,  et  montrer  comment  a  dû  être  atfeclée  de  ces  erreurs 
la  moralité  publique;  tonte  personnalité  blessante  en  doit  être  rigoureu- 
sement bannie,  et  l'Académie  écarterait  de  prime  abord  tout  ce  qui 
sentirait  la  satire.  Les  mémoires  devront  être  déposés  le  1"  décembre 
t8o5. 

—  La  section  de  législation  de  droit  public  et  de  jurisprudence  rappelle 
qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  l'année  1854,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Retracer  l'histoire  des  divers  régimes  auxquels  les  contrats  nuptiaux 
sont  soumis  ;  —  rechercher  .  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue 
économique,  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  de 
ces  régimes.  »  Le  régime  dotal  et  celui  de  la  paraphernalité  étaient  admis 
dans  une  partie  de  la  France  ;  le  régime  de  la  communauté  l'était  dans 
l'autre.  Le  Gode  civil  consacre  ces  divers  régimes,  et  les  laisse  au  choix 
des  parties  ;  il  en  autorise  même  le  mélange  dans  la  stipulation  des  con- 
trats nuptiaux.  Les  concurrents  devront  rechercher  :  1"  au  point  de  vue 
moral  :  quel  est  celui  de  ces  régimes  qui  est  le  plus  propre  à  resserrer 
les  liens  de  l'union  conjugale  ;  qui  oftre  la  nieilleure  garantie  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  des  époux  l'un  envers  l'autre;  qui  contribue 
le  plus  à  fortiiier  l'autorité  paternelle,  à  entretenir  le  respect  filial,  et  à 
assurer  le  bonheur  de  tous? 

2''  Au  point  de  vue  économique  :  quelle  est  l'influence  que  chacun  de 
ces  régimes  peut  exercer  sur  le  bien-être  matériel  et  la  prospérité  de  la 
famille,  sur  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  les 
progrès  de  l'agriculture,  en  un  mot  .  sur  la  fortune  publique;  et  pour 
cela,  comparer  entre  elles  les  parties  de  la  France  qui  ont  été  soumises 
aux  divers  régimes,  ou  qui  le  sont  encore,  et  rechercher  s'il  faut  placer 
au  nombre  des  causes  de  leur  prospérité  ou  de  leur  déclin,  l'influence 
de  celui  de  ces  régimes  qui  y  était  suivi  ;  constater  quel  est  celui  qui 
engendre  le  plus  de  procès  pendant  ou  après  le  mariage  ;  rechercher  s'il 
existe  certaines  populations,  ou  seulement  certaines  classes  de  la  société 
auxquelles,  sous  les  deux  points  de  vue  indiqués,  l'un  des  régimes  con- 
vienne mieux  que  les  autres  ;  exposer  enfin  les  modifications  que  le 
régime  dotal  a  subies  en  France,  comparativement  au  droit  des  Romains, 
par  l'influence  de  la  jurisprudence  ancienne  et  de  la  jurisprudence  nou- 
velle de  nos  Cours  de  justice.  Les  mémoires  devront  être  déposés  le 
:iO  octobre  1853. 

—  La  section  d'histoire  générale  et  philosophique  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  l'année  1854,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  De  la  condition  des 
classes  ouvrières  en  France  depuis  le  douzième  siècle  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789.  »  D'après  le  programme  les  concurrents  devront  1°  re- 
tracer sommairement  l'histoire  des  populations  vouées  en  Gaule  aux 
travaux  mécaniques,  et  leur  législation  d'après  le  droit  romain  ;  sui- 
vre, à  travers  les  périodes  romaine  et  franque,  la  trace  des  grandes  cor- 
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porations  d'arts  et  métiers,  soit  publiques  et  attachées  au  service  de  l'Etat, 
soit  libres  et  exploitant  une  industrie  privée  ;  montrer  ([uels  rapports 
peuvent  avoir  existé  entre  ces  anciennes  organisations  et  celles  qui- nais- 
sent de  toutes  parts  aux  onzième  et  douzième  siècles.  ^2»  Exposer  en  détail 
le  caractère  de  ces  dernières,  et  les  phases  diverses  de  leur  existence, 
sous  le  double  rapport  de  la  condition  des  personnes  et  de  la  situation 
économique  de  la  société.  3°  Indiquer  d'après  les  textes  des  lois,  des 
chartes,  des  règlements,  et  d'après  les  récits  des  historiens,  comment 
elles  s'établirent  à  côté  ou  sous  la  protection  des  communes  ;  sous  quelle 
influence  elles  se  sont  formées  et  développées  dans  les  différentes  régions 
de  la  France.  4»  Apprécier  les  avantages  qu'ont  pu  avoir  pour  les  classes 
ouvrières  en  particulier,  et  pour  la  société  en  général,  ces  diverses  orga- 
nisations jusqu'à  l'ère  de  la  liberté  du  travail.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  le  31  octobre  1853. 

La  section  d'histoire  propose,  pour  l'année  1856,  le  sujet  de  prix  sui- 
vant :  ((Exposer  les  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et 
à  la  formation  de  l'armée  en  France,  depuis  l'origine  delà  monarchie  jus- 
qu'à nos  temps;  étudier,  dans  leur  origine  et  dans  leurs  développements 
successifs  :  -IMe  service  féodal  ;  '2"  les  milices  locales  :  3"  l'enrôlement  vo- 
lontaire ;  4°  l'enrôlement  forcé  ;  rechercher  dans  quel  rapport  ont  été  ces 
divers  modes  de  formation  de  l'armée  avec  l'état  de  la  société  et  la  con- 
dition des  diverses  classes  de  citoyens,  et  quelle  influence  ils  ont,  à  leur 
tour,  exercée  sur  l'organisation  sociale,  le  développement  de  l'unité  na- 
tionale et  la  constitution  de  l'Etat.  »  Les  mémoires  devront  être  déposés 
'e  30  septembre  4855. 

—  En  1854  l'Académie  décernera  ,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  quiiiquennal, 
fondé  par  feu  Félix  de  Beaujour.  Voir,  sur  ce  concours ,  ce  qui  est  dit 
dans  le  n°  13^2  du  15  avril  1852  (tome  XXXI,  p.  425). 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1856,  le  nouveau  sujet  de 
•  prix  suivant  :  «  Du  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation .  » 

Le  programme  dit  que  les  concurrents  auront  à  rechercher  quel  est  le 
rôle  nécessah-e  de  la  famille  dans  l'éducation,  en  prenant  le  mot  éducation 
dans  son  sens  étendu  et  complet,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  déve- 
loppement moral  de  l'âme  et  du  caractère  aussi  bien  que  la  culture  de 
l'intelligence  ;  à  examiner  si  la  famille  peut,  à  elle  seule,  suffire  à  l'édu- 
cation ainsi  entendue;  à  comparer, par  conséquent,  sous  ces  deux  rap- 
ports, les  effets  et  les  mérites  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation 
publique  ;  et.  dans  les  cas  où  la  famille  n'exerce  pas  cette  action  et  devient 
presque  entièrement  étrangère  à  l'éducation,  à  rechercher  quelles  in- 
fluences, civiles  ou  religieuses,  peuvent ,  dans  une  certaine  mesure, 
suppléer  à  la  sienne,  et  faire  en  sorte  que  l'éducation  atteigne  pleinement 
son  but. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  cinq  mille  francs,  Les  mémoires  devront 
être  déposés  le  1*"  juin  1855. 
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—  L'Académie  décernera,  en  1855,  le  prix  quinquennal  fondé  par 
feu  M.  de  Morogues,  Feu  M.  de  Moroyues  a  lègue,  par  son  testament  en 
date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  40,000  francs,  placée  en  rentes 
sur  l'Etat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  cinq  ans,  al-. 
ternativement  par  l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meil- 
leur ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d'y  remé- 
dier, et  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques ,  à 
l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France. 
Dépôt  des  ouvrages,  le  31  décembre  1854. 

1/ Académie  décernera  en  1858  le  même  prix.  Elle  fixera  ultérieure- 
ment l'époque  à  laquelle  le  concours  sera  clos. 

Nous  v«!nons  d'indiquer  le  progranmie  complet  des  prix  proposés  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  voici  quelles  sont  les  con- 
ditions communes  à  ces  concours.  Tous  les  prix  sont  de  la  somme  de 
1,500  hancs,  à  l'exception  du  prix  iMorogues  qui  est  de  3,000  francs,  et 
du  prix  Beaujour  qui  est  de  5,000  francs.  —  L'Académie  n'admet  que  les 
mémoires  écrits  en  français  ou  en  lutin  ,  et  adresses,  francs  de  port^  au 
secrétariat  de  l'Institut.  Les  manuscrits  doivent  porter  chacun  une  épi- 
graphe ou  devise  qui  est  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à 
l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  doit  pas  se  faire  con- 
naître, à  peine  d'être  exclu  du  concours.  Pour  le  prix  Morogues,  au 
contraire,  les  ouvrages  doivent  être  imprimés  et  écrits  en  français. 
Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rend  aucun  des  ou- 
vrages qui  ont  été  envoyés  aux  concours  ;  mais  les  auteurs  ont  la  liberté 
d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut.  L'Académie, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications  inexactement 
faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs  de  ces  mé- 
moires à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  changements  ou 
les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 
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La  protection  jugée  par  les  manufacturiers.  —  De  la  protection  de 

LA    FILATURE    DU    COTON    DANS    SES  RAPPORTS    AVEC  l'iNDUSTRIE   DU    TULLE.  

Lettre  de  M.  E.  Mallet.  —  La  lettre  qui  suit  a  été  adressée  au  Journal 
des  Débats,  par  un  des  principaux  manufacturiers  du  Pas-de-Calais.  L'au- 
teur établit,  dans  une  intéressante  discussion  basée  sur  des  faits,  que  la 
protection  accordée  à  la  filature  enchérit  les  produits  des  fabriques  fran- 
çaises de  tulle  de  25  pour  100.  C'est  une  nouvelle  et  importante  adhésion 
donnée  à  l'honorable  M.  DoUfus. 

Monsieur, 

Lorsque  le  Journal  des  Débats  prit  l'initiative  de  la  défense  des  nom- 
breux intérêts  que  blesse  le  tarif  actuel  des  douanes,  et  ouvrit  ainsi  une 
voie  où  d'autres  journaux  depuis  sont  entrés  avec  résolution,  il  y  eut 
dans  nos  contrées  un  mouvement  général  de  reconnaissance  envers  les 
écrivains  qui  ouvraient  courageusement  leurs  colonnes  à  cette  grande 
question  .  et  nous  défendaient  contre  les  intérêts  privilégiés  qui  depuis 
si  longtemps  pèsent  sur  le  développement  du  travail  national  dont  ils  se 
déclarent  faussement  la  personnification.  En  attendant  que  le  gouverne- 
ment fasse  droit  à  des  réclamations  dont,  pour  notre  part,  nous  l'avons 
saisi  depuis  plus  de  vingt  ans,  permettez-nous  de  plaider  devant  le  public 
une  cause  qui,  en  définitive,  est  la  sienne,  puisque  nos  efforts,  de  même 
que  les  vôtres ,  ont  pour  objet  de  faire  livrer  au  consommateur ,  au  plus 
bas  prix  possible,  des  choses  que  nos  adversaires  persistent  à  leur  faire 
payer  trop  cher. 

Il  s'agit  ici  des  tulles  de  coton. 

Le  cours  de  ces  produits  est  toujours  de  2.^  pour  100  plus  élevé  que 
celui  des  Anglais,  parce  que  la  filature  française  ne  nous  a  jamais  fourni 
notre  matière  première  au  prix  où  le  tuilier  de  Nottingham  se  le  pro- 
cure ;  nous  avons  toujours  payé  les  cotons  retors  de  35  à  50  pour  100 
plus  cher.  La  filature  française  ,  protégée  outre  mesure,  ne  progressant 
pas  dans  le  rapport  de  la  tuilerie,  il  a  fallu  que  cette  dernière  réglât  son 
pas  sur  le  sien;  toujours  la  filature  lui  a  barré  le  passage,  et,  ne  pouvant 
la  suivre,  l'a  empêchée  de  marcher. 

De  1816  à  1834,  on  faisait  du  tulle  en  France,  et  notamment  à  Calais  ; 
mais  la  filature  française  ne  produisait  pas  les  cotons  propres  à  ce  tissage. 
On  aurait  encouragé  le  travail  national,  c'est-à-dire  la  tuilerie,  le  seul 
travailleur  d'alors,  pendant  ces  dix-huit  premières  années,  en  admettant 
les  cotons  filés  avec  un  droit  modéré.  On  fit  tout  le  contraire.  Sur  les 
instances  delà  filature,  qui  n'était  même  pas  intéressée  dans  la  question, 
puisqu' alors  elle  ne  filait  pas  nos  sortes  n°  170  et  au-dessus,  on  maintint 
obstinément  la  prohibition ,  on   força  notre  travail  national  tuilier   à 
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payer  une  prime  de  30  pour  JOU  à  la  contrebande  qui  lui  apportait,  elle, 
cette  matière  première  que  la  lilature  ne  voulait  ni  laisser  admettre  au 
droit  ni  fournir  !  Qu'en  résulta-t-il?  que  pendant  dix-huit  ans  on  en- 
trava évidemment  le  travail  actuel,  réel,  du  tulle,  au  profit  du  travail  à 
venir  de  la  filature. 

Mais  arrête-t-on  impunément  une  industrie  ?  Non.  Le  tulle 'que  la 
filature  française  nous  a  empêchés  de  fabriquer  pendant  ces  dix-huit 
années,  c'est  Nottingham  qui  l'a  produit,  et  il  nous  Ta  envoyé  par  la  voie 
de  la  contrebande;  le  tulle  anglais  faisait  concurrence  au  nôtre  ;  il  avait 
l'avantage  du  bon  marché.  Le  régime  prétendu  protecteur  faisait  donc 
cette  singulière  et  triste  position  au  tuilier  français ,  qu'il  ne  pouvait  ni 
/oi^nç-î^er,  puisqu'on  prohibait  sa  matière  première,  wi  WTzrfre,  puisque 
les  produits  interlopes  lui  enlevaient  son  marché  !  Aussi  un  grand  nombre 
d'entre  nous  furent-ils  ruinés  dans  les  crises  déterminées  par  cette  lé- 
gislation. 

Cette  période,  de  1816  à  1831,  coûta  plus  de  20  millions  à  la  tuilerie 
française,  savoir  : 

Prime  de  30  pour  100  sur  40  millions  de  fils  à  tulle.  .     12  millions. 

Dépréciation  du  matériel  : 

1,500  fr.  sur  chacun  de  nos  4,800  métiers 8      — 

Perte  totale 20  millions. 

Voilà,  quant  à  notre  industrie,  les  fruits  du  régime  protecteur  poussé 
à  l'excès  ;  et  nous  avions  perdu  ces  20  millions  sans  que  la  fdature  pour 
tulle,  le  fait  est  constant,  eiàt  en  France  une  seule  broche  à  fder  ou  à 
retordre.  Et  un  régime  pareil  s'appelait,  s'appelle  encore  protecteur. 

Aujourd'hui  nous  demandons  compte  de  ces  pertes  à  fdature,  nous 
demandons  queiîe  compensation  elle  offre  à  nous  et  au  public. 

Grâce  à  la  prohibition,  nous  répondra-t-elle  ,  elle  a  fini  par  se  mettre 
à  l'œuvre  et ,  au  bout  de  dix-huit  ans  de  sommeil ,  s'est  décidée  à  ali- 
menter la  tuilerie  fà  des  différences  près  de  35  à  50  pour  100).  Soit. 
Alors  il  s'agit  de  compter  et  de  savoir  ce  que  coûte  au  public  français, 
au  Trésor  et  à  la  tuilerie  en  particulier,  cet  avantage  qu'on  allègue  ;  s'il 
balance  l'absence  des  recettes  du  Trésor  ;  s'il  nous  dédommage  des  en- 
traves apportées  à  nos  développements. 

La  fdature  spéciale  des  fds  à  tulle  et  fds  simples  lins  pour  Tarare  est 
établie  à  Lille;  elle  occupe  107,120  broches  à  filer,  57,836  à  retordre, 
soit  144,976  en  totalité  ;  220  chevaux  de  force,  le  tout  réparti  dans  vingt- 
cinq  établissements  appartenant  à  dix- huit  filateurs.  En  moyenne,  c'est 
6,000  broches  par  fdature,  dont  4,000  à  filer  et  2.000  à  retordre.  Tout 
cela,  on  le  voit,  est  établi  sur  une  bien  petite  échelle.  100,000  broches 
sont  employées  aux  fds  à  tulle  ,  savoir  :  40,000  à  retordre  et  60,000  à 
tiler.  Elles  valent  au  maximum,  à  raison  de  40  fr.  Tune,  4  millions.  Or, 
pour  arriver  à  créer  cet  instrument  de  travail  de  4  millions,  on  nous  en 
a  fait  perdre  20.  Si  l'on  s'était  tout  d'abord  décidé  en  faveur  de  la  tuile- 
rie, nous  n'aurions  pas  jeté  12  millions  en  pure  perte  à  la  contrebande, 
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et  nos  bénéfices  auraient  amplement  amorti  les  H  millions  de  dépré- 
ciation de  notre  matériel.  C'est  là,  on  en  conviendra ,  une  éducation 
quelque  peu  onéreuse  à  la  communauté,  an  trcivail  national  ûonlnons, 
faisons  partie  autant  que  la  filature,  et  même  plus,  puisque  notre  maté- 
riel, notre  personnel  sont  plus  considérables  que  les  siens,  on  le  verra 
bienlôt.  Et  combien  le  régime  protecteur  ne  nous  n-f-il  pas  coûté  encore 
depuis  1834! 

Voyons  si  ce  régime  a  été  plus  favorable  à  l'industrie  de  la  broderie? 

Il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  le  tulle,  comuio  les  denlelles, 
les  soieries  et  les  toiles  peintes,  est  un  objet  de  goût  ;  il  l'iîtait  déjà  quand 
nos  machines  ne  faisaient  que  du  tulle  uni  :  ce  tulle  uni  n'est-il  pas  le 
canevas  de  la  brodeuse,  de  la  confectionneuse,  comme  le  calicot  est  ce- 
lui de  l'imprimeur  de  Mulhouse?  La  broderie  française,  qui  a  pour  elle 
l'avantage  de  la  main-d'œuvre,  se  serait  très-largement  exercée  sur  le 
tulle,  si  ce  fond,  ce  canevas  avait  été  à  un  prix  égal  à  celui  que  le  payait 
la  brodeuse  anglaise,  suisse  ou  belge.  Mais  le  tulle  restant  trop  cher,  l'in- 
dustrie de  la  broderie  en  subit  le  contre-coup,  et  le  prétendu  régime  pro- 
tecteur l'empêcha,  elle  aussi,  de  se  développer  comme  elle  en  était  sus- 
ceptible. Ainsi,  pour  protéger  la  filature,  on  paralysa  deux  industries, 
la  tuilerie  et  la  broderie.  Or,  daprès  le  rapport  de  M.  i-elkin,  maire  de 
Nottingham,  document  qui  assurément  n'a  pas  été  fait  pour  la  dé- 
monstration d'aujourd'hui,  puisqu'il  est  de  1831  ;  d'après  ce  rapport,  la 
tuilerie  et  la  broderie  décuplaient  à  ces  époques  la  valeur  de  leur  ma- 
tière première,  le  coton  filé;  12  millions  de  celui-ci  donnaient  lieu  à 
H6  millions  de  tulle  et  de  broderie;  et  là  où  la  filature  employait 
43,000  ouvriers,  les  deux  autres  industries  en  occupaient  350,000  !  Ces 
évaluations,  les  tiendra-t-on  pour  suspectes?  Elles  sont  de  nos  rivaux 
et  concurrents  de  l'autre  côté  du  détroit.  Elles  nous  mènent  à  cette  con- 
clusion :  Pour  aider,  protéger  un  ouvrier  fileur  à  venir,  notre  tarifa 
entravé  pendant  dix-huit  ans  vingt- sept  tuiliers,  brodeurs  et  autres; 
pour  protéger  le  travail  futur  des  43,000  fileurs,  il  a  commencé  dix-huit 
ans  d'avance  à  gêner  le  travail  réel,  effectif,  le  travail  national  des 
350,000  tuiliers  et  autres  !  Les  termes  du  rapport  sont  les  mêmes  en 
France  qu'en  Angleterre.  Singulière  législation,  qui  frappait  le  principal 
au  profit  de  l'accessoire,  le  présent  au  profit  d'un  avenir  incertain. 

Recherchons  ce  qu'a  perdu  le  Trésor  pendant  ces  dix- huit  premières 
années.  En  4836,  on  lui  versait  un  million  de  droits  pour  les  cotons  fins, 
retors  et  simples.  Les  premières  années  de  lutte  n'auraient  pas  donné 
lieu  à  une  recette  aussi  considérable,  je  l'admets  ;  mais  sous  le  régime 
de  45  pour  400  de  droit,  n'est-il  pas  présumable  que  la  tuilerie  eût 
doublé  et  au  delà,  qu'elle  eût  fabriqué  d'abord  tout  le  tulle  dont  la  France 
avait  besoin,  et  qu'elle  eût  ensuite  exporté  ses  tulies  l)rodés  ?  Il  n'y  a  pas 
d'exagération  à  soutenir  que  le  Trésor  a  perdu  ainsi,  de  48J6  à  4834, 
de  48  à  20  miUions. 

Les  choses  ont-elles  changé  depuis  la  levée  de  la  prohibition  en  4834  ? 
En  aucune  façon.  La  tuilerie  française  reste  toujours  sur  le  même  pied 
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d'infériorité  quand  il  s'agit  de  la  vente.  Nos  produits  sont  toujours  en- 
chéris de  :20  à  25  pour  100,  à  cause  du  haut  prix  des  tilés  français  qui 
sont  de  35  à  50  pour  100  au-dessus  des  cours  anglais  dans  les  numéros 
les  plus  employés  (170  à  220),  Pas  plus  qu'autrefois  nous  ne  pouvons 
exporter  les  tulles  façonnés  et  les  tulles  fantaisie,  qui  ont  remplacé  les 
tulles  unis  sur  nos  métiers  ;  ou  bien,  si  l'Angleterre  en  exporte  pour  35 
à  iO  millions,  nous  n'en  exportons  pas  pour  2.  La  contrebande  des  tulles 
anglais  ne  vient  plus,  il  est  vrai,  nous  disputer  notre  marché  français  ; 
non  que  la  filature  nous  ait  placés  dans  de  meilleures  conditions  com- 
merciales, mais  parce  qu'il  y  a  aujourd'hui  danger  à  spéculer  sur  des 
articles  de  fontaisie  et  de  mode,  et  qu'ensuite  nous  les  fabriquons  d'une 
manière  supérieure  à  nos  voisins.  De  ce  côté,  nous  ne  devons  rien  à  la 
filature  ;  elle  nous  doit  tout  au  contraire,  puisqu'il  nous  faut  compenser 
la  cherté  de  ses  fils  par  une  plus  grande  habileté  de  fabrication,  une  in- 
cessante création  de  nouveautés,  une  inépuisable  variété  de  dessins.  Elle 
vit  de  notre  labeur  ;  elle  tourne  paisiblement  son  rouet  et  s'enrichit , 
tandis  que  nous  avons  de  la  peine  à  vivre.  Il  est  de  notoriété  publique, 
et  M.  Jean  DoUfus  en  a  fait  la  remarque  avant  nous,  que  les  profits  de  la 
filature  sont  énormes.  Comment  en  serait-il  autrement  en  vendant  à  des 
différences  de  35  à  50  pour  100  sur  les  cours  anglais? 

En  un  mot,  monsieur  le  Rédacteur,  la  filature  a  toujours  été  un  obstacle 
à  notre  développement,  et  elle  le  sera  évidemment  tant  qu'elle  ne  livrera 
pas  notre  matière  première  aux  prix  de  nos  voisins.  Cela  est-il  contes- 
table ?  Demandez,  par  exemple,  au  fabricant  de  Lyon  ce  que  serait  de- 
venue l'industrie  des  soieries  si  pendant  dix-huit  ans  on  l'eût  obligée  de 
faire  venir  ses  grèges  en  contrebande,  moyennant  30  pour  400  de  prime? 
Que  deviendrait-elle  aujourd'hui,  si  les  mouliniers,  qui  sont  les  filateurs 
de  la  soie,  faisaiens  payer  ces  fils  35  à  50  pour  100  trop  cher?  Dans  ces 
conditions,  Lyon  pourrait-il  soutenir  la  concurrence  étrangère  ?  Expor- 
terait-il? Ne  verrait-il  pas  la  contrebande  introduire  au  contraire  des 
soieries  comme  autrefois  des  tulles,  et  lui  enlever  le  marché  français? 
Pourquoi  ce  qui  est  si  clair  quand  il  s'agit  de  Lyon  et  des  soieries,  est-il 
contesté  quand  il  s'agit  des  toiles  peintes,  des  mousselines,  des  tulles? 
Pourquoi  la  loi  a-t-elle  accordé  des  soies  grèges  étrangères  sans  droit  à 
l'industrie  de  la  soierie,  et  prohibé  les  cotons  filés,  qui  sont  nos  grèges  à 
nous  tuiliers,  mousseliniers,  imprimeurs?  Ce  qui  est  bon  pour  Lyon 
serait  donc  mauvais  pour  Mulhouse,  Calais,  Tarare?  Nous  demandons 
précisément  la  même  chose  qui  fait  la  force  et  la  prospérité  de  Lyon  :  des 
matières  premières  à  bon  marché.  C'est  par  là,  qu'on  le  sache,  que  Lyon 
est  devenu,  après  Paris,  la  première  ville  de  l'Empire,  et  son  industrie 
la  plus  considérable  de  nos  industries  françaises.  Dans  notre  pays,  non- 
seulement  on  file,  mais  encore  le  sol  national  produit  la  soie  ;  a-t-on  hé- 
sité pour  cela  à  mettre  la  sériculture  indigène  en  concurrence  avec  les 
producteurs  étrangers?  Loin  de  succomber,  elle  est  plus  vivace  que 
jamais  ,  et  tous  nos  départements  du  Midi  se  couvrent  de  miiriers. 

La  déduction  logique  à  tirer  de  là,  c'est  que  plus  nous  fabriquerons  à 
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notre  tour  de  tulles,  de  toiles  peintes,  de  mousselines,  plus  il  faudra  de 
cotons  filés,  plus  il  y  aura  de  grandes  et  importantes  filatures.  Les  choses 
ne  peuvent  se  passer  autrement  pour  nous  que  pour  Lyon  et  la  séricul- 
ture  française  -,  et  pourtant  il  entre  en  France  94  millions  de  soies 
grèges  étrangères  !  Mais  aussi  elles  donnent  lieu  à  246  millions  d'expor- 
tations !  De  même  nous  exportons  28  millions  de  châles,  parce  que  les 
fils  de  poils  de  chèvre  ne  payent  qu'un  droit  de  1/2  pour  100;  28  millions 
d'étoffes  mélangées,  parce  que  les  tils  bourre  de  soie  payent  4  à  5 
pour  iOO;  20  millions  de  tissus  de  lin, parce  que  ces  fils  ne  sont  frappés 
que  de  9  pour  100  venant  de  Belgique,  et  10  pour  100  d'ailleurs. 

11  nous  semble  difficile  qu'on  se  refuse  à  reconnaître,  devant  de  pareils 
résultats,  que  les  tissages  ne  sont  devenus  véritablement  considérables  en 
France  que  quand  ils  ont  eu  la  matière  première  en  abondance  et  au 
plus  bas  prix  possible.  La  règle  économique  qui  en  découle,  c'est  que  le 
gouvernement  doit  placer  dans  les  mêmes  conditions  celles  de  nos  in- 
dustries auxquelles  on  a  refusé  jusqu'ici  ces  matières  premières  à  bon 
marché.  Il  doit  enfin  faire  droit  aux  incessantes  réclamations  de  Calais  et 
de  Tarare,  auxquelles  se  joignent  aujourd'hui  celles  de  Mulhouse. 

Depuis  1827,  nous  n'avons  cessé  personnellement  de  solliciter  de  l'ad- 
ministration l'admission  d'abord,  et  plus  tard  l'abaissement  du  droit 
prohibitif  de  8  fr.  80  cent.,  c'est-à-dire  de  oO  à  30  pour  100  ad  valorem 
qui  frappe  les  cotons  fdés  et  retors  dans  les  numéros  170  à  220.  Abri- 
tés par  une  pareille  protection,  nos  filatures  s'occupent  peu  d'améliorer 
leur  fabrication,  ou  ceux  dont  les  établissements  sont  sur  le  meilleur  pied 
réalisent  d'énormes  bénéfices.  Il  me  serait  facile  de  citer  des  exemples 
de  l'une  et  de  l'autre  sorte,  si  je  n'étais  retenu  par  rinconvénient  de 
mettre  en  scène  des  noms  propres. 

La  Chambre  de  commerce  de  Calais  et  la  Chambre  consultative  de 
Saint-Pierre-lez-Calais,  organes  des  besoins  de  nos  populations  indus- 
trielles,  ont  encore  demandé,  en  mai  -1852,  la  révision  du  tarif  des 
cotons  filés  retors  et  la  levée  de  la  prohibition  qui  frappe  toujours 
les  numéros  20  à  100.  Tarare  a  sollicité  dans  le  même  sens  ;  Calais  a  fait 
surtout  valoir  l'opinion  de  la  Commission  de  la  Chambre,  qui,  en  183G 
{Moniteur,  p.  789),  s'exprimait  ainsi  par  l'organe  de  M.  Ducos,  son  rap- 
porteur, séance  du  18  avril  : 

«  La  Commission  a  peut-être  besoin  elle-même  de  se  justifier  de  n'en 
«  avoir  pas  réduit  le  chifïVe  (celui  du  droit  de  8  fr.  80  cent,  par  kiIo"-r.) 
«  ou  du  moins  de  ne  l'avoir  pas  étendu  aux  colons  filés  au-dessous  de 
w  !43  métriques  (n"  170  anglais)  qui  demeurent  prohibés. 

«  Elle  .'-  considéré  d'ailleurs  que  les  tulles  et  les  mousselines  rece- 
«  vaient  déjà  nue  première  satisfactiou  ;  et  si  elle  renonce  à  taxer  aujour- 
«  d'hui  les  filés  de  numéros  inférieurs,  elle  espère  que  les  filateurs,  te- 
«  nant  compte  de  sa  modération,  sauront  prévenir  par  de  nouveaux 
«  progrès  les  nouvelles  concessions  que  l'intérêt  public  a  le  droit  d'exiger 
«  d'eux.  M 
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C'est  tout  le  contraire  (|iii  est  arrivé.  Cette  taxe  de  8  fr.  80  cent,  que 
la  Chambre  trouvait  trop  élevée  en  1830,  alors  qu'elle  équivalait,  d'après 
M.  Delespaul,  représentani  de  Lille,  à  "10  pour  100  sur  le  niuiiéro  '200 
et  à  25  pour  iOO  sur  les  n"*  170  à  180  (voirie  lUonileio'  du  18  avril),  cette 
même  taxe  de  8  fr.  80  cent,  représente  en  1852  49  pour  lOO  sur  le 
n"  170,  45  pour  100  sur  le  n«  i80,  37  i)our  100  sur  le  n°  200  !  Le  tarif, 
en  restant  fixé  au  même  point  par  rapport  au  kilojiranmie  de  filés,  s'est 
aggravé  d'année  en  année  par  suite  de  ia  diminution  de  la  valeur  du  ki- 
logramme, et  depuis  longtemps  il  est  prohibitif.  C'est  ainsi  que  les 
choses  ont  marché  au  rebours  des  vœux  de  la  Chambre  de  18.'i6,  et  que 
le  million  annuel  (jue  louchait  le  Trésor  s'est  évanoui  au  lieu  de  mener 
aune  plus  grosse  recette,  connue  le  faisait  justement  espérer  M.  Cré- 
terin,  commissaire  du  roi,  dans  cette  même  séance  du  18  avril  1836. 
C'est  la  filature  qui  est  aux  lieu  et  place  de  l'Etat,  et  c'est  la  tuilerie  el 
avec  elle  le  pulilic  (jui  paye. 

Nos  Chambres  de  commerce  et  consultative  de  Calais  ont  encore  fait 
valoir  le  vœu  exprimé  en  1846  par  le  Conseil  général  du  commerce.  Lui 
aussi,  comme  la  Commission  de  la  Chambre,  dix  ans  auparavant,  trou- 
vait le  droit  trop  élevé. 

Nos  réclamations,  monsieur  le  rédacteur,  sont  motivées  par  l'inflexible 
nécessité.  Cette  nécessité  existe  :  il  sagit  de  produire  à  aussi  bon  marché 
que  les  Anglais.  Autrement  nous  ne  pourrons  prétendre  leur  disputer  les 
marchés  étrangers  ;  ils  en  resteront  maîtres  aussi  longtemps  que  la  filature 
enchérira  nos  produits  de  25  pour  100.  Nous  aurons  beau  fabriquer  mieux 
que  nos  voisins,  ce  qui  est  incontestable  aujourd'hui,  vainement  nos  des- 
sins seront  supérieurs,  plus  goûtés,  le  bon  marché  leur  assurera  la  pré- 
férence. 

Il  dépend  du  gouvernement  que  nous  disputions  sérieusement  la 
palme  à  nos  rivaux  du  dehors.  La  révision  du  tarif,  l'abaissement  du 
droit,  en  même  temps  qu'il  nous  en  donnera  le  moyen,  forcera  la  filature 
à  nous  suivre  et  à  devenirjelle-mème  plus  florissante  et  plus  considérable 
que  jamais.  E.  Mallet, 

Calais,  le  24  juin  1853.  De  la  Maison  Mallei  frères,  de  Calais. 


LOI    PORTANT   FIXATION    DL    BUDGET   GÉNÉRAL  DES    DÉPENSES 
ET    DES    RECETTES    DE   l' EXERCICE    1854. 

TITRE  I".  —  Budget  général. 
§  1".  —  Crédits  accordés. 
Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1854 ,  conformément  à  l'état  général  A  ci-an- 
nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  consti- 
tuant effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  neuf  cent 


BULLETIN..  ISI 

soixante  et  dix-lunt  iiiilliu!i.>>  centquaiant.-  d  un  mille  trois  cent  soixante 

et  seize  francs. 978,441 ,370 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la  per- 
ception dps  impôts,  pour  la  somme  de  quatre  cent  qua- 
rante-neuf millions  cent  dix-neuf  mille  quatre-vingt- 
trois  francs 449,119,083 

Total  général  conforme  a  l'état  A  ci-annexé 1,427,260,400 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires de  l'exercice  ISoi.  conformément  au  même  état  A  ci- 
annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Aux  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  soixante  cl 
dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  trente-trois 
francs 70,993.333 

Aux  dépenses  dont  le  remboursemenl  ligure  au  budget 
des  voies  et  moyens  pour  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante- 
six  mille  six  cent  soixante-sept  francs. 18,566,007 

Total  général  conforme  au  même  état  A  ci-annexé 89,560,000 

§  2,  —  Jmpùts  autorisés. 

Art.  3.  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière  ,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1854,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé  et  aui 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal, 
aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  il  y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'imposer  d'office 
sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  \e. 
maximum  de  dix.  à  moins  qu'il  ne  s'agissp  de  l'acquit  des  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

Art.  5.  En  cas  d'insutiîsance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux  des  départements  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  1854,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'in- 
struction primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal  des  cjuatre 
contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus 
de  trois  centimes  par  les  Conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  Conseils  généraux. 

Art.  6.  En  cas  d'insutiîsance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépensus 
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des  autres  chemins  vicinaux,  les  Conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1834,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  contiines  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour  1851,  au  profit  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  au  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi. 

§  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens,  et  résultat  général  du  budget. 

Art.  8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1854  sont  éva- 
lués à  la  somme  totale  de  un  milliard  cinq  cent  vingt  millions  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  quatre-vingt-neuf  francs  (1,520,288,089  fr. }, 
conformément  à  l'état  E  ci  annexé,  savoir  : 

Recettes    d'ordre 
dont  l'emploi  ou  la 

restitution  figure  au  Recelles  ord.  Jtessources  eilraorJ.  ToUl. 

budgetdes dépenses.      450,1  I9,08ô  fr,        '17,o66,GG7  fr.        467,685,750  fr. 

Recettes  applica- 
bles aux  charges 
réelles  de  l'Etat....    1,024,864,557  27,737,802         1,032,602,339 

Total  général....     1,474,983,620  45,304,469  J,520,288,09S 

Art.  9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
général  du  budget  de  1834  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dépenses  or- 
dinaires et  extraor- 
dinaires     s'élèvent        Budget  lolal.  Rcc.  el  dép.  (l'ordre.     Cli.  et  ress.  de  TEUt. 
(art.  1  et  2),  à 1,516,820,439  fr.        467,685,750  fr.     1,049,134,709  fr. 

Les  voies  et  mo- 
yens ordinaires  et 
extraord.  montent 
(art.  8),  à 1 ,520,288,089  467,685,750  1 ,052,602,339 

Exc.  de  recette..         5,467,650  »  5,467,630 

Les  dépenses  ordinaires  qui  sont  de 1,427,260,459  fr. 

comparées  aux  ressources  ordinaires  s'élevant  à 1,474,983,620 

font  ressortir  un  excédant  de  recette  de 47,725,161 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraord.,  ci . .  89,560,000 
comparées    aux    ressources    extraordinaires 
(remboursements  des  compagnies  de  chemins 
de  fer),  ci 45,504,469 

présentent  un  excédant  de , 44,255,331        44,525,531 

qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

De  sorte  qu'on  définitive  le  budget  général  se  solde  par 
un  excédant  de  recette  arrêté  provisoirement,  comme 
ci-dessus,  à  la  somme  de , 3,467,650  fr. 
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TITRE  II.  —  Services  spéciaux. 

Art.  10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'Etat,  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  4834,  à  la 
somme  de  vingt-trois  millions  six  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent 
quarante  francs  (23,051,540  fr.),  conlormément  à  l'état  F  ci-annexé. 

Art.  11.  L'afiectation,  aux  dépenses  du  service  départemental,  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  10  mai  18-38, 
et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généraux  de  4854  pour  cent  quatre 
millions  deux  cent  trente  -  deux  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
(104,232,550  fr.  )  est  réglée  par  ministères,  conformément  au  tableau  G 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  1  -2.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  colonial  comprises  dans 
le  budget  général  diï  1854  pour  vingt  et  un  millions  trois  cent  soixante- 
deux  mille  deux  cents  francs  (21,362.200  fr.  ),  des  ressources  spéciales 
de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de  l'Etat  qui  doivent  y  être  appli- 
qués, est  réglée  conformément  au  tableau  H  annexé  à  la  présente  loi. 

TITKE  III. — Dispositions  spéciales  alx  impots  et  revenus. 

Conhnbutions  directes. 

Art.  13.  A  partir  du  1"  janvier  4854,  les  fabricants  à  métiers  à  façon 
ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  de  patente. 

TITRE  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 

Art.  44.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cinquante 
millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  déli- 
vrés à  la  Caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  40  juin  1833,  ni 
les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France  et  aux  comptoirs 
d'escompte. 

Art.  15.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura 
lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  des 
finances  du  11  juin  4842,  est  fixé,  pour  l'année  4854,  à  soixante  et  dix 
mille  huit  cents  hommes,  et  quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

Art,  46.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  (  4 ,500,000  fr.  )  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  4854. 

Art.  47.  Les  dispositions  de  Fart.  47  de  la  loi  du  40  mai  4  838,  en  ce 
qui  concerne  la  portion  du  fonds  commun  distribué  à  titre  de  secours, 
afin  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  pour  construc- 
tions neuves,  ne  recevront  pas  leur  application  pour  les  budgets  dépar- 
tementaux de  4854. 
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TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  18.  Tontes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  cl  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
mont,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
(in  2  août  1829,  relatif  aux  centimes  que  les  Conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  lois  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  départementales,  du 
^8  juillet  1837  sur  l'administration  communale,  du  21  mai  1836  sur  les 
riiemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  mai  1853. 

(  Moniteur  du  19  juin.  ) 


LOI  RELATIVE  A  LA   CONVERSION  DES   DETTES  ACTUELLES  DES  DÉPARTEMENTS 
ET  DES   COMMUNES. 

Art.  1".  Pendant  Tintervalie  de  la  session  de  1853  à  celle  de  1854, 
des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
pourront  autoriser,  sur  leur  demande,  les  départements  ainsi  que  les 
communes  dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  francs,  à  convertir  leurs 
dettes  actuelles,  et  à  les  éteindre  au  moyen  d'emprunts  remboursables 
à  longue  échéance. 

Le  remboursement  s'effectuera  par  des  annuités  dont  le  terme  ne 
pourra  excéder  cinquante  années  ,  et  qui  comprendront  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement du  capital. 

Art.  2.  Les  formes  ou  les  conditions  des  emprunts  nouveaux,  ainsi 
que  le  mode  de  surveillance  applicable  aux  opérations  relatives  à  la  con- 
version des  dettes,  seront  réglés  par  les  décrets  qui  autoriseront  cette 
(ronversion. 

Il  sera  pourvu  par  les  mêmes  décrets,  sur  la  proposition  des  départe- 
ments ou  des  communes,  aux  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  paye- 
ment des  annuités  pendant  toute  la  durée  du  remboursement. 

Art.  3.  Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  ou  les  taxes  addi- 
tionnelles d'octroi  affectés  au  remboursement  des  emprunts  anciens 
seront  réduits  proportionnellement  à  la  diminution  de  dépense  annuelle 
1  âsultant  de  la  conversion. 

Art.  4.  Les  paragraphes  36  et  37  du  tableau  A  annexé  au  décret  du 
25  mars  1852  sont  abrogés. 

Art.  h.  A  l'expiration  du  délai  fi.xé  par  l'art,  1"  de  la  présente  loi,  un 
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état  des  dettes  converties  en  en.p.unts  nonveuux  sera  présenté  à  l'Em- 

iiprpiirptcommiiniqué  au  Corps  legislatit. 

^   Coi  é  at  n  linuera    par  communes  et  par  départements,  la  nature  et 

lirKmpltt  nouveau,  au.i  que  les  réductions  opérées  sur  les  centunes 
extraordinaires  et  sur  les  taxes  additionnelles  d  oclrm. 

Délibéré  en  séance  pubU.ue  à  Par.,  le^;-/^;;^,  .,.„  ,3,3, 

LOI  RELATIVE  AUX  COMPTOIRS  ET  SOUS-COMPTOlRS  d'eSCOMPTE. 

A„T   1-   Les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte  pourron   être 
etamLu  pro^iés  aLc  les  droits  énoncés  c^ns  ^^^^^^::^ 
du  «  mars,  et  dans  l'alinéa  clonx.eme  de  1  arl.  2  du  décret  "" /î^,^™ 
,8*8,  mais  sans  aucun  concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  1  Etat, 

''l„','rD":l^>::,ttt~":re„dussur  la  proposition  du  ministre 

XZ  Chlbre  de  commerce;  2»  du  Conseil  mumcpal  de  la  vile 
dans  1  leU  le  o„,p,oir  ou  sous-con.p.oir  devra  être  etabh  ou  proroge, 
dans  aque.^e  I      ,^^^  ^^  ^„.,^^  ,.„,,if3  ,„,  comptoirs  et  sou  - 

como  oirs  d  e  conmte  continueront  à  être  appliqués  ans  établissement» 
alelTement  :x,s.rn.s,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  .Is  ont 

été  prorogés.  .     ,     ^^^       •  to^^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  ^2b  mai  18o3^ 

{Moniteur  du  20  jUin  lS5d.; 

10,  m,  ArrnorvB  lks  .„t.cl  J^^^^^^hibk  des  c0.egbs  b«  CHBMm  bb  fb, 
„rùoN  *  r*  r»ONr,tBr,  »bgbs6ve,et  com.bnt  -bs  dispositions  APm- 

r\BLES  A  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER.  ,  .         ,  i,  .; 

Abt  1"  Sont  approuvés  les  art.  4  et  (i  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé  re laWs  aux  engagements  à  la  charge  du  Trésor,  pour  1  exécution 
d™  heminde  iérdel./on  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement 

"  AKxTTÔufaTelit  de  change  qui  se  prêle  à  une  négociation  d'actions 
inttrd^e'plrie  décret  de  concession  d'un  chcm'm  de  ler,  est  passibledcs 

npînp^  T^rouoncécs  par  l'art.  13  de  la  loi  du  lo  judlet  184o. 
'"a     .'Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont  la 
négociation  est  interdite  par  le  décret  de  concession  de  chemm  de  fer 
rend  le  conirevenant  passible  des  mêmes  pemes. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  mai  18o3. 

{Moniteur  du  29  juin  185J.) 
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LOI    RELATIVK    AUX    SOCIÉTÉS    UK    CRÉDIT    KONCfRR. 

Art.  I".  Le  chapitre  l"  du  titre  IV  du  décret  du  28  février  1852  est 
modifié  ainsi  ffu'il  suit  : 

CHAPITRE  I".  —  i)i:  la  n  rgi;. 

Art.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  la  signification 
d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la  Société  de 
Crédit  foncier  doit  être  faite  : 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineiu'ou  de  l'interdit  ; 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi 
que  la  mention  du  montant  du  prêt. 

Il  contient,  en  outre,  l'avertissement  fjue,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
la  Société  du  Crédit  foncier  le  rang  de  l'iiypothèque  légale,  il  est  néces- 
saire de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  a  partir  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance. 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la  femme,  si 
l'emprunteur  est  son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  être  feile  au  domicile  de  la  femme,  si 
celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été  pré- 
sente au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  que, 
pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  Crédit  foncier  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  elle  est  tenue  delà  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours, 
à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement,  sous  peine  de 
nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas  reçu 
l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  laite  qu'à  domicile, 
les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  incon- 
nues doivent,  en  outre,  être  remplies. 

Art.  23.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé  tuteur  et  au 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le 
Conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Ce  Conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  être 
prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mineur, 
ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération. 
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Art.  24.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial 
près  le  trihunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'emprunteur,  et  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'im- 
meuble est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  signilications  faites, 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  fjuarante  jours  de  celte  insertion. 

Art,  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  Société  de  Crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothè- 
ques légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2193,  219-i  et  2195  du  Code  Napoléon. 

Art.  2.  La  purge  rendue  obligatoire,  pour  les  Sociétés  de  Crédit  foncier, 
par  l'art.  8  du  décret  du  28  février  1852,  est  désormais  facultative. 

Art.  3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  con- 
senties à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  Société  de 
Crédit  foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt, 
réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

Art.  a.  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  Société  de  Crédit  fon- 
cier, par  le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieurement. 

Art.  5.  Les  Sociétés  de  Crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'emprunteur 
des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées 
à  son  hypothèque. 

Art.  (j.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'art.  33  du  décret  du  28 
février  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix 
jours. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'art.  38  du  même  décret  sont  applicables  à 
tout  acquéreur;  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

Art.  8.  L'art.  24  du  décret  du  28  février  1852  est  abrogé. 

DéHbéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  27  mai  1853. 

(Moniteur  du  20  juin  1853.) 
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Richesse.  —  Valiîuk.  —  Répo>se  de  M.  Clément  a  M.  Paillottet. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 
f 

MONSfElR  , 

M.  Paillottet  avait  eu  l'obligeance  de  m'informer  que  plusieurs  parties 
de  mon  article  sur  l'acception  scientifique  à  donner  aux  mots  richesse 
et  valeur  lui  ayant  paru  contestables,  il  vous  avait  adressé  la  lettre  que 
j'ai  lue  dans  votre  numéro  de  juin.  J'attendais  ses  observations,  bien 
disposé  à  convenir  des  erreurs  que  j'aurais  j)U  commettre  et  qu'il  m'au- 
rait signalées  ;  car,  s'il  est  regrettable  et  parfois  pénible  d'avoir  à  dés- 
avouer ou  à  redresser  des  opinions  que  l'on  a  livrées  à  la  publicité,  ce 
serait,  à  mon  avis,  une  fâcheuse  faiblesse  que  d'hésiter  à  le  faire 
lorsque  l'intérêt  de  la  vérité  l'exige. 

Aussi  commencerai-je  par  donner  pleinement  raison,  sur  un  point, 
à  mon  honorable  contradicteur.  J'avais  voulu  faire  remarquer  un  fait 
qui  ne  me  paraissait  pas,  jusqu'ici,  avoir  suftisamment  arrêté  l'attention 
des  économistes,  savoir,  que  la  réduction  des  frais  de  production,  tout 
en  abaissant  la  valeur  de  Y  unité  dans  la  classe  de  produits  où  l'on  par- 
vient à  l'obtenir,  ne  diminue  pas  ordinairement  la  somme  de  valeurs 
représentée  par  cette  même  classe,  attendu  qu'elle  détermine  dans  la 
quantité  des  produits  un  accroissement  qui  la  compense  et  au  delà. 
M.  Paillottet  est  parfaitement  fondé  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  toujours 
par  la  multiplication  des  produits  de  la  même  classe  que  la  compensation 
s'établit,  et  assurément  je  ne  l'entendais  pas  autrement  que  lui  ;  mais 
j'ai  eu  le  tort  de  laisser,  à  cet  égard,  mon  explication  incomplète,  et  je 
conviens  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  présentée,  ont  pu  com- 
porter l'interprétation  que  leur  a  donnée  M.  Paillottet.  Toutefois,  la 
pensée  que  je  voulais  rendre  se  trouve  assez  exactement  exprimée  dans 
ces  quelques  mots  de  l'article  dont  il  s'agit  :  «  La  valeur  des  produits, 
«  pris  en  masse,  est  donc  bien  loin  de  s'amoindrir  par  l'effet  des  progrès 
«  industriels;  ce  que  les  hommes  réduisent  sur  la  valeur  de  l'unité,  ils 
a  le  rétablissent,  et  fort  au  delà,  par  l'accroissement  de  la  quantité.  » 
(Page  30.) 

Sur  les  autres  points  contredits,  j'ai  examiné  les  observations  de 
M.  Paillottet  avec  le  même  désir  de  reconnaître  la  vérité,  et  je  ne  crois 
pas  avoir  rien  à  rectifier  quant  au  fond. 

Le  but  de  mon  article  était  d'établir  que  la  nomenclature  de  l'écono- 
mie politique  gagnerait  en  précision  et  en  clarté  à  ce  qu'il  fût  désormais 
bien  entendu  que  le  mot  valeur  n'exprime  pas  autre  chose  que  la  valeur 
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(•chan^eable,  et  que  le  mot  richesse  ne  doit  s'eiilendre  que  des  objets 
pourvus  de  cette  valeur  ;  or,  il  est  bien  évident  que  si  cela  est  admis,  les 
richesses  seront  proportionnelles  h  la  somme  des  valeurs.  Frédéric  Bas- 
tiat  donnait  au  mot  richesse  une  autre  acception  ;  il  voulait  lui  faire  dé- 
signer tous  nos  moyens  de  satisfaction,  sans  exception,  et  dès  lors  la 
richesse  ne  pouvait  être  pour  lui  proportionnelle  aux  valeurs.  M.  Pail- 
lottet,  supposant  que  je  prends  le  mot  r<c/?esse  dans  ce  dernier  sens, 
m'attribue  la  pensée  que  «  tout  accroissement  dans  les  satisfactions  en- 
«  traîne  nécessairement  \me  aw^mowX^ûou  proportionnelle  dans  la  somme 
«des  valeurs.  »  Il  ne  me  semble  pas  que  rien,  dans  l'article  discuté, 
puisse  autoriser  cette  induction.  J'ai  dit,  en  rappelant  l'opinion  de 
Bastiat  sur  l'etfet  des  progrès  industriels  qui,  selon  lui,  accroissent 
l'utilité  gratuite,  mais  non  la  valeur  :  «  Il  est  pourtant  bien  certain 
«  qu'ils  accroissent,  en  même  temps,  l'utilité  valable,  car  personne  assu- 
«  rément  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les  peuples  les  plus  indus- 
ce  trieux  sont  aussi  les  plus  riches  en  valeurs  échangeables.  »  Je  recon- 
nais bien  ici,  on  le  voit,  que  les  progrès  industriels  peuvent  accroître  en 
même  temps  que  l'utilité  valable,  l'utilité  gratuite,  et  par  conséquent  les 
moyens  de  satisfaction  qui  n'ont  pas  de  valeur  échangeable.  D'un  autre 
côté,  qui  pourrait  méconnaître  qu'il  est,  dans  l'ensemble  des  progrès  in- 
tellectuels et  moraux,  une  multitude  de  moyens  de  satisfaction  Aé\}Oi\v\ws, 
de  valeur  échangeable  et  qui,  dès  lors,  augmentent  la  somme  des  satis- 
factions sans  accroître  celle  des  valeurs?  Il  est  vrai  qu'en  me  résumant, 
j'ai  dit  :  «  La  richesse  est  donc  bien  réellement  proportionnée  à  la  somme 
«  des  valeurs,  et  cette  somme  l'est  elle-même  à  la  quantité  des  produits 
«  de  tout  genre,  par  conséquent,  à  la  somme  des  satislactions  que  nous 
«  pouvons  '  nous  procurer.  »  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  je  ne 
comprends  ici,  dans  la  somme  des  satisfactions,  que  celles  auxquelles  on 
pourvoit  par  des  produits  ayant  une  valeur  échangeable,  et  que  je  laisse  à 
part  tous  les  moyens  de  satisfaction  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  cette 
valeur. 

Je  n'ai  donc  pas  prétendu  que  les  satisfactions  fussent  nécessairement 
proportionnelles  aux  valeurs,  ni  que  les  progrès  industriels  ne  puissent 
accroître  la  somme  de  l'utilité  gratuite  ;  mais  j'ai  soutenu  que  ces  progrès 
augmentent  en  même  temps  la  somme,  ou  si  l'on  veut  la  quantité  des 
utilités  valables,  c'est-à-dire  pourvues  de  valeur  échangeable.  Et  qui 
pourrait  le  nier?  N'est-il  pas  incontestable  que  les  utilités  de  cette  der- 
nière classe  (les  objets  destinés  à  nos  besoins  d'alimentation,  de  loge- 
ment, d'ameublement,  de  vêtement,  de  locomotion,  etc.,  et  tous  les 
instruments  artificiels  de  nos  travaux)  deviennent  plus  abondantes  à  me- 
sure que  l'industrie  acquiert  plus  de  puissance?  Or,  la  somme  des  utilités 
valables  est  la  même  chose  que  la  somme  des  valeurs,  puisque   la  valeur 

'  -raurais  dti  écrire,  au  lieu  des  deux  mots  soulignés,  ces  produits  peuvent. 
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de  chacune  d<:  ces  utilités  ne  peut  s'estimer  (jne  d'après  la  quantité  de 
toute  espèce  d'autres  utilités  valables  (lu'elle  peut  faire  obtenir  en. 
échange.  La  diniculté  (sur  laquelle  insiste  M.  Paillottet)  de  comparer 
chaque  classe  de  produits  à  toutes  les  autres,  est  ici  sans  portée.  Quel 
que  soit  le  type  qu'on  veuille  choisir  pour  estimer  la  somme  des  valeurs, 
le  résultat  sera  toujours  le  même,  cette  somme  sera  toujours  propor- 
tionnée à  la  quantité  des  utilités  valables  de  toutes  les  espèces,  ou,  en 
d'autres  termes,  à  l'abondance  des  produits  de  l'industrie  entons  genres. 
Supposez  que  toutes  les  espèces  d'utilités  valables,  sans  aucune  excep- 
tion, que  contient  la  France  en  ce  moment,  soient  tout  à  coup  doublées 
en  quantité  ;  choisissez  ensuite,  parmi  elles,  tel  type  que  vous  voudrez 
pour  les  évaluer,  vous  trouverez  inévitablement  que  la  somme  de  valeur 
qu'elles  représentent  aura  doublé  en  même  temps  que  leur  quantité. 
Veuillez  agréer,  etc.  A.  Clément. 


Statistique  agricole  officielle  de  la  France.  —   Observations 
DE  M.  Legoyt  slr  quelques  critiques  de  m.  Heuschlikg. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Monsieur. 

Dans  un  article  du  dernier  numéro  du  Journal  fies  Economisles,  intitulé  : 
Coup  d'œil  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  statistique  générale  en  France, 
31.  Heuschling  a  dirigé  quelques  critiques  contre  le  questionnaire  agricole 
que  doivent  remplir  tous  les  cinq  ans  les  Commissions  de  statistique  in- 
stituées par  le  décret  du  J  "juillet  d85'2. 

Permettez-moi  d'y  répondre  en  quelques  mots  : 

AI.  Keuschlingestimeque  les  détails  de  ce  questionnaire,  quoique  m/trî«- 
mentpbi.s  nombreux  que  ceux  de  la  statistique  agricole  publiée  en  1840  par 
mon  honorable  prédécesseur,  sont  cependant  les  mêmes  en  ce  qui  con- 
cerne les  points  essentiels.  C'est  une  assertion  que  je  dois  à  mes  collabora- 
teurs du  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  de  rectifier.  Loin  de 
moi  la  pensée  d'atténuer  le  mérite  du  plan  de  mon  prédécesseur  ;  mais 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  l'enquête  agricole  à  laquelle  se  livrent  en 
ce  moment  les  Commissions  cantonales  est  incomparablement  plus  dé- 
veloppée, plus  complète  que  celle  qui  l'a  précédée  ;  elle  comprend  même 
des  points  essentiels  qu'on  cherche  vainement  dans  celle-ci.  Je 'pourrais 
établir,  à  ce  sujet,  des  rapprochements  nombreux  et  concluants  ;  je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  que  le  chapitre  tout  entier  intitulé  :  Econo- 
mie rurale,  l'un  des  plus  importants  par  la  valeur  des  documents,  ne  se 
trouve  pas  dans  le  questionnaire  de  d840. 

M.  Heuschling  déclare  que  l'enquête  agricole  de  1853  lui  paraît  pé- 
cher par  la  base,  en  ce  sens  que  les  instructions  ministérielles  n'ont  pas 
prescrit  un  système  complet  d'informations  individuelles. 

Il  est  vrai  que  ces  instructions  ont  laissé  les  Commissions  entièrement 
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maîtresses  du  choix  des  moyens  d'exécution,  en  ce  qui  concerne  la  statis- 
tique agricole.  Elles  ont  supposé  que  ces  Commissions  doivent  être  com- 
posées des  hommes  les  plus  spéciaux  ;  il  n'y  avait  rien  do  mieux  à  faire 
que  de  leur  laisser  l'initiative  des  mesures  propres  à  assurer  le  succès  des 
opérations.  C'était  d'abord  un  hommai^e  rendu  à  leur  compétence,  puis 
une  haute  convenance.  Le  ministre  ne  pouvait,  en  effet,  enchaîner  dans 
des  prescriptions  détaillées  les  hommes  ronsidérahles  auxquels  il  venait 
demander,  pour  un  travail  hérissé  de  ditiicultés,  un  concours  dévoué  et 
gratuit.  Le  ministre  s'est  borné  à  recommander  la  subdivision  des  Com- 
missions cantonales  en  douze  Commissions  communales,  et  cette  disposi- 
tion, dont  il  se  promettait  d'heureux  résultats,  parce  qu'elle  combinait 
les  avantages  de  la  statistique  communale  et  de  la  statistique  cantonale, 
a  été  partout  adoptée. 

Je  crois  pouvoir  aller  plus  loin  et  soutenir  :  \°  que  l'enquête  à  domi- 
cile n'est  pas  nécessaire  pour  obtenir  la  connaissance  su  tfisannnent  exacte 
des  faits  agricoles,  un  certain  nombre  d'hommes  éclairés  pouvant,  dans 
nos  communes  rurales,  dont  la  population  moyenne  n'atteint  pas  500  ha- 
bitants, déterminer  avec  une  assez  grande  précision,  à  l'aide  des  pièces 
cadastrales  et  de  leurs  moyens  d'information  particuliers,  l'étendue  des 
surfaces  cultivées,  la  nature  des  cultures,  la  quantité,  la  valeur  moyenne 
des  produits,  etc.;  2"  que  l'enquête  à  domicile,  au  moins  en  France,  est 
une  opération  des  plus  dangereuses,  dont  le  résultat  certain  serait,  en  ou- 
tre d'un  trouble  profond  porté  dans  les  esprits,  une  atténuation  énorme 
dans  les  résultats  déclarés. 

Si  M.  Heuschling  a  pu  appliquer  sans  difficulté  en  Belgique  la  méthode 
du  recensement  à  domicile,  et  s'il  croit  à  l'exactitude  de  renseignements 
ainsi  recueilliSj  j'en  félicite  son  pays  ;  car  ce  fait  atteste  que  les  populations 
rurales  belges  sont  bien  plus  éclairées  que  les  nôtres  et  comprennent  in- 
finiment mieux  l'intérêt  qui  s'attache  aux  statistiques  officielles. 

Quant  à  l'enquête  industrielle,  il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  se  faire 
qu'en  recourant  aux  informations  individuelles,  et  cette  règle  a  reçu  une 
application  générale.  C'est  notamment  à  cette  enquête  que  fait  allusion  le 
passage  incomplètement  cité  par  M.  Heuschling,  de  l'instruction  du  18 
septembre  dernier,  passage  dont  je  rétablis  le  texte  :  «  Dans  les  villes  po- 
«  puleuses,  les  membres  seront  quelquefois  obligés  de  recueillir  des  ren- 
«  seignements  à  domicile  auprès  de  personnes  qui  leur  seront  inconnues  ; 
«  dans  ce  cas ,  ils  devront  se  munir  de  l'arrêté  préfectoral  qui  les  aura 
«  nommés.  »  Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  M.  Heuschling,  en  citant 
cet  extrait  de  l'instruction,  a  supprimé  les  mots  que  je  viens  de  souligner 
et  qui  déterminent  le  véritable  sens  de  la  prescription  ministérielle... 

Passons  aux  critiques  de  détail. 

M.  Heuschling  reproche  au  questionnaire  de  n'avoir  pas  établi  deux  di- 
visions distinctes  pour  l'épeautre  et  le  froment.  La  réponse  est  fiicile.  D'a- 
près la  statistique  de  4  840,  la  quantité  d'épeautre  récoltée  en  France  est  si 
minime,  qu'il  n'a  pas  été  jugé  utile  défaire  entrer  ce  détail  dans  un  cadre 
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déjà  (Jéttîf^siirémcnt  étendu,  cl  dont  il  lallut,  à  regret,  pour  ne  pas  com- 
pliquer onlre  uiesure  les  opérations,  éliminer  un  j^rand  nombre  de  faits 
d'un  intérêt  bien  supérieur  a  la  distinction  que  M.  Heuschling  demande. 

La  même  raison  n'a  pas  {)ermis  de  subdiviser,  comme  l'aurait  voulu 
M.  Heuschling,  le  iromenl  en  froment  dbiver  et  d'été,  et  l'orge  en 
orge  d'hiver  et  d'été.  J'ajouterai  qu'en  principe  l'enquête  agricole  de  1853 
devait  être  faite,  dans  l'intention  du  ministre,  bien  moins  au  point  de  vue 
agronomique  ou  technique,  qu'au  point  de  vue  économifiue.  Ce  qu'il  lui 
importait  de  connaître,  c'était  beaucoup  plus  la  quantité  de  céréales  de 
toute  nature  récollée  en  France,  que  l'époque  précise  à  laquelle  chacune 
de  ces  céréales  est  confiée  à  la  terre. 

M.  Heuschling plaint  beaucoup  nos  Commissions  d'avoir  à  évaluer  1"  la 
quantité  de  céréales  consommées  dans  chaque  canton;  2"  les  quantités 
détruites  annuellement  par  les  insectes.  Je  reconnais  qu'elles  n'arriveront 
pas,  sous  ce  double  rapport,  à  une  exactitude  mathématique;  maisje  suis 
disposé  à  croire,  d'après  les  faits  déjà  recueillis,  qu'elles  auront  des  moyens 
d'information  plus  faciles  que  ne  le  pense  M.  Heuschling.  Les  meuniers 
pourront  notamment  leur  fournir  des  renseignements  très-utiles  sur  la 
première  question.  Il  ne  nous  parait  pas,  d'ailleurs,  d'une  ditiiculté  in- 
surmontable, quand  on  connaît,  dans  une  commune,  le  nombre  des  fa- 
milles qui  consomment  exclusivement  une  certaine  nature  de  céréales, 
de  déterminer  par  le  calcul,  à  l'aide  de  quelques  expériences  positives, 
la  quantité  totale  consommée  dans  cette  commune.  Quant  aux  ravages 
causés  par  les  insectes,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  cultivateurs 
ont,  sur  ce  point,  des  données  assez  exactes,  fruit  d'une  longue  et  triste 
expérience,  et  que  les  Commissions  pourront  déduire  assez  facilement 
une  moyenne  des  diverses  appréciations  qui  leur  seront  fournies.  Il  im- 
portait, au  surplus,  que  l'administration  fît  une  tentative  vigoureuse  pour 
arriver  à  une  évaluation  approximative  des  pertes  causées  par  les  insectes, 
afin  d'éveiller  vivement  l'attention  sur  le  chiffre  probablement  énorme  de 
ces  pertes,  et  de  provoquer  ainsi  les  découvertes  destinées  à  les  prévenir 
ou  à  les  diminuer. 

«  Le  questionnaire,  dit  encore  M.  Heuschling,  ne  distingue  pas  la  bette- 
«  rave  fourragère  de  la  betterave  industrielle.  »  Si  M.  Heuschling  veut 
bien  se  reporter  à  la  question  10  [Betteraves),  de  la  page  13,  il  se  convain- 
cra que  le  questionnaire,  en  demandant  «  combien  de  quintaux  métriques 
de  betteraves  sont  employés  à  la  fabrication  du  sucre  »,  détermine  indi- 
rectement la  portion  de  betteraves  consommée  en  fourrages. 

«  Sous  la  rul)rique  :  Racines  et  légumes  divers,  tout  est  confondu,  ce 
«  qui  sert  à  la  nourriture  de  l'homme  et  ce  qui  est  fourrage.  »  Les  idées  de 
M.  Heuschling  se  modifieront  encore  sur  ce  point,  s'il  veut  bien  se  reporter 
à  la  question  7  de  la  subdivision  :  Racines  et  légumes  divers  (même  pagel. 

i\I.  Heuschling  aflirme  que  toute  la  division  adoptée  pour  les  cultures  di- 
verses est  vicieuse.  C'est  là  une  affirmation  un  peu  tranchante,  et  je  regrette 
que  le  temps  ou  l'espace  lui  ait  manqué  pour  en  faire  la  preuve.  11  est  possi- 
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ble  que  le  questionnaire  n'ait  pas  été  {)ri''paré  ('(tnlbrinénient  aux  classifiea- 
lions  rigoureuses  de  la  science  agricole  (en  supposant  qu'elle  se  soit  mise 
d'accord  sur  ces  classifications};  mais  il  contient,  dans  un  ordre  métho- 
dique, toutes  les  demandos  de  renseignements  qui  peuvent  intéresser  le 
gouvernement  et  éclairer  l'économie  sociale;  c'était  là  son  seul  but. 

Autre  grief  de  M.  Heuscliling  :  le  questionnaire  a  omis  d'établir  la  part  de 
l'homme  et  des  animaux  dans  la  consommation  des  pomnies  de  terre. 
Je  ferai  remarquer  que  la  quantité  de  pommes  de  terre  employée  dans 
les  féculeries,  amidonneries  et  distillf^ries  (page  1:2,  Cultures  diverses, 
question  10)  étant  une  fois  déterminée,  il  sera  facile  d'en  déduire  celle 
qui  sert  à  l'alimentation.  Il  est  vrai  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  distin- 
guer la  quantité  afïércnte  à  l'homme,  mais  on  pourra  l'évaluer  par  la  mé- 
thode d'induction,  comme  M.  Henschling lui-même  en  adonné  l'exemple 
dans  le  Rapport  aurai  mv  la  statistique  agricole  belge,  page  153. 

Ce  malheureux  questionnaire  est  encore  accusé  par  l'impitoyable 
M.  Henschling  d'avoii',  au  chap.des  Prairies  artificielles,  réuni  les  produits 
les  plus  divers  et  les  plus  importants.  Cette  observation,  qui  n'est  vraie 
que  dans  une  limite  très-restreinte,  a  été  prévue  par  les  auteurs  du  do- 
cument critiqué  ;  mais  ils  ont  dû  passer  outre  pour  ne  pas  étendre  indé- 
finiment une  enquête  qui  comprend  déjà  un  millier  de  questions.  Le 
plus  important,  d'ailleurs,  n'était  pas  de  faire  une  monographie  détaillée 
de  chaque  nature  de  plante  fourragère,  mais  de  bien  connaître  la  super- 
ficie totale  occupée  par  ces  plantes,  ainsi  que  leurs  produits  et  les  frais 
de  culture.  C'est  à  cet  intérêt  que  le  questionnaire  a  satisfliit. 

Enfin,  M.  Henschling  se  demande  ce  que  peut  apprendre  le  recensement 
des  propriétaires  demandé  par  le  questionnaire,  en  l'absence  d'indications 
précises  sur  les  étendues  cultivées.  Sans  doute,  il  serait  utile  de  savoir 
comment  se  répartissent  les  teiTes  entre  les  propriétaires  cultivant  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  autrui  ;  mais  la  connaissance  du  nombre  des 
propriétaires,  subdivisés  en  propriétaires  forains  et  résidents,  cultivant 
eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire  de  fermiers  ou  de  métayers,  est  un 
renseignement  qui  a  un  intérêt  distinct  trop  sérieux  pour  que  je  croie 
nécessaire  de  le  développer.  Entre  ces  deux  natures  de  faits,  le  ministre 
a  demandé  celui  qui  pouvait  être  le  plus  facilement  recueilli,  ajournant 
l'autre  à  une  enquête  ultérieure  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  l'en 
blâmer. 

Les  critiques  de  M.  Henschling,  quoique  un  peu  trop  affirmatives,  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  but,  j'en  suis  convaincu,  que  de  provoquer  des 
améliorations  dans  les  recensements  agricoles  que  le  Bureau  de  la  statis- 
tique de  France  est  appelé  ultérieurement  à  faire.  A  ce  titre,  je  le  remer- 
cie de  l'examen  sévère  auquel  il  a  soumis  le  questionnaire  émané  de  ce 
Bureau.  Mais  peut-être  (s'il  veut  me  permettre  de  changer  un  instant  de 
rôle  )  aurait-il  dû  éviter  d'opposer  constamment,  comme  un  type  d'une 
valeur  absolue,  l'enquête  agricole  belge  de  1846  à  l'enquête  agricole 
française  de  1853.  Je  n'aurais  pas  voulu  surtout  lui  voir  employer  l'ar- 
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^'ument  suivant,  que  je  dépouille  de  tous  les  artifices  de  langage  :  «  HJn 
«  Belgique  nous  avons  employé  telle  méthode,  et  c'était  la  meilleure  ; 
«  en  France  vous  faites  autrement,  donc  vous  vous  trompez...  d 

A.  Legoyt, 
Chef  de  bureau  de  la  stalislique  générale  de  France. 


►  w*  w*  a'V^v***^^ 
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Mémoire  slr  l'organisation  de  l'assistance,  par  M.  Vincent  Wery,  avocat 
à  Mons.  Brochure  in-S"  de  140  pages;  à  la  librairie  polytechnique  de 
Aug.   Decq,  à  Bruxelles.  —  Réponse  a  M.  Charles  de  Bhouckère,  al 

SUJET  de  ses  conférences  SUR  LA  CHARITÉ  ET  l'aSSISTANCE  PUBLIQUE,    par  LE 

MÊME.  Brochure  in-8"  de  16  pages.  A  la  même  librairie. 

L'Académie  royale  de  Belgique  avait  mis  au  concours  la  question  sui- 
vante :  Quelle  est ^  dans  rorganisafionde  l'assistance  à  accoi'der  aux  clauses 
souffrantes  de  la  société,  la  part  légitime  de  la  charité  privée  et  de  la  bien- 
faisance publique?  Elle  a  décerné  le  prix  à  M.  Vincent  Wery,  avocat  à 
Mons. 

M.  Wery  a  divisé  son  mémoire  en  deux  parties.  Dans  la  première,  il 
s'occupe  d'abord  de  délimiter  les  parts  respectives  de  la  charité  privée  et 
de  la  bienfaisance  publique  dans  l'œuvre  du  soulagement  de  la  misère, 
puis  il  recherche  quel  serait  le  meilleur  mode  d'organisation  administra- 
tive de  la  bienfaisance  publique.  Dans  la  seconde  partie,  il  s'occupe  du 
mode  de  distribution  des  secours  et  des  diverses  institutions  qui  peuvent 
être  utilement  comprises  dans  un  système  général  d'assistance. 

Selon  M.  Wery,  il  est  indispensable  que  la  bienfaisance  publique  vienne 
en  aide  ,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  charité  privée  ;  mais  il  ne  veut 
point  que  celle-ci  soit  sacrifiée  à  celle-là.  11  est,  comme  M.  Charles  de 
Brouckère,  grand  partisan  de  la  liberté  de  la  charité,  et  il  blâme  avec 
raison  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis  quelques  années  en  Bel- 
gique pour  la  restreindre.  Ainsi,  le  gouvernement  belge  s'est  arrogé  le 
droit  d'empêcher  la  nomination  d'administrateurs  spéciaux  pour  les  éta- 
blissements de  la  charité  privée  ;  il  a  voulu,  en  quelque  sorte,  accaparer 
l'administration  de  ces  établissements,  sous  le  prétexte  assez  misérable 
que  la  liberté  des  nominations  tournerait  au  profit  du  clergé.  M.  Wery 
ne  trouve  point  que  cette  raison  soit  valable  : 

«  Loin ,  dit-il ,  de  vouloir  tracer  une  ligne  de  démarcation,  un  cercle 
hors  duquel  il  sera  défendu  à  la  religion  d'exercer  son  action  sur  la  cha- 
rité, il  faut,  dans  l'intérêt  des  malheureux,  établir  autant  que  possible 
entre  elles  l'union  la  plus  parfaite  ;  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir, 
c'est  de  cimenter  cette  union  qui  existe  naturellement,  par  les  encoura- 
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gements  donnés  à  la  fondation  d'institutions  charitables,  dont,  il  faut  le 
reconnaître,  les  inspirations  relicieuses  seront  presque  exclusivement  le 
mobile.»  (P.  119.) 

Néanmoins,  M,  Weryest  d'avis  que  toute  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  profit  d'un  établissement  charitable  constitué  en  personne 
civile,  doit  continuer  d'être  soumise  à  l'autorisation  préalable.  11  faut 
avouer  que  cette  autorisation  préalable  donne  à  la  liberté  de  la  charité, 
telle  que  l'entend  l'auteur  du  mémoire  couronné  par  l'Académie  royale 
de  Belgique,  une  signification  passablement  étroite.  C'est  toujours  la 
liberté  «  avec  la  permission  des  autorités  » ,  la  liberté  soumise  plus  ou 
moins  au  régime  du  bon  plaisir,  en  un  mot,  la  liberté  qui  n'est  pas  libre. 
Mais  hélas  !  il  n'y  a  guère  apparence  que  nous  en  puissions  de  sitôt 
posséder  une  autre  I 

L'administration  de  la  bienfaisance  publique,  qui  occupe  ensuite  l'au- 
teur du  mémoire,  devrait  être,  selon  lui,  centralisée  et  remise  entre  les 
mains  d'une  Commission  générale  de  l'assistance^  afin  d'éviter  la  diffusion 
des  ressources  dont  elle  dispose.  «  Cette  diffusion  résulte  dans  bien  des 
cas,  dit-il,  de  la  législation  spéciale  à  des  établissements  de  bienfaisance 
qui  devraient  n'avoir  qu'une  direction  unique.  Pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, à  quoi  bon  la  distinction  existante  entre  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  hospices?  Pourquoi  deux  administrations  distinctes  entraînant  des 
frais  doubles  de  bureau  et  de  recettes'?  Chacune  d'elles  tient,  avant  tout, 
à  son  indépendance ,  et ,  grâce  à  ce  principe  ,  souvent  l'idée  émise  par 
l'un  n'a  aucune  chance  d'être  admise  par  l'autre.  On  dirait  qu'elles  n'ont 
pas  le  même  but,  le  soulagement  des  misères. 

Arrivons  maintenant  à  l'idée  principale  du  Mémoire  :  M.  Wery  vou- 
drait substituer  aux  secours  publics. distribués  à  domicile  une  assistance 
spécialisée.  Laissons-le  développer  lui-môme  sa  pensée. 

«  Le  vice  capital  de  l'organisation  de  la  bienfaisance  par  les  secours  à 
domicile,  c'est  que  l'aumône,  le  secours,  si  l'on  veut,  passe  trop  souvent 
par  des  mains  étrangères  avant  d'arriver  à  l'individu  qui  le  mérite,  auquel 
il  est  destiné.  Un  exemple  expliquera  cette  pensée  :  supposons  un  ouvrier, 
quelle  que  soit  sa  profession,  à  la  tête  d'une  famille  de  cinq  enfants  en  bas 
âge  (cela  n'est  pas  rare),  le  père  est  parfaitement  capable  de  travailler, 
la  mère  l'est  également;  cependant,  soit  par  l'absence  de  travail  pendant 
l'hiver,  soit  par  toute  autre  cause,  cette  famille  ne  peut  subvenir  à  ses 
besoins.  Il  faut  que  des  secours  lui,  soient  accordés  pour  qu'elle  puisse 
vivre  ;  le  père  reçoit  ces  secours  dans  le  système  actuel  des  distributions 
de  secours  à  domicile  ;  or,  il  est  évident  que,  dans  la  réalité,  ce  n'est  pas 
lui  qui  devrait  être  secouru  ;  pour  ce  qui  le  concerne,  quant  à  la  mère 
encore,  ils  peuvent,  pendant  la  période  de  travail,  gagner  suffisamment 
pour  leur  entretien;  c'est  leur  nombreuse  famille  qui  les  surcharge.  C'est 
à  cause  de  l'entretien  continu  de  cette  famille  que  l'ouvrier  ne  peut  pré- 
lever sur  son  salaire  de  quoi  contribuer  aux  sociétés  de  prévoyance,  à  la 
T.  xxxvi. — ib  Juillet  tayj.  10 
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Caisse  d'épargne  ;  il  ne  peut  même  quelquefois  suffire  à  sa  subsistance. 
C'est  donc  la  l'aniille  qui  est  la  cause  de  son  indigence  ;  c'est  elle  qui 
rend  les  secours  nécessaires  \  la  raison  indique  dès  lors  que  c'est  à  la 
tamille  que  les  secours  doivent  être  donnés  directement,  sans  que  le 
père  ou  la  mère  puisse  s'arroger  une  part  dans  cette  subsistance,  qui 
n'est  accordée  que  pour  ceux  qui  sont  incapables  de  travailler. 

«  Or,  que  de  fois  n'arrive-t-il  pas  qu'un  père,  qu'une  mère,  trouvant 
dans  les  secours  de  toute  espèce  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  enfants,  de 
quoi  vivre  pendant  quelques  jours,  délaissent  le  travail  pour  se  livrer  à 
une  honteuse  oisiveté  !  Ne  les  voit-on  pas,  comptant  sur  ces  distribu- 
tions, renoncer  à  tout  sentiments  de  prévoyance  et  d'épargne  ?  Ne  voit-on 
même  pas  souvent  ces  parents  dénaturés,  s'appropriant  ces  secours,  les 
vendre  pour  se  procurer  du  superflu  ,  pour  former  des  réunions  de 
plaisir,  quelquefois  même  de  débauche,  et,  chassant  leurs  enfants  dans 
la  rue,  leur  apprendre  à  trouver  leur  subsistance  dans  la  mendicité,  etc.  » 
(pag.  82). 

L'auteur  du  Mémoire  couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique 
voudrait  donc,  qu'au  lieu  de  laisser  aux  parents  la  libre  disposition  des 
secours  qu'on  leur  alloue  pour  assister  leur  famille,  on  donnât  ces  se- 
cours aux  enfants  eux-mêmes.  11  voudrait  que  les  sommes  qui  sont  con- 
sacrées aujourd'hui  aux  secours  à  domicile  fussent  employées,  en  grande 
partie  sinon  en  totalité,  à  augmenter  le  nombre  des  crèches,  des  salles 
d'asile,  des  écoles  professionnelles  pour  les  enfants  pauvres.  Dans  ces 
diverses  institutions,  les  enfants  appartenant  notoirement  à  la  classe  in- 
digente, seraient  non-seulement  instruits,  mais  encore  nourris  aux  dé- 
pens de  la  charité  publique.  Ils  recevraient  ainsi  directement  les  secours 
qui  leur  sont  alloués  aujourd'hui  d'une  manière  indirecte,  en  passant  par 
les  mains  parfois  infidèles  de  leurs  parents.  Telle  est  l'idée  que  M.  Wery 
s'est  attaché  principalement  à  développer  dans  la  deuxième  partie  de 
son  Mémoire. 

Il  est  évident  que  cette  idée  a  du  bon,  car  en  abandonnant,  comme  on 
le  fait  dans  le  système  actuellement  en  vigueur,  la  libre  disposition  des 
secours  aux  êtres  trop  sensuels,  dégradés  et  pervertis  qui  dirigent  les 
petites  communautés  dont  on  veut  soulager  la  misère,  on  s'expose  à  ce 
qu'il  en  soit  fait  un  fort  mauvais  usage.  Il  y  a  cependant  cet  écueil  à 
craindre  dans  le  système  de  M.  Wery,  que  les  ouvriers  ne  mettront  plus 
aucun  frein  à  leur  multiplication  lorsque  la  charité  publique  se  chargera 
de  nourrir  et  d'instruire  les  enfants  de  ceux  dont  les  familles  seront  de- 
venues trop  nombreuses.  Ils  ne  sont,  hélas  !  déjà  que  trop  imprévoyants 
en  matière  de  population.  Que  sera-ce  donc  quand  ils  seront  assurés  de 
pouvoir  faire  indéfhiiment  des  enfants  «  gratis  »?  Enfin,  il  en  coiîterait 
fort  cher  de  multiplier,  autant  que  le  voudrait  M.  Wery^,  les  crèches,  les 
salles  d'asile  et  les  écoles  professionnelles  aux  dépens  de  la  charité  pu- 
blique. 
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C'est  à  propos  de  ce  système  d'assistance  spécialisée  que  l'auteur  a 
été  attaqué  par  M.  Charles  de  Broiickère,  dans  son  petit  ouvrage  sur  la 
charité  et  l'assistance  pultliqiie.  Cette  attaque  était,  à  la  vérité,  en  grande 
partie  suscitée  par  un  malentendu.  M.  de  Brouckère  attribuait  à  M.  Wery 
la  pensée  de  mettre  à  la  charge  de  la  charité  publique  les  frais  d'élève 
et  d'éducation  de  tous  les  enfants  des  classes  ouvrières,  et  il  s'insurgeait 
à  bon  droit  contre  cette  conception  à  la  Louis  Blanc.  Or,  il  s'agissait 
uniquement,  dans  la  pensée  de  l'auteur  du  Mémoire,  d'affecter  à  cette' 
destination  une  partie  des  sommes  actuellement  distribuées  sous  la 
forme  de  secours  à  domicile.  On  peut  contester  le  mérite  de  cette  mo- 
dification à  introduire  dans  le  mode  de  distribution  des  secours,  maison 
ne  saurait  y  voir  une  inspiration  du  socialisme. 

Somme  toute,  l'œuvre  de  M.  Wery  porte  l'empreinte  d'une  étude 
approfondie  de  la  matière,  et,  quoique  le  système  qui  s'y  trouve  exposé 
puisse  soulever  des  objections  sérieuses,  elle  n'est  pas  indigne  de  la 
distinction  flatteuse  que  lui  a  accordée  l'Académie  royale  de  Belgique. 

G.  DE  MOLINARI. 


La  charité  et  l'assistance  publique,  par  M.  Cn.  de  brouckère,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  bourgmestre  de  Bruxelles,  etc. 
—  Un  petit  volume  in-8°.  Bruxelles,  janvier  dSoS  ;  faisant  partie  de 
V Encyclopédie  populah^e  de  la  Société  pour  l' émancipation  industrielle. 

Il  y  a,  à  Bruxelles,  unCercle  artistique  et  littéraire,  qui  ressemble  beau- 
coup à  l'ancien  Athénée  de  Paris,  avec  cette  différence  que  le  cercle  de 
Bruxelles  vit  et  prospère  sous  l'habile  direction  de  M.  Quételet,  tandis  que 
l'Athénée  de  Paris...  ne  troublons  point  le  repos  des  morts I  Donc,  au 
Cercle  artistique  et  littéraii^e  de  Bruxelles,  on  trouve  un  noyau  d'hommes 
intelligents,  des  artistes,  des  professeurs,  des  journalistes,  des  magistrats, 
des  employés  de  tous  grades,  et  même  de  bons  bourgeois  qui  éprouvent 
le  besoin  de  se  délasser  un  pou  l'esprit  avant  d'aller  fumer  leur  pipe  à 
l'estaminet,  avec  accompagnement  de  i'orce  verres  de  faro.  Pour  satisfaire 
à  ce  besoin  intellectuel  de  ses  membres,  le  cercle  a  organisé  des  confé- 
rences hebdomadaires  où  des  questions  scientifiques,  artistiques  et  litté- 
raires sont  successivement  exposées  et  débattues.  La  politique  seule  est 
exclue  du  programme  du  cercle,  et  il  faut  avouer  que  son  exclusion  peut 
être  motivée  par  d'assez  bonnes  considérations...  politiques.  Plusieurs 
conférences  ont  eu  lieu,  en  revanche,  sur  des  sujets  économiques,  et  elles 
ont  paru  intéresser  vivement  l'auditoire.  Le  premier  magistrat  de  la  ville 
de  Bruxelles,  M.  Ch.  de  Brouckère,  qui  est,  en  même  temps,  l'un  des 
plus  zélés  propagateurs  de  la  science  économique  en  Belgique,  n'a  pas 
dédaigné  d'y  prendre  part.  La  charité  et  l'assistance  publique,  tel  est  le 
thème  qu'il  a  développé  en  deux  séances,  de  deux  à  trois  heures  chacune. 

Chose  assez  piquante  et  qui  prouve  à  quel  point  la  liberté  de  discussion 
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est  entrée  dans  les  mœurs  du  pays,  l'honorable  bourgmestre  de  Bruxelles 
ne  s'est  aucunement  gêné  pour  faire,  lui  administrateur,  la  critique  la 
plus  vive  des  errements  de  l'administration  belge  en  matière  de  charité, 
et  d'en  demander  la  réforme  au  nom  de  la  science  économique.  Que  cette 
attaque  à  brûle-point  ait  été  extrêmement  agréable  à  l'administration, 
nous  ne  le  jurerions  point;  mais  du  moins,  aucun  fonctionnaire,  grand 
ou  petit,  n'a  songé  à  réclamer;  aucun  ne  s'est  écrié  que  le  principe  d'au- 
torité était  compromis  et  la  société  en  péril,  parce  qu'un  administrateur 
n'avait  pas  craint  de  dévoiler  l'irrémédiable  infériorité  de  l'administra- 
tion. La  même  tolérance  existe  en  matière  d'enseignement,  et  nous 
connaissons,  pour  notre  part,  tel  professeur  d'économie  politique,  salarié 
par  l'Etat  et  par  la  bonne  ville  de  Bruxelles,  qui  emploie  religieusement 
une  heure  par  semaine  à  combattre  l'intervention  du  gouvernement  et 
des  communes  dans  le  domaine  de  l'activité  privée.  On  le  laisse  dire, 
sans  lui  donner  jamais  le  moindre  avertissement.  Ce  n'est  pas  en  Belgi- 
que qu'on  s'aviserait  de  demander  que  «  les  professeurs  de  l'Etat  fussent 
tenus  de  conformer  leurs  doctrines  à  la  pratique  de  l'administration.  » 
Ah!  la  bonne  chose  que  la  liberté  1 

Mais  revenons  aux  deux  conférences  de  rhonorable  bourgmestre  de 
Bruxelles.  Ces  deux  conférences  ont  été  sténographiées,  et  leur  auteur  a 
eu  l'excellente  idée  de  les  réunir  en  un  petit  volume,  dont  il  a  fait  don  à 
l'Encyclopédie  populaire,  publiée  par  la  Société  pour  l'émancipation  in- 
tellectuelle. Nous  avons  sous  les  yeux  ce  petit  volume,  qui  est  imprimé 
avec  beaucoup  de  luxe  et  orné  du  portrait  du  chanoine  Triest,  fondateur 
de  deux  congrégations  qui  se  vouent  à  l'éducation  des  sourds-muets  et 
des  aveugles.  Nous  allons  en  analyser  brièvement  le  contenu. 

La  première  conférence  est  consacrée  à  un  aperçu  général  de  la  matière. 
L'auteur  examine  d'abord  les  causes  de  la  misère,  et  il  jette  un  coup 
d'oeil  sur  les  différentes  panacées  qui  ont  été  proposées  pour  les  faire  dis- 
paraître, droit  à  l'assistance,  droit  au  travail,  etc.,  etc.  Il  consacre  ensuite 
un  paragraphe  intéressant  aux  effets  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre, 
puis  il  s'attache  à  critiquer  un  système  spécial  d'assistance  publique, 
proposé  par  un  auteur  belge,  31.  Wery,  dont  le  mémoire  a  été  couronné 
par  l'Académie  de  Bruxelles.  Enfin,  il  recherche  quelle  est  la  mission 
du  gouvernement  en  matière  d'assistance  publique,  et  cette  mission,  il 
a  soin  de  la  confiner  dans  des  limites  étroites  : 

«  Suivant  moi,  dit-il,  le  premier  devoir  du  gouvernement  c'est  de 
laisser  la  plus  grande  hberté  possible  à  la  charité  ;  de  n'entraver  en  rien 
l'action  des  citoyens,  soit  individuelle,  soit  collective.  En  second  lieu,  il 
doit  protéger,  et,  à  défaut  de  la  charité  ou  de  la  spéculation  honnête, 
aider  à  la  constitution  des  institutions  qui  tendent  à  prévenir  la  misère  : 
telles  que  les  Caisses  d'épargne,  de  secours  mutuels,  de  retraite;  telles 
aussi  que  les  assurances  contre  l'incendie,  les  épizooties,  la  grêle.  Enfin, 
l'Etal  doit  l'instruction,  l'éducation  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
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subvenir  par  cux-niènies  à  ce  besoin  essentiel  des  individus  comme  de 
la  société.» 

La  seconde  conférence  est  consacrée  d'une  manière  spéciale  à  l'examen 
critique  des  lois  et  des  institutions  de  la  Belgique  en  matière  de  bien- 
faisance. L'auteur  passe  en  revue  les  donations  et  les  fondations  de  cha- 
rité, les  bureaux  de  bienfaisance,  les  dépôts  de  mendicité,  les  hospices 
de  la  maternité  et  de  la  vieillesse,  les  crèches,  les  hôpitaux,  les  monts- 
de-piété,  les  hospices  d'enfants  trouvés,  d'aliénés,  etc.  Comme  la  Bel- 
gique a  conservé,  sauf  quelques  modifications,  la  législation  française  en 
matière  de  bienfaisance,  nous  lîe  le  suivrons  point  pas  à  pas  dans  cet 
examen.  Nous  nous  bornerons  à  lui  emprunter  quelques  renseignements 
intéressants  pour  servir  à  l'instruction  du  procès  actuellement  pendant 
entre  la  charité  privée  et  la  bienfaisance  publique. 

La  question  des  donations  et  des  fondations  de  charité,  qui  a  été  depuis 
vingt  ans  l'occasion  de  maints  débats  entre  les  catholiques  et  les  libéraux 
belges,  fournit  à  l'honorable  bourgmestre-économiste  la  matière  d'un 
excellent  paragraphe.  Les  catholiques  demandent  que  pleine  liberté  soit 
laissée  aux  donateurs,  quant  à  l'administration  des  legs.  Les  libéraux,  au 
contraire,  voudraient  que  les  legs  fussent  administrés  par  l'autorité  publi- 
que. Quoique  libéral,  ou,  pour  mieux  dire,  parce  que  libéral,  M.  de  Brouc- 
kère  se  prononce  hautement  en  faveur  de  la  liberté  de  la  charité.  Que  cette 
liberté  puisse  donner  lieu  à  des  abus ,  il  en  convient  volontiers  ;  mais, 
ajoute-t-il  avec  raison,  n'en  est-il  pas  de  même  de  toutes  les  libertés? 
Parce  que  l'abus,  en  toutes  choses,  naît  de  l'usage,  serait-il  raisonnable 
de  proscrire  l'usage  pour  empêcher  l'abus  ?  Plus  libéral  en  cela  que  les 
libéraux  belges  (ce  qui  n'est  pas,  à  la  vérité,  bien  ditiîcile),  M.  de  Brouc- 
kère  pense  qu'il  faut  ouvrir  la  porte  à  deux  battants  pour  laisser  passer 
la  charité  privée,  et  il  cite  quelques  faits  qui  attestent  combien,  malgré 
ses  abus,  elle  est  supérieure  à  l'assistance  publique  : 

«  J'admets  cependant,  dit-il,  qu'il  y  aura  des  abus  dans  l'avenir,  qu'on 
ne  pourra  ni  les  prévenir  ni  les  réprimer  tous  ;  mais  les  administrations 
publiques,  parleur  nature  même,  sont  sujettes  à  des  abus  considérables  : 
cela  est  inhérent  à  la  chose  même  ,  indépendant  des  administrateurs. 
Les  administrateurs  des  biens  des  pauvres  de  tous  les  hospices  s'ac- 
quittent avec  un  zèle,  un  dévouement  extrêmes  de  leur  mandat  délicat. 
Leur  désintéressement  est  admirable;  mais,  à  côté  d'eux,  il  faut  des 
états-majors  très-nombreux  ;  et  l'administration  publique  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  dans  la  plupart  des  localités,  coûte  de 
20  à  25  pour  100  des  revenus  !  Or,  avec  ces  20,  ces  25  pour  100,  on  cou- 
vrirait bien  des  abus  qu'on  redoute  dans  les  administrations  particulières; 
et,  en  l'absence  d'abus,  on  pourrait  venir  en  aide  à  plus  d'infortunes,  à 
plus  de  misères.  Il  y  a,  d'ailleurs,  un  luxe  qui  est  inhérent  aux  admi- 
nistrations publiques.  La  vanité,  l'ambition,  l'orgueil  des  administrateurs 
s'en  mêlent  ;  je  suis  administrateur,  et  je  parle  en  praticien.  On  veut  faire 
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parler  de  soi,  on  veut  laisser  un  nom,  et  l'on  fait  beaucoup  de  sottises 
pour  arriver  à  ce  but. 

«  Je  vais  établir,  en  peu  de  mots,  la  diflérence  qu'il  y  a  entre  l'action 
de  la  charité  et  celle  de  l'assistance  publique. 

0  Bruxelles  possède  deux  institutions  :  l'hospice  de  Sainte-Gertrude 
et  l'hospice  des  Ursulines,  (jui  sont  administrés,  entretenus  par  la  charité, 
et  qui  comptent  chacun  deux  cents  pensionnaires,  aussi  bien  hébergés, 
aussi  bien  nourris  que  ceux  de  l'hospice  public  de  l'infumerie  et  qui  sont 
l'objet  de  plus  de  soins  pieux. 

«  Dans  les  deux  hospices  privés,  la  journée  d'entretien  ne  dépasse 
pas  45  centimes,  elle  s'élève  à  un  franc  dans  l'hospice  public.  Cette  dif- 
férence tient,  je  le  répèle,  à  la  nature  de  l'administration  publique.  On 
loge  200  pauvres  à  Sainte-Gertrude  pour  un  loyer  de  (3,000  francs  par 
an  ;  il  en  coûte  10,000  fr.  pour  le  logement  de  100  vieillards  à  l'hospice 
de  l'infirmerie,  dont  la  construction  a  exigé  près  de  1,500,000  fr.  Aussi 
je  me  souviens,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  quand  on  me  lit  voir  cet 
établissement,  que  la  personne  qui  me  servait  d'introducteur,  après 
m'avoir  fait  parcourir  les  belles  caves,  les  immenses  galeries,  les  grands 
dortoirs  et  les  greniers  giga^-';^sques,  attira  mon  attention  sur  les  trous- 
seaux, et  particulièrement  sur  les  six  chemises  dont  chaque  vieillard  était 
pourvu.  Je  ne  pus  m'empêcher  de  répondre  que  le  soldat  n'était  pas  mal- 
heureux et  se  contentait  de  trois  chemises. 

«  Voici  un  autre  fait  : 

a  II  y  a  peu  de  mois,  j'étais  le  cicérone  d'un  des  hommes  politiques 
les  plus  distingués  de  notre  époque,  qui  est  aujourd'hui  premier  ministre 
dans  son  pays,  et  je  le  conduisis  à  Ihôpital  Saint-Jean.  Je  dois  le  dire, 
cet  établissement  est  admirablement  tenu  ;  il  n'y  manque  absolument 
rien,  dans  aucune  partie  du  service.  Nous  y  passâmes  trois  heures.  Mon 
compagnon  s'était  fait  renseigner  sur  tous  les  détails,  et  il  sortait  en- 
chanté de  l'ordre,  de  la  propreté,  des  soins,  de  l'harmonie  des  divers 
services,  quand  malheureusement  il  aperçut  sous  le  vestibule  du  monu- 
ment deux  grandes  pierres  dont  l'une  porte  en  lettres  d'or  que  la  con- 
struction de  l'hôpital  a  coûté  2,578,000  francs.  Il  me  dit  aussitôt.  J'ai 
beaucoup  à  rabattre  de  mon  admiration.  »  (P.  46). 

Or,  cet  hôpital  qui  a  coûté  près  de  2.600,000  francs,  non  compris  le 
terrain,  est  communément  habité  par  trois  cents  pauvres,  tout  au  plus. 
N'est-il  pas  évident  que  la  charité  privée,  sans  être  moins  soigneuse, 
aurait  été,  selon  toute  apparence,  beaucoup  plus  économe? 

L'auteur  critique  ensuite  l'abus  de  la  multipHcation  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Il  pense  avec  raison  que  l'excès  du  développement  des 
secours  publics  n'est  trop  souvent  qu'une  prime  accordée  à  la  multi- 
plication des  misérables.  Il  s'élève  encore  contre  la  législation  qui  régit 
la  mendicité.  Il  condamne  comme  draconiennes  les  dispositions  pé- 
nales édictées  contre  les  mendiants,  et  il  est  d'avis  que  la  mendicité,  au 
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lieu  d'être  punie  comme  un  délit,  devrait  être  simplement  réprimée 
comme  une  contravention  aux  règlements  de  la  voirie.  Quant  aux  dé- 
pôts de  mendicité,  il  les  considère  comme  des  foyers  de  démoralisation 
et  il  en  réclame  la  suppression.  En  revanche,  et  sur  ce  point  nous  ne 
sommes  pas  de  son  avis,  il  demande  que  les  administrations  commu- 
nales soient  autorisées  à  n'admettre  dans  leurs  localités  que  des  indi- 
vidus ayant  des  moyens  d'existence  suffisants  : 

«  Il  faudrait,  dit-il,  leur  permettre  de  ne  recevoir  dans  leur  sein  que 
des  familles  qui  auraient  des  moyens  d'existence  par  le  travail  ou  au- 
trement. Il  n'y  a  pas  une  nation  qui  admette  un  individu  à  séjourner 
sur  son  territoire  s'il  n'a  les  moyens  de  vivre.  A  cette  condition,  la 
mendicité  serait  bien  vite  détruite  dans  les  villes.  »  (P.  66). 

Et  la  liberté  aussi,  ajouterons-nous.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'en 
faisant  choix  de  ce  moyen  d'empêcher  la  mendicité,  notre  auteur  a 
écouté  les  suggestions  du  bourgmestre  bien  plutôt  que  celles  de  l'éco- 
nomiste ?  Quoi  de  plus  élastique,  en  effet,  que  cette  expression  «  moyens 
d'existence»,  et  à  quelles  abominables  vexations  son  interprétation  arbi- 
traire pourrait  conduire  !  Je  suis  ouvrier  et  je  n'ai  que  mon  travail  pour 
subsister  :  je  viens  chercher  du  travail  dans  votre  commune  ;  je  n'en 
trouve  pas  aujourd'hui,  mais  j'en  trouverai  peut-être  demain.  Me  ren- 
verrez-vous  dans  ma  commune  où  je  n'ai  aucune  chance  d'en  avoir,  ni 
aujourd'hui,  ni  demain,  ni  lesjours  suivants  ?  Sera-ce  bien  humain.^  sera- 
ce  aussi  bien  juste?  De  quel  droit,  je  vous  prie,  venez-vous  vous  enqué- 
rir de  mes  affaires,  aussi  longtemps  que  je  ne  demande  rien  à  vous,  ni  aux 
vôtres?  De  quel  droit  portez- vous  atteinte  à  ma  liberté,  aussi  longtemps 
que  je  n'offense  celle  de  personne?  L'administration  communale  est  pa- 
ternelle, soit  !  mais  qui  m'assure  qu'elle  le  sera  toujours  ?  Les  admi- 
nistrateurs communaux  ne  sont-ils  pas  des  hommes ,  et,  comme  tels, 
enclins  à  abuser  des  pouvoirs  qu'on  leur  confie  et  à  se  transformer,  — 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  —  en  de  petits  despotes?  Le 
despotisme  communal  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre.  Nous  ne  saurions 
donc  engager  trop  vivement  notre  auteur  à  retrancher  de  la  pro- 
chaine édition  de  son  excellent  opuscule  le  paragraphe  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 

Que  le  bourgmestre  veuille  bien  du  reste  relire  et  méditer  cet  autre 
paragraphe,  que  nous  empruntons  à  l'économiste,  et  il  sera  infailhble- 
ment  ramené  à  notre  opinion  : 

«  Hélas  !  messieurs,  nous  avons  encore  bien  des  obstacles  à  vaincre, 
bien  des  préjugés  à  déraciner,  avant  d'être  franchement  libéraux.  «  La 
«  liberté,  a  dit  Bastiat,  est  un  acte  de  foi  en  Dieu  et  en  ses  œuvres.  »  Un 
acte  de  foi  n'admet  ni  restrictions,  ni  exceptions.  Qui  donc  veut  la  li- 
berté doit  la  vouloir  en  tout,  sous  peine,  en  faisant  une  réserve,  que 
chacun,  à  son  tour,  n'en  fasse  une  autre  et  que  toutes  les  libertés  ne 
soient  sanslcesse^contestées,  mises  en  péril  à  la  fois.  Qui  veut  la  liberté, 
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doit  la  vouloir  pour  tous,  autrement  il  pourrait  devenir  lui-même  l'objet 
de  l'exception.  »  (p.  90). 

On  ne  saurait  évidemment  mieux  penser  et  mieux  dire  :  Quiconque 
veut  la  liberté  doit  la  vouloir  pour  tous...,  même  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  vivre.  Puisse  le  bourgmestre  se  souvenir  toujours  de 
cette  profession  de  foi,  dont  nous  remercious  l'économiste. 

Remercions-le  aussi  pour  son  opuscule  où,  à  part  (luelques  taches  lé- 
gères, selon  nous,  se  manifeste  le  plus  judicieux  et  le  plus  ferme  bon 
sens  ;  où  la  science  de  l'économiste  se  trouve  éclairée  et  fortifiée  par 
la  pratique  de  l'administrateur.  C'est  un  bon  service  de  plus  que  l'ancien 
président  de  l'Association  belge  pour  la  liberté  des  échanges  vient  d'ajou- 
ter à  tant  d'autres  bons  services  qu'il  a  déjà  rendus  à  la  science,  et  nous 
espérons  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier.  G.  de  Molinari. 


De    L'raPOT  ET     1)11    LIBRE   COMMERCE    DL    SEL   DANS    LES    ETATS    ROMAINS  ;    RÉ- 
DUCTION   DE    LA  TAXE     DU     SEL,    DE     MANIÈRE    A    EN    DOUBLER    LES    BÉNÉFICES 

NETS,  par  R.  Thomassy,  ancien  élève  de  l'Ecole  royale  des  Chartes. 
Rome,  imprimerie  de  la  Chambre  apostolique  ;  1849, 1  vol.  in-S". 

L'auteur  a  été  chargé  par  le  gouvernement  pontifical  d'une  mission 
pour  améliorer  la  qualité  des  sels  romains.  Son  ouvrage ,  accompagné  de 
documents  ofticiels  et  de  pièces  justificatives,  donne  une  statistique  par- 
tielle des  Etats  pontificaux,  et  démontre,  pour  la  première  fois,  les  nom- 
breux avantages  que  le  Trésor  public  pourrait  retirer  de  la  régie  et  de  l'in- 
dustrie des  sels  indigènes.  M.  Thomassy  montre  les  inconvénients  du  sy- 
stème de  fermage,  et  établit  qu'avec  le  libre  commerce  du  sel,  le  trésor 
pontifical  pourrait  tout  à  la  fois  réduire  l'impôt  et  en  doubler  le  produit. 
Mais  le  gouvernement  romain  a  continué  à  s'en  tenir  à  l'onéreuse  ferme  du 
prince  Torlonia  qui  a,  depuis  longues  années,  une  grande  influence  sur 
ses  combinaisons  financières. 

Le  livre  de  M.  Thomassy  a  un  intérêt  toutparticuHer  pour  l'économie  pu- 
blique et  financière  des  Etats  de  l'Eglise.  Il  renferme  toutefois  des  parties 
qui  présentent  un  intérêt  plus  général.  En  étudiant  la  question  romaine,  il 
entre  dans  des  détails  et  des  développements  qui  s'appliquent  à  la  question 
du  sel  dans  tous  les  pays.  Le  chapitre  premier  est  consacré  à  l'état  général 
de  la  question  du  sel  et  à  l'exposé  des  trois  législations  financières  en 
présence  :  système  de  régie  ou  monopole  du  sel  par  l'Etat  ;  système  de 
liberté  absolue  pour  la  denrée  ;  système  mixte  ou  de  liberté  après  l'ac- 
quittement de  l'impôt.  Les  cinq  chapitres  suivants  traitent  de  la  question 
du  sel  dans  les  Etats  romains,  de  la  production,  de  la  consommation  et 
de  l'exportation.  Le  sixième  chapitre  est  consacré  aux  données  statisti- 
ques. Dans  le  septième,  l'auteur  entre  dans  des  considérations  économi- 
ques sur  les  rapports  existant  entre  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  et  l'éta- 
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blissement  d'une  union  douanière  italienne.  Le  volume  est  complété  par 
quelques  documents  relatifs  à  la  question. 

La  pensée  qui  domine  le  livre  de  M.  Thomassy  est  la  suppression  des 
fermes  et  monopoles  qui  divisent  et  démembrent  l'Italie,  empêchent  l'u- 
nion économique  des  Etats  italiens  et  constituent  des  intluences  onéreu- 
ses au  sein  de  ces  Etats,  qu'ils  épuisent  en  s'appropriant  une  partie  de 
leurs  revenus  naturels.  Son  étude  et  ses  réllexions  s'appliquent  non-seu- 
lement aux  Etats  romains,  mais  à  toute  l'Italie  centrale.  Nous  devons  rap- 
peler qu'il  est  un  de  ceux  qui,  dans  toute  l'Europe,  connaissent  le  niieux 
la  question  des  sels,  dont  il  se  préoccupe  depuis  plusieurs  années  : 
il  a  publié,  en  4846,  un  premier  travail,  intitulé  :  Monopole  des  sels  par 
la  féodalité  financière,  qui  était  relatif  aux  salines  françaises. 


k  V»^%'«^  W»'»^^  X 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  iO  juillet  IS^3. 

DES  RÉSERVES  DE  GRAINS. 

Cette  réunion ,  à  laquelle  M.  le  docteur  Warrentrapp  ,  de  Francfort , 
avait  été  invité,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

La  Société  s'est  d'abord  occupée  de  quelques  questions  relatives  à  son 
budget,  à  son  organisation,  aux  dons  ou  legs  qui  pourraient  lui  être  faits. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  la  question  de  la  conservation 
et  de  la  réserve  des  blés. 

M.  HippoLYTE  DussARD  a  signalé  les  difficultés  que  présente  le  magasi- 
nage des  blés,  les  frais  énormes  que  nécessite  la  manutention  des  réserves, 
et  qui  vont  jusqu'à  doubler,  au  bout  de  quatre  ans,  la  valeur  des  céréales 
emmagasinées  dans  la  prévision  d'une  rareté  de  grains.  La  Banque  de 
France  prête  sur  dépôt  de  blé  depuis  quoique  temps  ;  elle  le  fait  à  des 
conditions  fort  douces,  3  pour  100  ,  et  cependant  cette  branche  de  ses 
opérations  prend  difficilement  de  l'extension,  précisément  à  cause  de 
la  cherté  du  magasinage  et  de  la  manutention  du  gage. 

M.  Horace  Say  voit  non-seulement  dans  cette  question  celle  d'un  bon 
système  de  magasinage  et  de  conservation,  mais  aussi  celle  du  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication,  et  celle  de  la  protection  géné- 
rale à  accorder  à  tous  les  détenteurs  de  denrées  alimentaires.  En  ce  qui 
touche  spécialement  le  magasinage  et  les  progrès  dont  il  est  susceptible, 
il  est  bien  à  désirer  que  le  gouvernement  ne  songe  plus  à  intervenir  dans 
cette  affaire,  et  à  renouveler  la  triste  expérience  de  181'2,  dont  feu  Emile 
Vincens  a  entretenu  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  dans  un  re- 
marquable article,  ni  celle  de  1810,  dont  le  résultat  final  fut  que  les  ha- 
bitants de  Paris  mangèrent  du  pain  plus  cher  et  plus  mauvais  que  si  l'admi- 
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nistratiou  ne  s  était  pas  mêlée  de  leur  subsistance;  autrement  que  pour  ga- 
rantir la  sécurité  et  la  liberté  du  commerce  et  des  transports.  A  cette  époque, 
en  effet,  on  fit  d'abord  des  approvisionnements  considérables  à  des  prix 
élevés  ;  puis,  les  blés  sélant  avariés,  les  boulangers  furent  tenus  de  les 
employer  en  les  mêlant  avec  d'autres.  L'industrie  privée,  le  commerce, 
peuvent  seuls  profiter  avec  avantage  et  faire  profiter  la  population  des 
perfectionnements  nouveaux  du  magasinage.  Le  gouvernement  doit  se 
borner  à  donner  la  sécurité  aux  transactions  individuelles  ,  et  ne  rien 
faire,  notamment  pour  laisser  planer  le  i)lâme  sur  les  spéculateurs  qui 
fout  des  approvisionnements  en  vue  de  la  rareté  des  grains,  et  qui  ren- 
dent ainsi  service  aux  populations,  en  cherchant  leur  propre  intérêt. 
M.  Say  donne  quelques  détails  sur  les  dépôts  de  grains  établis  à  La  Vil- 
lette,  près  Paris,  par  des  spéculateurs  intelligents,  dont  il  est  conduit  à 
désirer  le  succès,  bien  que,  dit-il  en  riant,  l'un  d'eux  soit  un  des  plus  ar- 
dents protectionistes. 

Un  memlire  signale,  à  ce  sujet,  la  circulaire  de  ce  commissaire  géné- 
ral, qui  s'est  fait  l'écho  du  préjugé  des  populations  contre  les  accapareurs. 
Un  autre  membre  fait  remarquer  que  la  meilleure  mesure  à  prendre  par  le 
gouvernement  serait  précisément  le  développement  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  qui  démontre  l'absurdité  de  ces  préjugés.  Or,  ilya 
cela  de  piquant,  que  l'habile  négociant  protectioniste  dont  vient  de  parler 
M.  Say,  prétendait,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  fallait  casser  aux  gages 
les  professeurs  d'économie  politique. 

M.  H.  DussARD  est  entièrement  de  l'avis  de  M.  H.  Say  au  sujet  de  l'in- 
tervention du  gouvernement. 

M.  le  docteur  Warrentrapp,  prié  de  donner  quelques  explications  sur 
ce  qui  se  passe  dans  son  pays,  à  l'égard  du  sujet  en  question,  dit  que  la 
ville  de  Francfort  a  un  magasin  public  dans  lequel  on  conserve  un  appro- 
visionnement pour  six  à  huit  mois,  et  que  l'administration  municipale  n'a 
jamais  fait  de  pertes  notables.  La  réserve  est  en  farines  condensées  au 
moyen  de  la  presse  hydraulique,  et  qui  peuvent  demeurer  ainsi  des  an- 
nées sans  s'altérer.  M.  le  docteur  Warrentrapp  ajoute  qu'il  y  a  tendance 
dans  son  pays  à  renoncer  aux  approvisionnements  directs  par  la  municipa- 
lité, parce  que,  d'une  part,  l'arrivée  de  l'agent  de  la  ville  sur  un  marché,  à 
Anvers,  par  exemple,  a  généralement  pour  effet  de  faire  hausser  les  cours, 
et  en  second  lieu,  parce  que  cette  action  de  l'autorité  neutralise  et  arrête 
toute  spéculation  particulière.  Mais  il  serait  très-possible  que  le  gouver- 
nement garantît  un  minimum  d'intérêt  à  quelque  grande  entreprise  par- 
ticulière se  proposant  le  commerce  et  l'entrepôt  des  céréales.  Le  docteur 
Warrentrapp  donne  à  cet  égard  quelques  détails  intéressants  sur  un  vaste 
projet  de  halle  centrale  sur  le  Mein,  qui  serait  en  communication  avec 
divers  centres  de  consommation  par  le  fleuve  et  des  embranchements  de 
chemins  de  fer. 
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SoHMAiKE.  —  Lois  d'ordre  écononiique.  —  Loi  fixaiu  le  budget  de  1851-.  —  Lois  :iu- 
torisant  la  conversion  des  dettes  des  communes  et  des  départements,  ainsi  que 
l'établissement  de  Comptoirs  d'escomplc  par  décret.  — Loi  relative  aux  négocia- 
tions des  litres  de  cliemins  de  fer  par  agents  de  change.  —  Loi  modilianl  le  sy- 
stème de  purge  des  hypothèques  pour  les  Sociétés  de  crédit  l'oncier,  —  Loi  proro- 
geant le  titre  XV  du  Code  forestier.  —  Nouvelle  protestation,  au  nom  de  l'indus- 
trie, contre  la  prohibition.  — Circulaire  d'un  commissaire  général  contre  les  acca- 
pareurs.—  Rétablissement  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. —  Expo- 
sition universelle  des  Beaux-Arts  eu. 1855.  —  Compte  rendu  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1851.  — Progrès  de  la  liberté  des  fleuves  dans,rAmérique  du  Sud. — 
Avantages  otferts  aux  éniigrauls  par  le  gouvernement  du  Pérou.  —  Congrès  de 
statistique  convoqué  à  Bruxelles,  par  la  Commission  centrale  de  statistique  beige. 

Nous  continuons  à  publier  dans  notre  Bulletin  celles  des  lois  économi- 
ques votées  par  le  Corps  législatif  qui  ont  été  promulguées  dans  le  Moniteur 
depuis  '  la  publication  de  notre  dernier  numéro  :  la  loi  portant  fixation 
du  budget  de  1854  ;  la  loi  relative  aux  dettes  des  communes  et  des  dé- 
partements ;  la  loi  relative  aux  comptoirs  d'escompte  ;  la  loi  i^elative  au 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  et  qui  contient  des  dispositions  ap- 
plicables à  toutes  les  autres  entreprises  de  même  nature. 

D'après  les  fixations  sanctionnées  par  le  Corps  législatif,  les  dépenses 
ordinaires  sont  élevées  à  1 427  millions  de  francs  ,  et  les  ressources  à 
1475  millions;  ce  qui  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes  de  près  de 
48  millions.  Mais  comme  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires  s'é- 
lèveront à  89,560,000,  et  les  remboursements  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  seulement  à  45,304,000  tr. ,  le  budget  général  ne  se  solde  que 
par  une  prévision  d'excédant  de  3,466,000  fr.  On  sait  ce  que  devien- 
nent de  pareilles  prévisions  dans  la  pratique  :  devis  de  financiers  et  de- 
vis d'architectes  ont  beaucoup  d'analogie. 

Par  suite  de  la  loi  relative  aux  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes, des  décrets  impériaux  pourront  les  autoriser  à  convertir  leurs 
dettes  actuelles  en  emprunts  remboursables  à  longue  échéance. 

De  même  la  loi  relative  aux  comptoirs  autorise  l'établissement  ou  la 
prorogation  de  ces  institutions  par  décrets  impériaux. 

La  loi  relative  au  chemin  de  Lyon  à  la  frontière  Suisse  approuve  deux 
articles  du  cahier  des  charges,  et  rend  passible  des  peines  prononcées 
par  la  loi  du  15  juillet  1845  tout  agent  de  change  qui  se,prête  à  une  né- 
gociation d'actions  interdite  par  le  décret  de  concession  ,  ainsi  que  toute 
publication  de  la  valeur  de  ces  actions. 

La  loi  relative  au  crédit  foncier  remplace  le  premier  chapitre  du  qua- 
trième titre  du  décret  du  28  février  1852,  concernant  la  purge  des  hypo- 
thèques, 
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Une  autre  loi  proroge  encore  pour  trois  ans,  jusqu'au  31  juillet  1856, 
les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code  forestier,  qui  continue- 
ront d'être  exécutées  jusqu'au  31  juillet  1850. 

— Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  étérétabli,  par  décret 
du  23  juin,  avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réunion  au  ministère 
de  l'intérieur;  il  comprendra  en  outre,  sous  le  titre  de  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commei'ce  et  des  travaux  publics,  les  attributions  actuelles  du 
ministère  des  travaux  publics.  Toutefois  les  sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  resteront  attachées  au  ministère  de  l'intérieur.  — Quel- 
ques jours  auparavant,  le  ministère  de  la  police,  établi  après  les  journées 
de  décembre,  avait  été  supprimé. 

Les  journaux  agricoles  se  félicitent  beaucoup  de  cette  résurrection  du 
ministère  de  l'agriculture;  mais  ces  revirements  administratifs  n'ont  au- 
cune importance.  Que  les  administrations  comprises  sous  la  formule 
ministère  du  commerce  soient  annexées  au  ministère  de  l'intérieur  ou 
au  ministère  des  travaux  publics,  cela  ne  constitue,  en  vérité,  ni  avan- 
tage ni  inconvénient. 

—  Conformément  à  un  décret  du  22  juin,  il  doit  y  avoir  en  1833,  à 
Paris,  une  exposition  universelle  des  beaux-arts,  en  même  temps  qu'une 
exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie.  Les  perfectionnements 
de  l'industrie  sont,  en  France  surtout,  intimement  liés  à  ceux  des  beaux- 
arts,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  idée  qui  donnera  un  éclat 
nouveau  à  la  solennité  de  1853.  Déjà  on  avait  admis  à  l'exposition  de 
Londres  plusieurs  produits  appartenant  à  la  catégorie  des  beaux-arts,  et 
l'habile  bourgmestre  de  Bruxelles  a  ouvert,  il  y  a  un  an,  un  concours 
entre  les  artistes  de  tous  les  pays. 

La  Commission  française  de  l'exposition  universelle  de  1851  vient  à 
peine  d'achever  son  rapport.  M.  Ch.  Dupin,  membre  de  l'Institut,  son 
président,  en  a  présenté  le  compte-rendu  à  l'Empereur,  qui  en  a  ordonné 
l'impression.  L'honorable  président  nous  promet  un  «  monument  ».  Il 
trouve  que,  depuis  la  Commission  scientifique  d'Egypte,  la  France  n'a- 
vait pas  commandé  d'entreprise  aussi  considérable.  Nous  ne  partageons 
pas  tout  à  fait  son  lyrisme  patriotique,  qui  enV  été  plus  légitime  si  ses 
amis  de  la  protection  avaient  permis,  en  4849,  d'inaugurer  en  France 
cette  grande  idée  de  l'exposition  universelle.  La  France  a  tenu  son  rang 
au  Palais  de  Cristal  ;  mais  il  y  aurait  de  la  puérilité  de  sa  part  à  s'attri- 
buer un  mérite  qu'elle  n'a  pas  su  avoir.  L'exposition  universelle  n'aura 
eu  lieu  en  France  qu'après  celle  de  Londres ,  celle  de  Dublin  et  celle 
de  New- York  !  Ainsi  l'a  voulu  le  parti  de  la  protection. 

— Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  de  la  lutte  entamée  par  M.  Dollfus 
contre  le  système  prohibitif,  et  nous  avons  signalé  les  importantes  adhé- 
sions que  l'honorable  fabricant  avait  reçues  de  plusieurs  chefs  de 
grandes  maisons  d'Alsace.  Nous  publions,  au  Bulletin,  une  nouvelle  et  non 
moins  remarquable  adhésion  donnée  à  la  cause  de  la  réforme  par  M.  E. 
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Mallet,dela  maison  Mallet  frères,  fabricants  de  tulles  à  Calais.  Cette  fois 
encore  ce  n'est  pas  un  économiste,  un  homme  de  théorie;  c'est  un 
homme  de  pratique,  un  manufacturier,  parlant  au  nom  d'une  industrie 
victime   de  la    prohibition,    qui  dit  :    «  La   prohibition  enchérit    les 

produits  français  de  plus  de  25  pour  100 A  l'abri  de  la  prohibition, 

nos  filateurs  s'occupent  peu  d'améliorer  leur  fabrication,  et  ceux  dont  les 
établissements  sont  sur  le  meilleur  pied  réalisent  d'énormes  bénéfices.  » 

—  Noiîs  conseillions,  dans  notre  dernière  chronique,  à  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne  d'étudier  l'économie  politique,  au  sujet  d'un  très-curieux 
avertissement  par  lui  donné  à  la  Gazette  du  Languedoc.  Voici  de  nou- 
veau un  conmiissaire  général  dont  la  circulaire  témoigne,  en  matière 
économique,  la  plus  déplorable  ignorance. 

La  récolte  a  inspiré  quelques  craintes,  qui,  heureusement,  ne  pa- 
raissent pas  encore  fondées.  A  ce  sujet,  un  journal  de  l'Aube  a  fait  con- 
naître la  circulaire  suivante,  adressée  par  le  commissaire  départemental 
aux  commissaires  cantonaux  de  l'Aube  : 

«  Depuis  quelques  jours,  des  accapareurs  de  grains  parcourent  les  campagnes, 
et  achètent  à  des  prix  bien  au-dessus  du  cours  ordinaire  des  blés  même  recon- 
nus de  qualité  inférieure;  plusieurs  même,  assure-t-on,  achètent  en  ce  moment 
des  récoltes  sur  pied. 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  plus  longtemps,  attendu  qu'il  jette  l'inquié- 
tude parmi  les  populations,  et  notamment  parmi  les  classes  malheureuses. 

«  Veuillez  donc  employer  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir  pour  nous  faire  con- 
naître sans  retard  ce  qui  |)arviendra  à  votre  connaissance,  et  tuème  au  besoin  vous 
conformer  à  l'art.  41  du  Code  d'instruction  criminelle,  si  des  manœuvres  coupa- 
bles venaient  à  se  reproduire  pour  propager  l'inquiétude  déjà  régnante. 

«  Vous  voudrez  bien,  à  cet  égard,  vous  entendre  avec  MM.  les  maires,  et  faire 
connaître  à  tous  les  cultivateurs  qu'en  cédant  aux  propositions  des  accapareurs, 
ils  s'exposent  au  ressentiment  public.  » 

L'auteur  de  la  circulaire  n'a  pas  vu  qu'il  faisait  lui-même  là  une  de 
ces  manœuvres  ayant  pour  effet  de  propager  l'inquiétude  déjà  régnante. 

Après  une  pareille  circulaire,  il  ne  serait  pas  du  tout  étonnant,  si  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise^  la  disette  survenait  dans  l'Aube,  que  les  «  classes 
malheureuses  »  pendissent  quelques  négociants  en  grains,  voire  même 
des  cultivateurs  qui  auraient  jugé  à  propos  de  vendre  à  ceux-ci  à  de  bons 
prix  !  M.  le  commissaire  général  n'a  pas  évidenmient  la  moindre  notion 
économique  ;  et  il  n'a  jamais  réfléchi  à  l'idée  de  valeur,  d'échange, 
de  propriété  ,  de  commerce  !  Au  premier  moment ,  il  fera  arrêter 
des  cultivateurs  qui  commettront  le  crime  de  vendre  leurs  blés, 
et  des  meuniers ,  boulangers ,  négociants ,  parcourant  les  campagnes, 
pour  faire  quoi?  l'abominable  métier  d'acheter  la  matière  première  de 
leur  industrie,  avec  cette  coupable  pensée  de  tenter  les  cultivateurs  par 
des  prix  plus  élevés,  pour  revendre  les  grains,  voyez  la  scélératesse  !  à 
un  taux  qui  couvre  leurs  frais  et  leurs  risques,  et  leur  donne  même,  ô 
comble  d'infamie  !  un  bénéfice  avec  lequel  ces  misérables  élèveront  leur 
famille  ou  tenteront  de  s'enrichir  1... 
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Nous  sommes  persuadé  que  les  intentions  de  M.  le  commissaire  départe* 
mental  de  l'Aube  sont  tout  à  fait  philanthropiques.  Nous  croyons  même  qu'il 
a  eu  l'assonfiment  d'une  bonne  partie  de  la  population  ;  mais  c'est  précisé- 
ment à  tous  ces  signes  que  se  mesurent  l'épaisseur  de  l'ignorance  publique 
en  matière  de  commerce  des  grains,  et  la  nécessité  d'introduire  au  plus 
vite  les  notions  de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  des  écoles 
où  va  le  public  capable  d'avoir  le  ressentiment  dont  le  commissaire  me- 
nace les  cultivateurs,  et  aussi  dans  renseignement  des  écoles  où  se  for- 
ment les  hommes  susceptibles  de  devenir  commissaires,  maires,  sous-pré- 
fets, préfets,  etc.  Cet  enseignement  aurait  pour  résultat  de  faire  comprendre 
à  ces  messieurs  que  le  droit  d'échanger  est  inhérent  à  la  propriété,  et, 
d'autre  part,  que  la  meilleure  manière  d'amener  ou  d'aggraver  les  di- 
settes, c'est  d'appeler  du  nom  d'accapareurs  et  de  traiter  en  conséquence 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  des  grains  et  dont  l'action  naturelle 
est  de  répartir  1^  subsistances  :  en  agissant  dans  leur  propre  intérêt,  ils 
sont  forcés  d'agir  dans  l'intérêt  général  ;  c'est  une  des  harmonies  de  la 
nature  économique. 

—  On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  tendances  libérales  que  manifes- 
tent depuis  plusieurs  années  les  gouvernements  des  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  pour  Textension  du  conmierce  et  la  libre  navigation  intérieure 
des  fleuves.  Le  Brésil  et  le  Pérou  ont  ouvert  à  toutes  les  nations  le  cours 
des  Amazones  et  de  ses  affluents  sur  une  étendue  de  plus  de  mille  lieues, 
à  travers  toute  l'épaisseur  de  l'Amérique  centrale.  La  Confédération  ar- 
gentine, la  république  du  Paragay,  obéissent  à  cette  impulsion.  Au  mois 
d'août  1852,  le  général  Urquiza  permit  la  navigation  à  tous  les  bâti- 
ments, sans  distinction  d'origine,  sur  les  rivières  de  Parana  et  del'Uru- 
gay.  Le  commerce  peut  jouir  aujourd'hui  de  la  libre  pratique  des  rivières 
de  la  Plata,  de  Parana,  du  Paraguay,  de  Vermezo  et  de  l'Uruguay,  dont 
la  navigation   exclusive  était  auparavant  réservée  au  pavillon  argentin. 

En  qualité  de  maître  des  sources  du  Maragnon  et  de  ses  deux  rives, 
sur  plus  de  deux  cents  lieues,  le  gouvernement  péruvien  a  passé,  en 
octobre  1851,  avec  le  Brésil,  une  convention  pour  la  délimitation  des 
deux  territoires.  Le  gouvernement  du  Pérou,  qui  veut  la  colonisation  de 
ces  vastes  régions,  a  profité  de  la  circonstance  où  l'on  traçait  les  limites, 
pour  faire  accepter  au  gouvernement  brésilien,  qui  jusqu'ici  avait  fermé 
le  fleuve  à  l'Europe,  un  compromis  au  moyen  duquel  une  Compagnie 
mixte  brésilienne  et  péruvienne  aura  le  droit  d'établir  des  navires  à  va- 
peur sur  toute  l'étendue  du  Maragnon. 

Ce  pas  fait,  le  gouvernement  péruvien  a  ensuite  promulgué,  le  15  avril 
dernier,  un  décrt-t  dont  Tobjet  est  de  faire  connaître  aux  émigrants  eu- 
ropéens les  avantages  qui  les  attendent.  Une  loi  du  17  novembre  4849 
avait  déjà  accordé  aux  entrepreneurs  de  colonisation  une  prime  de 
30  piastres  ou  160  francs  par  tête  d'émigrant,  homme  ou  femme.  Le 
décret  du  15  avril  y  ajoute,  en  faveur  des  émigrants,  beaucoup  d'autres 
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encouragements.  Ce  décret  est  rendu  dans  la  supposition  que  les  émi- 
grants  débarqueront  sur  la  côte  du  Pérou.  Une  fois  dans  un  port  du  Pé- 
rou, un  navire  de  l'Etat  les  transportera  au  port  de  Iluanchaco,  dans  le 
département  de  Libertad,  qui  touche   aux  sources  du  fleuve,  Truxillo, 
chef-lieu  du  département  et  ville  importante,  n'est  qu'à  deux  lieues  de 
Huanchaco.  Le  préfet  du  département  les  acheminera  vers  leur  desti- 
nation, aux  frais  de  l'Etat,  en  leur  donnant  toutes  les  facilités  possibles. 
Au  terme  de  leur  voyage,  ils  recevront  gratuitement  des  terres  en  quan- 
tités variables  de  -4  à  80  hectares.  Ils  seront  pourvus  d'instruments  ara- 
toires,  d'outils,  de   semences  aux  frais  de  l'Etat.   Leurs  terres  sont 
exemptées  indéfiniment  de  toute  contribution  foncière.  Ils  ne  payeront 
aucune  contribution  personnelle  pendant  les  vingt  premières  années.  Ils 
sont  de  même  atfrauchis  à  perpétuité  de  la  dîme  et  de  toutes  redevances 
au  clergé,  assez  fortes  dans  le  Sud  de  l'Amérique.  Les  droits  de  timbre 
ne  les  atteindront  pas  non  plus.  Ils  sont  même  investis  du  droit  de  s'ad- 
ministrer municipalenient  eux-mêmes,  et,  pour  les  garantir  des  exac- 
tions des  tribunaux  indigènes,  il  est  déclaré  qu'ils  éliront  les  juges.  Enfin, 
pour  assurer  un  débouché  aux  produits  de  leur  culture,  on  achèvera  des 
routes,  décrétées  et  commencées  depuis  184o,  qui  leur  permettront 
d'atteindre  Pasco,  centre  important  de  l'exploitation  des  mines  d'argent, 
près  duquel  on  rencontre  d'abondantes  mines  de  houille  et  qui  est  appelé 
au  plus  grand  avenir.  En  outre,  un  fonctionnaire  distingué,  qui  a  étudié 
la  question  de  longue  main,  est  placé  au  centre  du  pays  à  coloniser,  avec 
le  titre  de  gouverneur  généra!,  réunissant  des  pouvoirs  très-étendus,  afin 
qu'on  n'ait  à  recourir  au  gouvernement  de  Lima  aussi  peu  souvent  que 
possible. 

Tout  semble  donc  intelligemment  et  libéralement  combiné  pour  la 
réussite  de  cette  vaste  et  intéressante  entreprise. 

—  La  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique,  présidée  par 
M.  Quételet,  a,  dès  le  commencement  de  l'année  dernière,  préparé  les 
moyens  de  réunir  dans  un  congrès,  à  Bruxelles,  les  personnes  qui,  dans 
divers  pays,  s'occupent  de  statistique,  afin  de  donner  à  leurs  travaux  une 
impulsion  commune,  et  d'adopter  pour  les  opérations  des  bases  unifor- 
mes qui  permettent  de  comparer  les  observations  et  les  résultats.  Ce 
congrès  se  réunira  le  19  septembre  prochain.  Nous  avons  reçu  un  pro- 
gramme indiquant  les  questions  à  résoudre,  classées  en  trois  sections. 
La  première  section  embrasse  l'organisation  de  la  statistique,  le  recen- 
sement de  la  population,  le  territoire  et  le  cadastre,  les  émigrations  ;  la 
seconde,  la  statistique  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  la 
troisième  comprend  le  budget  économiques  des  classes  laborieuses,  le  re- 
censement des  indigents,  l'instruction  et  l'éducation,  la  criminalité  et  la 
répression.  La  Conmiission  centrale,  pour  mieux  préciser  le  but  et  la 
portée  des  diverses  questions  soumises  au  congrès,  a  jugé  utile  de  pré- 
parer un  projet  de  solutions.  Ce  congrès  est  le  fruit  d'une  très-heureuse 
inspiration.  Il  doit  en  résulterévidemment  un  grand  profit  pour  ceux  des 
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économistes  et  des  statisticiens  qui  y  assisteront,  et  des  améliorations  no- 
tables dans  la  statistique  de  chaque  pays.  Nous  remercions,  pour  notre 
compte,  la  Commission  centrale  d'avoir  pris  cette  initiative. 

Paris,  ce  13  juillet  1853.  Joseph  Gabnibb. 


BouusK  DE  Paris.  —  Juin  1853.  —  Pendant  ce  mois-ci  encore,  les 
atiaires  d'Orient  ont  été  à  peu  près  le  seul  mobile  de  la  Bourse,  la  seule 
cause  des  variations  des  fonds.  En  résumé,  les  cours  étaient  plus  bas 
H  la  tin  du  mois  qu'au  commencement.  On  a  détaché  sur  les  actions  de 
la  Banque  un  dividende  de  70  francs. 


100 

100 

100 

100 
1000 

500 
1000 

500     » 

537   50 

500 

500 

500 

500 

500 

350 

400 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 


VERSE- 
MENTS. 


Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 
250 
200 
250 
215 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

250 
-iOO 

Tout. 

Tout. 
300 
250 
250 
100 
250 
100 
100 


BOURSE  DE  PARIS.   JUIN  1853. 
RENTES.— BANQUE.— CHEMINS   DE  FER. 


4  1/2  °/„(J852),  jouiss.  22  mars  1853 

■i  1/2  7,  (1825),  jouiss.  22  mars  1853 

4  •/„,  jouiss.  22  mars  1853 

3  "/„,  jouiss.  22  juwi  1853 

lianquo  du  l'rauce,  jouiss. juillet  1853.... 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janvier  1853 
obligations 


Crédit  mobilier 

Banque  de  Darsmtadt 

l'arls  à  Saint-Germain,  jouiss.  avril  1853.. 
Paris  A  Versailleslrivej,'.),  j.  février  1853., 

Paris  û  Orléans,  jouiss.  avril  1853 

Pans  à  Rouen,  jouiss. janvier  i853 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1853 

Strasbourg  à  liàle,  jouiss  janv.  1853 

.\ord,  jouiss.  janvier  1853 

Paris  a  Strasbourg,  jouiss.  janvier  1853.. . 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  janvier  1853 

Dieppe  et  l'écamp,  jouiss.  niai  1853 

Paris  à  Sceaux 

Moniereau  à  Troyes,  jouiss.  avril  1848.  . .. 
Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  avril  1 853. . 

Ouesl,  jouiss.  avril  1853 

liiesme  el  St-Dizier  à  Cray,  jouiss.  dée.  1852 
Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  j.  sept.  1852. . 
Dijon  à  Besançon,  jouiss.  janvier  1853. .  . . 

.Midi ,  j.  juin  lb53 

r.raissessac  à  Béziers 
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Obl.ville  1849,  j. av. 1853 

1852,  j.  janv. 1853 

0bl.Seiiiel849,  j.ja.i853 
Obi. Marseille,  j.jan.  1853 
Obi. liste  civ.,j  mai  i853 
Belgiq.,  5°/oï  j.maii853 

4  1/2,  j.  mai  1853 

.\aples,5  °/o,j.janv.i853 
Piem.,5  °/„,j.j.inv.i853 

—  3  7„,  j.janv.  1853 

—Obi.  1834,  j.janv.  1853 
—Obi.  1848,  1.  avr.  1853 
—Obi. 1851,  j.l  fév.  1853 
Rome,  5  7„,  j.juin  1852 
Autriche,  5  "/„,  j.ja.i853 

5  7o.  j-  niai. liber. 

Espag.3°/„exl.  j.ja.i853 
— 3°/„  ini., j.janv.  1853 

—3  7„  différée 

Haïti.  Ann..  j.janv.  1844 

oll.,2  i/27o.JJa.i853 

Russ.,4l/27«.j  ja.iS53 


Plus 

Plus 

haut. 

bas. 

1140  » 

1120  » 

500 

1290  » 

1267  50 

IGO 

1075  >. 

1070  ). 

750 

1200  » 

1125  >. 

375 

1105  » 

1090  >' 

1000 

98  » 

96  3/4 

1000 

97  3/4 

96  3/4 

500 

106  75 

106  25 

» 

98  50 

97  » 

500 

68  » 

63  60 

2500 

1012  50 

1000   >■ 

1000 

985   » 

980  >. 

500 

995  » 

985  » 

500 

99  1/2 

94  3/4 

100 

99  M 

94  3/4 

250 

87  >• 

86  1/4 

1000 

48  « 

47  3/4 

100 

44  >^ 

42  1/2 

100 

23  1/2 

22  1/4 

» 

365  » 

360  .. 

250 

65  » 

63  1/2 

500 

1 02  » 

100  » 

250 

SOCIETES   DIVERSES 

par  actions. 

Compl.  nat.  d'escompte 

Vieille-Montagne 

Stolberg 

Glaces  d'Aix-la-Chapelle 

d'Oignies 

.Monceaux-sur-Sambre. 
Herserange  et  Moulaine 

Grand'Combe 

Gaz  fr.,  Brunton,  Fille. 
Gazangl.,  Marg.,Manby 

Gaz  parisien 

Lin  Maberly  (Amiens),. 
Lin  Cohin  (Fréveni)..  . 
Palais  de  l'Industrie. .. 
Docks  L.  Napoléon..  .. 

Cail 

Mouzaïas 

Ténès 

Loire 

Sucrerie  de  la  Scarpe.  . 

Herbel.. 

Usine  Gavé 


Plus 

Plug 
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bas. 

690  >< 
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1095  » 
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54  50 
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112  50 

100  » 
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271  25 

230  >' 

Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


fMV.  HENNUVER,  RUE  DU  BOULEVARD,  7,  BATIGNOLLES. 
BsuieTard  extérieur  de  Parii. 
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Il  a  semblé  au  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes 
que  l'article  de  M.  Passy  sur  la  rente  de  la  terre  a  porté  la 
discussion  à  un  tel  point  de  clarté  que  désormais  ce  n'était 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  qu'on  pouvait  l'ouvrir  de  nouveau. 
J'aurais  voulu  pouvoir  être  de  son  avis  et  suivre  son  conseil; 
mais  il  m'a  été  impossible  de  le  faire.  Il  m'a  paru  que,  malgré  la 
lumière  que  le  travail  de  M.  Passy  a  jetée  sur  le  sujet  en  question, 
des  ombres  assez  épaisses  le  couvrent  encore.  Je  vais  donc  essayer 
de  dissiper  ces  ombres,  au  risque  d'en  faire  surgir  de  nouvelles,  et 
de  voir  ainsi  mon  orgueil  sévèrement  puni.' 

Pour  se  faire  une  idée  nette  de  la  rente  de  la  terre,  il  faut  la  déga- 
ger de  toute  matière  hétérogène  et  ne  jamais  employer  cette  locu- 
tion que  pour  indiquer  le  phénomène  économique  auquel  elle  ré- 
pond. Nous  allons  faire  tous  nos  efforts  pour  nous  tenir  dans  ces  li- 
mites; en  les  franchissant,  la  confusion  entre  inévitablement  dans 
les  esprits. 

L'existence  delà  rente  de  la  terre  implique  toujours  celle  de  ter- 
res qui  sont  la  propriété  de  quelqu'un,  et,  à  quelques  exceptions 
près  (puisque  la  terre  peut  donner  des  produits  autres  que  ceux  qui 
sont  l'effet  de  la  culture),  celle  de  terres  qui,  étant  incultes,  ont  été 
rendues  aptes  à  une  culture  quelconque  et  sont  actuellement  culti- 
vées, ou  de  terres  sur  lesquelles  on  a  élevé  des  fabriques  ou  tout  au- 


'  Nous  avons  reproduit  dans  une  de  nos  précédentes  livraisons  (  N°  143,  mars 
4853,  t.  XXXIV,  p.  521  ) ,  l'article  publié  par  M.  Passy  dans  le  Dictionnaire  de 
l'économie  politique ,  au  mot  Rente.  A  la  suite  de  cette  insertion,  nous  avons  reçu 
divers  articles  sur  ce  sujet  déjà  longuement  traité  dans  noire  Revue, 

Le  numéro  de  juin  (N^l'iG,  t.  XXXV,  p.  521)  contenait  un  travail  deM.  Cher- 
buliez,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne.  Nous  donnons  aujourd'hui  une 
première  lelhc  de  M.  le  comte  Jean  Arrivahene,  qui  s'attache  à  formuler  la  nature 
de  la  Renie. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  les  opinions  de  nos  savants  collaborateurs  se 
rapprochent,  pour  contredire  plusieurs  des  points  de  vue  do  l'honorable  M.  Passy. 

JPH.    G. 
T,    XXXVr.  —  15  AOÛl  1853.  H 
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tre établissement,  ou  bùti  des  maisons;  ces  fabriques  étant  en  acti- 
•vitéde  travail,  ces  maisons  étant  habitées. 

Les  terres  sont  rendues  propres  à  une  culture  quelconque  par  une 
série  d'opérations,  c'est-à-dire  par  l'emploi  du  capital  et  du  travail; 
et,  comme  dans  le  courant  de  ces  opérations  le  capital  a  désintéressé 
le  travail,  en  dernier  résultat,  c'est  le  capital  seul,  c'est-à-dire  celui 
qui  le  possédait,  c'est-à-dire  le  propriétaire  des  terres  ainsi  trans- 
formées, qui  peut,  éventuellement,  jouir  d'une  rente  de  la  terre. 

Les  personnes  qui  ont  donné  à  leurs  capitaux  une  semblable  di- 
rection Font  naturellement  fait  dans  l'espoir  d'en  tirer  un  bon  inté- 
rêt. Il  semblerait,  cependant,  qu'aussi  longtemps  que  dans  un  pays 
l'offre  des  produits  agricoles,  soit  indigènes,  soit  étrangers,  répond 
à  la  demande  régulière  de  ceux-ci,  tous  les  propriétaires  des  terres 
cultivées  de  ce  même  pays  ne  pourraient  obtenir  du  Capital  engagé 
dans  leurs  terres  qu'un  intérêt  égal  au  taux  de  l'intérêt  des  capi- 
taux en  général,  eu  égard  toutefois  à  la  nature  spéciale  de  l'emploi. 
Il  semblerait  que  ce  ne  serait  que  lorsque  l'équilibre  entre  l'offre 
et  la  demande  des  produits  agricoles  viendrait  à  se  rompre  d'une 
manière  permanente,  lorsque  la  demande  serait  supérieure  à  l'ofire, 
que  le  capital-terre  ,  pour  me  servir  d'une  expression  plus  concise, 
pourrait  obtenir  un  intérêt  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  des  ca- 
pitaux en  général ,  et  que  la  rente  de  la  terre  pourrait  se  mani* 
fester. 

Et  il  en  serait  ainsi  si,  d'une  part,  avant  la  rupture  de  l'équilibre 
entre  l'offre  et  la  demande  des  produits  agricoles,  dans  le  sens  indi- 
qué, toutes  les  terres  mises  en  culture  se  fussent  trouvées,  vis-à-vis 
les  unes  des  autres,  dans  des  conditions  absolues  d'égalité,  soit  par 
rapport  à  la  force  naturelle  de  production,  soit  relativement  à  la  si- 
tuation pour  la  vente  des  produits  ;  et ,  d'autre  part ,  si  les  terres 
en  friche  se  trouvaient,  elles  aussi ,  dans  les  mêmes  conditions 
d'égalité,  soit  vis-à-vis  d'elles-mêmes,  soit  vis-à-vis  des  premières. 
Dans  cet  état  de  choses,  tous  les  propriétaires  des  terres  actuelle- 
ment cultivées  jouiraient  temporairement ,  iusquk  ce  que  de  nou- 
velles terres  eussent  été  mises  en  état  de  culture  et  eussent  développé 
toute  la  force  productive  naturelle  dont  elles  sont  douées,  d'un  in- 
térêt de  leur  capital  supérieur  à  l'intérêt  normal ,  c'est-à-dire  qu'ils 
entreraient  en  possession  d'une  rente  de  la  terre.  Et,  si  de  nouveaux 
besoins  de  produits  agricoles  venaient  à  se  faire  sentir,  en  supposant 
qu'il  y  eût  encore  dans  le  pays  des  terrains  vagues,  égaux  entre  eux- 
mêmes  et  à  ceux  actuellement  cultivés,  sous  le  double  rapport  de 
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la  fertilité  naturelle  et  de  la  situation,  une  rente  de  lateiTe  surgifait 
aussi  pour  eux.  Enfin,  si,  malgré  la  mise  en  culture  de  toutes 
les  terres  du  pays  se  trouvant  toutes  dans  des  conditions  d'égalité 
sous  le  même  double  rapport,  et  malgré  l'importation  des  produits 
agricoles,  la  demande  de  ce  genre  de  produits  venait  à  surpasser  l'of- 
fre, et  si  leur  prix,  en  conséquence,  venait  à  hausser,  toutes  les  terres 
du  pays  donneraient,  après  un  certain  laps  de  temps,  à  leurs  proprié- 
taires, possesseurs  exclusifs  de  l'agent  naturel,  la  terre,  plus  que 
l'intérêt  normal  des  capitaux,  c'est-à-dire  une  rente  de  la  terre  et 
une  rente  égale  pour  tous.  Alors,  cette  rente  prendrait  un  carac- 
tère de  stabilité  qu'elle  ne  perdrait  qu'avec  la  cessation  des  causes 
qui  lui  auraient  donné  naissance. 

Mais  on  peut  hardiment  soutenir  qu'un  fait  tel  que  nous  venons  dé 
Je  supposer  ne  s'est  jamais  produit  dans  l'histoire  des  défrichements 
d'aucun  pays,  et  cela  indépendamment  de  la  qualité  des  terres  sur 
lesquelleson  les  aurait  de  prime  abord  opérés.  Onpeutsoutenir  qu'une 
inégalité  plus  ou  moins  grande,  surtout  par  rapport  à  la  situation, 
s'est  immédiatement  manifestée;  que  les  capitaux  engagés  dans 
certaines  terres  ont  eu  pour  résultat  une  production  plus  abondante, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  ont  occasionné  plus  de  valeurs  que 
ceux  fixés  sur  certaines  autres  terres; — qu'en  conséquence,  les  pro- 
priétaires des  premières  ont  tiré  de  leurs  capitaux  un  intérêt  plus 
élevé  que  les  propriétaires  des  secondes; — enfin,  que  la  rente  de  la 
terre,  qui  n'est  que  le  surplus  de  l'intérêt  courant  que  des  posses- 
seurs de  capitaux-terres  en  retirent,  a  pris  naissance  avec  les  pre- 
miers défrichements,  et  cela  dans  une  quotité  proportionnée  aux 
avantages,  soit  de  force  productivenaturelle,  soit  de  situation,  dont 
chaque  propriété  jouissait,  en  partant  des  plus  favorisées  jusqu'à 
celles  qui  ne  Tétaient  pas  du  tout  et  pour  lesquelles  aucune  rente 
de  cette  espèce  n'était  possible. 

Ainsi,  dès  la  première  origine  des  défrichements  opérés  dans  un 
pays,  avant  même  que  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  des 
produits  agricoles  ne  vienne  à  se  rompre,  et  que  la  première  ne  soit 
inférieure  à  la  seconde,  la  rente  de  la  terre  existe  déjà  pour  certaines 
terres.  Si,  au  momentde  cette  rupture,  il  se  trouve  dans  le  pays  des 
teiTes  en  friche  qui,  à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  produits 
agricoles  inhérente  à  tout  accroissement  de  demande  de  ceux-ci, 
promettent,  étant  rendues  cultivables,  de  faire  rapporter  aux  capi- 
taux à  engager  dans  l'opération  l'intérêt  courant,  et  pluspeut-être, 
des  opérations  de  ce  genre  auront  lieu.  Ces  terrains  alors,  ces  enfants 
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puînés  de  l'agriculture,  selon  qu'ils  auront  plus  ou  moins  répondu 
aux  espérances  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  iront  se  placer 
plus  ou  moins  haut  sur  Téchelle  des  terrains  cultivés,  auxquels  une 
rente  delà  terre  est  affectée,  ou  ils  en  seront  totalement  exclus.  Que 
si,  pour  quelques  terrains,  l'œuvre  des  défrichements  eût  mal  réussi, 
au  point  que  les  capitaux  qu'on  y  aurait  consacrés  rapportassent 
moins  que  l'intérêt  courant,  dans  ce  cas,'  leurs  propriétaires,  au 
lieude  jouir  d'un  avantage,  subiraient  une  perte  et  seraient  grevés, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  d'une  contre-rente  de  la  terre. 

Mais,  si  l'extension  de  la  culture  et  l'importation  ne  parviennent 
pas  à  fournir  à  un  pays  tous  les  produits  agricoles  dont  il  a  besoin, 
une  troisième  ressource  lui  reste  :  ce  sont  les  améliorations  agricoles. 
Celles-ci  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  agissent  directement  sur  k 
sol  lui-même  ;  les  autres  sur  sa  culture,  quoiqu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  classer  ces  améliorations  d'une  manière  bien  nette,  ce  qui 
favorise  le  sol  profitant  à  la  cultm^e  et  vice  versa.  Mais,  quelle  que 
soit  la  classe  à  laquelle  ces  améliorations  appartiennent,  elles  ont 
toujours  pour  résultat  un  accroissement  de  production.  Cela  admis, 
ce  qu'il  importe  de  connaître  dans  la  question  qui  nous  occupe,  c'est 
la  manière  dont  ces  améliorations,  etparcouséquentl'augmentation 
des  produits  agricoles,  affectent  la  rente  de  la  terre.  Il  est  évident 
qu'elles  doivent  faire  baisser  le  prix  de  ces  produits.  Mais,  si  l'aug- 
mentation était  telle  qu'elle  balançât  cette  baisse ,  la  rente  de  la  terre 
ne  subirait  aucune  altération;  que  si,  au  contraire,  elle  était  grande 
au  point  que,  malgré  la  diminution  des  produits  agricoles,  il  y  eût 
accroissement  de  la  valeur  totale  de  ceux-ci,  la  rente  de  la  terre  en 
général  augmenterait  :  elle  diminuerait  si  le  contraire  avait  lieu.  Et, 
d'une  part,  l'augmentation  de  la  valeur  totale  des  produits  agrico- 
les aurait  pour  effet  de  faire  naître  une  rente  pour  les  terres  qui  rap- 
porteraient tout  juste  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  pour  les  rendre 
cultivables;  d'une  autre  part,  la  diminution  de  cette  même  valeur 
totale  leur  ferait  perdre  une  partie  de  ce  même  intérêt  :  il  y  aurait 
dans  cette  dernière  éventualité,  commedansle  cas  de  défrichements 
mal  réussis,  une  contre-rente  de  la  terre  :  —  il  y  aurait,  au  lieu^d'un 
surplus,  un  déficit. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où  toutes  les  terres  culti- 
vées seraient  susceptibles  de  recevoir  indistinctement  les  mêmes  amé- 
liorations. Ilest  cependant  hors  de  doute  que  certaines  améliorations 
ne  sont  applicables  qu'à  une  certaine  spécialité  de  terrains.  Dans  ce 
cas,  ces  terrains  vont  naturellement  occuper  un  rang  plus  élevé  dans  la 
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hiérarchie  de  la  rente  de  la  terre.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  terres 
qui,  dépourvues  de  toute  faculté  productive  apparente,  étaient  res- 
tées incultes,  développent  une  faculté  productive  égale  à  celle  dont 
sont  douées  les  terres  cultivées,  ou  même  supérieure;  soit  par  la  dé- 
couverte de  nouvelles  méthodes  d'amendement  ou  de  culture,  soit 
par  celle  de  quelques  plantes  nouvelles.  Ces  terres  prendraient  rang 
aussi  parmi  celles  qui  ont  pour  attribut  de  donner  une  rente. 

Néanmoins,  quel  que  soit  le  rapport  qui  existe  entre  la  faculté 
naturelle  de  production  que  les  terres  cultivables  possèdent  et  leur 
faculté  artificielle  (et  dans  les  défrichements,  comme  dans  tout  ce  que 
l'homme  fait.  Fart  aide  toujours  la  nature),  lorsque  l'on  considère  la 
relation  qu'ont  entre  eux  les  produits  agricoles  et  la  rente  de  la  terre, 
il  ne  faut  aucunement  tenir  compte  ni  de  la  nature  de  ces  mêmes 
produits,  ni  de  leur  quantité,  ni  de  leur  qualité,  mais  c'est  seule- 
ment de  leur  valeur  totale  qu'il  convient  de  se  préoccuper.  Ainsi, 
de  deux  terrains  d'une  égale  étendue,  celui  dont  les  produits  don- 
neront le  plus  de  valeur  nette,  que  ces  produits  soient  destinés  à  sa- 
tisfaire aux  besoins  les  plus  pressants  des  hommes  ou  à  des  be- 
soins factices,  que  ce  soit  du  blé,  |)ar  exemple,  ou  de  la  soie,  celui- 
là  aussi  occasionnera  la  rente  la  plus  élevée. 

On  pourrait  cependant  soulever  une  objection  ,  on  pourrait  dire  : 
nous  voulons  bien  admettre  l'explication  de  la  rente  de  la  terre,  telle 
que  vous  la  donnez,  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  économique  de  sociétés 
civilisées.  Mais  supposez  une  société  dans  l'enfance,  oii  toutes  les  fa- 
milles possèdent  et  cultivent  elles-mêmes  un  lot  de  terre  dont  les 
produits  suffisent  à  leur  entretien,  et  sont  tous  consommés  par 
elles;  dans  un  tel  état  de  choses,  votre  explication  ne  tombe-t-elle 
pas  à  faux? 

Avant  tout,  c'est  par  rapport  aux  sociétés  civilisées  que  le  phéno- 
mène de  la  rente  de  la  terre  aune  grande  importance  et  mérite  d'être 
approfondi  ;  mais,  en  tout  cas,  nous  ne  serions  nullement  embarrassé 
de  répondre  à  une  semblable  objection.  Dans  l'état  supposé  de  ces 
familles,  comme  elles  ne  vendraient  rien,  une  des  causes  de  la  rente 
de  la  terre,  c'est-à-dire  la  situation,  disparaîtrait,  ou  ne  subsisterait 
que  comme  représentant  la  jouissance  que  pourrait  leur  procurer  la 
beauté  ou  la  salubrité  supérieure  des  lots  sur  lesquels  certaines  fa- 
milles seraient  établies.  Mais  quant  à  l'autre  cause,  c'est-à-dire  la 
force  productive  naturelle,  à  moins  que  tous  les  lots  possédés  parles 
familles  n'en  fussent  également  doués,  ce  que  l'on  ne  peut  admettre 
en  fait,  la  rente  de  la  terre,  latente,   si   l'on  veut,  n'existerait  pas 
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moins.  Les  familles  qui  posséderaient  les  lots  naturellement  plug 
productifs  obtiendraient,  soit  avec  les  mêmes  etforts  que  ceux 
employés  par  les  familles  possédant  des  terres  naturellement  moins 
riches,  un  plus  grand  résultat,  des  produits  plus  abondants,  soit 
avec  moins  d'efforts,  un  résultat  égal,  c'est-à-dire  la  même  quan- 
tité de  produits. 

Une  autre  objection  pourrait  être  faite  :  nous  voulons  admettre, 
pourrait-on  dire,  cette  inégalité  constante  dans  la  force  productive 
des  terres;  mais  Teraploi  d'une  intelligence  supérieure  dans  Tœu- 
yre  du  défrichement  ne  pourrait-elle  pas  compenser  la  faiblesse  de 
la  nature?  Cela  est  possible,  mais  on  sort  alors  du  domaine  de  la 
rente  de  la  terre,  et  Ton  empiète  sur  celui  du  profit  et  du  sa- 
laire. 

Quelles  que  soient  enfin  les  causes  qui,  dans  le  cas  de  terrains 
rendus  cultivables  et  cultivés,  déterminent  la  rente  de  la  terre  ;  que 
ce  soit  la  force  naturelle  de  production,  ou  la  situation,  facilitant 
le  débit  des  produits,  ou  les  améliorations  agricoles,  elles  n'excer- 
cent  jamais  leur  influence  que  sur  les  capitaux  qui  ont  été  enga- 
gés dans  les  opérations  de  défrichement  et  d'améliorations,  et  la 
rente  de  la  terre,  elle-même,  est  un  bénéfice  qui  n'est  jamais  inhé- 
rent qu'à  ceux-ci.  Elle  est  payée,  il  est  vrai,  avec  une  partie  des 
produits  de  la  culture,  ou  avec  une  partie  de  leur  valeur,  mais  les 
capitaux  qui  ont  servi  à  cultiver  la  terre,  qui  ont  créé  directement 
ces  produits,  ne  participent  jamais  à  ce  bénéfice.  Des  cultivateurs 
plus  habiles  que  d'autres  peuvent,  il  est  vrai,  tirer  de  la  terre,  avec 
la  même  somme  de  capitaux,  une  plus  grande  masse  de  produits, 
plus  de  valeurs,  mais  ils  ne  prennent  pas  part  pour  cela  à  la  rente 
de  la  terre;  c'est  leur  intelligence  qui  reçoit  une  plus  ample  rému- 
nération. La  rente  de  la  terre  profite  donc  toujours  uniquement  au 
propriétaire  du  sol.  Si  celui-ci  cultive  lui-même  ses  terres,  tous  les 
produits  sont  naturellement  à  lui;  car,  dans  ce  cas,  les  qualités  de 
propriétaire  et  de  cultivateur,  comme  les  deux  natures  de  capitaux, 
se  confondent  ensemble.  Mais  si  le  propriétaire  cède  ses  terres  à 
une  autre  personne  pour  qu'elle  les  cultive,  il  obtient  de  celle-ci  un 
fermage,  qui,  dans  ce  cas,  se  compose  d'une  partie  des  produits  de 
la  culture,  ou  de  leur  valeur,  comme  intérêt  de  son  capital,  et  d'une 
autre  partie  comme  rente  de  la  terre  '.  Et  il  est  naturel  qu'il  en  soit 


*  Il  est  à  regretter  que  des  économistes  emploient  souvent  indistinctement  les 
mots  fermage,  et  rente  de  la  terre,  pour  exprimer  le  même  fait,  c'est-à-dire,  la 
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ainsi.  Le  propriétaire  reçoit,  dans  certains  cas,  plus  que  Tintérêt  du 
capital-terre,  parce  qu'il  est  possesseur  d'un  capital  associé  à  un 
agent  naturel  qui  n'admet,  quand  elle  est  possible,  qu'une  concur- 
rence limitée,  et  dont  les  effets  ue  se  font  pas  assez  immédiatement 
sentir.  Si  une  personne  opère  un  défrichement,  il  se  passera  un 
assez  long  laps  de  temps  avant  que  le  sol  ait  acquis  la  faculté  de 
donner  une  rente  de  la  terre.  Alors  même  qu  elle  serait  tombée 
sur  des  terrains  possédant  des  forces  productives  naturelles  tout  à 
fait  extraordinaires,  le  temps  serait  encore  un  élément  indispen- 
sable pour  pouvoir  entrer  en  jouissance  de  la  rente.  Et  ellen'en 
jouirait  réellement  que  lorsque  la  dépense  pour  faire  ressortir  ces 
qualités  supérieures  de  la  terre  ne  surpasserait  pas  la  somme  des 
bénéfices  que  cette  renie  pourrait  lui  procurer. 

Quelles  que  soient  au  contraire  les  entreprises  autres  que  celles 
qui  ont  pour  résultat  la  formation  des  terres  cultivables,  la  coiicur- 
rence,  et,  à  quelques  exceptions  près,  une  concurrence  presque  im- 
médiate, étant  toujours  possible,  elles  ne  peuvent  donner  aux  capi- 
taux qui  y  ont  été  engagés  qu'un  intérêt  qui  tend  toujours  à  se  rap- 
procher de  l'intérêt  normal.  La  culture  des  terres  n'échappe  pas  à 
cette  règle  générale.  Si  celui  qui  cultive  les  terres  d'un  autre  a  ob- 
tenu un  bail,  et  si,  durant  le  bail,  une  de  ces  causes  qui  donnent 
origine  à  la  rente  de  la  terre  vient  à  se  produire,  en  sorte  que  ces 
terres  en  ressentent  l'influence  bienfaisante,  le  cultivateur  se  trou- 
vera, en  ce  cas,  avoir  remplacé  le  propriétaire,  et  profitera  du  béné- 
fice, mais  ce  ne  sera  que  pour  un  temps  limité.  A  l'expiration  du  bail, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  soit  disposé  à  lui  faire  un  cadeau, 
(et  des  cadeaux  de  ce  genre  ne  se  font  pas  souvent),  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  cultivateur  sera  obligé  d'augmenter  le  fer- 
mage, ou  il  devra  céder  la  place  à  un  autre. 

Ayant  considéré  la  rente  de  la  terre  dans  ses  rapports  avec  les 
terres  rendues  cultivables  et  cultivées,  nous  devons  maintenant  l'exa- 
miner relativement  aux  terres  qui,  comme  nous  l'avons  indiqué  en 
abordant  notre  sujet,  peuvent  donner  des  produits  autres  que  ceux 
qui  sont  le  résultat  de  la  culture. 

La  terre  porte  à  sa  surface,  ou  recèle  dans  son  sein,  des  matières 
qui,  recueillies  ou  extraites,  deviennent  des  produits  tout  aussi 

part  des  produits  de  la  culture,  ou  la  valeur  de  ceUe  part,  que  le  cultivateur  do^ne 
au  propriétaire  en  échange  de  la  permission  de  cultiver  ses  terres  ;  ce  qui  ne 
peut  que  jeter  la  confusion  dans  les  esprits. 
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utiles,  tout  aussi  nécessaires  aux  hommes  que  ceux  de  l'agriculture  ; 
tels  sont  la  houille ,  les  minerais  de  toute  espèce ,  les  métaux  pré- 
cieux, les  eaux  thermales,  etc. 

Les  causes  qui  donnent  naissance  à  la  rente  de  la  terre,  dans  ce 
cas,  à  quelques  différences  près,  sont  identiques  à  celles  qui  l'occa- 
sionnent dans  d'autres.  Entrer  dans  de  longues  explications  à  ce 
sujet,  ce  serait  tomber  dans  d'inutiles  redites.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  signaler  ces  différences. 

Pour  que  les  matières  sus-mentiounées  puissent  être  converties  en 
produits,  il  faut  que  l'on  crée  des  établissements.  La  concurrence, 
cependant,  qui  peut  naître  pour  la  formation  d'établissements  de 
ce  genre,  est  moins  grande  que  celle  qui  est  possible  lorsqu'il  s'agit 
de  créer  des  fermes,  ces  matières  n'existant  que  sur  quelques  parties 
du  territoire  d'un  pays,  tandis  que  la  plus  grande  partie  de  ce  même 
territoire  peut  être  rendue  apte  à  produire  du  blé,  des  fourrages,  etc. 

La  rente  de  la  terre  peut  donc,  dans  un  cas,  atteindre  un  taux 
auquel  elle  ne  peut  pas  arriver  dans  l'autre. 

Si,  par  exemple,  d'une  partie  du  sol,  pour  minime  qu'elle  fût, 
jaillissait  une  source  d'eau  possédant  seule  la  faculté  de  guérir  cer- 
taines maladies,  la  rente  de  la  terre  de  cette  partie  du  sol  atteindrait 
d'énormes  proportions,  d'autant  plus  énormes  que  le  capital  néces- 
saire pour  former  un  établissement  de  cette  nature  serait  presque 
nul. 

D'autre  part,  les  produits  qui  servent  à  payer  cette  espèce  de 
rente  de  la  terre  ne  sont  pas,  à  la  rigueur,  aussi  indispensables  aux 
hommes  que  les  produits  agricoles,  et  surtout  les  denrées  alimen- 
taires ;  en  tout  cas,  la  quantité  des  premiers  dont  les  hommes  ont 
besoin  n'est  pas  aussi  grande  que  celle  des  seconds  ;  ce  qui  main- 
tient cette  rente  dans  certaines  bornes . 

En  outre,  la  grande  valeur  que  certains  produits  de  cette  espèce 
contiennent  relativement  à  leur  volume  et  à  leur  poids,  cause  le 
même  effet,  les  produits  similaires  étrangers  leur  faisant  une  con- 
currence facile  et  grande  à  la  fois.  La  facilité  enfin  avec  laquelle  ces 
mêmes  produits  sont  transportés  d'un  point  du  pays  à  l'autre,  ôte 
beaucoup  d'importance  à  une  des  causes  de  la  rente  ,  qui  est  la  si- 
tuation favorable  de  l'établissement  pour  l'écoulement  des  produits. 

Nous  avons  considéré  la  rente  de  la  terre  dans  ses  rapports  avec 
les  terres  rendues  cultivables  ;  nous  l'avons  examinée  dans  ses  re- 
lations avec  les  terres  qui  contiennent  certaines  matières  propres  à 
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devenir  des  produits  antres  que  ceux  donnés  par  l'agriculture;  il 
ne  nous  reste  maintenant  qu'à  considérer  les  rapports  existants  entre 
cette  même  rente  et  ces  parties  du  sol  sur  lesquelles  on  élève  des  fa- 
briques ou  d'autres  établissements  destinés  à  Tindustrie,  au  com- 
merce ou  à  tout  autre  objet,  ou  sur  lesquelles  on  a  bâti  des  mai- 
sons. 

Les  causes  qui  déterminent  la  rente  de  la  terre,  dans  ce  der- 
nier cas,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles  qui  la  font  naître 
dans  les  deux  autres  cas. 

Il  est  à  observer  néanmoins  que,  quant  aux  maisons,  la  fertilité 
naturelle  du  sol,  telle  qu'on  la  juge  ordinairement  dans  ses  effets 
sur  la  culture,  est  une  circonstance  qui  nuit  à  la  rente  de  la  terre 
au  lieu  de  lui  être  favorable.  Ce  qu'on  cherche,  avant  tout,  pour 
les  maisons,  c'est  la  salubrité  ;  condition  qui  est  remplie  de  préfé- 
rence par  les  terrains  sablonneux  et  stériles.  Il  n'y  a  que  les  néces- 
sités de  l'industrie  et  du  commerce  qui  fassent  passer  outre  sur 
une  semblable  condition. 

La  situation,  au  contraire,  est  ici  la  cause  prédominante  de  la 
rente  de  la  terre,  et  une  cause  qui  produit  des  différences,  de  rente  à 
rente,  bien  supérieures  à  celles  que  fait  naître  la  force  productive 
naturelle  des  terres.  Les  terrains  à  bâtir,  par  exemple,  qui  se  ven- 
dent un  demi-franc  le  pied  à  la  circonférence  d'une  grande  ville,  se 
vendent  50  francs  peut-être,  et  plus,  au  centre. 

Les  terrains  bâtis,  cependant,  sont  sujets  à  des  vicissitudes  qui, 
quant  à  la  rente  de  la  terre,  tantôt  améliorent,  tantôt  empirent 
énormément  leur  condition.  Sur  un  point  d'une  ville,  par  exemple, 
on  établit  une  station  de  chemin  de  fer  ;  aussitôt  les  terrains  adja- 
cents acquièrent  une  grande  valeur;  des  bâtiments  de  toute  espèce 
s'élèvent  autour  d'elle,  et  la  rente  de  la  terre  prend,  relativement  à 
ces  terrains,  d'énormes  proportions.  Mais  par  la  suite  on  s'aper- 
çoit que  la  station,  là  où  elle  est  établie,  ne  répond  pas  à  son  but, 
et  on  la  transporte  ailleurs.  Un  changement  de  fortune  s'opère 
comme  par  enchantement.  Les  propriétaires  des  terrains  autour  de 
la  station  délaissée  perdent  énormément;  ceux  des  terrains  près  de 
la  nouvelle  station  font  de  grands  bénéfices.  Un  fait  de  cette  nature 
s'est  accompli  sous  mes  propres  yeux.  Quand,  à  Bruxelles,  on  éta- 
blit la  station  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  porte  de  Cologne, 
pour  les  voyageurs,  et  que  celle  de  l'Allée-Verte  ne  servit  plus  que 
pour  les  marchandises,  les  terrains  autour  de  la  première  se  vendi- 
rent à  des  prix  exorbitants,  tandis  que  ceux  qui  entourent  la  se- 
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coiidd  lurent  énormément  dépréciés  :  ce  tut  au  point  que  les  pro- 
priétaires de  ces  terrains,  cuusidéranl  comme  un  droit  acquis  ce  qui 
c'était  que  le  fait  d-u  liasard,  demandèrent  à  la  législature  une  in- 
demnité, demande  qui  fut  naturellement  rejetée. 

La  rente  delà  terre,  enfin,  quel  que  soit  le  genre  de  propriété  qui 
possède  la  faculté  de  la  doiMier  (ou  terrains  cultivés,  ou  minières, 
ou  terrains  bâtis),  porte  toujours  en  elle  une  empreinte  derétrospec- 
tivité.  Elle  est  un  bénétîce  auquel  ne  peuvent  participer  que  les  pos- 
sesseurs actuels,  et  cela  dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande, 
selon  qu'est  plus  ou  moins  reculée  l'époque  à  laquelle  ils  sont  en- 
trés en  possession  de  leurs  propriétés.  Si  des  individus  deviennent 
acquéreurs  de  propriétés  de  ce  genre,  ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
part  au  bénétîce  de  la  rente  de  la  terre,  les  vendeurs  se  faisant  na- 
turellement payer  et  le  capital  qui  a  servi  à  créer  la  propriété  et  la 
rente  capitalisée.  Les  acquéreurs  n'ont  que  la  chance  d'une  rente 
à  venir,  si  une  des  causes  qui  l'ont  fait  naître  dans  le  passé  prend 
un  nouvel  essor,  et  si ,  en  l'augmentant  pour  les  anciens  posses- 
seurs ,  elle  en  fait  surgir  une  aussi  pour  eux  ;  mais  au  moment  de 
l'acquisition,  ils  ne  peuvent  obtenir  que  l'intérêt  courant  du  capital 
qu'ils  y  ont  employé. 

En  nous  résumant,  nous  dirons  : 

La  terre  a  la  faculté  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  des 
hommes,  et  de  satisfaire  même  aux  besoins  de  l'aisance  et  du  luxe. 
Cette  faculté,  cependant,  ne  se  révèle  qu'après  que  les  hommes  ont 
porté  leur  action  sur  la  terre.  Mais  agir  sur  la  terre,  c'est  se  donner 
de  la  peine,  et  nul  ne  voudrait  le  faire  s'il  n'était  sûr  d'en  recueillir 
lui-même  les  fruits.  Après  que  les  hommes  ont  exercé  leur  action 
sur  la  terre,  celle-ci  devient  un  capital.  La  terre,  cependant,  ne  ré- 
pond pas  d'une  manière  égale  à  l'action  de  l'homme  sur  tous  ses 
points.  Cette  action  est  plus  favorisée  par  elle  sur  un  point  que  sur 
un  autre.  D'autres  circonstances  aussi  lui  sont  plus  ou  moins 
favorables.  En  conséquence,  les  personnes  dont  l'action  s'est  dirigée 
vers  des  parties  de  terre  particulièrement  fertiles,  se  sont  trouvées 
être  en  possession  de  capitaux  donnant,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  des  capitaux  qui 
proviennent  de  l'action  d'autres  personnes  sur  des  parties  de  terre 
moinsgénéreuses.  Le  surplus  d'intérêt  que  les  premiers  capitaux  don- 
nent, comparativement  aux  seconds,  constitue  la  rente  de  la  terre. 
En  sorte  que  les  personnes  qui  participent  à  cette  rente  disposent 
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en  effet,  comparativement  à  celles  qui  en  sont  privées,  d'une  quan- 
tité de  choses  qui  est  due  à  une  largesse  de  la  nature,  ou  à  d'au- 
tres circonstances  en  dehors  de  leur  action  personnelle,  et  qui, 
néanmoins,  ont  une  valeur  échangeable. 

Je  me  tais  peut-être  illusion,  mais  la  théorie  de  la  rente  de  la 
terre,  telle  que  je  viens  de  l'exposer,  me  semble  une  vérité  absolue, 
un  truisme,  comme  si  l'on  disait  que  deux  choses  différentes  ne  sont 
pas  égales. 

Des  intelligences  supérieures ,  des  âmes  généreuses ,  cepen- 
dant ,  ayant  jugé'  que  les  conséquences  du  principe  sur  lequel 
cette  théorie  est  basée  blessaient  la  justice  et  dérangeaient  l'har- 
monie des  intérêts  sociaux,  ont  nié  et  les  conséquences,  et  le  prin- 
cipe lui-même.  Mais,  parce  qu'une  vérité  ne  s'harmonise  pas  avec 
les  intérêts  des  hommes  en  général,  cesse-t-elle  d'être  une  vérité? 
Y  a-t-il  raison  de  la  nier  *?  Gagne-t-on  quelque  chose  à  le  faire?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  de  bien  la  regarder  en  face  afin  d'atténuer  les  mau- 
vais effets  qu'elle  peut  produire?Et,  après  tout,  est-il  bien  vrai  que  les 
conséquences  du  principe  sur  lequel  est  fondée  la  théorie  de  la  rente 
de  la  terre,  soient  telles  qu'on  les  a  jugées?  C'est  ce  que  nous  nous 
proposions  maintenant  de  considérer.  Nous  voulions  indiquer  en 
outre  quelques  mesures  qui  ressortent  de  la  juste  appréciation  des 
causes  qui  donnent  origine  à  la  rente  de  la  terre,  et  qui  sont  vrai- 
ment réclamées  par  la  justice  et  l'harmonie  désintérêts.  Mais  une 
semblable  discussion  nous  entraînerait  trop  loiii,  et  nous  en  ferons 
le  sujet  d'un  second  article. 

J.  ARRIVABENE. 
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LMUAGASIKAGE  ET  CONSEKVATION  ÉCONOMIQDES. — AVANCES  SCR  DÉPOTS  DE  GRAINS. 

Voici  les  subsistances  qui  renchérissent.  Les  blés  oijt  atteint  et 
déjà  dépassent  les  prix  qui  sont  l'indice  de  la  cherté.  Les  premiers 
jours  de  juillet  avaient  arrêté  la  hausse,  mais  les  pluies  sont  re- 
venues ,  et  nous  restons  exposés  aux  conditions  que  nous  a  faites 
la  loi  céréale  ;  notre  excédant  est  épuisé,  et  l'importation  tardive 
nous  forcera  à  rt;ntrer  chèrement  ce  qui  est  sorti  à  vil  prix. 

Il  est  un  peu  tard,  peut-être,  pour  parler  de  magasinage,  de  con- 
servation économique  de  blé,  d'avances  sur  dépôt  de  grain,  de 
crédit  agricole  enfin.  Mais  les  hommes  sont  ainsi  faits.  Dans  la 
prospérité,  ils  sérient  des  précautions;  ils  écoutent  mieux  quand 
le  mal  les  atteint  ou  les  menace.  D'ailleurs,  cette  pensée  d'une 
large  institution  de  crédit  agricole  fait  depuis  si  longtemps  l'objet 
de  nos  préoccupations,  qu'il  nous  semble  important,  même  aujour- 
d'hui, de  rechercher  en  dehors  du  free  trade,  que  nous  n'avons  pas, 
s'il  n'existe  pas  de  moyen  de  prévenir  les  raretés  de  céréales ,  d'en 
pallier  au  moins  les  effets  en  diminuant  la  soudaineté  des  oscilla- 
tions de  prix,  qui  sont  toujours  les  avant-coureurs  des  crises  com- 
merciales et  des  crises  politiques  qui  en  découlent  nécessaire- 
ment. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  quB  faut-il?  Bien  peu  de  chose.  D'a- 
bord et  dans  tous  les  cas  pouvoir  conserver  en  magasin  les  blés  jus- 
qu'à leur  consommation  réelle,  et  sans  que  le  producteur  soit  forcé 
de  vendre  à  tout  prix,  imuiédiatemeut  après  le  battage.  Puis  pouvoir 
conserver  encore  l'excédant  de  la  période  d'abondance,  et  ne  l'é- 
couler que  lorsque  vient  la  rareté.  Les  années  de  rareté,  en  effet, 
ne  sont  pas  tellement  calamiteuses  que  les  besoins  ne  puissent  être 
satisfaits.  Un  déficit  de  dix  jours,  de  quinze  jours,  d'un  dou- 
zième au  plus,  et  ce  dernier  chiffre  est  rare,  voilà  le  plus  grand 
déficit  qu'on  puisse  redouter  dans  la  production  céréale  * ,  et  l'ex- 

'  Un  peuple  qui  se  nourrit  de  céréales  est  donc  bien  moins  exposé  aux  disettes 
qu'un  peuple  qui  se  nourrit  de  pommes  de  terre.  La  récolte  de  celte  plante 
manque  quelquefois  complètement. 


DU  CRÉDIT  DE  LA  PRODUCTION  AGRICOLE.  173 

cédant  des  récoltes  abondantes  compensf,  et  au  delà,  ce  déficit;  il 
ne  s'agit  que  de  ne  pas  le  gaspiller. 

Mais  conserver  les  blés  implique  deux  choses.  Ressources  chez  le 
producteur,  pour  faire  face  à  ses  dépenses. — Moyens  de  conservation 
économique.  Or,  ces  deux  éléments,  le  premier  surtout,  ont  jusqu'ici 
manqué  d'une  manière  presque  absolue. 

Créer  au  producteur  des  ressources,  ce  serait  avancer  la  solution 
de  ce  grand  problème  posé  par  l'économie  politique  :  «tenir  la  pro- 
«  duclion  des  subsistances  au  niveau  de  l'accroissement  de  la  po- 
«  pulation.  »  Crédit  pour  le  producteur  donc,  crédit  sur  les  résultats 
de  son  travail,  crédit  agricole,  en  un  mot,  voilà  ce  qu'il  importe 
de  réaliser  •. 

Est-il  besoin  de  le  dire,  l'abondance  des  aliments,  la  facilité  avec 
laquelle  ils  sont  mis  à  la  portée  de  tous,  sont  le  signe  le  plus  cer- 
tain de  la  prospérité ,  le  gage  le  plus  précieux  de  la  tranquillité 
publique.  Il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  ne  comprenne  cette  vé- 
rité, mais  il  n'en  est  guère  auxquels  l'esprit  exclusivement  régle- 
mentaire qui  les  guide  ait  permis  d'atteindre  le  but  ;  et  lorsqu'en 
1812,  l'Empereur  lui-même  témoignait  sa  sollicitude  pour  les 
classes  ouvrières,  il  montrait  en  même  temps  qu'il  avait  négligé  de 
traiter  la  question  en  son  temps  et  d'après  des  principes  arrêtés,  et 
que  la  volonté  du  maître  n'est  pas  suffisante  pour  combattre  un 
fléau  dont  les  effets  n'ont  pas  été  prévus  à  l'avance.  «  Le  pain  sera 
«  cher,  dites-vous,  monsieur  le  ministre,  s'écria  l'Empereur,  mais 
«  il  ne  manquera  pas. — Je  veux  que  le  peuple  ait  du  pain,  qu'il  en 
n  ait  beaucoup,  et  de  bon,  et  à  bon  marché;  que  l'ouvrier,  enfin, 
«  puisse  nourrir  sa  famille  avec  le  prix  de  sa  journée.  J'ai  deux 
«  cents  millions  dans  mes  caves,  disposez-en  pour  cette  assistance.  » 
Hélas!  les  millions  furent  dépensés,  et  le  pain  fut  cher,  et  l'ouvrier 
souffrit  ! 

Au  reste, il  faut  bien  qu'on  le  répète,  ce  n'est  pas  tant  le  prix  réel 
du  blé  que  ses  fluctuations  qui  causent  le  malaise  ;  que  le  blé  soit 
payé  12  fr.  ou  qu'il  vaille  20  fr.,  peu  importerait  si  ce  bas  prix,  si  ce 


«  Une  instiUilion  de  crédit  agricole  ne  se  bornerait  pa.s  à  opérer  sur  les  blés. 
Elle  prêterait  sur  toutes  les  grandes  denrées,  telles  que  les  vins,  les  huiles,  les 
laines,  etc.  Mais,  de  toutes  ces  denrées,  le  blé  est  le  plus  important,  c'est  la 
denrée  par  excellence,  le  régulateur  universel  ;  c'est  par  le  blé  que  j'ai  cru  devoir 
commencer.  Des  modifications  dans  le  système  de  prêt  rendraient  rinstitution 
applicable  à  tout  le  reste.  H.  D. 
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prix  élevé  restait  à  l'extérieur  comme  à  Tiiitérieur  sans  variations  ; 
nu  plutôt  ces  deux  mots  :  bas  prix,  prix  de  cherté,  seraient  vides 
de  sens,  puisque  tous  les  autres  produits,  toutes  les  consomma- 
tions, les  baux,  les  fermages,  et  les  domaines  eux-mêmes,  et  les 
échanges  au  dedans  et  au  dehors  s'harmoniseraient  et  se  régleiaient 
sur  le  prix  des  subsistances,  c'est-à-dire  sur  leur  abondance  relative. 
Mais  que  ces  prix  varient  soudainement,  que  d'un  prix  inférieur  à 
un  prix  supérieur,  ou  réciproquement,  il  y  ait  une  transformation 
presque  subite,  comme  il  vient  darriver,  il  y  a  trouble  dans  les 
transactions,  malaise  quelque  part,  et  c'est  là  la  cause  de  tous  nos 
mécomptes  industriels  ou  commerciaux.  Les  faits  le  prouvent.  Les 
enseignements  de  riiistoire  ne  sauraient-ils  donc  être  mis  à 
profit? 

Que  pendant  une  période  de  bonnes  récoltes  les  blés  descendent 
au-dessous  du  prix  qu'ils  avaient  maintenu,  du  prix  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  normal,  rémiinératenr,  voilà  toute  la  population  des 
producteurs  qui  souffre  et  se  plaint.  Elle  avait,  par  ses  prières,  de- 
mandé à  Dieu  l'abondance...,  la  voici  prête  à  se  révolter  contre  la 
Providence  qui  a  fécondé  les  guérets  !  L'abondance  est  venue,  et  le 
bon  marché  apparaît  comme  cause  de  calamité  agricole.  Cependant, 
toutes  les  valeurs  ont  augmenté,  c'est-à-dire  ont  fait  équilibre  à  une 
quantité  de  nourriture  plus  considérable.  Tout  ce  qui  n'est  pas  ven- 
deur de  blé  a  profité  de  cette  abondance  providentielle,  le  taux  de 
l'intérêt  a  baissé,  îarente,  en  conséquence,  s  est  élevée,  les  transactions 
se  sont  multipliées,  le  travail  s'est  accru  de  toute  laportion  de  capital 
disponible  sous  la  forme  de  blé  à  bas  prix,  et  les  plaintes  des  campa- 
gnes sont  étouffées  sous  les  acclamations  des  villes. 

Mais  voi<ù  que  le  tableau  change.  Le  temps  de  la  revanche  est 
arrivé  !  Après  cette  période  d'abondance,  qui  varie  de  trois  à  six  anâ 
et  même  à  sept  ans,  comme  une  fois  en  Egypte,  voici  venir  les  va- 
ches maigres  de  Pharaon.  L'excédant  a  été  gaspillé,  vendu,  exporté 
à  vil  prix,  et  ce  prix  se  relève  tout  à  coup  avec  un  écart  d'un  quart, 
d'un  tiers,  de  50  pour  100  en  quelques  semaines.  De  16  francs  l'hec- 
tolitre, prix  moyen  normal  de  la  production  française,  prix  rémuné- 
rateur, selon  M.  Charles  Dupin  lui-même,  voici  que  le  blé  atteint 
26  fr.,  début  du  prix  de  cherté  préjudiciable  au  travail  manufactu- 
rier. Alors  c'est  le  tour  des  travailleurs  des  villes  à  se  plaindre.  La 
moitié  de  leur  salaire  est  absorbée  par  le  pain,  et  les  autres  consom- 
mations s'arrêtant,  les  fabriques  ne  tardent  pas  à  cesser  leurs  tra- 
vaux, les  salaires  diminuent,  la  rente  s'abaisse,  les  transactions  cora- 
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merciales  se  ralentissent,  et  la  condition  des  industriels  devient  dé- 
sastreuse, intolérable,  car  c'est  an  moment  où  le  pain  est  le  plus 
cher  que  le   travail   est  le  moins  abondant  et  le  moins  rétribué. 

Ne  sommes-nous  pas  périodiquement  témoins  de  pareils  faits, 
1825,26  et  27,  suivis  de  1828  à  1832,  puis  1833  à  1837? 

Puis  encore  la  période  de  cherté  de  184G,  47  ;  puis  enfui  les 
bonnes  récoltes  de  48,  49,  50,  51,  52,  qui  ont  tenu  le  blé  à  vil 
prix  ,  et  ont  permis  l'essor  de  l'industrie  '. 

Toujours,  pendant  la  prospérité,  on  a  prodigué  les  ressources  et 
souvent  dépassé  le  but;  puis,  quand  vient  la  rareté,  le  décourage- 
ment, la  peur  s'emparent  des  esprits,  et  le  mal  marche  en  raison  di- 
recte du  degré  de  conlîance  qu'on  avait  eue.  Souvent  même,  et  c'est 
là  surtout  qu'est  le  mal,  la  surélévation  des  prix  représente  trois  à 
quatre  fois  le  besoin  réel.  Un  déficit  de  15  à  20  millions  d'hectolitres 
suffit  à  tiercer,  quelquefois  même  à  doublerle  prix  des  180  millions 
qui  restent . 

Le  but  qu'il  conviendrait  donc  d'atteindre,  le  résultat  qu'il  serait 

•  Voici  les  chifTres  des  prix  de  la  production  française  depuis  1819,  tels  qu'ils 
m'ont  été  transmis  pcir  M.  Millot,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  l'homme 
céréale  par  excellence,  et  à  l'obligeance  éclairée  duquel  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  celte  grave  matière  ont  chaque  jour  recours. 
Deux  périodes  de  bas  prix. 
1849 
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désirable  d'oblenir  serait  un  nivellement  normal  des  prix,  une  con- 
stance dans  la  valeur  relative,  la  valeur  en  échange  de  cette  denrée 
de  toute  importance,  qui  mît  les  populations  à  l'abri  des  soubresauts 
qui  viennent  d'être  signalés. 

Ce  serait  là  le  gage  le  plus  assuré  de  la  non-interruption  du  travail 
et  de  la  constance  dans  les  progrès  de  toute  sorte  des  peuples  civi- 
lisés. 

Sans  doute  il  faut  renoncer  à  atteindre  ce  but  d'une  manière  ab- 
solue ;  el  quant  aux  compensations  sur  les  prix  du  pain,  appliquées 
sous  l'Empire  à  Paris  dans  les  limites  de  0,70  à  0,90,  au  maximum, 
elles  n'étaient  qu'une  aumône  de  l'Etat,  un  palliatif  témoignant  de 
la  vanité  des  lois  céréales,  une  loi  des  pauvres  sous  la  pire  des 
formes.  Mais  toute  combinaison,  toute  institution  qui  aurait  pour 
résultat  de  régler,  autant  que  possible  et  sans  moyens  artificiels 
ou  arbitraires ,  les  écoulements  des  blés,  de  modérer  les  offres 
quand  les  prix  sont  avilis,  sans  créer  de  monopole  aux  dé- 
tenteurs, et  d'amener  au  contraire  et  nécessairement  ces  offres  quand 
la  rareté  se  laisse  pressentir;  une  institution  qui,  dans  cette  circon- 
stance, tendrait  à  faire  paraître  au  grand  jour  les  quantités  réelles  de 
blé  flottant  dans  les  régions  productrices,  et.  par  son  action  inces- 
sante, à  devenir  régulatrice  des  prix,  nous  paraîtrait  mériter  l'ap- 
probation des  hommes  éclairés. 

Souvent,  il  faut  le  dire,  des  tentatives  ont  été  faites.  Des  institu- 
tions particulières  se  sont  créées,  la  Banque  elle-même  a  été  autori- 
sée à  faire  des  prêts  à  5  pour  100  sur  consignation  de  blé;  la  ville  de 
Paris  a  tenté  d'accumuler  une  réserve,  à  la  façon  de  Joseph;  mais 
ces  essais  sont  restés  sans  résultat,  et  à  peine,  depuis  deux  ans,  les 
marchands  de  blé  ou  les  meuniers  sont-ils  venus  demander  à  la 
Banque  quelques  millions  à  emprunter. 

On  a  pensé  encore  à  consigner  les  blés  sur  la  ferme  même  ;  mais 
le  privilège  du  propriétaire  s'oppose  à  ce  que  le  prêteur  soit  saisi  du 
gage  ;  et,  d'ailleurs,  les  précautions  qu'il  faudrait  prendre  contre  la 
fraude ,  l'obligation  d'une  manutention  fréquente,  n'ont  pas  laissé 
de  chances  à  cette  combinaison. 

Le  crédit  agricole  n'existe  donc  pas,  et  pendant  que  tous  les  autres 
producteurs,  grâce  à  nos  nouvelles  institutions  financières,  jouissent 
de  cet  immense  moyen  d'activité,  il  fait  faute  au  producteur  du  blé, 
au  détenteur  de  la  valeur  à  coup  sûr  la  plus  essentiellement  échan- 
geable dans  un  temps  donné.  Le  blé,  c'est  de  l'argent,  dans  une  pé- 
riode de  temps  déterminée.  Le  blé,  c'est  la  vie  ;  et  cependant  le  déten- 
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teur  de  blé  na  pas  encore  trouvé  crédit  sur  sa  denrée.  Il  semble 
même  qu'on  cherche  à  décourager  les  prêteurs  ;  le  terrible  nom 
d'accapareurs  les  poursuit ,  les  épouvante ,  et  ils  aiment  mieux 
laisser  gaspiller,  donner  aux  bêtes,  laisser  gâter  en  meules  les  blés 
de  la  récolte,  que  dencourir  les  chances  de  l'aveugle  réprobation 
populaire. 

Il  me  semble  que  le  temps  est  arrivé  cependant  de  songer  sérieu- 
sement à  une  institution  de  crédit  agricole.  Les  esprits  sont  plus 
éclairés,  les  idées  de  crédit,  d'anticipation,  de  warrant  sont  plus  répan- 
dues; on  estdisposéà  écouter.  Il  ne  s'agit  que  d'unir  quelques  efforts. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  le  répète  à  dessein,  la  cause  de  la  vileté  des  prix 
dans  les  années  plantureuses,  c'est,  d'une  part ,  la  nécessité  oii  se 
trouvent  la  plupart  des  producteurs  de  se  créer  des  ressources  aussi- 
tôt après  le  battage  pour  satisfaire  sans  retard  au  payement  des 
impôts,  du  loyer,  du  charron,  des  salariés,  etc.  ;  et  cette  nécessité  est 
quelquefois  si  impérieuse  que  dans  quelques  départements,  dans  le 
Cantal  entre  autres,  les  cultivateurs  vendent  toute  la  récolte,  jusqu'au 
dernier  grain,  à  cette  époque,  sauf  à  racheter  à  des  prix  élevés  la 
semence  de  Tannée  suivante  1  Puis  vient  l'absence  de  tous  moyens 
économiques  de  conservation,  et  enfin,  et  par  cette  raison  même, 
l'absence  jusqu'à  ce  jour  de  tout  crédit,  de  toute  avance  sur  la 
production  agricole. 

Voyons  ce  qui  se  passe  en  effet. 

Le  blé  vaut  15  fr.  le  quintal,  je  suppose  ;  à  ce  prix  il  est  vendu, 
gaspillé  ou  exporté.  Puis  quand  vient  la  cherté,  ce  blé  sorti  à  15  fr. 
ne  peut  nous  rentrer  qu'à  30  fr.  environ  !  15  fr.  de  perte  sèche  par 
quintal  !  N'eùt-il  pas  mieux  valu  garder  ce  blé  pendant  la  période 
d'abondance? 

D'où  vient  donc  qu'on  n'a  pas  profité  des  facihtés  offertes  par  la 
Banque  ?  D'oii  vient  que  des  blés  retenus  en  dépôt  par  la  meunerie 
aient  seuls  été  demander  des  avances?  La  raison  en  est  claire  et 
péremptoire.  L'emmagasinage  des  blés,  leur  manutention  est  trop 
dispendieuse;  placés  une  fois  dans  les  magasins,  ils  ne  peuvent  plus 
en  sortir  qu'au  prix  de  rareté.  Leur  conservation  n'a  donc  aucun  ré- 
sultat utile  sur  les  prix,  et  l'on  pourrait  dire  même  qu'elle  y  ajoute 
au  lieu  de  tendre  à  les  diminuer.  La  loi  céréale  et  le  magasinage 
agissent  sur  les  prix  à  peu  près  de  même. 

Voici  les  faits  : 

Une  partie  emmagasinée  en  1849-50  valait  alors  14  fr.  l'hectolitre, 
soit,  en  nombre  rond,  20  fr.  le  quintal,  ou  200  fr.  le  tonneau. 
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En  supposant  une  manutention  soignée,  2  peiietages  par  semaine, 
comme  autrefois  à  la  réserve,  nous  trouvons  les  frais  suivants  : 

Entrée  et  sortie,  par  tonneau.  ...        2  fr.  50  c. 

Magasinage  par  mois  0,80 9       60 

Pellelage  0,25  par  fois 26 

Total  par  tonneau  et  par  an.  .       38fr.  10  c. 

Voilà,  pour  la  première  année,  une  augmentation  de  3  tr.  81  c. 
par  quintal.  Mais  le  prix  du  marché  est  resté  à  20  fr.  ;  le  détenteur 
ne  saurait  donc  vendre ,  force  lui  est  de  laisser  son  blé  au  grenier 
public.  Les  prix  se  maintiennent  invariables  pendant  quatre  ans, 
et  les  voilà  seulement  qui  se  relèvent  à  l'heure  oii  nous  écrivons  ces 
lignes.  Le  magasinage  reste  donc  forcé  pendant  cette  période  de 
bon  marché.  Si  nous  déduisons  les  frais  d'entrée  et  de  sortie ,  nous 
trouvons  que  les  frais ,  pour  chacune  de  ces  trois  dernières  années, 
ont  été  de  55  fr.  GOc.  Total  pour  les  quatre  années  144  fr.  90  c.,  ou 
14 fr.  49  c.  par  quintal.  Ce  blé,  emmagasiné  à  20  fr.,  ne  saurait 
donc  sortir  qu'à  34  fr.  49  c.  par  quintal.  Nous  le  demandons,  l'em- 
magasinage public  est-il  possible  à  de  telles  conditions,  et  les  chan- 
ces que  court  le  détenteur  ne  sont-elles  pas  effrayantes  pour  lui  ? 
On  pourrait  dire  qu'il  économisera  sur  la  manutention.  Qu'en  sait- 
il?  Si  son  blé  s'échauffe,  si  le  charançon  l'attaque,  si  les  rats  le 
dévorent,  quelle  économie  pourra-t-il  faire  sur  le  pelletage,  source 
de  la  plus  grosse  dépense  '  ? 

La  ville  de  Paris  a  fait  des  efforts  nombreux  pour  trouver  un 
moyen  économique  de  conservation.  On  se  rappelle  combien  ces 
efforts  furent  infructueux.  Les  blés  et  les  farines  s'avarièrent ,  et 
pour  ne  pas  perdre  le  capital  enfoui  dans  la  réserve ,  Tadmiriis- 
tration  livra  ces  substances  à  la  boulangerie  qui,  en  les  mêlant  à 
des  farines  en  bon  état,  les  employa  à  fabriquer  un  pain  mal- 
gain et  de  goût  détestable.  On  essaya  les  silos  ;  mais  dans  nos  cli- 
mats les  silos  eux-mêmes  laissent  à  désirer.  L'eau  de  végétation  con- 
tenue dans  le  blé  vient  invariablement  tapisser  les  parois  sud  de 

'  La  meunerie  seule  peut  supporter  de  telles  charges.  La  raison  en  est  que 
les  prix  de  la  farine  augmentent  dans  une  proportion  plus  grande  que  les  prix 
du  blé.  Quand  le  blé  est  à  bas  prix,  le  bénéfice  du  meunier,  frais  compris,  n'est 
guère  que  de  1  fr.  par  sac  de  farine  produite.  Quand  le  blé  est  cher,  ce  bénéfice 
va  jusqu'à  8  francs  l  Ces  résultats  nous  ont  été  fournis  par  la  compulsation  des 
prix  pendant  une  période  de  plus  de  quinze  ans.  H.  D. 
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la  muraille,  le  blé  s'y  agglomère  et  s'y  prend  en  masse.  Si  l'on 
sèche  le  blé  auparavant,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  dépense, 
puis  de  priver  d'air  le  silo,  etc.  Bref,  rien  de  satisfaisant  n'est  en- 
core venu  résoudre  cette  grave  question. 

J'ai  voulu  joindre  mes  faibles  efforts  à  tant  d'efforts  déjà  tentés, 
et  il  me  semble  que  j'ai  approché  du  but.  Dans  un  appareil  facile, 
je  donne  au  grain  l'air  et  le  mouvement  presque  incessant  qui  lui 
sont  indispensables  dans  nos  climats.  Là,  point  d'échauffement, 
point  de  moisissure,  point  de  charançon,  point  de  souris  ;  et  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'un  blé  emmagasiné  malade,  mouillé, 
frais,  attaqué  par  le  charançon,  sali  de  poussière  ou  de  menues 
grenailles,  pourra  sortir  de  ces  greniers  sec,  propre,  guéri  et  net  de 
tout  mélange.  Quant  au  prix,  et  c'est  là  l'essentiel,  il  sera  aug- 
menté par  an  de  11  fr.  par  tonne  environ,  soit  de  44  fr.  pour 
quatre  ans.  Un  quintal  de  blé,  emmagasiné  à  20  fr.,  pourra  donc 
ressortir  à  24  fr.  40  c.  au  bout  de  quatre  ans,  ce  qui,  équivalante 
moins  de  20  fr.  par  hectolitre,  n'est  pas  au  delà  d'un  prix  que  le 
blé  peut  atteindre  sans  danger,  mais  qu'il  ne  devrait  pas  dépasser 
de  beaucoup. 

Voici  quelles  sont  les  données  qui  ont  présidé  à  cette  combinai- 
son mécanique. 

Le  grain,  lorsqu'il  est  nouveau,  contient,  selon  l'année  plus  ou 
moins  pluvieuse,  de  8  à  12  pour  100  d'eau  de  végétation.  Pour 
qu'il  se  conserve,  il  importe  de  le  priver  de  cette  humidité  natu- 
relle, et  de  toute  humidité  qui  s'y  ajoute  lorsque  la  récolte  a  été 
faite  pendant  la  pluie.  On  a  inventé  de  nombreux  et  curieux  appa- 
reils pour  sécher  les  grains  ;  le  plus  sur  de  tous  les  moyens,  c'est 
assurément  de  le  faire  tomber  en  pluie  au  milieu  d'un  air  sec  et  à 
une  certaine  température.  Ce  moyen  sera  parfaitement  suffisant 
s'il  est  répété  souvent.  Mais  si,  après  avoir  été  ainsi  traité,  le  blé 
doit  rester  immobile  et  en  couche,  il  importe  de  le  traiter  tout  d'un 
coup  par  une  chaleur  beaucoup  plus  grande,  et  il  y  a  là  danger, 
et  dépense  considérable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  blé  a  beaucoup  d'ennemis,  les  souris, 
les  rats,  le  charançon,  ce  dernier  surtout.  On  sait  que  le  charançon 
du  blé  se  loge  dans  le  grain  qu'il  ronge,  creuse  et  détruit.  Un  moyen, 
le  plus  efficace  entre  tous,  de  purger  le  blé  du  charançon ,  c'est  de 
donner  au  grain  du  mouvement.  Le  charançon  aime  la  tranquillité 
et  l'obscurité.  Qu'on  le  promène  et  qu'on  lui  fasse  prendre  l'air  à 
la  lumière,  il  déménage  et  disparaît. 
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Dans  les  greniers  actuels,  le  blé  est  étendu  sur  l'aire  ou  plancher; 
on  en  place  une  couche  d'un  côté  de  cette  aire,  et  pour  lui  donnera 
la  fois  l'air  et  le  mouvement  qui  lui  conviennent,  un  ouvrier  armé 
d'une  large  pelle  attaque  la  masse  par  un  bout;  il  jette  chaque 
pelletée  de  grain  du  côté  vide  du  grenier,  en  ayant  soin  de  lui  faire 
décrire  une  courbe  à  peu  près  de  trois  mètres.  Un  grain  remué , 
deux  fois  par  semaine  parcourt  donc  un  espace  de  6  à  7  mètres 
environ. 

Dans  ce  système,  chaque  pelletée  de  blé  est  donc  remuée  deux 
fois  par  semaine,  mais  chaque  fois  le  mouvement  est  presque  d'un 
instant;  chaque  fois  le  blé,  pris  à  gauche  et  rejeté  à  droite,  retombe 
après  ce  déplacement  dans  une  immobilité  complète  pendant  qua- 
tre jours.  Il  arrive  donc  que  le  charançon  logé  dans  le  blé  est 
étonné,  dérangé  dans  son  travail;  mais  ce  dérangement  n'étant 
répété  qu'à  de  longs  intervalles,  il  se  rassure  bientôt  et,  tranquille, 
recommence  pendant  quatre  jours  son  œuvre  de  destruction.  Rien 
n'empêche,  il  est  vrai,  qu'on  ne  dérange  le  charançon  tous  les 
jours,  deux  fois  par  jour,  plus  souvent  même  si  cela  paraît  conve- 
nable. Mais  cette  manutention  coûte  25  centimes  par  tonneau.  Un 
pelletage  double  par  semaine  élève  déjà  de  26  francs  par  an  le 
prix  d'un  tonneau  de  blé.  Est-il  possible  de  multipher  encore  ces 
pelletages  exorbitants  ? 

Si,  au  lieu  d'un  mouvement  une  fois  donné  tous  les  quatre  jours, 
on  arrive  à  prolonger  le  mouvement  dans  toute  la  masse  pendant 
plusieurs  heures  par  jour,  pendant  les  vingt-quatre  heures  entières 
même,  n'est-il  pas  évident  que  le  charançon  s'impatientera  de  ce 
perpétuel  dérangement  et  qu'il  émigrera  sans  retour?  Il  ne  s'agira 
plus  que  de  lui  ouvrir  la  porte.  Ce  mouvement  incessant  a  un  autre 
avantage  encore,  il  empêche  le  blé  nouveau  de  s'échauffer,  et  par 
suite  de  se  prendre  en  masses  tellement  solides,  qu'il  faut  les  briser 
à  coups  de  hache.  Chaque  année  on  jette  à  la  mer,  à  Odessa,  des 
quantités  considérables  de  grains  ainsi  conglomérés.  Et  c'est  là  en- 
core le  moindre  inconvénient.  Souvent  le  blé  humide  et  fermenté 
moisit.  Alors,  c'est  la  masse  entière  qui  se  détériore,  et  non-seule- 
ment celle  qui  est  étendue  sur  une  aire  du  grenier,  mais  encore 
tous  les  blés  contenus  au  magasin.  Cette  maladie  est  contagieuse, 
c'est  la  plus  grande  plaie  des  greniers  actuels. 

Enfin,  dans  les  greniers  actuels,  autant  de  parties  de  blé,  autant 
de  planchers.  Un  grenier  à  blé  est  un  immense  bâtiment  de  sept  à 
huit  étages,  bâti  avec  une  gi'ande  solidité  ;  chaque  étage  doit  être 
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assez  solide  pour  supporter  des  quantités  de  blé  considérables.  Et 
cependant,  dans  ces  greniers,  à  peine  le  blé  occupe-t-il  le  trentième 
de  l'espace  construit.  En  effet,  chaque  étage  est  élevé  de  2,30  à 
2,70  environ,  et  dans  cet  espace  on  place  une  couche  de  blé  de 
70  à  80  centimètres,  et  seulement  sur  environ  le  tiers  de  l'aire  du 
plancher.  On  comprend,  dès  lors,  que  Temmagasinage  soit  compté 
dans  ces  greniers  pour  0,80  cent,  par  tonneau  et  par  mois ,  soit 
9  fr.  60  c.  par  an.  C'est  un  faible  intérêt  des  dépenses  d'une  con- 
struction aussi  coûteuse. 

Ainsi ,  dans  nos  climats ,  ventilation  sèche ,  lumière  et  mouve- 
ment, sont  les  conditions  indispensables  de  la  conservation  des 
grains.  11  ne  sagit  que  de  mettre  ces  conditions  en  harmonie  avec 
le  prix  des  blés ,  la  valeur  relative  qu'il  serait  bon  qu'ils  ne  dépas- 
sassent pas.  Or,  l'appareil  dont  il  est  question  dans  cette  notice 
réalise  ces  données. 

Dans  cet  appareil ,  le  mouvement  est  presque  perpétuel  ;  il  suffît 
qu'une  portion  de  la  masse  soit  mise  en  mouvement ,  pour  que  la 
masse  entière  soit  agitée.  Pour  le  prix  indiqué  dans  cette  notice  ,  le 
mouvement  est  de  six  heures  sur  vingt-quatre.  La  ventilation  se 
répète  deux  fois  par  semaine.  Le  blé,  au  lieu  de  parcourir  trois 
mètres  chaque  fois,  parcourt  un  espace  double  ;  il  est  projeté  dans 
un  milieu  où  l'air  est  sec  et  à  une  température  indiquée.  Le  charan- 
çon trouve  partout ,  sur  le  passage  du  blé ,  dans  son  mouvement , 
des  issues  pour  s'échapper.  Les  parties  de  grains,  et  c'est  là  une 
chose  importante ,  sont  isolées  les  unes  des  autres ,  et  ne  sau- 
raient se  nuire.  Enfin,  les  greniers  n'exigent  qu'un  seul  plancher; 
et,  au  lieu  de  n'emmagasiner  que  le  trentième  de  leur  conte- 
nance, les  greniers  nouveaux  sont  remplis  par  le  blé  :  il  n'y  a  pas  de 
vides. 

Le  mode  économique  de  conservation  une  fois  trouvé,  l'institu- 
tion financière  n'offre  plus  de  grandes  difficultés.  Deux  modes  d'o- 
pérer se  présentent.  Le  premier,  celui  auquel  j'avais  pensé  d'abord, 
était  la  formation  d'une  puissante  Compagnie  anonyme,  autorisée 
à  émettre  des  bons  de  circulation  au  porteur,  en  coupures  de  10  fr., 
représentant  le  prêt  effectué  sur  un  quintal  de  blé.  Ce  bon  au- 
rait donc  pour  lui  un  gage  qui,  en  temps  normal,  représenterait  le 
double  de  sa  valeur  nominale. 

La  Compagnie  construirait  des  greniers  dans  tous  les  centres  de 
|)roduction,  elle  prêterait  un  quart  en  espèces,  trois  quarts  en 
papier.  Des  primes  assez  considérables   tendraient  à  retenir  ces 
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bons  dans  la  circulation.  Toutes  précautions  seraient  prises  pour 
que  les  bons  émis  fussent  toujours  la  rejjrésentation  du  blé  emma- 
gasiné, sans  pourtant  que  la  Compagnie  fût  astreinte  à  retirer  cha- 
que bon  lors  du  retrait  du  dépôt.  Le  blé  pourrait  être  retiré,  l'avance 
remboursée  en  argent,  et  les  bons  auxquels  le  dépôt  aurait  donné 
naissance,  rester  cependant  dans  la  circulation.  Ces  bons  seraient 
remboursables  à  vue  dans  toutes  les  succursales  de  la  Compagnie, 
chez  les  banquiers,  etc.  Il  arriverait  un  jour  où  les  remboursements 
seraient  fort  rares....  Un  article  constitutif  de  la  Compagnie  lui  in- 
terdirait tout  nouveau  prêt  dès  que  les  blés  auraient  atteint  sur  le 
marché  le  prix  de  22  fr.  l'hectolitre  par  exemple.  Au-dessus 
de  ce  prix,  le  propriétaire  serait  tenu  de  reprendre  ses  blés,  à 
moins  qu'il  ne  préférât  les  faire  vendre  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie ;  ce  qui  serait,  probablement,  le  cas  le  plus  fréquent,  etc.,  etc. 
Au  reste,  je  ne  donne  ici  que  des  idées  générales,  et  n'entre  pas 
dans  les  détails  d'un  mécanisme  financier  facile  à  concevoir. 

Mais  puisque  la  Banque  de  France,  ce  puissant  instrument  de 
crédit,  est  autorisée  à  prêter  à'3  pour  100  sur  dépôt  de  blé,  il  me 
paraît  aujourd'hui  plus  simple,  plus  facile  surtout,  de  former  une 
Compagnie  qui  se  placerait  sous  sa  tutelle,  en  quelque  sorte,  et  qui 
fonctionnerait  avec  le  capital  de  cet  établissement.  Sans  doute,  un 
billet  de  la  Banque  de  France  vaut  moins  qu'un  bon  qui  est  repré- 
senté par  deux  fois  sa  valeur  en  blé;  mais  la  circulation  des  billets 
de  la  Banque  est  établie,  le  seul  inconvénient  qu'ils  présentent  est 
leur  coupure  de  100  francs,  peu  propre  à  les  faire  circuler  dans  les 
campagnes. 

Dans  ce  mode  d'opérer,  la  Compagnie  recevrait  les  engagements 
du  déposant,  elle  les  escompterait  à  la  Banque.  La  difficulté  pra- 
tique consisterait  dans  les  fréquents  renouvellements  de  ces  engage- 
ments. La  Banque,  en  effet,  n'escompte  que  les  effets  à  trois  mois, 
et  il  arriverait  le  plus  souvent  que  les  dépôts  resteraient  au  grenier 
pendant  une  période  beaucoup  plus  longue.  La  loi  tant  désirée  sur 
les  Warr.\]vts  simplifierait  beaucoup  les  opérations. 

Plusieurs  autres  combinaisons,  modes  d'opérer,  se  présentent 
à  l'esprit.  Ainsi,  une  institution  de  crédit  de  ce  genre  devra  paraître 
un  excellent  moyen  de  placement  pour  les  épargnes,  aujourd'hui 
si  embarrassantes  pour  l'Etat.  En  effet,  n'est-ce  pas  quand  le  blé 
est  à  bas  prix  que  se  font  les  dépôts?  N'est-ce  pas,  au  contraire, 
quand  le  pain  est  cher  et  l'ouvrage  rare,  que  se  font  les  retraits?  Or, 
la  Compagnie  gardera  les  blés  quand  les  prix  seront  bas,  elle  vendra 
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invariablement  quand  ils  atteindront  le  prix  de  cherté  ;  les  dépo- 
sants trouveront  donc  là  toute  sécurité.  Aucune  panique  n'est  à  re- 
douter quand  le  pain  est  à  bas  prix,  et  quen  conséquence  les  salaires 
sont  élevés. 

Il  ne  me  paraît  pas  utile  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  sut 
les  combinaisons  financières  qui  pourraient  faciliter  le  fonctionne- 
ment d'une  pareille  institution  de  crédit.  Il  suffit  .que  sa  création 
soit  considérée  comme  utile,  pour  que  les  moyens  soient  recherchés 
et  trouvés.  Il  s'agit,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  de  mettre  à  la 
disposition  du  producteur  les  ressources  dont  il  manque,  et  qui 
seules  cependant  doivent  mettre  l'agriculture  française  à  même  de 
tenir  les  subsistances  au  niveau  de  l'accroissement  de  la  population. 
Il  s'agit,  et  c'est  aussi  un  point  capital,  de  faire  en  sorte  que  le  prix 
des  grains  se  nivelle  pour  ainsi  dire  ,  et  qu'au  moins  nous  n'éprou- 
vions plus  les  violents  soubresauts  qui  sont  une  calamité  pour  la  pro- 
duction manufactière.  Ces  deux  questions  peuvent,  selon  nous,  être 
résolues;  elles  valent  bien  la  peine  qu'on  s'en  préoccupe. 

H.  DUSSARD. 


184  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

DE  LA 

STATISTIQUE   DES   NAISSANCES, 

DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LA  QUESTION  GÉNÉRALE  DE  POPULATION. 

A  la  haute  importance  des  questions  de  population  répond  le 
soin  que  prend  le  Journal  des  Économistes  d'enregistrer  tout  ce  qui 
peut  éclairer  et  faire  avancer  ces  questions.  Les  lecteurs  ont  dû  sui- 
vre avec  un  vif  intérêt  la  discussion  qui,  ouverte  devant  la  Société 
d'économie  politique,  s'est  poursuivie  de  mois  en  mois  dans  le  jour- 
nal ,  et  a  pénétré  même  à  l'Académie  des  sciences  morales,  par  suite 
des  lectures  de  M.  Joseph  Garnier'.  L'élite  des  économistes  y  a  pris 
part  :  mais  la  statistique  y  a  été  peu  appelée,  peu  écoutée.  Pourtant 
elle  avait  sa  compétence  bien  établie  dans  un  tel  débat.  Ne  serait-ce 
pas  à  cause  de  cet  oubli  que  ,  malgré  le  talent  si  remarquable  des 
contendants  ,  la  question  paraît  n'avoir  pas  abouti .  les  convictions 
ne  s'être  pas  rapprochées,  et  chacun  avoir  gardé  jusqu'à  la  sortie  la 
position  qu'il  avait  prise  en  entrant? 

La  question  a  deux  parties  bien  différentes  :  la  partie  historique 
et  la  partie  dogmatique.  On  eût  fort  abrégé  le  débat ,  si  on  les  eût  soi- 
gneusement distinguées. 

La  partie  historique ,  qui  a  trait  aux  opinions  plus  ou  moins  con- 
cordantes émises  par  quelques  auteurs  célèbres  sur  le  mouvement 
général  de  la  population ,  a  été  la  plus  largement  traitée.  On  a  com- 
battu Malthus ,  on  l'a  défendu  :  on  a  paru  s'accuser  réciproquement 
de  l'avoir  mal  lu  ,  ce  qui ,  de  la  part  d'esprits  aussi  éminents ,  me 
paraît  prouver  avec  évidence  que  Malthus  n'est  pas  toujours  clair, 
et  qu'il  est  difficile  à  lire.  On  a  rendu  hommage  à  la  moralité  de 
son  but ,  à  l'honnêteté  de  ses  intentions ,  à  la  patience  sagace  de  ses 
investigations.  On  a  pu,  sans  rien  retrancher  à  ces  éloges ,  rappeler 
quelques  travaux  antérieurs  dont  il  a  dû  profiter  •  un  illustre  Anglais 
a  nommé  Townsend  ;  on  pouvait  citer  avec  plus  de  raison  encore 
VAmi  des  hommes,  dont  Malthus  parle  en  un  endroit,  et  dont  le  cha- 

'  V.  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique,  au  mot  population,  et  le  Journal 
des  Economistes,  n»  446, 15  juin  1853,  t.  XXXV,  p.  428. 
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pitre  second  a  pour  titre  :  La  mesure  de  la  subsistance  est  celle  de  la 
population. 

La  partie  dogmatique  de  la  question  a  elle-même  deux  branches 
qu'il  importe  beaucoup  de  ne  pas  enchevêtrer  :  ce  sont  la  tendance 
•de  la  population  à  s'accroître,  et  le  fait  général  de  son  accroissement. 

Sur  la  tendance ,  il  y  a  eu  peu  à  dire.  Elle  n'a  point  été  contestée  ; 
elle  appartient  à  tous  les  êtres  organisés.  «  La  nature  prodigue  à 
l'infini  les  germes  de  la  vie  dans  les  deux  règnes.  »  Les  natui-alistes 
le  proclament  ;  tout  le  monde  le  reconnaît. 

Mais ,  pour  qu'un  certain  nombre  de  ces  germes  se  développe ,  il 
faut  la  double  condition  de  l'espace  et  de  la  nourriture.  Est-on  d'ac- 
cord aussi  sur  la  loi  générale  de  ce  développement?  Il  ne  paraît  pas. 
Les  uns  parlent  des  grands  maux  que  produit  le  principe  de  population 
(Malthus,  Essai,  1.  III,  p.  452,  et  pnssim) ,  c(^  (jui  implique  que 
l'on  aurait  observé  quelque  part  la  population  s'accroissant  au  delà 
de  ses  moyens  actuels  de  subsistauces;  les  autres  avancent  que  la 
reproduction  des  denrées  marche  plus  vite  que  celle  des  hommes ,  ce 
qui  tendrait  à  prouver  que  l'accroissement  de  population  n'engendre 
point  de  maux  par  lui-même ,  et  qu'aux  souffrances  des  peuples  il  faut 
assigner  d'autres  causes. 

C'est  la  statistique  qui  doit  résoudre  ce  doute  :  c"est  devant  elle 
qu'il  faut  porter  cet  important  problème  ,  dont  la  solution  est  le 
pivot  de  la  science  économique.  Que  l'on  fasse  des  relevés  exacts  de 
la  production  en  tout  genre  chez  chaque  nation,  que  l'on  compare  les 
dénombrements  des  produits  avec  les  dénombrements  des  habitants, 
que  l'on  répète  cette  comparaison  à  diverses  époques  chez  la  même 
nation ,  et  aux  mêmes  époques  chez  des  nations  diverses ,  et  l'on 
saura  quel  est  le  rapport  de  la  production  à  la  population ,  le  rapport 
du  travail  à  la  vie  ,  et  de  la  vie  au  travail . 

Peu  de  nations  offrent  jusqu'ici  ces  documents  essentiels;  aucune 
ne  les  a  consécutivement  et  périodiquement  rassemblés.  J'en  ai  re- 
cueilli le  plus  que  j'ai  pu  ;  j'ai  fait  le  travail  que  je  viens  d'indiquer, 
autant  que  l'a  permis  l'imperfection  des  documents.  Je  suis  arrivé  à 
des  résultats  qui  m'ont  paru  assez  bien  établis  pour  les  consigner 
dans  mes  Etudes  de  statistique  humaine,  dont  l'Académie  des  scien- 
ces morales  a  bien  voulu  entendre  lire  quelques  fragments  dès  le 
mois  de  février.  Il  ne  m'est  plus  resté  de  doute  sur  la  vérité  du  prin- 
cipe cité  plus  haut,  que  Mirabeau  a  donné  pour  titre  à  son  ch.  n,  et 
qu'il  y  a  développé  avec  chaleur,  force  et  clarté ,  — principe  que  Mal- 
thus a  reconnu  quelquefois  (  liv.  II ,  chap.  xiii,  fin,  propositions  gé- 
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nérales),  quelquefois  aussi  ses  disciples, — principe  qui  est  la  loi  de 
tous  les  êtres  organisés  ,  l'équation  (jénérale  des  subsistances ,  et  que, 
pour  l'appliquer  spécialement  à  la  race  humaine,  je  modifie  en  ces 
termes  :  la  population  st:  PROPORTfONNE  aux  sursistances  disponibles. 

Je  donne  de  cette  loi  cinq  démonstrations,  dont  une  seule  est  ti- 
rée du  raisonnement  pur;  les  autres  résultent  des  grands  faits  que 
la  statistique  a  recueillis  depuis  un  siècle,  desquels  faits  rassortent 
les  lois  }>articulières  dont  se  forme  la  loi  générale. 

Le  plus  récent  de  ces  faits,  celui  qui,  s'il  eût  été  connu  de  son 
temps,  eût  probablement  élucidé  certaines  pensées  de  Malthus  et 
certaines  pages  de  ses  écrits,  est  celui-ci  :  Il  est  des  nations  chez 
lesquelles  deux  phénomènes  marchent  de  front ,  V accroissement  in- 
trinsèque de  la  population  (  sans  immigration  ) ,  et  la  diminution  du 
nombre  proportionnel  des  naissances,  même  de  leur  nombre  absolu. 

C'est  ce  qui  résulte  des  renseignements  que  fournit  la  statistique 
de  la  population,  notamment  en  France  et  en  Belgique. 

Mauvement  moyen  annuel  de  la  population  française,  par  périodes  décennales. 
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31.920,100 
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En  calculant  les  moyennes  des  naissances  et  des  décès  d'après  les 
publications  officielles ,  nous  y  avons  fait  entrer  les  mort-nés.  Cette 
correction  a  l'avantage  de  représenter  d'une  manière  plus  approchée 
le  mouvement  complet  de  la  population,  et  elle  n'altère  en  rien  les 
rapports  des  nombres  et  des  périodes.  L'administration  française , 
dans  ses  relevés  généraux ,  ne  fait  déclaration  expresse  des  mort- 
nés  que  depuis  1839  ,  et  l'on  y  voit  qu'ils  s'élèvent  environ  à  3  pour 
100  naissances.  C'est  à  ce  taux  que  nous  en  avons  tenu  compte  pour 
les  cinq  premières  périodes  décennales. 

On  voit  que  les  naissances ,  en  France ,  oscillent  autour  d'un  rail- 
lion  ,  depuis  trois  quarts  de  siècle  au  moins.  En  1777,  elles  se  sont 
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élevées  ài,028,137.  C'estleplushaut  chiffre  de  naissances  que  la  sta- 
tistique française  ait  jamais  enregistré.  Brusquement  tombées  après 
lenaufrage  delà  grande  révolution,  elles  serelèvent  lentement  ctgra- 
duellement  jusqu'en  1826;  mais,  cà  partir  de  cette  année,  elles 
déclinent  par  une  gradation  contraire  et  presque  aussi  continue.  La 
moyenne  de  la  période  décennale  la  plus  récente ,  de  celle  qui  atteint 
le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  est  au-dessous  de  celle  qui  repré- 
sente pour  nous  la  marche  non  altérée  du  siècle  précédent. 

Le  mouvement  des  décès,  moins  régulier,  a  suivi  à  peu  près  les 
mêmes  phases. 

Pendant  que  naissances  et  décès  oscillent  dans  le  cercle  qui  leur 
est  tracé,  sans  en  franchir  les  limites,  la  population  grandit  avec 
une  persistance  qui  ne  se  dément  pas  une  seule  année.  Il  est  parfai- 
tement établi ,  par  la  différence  des  naissances  aux  décès  concordant 
avec  les  recensements  les  plus  exacts ,  que ,  dans  ces  soixante-quinze 
années,  la  population  s'est  accrue  de  plus  de  40  pour  100.  Aussi 
voit-on  s'accroître,  avec  une  admirable  et  consolante  régularité  ,  le 
rapport  de  la  population  moyenne  aux  naissances  annuelles , 
qui  est  la  vraie  expression  de  la  vie  moyenne ,  ainsi  que  nous  le  dé- 
montrons dans  l'ouvrage  précité. 

La  population  belge  s'élève  de  même ,  sans  élévation  continue 
des  naissances  et  malgré  l'accroissement  des  décès.  Voici  un  ta- 
bleau dont  les  éléments  sont  dus  à  M.  Quételet  {Ann.  obs.  Brux.). 


Mouvement  moyen  annuel  de  la  population  belge. 
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Nous  regrettons  de  donner  un  tableau  incomplet,  et  peut-être 
inexact  en  quelques  points.  Tel  qu'il  est,  il  touche  à  notre  but, 
qui  tend  à  établir  la  statistique  des  naissances.  Les  lecteurs  qui 
font  à  Paris  des  recherches  de  statistique ,  savent  qu'on  ne  peut 
avoir  dans  aucune  de  nos  bibliothèques  publiques ,  ni  même  en  les 
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réunissant  toutes ,  la  collection  des  précieuses  publications  que  font 
chaque  année  les  ministres  et  les  savants  belges. 

La  diminution  du  nombre  proportionnel  des  naissances  est  un 
fait  que  l'on  peut  regarder  comme  général.  Si  l'on  s'en  rapporte  à 
l'autorité  respectable  de  M.  Moreau  de  Jonnès  {Élém.  de  statis- 
tique) ,  ce  nombre  a  diminué  ; 

En  Allemagne  ,  d'un  treizième  en  dix-sept  ans. 

En  Suède,  d'un  neuvième  en  soixante-un  ans. 

En  Russie,  d'un  huitième  en  vingt-huit  ans. 

En  Espagne ,  d'un  sixième  en  trente  ans. 

En  Danemarck ,  d'un  quart  en  quatre-vingtrdeux  ans. 

En  Prusse ,  d'un  tiers  en  cent  trente-deux  ans. 

Il  est  malheureux  que  cet  auteur,  redoutant  à  l'excès  le  déploie- 
ment des  chiffres ,  n'ait  indiqué  ni  les  sources  ni  les  bases  de  ses 
calculs ,  ni  les  dates  respectives  des  magnifiques  progrès  qu'il  révèle. 

En  rapprochant  ces  faits  de  ceux  antérieurement  connus ,  on  peut 
conclure  avec  quelque  assurance  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
Mort  qui  est  chargée  de  contenir  la  population  dans  les  limites  des 
subsistances;  que  la  Nature  n'impose  pas  impitoyablement  aux 
femmes  les  douleurs  de  la  maternité  trompée  et  de  l'enfantement  im- 
productif; mais  qu'Ellc  se  charge  aussi  de  régler  les  conceptions  et 
les  naissances  par  une  loi  plus  bienfaisante,  que  nous  ne  faisons 
encore  qu'entrevoir,  et  dont  cependant  les  effets  nous  sont  déjà 
certainement  connus. 

V équation  des  subsistances  s'appuie  encore  sur  un  autre  phénomène 
qu'a  signalé  M.  Passy  [Journal  des  Economistes,  t.  XXXIV,  p.  321  )  : 
c'est  que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  le  prix  réel  du  blé ,  sa 
valeur  échangeable ,  demeure  stationnaire  :  «  C'est  ce  qu'attestent 
les  faits  depuis  qu'il  est  possible  de  les  constater  »  (  loc.  cit.).  Si  la 
population  s'accroissait  plus  rapidement  que  les  subsistances,  la 
substance  qui  est  la  base  universelle  de  l'alimentation  ,  étant  de 
jour  en  jour  plus  demandée,  subirait  un  enchérissement  inévitable 
et  progressif .  Si,  au  contraire  ,  les  subsistances  s'accroissaient  plus 
vite  que  la  population ,  le  prix  réel  du  blé  s'abaisserait  graduelle- 
ment et  continûment,  sauf  les  variations  accidentelles  des  récoltes, 
qui  disparaissent  dans  la  série  des  périodes. 

Quelques  économistes  croient  pourtant  que  les  subsistances  ont 
l'avance  sur  la  population  ;  et,  prenant  pour  exemple  la  France  et 
sa  production  céréale  ,  ils  disent  que  la  ration  individuelle ,  depuis 
le  milieu  du  dernier  siècle,  s'est  élevée  de  4,50  hl.  à  8,30,  ce  qui 
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ferait  une  augmentation  de  85  pour  100,  tandis  que  la  population 
ne  se  serait  accrue  que  de  40  pour  100.  Mais  ces  cliiffres  ne  tien- 
nent pas  contre  un  examen  attentif,  et  je  m'étonne  que  personne  ne 
les  ait  relevés. 

Quesnay  [EncycL,  art.  Grains)  évalue  à  45  millions  de  setiers 
(70 millions  d'hectolitres)  la  production  annuelle  de  la  France  en 
BLÉ,  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  La  population  ,  selon  les 
estimations  les  plus  autorisées  et  les  plus  probahles,  était  alors  de 
22  millions  et  quelques  cent  mille.  C'était  donc  une  ration  annuelle 
d'environ  3,15  hl.  de  blé  par  habitant  moyen. 

L'illustre  et  savant  Montyon  (Moheau,  Rech.  sur  lapopul.  ),  écri- 
vant en  1774,  évaluait  la  population  de  la  France  à25  millions  500 
mille  habitants ,  et  sa  consommation  moyenne  annuelle  à  47  mil- 
lions de  setiers  de  blé,  soit  environ  74  millions  hi.  Ration  moyenne, 
3,15  hl. 

Lavoisier,  dans  un  ouvrage  qu'il  dit  avoir  commencé  en  1784 
(voy.  Collect.  des  princ.  économ. ,  t.  XIV),  et  où  l'on  trouve  la 
substance  condensée  d'immenses  travaux  d'évaluation  sur  la  quan- 
tité de  population ,  sa  distribution  en  différentes  classes  ,  la  consom- 
mation de  chaque  classe  et  la  production  en  divers  genres ,  après 
avoir  remarqué  que ,  pour  connaître  ce  qui  se  produit  dans  un  pays 
comme  la  France  oi^i  il  n'y  a  ni  importation  ni  exportation  impor- 
tante de  subsistances ,  «  il  suffit  de  connaître  ce  qui  se  consomme 
et  réciproquement  » ,  conclut  que  «la  consommation  annuelle  du 
«  froment,  du  seigle  et  de  l'orge,  employés  à  la  nourriture  des 
«  hommes  dans  tout  le  royaume,  s'élevait  à  1 1 ,667  millions  de  livres- 
«  poids ,  sans  y  comprendre  2,533  millions  de  livres  pour  les  se- 
c(  menées.  »  Ces  11  milliards  et  demi  de  livres,  équivalant  à  5,720 
millions  de  kilogrammes,  représentent  {Annuaire  des  lomjitudes) 
76,50Q,000  hl.,  pour  une  population  qu'il  chiffre  à  25,000,992. 
Ration  moyenne  annuelle  ,  3,07  hl. 

Lagrange ,  qui  écrit  quelques  années  après ,  porte  cette  même 
consommation  à  12,784  millions  de  livres  (83  millions  d'hecto- 
litres) . 

Passant  au  dix-neuvième  siècle,  le  terrain  de  la  statistique  devient 
plus  ferme.  Nous  trouvons  mieux  que  des  évaluations  de  savants  il- 
lustres, quelque  respectables  et  dignes  de  confiance  qu'elles  soient  : 
nous  entrons  dans  la  région  des  faits  authentiquement  constatés. 
La  Statistique  de  France  [Agric,  ¥  part.)  donne  les  relevés  sui- 
vants de  la  production  moyenne  annuelle  vers  1840  : 
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Heciol. 

Froment  et  épeaulre 69,694,183 

Méteil 11,829,448 

Seigle 27,811,700 

Orge,  1 0^66 1 ,462  hl.  Partageant  par  moitié  entre  Thomme 
et  les  animaux 8,330,731 

117,666,062 
Retranchant  les  semences  (  Stat. ,  foc.  e?V.  ) 19,347,600 

Resté  pour  la  consommation  des  habitants 98,318,462 

Lapopulalioij  moyenne  de  la  période  1836-1840  étant  de  34  mil* 
lions,  la  ration  annuelle  resterait  un  peu  au-dessous  de  3  hl.  ;  mais 
il  faut  penser  que  quelque  chose  a  dû  échapper,  pour  la  première 
fois  ,  aux  auteurs  inexpérimentés  de  cet  immense  récolement. 

M.  Legoyt  porte  la  ration  moyenne  individuelle,  en  céréales,  à 
3,29  hl.  pour  1855;  malheureusement,  sans  dire  sur  quelle  base  il 
a  calculé  ses  colonnes  9  et  14  {La  France  stat. ,  p.  lui). 

M.  de Jonnèsla  met,  en  chitfre  rond,  à3  hl.  uniformément,  pour 
toutes  les  périodes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  (  Statisl.  de 
lag rie,  in-S",  p.  41  ). 

Si  donc  on  peut  juger,  par  la  subsistance  la  plus  usuelle  et  la  plus 
nécessaire,  de  la  production  de  toutes  les  autres,  on  voit  que  la 
statistique  agricole  (  quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  les  relevés 
qu'elle  a  pu  dresser  jusqu'aujourd'hui)  ne  fournit  aucun  argument 
contre  l'équilibre  général  des  subsistances  et  de  la  population. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  France  entière  ne  l'est  pas  moins  de  ses 
grandes  divisions  géographiques  ou  administratives.  On  pourra 
cependant  formuler  avec  plus  de  certitude  la  loi  spéciale  qui  la  con- 
cerne, quand  on  l'aïu^a  étudiée  ,  selon  le  vœu  de  la  méthode  natu- 
relle, dans  ses  régions  bioloçiiques.  Nous  ne  donnerons  aujourd'hui 
qu'un  exemple  particulier,  fourni  par  un  département  avec^equel 
les  lecteurs  ont  commencé  à  faire  connaissance,  grâce  à  l'intéres- 
sante communication  de  l'un  de  ses  fonctionnaires  (voy.  décembre 
1852).  Je  m'attache  à  ce  département,  parce  qu'il  reflète  avec  bon- 
heur le  mouvement  général  de  la  population  française,  comme  le 
dit  M.  Fayet.  J'en  prendrai  occasion  de  rectifier  quelques  erreurs 
qui  sont  tombées  de  son  estimable  travail  dans  la  discussion  que 
j'analyse,  erreurs  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser  enraciner. 
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Mouvement  de  la  population  du  Pas-de-Calais,  par  périodes  quinquennales, 
dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  '. 


PÉRIODES 

quin- 
quennales. 
1 

Nais- 
sances 
1.  sans 
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annuels. 
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IPopuIa-  ! 
•    1      lion     1  Rapport 
Accrois-  moyenne      J"   'a 
semenl  ;       ^jg         popiila- 
moyeii  :  chaque    ,^l^Zh 
annuel,   péhlide.  TJclt 
7                 8        1         9 

Rapport 

de  In 

pupiilat. 

aux 

deces. 

10 

1801—05 
1806—10 

13tt-r-15 

1816—21) 
1821—25 
1826—30 
1831—35 
1836-40 
1841—45 
1846—50 

85,62'^ 
87.07  4 
91,720 
9i,000 
99,305 
96,255 
97,972 
97,265 
96,821 
94,374 

941,010 

2,671 

2,718 
2,865 
2,960 
3,100 
3,000 
3,050 
3,030 
3,025 
2,940 

74,927 
71,121 

74,569 
69,443 
72,027 

80,50  i- 
89,0H2 
89,033 
80,158 
87,204 

778,158 

17,6.-)9 
17,958 
18,917 
19,512 
20,481 
19,851 
20.20  4 
20,059 
19,969 
19,463 

14,582 
14,221 
14,914 
13,889 
14.405 
16,115 
17,816 
15,807 
16,032 
17,441 

1 
3,077    '>  13,307 
3,734     530,334 
4!o03     549,679 
5  6=>3    573,736 
6;o7li    602,983 
3,736     627,513 
2,388    642,823 
4  252    659,423 
3',937     679,895 
2  022    691,792 

29.00 
29,45 
29.00 
29,40 
29,40 
31,60 
31.80 
33,00 
34,00 
35,65 

35,25 
37,25 
36,75 
41,20 
41,80 
38,80 
36,00 
41,60 
42,50 
39,75 

29,359 

Les  colonnes  2  et  4  sont  relevées  de  la  Statistique  de  France,  ter- 
ritoire, et  de  ÏAnn.  des  longit.  Ce  sont  les  faits  ofticiels.  La  col.  3  ne 
jouit  de  celte  qualité  qu'à  partir  des  deux  dernières  années  de  la 
huitième  période  (de  1839  à  1850)  ;  elle  est  calculée,  pour  les  pé- 
riodes antérieures,  sur  la  proportion  des  douze  années  otficielleraent 
connues.  Les  colonnes  5  à  10  se  forment  des  moyennes  calculées 
avec  2  3  et  4.  La  colonne  8  requérait  un  élément  de  plus ,  un  re- 
censement de  population;  j'ai  adopté  sans  cram te  celui  de  1801 
[Stat.  fr.),  malgré  la  défaveur  où  M.  Fayet  le  veut  jeter.  Jy  ai 
ajouté ,  de  période  en  période  ,  les  accroissements  moyens  qui  résul- 
tent de  la  différence  N-D  des  décès  aux  naissances,  et  je  suis  arrive 
à  la  dernière ,  cadrant  juste  avec  le  recensement  de  18ol ,  saut  2  a 
3  mille  têtes  qui  y  font  défaut,  ce  qui  s'explique  soit  par  quelques 
décès  omis  à  l'état  civil,  soit  par  rémigralion  au  profit  de  deux 
départements  voisins ,  centres  d'industrie  attractifs. 

On  voit  colonne  2,  que  le  nombre  absolu  des  naissances ,  qui 
allait  croissant  jusqu'à  la  période  1821-25,  décroît  après  elle,  et 
reste  constamment  au-dessous  dece  maximum  ;  les  quatre  dernières 
périodes  offrent  même  une  diminution  graduelle  et  continue.  L  ob- 
servation se  répète  sur  la  colonne  5.  Ce  nonobstant,  la  population 
s'accroît,  s'accroît  à  chaque  période,  depuis  la  première  jusqu  a  la 
dernière,  avec  une  constance  qui  ne  se  dément  pas  une  seule  lois, 
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malgré  les  holocaustes  prodigués  au  canon ,  au  choléra-morbus ,  à 
SIX  révolutions ,  et  à  je  ne  sais  combien  de  coups  d'Etat. 

Or,  la  population  ne  peut  s'accroître  que  de  deux  manières  (sans 
apport  étranger)  :  par  Taccroissement  des  naissances ,  et  par  l'ac- 
croissement  de  la  durée  de  la  vie.  Dans  les  cinq  dernières  périodes, 
la  population  s'est  accrue  constamment,  pendant  que  les  naissances 
demeuraient  stationnaires  ou  diminuaient  :  donc  la  durée  de  la  vie 
s'est  constamment  accrue. 

Tel  est  le  résultat  fortuné  que  l'on  ne  peut  refuser  de  reconnaî- 
tre, et  dont  M.  Fayet  devait  féliciter  le  Pas-de-Calais,  comme 
M.  Mathieu  félicite  tous  les  ans  la  France  entière. 

Comment  M.  Fayet  est-il  arrivé  à  des  conclusions  différentes?  — 
En  omettant  la  correction  des  mort-nés.  Il  trouve  que  la  différence 
des  naissances  aux  décès  est  seulement  de  168,992,  tandis  que  le  re- 
censement de  1851  dépasse  celui  de  1801  de  187,379.  Il  ne  saurait 
expliquer  ce  surplus  deffectif  que  par  une  grosse  immigration,  qu'il 
déclare  avec  raison  peu  vraisemblable,  vu  le  caractère  agricole  du 
département  et  le  voisinage  absorbant  de  ceux  du  Nord  et  de  l'Aisne. 
Il  se  retourne  alors  contre  le  recensement  de  1801 ,  et  le  déclare 
incomplet. 

Mais,  en  tenant  compte  des  mort-nés,  on  trouve,  au  lieu  de 
168,992,  N  —  D  =  192,211 ,  ce  qui ,  dépassant  un  peu  le  recense- 
ment de  1851 ,  justifie  celui  de  1801  du  reproche  de  faiblesse,  et 
démontre  une  émigration ,  bien  que  le  chiffre  soit  un  peu  exagéré 
peut-être  par  l'absence  de  quelques  décès  militaires. 

Une  fois  tombé  dans  un  soupçon  injuste  à  l'égard  du  recensement 
de  1801 ,  M.  Fayet  cherche  à  éclaircir  son  doute  par  les  listes  de 
conscrits.  Il  trouve  que  ,  dans  son  département ,  le  rapport  des  con- 
scrits aux  naissances  va  en  diminuant  depuis  1821. 

1821-30.  .   .     62  conscrits  poiir  "/N. 
1831-40.   .   .     61,86     »  » 

1841-30.   .   .      60,11      «  » 

Voilà ,  dit-il ,  les  plus  authentiques  de  tous  les  chiffres  !  Et  il  en 
conclut  que  la  population  a  diminué  plutôt  qu'augmenté ,  et  que  la 
vie  moyenne  ne  s'accroît  pas  ou  ne  s'accroît  guère. 

Il  nous  semble  que  les  registres  de  l'état  civil  sont  au  moinâ  aussi 
authentiques  que  les  listes  des  conscrits,  et  que,  quand  ils  témoignent 
que  le  nombre  proportionnel  des  décès  diminue  de  période  en  pé- 
riode, ainsi  que  celui  des  naissances,  on  peut  s'y  fier,  etadmettre 
qu'il  y  a  à  la  fois  augmentation  de  la  population  et  accroissement 
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continu  de  la  vie  moyenne  ;  et  qu'au  lieu  de  j  eter  sur  ces  déductions  un 
doute  l'àcheux  qui  accuserait  de  contradiction  flagrante  (  pour  ne 
rien  dire  de  plus  sévère)  les  actes  les  plus  essentiels  de  l'adminis- 
tration publique  ,  il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  chercher  quel- 
que explication  plausible  de  la  diminution  du  nombre  proportionnel 
des  conscrits.  Or,  cette  diminution  s'explique  tout  naturellement 
par  l'émigration  que  nous  avons  démontrée  plus  haut,  et  que 
M.  Fayet  admettra  sans  peine,  puisqu'il  nous  y  a  conduits  lui- 
même.  Ce  ne  sont  ni  les  vieillards,  ni  les  petits  enfants,  qui  vont 
chercher  du  travail  dans  d'autres  départements;  même  ce  ne  sont 
guère  les  femmes  ni  les  filles  :  ce  sont  principalement  les  jeunes  gens 
valides  du  sexe  masculin,  la  propre  matière  de  la  conscription. 

Si  l'on  dit  que  la  diminution  a  lieu  dans  toute  la  France  depuis 
1836,  je  répondrai  que  cela  ne  donne  pas  encore  deux  périodes  dé- 
cennales; que  l'émigratioH  peut  l'expliquer  aussi  pour  la  France 
entière;  que  le  dernier  chiffre,  pour  1841-45  (voy.  le  Mémoire  de 
M.  Fayet,  au  numéro  de  décembre),  n'est  pas  au-dessous  de  la 
moyenne  des  cinq  périodes,  et  est  encore  au-dessus  de  celui  des  deux 
premières  périodes  ;  enfin,  que  sil'onveutabsolument  qu'il  y  ait  quel- 
que accroissement  de  mortalité  pour  la  jeunesse,  nous  l'admettrons 
comme  accident ,  en  l'attribuant,  ainsi  que  la  diminution  de  taille , 
aux  excès  du  régime  manufacturier  que  dénonce  avec  tant  de  raison 
M.  L.  Faucher.  Mais  cela  n'empêche  pas  que,  dans  l'ensemble  des 
âges,  la  vie  moyenne  ne  se  soit  élevée,  pour  le  Pas-de-Calais ,  de 
vingt-neuf  ans  à  35,65  dans  la  première  moitié  du  siècle ,  et  que  la 
population  de  ce  département  ne  se  soit  augmentée  de  plus  de 
187,000  âmes  depuis  le  recensement  de  1801,  qui  doit  être  re- 
gardé'comme  un  exemple  remarquable  de  l'activité  et  de  l'exacti- 
tude administratives  de  cette  époque. 

Au  reste,  on  ne  peut  qu'approuver  M.  Fayet  d'avoir  donné  l'exem- 
ple d'étudier  les  listes  de  conscrits.  Cette  étude  serait  fructueuse,  si 
elle  se  pouvait  suivre  sur  de  grandes  séries  complètes.  C'est  à  l'ad- 
ministration qu'il  incombe  d'enrichir  les  sciences  statistiques  et 
économiques  de  ces  utiles  matériaux. 

ACHILLE  GUILLAllD. 

Docleur  es  sciences. 

L'auteur  de  l'article  précédent  a  pensé  combattre  la  doctrine  de 
Malthus,  a  laide  des  résultats  de  la  statistique.  Nous  ne  pouvons  le 
laisser  conclure,  sans  lui  soumettre  quelques  observations. 

T.    XXXVl.  — 15i<OÛM853.  13 
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Il  est  d'abord  à  remarquer  qu'il  donne  en  plein  dans  les  idées  de 
Malthus,  en  proclamant  la  tendance  de  la  population  à  s'accroître 
aVec  une  rapidité  qui,  si  elle  n'était  maintenue,  aurait  bientôt  dé- 
passé les  subsistances.  Cette  tendance ,  il  la  croit  incontestable  et 
même  incontestée.  Sur  ce  dernier  point  il  se  trompe,  car  il  y  a 
plusieurs  contradicteurs  de  Malthus,  qui  repoussent  cette  tendance 
de  la  population;  et  lui-même  ,  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  la  nie  ,  en 
disant  que  la  nature  so  charge  elle-même  de  régler  les  naissances. 
Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'homme  peut  se  livrer  sans  préoccu- 
pation aucune  à  l'acte  de  la  génération  ,  parce  que  la  nature  veille 
pour  lui  à  l'équation  générale  des  subsistances,  et  alors  il  ne  faut 
pas  dire  que  la  population  a  tendance  à  s'accroître  plus  que  ces  sub- 
sistances, ou  bien  l'homme  a  pour  premier  devoir  de  régler  le  nom- 
bre de  ses  enfants,  devoir  qui  résulte  principalement  de  cette  ten- 
dance. 

Toutefois,  les  chiffres  reproduits  par  M.  Guillard  ont  pour  but 
d'établir  qu'en  fait,  dans  certains  pays,  la  population  ne  dépasse 
pas  les  subsistances  nécessaires.  Nous  admettons,  par  hypothèse, 
l'exactitude  des  résultats  avancés;  mais  l'exemple  de  la  France  et  de 
la  Belgique  prouve-t-il  pour  le  monde  entier?  prouve-t-il  pour  tou- 
tes les  localités ,  pour  toutes  les  classes  de  population ,  pour  toutes 
les  familles  d'un  même  pays?  Assurément  non,  et  il  suffît  de  citer 
les  Flandres  en  Belgique,  les  classes  misérables  de  Lille  et  d'un  gran4 
nombre  d'autres  localités  en  France.  On  se  fait  bien  certainement 
illusion  dans  cette  question  ,  en  raisonnant  à  l'aide  des  moyennes 
nationales.  La  moyenne  nationale  de  France  peut,  en  effet,  établir 
qu'en  bloc,  dans  une  masse  de  56  millions  d'individus,  le  pro- 
grès et  la  prévoyance  d'une  part  et  l'imprévoyance  d'autre  part  se 
balancent  mieux  qu'en  Irlande,  ce  qui  est  déjà  beaucoup;  mais  ce 
serait  se  tromper  singulièrement  que  de  croire  que  ce  balancement 
et  cette  équation  se  manifestent  dans  toutes  les  couches  de  la  popu- 
lation ,  comme  le  prouvent  et  au  delà  de  nombreuses  études  et 
enquêtes  sur  les  populations  ouvrières ,  et  notamment  sur  celles  de 
plusieurs  contrées  manufacturières  et  de  plusieurs  localités  agrico- 
les 011  les  hommes  naissent  et  meurent  dans  la  misère  et  le  dénû- 
ment.  ' 

Maintenant,  si  le  résultat  invoqué  par  M.  Guillard  était  non-seu- 
lement une  moyenne  nationale ,  mais  l'expression  de  ce  qui  se  passe 
réellement  dans  le  sein  de  toutes  les  familles  (éléments  de  cette 
moyenne  en  France,  en  Belgique  et  partout  ailleurs)  dans  les  pay^ 
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civilisés  comme  dans  les  pays  sauvages,  dans  les  pays  riches  comme 
dans  les  pays  pauvres;  s'il  était  l'expression  de  faits  constants  et 
universels  dans  le  présent  et  le  passé  ;  si  partout  et  toujours  les  pères 
de  famille  et  leur  progéniture  avaient  été  protégés  par  la  loi  de  l'é- 
quation des  subsistances,  oh  !  alors,  nous  croirions  que  la  nature  se 
charge  seule  de  régler  les  naissances.  Jusque-là,  et  comme  nous 
voyons  dans  des  millions  de  cas  spéciaux  que  c'est  la  mort,  précédée 
des  souffrances  de  la  misère,  qui  a  contenu  et  contient  les  populations 
dans  les  limites  des  subsistances,  nous  croyons  que  Mallhus  était 
dans  le  vrai,  en  signalant  aux  familles  souffrantes  la  prévoyance 
comme  le  premier  de  leur  devoir  et  le  principal  moyen  d'arriver  à 
une  condition  meilleure.  Et  Malthus  était  d'accord  avec  la  statistique 
qui  a  bien  constaté  que  la  misère  est  plus  prolifique  que  l'aisance  , 
et  que  la  mort  fait  proportionnellement  plus  de  victimes  anticipées 
dans  les  familles  nécessiteuses  que  dans  les  familles  qui  ont  de  quoi 
subvenir  à  leurs  principaux  besoins. 

Joseph  Garnier; 


106  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 


STATISTIQUE. 

DF 

LA  JUSTICE  CIVILE,  COMMERCIALE  ET  ADMINISTRATIVE 
DANS  LES  ÉTATS  SARDES,  EN  1849  ET  1850, 

«OKPARÉE    AUX     RÉSULTATS     DE     LA    STATISTIQUE     DE    LA    JUSTICE    FRANÇAISE'. 


Les  comptes  statistiques  de  la  justice  criminelle  et  ceux  de  la  justice 
civile  et  commerciale,  publiés  par  l'administration  française,  ont  fourni 
à  plusieurs  gouvernements  étrangers  le  modèle  de  travaux  semblables. 
Us  ne  pouvaient  manquer  d'être  imités  dans  un  pays .  notre  voisin , 
en  beaucoup  de  points  notre  émule,  parfois  plus  heureux  que  nous ,  où 
nos  lois  ont  régné  et  laissé  la  plus  profende  empreinte,  et  dont  l'admi- 
nistration ne  le  cède  pas  à  celle  des  nations  les  plus  avancées  dans  l'ordre 
de  la  civilisation.  La  pensée  de  cette  publication  est  déjà  ancienne  dans 
les  Etats  Sardes.  En  1845,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  Avet,  fut  pu- 
bliée à  Turin  une  première  statistique  de  ladministration  de  la  justice 
civile  et  commerciale,  dans  les  Etats  de  terre  ferme ,  pendant  l'année 
1848.  Cette  publication,  riche  de  documents  précieux  et  très-propres  à 
éclairer  les  réformes  civiles  et  politiques  qui  se  préparaient  alors,  fut  in- 
terrompue par  les  graves  événements  des  années  suivantes  et  par  les 
affaires  sérieuses  qui  absorbèrent  toute  l'attention  du  gouvernement 
sarde.  Des  travaux  semi-officiels  y  suppléèrent.  En  18-43,  1846  et  1847, 
l'avocat  général  au  Sénat  piémontais  faisait  connaître  !a  marche  de  cette 
juridiction  en  matière  civile  ;  chaque  année,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Gênes  rendait  compte,  dans  les  discours  de  rentrée,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Paris,  des  actes  de  ce  tribunal ,  et  une 
publication  particulière  de  M.  Pillet,  avocat,  initiait  le  public  à  l'admi- 
nistration judiciaire,  civile  et  commerciale  de  la  Savoie.  Loin  de  rem- 
placer les  comptes  statistiques  interrompus,  ces  travaux  estimables,  mais 
superficiels,  incomplets  ou  tronqués,  en  faisaient  ressortir  davantage  la 
nécessité.  Une  résohilioh  royale,  du  10  juillet  1850,  a  satisfait  à  ce  be- 
soin, en  instituant  auprès  du  gouvernement,  pour  dresser  la  statistique 
judiciaire  des  Etats  Sardes,  une  Commission,  présidée  par  M.  le  comte  Sclo- 

'-  Extrait  d'un  rapport  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poliUques  dans 
lesséancps  des  23avril  et  M  mai  18S3. 
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pis,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  composée  d'hommes  con- 
sidérables que  leurs  fonctions  et  leurs  études  désignaient  à  ce  choix. 

La  Commission,  qui  avait  pour  rapporteur  M.  P. -S.  Mancini,  professeur 
de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  s'est  livrée  immédiate- 
ment à  cette  tâche  laborieuse.  Après  avoir  réclamé,  obtenu  et  classé  tous 
les  matériaux  nécessaires,  elle  a  commencé  par  la  justice  civile  et  com- 
merciale, et,  dans  le  courant  de  1852,  elle  a  remis  au  roi  et  publié  la 
statistique  des  années  18'i9  et  !830,  travail  important  et  plein  d'intérêt, 
dont  l'Académie,  qui  en  a  reçu  l'hommage,  m'a  chargé  de  lui  rendre 
compte.  Pour  obéir  à  cet  ordre,  je  me  propose  de  retracer  rapidement 
l'ensemble  et  les  piincipaux  détails  de  cette  statistique,  en  la  comparant 
à  celle  qui  a  été  publiée  pour  1849  par  le  gouvernement  français. 

I. 

Quelques  notions  générales  sur  les  deux  pays  et  sm'  l'organisation  ju- 
diciaire des  Etats  Sardes  rendront  notre  travail  plus  clair,  et  faciliteront 
l'intelligence  des  rapprochements  qu'il  doit  contenir. 

Les  résultats  de  l'action  du  pouvoir  judiciaire  s'apprécient  d'après  la 
population,  l'étendue  territoriale  et  la  richesse  d'un  pays.  Aussi  les  deux 
statistiques  française  et  sarde  donnent-elles  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments oftîciels. 

La  population  des  deux  pays  y  est  portée,  pour  les  Etats  Sardes  à  cinq 
millions  (nombre  exact  i,922,M0j,  et  pour  la  France  à  35  millions  (nom- 
bre exact,  35,401,761),  soit  1  à  7. 

L'étendue  territoriale  est  de  7  millions  d'hectares  dans  les  Etats  Sardes 
(nombre  exact,  7,545,69!2),  et  de  32  millions  en  France  (nombre  exact, 
52,986,571),  soit  aussi  1  à7  environ.  La  population,  comparée  au  terri- 
toire ,  est  d'un  habitant  pour  1  h.  53  c.  dans  les  Etats  Sardes ,  et  pour 
1  h.  49  c.  en  France  ;  mais  cette  comparaison  n'est  exacte  que  pour  la 
population  totale,  celle  des  diverses  provinces  offrant  de  grandes  difîé- 
rences. 

Quant  à  la  richesse  relative  des  deux  pays,  le  seul  document  qui  se 
trouve  à  la  fois  dans  les  deux  statistiques  porte  sur  la  contribution  fon- 
cière qui  s'élève,  dans  les  Etats  Sardes,  à  13,245,376  livres,  2.69  par  tête, 
et  en  France  à  158,040.873,  soit  4  fr.  46  c.  par  tête.  Il  est  impossible 
d'asseoir  aucune  conclusion  solide  sur  cette  base  unique  qui  varie  selon 
les  lois,  le  système  d'impôt,  le  mouvement  des  affaires,  qui,  dans  les 
Etats  Sardes,  par  exemple,  paraît  n'être  pas  la  même  dans  l'île  de  Sar- 
daigne  et  dans  les  provinces  de  terre  ferme  ;  nous  croyons  donc  qu'il  con- 
vient de  ne  prendre,  comme  terme  de  comparaison,  que  la  population 
et  l'étendue  territoriale,  d'après  lesquelles  la  France  peut  être  considé- 
rée comnse  septuple  des  Etats  Sardes. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'organisation  judiciaire  sarde  ,  nous 
y  trouvons  la  plus  étroite  analogie  avec  la  nôtre. 
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Une  loi  du  30  octobre  i847  a  créé  une  Cour  de  cassation  qui  siège  à 
Turin,  et  dont  la  juridiction,  comme  en  France,  s'étend  sur  tous  les 
corps  judiciaires,  et  assure  l'unité  de  la  jurisprudence.  Cette  Cour  se 
Compose  d'une  Chambre  civileoù  siègent  neuf  magistrats. 

Six  Cours  d'appeî  dont  le  nombre  est,  comme  on  le  voit,  plus  élevé 
proportionnellement  que  celui  des  Cours  françaises,  sont  établies  dans  les 
provinces  de  la  Savoie,  du  Piémont,  de  Nice,  de  Gênes,  de  Casai  et  de 
l'île  de  Sardaigne.  Elles  se  composent  de  U  chambres  et  t04  présidents 
et  conseillers.  Le  nombre  de  ces  derniers  est  de  13  h  ;23,  selon  Timpor- 
tance  de  la  Cour. 

46  tribunaux  de  première  instance  rendent  la  justice  civile;  si  l'on 
compare  ce  nombre  à  celui  de  nos  361  tribunaux,  on  voit  qu'il  est  pro- 
portionnellement inférieur.  Ces  46  tribunaux  renferment  58  chambres  et 
193  présidents  et  juges. 

Les  juridictions  commerciales  sont  très- compliquées  dans  la  statistique 
qui  nous  occupe  ;  2  anciens  tribunaux  consulaires,  établis  à  Turin  et  à 
Nice,  sous  le  titre  de  consulats  et  investis  de  la  juridiction  de  première 
instance  et  d'appel  ;  5  tribunaux  spéciaux  de  commerce  institués  dans 
autant  de  villes  ;  ailleurs  les  tribunaux  civils,  les  Juges  de  paix  même  se 
partagent  l'administration  de  la  justice  conmierciale. 

Un  Code  de  commerce,  publié  en  1842,  a  corrigé  ces  vices  ;  mais,  pour 
Compléter  la  réforme  générale  de  la  législation  sarde,  il  restait  à  voter  le 
Code  de  procédure  civile,  qui  devait  aussi  servir  de  guide  aux  tribunaux 
de  commerce,  et  l'exécution  du  Code  qui  réorganisait  ces  tribunaux  a 
été  suspendue  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  celui  où  ils  devaient  puise 
les  règles  de  Ituir  action. 

On  sait  qu'en  France  220  tribunaux  spéciaux  sont  préposés  à  la  jus- 
tice consulaire,  et  que,  hors  du  ressort  de  leurs  fonctions,  cette  justice 
est  rendue  par  les  tribunaux  civils,  à  qui  appartient  la  plénitude  de  ju- 
ridiction. 

Au-dessous  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  des  tribunaux 
de  commerce  se  trouvent  les  judicatures  de  mandumenlo,  au  nombre  de 
505,  qui  correspondent  à  nos  2,847  justices  de  paix.  Nous  aurons  occasion 
de  signaler  les  différences  qui  les  en  distinguent. 

Outre  ces  juridictions  purement  judiciaires,  il  en  existe  d'autres  en 
Sardaigne,  pour  le  jugement  du  contentieux  administratif,  lesquelles, 
bien  qu'étrangères  à  l'ordre  judiciaire,  exercent  tous  les  pouvoirs  des 
tribunaux  mê'mes.  Ce  sont  en  premier  ressort  les  Conseils  d'intendance, 
correspondant  à  nos  Conseils  de  préfecture,  présidés  par  l'intendant  de 
la  province  et  qui,  au  nombre  de  14,  renferment  47  membres,  et  en  appel 
la  Cour  des  comptes  qui  correspond  à  notre  Conseil  d'Etat,  mais  qui 
rend  de  véritables  sentences  et  ne  se  borne  pas,  pour  le  contentieux,  à 
donner  de  simples  avis.  Nous  eu  reparlerons  avec  plus  de  détails. 
Tels  sont  les  tribunaux  qui  ont  accoihpli  les  travaux  énumérés  dans  la 
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statistique  que  nous  allons  analyser.  Celte  analyse  nous  permettra  de 
faire  connaître  en  passant  quelques  particularités  de  la  législation  sarde 
et  d'en  indiquer  le  caractère  et  l'origine. 


n. 

La  statistique  sarde  se  compose  de  quatre  parties  :  i"  statistique  de  la 
justice  civile ,  comprenant  dans  quatre  sections  la  Cour  de  cassation , 
les  Cours  d'appel,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  judicatures 
de  mandamputo  ; 'i'  statistique  de  la  justice  commerciale;  3<*  statistique 
du  contentieux  administratif.  Enfin,  une  quatrième  partie,  contenant 
onze  tableaux,  se  rap[)orte  à  diverses  matières,  étroitement  liées  au  mou- 
vement de  la  justice  et  aux  intérêts  civils  des  citoyens. 

Dans  la  statistique  française,  chaque  ordre  de  juridiction,—  Cour  ùp  cas- 
sation,—Cours  d'appel, — tribunaux  civils  de  première  instance,— affaires 
commerciales,— justices  de  paix,  forme  une  partie  distincte.  Une  sixième 
partie  est  consacrée  aux  Conseils  de  prud'hommes,  qui  n'existent  pas  dans 
les  Etats  Sardes.  En  revanche,  le  contentieux  administratif  n'y  est^pas 
compris.  Un  simple  appendice,  composé  seulement  de  quatre  tableaux 
et  beaucoup  moins  complet,  tient  la  place  de  la  quatrième  partie  de  la 
statistique  sarde. 

Les  détails  particuliers  dans  lesquels  nous  entrerons  sur  chacun  des 
éléments  des  deux  comptes  feront  voir  quelle  importance  il  convient 
d'attacher  à  ces  différences  ,  quelques-unes  de  pure  forme  ,  les  aulres 
fondamentales.  Notre  but  étant  surtout  de  rendre  compte  de  la  statistique 
sarde,  nous  en  suivrons  les  divisions. 

III.  JUSTICE  CIVILE.  —  coLR  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  n'étant  entrée  en  fonctions  que  dans  le  courant 
de  1848,  était,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  encore  à  ses  débuts  en  1849  et 
1850.  Le  nombre  des  recours  portés  devant  elle  s'élevait  à  108  en  1849, 
et  à  190  en  1850.  Elle  rendait  25  sentences  définitives  dans  la  première 
de  ces  deux  années,  et  62  dans  la  seconde.  On  voit  quel  accroissement 
elle  a  pris  d'une  année  à  l'autre.  Les  statistiques  des  années  suivantes 
montreront  à  quel  point  cet  accroissement  doit  s'arrêter.  Quant  à  pré- 
sent, on  ne  peut,  sur  ces  deux  premières  années,  calculer,  même  ap- 
proximativement, le  nombre  normal  des  pourvois  en  cassation,  et  le 
comparer  à  celui  que  présente  la  statistique  française.  Le  nombre  des 
cassations  a  aussi  varié  très-sensiblement.  En  1849  ,  sur  25  arrêts  défi- 
nitifs, 10  ou  40  pour  100  seulement  rejetèrent  les  pourvois.  En  1850,  au 
contraire,  il  y  eut  43  rejets  sur  62  arrêts,  soit  70  pour  100,  En  France,  la 
moyenne  des  arrêts  portant  cassation,  pendant  les  années  4846, 1847, 
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d848  et  1849,  a  été  au-dessous  de  25  pour  100,  et  les  deux  nombres  ex- 
trêmes sont  21  et  27. 

La  Cour  de  cassation  n'a  point,  dans  les  Etats  Sardes,  de  Chambre  des 
requêtes  ;  la  Chambre  civile  en  remplit  elle-même  les  fonctions,  en  pro- 
nonçant l'inadmissibilité  de  certains  pourvois.  Mais  elle  ne  paraît  user  de 
ce  droit  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels.  Il  n'y  en  a  que  deux 
exemples  dans  chacune  des  années  18i9  et  1850. 

Pour  la  Cour  de  cassation,  connue  pour  les  autres  juridictions,  les  deux 
statistiques  énoncent  l'objet  des  affaires  sur  lesquelles  des  sentences  sont 
intervenues.  Malgré  les  nombreuses  ressemblances  des  deux  législations 
et  sauf  quelques  matières  spéciales  et  clairement  définies .  nous  nous 
abstiendrons,  à  cet  égard,  défaire  des  comparaisons  qui  pourraient 
se  rapporter  à  des  matières  très-différentes  et  que  le  petit  nombre  des 
décisions  rendues,  sur  la  plupart  de  ces  matières,  par  les  juridictions 
sardes,  rendrait  fautives  ou  incomplètes.  Mais  la  statistique  sarde  nous 
paraît,  à  l'égard  delà  Cour  de  cassation,  contenir  des  renseignements  qui 
pourraient  être  introduits  dans  la  ncMre.  Elle  fait  connaître  la  durée  des 
instructions  et  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  des  arrêts  de  cassation,  — 
incompétence, —  violation  des  formes, —  contravention  à  la  loi, —  contra- 
riété de  jugements,  —  motifs  divers,  La  troisième  de  ces  catégories  est 
celle  qui  comprend  le  plus  de  cassations.  Il  semble  (jue  les  statistiques 
françaises  ne  pourraient  que  gagner  à  suivre  cet  exemple.  La  Cour  de 
cassation  y  est  la  seule  juridiction  pour  laquelle  la  durée  des  procédures 
ne  soit  pas  indiquée,  et  l'on  s'explique  difficilement  cette  exception.  Il 
est  vrai  que  la  rapidité  de  la  justice  n'y  est  pas  aussi  impérieusement 
nécessaire  que  dans  les  autres  juridictions  qui  jugent  le  fait  et  le  droit, 
mais  elle  n'y  est  pas  indifïérente.  On  sait  que  les  pourvois  ne  sont  pas 
suspensifs,  et  trop  souvent  des  arrêts  de  cassation  interviennent  à  une 
époque  où  l'exécution  complète  de  la  décision  cassée  a  produit  des  effets 
irréparables.  D'un  autre  côté,  l'indication  des  causes  de  cassation  peut 
bien  offrir  quelques  difficultés  ,  mais  ces  difficultés  sont  moins  insolubles 
que  celles  que  présentaient  plusieurs  des  classifications  admises,  et  pour 
qui  veut  se  rendre  exactement  compte  des  réformes  que  les  lois  com- 
portent, de  l'application  qui  en  est  faite  par  les  diverses  juridictions,  et 
des  services  qu'on  doit  attendre  d'une  Cour  régulatrice,  il  est  très-essen- 
tiel de  connaître  les  motifs  qui  font  prononcer  des  arrêts  de  cassation- 

COURS  d'appel. 

Les  causes  portées  devant  les  Cours  d'appel  sont  divisées,  dans  la  sta- 
tistique sarde,  en  quatre  classes  distinctes.  1°  Celles  qui  leur  sont  défé- 
rées par  appel  d'une  juridiction  inférieure  ;  2°  celles  qui  sont  portées  di- 
rectement devant  eUes,  soit  en  raison  de  la  matière,  soit  par  suite  de 
privilèges  personnels  ;  S*»  les  causes  que  les  Cours  jugent  sur  les  recours 
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dirigés  contre  leurs  propres  sentences,  soit  pour  erreur  de  fait,  soit  par 
suite  de  production  de  titres  nouveaux,  sorte  de  requête  civile  dont  les 
règles  ont  été  tracées  par  l'édit  royal  du  lo  avril  I8VI,  confirmé  par  la 
loi  du  28  avril  I8i8,  et  qui  est  encore  admise  transitoirement  sous  une 
forme  spéciale  dans  l'île  de  Sardaigne,  où  les  parties  jouissent,  en  des 
cas  déterminés,  de  la  faculté  de  réclamer,  par  voie  de  suppUcnlion,  un 
nouvel  examen  des  affaires,  examen  auquel  il  est  procédé  par  les  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour;  -4"  enfin,  les.  causes  que  les  Cours  jugent  par 
suite  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation;  ces  subdivisions  nous  paraissent 
plus  compliquées  qu'utiles,  du  moins  les  deux  dernières.  En  effet,  les 
arrêts  rendus  sur  requête  civile  se  rattachent  au  procès  déjà  jugé  par 
la  Cour,  sur  lequel  ils  interviennent,  et  les  renvois  après  cassation,  outre 
leur  nombre  extrêmement  limité,  en  soumettant  aux  Cours  des  affaires 
jugées  en  première  instance  dans  un  autre  ressort ,  ne  leur  confèrent 
pourtant  aucune  juridiction  extraordinaire.  Nous  faisons  cette  observa- 
tion, parce  que  les  travaux  statistiques  perdent  souvent  à  ces  divisions 
trop  multipliées  et  sont  exposés  à  devenir  plus  confus  en  raison  même 
des  soins  pris  pour  y  introduire  la  clarté. 

Dans  la  première  catégorie,  la  seule  qu'il  soit  possible  de  comparer 
avec  la  statistique  française,  nous  trouvons  quelques  faits  dignes  de  re- 
marque. 

Le  nombre  des  causes  d'appel  dont  les  Cours  ont  eu  à  connaître,  en 
moyenne,  en  1849  et  1850,  en  y  comprenant  à  la  fois  les  causes  de  l'an- 
née précédente  et  celles  qui  y  ont  été  introduites  dans  l'année,  s'élève  à 
5,787,  soit  une  cause  pour  850  habitants.  En  France,  en  1849,  ce  nom- 
bre a  été  de  14,930,  soit  une  cause  pour  2,371  habitants.  Les  Cours 
sardes  ont  rendu  1,632  sentences  définitives,  soit  28  pour  100  des  cau- 
ses dont  elles  étaient  saisies.  Les  Cours  françaises  ont  rendu  7,564  sen- 
tences définitives,  soit  50  pour  100  des  causes  qui  leur  étaient  déférées. 
Dans  les  Etats  Sardes,  562  causes  ont  été  l'objet  de  transactions,  d'aban- 
don, de  radiation  du  rôle,  etc.,  soit  10  pour  100.  En  France,  le  nombre 
a  été  de  1,989,  soit  14  pour  100.  Le  nombre  des  causes  restant  à  juger 
à  la  fin  de  l'année  a  été  dans  les  Etats  Sardes  de  3,543,  soit  62  pour  100, 
et  en  France  de  5,377,  soit  36  pour  100. 

La  proportion  qui  se  rencontre  entre  les  arrêts  de  confirmation  et  ceux 
d'infirmation  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  pays.  En  1849  et  1850, 
les  Cours  sardes  ont  infirmé  environ  44  pour  100  des  sentences  sur  les- 
quelles elles  ont  statué.  En  France,  le  nombre  des  infirmations  ne  s'é- 
lève pas,  en  moyenne,  à  30  pour  100. 

On  trouve  encore  des  différences  notables  entre  le  nombre  des  appels 
comparé  à  celui  des  sentences  rendues  par  les  juridictions  de  première  in- 
stance. En  France,  il  n'y  a  pas  plus  de  14  à  15  sentences  sur  100  qui 
sont  frappées  d'appel.  Dans  les  Etats  Sardes,  18  sentences  sur  100  ont 
été  attaquées  en  1849  et  24  pour  100  en  1850.  Le  nombre  en  est  singuliè- 
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rement  élevé  dans  l'ile  de  Sardaigne,  ou,  sur  100  jugements  susceptibles 
d'appel,  75  ont  été  déférés  à  la  Cour  en  1849,  et  44  en  1850. 

Quant  à  la  durée  des  instructions,  le  nombre  des  appels  jugés  dans 
les  trois  mois  de  l'inscription  au- rôle  est  deux  fois  plus  grand  dans  les 
Cours  sardes  que  dans  les  nôtres,  36  dans  les  premières,  18  dans  les  se- 
condes. Celui  des  causes  jugées  plus  de  trois  mois  et  moins  d'un  an  après 
l'inscription  au  rôle,  plus  élevé  en  France,  y  compense  la  différence  que 
présente  le  nombre  des  appels  jugés  dans  les  trois  mois.  Le  nombre  des 
aff'aires  portées  directement  devant  les  Cours  et  qui  forment  la  deuxième 
des  catégories  (pie  nous  avons  énumérées,  a  été  notablement  réduit  par 
suite  d'un  édit  royal  du  30  octobre  1847  qui  a  supprimé  les  privilèges  dé 
juridiction  et  de  la  loi  du  7  avril  1850  sur  les  tribunaux  ecclésiastiques. 
Aussi,  tandis  qu'en  1849,  489  de  ces  affaires  avaient  été  introduites,  l'an- 
née 1850  n'en  a  vu  engager  que  198. 

Dans  la  troisième  catégorie,  celle  des  aff'aires  soumises  aux  Cours  à  la 
suite  d'un  premier  arrêt  déjà  rendu  par  elles,  on  ne  trouve,  en  1849  et 
en  1850,  que  20  requêtes,  dont  9  en  1849  et  8  en  1850,  dans  la  seule  île 
de  Sardaigne,  par  voie  de  supplication.  4  de  ces  requêtes  ont  été  admises 
en  1849,  1  en  raison  de  nouveaux  titres  produits,  3  pour  erreur  de  fait. 
En  1850,  (j  requêtes  furent  admises  par  les  juridictions  de  la  terre 
ferme,  4  pour  erreur  de  fait,  2  par  suite  de  production  de  titres  nouveaux; 
la  Cour  de  l'ile  de  Sardaigne  prononça  trois  réformations  pour  erreur  de 
tait. 

Les  renvois  faits  par  la  Cour  de  cassation  se  sont  élevés  à  9  en  1849 
et  à  17  en  1850.  lia  été  statué  dans  la  première  de  ces  années,  sur  3 
de  ces  renvois  par  des  arrêts  conformes  à  l'arrêt  de  cassation,  et  en  1830 
sur  5,  par  des  arrêts  dont  2  seulement  ont  adopté  la  décision  de  la  Cour 
suprême... 

TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PREMIÈRE  INSTAKCE. 

65,174  affaires  en  1849,  69,953  en  1850  (année  moyenne,  67,563),  y 
compris  celles  qui  restaient  à  juger  de  l'année  antérieure,  ont  été  sou- 
mises aux  tribunaux  sardes. 

Dans  l'année  1849,  182,2-24  affaires  ont  été  inscrites  au  rôle  général 
des  tribunaux  français.  Ils  ont  en  outre  connu  soit  en  audience  publi- 
que, soit  en  Chambre  du  Conseil,  sans  inscription  préalable  au  rôle,  de 
58,283  affaires  qui,  à  proprement  parler,  ne  constituent  point  de  vérita- 
bles procès  et  dont  la  plupart  ne  donnent  lieu  qu'à  de  simples  homolo- 
gations. 

Si  l'on  compare  ces  nombres  à  la  population  respective  des  deux 
pays,  on  trouve  dans  les  Etats  Sardes  un  procès  pour  72  habitants,  et  en 
France  un  procès  pour  194  habitants,  à  ne  compter  que  les  afifaires  in- 
scrites au  rôle,  et  un  procès  pour  130  habitants,  à  compter  toutes  les 
4tfaires  qui  devaient  donner  lieu  à  une  décision  quelconque. 
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La  comparaison  du  nombre  des  jugements  rendus  conlradictoire- 
ment  avec  celui  des  aflaires  portées  au  rôle,  donne  pour  les  Etats 
Sardes  23  afifaires  sur  100  et  pour  la  France  32.  On  rendrait  cette  com- 
paraison encore  plus  favorable  aux  tribunaux  français,  si  l'on  portait 
en  compte  les  affaires  décidées  sans  avoir  été  portées  au  rôle. 

A  la  fin  des  années  1849  et  1850,  39,409  affaires  en  moyenne  res- 
taient à  juger  devant  les  tribunaux  sardes,  soit  38  pour  400  des  affaires 
portées  devant  eux. 

A  la  fin  de  l'année  d840,  50,201  affaires  restaient  à  juger  devant  les 
tribunaux  français,  soit  27  pour  100  des  affaires  portées  au  rôle.  Les 
58,283  autres  affaires  avaient  en  outre  reçu  une  solution. 

La  statistique  française  divise  les  affaires  en  affaires  ordinaires  et  affai- 
res sonunaires.  Cette  distinction,  très-importante  dans  le  système  de 
notre  Code  de  procédure  civile,  ne  se  trouve  point  dans  la  statistique 
sarde  ;  cependant  la  législation  de  nos  voisins  admet  des  procédures  or- 
dinaires, qu'on  appelle  formelles  (  formai ie'^,  et  des  procédures  som- 
maires. Mais  comme  dans  la  pratique  on  s'est  éloigné  des  dispositions 
des  anciennes  constitutions,  et  que  les  limites  de  ces  séparations  ne 
sont  pas  les  mêmes  partout,  les  auteurs  de  la  statistique  ont  cru,  avant 
de  marquer  ces  catégories,  devoir  attendre  l'époque  où  le  Code  de  pro- 
cédure, encore  en  projet,  fera  cesser  toute  anomalie  à  ce  sujet. 

Par  contre,  la  statistique  sarde  divise  les  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  civils  en  deux  catégories,  qui  ne  se  trouvent  point  dans  notre 
statistique  :  les  affaires  dont  aucun  tribunal  n'a  connu  avant  eux,  et 
celles  qui  leur  sont  déférées  sur  l'appel  dirigé  contre  une  sentence  de 
la  judicature  de  mandamento.  La  statistique  ne  mentionne  de  sentences 
par  défaut  qu'à  l'égard  des  affaires  portées  directement  devant  les  tri- 
bunaux. Ces  sentences  ont  été  au  nombre  de  3,307  contre  16, f33  juge- 
ments contradictoires  en  1849,  En  France,  il  est  intervenu  dans  la  même 
année  39,928  jugements  par  défaut  contre  39,838  jugements  contra- 
dictoires. La  même  différence  se  fait  remarquer  devant  les  Cours  d'ap- 
pel où,  en  1849,  48  arrêts  par  défaut  ont  été  rendus  dans  les  Etats 
Sardes,  contre  1,396  arrêts  contradictoires,  tandis  qu'en  France  le  nom- 
bre des  arrêts  de  la  première  espèce  a  été  de  776  contre  7,564  arrêts 
contradictoires.  Celte  différence  est  sans  doute  le  résultat  de  celle  qui 
se  rencontre  entre  les  formes  de  l'instruction. 

Quel  est  l'accueil  fait  aux  demandes  soumises  aux  tribunaux  ?  La  sta- 
tistique des  Etats  Sardes  constate  qu'en  1849  et  1850,  la  proportion  des 
demandes  admises  en  tout  ou  en  partie  a  été  relativement  aux  demandes 
rejetées  comme  9  est  à  1.  En  France,  elle  était  en  1849,  comme  6  à  1. 

1,546  sentences  furent  [rendues  en  1849,  et  1,595  en  1850,  sur  des 
appels  formés  contre  des  sentences  des  juges  de  mandumento.  Les  juge- 
ments de  confirmation  sont  dans  l'une  et  l'autre  année  à  ceux  d'infir- 
"mâtîon  conrjme  7  est  à  4.  D'après  la  statistique  française,  en  1849,  sur 


204  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

2,958  jugements  qui  ont  statué  sur  des  appels  formés  contre  des  sen- 
tences de  juges  de  paix,  la  proportion  des  confirmations  aux  infirma- 
lions  a  été  comme  iS  est  à  H . 

Les  tribunaux  sardes  ont,  de  même  que  les  Cours,  le  droit  de  revenir 
sur  leurs  sentences,  en  certains  cas  déterminés.  Mais  ce  droit  s'exerce 
rarement.  Aussi  n'a-t-on  pas  cru  devoir,  comme  pour  les  Cours  d'ap- 
pel, dresser  un  tableau  distinct  de  ces  affaires.  Il  est  seulement  fait  men- 
tion de  trois  sentences  rendues  en  1849  et  4  en  1850  sur  des  recours  de 
ce  genre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  durée  des  instructions,  les  résultats  constatés 
donnent,  pour  les  deux  pays,  des  nombres  à  peu  près  identiques,  on  en 
jugera  par  le  tableau  suivant  : 

Affaires  jugées.  Etats  Sardes,  ib49.  Krance,  I8i9. 

Dans  les  3  muis  de  rinscription  au  rôle.      40  p.   100  41   p.  100 

De  trois  mois  à  un  an 4i      —  40     — 

Après  plus  d'un  an 19     —  19     — 

La  statistique  française  donne  un  autre  renseignement  sans  lequel  il 
est  impossible  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  promptitude  avec 
laquelle  la  justice  est  rendue.  Elle  fait  connaître  l'ancienneté  des  affaires 
qui  restent  à  juger.  La  statistique  des  Etats  Sardes  ne  fournit  point  ce 
document. 

On  trouve  entre  les  résultats  des  deux  statistiques  sur  un  autre  point 
des  différences  remarquables.  Nous  voulons  parler  des  jugements  avant 
faire  droit,  comparés  aux  jugements  définitifs.  Le  rapport  des  premiers 
avec  les  seconds  est,  dans  les  Etats  Sardes,  comme  8  à  9  devant  les  tri- 
bunaux, et  comme  40  à  19  devant  les  Cours.  Il  est,  en  France,  comme 
1  à  4  devant  les  tribunaux,  et  comme  1  à  13  devant  les  Cours. 

Il  importe  de  savoir  de  quelle  nature  ont  été  les  décisions  avant  faire 
droit.  La  statistique  française  les  divise  en  décisions  préparatoires  et 
interlocutoires  dont  elle  présente  jusqu'à  1 1  classes,  et  en  décisions  sur 
des  demandes  incidentes.  La  statistique  sarde  ne  relate  que  4  classes  de 
décisions  interlocutoires  qui  ne  comprennent  que  le  quart  du  nombre 
total.  On  y  trouve  les  résultats  comparatifs  suivants  pour  1849  : 

France.  Etals  Sardes . 

Nombre  total  des  sentences  interlocutoires.  .    .     26,678  1 6,032 1|^ 

Enquêtes,  pour  100 14,3  13,8 

Expertises 23,9  9,9 

Vérifications  d'écritures 1,1  0,8 

Inscriptions  de  faux 0,2  0,1 


m 


JUSTICES    DE   PAIX. 


Nous  désignons  ainsi,  pour  plus  de  clarté,  les  juges  de  mandamento 
qui  remplissent,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  contentieuse  et  volon- 
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taire,  les  mêmes  attributions  à  peu  près  que  nos  juges  de  paix,  et  dont 
la  nomination,  par  un  soin  que  nos  lois  n'ont  pas  cru  devoir  prendre, 
ne  peut  avoir  lieu  que  parmi  les  docteurs  en  droit,  et  après  une  espèce 
de  stage.  Mais  le  préliminaire  de  conciliation  dans  les  procès  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  n'existant  pas  en  Sardaigne,  les  juges 
de  mandamento  ne  possèdent  point  cette  branche  injporlante  du  pouvoir 
conféré  à  nos  juges  de  paix,  circonstance  qui  a  sans  doute  empêché  de 
les  désigner  par  la  même  qualification.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'ils 
soient  tenus,  comme  en  France,  de  délivrer  un  avertissement  par  le- 
quel ils  appellent  préalablement  devant  eux  les  parties  contre  lesquelles 
on  se  propose  de  diriger  une  action  de  leur  compétence.  Mais  ils  sta- 
tuent sur  un  grand  nombre  d'affaires  sans  écritures  préalables ,  et  les 
règlements  qui  les  concernent  leur  recommandent  spécialement  d'essayer 
des  moyens  de  conciliation  volontaire  et  de  renfermer  les  procédures 
dans  les  formes  les  plus  sommaires. 

Le  nombre  des  affaires  contentieuses  portées  devant  les  tribunaux  de 
mandamento  s'est  élevé  à  334,090,  soit  i  affaire  pour  14  habitants,  en 
1849,  seule  année  dont  nous  puissions  rendre  compte,  les  états  de 
1850  n'ayant  pas  pu  être  complétés  assez  tôt  pour  entrer  dans  le  travail 
de  la  Commission.  La  statistique  française  ne  mentionne  pour  la  même 
année  que  572,679  affaires  portées  en  justice  de  paix,  soit  une  affaire 
pour  62  habitants,  et  moins  du  double  au  total  de  celles  qui  ont  pris 
place  dans  la  statistique  sarde.  Mais,  pour  calculer  avec  exactitude  le 
nombre  des  contestations  soumises  aux  juges  de  paix  en  France,  il  y  a 
lieu  de  prendre  pour  base  les  2,461,327  avertissements  qu'ils  ont  déli- 
vrés, et  dont  le  résultat  a  été  la  conciliation  ou  l'abandon  de  toutes  les 
affaires  où  aucune  poursuite  ultérieure  n'a  suivi  l'avertissement;  toute- 
fois, ce  nombre  qui  donne  I  affaire  pour  14  habitants,  est  lui-même  sus- 
ceptible de  réduction,  en  raison  du  nombre  assez  grand  des  individus 
qui  appellent  un  autre  citoyen,  par  voie  d'avertissement,  devant  le  juge 
de  paix,  sans  avoir  l'intention,  à  défaut   d'accord,  de  faire  un  procès. 

IV.  JUSTICE  COMMERCIALE. 

Les  affaires  commerciales  étant  l'objet  d'une  partie  spéciale  et  dis- 
tincte, la  statistique  sarde  les  énumère  d'après  Tordre  des  juridictions, 
cassation,  appel,  première  instance. 

La  Cour  de  cassation  était  saisie,  en  1849,  de  13  pourvois.  Un  seul  a 
été  admis,  4  ont  été  rejetés.  En  1850,  le  nombre  des  pourvois  était  de 
20,  sur  lesquels  il  est  intervenu  2  arrêts  de  cassation  et  8  de  rejet.  En 
France,  la  Cour  de  cassation  a  prononcé,  en  1849,  9  arrêts  en  matière 
commerciale,  3  de  cassation  et  0  de  rejet. 

Il  y  a  eu  dans  les  Etats  Sardes  314  appels  en  1849,  el  308  en  1850, 
sur  des  affaires  de  commerce.  160  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  première 
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de  ces  années,  453  dans  la  seconde.  Si  l'on  compare  le  nombre  des  re- 
cours à  celui  des  j'igements  rendus  dans  l'année  i840,  on  trouve  un  ap- 
pel sur  6-5  sentences.  En  PVance,  le  nombre  des  appels,  dans  la  même 
année,  est  de  S/i^TS;  celui  des  arrêts,  de  "2,272-,  comparé  au  nombre  des 
sentences  de  la  même  année,  celui  des  appels  est  de  I  sur  .39;  comparé 
seulement  aux  sentences  susceptibles  d'appel  que  la  statistique  française 
énumère  à  part,  il  est  de  1  sur  iA. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  de  première  instance  a  été  pour 
les  Etals  Sardes  de  7,2i3  en  18-49,  et  8,372  en  1850.  5,783  causes  ont 
été  terminées  dans  la  première  année,  6,830  dans  la  seconde.  Celles  qui 
restaient  à  jugftr  étaient  au  nombre  de  1,460  à  la  tin  de  l'année  1849, 
et  de  t,532  à  la  fin  de  1850,  soit  20  pour  100,  pour  ne  prendre  que 
1849. 

Les  décisions  rendues  se  décomposent  ainsi  pour  la  même  année  : 

Ordonnances  des  présidents  et  juges t,880 

Jugements  définitifs,  contradictoires 963 

—  par  défaut 753 

Pour  la  France,  les  mêmes  objets  donnent  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  affaires t7o,918 

Terminées  dans  Tannée 168,374 

Restant  à  juger  à  la  fin  de  Tannée 7,344 

Soit  environ  4  pour  400. 

Jugements  contradictoires 44,311 

—         par  défaut 91,783 

En  outre,  il  a  été  rendu  17,734  jugements  sur  requête  ou  sur  rapport. 

Le  nombre  respectif  des  affaires  commerciales  ne  peut  être  calculé, 
dans  les  deux  pays,  d'après  le  total  de  la  population.  Pour  s'en  rendre 
un  compte  exact,  il  faudrait  savoir  dans  quelle  proportion  il  est  à  la  po- 
pulation qui  se  livre  au  commerce  ;  en  France,  aux  patentés  ;  dans  les 
Etats  Sardes,  à  ceux  que  ce  signe  ou  tout  autre  analogue  désigne  ;  mais 
ce  document  ne  se  trouve  pas  dans  les  statistiques  judiciaires. 

Celle  des  Etats  Sardes  donne  le  nombre  des  jugements  interlocutoires 
et  fait  connaître  la  durée  des  procédures.  La  statistique  française  ne 
fournil  point  à  cet  égard  de  termes  de  comparaison. 

On  doit  remarquer,  dans  les  nombres  que  nous  venons  de  présenter, 
le  nombre  beaucoup  plus  grand,  proportionnellement  aux  jugements 
contradictoires,  des  jugements  par  défaut  rendus  en  France.  La  diffé- 
rence, si  nous  ne  nous  trompons,  provient  de  la  grande  quantité  de  bil- 
lets de  commerce,  en  vertu  desquels,  pour  obtenir  l'hypothèque  judi- 
ciaire, on  prend,  en  France,  des  jugements  qui,  ne  comportant  aucune 
contradiction,  sont  rendus  par  défaut. 
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Nous  trouvons  dans  les  deux  statistiques,  comme  se  rattachant  aux 
affaires  de  commerce,  des  documents  précieux  sur  les  sociétés  de  com- 
merce, les  sentences  arbitrales  et  les  faillites.  Ils  sont  résumés  et  com- 
parés dans  les  tableaux  suivants  : 

Nombre  des  sociétés  de  commerce  dont  les  actes  ont  été  déposés  au  greffe. 

Elals  Sardes.    France. 
1849.     1850.     1849. 

En  nom  collectif 102  t.3j  1,463 

En  commandito 43  3.^  294 

Par  actions',  —  Nominatives 12  14  60 

—             Au  porteur 1  122 

Nombre  des  sentences  arbitrales 5  8  730 

FAILLITES. 

Situation  des  faillis. 

En  fuite 56  25  82 

Incarcérés 13  5  252 

Gardés  à  vue 34  9  196 

Pourvus  d'un  sauf-conduit  ou   dispensés  de  la 

mise  au  dépôt 37  13  1,259 

Nombre  des  faillites. 

Ouvertes  avant  le  l"'  janvier 247  203  7,362 

—  dans  l'année 

—  sur  la  déclaration  des  faillis 35  47  2,H7 

—  sur  la  poursuite  des  créanciers.   ...  14  19  991 

—  d'office 1  10  lis 

Terminées  dans  tannée. 

Par  concordat 36  28  1,898 

Par  liquidation 15  2  991 

Abandonnées  par  insuffisance   d'actif 42  20  630 

Non  encore  liquidées.    .    .- 203  230  6,994 

sur  lesquelles  8 1 7  paraissaient  abandonnées. 

Montant  du  passif. 

Sur  100  faillites. 

De  moins  de  3,000  fr 19         30  11 

De  5,001   à    10,000 19  26  16 

*  Dans  la  statistique  sarde,  ces  Sociétés  sont  désignées  sous  le  titre  de  So- 
ciétés anonymes.  Elles  paraissent  de  lout  autre  nature  que  celles  auxquelles  nos 
lois  donnent  ce  titre,  lesquelles  sont  autorisées  par  le  gouvernement  et  ont  été 
au  nonabre  de  20  en  1849. 
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Etats  Sarde».  tranc». 

1849.       185U.  I8i». 

De  10,001  à  50,000 44  32  46 

De  30,001  à  100,000 9  8  14 

De  plus  de  100,000  fr 9  4  13 

Montant  des  dividendes  réglés  par  concordat. 

Sur  100  faillites. 

De  moins  de  10  pour  100 «          17  7 

De  10  à  23 32         38  50 

De  26  à  .^0 43         28  31 

De  51  à  75 14         14  4 

De  plus  de  75 il            3  8 

Réglées  par  liquidation  de  Cunion. 

De  moins  de  10  pour  100 14  »  K\ 

De  H  à  25 20  50  19 

De  26  à  50 53  50  19 

De  51  à  75 »  ».  3 

Déplus  de  75 13  »  1 

Nous  nous  bornons  à  ces  résultats,  sans  chercher  à  y  rattacher  aucune 
conséquence  générale,  d'autant  plus  qu'ils  se  rapportent,  quant  aux 
Etats  Sarcles,  à  des  nombres  parfois  si  faibles  et  si  variables  d'une  année 
à  l'autre,  qu'on  ne  peut  les  prendre  pour  base  d'aucune  argumentation 
sérieuse. 

V.  JUSTICE  ADMINISTRATIVE. 

Cette  partie  de  la  statistique  sarde  mérite  une  attention  particulière, 
parce  qu'elle  ne  se  trouve  point  dans  la  statistique  française,  et  surtout 
parce  qu'elle  fait  voir  comment  la  législation  de  nos  voisins  a  tranché  une 
question  qui  a  soulevé  en  France  les  plus  graves  discussions,  servi  de 
texte  à  des  projets  très-divers,  et  reçu  les  solutions  les  plus  opposées. 

En  matière  de  contentieux  administratif,  l'idée  qui  prévaut  en  France 
est  que  le  jugement  des  difficultés  qui  s'y  rattachent  doit  appartenir  au 
gouvernement  lui-même.  On  a  été  jusqu'à  dire  qu'en  cette  matière, 
juger  c'est  administrer,  comme  si  un  jugement  n'était  pas  toujours  un 
jugement.  Ce  système  était  consacré  par  la  loi  sous  la  monarchie  consti- 
tutionnelle; seulement,  on  lui  donnait  pour  correctif  la  responsabilité 
ministérielle,  et,  à  défaut  de  garantie  judiciaire,  les  citoyens  jouissaient 
d'une  garantie  politique.  Sous  la  Constitution  de  1848,  on  admit  le 
principe  de  la  juridiction  à  l'égard  du  contentieux  administratif.  La  Con- 
stitution de  1852  a  repris  les  errements  de  la  monarchie,  moins  la 
responsabilité  des  ministres.  Ainsi,  le  jugement  du  contentieux  admi- 
nistratif appartient,  avec  le  concours  consultatif  du  Conseil  d'Etat,  au 
gouvernement  lui-même. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  Etats  Sardes.  Un  édit  royal  du  29  octobre 
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1847  a  aboli  le  privilège  de  juridiction  dont  jouissait  l'Etat,  et  par  suite 
la  décision  de  toutes  les  questions  dans  lesquelles  il  se  trouve  intéressé 
est  réservée  à  la  Cour  des  comptes,  érigée  en  tribunal  suprême  du  con- 
tentieux administratif. 

La  Cour  des  comptes  est  appelée  à  connaître  de  trois  espèces  de  con- 
testations :  1°  de  celles  qui  lui  sont  déférées  par  appel  des  sentences  des 
Conseils  d'intendance,  qui  tiennent  la  place  de  nos  Conseils  de  préfec- 
ture; 2'  de  celles  dont  la  connaissance  lui  est  directement  attribuée; 
3°  et  enfin,  par  suite  du  principe  général  dont  nous  avons  déjà  vu  l'ap- 
plication, des  recours  dirigés  devant  elle  contre  ses  propres  décisions. 

Dans  les  renseignements  que  fournit  la  statistique  sarde  sur  la  Cour 
des  comptes,  les  chiffres  sont  ce  qui  offre  le  moins  d'intérêt.  Disons 
seulement  que  le  nombre  des  affaires  portées  devant  cette  Cour  en  ap- 
pel a  été  de  221  en  1849;  que  53  sentences  interlocutoires  et  70  senten- 
ces définitives  sont  intervenues  dans  la  même  année,  et,  qu'au  31  dé- 
cembre, 439  étaient  encore  pendantes  ;  qu'en  outre,  près  de  la  moitié 
des  instructions  n'avaient  pas  duré  trois  mois  ;  qu'un  quart  environ 
s'était  prolongé  pendant  trois  mois,  un  autre  quart  pendant  un  mois,  et 
moins  de  5  pour  100  au  delà  d'une  année.  En  i850,  le  nombre  des  af- 
faires était  plus  élevé,  mais  celui  des  sentences  interlocutoires  ou  défini- 
tives, des  affaires  non  expédiées  à  la  fin  de  l'année  reste  proportionnel- 
lement le  même. 

Les  causes  portées  directement  devant  la  Cour  des  comptes  ont  été  au 
nombre  de  81  en  18-49,  et  de  56  en  1850.  Il  en  a  été  terminé  45  dans  la 
première  année  et  11  dans  la  seconde. 

Quant  aux  recours  dirigés  contre  les  arrêts  même  de  la  Cour,  la  statis- 
tique n'en  relate  que  2  en  1849,  et  1  en  1850. 

Les  documents  que  contient  la  statistique  sarde'sur  le  contentieux  ad- 
ministratif ne  se  trouvent  point,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  statis- 
tique française  de  la  justice  civile  et  commerciale.  Mais  plusieurs,  et  no- 
tamment ceux  qui  concernent  la  Cour  des  comptes,  comme  juridiction 
et  conseil  du  degré  le  plus  élevé,  avaient  trouvé  place  dans  les  comptes 
rendus  des  travaux  du  Conseil  d'Etat  publiés  en  1835,  1840  et  4845. 
Toutefois,  les  travaux  des  Conseils  de  préfecture  n'y  étaient  point  com- 
pris, et  ils  n'ont  jamais  été  relevés. 

VL 

Nous  avons  successivement  passé  en  revue  les  travaux  des  divers  or- 
dres de  juridiction.  Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  sur  quel- 
ques détails  qui  les  embrassent  tous,  ou  du  moins  pour  la  plupart,  et  qu'il 
nous  a  pai  a  plus  intéressant  de  présenter  dans  leur  ensemble.  Nous 
voulons  parler  des  travaux  du  ministère  public,  de  ceux  de  l'avocat  des 
pauvres,  et  enfin  de  ceux  de  l'avocat  désigné  sous  le  titre  d'avocat  patri- 
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mouial,  et  qui  est  préposé  h  la  défense  des  intérêts  du  Domaine  et  <iu 
Trésor  public. 

La  statistique  française  ne  parle  point  des  conclusions  données  par  le 
ministère  public.  Elles  sont  au  contraire  l'objet  de  renseignements  spé- 
ciaux et  détaillés  dans  la  statistique  sarde,  qui  en  énonce  le  nombre  et 
fait  connaître  dans  quelles  proportions  elles  ont  été  adoptées  ou  rejetée^ 
par  les  divers  tribunaux.  Ces  conclusions  sont  données  par  écrit,  et  ainsi 
il  en  reste  trace  ;  cependant  il  est  fait  aussi  mention  de  conclusions 
orales  devant  la  Cour  des  comptes. 

Il  n'a  pas  encore  été  possible  à  la  statistique  française  de  comprendre 
dans  ses  tableaux  les  résultats  de  la  nouvelle  législation  qui  a  créé  les 
bureaux  d'assistance  judiciaire  pour  la  défense  des  droits  des  indigents. 
Elle  y  consacrera  probablement  plus  tard  des  tableaux  distincts,  mais  la 
loi  est  trop  nouvelle  pour  avoir  apporté  son  contingent  aux  statistiques 
déjà  publiées.  Plus  tard,  elle  fournira  d'utiles  comparaisons  avec  l'insti- 
tution de  l'avocat  des  pauvres  dans  les  Etats  Sardes,  institution  que  l'A- 
cadémie connaît  déjà  très-bien,  et  dont  notre  savant  confrère,  M.  Gus- 
tave de  Beaumont  et  moi,  l'avons  précédemment  entretenue.  Pour  le 
moment,  nous  devons  nous  borner  à  présenter  les  faits  généraux  con- 
statés par  la  statistique  sarde,  pour  1849.        ..  .^.^   , 

Travaux  des  avocats  des  pauvret,   ' 

Cassât.    C.  d'appel.       Trib.  c.  de^  c. 

Pemandes  [d'admission  au  bénéfice 
du  patronage,  sur  lesquelles  sont  in- 
tfïve^u6s  des  eauclusions t         612         4,438        27 

Causes  patronées,  introduites  dans 
rauuée  et  restées  pendantes  de  Tannée 
précédente ^  8S6         5,218         23 

Causes  jugées  définitivement  en  fa- 
veur du  pauvre »  147        1,067         17 

Causes  contre  le  pauvre »  28  194  » 

Causes  sur  lesquelles  on  a  transigé.         »  »  333  » 

Ç;auses  terminées    par    jugement, 

transaction,  etc »         223        1,639         19 

.    Causes,pendantesàla  fin  de  Tannée.         »         631         3,579  4 

Nous  ne  cherchons  à  tirer  aucune  conclusion  de  ces  nombres  ;  il  nous 
suffit  de  les  constater. 

ÎJne  dernière  institution  propre  au  gouvernement  sarde  occupe  une 
place  dans  la  statistique,  c'est  celle  de  l'avocat  patrimonial,  fonction  in- 
connue en  France,  et  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  le  but.  Le  ta- 
bleau suivant  indique  le  nombre  des  causes  où  l'avocat  patrimonial  a 
JQué  un  rôle,  et  les  effets  de  son  intervention,  pour  1849. 
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Travaux  de  l'avocat  patrimonial. 

CAUSES  JDGEMENTS  RENDUS, 

Juridicliotis.  aclives.     passives.    Causes  aciives.   Causes  passive». 

Four  l'Ëtftt.  Contre.  Pour  l'Ktat.  Cootr*. 

Cassation »  »  »  »  »  » 

Cour  d'appel.    ...  27  88  5  \  9  1 

Consulats «  »  »  »  »  » 

Tribunaux  civils.  .  .  20  .^0  5  «  4  2 

Cour  des  comptes.   .  169  i*  22  7  6  5 

Conseils  d'intendanc.  24  62  7  »  13  \ 

Les  affaires  dans  lesquelles  l'avocat  patrimonial  est  intervenu  on^ 
donné  lieu  aux  actes  suivants  : 

Instances  et  exploits 424 

Rapports 7 

Plaidoyers 420 

Avis  divers 656 

VII. 

Tels  sont  les  documents  généraux  qui  résultent  des  trois  premières 
parties  de  la  statistique  sarde.  La  dernière  est  consacrée  à  des  documents 
divers  sur  les  résultats  de  juridictions,  sur  la  contrainte  par  corps,  les 
ventes  judiciaires,  la  statistique  hypothécaire,  la  statistique  notariale, 
les  provisions  de  la  cour  de  Rome,  les  pensions,  le  personnel.  Voici  l'a- 
nalyse des  plus  intéressants. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  Commission  sarde  a  pensé  que  la  bonté  de  la  législation  et  des 
institutions  judiciaires  doivent,  dans  tous  les  pays,  se  mesurer  sur  l'éten- 
due des  garanties  et  du  respect  qu'y  obtiennent  la  liberté  individuelle 
et  l'inviolabilité  des  personnes.  Elle  a  réuni,  en  conséquence,  le  résultat 
des  recherches  multipliées  auxquelles  elle  s'est  livrée  sur  le  nombre  des 
condamnations  par  corps,  des  exécutions  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu,  et  des  mises  en  liberté  accordées  aux  personnes  arrêtées. 

Dans  le  cours  de  l'année  1849,  les  tribunaux  sardes  ont  rendu  886 
sentences,  dont  559  émanaient  du  seul  tribunal  de  Gênes,  portf#t  con- 
damnation par  corps.  Mais  ces  sentences  n'avaient  qu'un  caractère  pu- 
rement comminatoire,  la  loi  n'autorisant  l'exécution  qu'en  vertu  d'une 
seconde  sentence  qui  constate  le  mauvais  vouloir  du  débiteur;  et  l'on 
calcule  que  cette  seconde  sentence  n'intervient  que  dans  le  cinquième 
des  causes  où  la  contrainte  par  corps  a  été  une  première  fois  prononcée. 

Ces  886  condamnations  atteignaient  1,065  individus,  savoir  :  1,017 
hommes  et  48  femmes,  l.Ool  citoyens  sardes  et  14  étrangers,  1,020 
commerçants  et  45  non  commerçants. 


212  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  loi  sarde,  comme  la  nôtre,  limite  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  d'après  l'importance  de  la  dette.  Aucune  condamnation  ne  peut 
excéder  cinq  années;  les  moindres  sont  de  six  mois.  Sur  ^29  condamna- 
tions prononcées  en  1849,  et  dont  la  durée  a  pu  C-Ava  constatée,  plus  des 
deux  tiers  ne  devaient  pas  s'étendre  au  delà  de  six  mois,  un  quart  envi- 
ron atteignait  un  an  et  31  pouvaient  se  prolonger  de  3  à  5  ans. 

La  plupart  des  condamnations  avaient  donc  pour  objet  de  faibles 
créances  :  la  moitié  était  inférieure  à  1,000  1.  Sur  886  condamnations, 
50  seulement  portaient  sur  une  valeur  de  plus  de  5,000  1,;  4:23  avaient 
pour  cause  des  lettres  de  change,  455  des  dettes  commerciales,  !2  étaient 
prononcées  pour  faillite,  2  pour,  stellionat,  1  pour  violation  de  dépôt.  Le 
rapport  de  la  Commission  sarde  remarque,  avec  une  légitime  satisfac- 
tion, qu'aucune  condamnation  par  corps  ne  fut  prononcée,  ni  pour 
gestion  de  deniers  publics,  ni  pour  payement  de  l'impôt. 

10  débiteurs  seulement  ont  été  incarcérés,  3  avant  le  1"  janvier  1849, 
7  dans  le  courant  de  l'année.  Tous  étaient  commerçants.  La  contrainte 
par  corps  ne  fut  exercée  contre  aucune  femme,  ni  contre  aucun  étran- 
ger. Il  y  eut,  dans  la  même  année,  8  mises  en  liberté,  2  après  un  mois 
d'arrestation,  4  avant  l'expiration  de  la  moitié  du  temps  de  la  condamna- 
tion, et  2  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Nous  n'ajoutons  pas  aux  documents  afférents  à  l'année  1849  ceux  de 
Tannée  1850,  qui  en  diffèrent  peu,  et  n'offriraient  matière  à  aucune  ob- 
servation particulière. 

La  statistique  française  ne  contient  aucim  tableau  relatif  à  la  contrainte 
par  corps. 

VENTES    JUDICIAIRES. 

Ce  tableau  désigne  les  tribunaux  qui  ont  ordonné  les  ventes,  le  nom- 
bre et  la  nature  des  propriétés  vendues,  l'espèce  de  la  vente  et  le  mon- 
tant du  prix  obtenu.  Il  est  moins  complet  que  les  tableaux  de  la  statisti- 
que française,  où  l'on  trouve  le  nombre  et  la  nature  des  incidents,  ainsi 
que  la  durée  des  procédures  ;  mais  il  donne  un  renseignement  qui  man- 
que à  cette  statistique,  la  nature  des  propriétés  vendues. 

Nous  en  extrayons  seulement  quelques  nombres  dont  la  comparaison 
ne  sera  pas  sans  intérêt. 

Le  nombre  des  ventes  effectuées  en  Sardaigne  a  été  en  moyenne,  en 
1849  et  1850,  de  947,  et  le  produit  de  8,848,214  fr.  51  c.  Chaque  pro- 
priété vendue  a  rapporté  en  moyenne  9,343  fr. 

Pour  la  France,  dans  les  deux  années  1848  et  1849,  que  nous  réunis- 
sons comme  compensant  à  peu  près  leurs  inégalités  respectives  et  se 
rapprochant  de  la  moyenne  ordinaire,  le  nombre  des  ventes  a  été  de 
18,482,  donnant  un  produit  total  de  197,575,567  fr.  50  c,  et  un 
produit  moyen  par  propriété  de  10,382  fr.,  produit  très-inférieur. à  celui 
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des  ventes  effectuées  dans  les  cinq  années  antérieures  à  1848,  lequel  s'é- 
tait élevé  à  13,767  fr.  par  propriété. 

Dans  les  mêmes  années,  l'importance  relative  des  ventes  faites  dans 
les  deux  pays  est  énoncée  dans  le  tableau  suivant  : 

Etats  Sardes.  France. 

Importance  des  ventes.                                       Moyenne  Moyenne 

de  49  et  so.  de  48  et  4P. 

De  500  fr.  et  au-dessous,  sur  1 00  ventes.    .          10 — 80  8 

De  501  à  1,000 12—45  9 

De  1,001  à  2,000 16—10  16 

De  2,001  à  5,000 25—75  27 

De  5,001  à  10,000 15—30  18 

De   10,001  à  50,000 17—15  19 

De  50,001  à  100,000 1—65  2 

Au-dessus  de  100,000 —80  1 

STATISTIQUE  HYPOTHÉCAIRE. 

Ce  tableau,  qui  n'a  pu  être  dressé  que  pour  4849,  en  raison  du  nombre 
immense  des  matériaux  nécessaires  pour  le  compléter,  est  une  des  par- 
ties les  plus  précieuses  de  la  statistique  sarde.  Il  serait  bien  désirable 
que  l'administration  française  se  mît  en  mesure  de  faire,  de  son  côté,  la 
même  publication. 

La  première  partie  de  ce  quatrième  tableau  donne  le  relevé,  par  nom- 
bre et  par  somme,  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  survenues 
dans  l'année  :  hypothèques  légales  du  fisc,  des  établissements  publics, 
des  femmes,  des  mineurs  et  interdits,  etc.;  hypothèques  convention- 
nelles, par  suite  de  prêts,  de  rentes  constituées,  en  garantie  de  droits 
éventuels  ou  conditionnels  et  de  toutes  autres  créances  ;  hypothèques 
judiciaires,  tout  y  est  mentionné  avec  détail,  par  ressort  de  tribunal  de 
première  instance. 

Comme  les  éléments  de  comparaison  avec  la  France  nous  manquent 
absolument,  nous  croyons  suffisant  d'énoncer  qu'en  1849  le  nombre  des 
inscriptions  de  toute  espèce  a  été  de  88,055,  et  la  valeur  de  celles  qui 
ont  été  prises  pour  une  somme  déterminée,  de  154,727,624  liv.  06. 

La  seconde  partie  de  la  statistique  hypothécaire  n'est  pas  de  moindre 
importance.  On  y  trouve  l'énumération  des  actes  relatifs  à  la  conserva- 
tion, aux  modifications  et  à  l'extinction  des  droits  hypothécaires  :  renou- 
vellement des  inscriptions,  subrogation  de  nouveaux  créanciers  ;  réduc- 
tion des  hypothèques,  soit  quant  à  la  somme,  soit  quant  aux  biens; 
radiation  des  inscriptions,  etc.  Enfin,  cette  même  partie  relate  les  trans- 
criptions des  actes  d'aliénation  immobilière ,  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
lucratif.  L'importance  relative'  de  ces  actes  est  indiquée,  tant  pour  les 
donations  que  pour  les  ventes.  Les  premières  ont  été,  en  1849,  au  nom- 
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bi-e  de  154,  d'une  valeur  de  909,935  liv.  Les  secondes,  au  nombre  dé 
6,564,  d'une  valeur  de  16,615,635  liv. 

STATISTIQUE   NOTARIALE. 

Cette  statistique  n'est  ni  moins  neuve,  ni  moins  curieuse  que  la  statis- 
tique hypothécaire.  233,750  actes  passés  en  1849  par  les  2,445  notaires 
du  royaume  se  trouvent  groupés  dans  un  vaste  tableau  dont  l'ensemble 
ne  contient  pas  moins  de  140  colonnes.  En  donner  seulement  les  titres 
nous  entraînerait  dans  une  interminable  nomenclature.  Pour  se  faire  une 
idée  de  ces  nombreux  détails,  il  faut  se  reporter  aux  transactions  si  va- 
riées qui  requièrent  ou  comportent  le  ministère  des  notaires  :  conven- 
tions matrimoniales,  modifications  de  la  propriété,  testaments,  inventai- 
res, partages,  donations,  ventes,  locations,  sociétés,  préls,  constitutions 
de  rentes,  cautions,  transactions  proprement  dites,  il  n'est  pas  de  stipu- 
lation affectant  les  personnes  ou  les  biens  qui  ne  puisse  occuper  la  plume 
du  notaire.  La  statistique  ne  s'arrête  pas  à  ces  catégories  générales.  Elle 
entre  dans  le  détail  des  conventions,  les  conditions  des  testaments,  etc. 
On  y  voit  les  citoyens  réglant  leurs  intérêts  de  tous  genres,  et  l'on  pour- 
rait, par  l'étude  approfondie  de  ces  documents,  acquérir  des  notions  pré- 
cises sur  les  lois,  les  institutions,  les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes  et 
les  dispositions  du  peuple,  dont  la  vie  d'aff'aires,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
se  trouve  réfléchie  dans  ce  miroir  tidèle. 

Nous  terminons  ici  cet  exposé  très-incomplet  et  qui  ne  donne  qu'une 
idée  imparfaite  des  nombreux  et  intéressants  documents  que  le  gou- 
vernement sarde  a  livrés  à  la  publicité.  Comme  on  a  pu  le  voir,  la 
statistique  sarde  et  la  statistique  française  se  ressemblent  et  contiennent 
les  mêmes  éléments  sur  la  plupart  des  points.  Cependant  elles  peuvent 
encore  réciproquement  se  faire  de  précieux  emprunts  et  se  compléter 
mutuellement.  Nous  devons,  du  reste,  pour  être  juste,  rendre  hommage 
au  soin,  à  l'exactitude,  à  la  méthode  qui  ont  présidé  aux  investigations 
de  la  Commission  sarde  ;  la  lecture  attentive  de  son  rapport  et  des  ta- 
bleaux qu'elle  a  rassemblés  nous  a  offert  en  même  temps  le  sujet  de  ré- 
flexions plus  générales  et  d'un  ordre  plus  élevé,  mais  que  nous  ne  pour- 
rions pas  exposer  sans  sortir  de  la  mission  que  l'Académie  nous  a  con- 
fiée. Qu'il  nous  soit  seulement  permis  d'exprimer  l'intérêt  avec  lequel 
nous  avons  découvert,  dans  les  faits  législatifs  que  chaque  page  nous 
révélait,  les  progrès  incessants  que  fait,  depuis  quelques  années,  vers  la 
liberté,  l'égalité  des  droits,  l'établissement  de  garanties  tutélaires,  un 
peuple  qui  a  le  bonheur  de  jouir  d'un  gouvernement  libéral  et  qui  déve- 
loppera d'autant  mieux  ses  institutions  qu'il  saura  plus  apporter  à  cette 
œuvre  la  mesure,  la  fermeté,  la  patience  et  la  modération. 

VIVIEN. 
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DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 
De  1830  A  1850'. 


X.   COXCI.CSION. 

Parvenu  à  la  fin  de  cette  étude,  il  nous  sera  facile  de  conclure,  eh 
résumant  les  divers  résultats  que  nous  avons  constatés.  Nous  ne  dis- 
cuterons pas  l'opportunité  de  la  conservation  ou  de  l'abandon  de  l'Al- 
gérie, la  solution  ressort  de  notre  examen  lui-même.  On  jugera.  — 
Aux  yeux  et  dans  l'esprit  de  l'immense  majorité,  c'est  une  heureuse 
colonie,  où  se  déverse  le  trop-plein  de  la  population  française,  ap- 
pelée à  lui  donner  un  grand  développement  agricole  et  industriel. 
L'étude  que  nous  avons  faite  de  la  population  européenne  en  Afrique 
nous  a  montré  l'élément  français  toujours  en  minorité,  ne  dépassant 
pas,  dans  les  années  les  plus  favorables,  52  p.  100  de  la  population 
totale,  et  cela  seulement  à  la  suite  de  l'envoi  des  colonies  agri- 
coles de  1848.  Cependant,  jamais  ne  se  sont  présentées  des  circoii- 
stances  plus  favorables  à  l'émigration  qu'en  1847, 1848  et  1849 
années  pendant  lesquelles  s'est  fait  sentir  plus  qu'à  aucune  autre 
époque  l'excès  de  la  population.  A  aucune  époque  les  bras  ne  s'é- 
taient autant  offerts  et  n'avaient  été  aussi  peu  demandés  ;  si  jamais 
ils  devaient  chercher  une  occupation,  du  travail,  un  salaire  en  Algérie, 
c'était  le  moment.  Et,  néanmoins,  tout  le  monde  se  rappelle  encore 
par  quels  avantages  il  fallut  exciter  les  masses  pour  les  décider  à 
s'expatrier.  Trois  années  de  nourriture  et  des  logements  assurés  pu- 
rent seuls   déterminer   une  très-minime  partie  à   tenter  la   for- 
tune. La  composition  même  de  ce  mélange  de  toutes  les  industries, 
l'absence  complète  de  cultivateurs,  faisaient  déjà  prévoir  ce  qui  est  ar- 
rivé. Quanta  rémigration  française  libre,  non  subventionnée,  il 
n'en  faut  pas  parler,  elle  se  réduit  à  zéro.  Bien  plus,  une  partie  des 
colons  déjà  établis  en  Algérie  rentrent  en  France,  où  ils  trouvent 
des  conditions  d'existence  moins  dures.  Malgré  rémigratioii  des 
treize  mille  individus  composant  le  personnel  des  colonies  agricoles, 
la  population  totale  de  l'Algérie  diminue. 

On  dira  peut-être  que  le  moment  était  mal  choisi,  inopportun. 
Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  vingt-trois  ans,  on  aurait  dû  trouver  un 
moment  propice.  Il  se  présenta,  eu  effet,  de  1842  à  1847,  mais  à  utie 

'  Voir  le  nM41,  janvier  1883,  et  le  n°  144,  avril,  1.  XXXIV,  p.  40  ,  t.  XXXV. 
p.  80,  et  le  n»  148,  juillet,  t.  XXXVl,  p.  89 , 
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époque  précisément  où  les  bras,  loin  de  manquer  de  travail,  ne  pou- 
vaient suffire  à  toutes  les  demandes.  Un  salaire  élevé  a  pu  seul  les 
décider  à  aller  en  Afrique.  Les  nombreux  émigrants  de  cette  époque 
sont  des  ouvriers  qui  s'entassent  dans  les  villes,  oii  le  travail  les 
appelle,  mais  qui  ne  s'adonnent  pas  à  l'agriculture,  tant  quelegou- 
vernement  ne  leur  donne  pas  la  main,  ne  les  établit  pas  lui-même 
dans  les  centres  agricoles  qu'il  fonde.  Cette  population  est  tellement 
mobile,  que  la  crise  de  1846  la  disperse  de  suite.  Depuis  1850,  on 
ne  remarque  de  stable  que  la  partie  de  la  population  civile  qui  se 
proportionne  au  chiffre  de  l'effectif  de  l'armée,  suit  son  augmenta- 
tion ou  sa  diminution,  et  se  trouve  presque  entièrement  employée  à 
son  service.  Voilà  ce  qui  compose  l'émigTation  libre;  elle  vit  sur 
l'armée,  avec  l'armée;  elle  ne  se  livre  pas  à  la  culture  des  terres; 
c'est  le  fournisseur  qui  suit  son  client,  ce  n'est  pas  le  colon.  Préten- 
dre que  cela  ne  changera  pas  serait  bien  téméraire,  mais,  avant  de 
parler  de  l'Algérie  comme  d'un  débouché,  il  faudrait  jeter  un  re- 
gard sur  les  faits  accomplis  et  en  tirer  parti  pour  l'avenir  ;  ils  ne 
s'accordent  guère  avec  les  espérances  dont  on  se  berce. 

En  considérant  cette  colonie  comme  un  débouché  pour  la  métro- 
pole, on  s'imagine  avoir  trouvé  une  heureuse  solution,  s'être  débar- 
rassé d'une  lourde  charge  :  ce  serait  le  cas  si  les  émigrants  se  ren- 
daient à  leurs  frais  en  Algérie  ,  et  si  là  ils  vivaient  de  leur  travail , 
sans  tendre  la  main  au  gouvernement  et  attendre  de  lui  une  posi- 
tion toute  faite  ;  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  pour  le  moment.  Il  faut 
entretenir  à  grands  frais  des  familles  que  l'on  pourrait  tirer  de  la 
misère,  en  France,  avec  une  moindre  somme  que  celle  dépensée  en 
Afrique  pour  leur  procurer  une  existence  très-précaire.  M.  Louis 
Reybaud,  dans  son  rapport  sur  les  colonies  agricoles  en  1849,  a 
donné  un  état  de  la  dépense  faite  pour  établir  une  famille.  Dans  la 
première  année,  on  a  déboursé  en  moyenne  6,000  fr.  Quelque  élevée 
que  soit  cette  somme,  personne  n'en  blâmerait  l'emploi  si  l'on  avait 
fondé  quelque  chose  de  durable  ;  mais  ces  malheureuses  familles 
sont  déjà  anéanties,  la  plupart  de  celles  qui  ont  échappé  sont  ren- 
trées en  France.  Avec  une  pareille  subvention  dans  leur  pays,  elles 
auraient  été  tirées  du  besoin. 

On  avait  pensé  que  trois  ans  suffiraient  pour  mettre  la  culture  en 
état  de  subvenir  à  la  nourriture  des  nouveaux  colons;  mais  on  comp- 
tait sans  le  choléra  et  la  sécheresse.  Dès  la  troisième  année,  il  faut  voter 
un  nouveau  crédit  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Sera-ce  le  dernier? 

Le  gouvernement  et  l'administration  avaient  épuisé  toutes  leurs 
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ressources  pour  faire  réussir  l'entreprise,  mais  c'était  au-dessus  de 
leurs  forces.  L'activité  individuelle,  se  reposant  sur  leur  appui,  fît 
complètement  défaut.  Ne  pouvant  espérer  aucun  bénéfice  des  rares 
produits  à  l'aide  desquels  ils  subsistaient  à  grand'peine  ,  le  décou- 
ragement s'est  bientôt  emparé  des  travailleurs  ;  toute  direction  leur 
manquait^  et,  sans  aucun  eflbrtpour  s'aider  eux-mêmes,  ils  ont  tout 
attendu  du  gouvernement,  qui,  n'ayant  pas  une  action  suffisante  sur 
eux,  est  resté  spectateur  impuissant  du  désastre. 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'on  colonisait  nos  belles  possessions  d'A- 
mérique et  des  Indes.  On  en  abandonnait  la  jouissance  à  une  société 
de  commerçants,  qui  se  chargeait  de  les  exploiter  peu  à  peu.  C'est 
encore  ainsi  que  l'Angleterre  possède  et  gouverne  la  plus  grande 
partie  de  l'Inde,  par  l'intermédiaire  d'une  puissante  compagnie.  On 
lui  accordait  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce  avec  la  colo- 
nie, et  la  possession  du  territoire  dont  elle  pourrait  s'emparer.  Nos 
flottes  prêtaient  leur  appui  pour  la  défense  et  la  protection  de  nos 
comptoirs,  mais  jamais  on  ne  tenta  de  fonder  une  colonie  agricole. 
Nous  n'avons  même  jamais  colonisé,  si  l'on  entend  parla  l'établis- 
sement sur  le  sol  étranger  d'une  nombreuse  population  européenne. 
Un  simple  comptoir  a  été  le  plus  souvent  l'origine  de  nos  conquêtes  ; 
des  transactions  commerciales,  d'abord  très-limitées,  se  sont  accrues 
quand  le  monopole  et  le  privilège  nous  ont  garanti  l'approvision- 
nement exclusif  de  la  métropole. 

La  Compagnie,  de  jour  en  jour  plus  riche,  a  cherché  à  s'étendre, 
à  s'éloigner  du  littoral.  Des  aventuriers,  comme  on  en  rencontre 
toujours,  se  sont  mis  à  la  tête  de  ces  bandes  insoumises  qui  forment 
la  base  des  émigrations,  toujours  prêtes  à  la  guerre  quand  elles 
aperçoivent  en  perspective  l'espoir  du  pillage,  et  ont  porté  ainsi  fort 
loin  notre  domination. 

tes  peuplades  que  l'on  rencontrait  étaient  loin  d'être  aussi  belli- 
queuses que  celles  de  l'Algérie ,  elles  étaient  fixées  sur  le  sol  :  la 
ville  prise,  tout  le  pays  était  soumis  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  Afri- 
que. Puis  on  ne  se  faisait  pas  scrupule  d'asservir  ces  malheureuses 
populations  ;  leur  travail  enrichissait  la  colonie,  lui  permettant  d'é- 
tendre encore  ses  possessions.  Il  faut  surtout  bien  noter  que  ces  pays 
produisaient  déjà  une  foule  d'objets  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  passer  :  café,  coton,  sucre,  épices,  etc.  ;  tandis  que  l'Afrique  ne 
produisait  en  1830,  et  encore  aujourd'hui,  que  des  substances  ali- 
mentaires que  notre  sol  nous  donne  abondamment.  Ainsi  les  cé- 
réales, la  laine,  les  huiles,  voilà  à  quoi  se  borne  la  production  indi- 
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gène;  nous  ne  pouvions  rien  lui  envier.  Une  compagnie  qui  eût 
voulu  faire  ce  commerce  y  aurait  trouvé  sa  ruine. 

Nos  colonies  nous  ont  souvent  entraînés  dans  des  guerres  oné- 
reuses .  témoin  les  longues  guerres  d'Amérique  et  des  Indes.  Le 
plus  souvent  la  rivalité  éclatait  avec  les  puissances  européennes; 
généralement  les  indigènes  ne  résistaient  pas  à  notre  puissance; 
l'Angleterre,  la  Hollande  se  trouvaient  seules  sur  notre  passage. 
Une  lutte  continuelle  avec  ces  puissances  forme  toute  l'histoire  de 
nos  colonies.  Il  ne  faut  donc  pas  comparer  le  passé  avec  le  présent  ; 
les  moyens  que  l'on  possédait  et  que  Ton  employait  alors  ne  seraient 
pas  admis  aujourd'hui.  Une  puissante  société  organisait  sa  con- 
quête, de  manière  à  en  tirer  tout  le  parti  possible;  et  ce  qu'il  faut 
bien  observer,  c'est  que  si  elle  se  livrait  à  l'agriculture,  c'était  en 
employant  des  bras  esclaves.  Chose  triste  à  dire,  ce  n'est  jamais 
qu'en  asservissant  le  pays  vaincu  que  l'on  est  parvenu  à  coloniser. 
Les  Egyptiens,  les  Grecs,  les  Romains,  les  Anglais ,  les  Hollandais 
et  les  Français  n'avaient  pas  agi  autrement  jusqu'en  1830.  A  cette 
époque  une  nouvelle  méthode  fut  essayée  sur  un  des  peuples  les 
plus  difficiles  à  soumettre,  le  peuple  arabe.  L'expérience  continue, 
on  peut  décider  si  elle  a  été  heureuse.  Comme  tous  les  peuples  pas- 
teurs n'ont  pas  de  demeures  fixes ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  faire 
sentir  sa  puissance  en  s'emparant  de  leurs  richesses,  ils  échappent 
toujours  à  toute  domination.  On  peut  les  obhger  à  payer  un  léger 
impôt  pendant  un  certain  temps ,  mais  quand  il  devient  trop  lourd 
ils  fuient,  et,  à  la  première  occasion,  se  révoltent.  Il  est  plus  facile 
de  les  exterminer  que  de  les  dompter. 

Dans  tous  les  temps  on  est  venu  échouer  contre  les  mêmes  ob- 
stacles. Les  Espagnols  ont  rencontré  les  mêmes  difficultés  dans  leurè 
conquêtes  des  Indes  Occidentales.  Ils  ont  été  forcés  de  chercher 
d'abord  à  utiliser  la  race  indigène,  mais  celle-ci  se  refusant  à  tout 
travail,  il  a  fallu,  peu  à  peu,  la  repousser  pour  prendre  sa  place,  et 
faire  venir,  à  grands  frais,  des  côtes  d'Afrique,  les  esclaves  qui, 
seuls,  pouvaient  mettre  la  terre  en  rapport,  en  cultivant  les  plantes 
exotiques  que  réclamaient  les  besoins  de  l'Europe. 

De  nos  jours,  les  Américains  du  Nord  éprouvent  les  mêmes  diffi- 
cultés avec  les  sauvages  indigènes  qui,  nulle  part,  n'ont  voulu  se 
soumettre  et  se  fixer.  Ils  se  trouvent  chaque  jour  chassés  par  le  flot 
colonisateur,  qui  s'avance  défrichant  les" plaines  et  les  bois.  Quand 
ce  vaste  continent  de  l'Amérique  du  Nord  sera  peuplé,  les  indigènes 
auront  disparu.  Nous  recommençons  en   Afrique  la  même  expé- 
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fience;  après  avoir  tenté  d'assimiler  la  race  arabe,  de  la  soumettre 
aux  lois  de  notre  civilisation,  il  a  fallu,  en  présence  de  sa  répugnance 
et  de  sa  résistance,  avoir  recours  à  des  moyens  violents.  D'abord  on 
a  repoussé  les  indigènes ,  puis  ,  inquiété  par  leurs  attaques  inces- 
santes, on  a  été  amené  à  les  exterminer.  Les  tribus  qui  jadis  s'é- 
tendaient sur  le  littoral,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  et  presque 
dans  le  Sahel,  ont  disparu.  On  n'observe  pas  cette  fusion  de  races  si 
désirable,  qui  serait  un  si  grand  pas  pour  raiîermissement  de  notre 
conquête.  Dans  la  province  d'Alger ,  la  culture  indigène  se  cache 
dans  les  gorges  de  l'Atlas,  et  ne  reparaît  qu'au  delà  de  Médéah, 
dans  le  Tell. 

Le  gouvernement,  sentant  combien  il  était  difficile  d'avoir  une 
action  sur  ces  peuplades  mobiles,  a  bien  cherché  à  les  fixer  sur  le 
sol  par  quelques  avantages,  mais  jusqu'ici  la  construction  des  mai- 
sons arabes  n'est  pas  sérieuse.  Quelques  chefs  en  ont  élevé,  à  l'insti- 
gation française,  un  certain  nombre,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
suivre  et  de  continuer  leur  existence  nomade.  Pour  conserver  une 
position  lucrative,  ils  ont  cédé  aux  instances  de  l'administration  ; 
mais  le  mode  d'existence  de  la  tribu  n'a  pas  changé,  et  quand  même 
elle  désirerait  se  fixer  sur  le  sol,  les  moyens  d'action  lui  manque- 
raient. Elle  ne  possède  pas  les  avances  nécessaires  pour  contruire 
des  maisons  que  ses  conditions  d'existence  ne  lui  permettraient 
pas  d'habiter  toute  l'année.  Les  chefs,  kalifats,  aghas,  recevant  uu 
traitement  payé  par  nous,  ne  se  refusent  pas  à  ces  dépenses  de  luxe 
pour  eux  et  qui,  de  plus,  flattent  leur  amour-propre.  Mais  ces  rares 
tentatives  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  indi- 
gènes auxquels  ils  commandent. 

La  colonisation  mixle  par  l'assimilation  des  indigènes  et  la  fusion 
des  races  n'a  donc  fait  aucun  progrès  ,  que  dis-je  ?  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  la  conquête  ;  et  si  l'on  peut  juger  de  l'avenir  par  ce  qui  se 
passe  dans  d'autres  contrées,  on  peut  prédire  qu'elle  ne  se  fera  pas. 
Reste  l'émigration  européenne  qui  jusqu'ici  a  rempli  les  vides  pro- 
duits dans  la  population  indigène,  l'a  remplacée,  surpassée  même 
dans  les  villes  du  littoral  ;  mais  l'élément  français  n'y  entre  que  pour 
moitié,  et  cela  dans  les  meilleures  années.  En  examinant  les  nais- 
sances et  les  décès,  nous  avons  constaté  que  ces  derniers,  depuis 
1850,  avaient  toujours  été  en  majorité.  Ainsi  abandonnée  à  elle- 
même,  notre  colonie  ne  tarderait  pas  à  disparaître. 

Toute  colonie  dont  la  population  agricole  n'est  pas  suffisante 
pour  produire  les  matières  alimentaires  les  plus  indispensables  à 
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l'existence  est  établie  sur  une  base  si  fragile,  que  la  première  guerre, 
la  première  crise  doit  lui  porter  un  coup  fatal.  Ce  n'est  plus  qu'un 
poste  militaire.  Or,  c'est  avec  tristesse  que  nous  avons  constaté 
qu'en  Algérie  la  population  agricole  ne  dépassait  pas  17  à  30  pour 
100  de  la  population  totale  européenne.  En  France,  malgré  le  grand 
.développement  industriel ,  elle  atteint  75  pour  100.  Cette  dispro- 
portion seule  indique  que  la  population  européenne  ne  saurait  se 
suffire  à  elle-même;  ce  qui  se  trouve  en  outre  démontré  d'une  ma- 
nière bien  évidente  quand  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  des 
douanes.  La  plus  grande  partie  des  farineux  alimentaires  vient  de 
France  ou  des  entrepôts  et  de  l'étranger.  La  valeur  de  ces  importa- 
tions, de  5,000,000  fr.  en  1835,  s'élève  à  24,000,000  de  francs  en 
1848.  Elle  suit  exactement  le  développement  de  la  population. 

On  voit  que  la  production  ne  se  porte  pas  vers  la  culture  des 
céréales  ,  mais  de  préférence  vers  ces  cultures  industrielles  que  le 
gouvernement  encourage  par  tous  les  moyens  possibles,  parle  plus 
puissant  de  tous,  en  se  rendant  adjudicataire  des  récoltes.  Les  cé- 
réales, ne  payant  pas  le  travail  comme  ces  dernières,  ont  été  négli- 
gées. On  ne  peut  blâmer  le  colon  de  cette  prédilection  bien  naturelle 
pour  les  productions  industrielles  plus  avantageuses  que  les  autres, 
tout  en  regrettant  que  la  colonie  ne  puisse  suffire  à  sa  consomma- 
tion en  céréales.  Que  deviendrait-elle  si,  à  la  première  guerre,  ses 
communications  avec  la  métropole  étaient  coupées?  La  disette,  d'une 
part ,  les  attaques  des  Arabes,  de  l'autre,  ne  tarderaient  pas  à  en 
opérer  la  ruine.  Tel  est  pourtant  le  pays,  placé  dans  des  conditions 
aussi  précaires,  que  l'on  considère  comme  une  terre  à  jamais  fran- 
çaise. 

De  la  population  indigène  des  villes. 

Elle  suit  une  marche  inverse  de  celle  de  la  population  euro- 
péenne; au  lieu  de  croître,  elle  diminue,  s'évanouit  de  jour  en  jour, 
à  l'exception  des  juifs  qui,  délivrés  des  entraves  de  l'oppression  et 
de  l'incertitude  de  leur  position  sous  le  gouvernement  turc,  pré- 
sentent une  légère  augmentation  due  aux  droits  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui  comme  les  Européens,  et  au  respect  jusqu'ici  inconnu 
que  l'on  témoigne  pour  leurs  propriétés. 

Les  musulmans,  et  sous  ce  nom  je  comprends  les  Maures,  les 
Coulouglis,  les  Arabes,  etc.,  ont  été  ruinés  depuis  notre  occupation. 
Le  plus  grand  nombre  a  émigré,  ceux  qui  sont  restés  vivent  dans 
une  humble  position ,  bien  voisine  de  la  misère.  Ils  habitent  encore 
la  maison  de  leurs  pères,  mais  dans  quel  état!  ce  n'est  plus  qu'une 
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ruine.  Ces  habilalioiis  mauresques,  jadis  si  soignées,  d'une  recher- 
che dont  notre  civilisation  avancée  n'a  aucune  idée,  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  des  débris  croulants,  des  pans  de  mur  menaçants, 
des  salles,  des  galeries  à  moitié  renversées,  servant  encore  de  refuge 
à  de  pauvres  familles  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  les  aban- 
donner, faute  d'un  autre  gîte. 

C'est  le  cœur  navré  qu'en  parcourant  la  ville  on  découvre  cette 
profonde  misère  indigène,  contraste  bien  pénible  quand  on  quitte 
l'éclat,  le  luxe,  le  mouvement  des  quartiers  européens.  Ils  se  reti- 
rent sans  cesse  devant  nous,  nous  les  remplacerons  quand  tout  aura 
été  anéanti. 

Voilà  pourtant  ce  que  l'on  appelle  jouer  un  rôle  de  colonisateur 
et  de  civilisateur  auquel  tout  le  monde  applaudit  ! 

De  la  populalion  indigène  agricole. 

La  statistique  n'a  aucune  donnée  sur  cette  partie  essentiellement 

mobile;   mais,  dans  la  province  d'Alger,  il  suffit  de  parcourir  la 

campagne  pour  s' assurer  qu'elle  a  disparu.  Aujourd'hui  elle  estreje- 

téedans  les  gorges  dupetit  Atlas  qui  bordent  la  Mitidjaet  dans  le  Tell. 

Du  commerce  avec  la  France. 

Depuis  1830,  l'Algérie  a  été  pour  les  défenseurs  du  système  pro- 
tecteur le  type  delà  colonie,  servant  de  débouché  à  la  métropole  et 
ne  lui  renvoyant,  en  échange,  aucun  produit.  La  balance  du  com- 
merce a  toujours  été  en  faveur  de  nos  importations;  les  exportations 
n'ont  jamais  eu  qu'une  si  faible  valeur  que  l'on  pourrait  les  passer 
sous  silence. 

Importations.  Exporlalions. 

En  1835 valeur  16,700,000  fr.  2,500,000  fr.       li  p.  100 

En  18i6 id.   111,400,000  fr.  9,000,000  fr.        8  p.  100 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  les  deux  années  1835  et 
1846,  dans  lesquelles  on  observe  le  minimum  et  le  maximum  de 
l'importation,  on  voit  que,  dans  le  premier  cas,  les  exportations  ne 
forment  que  14  pour  100  de  l'importation  totale,  et  8  pour  100 
dans  le  second.  Ainsi,  loin  de  s'améliorer,  la  valeur  proportionnelle 
des  exportations  aurait  diminué  en  1846.  Nouveau  sujet  de  joie 
pour  les  partisans  de  la  balance  du  commerce  ;  selon  eux,  si  nos 
importations  et  nos  exportations  étaient  partout  dans  le  même  rap- 
port, notre  position  commerciale  ne  laisserait  rien  à  désirer.  Quel- 
ques mots  vont  démontrer  tout  ce  que  cet  état  si  enviable,  à  les  en- 
tendre, a  de  funeste  pour  nous. 

Il  est  clair  que  plus  notre  commerce  d'importation  en  Algérie  sera 


223  JOVRNAL  DES  ECONOMISTES. 

développé,  plus  nous  devrons  recevoir  en  échange,  soit  des  produite, 
boit  du  numéraire  ;  pour  ceux  qui  pensent  que  mieux  vaut  recevoir 
du  numéraire,  ce  qui  est  le  cas,  nous  sommes  dans  les  meilleures 
conditions.  Mais  avec  une  nation  étrangère  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi;  si  accidentellement  on  peut  l'observer  pendant  une  année, 
cela  n'a  i-ien  de  durable  ;  l'argent  que  l'on  envoie  pour  payer  des 
produits  ne  tarde  pas  à  retourner  à  sa  source,  témoin  les  payements 
faits  pour  les  achats  de  céréale  en  1847  et  le  retour  de  l'or  en  1850 
et  1851.  Enfin,  pour  qu'une  nation  paye  en  numéraire,  il  faut  d'a- 
bord qu'elle  en  possède  ;  or,  depuis  1830  l'Algérie  n'a  pas  d'autre 
numérain^  que  celui  que  nous  lui  avons  envoyé;  la  monnaie  du  pays, 
excessivement  rare,  a  presque  complètement  disparu  :  il  faut  donc 
admettre  que,  depuis  1850  c'est  le  numéraire  français  que  nous 
avons  envoyé  d'tPne  main  qui  nous  revient  de  l'autre.  La  France 
solde  ainsi  directementles  importations  qu'elle  fait  en  Afrique;  c'est 
elle  qui  vend,  c'est  elle  qui  paye,  remplissant  seule  ce  double  rôle. 
Seulement,  tandis  que  tout  le  monde  en  France  contribue  aux 
charges,  un  peth  nombre  d'Européens  établis  en  Afrique  prennent 
part  aux  bénéfices.  Toute  la  différence  entre  les  importations  et  les 
exportations  se  trouve  payée  par  les  fonds  prélevés  sur  le  budget  de 
l'Etat,  pour  l'entretien  de  notre  colonie. 

Si  c'est  cela  que  l'on  appelle  une  situation  favorable  et  prospère, 
il  ne  tient  qu'à  nous  d'en  établir  partout  de  semblables;  ce  ne  sont 
pas  les  consommateurs  qui  feront  défaut,  quand  on  leur  donnera 
l'argent  nécessaire  pour  acheter.  Grâce  à  cette  ingénieuse  subvention, 
nos  importations  dépasseront  nos  exportations ,  et  nous  aurons  en 
notre  faveur  cette  balance  du  commerce  tant  désirée. 

L'examen  du  régime  douanier  auquelnotre  colonie  a  été  soumise 
jusqu'en  1851  nous  donne  une  explication  bien  simple  de  cette  dis- 
proportion factice  et  artificielle  entre  nos  exportations  et  nos  impor- 
tations. Tout  en  conservant  le  monopole  du  marché,  nous  ne  vou- 
hous  pas  permettre  qu'elle  nous  vendît  un  seul  de  ses  produits.  Qui 
aurait  jamais  pensé  que  les  productions  de  l'Algérie,  naturelles  ou 
travaillées,  seraient  soumises  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  en- 
traves que  les  marchandises  étrangères  à  leur  entrée  en  France? 
Tandis  que  lesproduitsde  nosautres  colonies  trouvaient  leprivilége,  la 
protection  sur  nos  marchés,  ceux  de  l'Algérie  se  présentaient  grevés 
d  un  droit,  malgré  lequel  ils  sont  parvenus  à  pénétrer  ;  mais  le  peu  de 
développement  de  ce  commerce  indiquait  par  cela  même  le  sacrifice 
qu'il  entraînait.  Les  huiles,  les  laines,  les  peaux  étaient  frappées  des 
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drpils  énormes  qui  pèsent  sur    ces  mêmes    produits  étrangers. 

Enfin,  en  1851,  après  une  occupation  de  vingt  et  un  ans,  on  s'est 
aperçu  de  ce  que  celte  législation  douanière  pouvait  avoir  de  funeste 
pour  l'avenir  agricole  et  industriel  de  notre  colonie.  Une  nouvelle 
loi  de  douane  a  autorisé  l'introduction  en  franchise  de  tous  les  pro- 
duits naturels  algériens.  Parmi  les  objets  fabriqués,  on  laisse  passer 
par  exception  les  armes  de  luxe,  les  ceintures  de  laine,  de  soie  bro- 
chées en  or,  les  haicks,  la  sellerie,  les  tapis  de  grosse  laine.  Les  pro- 
duits étrangers  sont  toujours  soumis  aux  mêmes  droits  qu'en 
France.  Le  marché  leur  est  ainsi  resté  fermé. 

Déjà  les  bons  effets  de  cette  mesure  se  sont  fait  sentir  pour  les  hui- 
les, dont  l'exportation  s'est  beaucoup  accrue.  Les  autres  matières  sui- 
vront la  même  augmentation,  mais  tout  cela  au  détriment  de  notre 
commerce  national.  Voici  comment  nous  aurons  prêté  des  armes  en 
fournissant  des  capitaux,  pour  que  la  culture  algérienne  subven- 
tionnée vienne  faire  concurrence  à  la  culture  française  non  subven- 
tionnée. Non  pas  qu'il  faille  blâmer  cette  mesure;  mais  c'est  pour 
faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  bizarre,  de  peu  réfléchi  et  de  con- 
traire à  nos  intérêts  dans  tous  ces  décrets  promulgués  inconsidéré- 
ment pour  protéger  notre  commerce  ,  augmenter  nos  débouchés,  en 
commençant  toujours  par  prélever  sur  les  revenus  de  la  nation  les 
capitaux  destinés  à  ces  améliorations,  comme  si,  ne  sachant  pas  en 
faire  un  bon  emploi  elle-même,  il  fallait,  pour  son  plus  grand  bien 
et  sa  plus  grande  gloire,  les  dépenser  en  Algérie. 

Ceci  est  un  exemple  entre  mille  de  l'incapacité  de  l'Etat  dans  toute 
entreprise  industrielle  ou  agricole.  Sans  aucun  intérêt  à  ménager  la 
chose  publique,  il  peut  seul  faire  ce  que  l'on  nomme  de  grandes  cho- 
ses, ou  du  moins  ce  qui  en  a  Fair;  mais  le  côté  sérieux  de  toute  en- 
treprise, les  profits,  il  les  néghge  toujours.  Aussi,  quand  on  examine 
les  résultats  des  diverses  tentatives  de  l'administration,  rien  n'est 
vrai  comme  ce  mot  devenu  célèbre  :  La  France  est  assez  riche  pour 
payer  sa  gloire. 

Des  finances  en  Algérie. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  des  douanes,  à  quelles  conditions  l'Al- 
gérie nous  servait  de  débouché  ;  ses  exportations  ne  valent  pas  la 
peine  de  nous  occuper,  quoique  ce  soit  une  source  de  revenus  sur  la- 
quelle on  put  compter.  Leur  absence  a  même  été  considérée  par 
quelques  personnes  comme  un  grand  avantage  :  nous  savons  qu'en 
penser  maintenant.  Si  l'Algérie  ne  nous  envoie  que  fort  peu  de  cho- 
ses, voyons  un  peu  les  ressources  qu'elle  fournit  comme  impôt. 
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Les  recettes  générales  au  profit  de  l'Etal  varient  de  14  à  17  mil- 
lions en  1849  et  1846,  dans  lesquelles  les  contributions  arabes  en- 
trent seulement  pour  3  à  4  millions.  Tel  est  le  seul  produit  réel  de 
notre  conquête,  car  tous  les  autres  sont  prélevés  sur  les  Européens  : 
enregistrement,  patentes,  douane,  navigation,  taxe  des  lettres,  etc. 
C'est  donc  pour  toucher  ces  4  millions  des  contributions  arabes 
que  nous  dépensons  bon  an  mal  an,  dans  l'espoir  d'une  colonisation 
qui  recule  toujours,  de  75  à  93  millions.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  un 
pareil  rapport. 

Des  obstacles  à  la  colonisation. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  s'aperçoit  que  Ton  avance  bien  lente- 
ment vers  le  but  auquel  tendent  tous  nos  efforts,  la  colonisation  de 
l'Algérie.  Aussi  a-t-on  invoqué  successivement  toutes  les  causes 
raisonnables  ou  non,  qui  pouvaient  donner  un  prétexte  à  la  critique. 
D'abord,  on  a  accusé  le  pouvoir  qui,  ayant  la  direction  suprême,  pa- 
raissait devoir  être  responsable  de  tout  :  le  gouvernement  militaire. 
Que  n'a-t-on  pas  dit  de  la  facilité,  delà  simplicité  de  la  colonisa- 
tion, dès  qu'on  aurait  établi  les  municipalités  sur  le  même  plan 
qu'en  France;  comme  si,  dans  ce  pays  à  peine  conquis,  l'autorité 
d'un  fonctionnaire  public,  comme  celle  d'un  maire,  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  des  indigènes  habitués  au  régime  du  sabre  l 

On  pensait  remédier  à  tout  en  établissant  des  territoires  civils  et 
des  territoires  militaires  ;  mais  cette  division,  dépendant  delà  paci- 
fication de  la  colonie,  n'avait  rien  de  fixe.  Une  invasion,  une  atta- 
que soudaine  pouvaient  obliger  tout  à  coup  le  maire  fonctionnaire 
civil  à  avoir  recours  à  l'autorité  militaire  et  à  disparaître  devant  elle. 
Avant  d'établir  celte  séparation|des  pouvoirs,  il  fallait  une  pacifica- 
tion générale.  En  1848,  on  installa  ce  régime  tant  désiré,  si  long- 
temps réclamé  comme  la  source  de  toutes  les  prospérités  pour  la 
colonie  :  l'avenir  en  décidera;  quant  à  nous,  nous  ne  comptons 
guère  sur  les  merveilles  qu'on  lui  attribue. 

Les  généraux,  à  leur  tour,  ont  préconisé  divers  systèmes  qui  suc- 
cessivement, avec  aussi  peu  de  succès,  ont  été  expérimentés.  Il  fallut 
donc  chercher  ailleurs  que  dans  les  causes  invoquées  jusqu'ici,  celle 
de  nos  insuccès.  Alors  on  a  accusé  le  sol  lui-même,  Fair,  le  climat, 
les  fièvres  qu'il  engendre,  et  on  crut  avoir  tranché  la  question  en 
disant  que  les  Européens  ne  pouvaient,  ne  sauraient  s'acclimater. 
MM.  Martin  elFoley  ont  consacré  un  volume  du  plus  haut  intérêt  à 
réfuter  cette  fausse  doctrine,  et  à  démontrer  qu'avec  de  sages  pré- 
cautions, une  hygiène  bien  entendue,  les  Européens,  ceux  surtout 
choisis  dans  certaines  conditions,  pouvaient  s'acchmater  ;  les  anciens 
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colons  sont  la  meilleure  preuve  de  la  vérité  de  leur  atïïrmation. 

La  diminution  de  la  mortalité  s'accorde  encore  avec  ces  résultats 
de  l'observation.  L'imprudence,  le  peu  de  soin  avec  lequel  la  plu- 
part des  centres  de  population  ont  été  fondés,  sont  la  cause  de  leur  in- 
succès et  de  l'effroyable  mortalité  qui  les  a  décimés.  Sans  égara 
pour  la  saison,  on  établissait  ces  malheureux  colons  dans  des  lieux 
bas,  humides,  malsains,  sans  autre  abri  qu'une  tente,  une  bara- 
que en  bois;  et  l'on  s'étonne  des  insuccès  !  Pour  moi,  je  suis  plu- 
tôt surpris  des  résultats,  quelque  faibles  qu'ils  soient,  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Enfin,  on  a  accusé  la  forme  de  la  propriété,  les  conditions  di- 
verses tant  de  fois  modifiées  depuis  1830,  auxquelles  se  faisaient 
les  concessions,  le  peu  de  confiance,  l'instabilité  même  de  ces  con- 
cessions, puisque,  par  une  clause  résolutoire,  le  propriétaire  était 
constamment  menacé  d'expropriation,  par  conséquent  d'une  ruine 
complète.  Cette  dernière  accusation  était  fondée  :  la  multitude  d'en- 
traves, de  précautions  employées  pour  empêcher  les  abus  prove- 
nant des  ventes  et  des  cessions  des  concessions  provisoires,  devaient 
éloigner  les  colons  sérieux.  Les  premières  concessions  faites  à  des 
spéculateurs,  qui,  sans  aucune  intention  de  cultiver,  recherchaient 
les  titres  pour  les  revendre  avec  prime,  laissant  de  vastes  espaces  en 
friche,  avaient  enfin  ouvert  les  yeux  au  gouvernement.  Par  une  pre- 
m  ière  ordonnance,  en  1844,  il  soumit  les  terres  incultes  dans  le  péri- 
mètre oii  la  culture  avait  été  ordonnée,  à  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  3  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  les  autres  impôts 
établis  ou  à  établir.  Elle  oblige,  en  outre,  tout  propriétaire  de  ter- 
res incultes  à  produire  un  titre  de  propriété  remontant,  avec  date 
certaine,  au  5  juillet  1830,  et  constatant  la  situation,  les  limites, 
l'étendue  de  l'immeuble.  Tout  en  se  montrant  sévère  envers  les  spé- 
culateurs, elle  accordait  des  garanties  contre  l'arbitraire  avec  lequel 
le  gouvernement  militaire  avait  usé  jusqu'à  ce  jour  de  l'expropria- 
tion, sous  prétexte  d'utilité  publique,  sans  accorder  aucune  indem- 
nité préalable. 

L'ordonnance  du  21  juillet  1843  soumet  les  concessionnaires  à 
l'obligation  de  payer  au  domaine  de  l'État  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'acte  de  concession; 
de  plus,  par  chaque  20  hectares,  il  faut  élever  une  maison  d'une 
valeur  au  minimum  de  5,000  francs  dans  les  premiers  six  mois,  y 
établir,  dans  l'année,  une  famille  européenne,  et  planter  trente  ar- 
bres par  hectare. 
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A  la  suite  d'une  }lareille  ordonnance,  les  demandes  de  concessions 
ont,  comme  on  peut  le  [»ensei',  diminué  rapidement  ;  du  moins  de  la 
pElft  de  ceux  qui  possédaient  les  capitaux  suffisants  pour  faire  valoir. 
Venir  aventurer  sa  fortune  datis  une  entt'eprise  toujours  chanceuse^ 
de  plus  être  exposé  à  toutes  ces  clauses  résolutoires  suspendues  sur 
votre  tête,  dépendant  du  caprice  de  Tadministration;  en  voilà  assez 
pour  expliquer  l'abstention  de  tous  les  colons  sérieux.  Depuis  te 
moment,  le  goilVerilement  est  forcé  de  tout  donner,  bien  loin  de 
toudher  une  retlte  ;  il  élève  lui-même  les  maisons.  Que  signifiait 
cette  condition  d'élever  une  maison  par  chaque  20  hectares?  En 
obligeant  les  concessionnaires  à  établir  une  famille  européenne  et 
à  élever  une  maison  par  chaque  20  hectares,  l'administration  tran- 
chait la  plus  grande  question  de  la  colonisation,  à  savoir,  quel  était 
le  genre  de  culture  qui  convenait  le  mieux  en  Algérie  :  la  grande^ 
la  itioyenne  ou  la  petite.  En  décidant  à  priori  que  c'était  la  moyenne, 
et  en  y  soumettant  tout  concessionnaire,  elle  a  éloigné  du  mêttie 
coup  toiis  ceux  qui,  aVec  de  gt-ands  capitaux,  auraient  voulu  tenter 
la  fortune  en  Afrique.  Ces  conditions  étaient  trop  onéreuses  ;  ée 
nldrcellement  inévitable  des  hommes  sur  une  grande  surface  tie 
pouvait  corivenir  à  une  vaste  exploitation  où  tous  les  travaux  doi- 
Tënt  s'exécuter  successivement  d'après  une  volonté  unique.  Eti 
faisant  appel  aux  petits  capitaux,  on  ne  pensait  pas  que  ce  sont 
qui  se  déplacent  le  plus  difficilement  :  les  plus  craintifs,  possédant 
lé  moins  de  cbiitiaissances,  les  moins  propres  aux  innovations,  assee 
pKidents  pour  né  pas  s'aventurer  dans  les  entteprises  douteuses,  où 
l'espoir  des  bénéfices  est  toujours  minime  en ^oiïijmraison  des  ris- 
ques courus,  pour  eUx  il  n'y  a  qUe  ruine  oU  une  légère  améliora- 
tion dans  leur  position.  Tandis  que  les  grands  capitaux^  exposés  au* 
mêmes  chances  défavorables,  ont  d'abord  plus  de  ressources  pour 
résister  au  premier  échec  ;  puis,  ce  qui  les  soutient,  c'est  l'espoir 
d'une  récompense^  d'un  gain,  d'aVaûtages  bieû  supérieurs.  Dans  les 
deux  daSi  on  peut  se  ruiner  ;  mais  tandis  que,  dans  le  premier,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  heureuses,  on  ne  peut  espérer  aug- 
rtienter  sou  capital  de  plus  du  quart  ou  de  moitié;  dans  le  second, 
on  peut  le  doubler.  C'est  ce  dernier  espoir  qui  fait  fermer  les  yeux 
sur  les  pertes  que  Ton  prévoit;  la  crainte  de  la  ruine  n'arrête  pas, 
'parce  que,  d'un  autre  côté,  on  trouve  une  brillante  compensation 
qui  manque  aux  petits  cultivateurs,  et  ne  leur  laisse  entrevoir  que 
peu  de  changements  dans  leur  position.  Cette  moyenne  classe  de 
cultivateurs,  que  l'on  doit  encourager  en  France,  parce  qu'elle  donné 
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une  population  lionnêle  et  morale,  où  les  traditions  àe  la  vie  de  fa- 
mille se  sont  le  mieux  conservées,  n'a  pas  ces  idées  aventureuses,  cet 
âpre  désir  du  gain  qui  vous  pousse  vers  les  régions  les  plus  lointai- 
nes en  vue  d'une  fortune  facile.  Bien  assise  sur  le  sol,  elle  voit  croî- 
tre et  s'établir  ses  enfants  peu  nombreux,  autour  d'elle,  ou  sur  la 
terre  qu'elle  cultive  depuis  de  longues  années.  En  faisant  appel  à 
cette  classe  de  cultivateurs,  on  pouvait,  à  priori,  prévoir  qu'elle  n'y 
répondrait  pas;  car,  outre  le  déplacement,  l'émigration,  l'abandon 
de  son  pays,  auquel  il  fallait  se  résoudre,  elle  ne  voudrait  pas  risquer 
un  capital  péniblement  amassé. 

Restait  une  seconde  classe  que  Ton  pouvait  espérer  appeler  en 
Afrique,  c'était  celle  des  capitalistes  :  déjà  même  ils  avaient  com- 
mencé à  apparaître  :  non  pas ,  il  est  vrai ,  sans  beaucoup  d'abus  ^ 
quelle  est  la  chose  en  ce  monde  qui  en  soit  à  l'abri?  Les  reproches 
qu'on  leur  a  faits  n'étaient  que  trop  sérieux  ;  mais  leur  conduite, 
quoique  regrettable,  devait  tourner  au  profit  de  la  colonisation  et 
de  l'agriculture.  La  fièvre  de  spéculation  une  fois  passée,  les  capi- 
taux auraient  bien  été  forcés  de  se  livrer  au  travail.  L'ordonnance 
de  1845  (21  juillet)  est  venue  arrêter  ce  développement  si  désirable 
de  l'activité  individuelle,  en  imposant  des  conditions  inexécutables 
pour  quiconque  veut  entreprendre  une  grande  exploitation.  On  s'est 
ainsi  privé,  en  rejetant  leur  concours,  du  plus  grand  et  du  plus  in- 
dispensable des  moyens  de  colonisation.  Ce  sont  les  capitaux  ,  les 
avances  nécessaires  qui  ont  toujours  manqué  dans  toutes  les  entre- 
prises de  ce  genre;  et  voici  que,  par  une  malheureuse  fatalité,  dans 
une  très-louable. intention,  le  gouvernement  prend  les  mesures  les 
plus  propres  à  en  tarir  la  source.  Les  délais  de  six  mois  et  d'une  an- 
née, accordés  pour  élever  une  maison,  y  établir  une  famille,  impo- 
saient au  propriétaire  une  assez  forte  gêne  pour  lui  faire  négliger  la 
mise  en  culture  de  son  domaine.  Comment  celui  qui  ne  possédait 
qu'un  capital  à  peine  suffisant,  forcé  d'en  immobiliser  une  partie 
en  constructions  et  en  plantations,  de  consacrer  l'autre  à  l'entre- 
tien d'une  famille  par  20  hectares,  de  payer  des  impôts  extraordi- 
naires sur  les  terres  incultes,  eùt-il  pu,  ces  dépenses  faites,  pour- 
voir aux  travaux  de  l'exploitation?  La  difficulté  de  trouver  une  fa- 
mille européenne,  de  l'étabhr  dans  une  maison,  n'était  pas  une  des 
moindres  de  toutes  celles  auxquelles  on  le  soumettait.  Tout  dépen- 
dait de  l'activité  ou  de  la  paresse,  de  l'intelligence  ou  de  l'apathie  de 
ces  colons.  Les  maladies,  les  fièvres  venant  s'ajouter  à  toutes  ces 
complications,  qui  aurait  osé  accepter  une  concession  soumise  à  de 
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semblables  obligations,  en  présence  de  si  nombreuses  et  si  éviden- 
tes causes  d'insuccès? 

On  crut  avoir  remédié  à  un  grand  mal  en  expulsant  les  grands 
capitalistes  et  la  spéculation  qui  les  accompagne  toujours.  On  atten- 
dit longtemps,  on  attend  encore  la  classe  moyenne  des  cultivateurs; 
alors  on  prit  le  parti  d'avoir  recours  à  la  dernière  catégorie  d'émi- 
grants,  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras  pour  tout  capital.  L'admi- 
nistration éleva  elle-même  des  villages,  défricha  les  terrains  en 
employant  la  troupe,  accorda  des  subventions  pour  les  passages 
gratuits  sur  les  bateaux  de  TEtat  ;  fournit  des  vivres,  des  instruments 
de  culture,  des  semences,  des  bestiaux,  et  parvint  ainsi  à  entretenir 
d'une  manière  très-précaire  lescenlresagricoles  dont  nousavons  parlé. 

Quand  on  s'occupe  de  l'agriculture  algérieune,  on  ne  peut  passer 
sous  silence  les  trappistes  de  Staouëli  et  rétablissement  du  Père  Bru- 
maud  àBen-Acknoun.  Ces  deux  établissements  privés  ne  subsistent 
que  grâce  aux  nombreuses  subventions  de  l'Etal  en  argent,  en  na- 
ture et  en  hommes.  Bien  loin  de  les  soumettre  aux  dures  conditions 
des  concessionnaires  civils,  il  a  accordé  aux  trappistes  une  étendue 
de  1 ,000  hectares,  dont  300  seulement  étaient  ensemencés  ou  en  prai- 
rie à  la  jSn  de  1849.  On  avait  mis  à  leur  disposition  des  condamnés 
militaires  qui  ont  exécuté  la  plupart  des  travaux.  En  1852.  ils  cam- 
paient encore  sous  des  tentes  devant  le  couvent,  travaillant  à  des 
plantations  de  vigne.  Avec  l'appui  du  gouvernement,  qui  a  fourni  le 
matériel  d'exploitation  et  la  plus  grande  partie  des  troupeaux  ,  ces 
résultats  n'ont  rien  de  bien  merveilleux. 

L'établissement  agricole  du  PèreBrumaud,  à  Ben-Acknouu,  près 
Elbiar,  n'est  qu'un  dépôt  pour  les  orphelins  et  pour  les  jeunes  en- 
fants que  l'on  destine  à  l'agriculture.  Propriétaire  et  directeur  de 
la  maison,  il  reçoit,  conformément  à  une  convention  passée  avec  lui 
en  1845,  pour  chaque  enfant,  une  première  mise  de  60  fr.,  plus 
21  fr.  50  par  mois  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  soit  258  fr.  par  an. 
L'administration  accorde  encore  60  fr.  par  mois  pour  chaque  maître 
ou  employé.  On  occupe  ces  enfants  aux  défrichements  des  terres,  au 
labour,  au  jardinage,  à  la  fabrication  des  outils  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation agricole  :  enfin  il  y  a  des  ateliers  de  couture. 

Tels  sont  les  deux  établissements  agricoles  les  plus  importants  et 
les  plus  prospères  de  toute  l'Algérie.  Nous  venons  de  montrer  com- 
ment ils  ont  été  créés ,  et  avec  quelles  subventions  ils  subsistent. 
Que  l'on  compare  maintenant  leur  position  à  celle  que  l'on  a  faite  à 
la  colonisation  Ubre,  et  que  l'on  juge. 
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Le  peu  de  développement  pris  par  la  colonisation  libre  depuis  la 
conquête,  et  surtout  depuis  1845,  nous  est  démontré  par  l'embarras 
avec  lequel  l'administration  elle-même  en  parle  dans  la  publication 
ofticielle  (  Tableau  des  établissements  français  en  Algérie,  1 846-1 849) . 
Les  centres  agricoles  créés  par  elle  sont  les  seuls  sur  lesquels  elle 
s'étende  avec  complaisance  :  quant  à  la  colonisation  libre,  voici  la 
note  qui  concerne  la  province  d'Alger  :  «  Dans  le  territoire  civil,  dans 
leSahel,  il  existe  un  grand  nombre  de  fermes  isolées,  dont  quelques- 
unes  ont  une  certaine  importance,  sur  les  territoires  de  Dely-Ibrahim 
Ouled-Fayet,  Cheragas.  La  colonisation  s'est  aussi  étendue  sur  la 
rive  gauche  de  THarach  ;  le  quartier  de  Krachena  renfermait  en  1849 
18  fermes  dans  l'arrondissement  de  Blidah  Ces  exploitations  cou- 
vraient une  superficie  de  13  à  14  mille  hectares,  sur  lesquels  était 
installée  une  population  de  580  individus,  hommes,  femmes  et  en- 
fants. » 

Dans  la  province  d'Oran.  la  colonisation  libre  dans  le  territoire 
civil  tend  à  prendre  quelque  développement.  Dans  le  territoire  mi- 
litaire, le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  a  été  celui  des  grandes  ex- 
ploitations concédées  à  des  capitalistes  qui  se  chargeaient  d'y  éta- 
blir des  familles  en  nombre  déterminé  et  d'en  opérer  la  fertilisation 
dans  un  délai  fixé  d'avance.  Ces  obligations  leur  ont  porté  malheur; 
les  lots  devaient  être  concédés  par  adjudication  publique;  une  seule 
personne  se  présenta,  et  elle  est  loin  d'avoir  rempli  ses  engagements. 

Dans  la  province  de  Constantine,  la  colonisation  libre  ne  s'est 
étendue  que  dans  le  voisinage  des  villes  du  littoral.  Dans  le  terri- 
toire militaire,  on  a  essayé  des  grandes  concessions  comme  dans  la 
province  d'Oran  ;  l'expérience  n'a  pas  été  plus  heureuse.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  ce  système  soit  mauvais,  mais  que  jusqu'ici  il  suc- 
combe sous  les  charges  qu'on  lui  impose. 

Tous  les  centres  agricoles  que  l'on  observe  aujourd'hui  ont  été 
créés  et  sont  soutenus  par  l'administration,  soit  dans  le  territoire 
civil,  soit  dans  le  territoire  militaire. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  qu'avait  vécu  l'Algérie 
jusqu'en  1846,  quand,  à  cette  époque,  frappée  des  abus,  des  procès, 
des  difficultés  occasionnées  par  l'incertitude  de  la  propriété,  l'admi- 
nistration se  décida  à  porter  un  grand  coup  pour  mettre  fin  à  cette 
instabilité.  Par  l'ordonnance  du  21  juillet  1846,  elle  soumit  toutes 
les  propriétés  rurales  à  une  vérification  destinée  à  constater  leur  ori- 
gine et  la  légitimité  de  la  possession. 

Cette  nouvelle  mesure,  que  l'on  accuse  d'avoir  porté  un  si  rude 
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coup  à  la  propriété  en  Algérie,  en  mettant  en  suspicion  tous  les 
litres,  est  loin  d'avoir  eu.  les  effets  funestes  qu'on  lui  attribue. 
Sa  malheureuse  coïncidence  avec  l'année  de  la  crise  commerciale, 
dontellea  pu  paraître  la  cause  aux  yeux  des  observateurs  superfi- 
ciels ,  a  produit  cette  méprise. 

Les  résultats  aujourd'liui  connus,  de  ce  recensement  général  de 
la  propriété  donnent  gain  de  cause  à  cette  manière  devoir.  Le  nombre 
des  expropriations,  que  l'on  pouvait  craindre  voir  s'élever  à  un  chif- 
fre considérable ,  est  presque  insignifiant.  Grâce  à  ce  froissement 
passager,  la  propriété  est  aujourd'hui  dégagée  de  toute  l'incertitude 
qui  pesait  sur  elle  et  la  dépréciait.  C'était  une  crise  nécessaire  que 
l'on  aurait  pu  désirer  plus  tôt,  mais  par  laquelle  il  fallait  passer; 
bien  loin  de  nuire  à  la  colonisation,  elle  l'a  servie,  en  établissant  la 
propriété  sur  une  base  stable.  Les  exceptions  que  nous  avons  signa- 
lées montrent  les  égards  que  l'on  a  eus  pour  la  banlieue  et  le  voi- 
sinage des  villes.  Toujours  dans  le  but  de  forcer  à  la  culture,  cette 
ordonnance  augmente  de  5  fr.  l'impôt  qui  frappe  les  terres  incultes, 
elle  l'élève  à  10  fr.  Ce  qui  prouve  que .  malgré  le  premier  impôt,  la 
culture  ne  marchait  pas  bien  rapidement,  puisqu'il  faut  avoir  re- 
cours à  cette  nouvelle  rigueur. 

Si  l'ordonnance  du  21  juillet  1 846 n'a  pas  eu  une  influence  directe 
et  fâcheuse  sur  la  colonisation,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  celle  du 
4®'' juillet  1847,  Après  quelques  simplifications  dans  l'étendue  des 
concessions  que  peut  faire  le  gouverneur  général,  elle  impose  de  nou- 
veau l'obligation  d'une  rente  perpétuelle  payable  à  l'expiration  des 
délais  stipulés  pour  l'exécution  des  travaux.  La  clause  la  plus  funeste 
est  celle  qui  exige  un  cautionnement  de  10  francs  par  hectare  pour 
une  concession  au-dessus  de  100  hectares,  toujours  dans  la  crainte 
que  l'on  n'abusât  des  grandes  concessions  et  qu'on  ne  les  recherchât 
dans  un  but  de  spéculation.  Un  dernier  article  renouvelle  la  défense 
faite  aux  concessionnaires  d'aliéner  et  d'hypothéquer  leur  titre  avant 
l'entière  exécution  des  travaux.  Ces  deux  dernières  clauses  ont  été 
abrogées  par  l'ordonnance  du  26  avril  1851.  qui  a  reconnu  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  colonie  dans 
ces  dispositions.  Le  cautionnement  de  10  fr.  par  hectare  privait  le 
concessionnaire  d'un  capital  qu'il  aurait  fait  valoir  avec  beaucoup 
d'avantage  pour  lui  et  la  ferme,  en  l'employant  en  améliorations 
sur  le  soi  ;  c'était  paralyser  une  partie  de  ses  moyens.  La  défense 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  produisait  un  semblable  résultat,  en  ce 
sens  que  le  colon,  après  avoir  épuisé  toutes  ses  épargnes,  aurait 
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souvent  trouvé  daus  ce  dernier  moyen,  soit  m  hypothéquant  ou  eij 
^hénant  une  partie  de  son  domaine,  une  utile  ressource  pour  rem- 
plir les  obligations  dont  l'inexécution  le  forçait  d'abandonner  tous 
les  travaux  déjà  immobilisés  et  de  les  voir  veudre  à  vil  prix  par 
l'administration.  C'était  le  priver  ainsi  de  recueillir  le  juste  et  légi- 
lipie  fruit  de  ses  efforts. 

Pourquoi  faut-il  qu'on  ait  constaté  et  reconniLisi  tard  les  perpicieyjL 
effets  de  toute  cette  réglementation  tr^cassière ,  à  vue  bornée  et 
étroite  ? 

Enfin  la  loi  du  16  juin  1851  a  définitivement  constitué  la  pro- 
priété en  Algérie  sur  les  bases  inébranlables  du  droit  public  en 
France,  sauf  quelques  réserves  pour  l/e  domaine  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  les  sources  et  les  cours  d'eau,  élément  si  impoi't'Uit  en 
Afrique,  que  souvent,  à  lui  se^l,  il  forme  toute  la  valeur  jii?  ,§pl,  jBt 
la  disposition  qui  s'oppose  à  ce  qu'aucun  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance,  portant  sur  le  sol  d'une  tribu,  puisse  être  aliéné  au 
profit  d'une  personne  étrangère  à  la  tribu,  he  général  de  Lamori- 
cière  a  parfaitement  appuyé  ce  dernier  article,  en  donnant  quelques 
détails  sur  l'existence  de  la  tribu,  qui  s'administre  elle-même,  paye 
des  impôts  qu'elle  répartit  comme  elle  l'entend,  et  a  conservé  sa  reli- 
gion et  ses  pratiques  séculaires.  Si  l'on  désorganisait  cette  unité  par 
Tintroduction  d'un  élément  étranger,  soit  européen,  soit  indigène, 
il  faudrait  intervenir  dans  l'administration  intérieure.  Quelle  source 
de  complications  et  de  difficultés  ! 

Nous  venons  d'étudier  toutes  les  vicissitudes  du  régime  auquel  l'Al- 
gérie a  été  soumise  aux  diverses  phases  de  la  conqi^ète  :  bien  rare- 
ment les  dispositions  prises  par  l'administration  ont  atteint  Ig  bnt 
que  l'on  se  proposait,  heureuses  encore  quand  elles  n'ont  pas  eu 
un  effet  tout  contraire.  Mais  ce  serait  exagérer  beaucoup  leurs  con- 
séquences que  de  penser  que  ce  sont  elles  qui  ont  été  le  principal 
obstacle  à  la  colonisation.  Il  faut  en  chercher  ailleurs  la  qinse. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  de  témoignage  plus  éclatant  des  bonnes 
conditions  de  l'état  social  et  de  la  civilisation  en  France,  que  les 
difficultés ,  pojir  ne  pas  dire  les  imposâibilités  que  nous  éprouvons 
à  peupler  et  coloniser  en  Algérie. 

Pour  qu'une  nation  fonde  des  colonies,  il  faut  que  la  population 
serrée,  pressée  à  l'intérieur,  manque  de  travail  et  de  moyens  de 
subsistance;  c'est  ce  que  nous  voyons  en  h'iande,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  dans  quelques  départements  de  France  :  le  trop-plein 
(1^  la  population  s,e  déverse  ^lors  à  l'extérieur,  tout  indique  idije 
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gêne,  un  malaise  intérieur,  produit  par  l'excès,  la  surabondance 
des  bras  qui  vont  s'offrir  à  l'étranger.  Nous  sommes  assez  heu- 
reux pour  ne  pas  voir  chez  nous  ces  nombreuses  émigrations, 
la  plaie  des  Etats  voisins.  Le  petit  nombre  d'éraigrants  qui  se 
rendent  en  Afrique,  avec  le  concours  gratuit  de  l'Etat,  n'est 
d'aucune  importance  eu  égard  au  chiffre  de  la  population  fran- 
çaise. Si  notre  population  ne  cherche  pas  plus  à  émigrer  avec  les 
facilités ,  les  subventions  qu'on  lui  offre ,  c'est  que  son  existence 
est  assez  bien  assurée  en  France,  sans  qu'elle  éprouve  le  besoin  de 
changer  de  pays  pour  l'améliorer.  Quand  nous  avons  étudié  la  com- 
position de  la  population  européenne  en  Algérie,  nous  avons  vu 
que  l'élément  français  était  toujours  en  minorité,  malgré  les  avan- 
tages que  sa  qualité  seule  pouvait  lui  faire  espérer.  Les  Espagnols, 
les  Maltais ,  les  Italiens ,  pour  lesquels  au  contraire  on  ne  fait 
rien,  y  accourent  en  foule.  N'est-ce  pas  là  un  fait  des  plus  flatteurs 
en  notre  faveur,  qui  indique  toute  la  supériorité  de  notre  condition 
et  de  notre  existence  sociale?  N'est-ce  pas  là  le  meilleur  moyen  de 
juger  de  la  facilité  de  la  vie  dans  une  nation,  problème  qui  se  ré- 
duit toujours  à  ces  deux  termes  :  abondance  de  travail,  salaire 
élevé  permettant  de  subvenir  à  tous  les  besoins? 

Après  s'être  rendu  compte  des  causes  pour  lesquelles  la  popula- 
tion française  n'émigre  pas,  voyons  maintenant  pourquoi  les  capi- 
taux, qui  sont  la  seconde  condition  de  toute  colonisation,  hésitent 
et  s'y  refusent.  Ce  sont  des  motifs  du  même  genre  :  ils  sont  encore 
plus  craintifs,  moins  aventureux  que  l'homme  lui-même,  surtout 
quand  les  chances  de  bénéfice  sont  bornées.  En  Algérie,  il  fallait 
consacrer  ses  capitaux  ou  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture;  mais  les 
mêmes  raisons  qui  déterminent  cette  répartition  en  France  ont 
prévalu.  Partout  ils  cherchent  la  rétribution  la  plus  considérable, 
l'emploi  dans  lequel  l'intérêt  est  le  plus  élevé  ;  aussi  les  voit-on 
abandonner,  délaisser  l'agriculture,  pour  se  porter  vers  l'industrie, 
dont  les  bénéfices,  plus  grands  et  plus  rapides,  sont  artificiellement 
augmentés  par  notre  régime  douanier  protecteur  et  prohibitif. 
L'agriculture,  livrée  presque  entièrement  à  la  concurrence  étran- 
gère, devait  occuper  le  second  rang,  ce  qui  n'a  pas  manqué.  C'est 
donc  vers  la  seule  industrie  possible  en  Algérie,  celle  de  la  construc- 
tion, de  la  vente  et  de  l'achat  des  maisons,  que  la  spéculation  et 
les  capitaux  se  sont  portés.  L'agriculture,  qui  demande  de  fortes 
avances,  qu'elle  ne  rend  qu'à  longs  termes,  a  été  négligée.  On  de- 
vait s'y  attendre,  quand  on  voit  dans  quel  état  elle  est  en  France. 
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L'espoir  de  gros  bénéfices  aurait  seul  pu  engager  les  capitaux 
hardis,  nous  avons  vu  quelles  précautions  vexatoires  on  avait 
prises  pour  les  on  détourner.  Il  est  même  très-probable  que,  sans 
la  spéculation,  ils  n'y  seraient  pas  venus  dans  un  but  sérieux  ,  car 
si  la  culture  d'un  pays  est  le  meilleur  caractère  de  la  colonisation, 
c'est  aussi  celui  qui  implique  l'immobilisation  de  nombreux  capi- 
taux dans  l'exploitation  du  sol.  Ces  avances  faites  à  la  terre,  elle  ne 
les  rend  que  lentement  :  c'est  cette  durée  que  Thomme  qui  s'expa- 
trie ne  veut  jamais  attendre,  et  qui  le  porte  à  employer  son  intelli- 
gence et  ses  capitaux  dans  une  industrie  facile  ,  qui  en  peu  d'an- 
nées lui  permet  de  rentrer  dans  ses  déboursés  avec  avantage ,  et 
d'en  avoir  la  libre  disposition  pour  revenir  dans  son  pays.  L'idée 
seule  de  se  fixer  à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour,  avec  le  peu  d'a- 
vantages que  présente  l'agriculture  ,  a  été  le  principal  obstacle  à  la 
colonisation  algérienne. 

On  sent  bien  qu'en  se  livrant  à  une  exploitation  agricole,  on  ne 
trouvera  pas  en  la  vendant  la  somme  qui  aura  été  dépensée,  et  dont 
les  bons  effets  ne  se  feront  sentir  que  plus  tard  ;  puis,  à  l'exception 
de  quelques  cultures  industrielles,  la  concurrence  arabe  et  fran- 
çaise rend  la  grande  culture  assez  peu  lucrative.  Tant  que  dans 
les  villes  on  a  pu  et  on  pourra  faire  une  fortune  facile  en  quelques 
années,  de  même  qu'en  France,  tant  que  l'industrie  a  été  et  sera 
plus  protégée  que  l'agriculture,  cette  dernière  devra  être  négligée. 

Telle  est  la  situation  de  nos  établissements  français  en  Algérie. 
Dire  quel  sera  leur  avenir  n'est  donné  à  personne;  mais,  pour  que 
cet  état  devînt  très-prospère,  il  faudrait  que  les  conditions  de 
l'existence  sociale  changeassent  bien  en  France,  atin  de  déterminer 
l'émigration  des  hommes  et  des  capitaux.  Je  ne  connais  rien  qui 
fasse  un  plus  bel  éloge  et  donne  une  meilleure  preuve  de  l'ai- 
sance générale  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  que  cette  rési- 
stance de  la  population  à  s'expatrier,  et  les  difficultés  que  nous 

éprouvons  à  coloniser. 
^  CL.  JUGLAR. 
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ESSAI 
L4   LIBERTÉ   DU   COMERCE    DES   NATIONS. 

EXAMEN    DE    LA    THÉORIE    ANGLAISE    DU    LIBRE^CHANGE, 

PAR  M.   CH.   GOURAUP'. 


Vojci  un  jeune  homme,  pourvu  d'un  certain  talent,  ayant  étudié  la  phi- 
losophie, et  même  ayant  eu  l'honneur  de  l'enseigner,  qui  vient  prendre 
part  à  une  discussion  assez  vivement  engagée  aujourd'hui  ;  je  veux  par- 
ler de  celle  qui  existe  entre  les  hommes  qui  représentent  notre  tarif  ac- 
tuel des  douanes  coimne  le  boulevard  de  l'industrie  nationale,  et  s'oppo- 
sent, avec  une  énergie  extrême,  à  tout  changement  qu'on  voudrait 
y  introduire,  et  ceux  qui  remontrent  que  le  tarif  date,  dans  ses  princi- 
pales dispositions,  d'une  époque  déjà  reculée  où  l'industrie  française 
était  bien  loin  d'être  ce  qu'elle  est  devenue,  qu'il  porte  par  la  prohibition 
absolue  qui  s'y  déploie  avec  un  luxe  sans  pareil,  l'empreinte  manifeste 
des  passions  belliqueuses  au  milieu  desquelles  il  vit  le  jour,  d'où  ils  con- 
cluent que  ce  tarif  ne  répond  pas  aux  besoins  et  aux  sentiments  de  l'épo- 
que actuelle,  et  qu'en  conséquence  il  faut  le  modifier  de  manière  à  se 
rapprocher  graduellement,  avec  tous  les  ménagements  qui  font  nécessai- 
rement partie  intégrante  d'une  bonne  politique,  de  la  liberté  commer- 
ciale vers  laquelle  il  est  manifeste  que  gravitent  autour  de  nous  tous 
|e§  peuples. 

Pour  un  spéculateur  impartial  et  désintéressé,  au  premier  aspect  c'e«t 
un  sujet  de  satisfaction  que  de  voir  se  mêler  à  la  discussion  un  jeune  phi- 
losophe. Ici,  en  effet,  s'agitent  une  question  de  principes  et  une  ques- 
tion de  faits.  Les  principes  avoués  de  la  civilisation  moderne,  ces  prin- 
cipes qi^i  sont  devenus  les  bases  du  droit  public  et  qui  sont  si  chers 
à  la  philosophie,  s'accommoderaient-ils  plus  longtemps  d'un  tarif  dont 
la  pierre  angulaire  est  la  loi  du  40  brumaire  an  V,  loi  de  guerre  qui 
prononce  la  prohibition  absolue  contre  les  neuf  dixièmes  au  moins  des  ar- 
ticles manufacturés,  et  qui,  à  l'appui  de  cette  mesure  extrême,  institue 

'  Paris,  Durand,  1835;  un  vol.  ia-8.  Voir  au  numéro  d42,  février  1855, 
t.  XXXIV,  p.  520,  le  sommaire  des  chapitres  de  cet  ouvrage.  Voir  dans  le  numéro 
précédent,  numéro  122,  une  lettre  de  M.  de  Coninck  sur  le  rnênae  ouvrage.  r 
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la  dénonciation  soldée  et  les  visites  domiciliaires'?  Au  contraire,  ces  prin- 
cipes n'ont- ils  pas  parmi  leurs  corollaires  les  plus  directs  une  tendance 
graduelle  vers  la  liberté  du  commerce?  Et  dans  quelles  limites  les  faits, 
c'est-à-dire  l'état  de  l'industrie  envisagée  dans  son  matériel  et  dans  son 
personnel,  autorisent-ils  qu'on  cède  à  cette  tendance?  De  là  deux  sujets 
distincts  de  controverse.  Sur  le  premier  des  deux,  celui  des  rapports  de 
la  liberté  du  commerce  avec  les  principes  de  la  civilisation,  avec  les 
fondements  du  droit  public  et  de  la  législation  modernes  ,  il  appartient 
à  la  philosophie  plus  qu'à  personne  de  répandre  la  clarté  du  jour.  Car, 
parmi  les  sciences  humaines,  c'est  la  philosophie  qui  fait  passer  à  la 
pierre  de  touche  les  idées  générales  qu'on  veut  donner  pour  règle  à  la 
eivilisation,  et  qui  décide  si  les  conséquences  qu'on  propose  de  tirer  des 
principes  sont  justement  déduites.  Quoique  l'économie  politique  soit  la 
fille  légitime  de  la  philosophie,  on  a  pu  lui  reprocher  quelquefois  d'avoir 
oublié  son  origine.  On  devait  donc  regarder  comme  une  bonne  fortune 
l'entrée  dans  l'arène  de  ce  nouvel  athlète  qui  se  présentait  sous  les  cou- 
leurs de  la  philosophie.  Quant  aux  questions  de  fait,  il  appartient  à  la 
philosophie  de  les  élucider  aussi,  car  elle  fournit  la  méthode  la  plus 
convenable  pour  classer  les  faits,  et,  en  les  soumettant  à  une  analyse  at- 
tentive, elle  permet  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Malheureusement  le  livre  de  M.  Gouraudn'a  pas  justifié  notre  attente. 
Ce  n'est  pas  le  livre  d'un  philosophe.  L'auteur  semble  ne  plus  se  souve- 
nir de  ees  belles  et  nobles  études  au  milieu  desquelles  cependant  va  si 
volontiers  se  retremper  l'esprit  de  celui  qui  a  eu  le  bonheur  d'en  aj)pren- 
dre  et  d'en  pratiquer  le  chemin  toutes  les  fois  qu'il  a  quelque  grand  pro- 
blème à  aborder.  On  ne  le  voit  point  se  référer  à  ces  idées  générales  et 
généreuses  également  approuvées  aujourd'hui  de  la  religion  et  de  la 
raison  humaine ,  qui  président  de  la  façon  la  plus  avouée ,  depuis 
1789,  au  gouvernement  des  sociétés.  Je  le  dis  avec  regret  :  le  volume  de 
M.  Gouraud  est  de  cette  polémique  courante  dont  la  passion,  les  vues 
superficielles  et  les  assertions  hasardées  composent  à  peu  près  toute  la 
substance,  et  à  laquelle  applaudissent,  à  un  moment  donné,  quelques  co- 
teries qui  ont  leurs  raisons  pour  cela,  mais  dont,  après  un  peu  de  temps, 
il  ne  reste  rien  non-seulement  pour  l'instruction  du  public  et  pour 
l'utilité  sociale,  mais  encore  pour  la  réputation  de  l'écrivain. 

S'il  est  un  principe,  nous  le  faisions  remarquer  tout  récemment  ' ,  qui  soit 
d'accord  avec  la  saine  philosophie,  avec  la  religion,  avec  l'esprit  de  la  lé- 
gislation moderne  datant  de  1789,  c'est  le  principe  de  la  responsabilité 
humaine.  Ce  principe,  appliqué  à  l'industrie,  a  été  la  principale  cause  des 
progrès  matériels.  Eh  bien  !  cette  vue  éminemment  philosophique,  c'est-à- 
dire  rationnelle  et  expérimentale  tout  à  la  fois,  échappe  complètement  à 
M.  Gouraud.  Les  personnes  qui  demandent  la  révision  du  tarif  s'en  ser- 

'  Journal  des  Economistes,  numéro  iiJô,  juip  18S3,  i-  XXXy,.p.  42^. 
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vent  beaucoup  dans  l'intérêt  de  leur  thèse.  M.  Gouraud,  qui  a  fait  un  livre 
spécialement  pour  les  combattre,  a  cru  pouvoir  passer  sous  silence  cet 
argument  décisif  tiré  de  la  loi  de  la  responsabilité  humaine.  Ce  n'est 
pas  le  seul  sujet  à  l'occasion  duquel  il  donne  lieu  de  placer  cette  remar- 
que qu'il  ne  répond  pas  à  ce  qu'on  lui  dit,  et  qu'il  répond  fort  au  long 
à  ce  qu'on  ne  lui  dit  pas. 

Nous  reproduisions  aussi,  dans  l'article  que  nous  venons  de  rappeler, 
le  principal  motif  sur  lequel  s'appuient  les  partisans  d'une  liberté  com- 
merciale tempérée  et  graduelle  ;  nous  montrions  comment  l'aiguillon 
de  la  concurrence  étrangère  serait  favorable  à  la  fois  au  progrès  des 
manufactures,  à  l'intérêt  des  chefs  d'industrie  et  à  celui  des  ouvriers. 
Les  observations  tirées  de  cet  ordre  d'idées  étant  les  meilleures  et  4€s 
plus  pratiques  de  celles  qu'invoquent  les  personnes  qui  demandent  que 
l'on  s'achemine  vers  la  liberté  du  commerce,  on  devrait  croire  que  M.  Gou- 
raud s'efforce  de  les  réfuter  :  pas  du  tout.  Il  ne  s'en  met  aucunement  en 
peine,  il  n'en  dit  pas  un  mot.  Comme  si  ce  n'était  pas  le  fond  du  dé- 
bat! Ce  qui  n'empêche  pas  les  chefs  d'une  coterie  très-remuante  de  dire 
que  M.  Gouraud  a  réduit  en  poudre  toutes  les  assertions  des  partisans 
de  la  liberté  commerciale,  et  lui-même  de  se  donner  comme  ayant  sou- 
mis à  un  examen  approfondi  la  pensée  dont  il  se  déclare  l'ennemi  et 
qu'il  se  flatte  d'avoir  réfutée. 

Le  lecteur  est  maintenant  en  voie  de  bien  apprécier  M.  Gouraud.  Ce 
n'est  pas  un  écrivain  qui  discute;  c'est  un  homme  de  parti  pris.  Il  ac- 
cepte une  thèse  donnée  et  il  la  soutient  passionnément,  les  yeux  fer- 
més; ce  qui  n'est  pas  la  manière  de  marcher  droit,  ce  qui  l'expose  à 
trébucher  sans  cesse.  On  verra  bientôt  quelques  exemples  de  ses  faux 
pas  et  de  ses  bévues. 

Sa  manière  même  d'entrer  en  matière  et  de  poser  la  question  n'a  rien 
de  commun  avec  celle  qu'aurait  choisie  un  esprit  dégagé  de  passion  et 
impartial.  Un  homme  équitable  et  de  sang-froid  eût  procédé  à  la  mise  en 
scène  des  deux  opinions  qu'il  s'agit  de  comparer  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«Il  existe  en  France,  relativement  au  commerce  extérieur,  un  système 
«  de  législation  et  de  règlements  qui  naquit  de  la  guerre  et  des  préjugés 
«(  que  les  haines  nationales  avaient  inspirés.  Ce  système  ultrà-restrictif, 
«  hérissé  de  prohibitions  absolues  et  de  droits  presque  tous  fort  exagérés, 
«  a  pu  être  sans  inconvénients  et  même  présenter  des  avantages  à  l'époque 
«  où  l'industrie  française  était  dans  l'enfance  et  où  il  s'agissait  de  la  sus- 
«  citer  à  tout  prix.  Aujourd'hui  que  l'industrie  française  est  vigoureuse- 
ce  ment  constituée  et  qu'elle  donne  la  mesure  de  son  avancement  et  de  sa 
«  force  par  les  vastes  exportations  qu'elle  fait  en  concurrence  avec  l'An- 
«  gleterre  et  les  autres  peuples,  ce  système  a  des  inconvénients  de  toute 
«  sorte.  Il  y  a  des  industries  pour  lesquelles  c'est  une  source  d'embarras 
«  et  de  pertes,  telles  sont  entre  autres  celles  qui  emploient  sur  une 
«  grande  échelle  le  fer,  l'acier,  le  coton  filé,  la  laine.  Par  lui-même  ce 
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«  système  désormais  est  un  phénomène  unique  dans  le  monde  civilisé, 
«  caraucun  autre  peuple  n'a  un  tarif  douanier  aussi  restrictif,  à  beau- 
K  coup  près.  Or,  à  ce  sujet,  deux  opinions  sont  en  présence.  L'une  vou- 
u  drait  qu'on  le  perpétuât  tel  quel  sans  changement,  en  gardant  même 
«  la  prohibition  absolue.  L'autre  réclame   une   révision  sérieuse,  qui 
«  efface  la  prohibition,  qui  abaisse  les  droits  sur  les  matières  premières, 
«  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  affranchies  d'ici  à  peu,  et  qui  réduise 
«  les  droits  sur  les  produits  manufacturés  à  ce  qu'il    faut  pour  que  la 
«  concurrence  étrangère  fasse  légèrement  sentir  son  aiguillon  à   nos 
«  chefs  d'industrie  ,  sauf  à  abaisser  encore  ces  droits  au  fur  et  à  mesure 
«  des  progrès  accomplis.  Les  hommes  qui  professent  cette  dernière  opi- 
«  nion  considèrent  la  liberté  du  conmierce  comme  un  terme  vers  lequel 
«  il  faut  marcher  ;  mais  ils  ont  soin  d'ajouter  qu'il  n'y  faut  aller  que  par 
«  degrés,  au  moyen  de  modifications  successives  dont  la  convenance  de- 
«  vra  avoir  été  démontrée  à  chaque  fois  par  le  succès  constaté  des  mo- 
«  difications  antérieures.  »  Cette  manière  de  poser  la  question  eût  été 
impartiale,   irréprochable.  Rien  de  pareil  dans  le  livre  de  M.  Gouraud. 
Suivant  lui,  il  y  aurait  d'une  part  des  sages  qui  veillent  à  ce  que  le  tra- 
vail national  soit  protégé,  ce  sont  les  proteclionistes,  et  de  l'autre  des 
cerveaux  fêlés  et  des  rhéteurs  diffus  qui  soutiennent  une  doctrine  déma- 
gogique et  anarchique,  dite  du  libre-échange.  Les  premiers  sont  les 
vrais  libéraux,  les  vrais  partisans  de   la   liberté   du   commerce  ;  oui 
vraiment,  de  la  liberté  du  comynerce,  c'est  tout  au  long  et  répété  plusieurs 
fois  dans  le  livre  de  M.  Gouraud.  Voilà  donc  recommandés  comme  les 
vrais  libéraux,  les  sincères  représentants  de  la  liberté  commerciale  les 
hommes  qui  notoirement  et  de  leur  aveu  tiennent  pour  le  tarif  actuel 
sans  en  rien  vouloir  rabattre.  Singulière  liberté  commerciale  que  celle 
qui  a  pour  formule  non  passagère,  mais  immuable,  un  tarif  d'après  le- 
quel les  neuf  dixièmes  des  articles  manufacturés  à  l'étranger  sont  pro- 
hibés, comme  si  c'étaient  des  objets  empestéS;,  et  la  plupart  des  matières 
premières  grevées  de  droits  sans  pareils  au  monde  !  Pour  expliquer  ce 
travestissement  étrange,  autrement  que  par  des  hypothèses  peu  flatteu- 
ses pour  la  sincérité  de  M.  Gouraud,  je  ne  vois  qu'un  moyen,  c'est  d'ad- 
mettre qu'il  a  oublié  de  lire  le  tarif  des  douanes  françaises,  et  qu'il  en 
parle  sans  l'avoir  ouvert.  Ce  n'est  pas  le  seul  objet,  on  le  verra,  à  propos 
duquel  il  ait  de  ces  distractions-là.  On  conviendra  que  c'est  une  méthode 
bien  peu  philosophique. 

Voici  pourtant  qui  l'est  moins  encore  :  M.  Gouraud  s'applique  à  exci- 
ter, dans  l'intérêt  de  la  cause  qu'il  sert,  les  préjugés  répandus  parmi 
nous  contre  une  grande  nation  étrangère.  Lui,  philosophe,  il  condescend 
à  employer  l'argument  de  \^ -perfide  Albion.  Suivant  lui,  la  pensée  d'a- 
baisser les  tarifs  et  de  graviter  vers  la  liberté  commerciale  est  une  machi- 
nation anglaise.  L'Angleterre  cherche  à  faire  prévaloir  la  liberté  du  com- 
merce, donc  il  faut  nous  en  garder  comme  du  choléra,  tirneo  Danaoa  f 
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Si  elles  s'y  laissent  aller,  la  France,  l'Europe  sont  ruinées,  perdues,  et 
l'Angieterre  tient  le  monde  sous  sa  domination  oppressive.  Pour  mieux 
inculquer  au  lecteur  Tidée  que  les  rt'clamations  actuelles  en  faveur  d'un 
tarif  des  douanes  (|ui  soit  libéral  sont  d'origine  anglaise,  il  l'inscrit  dans 
le  titre  même  de  son  vQlume  ;  car,  dans  ce  titre,  il  qualifie  de  théorie 
anglaise  l'opinion  qu'il  combat.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  de  l'éru-* 
dition  avec  lui,  et  de  lui  démontrer  en  détail  que  la  pensée  de  la  liberté 
commerciale  est  tout  autant  française  que  britannique,  elle  est  vieille 
comme  le  monde.  Je  le  renvoie  à  un  excellent  volume  récemment  pu- 
blié par  M.  Baudrillart,  un  jeune  philosophe  aussi  celui  là;  mais  un  qui 
reste  fidèle  à  son  drapeau,  et  qui,  lorsqu'il  écrit,  procède  avec  le  calme, 
la  raison  et  l'exactitude  philosophiques,  ce  qui  ne  nuit  pas  à  son  talent. 
Il  y  verra,  par  des  citations  développées,  que  les  grands  esprits  du  sei- 
zième siècle  étaient  imbus  du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Plus 
tard,  qui  donc  a  écrit  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  pages  plus 
éloquentes  que  ïurgot?  qui  l'a  justifiée  par  des  raisonnements  plus  ser- 
rés que  Franklin,  qui  n'était  pas  Anglais?  Et  le  plus  violent  ennemi 
qu'ait  jamais  eu  l'Angleterre,  le  grand  Napoléon  lui-même,  sur  son  ro- 
cher de  Sainte-Hélène,  n'a-t-il  pas  prononcé  ces  paroles  remarquables  : 
Nous  devons  nous  rabattre  désoi^mais  sur  la  libre  navigation  des  mers  et  suf 
l'entière  liberté  d'un  échange  universel!  Au  surplus,  oubliant  les  paroles 
qu'il  avait  écrites  sur  le  titre  de  son  volume,  M.  Gouraud  dit  lui-même 
(page  ^55)  que  l'initiative  de  ce  qu'il  appelle  le  libre  échange  est  due  à 
un  Français,  Quesnay,  le  médecin  de  Louis  XV. 

Historiquement  parlant,  et  d'après  ses  propres  paroles,  l'assertion 
de  M.  Gouraud,  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  est  une  idée 
anglaise,  est  donc  absolument  dépourvue  de  justesse.  Mais  elle  a  un  autre 
défaut  encore  :  c'est  un  triste  expédient  aujourd'hui  que  d'attiser  les 
haines  nationales;  et  ici  c'est  d'une  injustice  souveraine.  L'AngI(*terre,  en 
adoptant  un  tarif  très-libéral  pour  les  douanes,  y  a  procédé  de  la  façon 
la  plus  simple  et  la  plus  droite  ;  elle  n'a  cherché  à  influencer  personne  ; 
elle  a  diminué  ou  supprimé  les  droits  sur  les  marchandises  étrangères, 
sans  revendiquer  aucune  réciprocité.  Il  faut  avoir  le  prisme  de  la  pas- 
sion devant  les  yeux  pour  apercevoir  quoi  que  ce  soit  de  machiavélique 
dans  une  politique  pareille.  La  machination  de  l'Angleterre  consiste  à 
offrir  aux  autres  nations,  par  son  propre  exemple,  la  preuve  qu'en  re- 
nonçant aux  restrictions  abusives  et  innombrables  dont  se  composait  ja- 
dis la  législation  commerciale,  on  développe  à  un  degré  inespéré  la 
prospérité  nationale.  Au  point  de  vue  où  se  place  M.  Gouraud,  l'Angle- 
terre, en  réduisant  son  tarif  comme  elle  l'a  fait  sans  réclamer  la  récipro- 
cité, devrait  lui  paraître  niaise  et  non  pas  machiavélique. 

L'Angleterre  occupe  une  très-grande  place  dans  le  livre  de  M.  Gou- 
raud, toujours  à  peu  près  sous  la  figure  de  la  perfide  Albion.  A  l'égard  de 
cette  nation,  le  langage  de  M.  Gouraud  rappelle  tout  à  fait  celui  de  feu 
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Barëre  df*  Vieusac.  io  soupçonnerais  que  M.  C.ouraud  s'est  préparé  à 
écrire  son  livre  en  méditant  les  fameux  rapports  que  ce  rliéteur  adres- 
sait à  la  Convention  nationale  siu'  Pitt  et  Cobonrg.  Ce  qui  contribuerait 
à  me  le  faire  croire,  c'est  qu'il  met  volontiers  en  scène  Pitt  ;  et  il  en 
trace  exactement  la  même  silhouette  que  le  citoyen  Barère.  Je  dois  difé 
pourtant  qu'il  ne  nomme  pas  Cobourg.  O  sera  là,  vraisemblablement, 
qu'il  aura  pris  aussi  ces  allures  déclamatoires  qu'il  affecte  d'un  bout  à 
l'autre  de  son  livre,  et  ce  ton  hautaiii  qui  ne  sied  à  personne,  mais  qui  a 
quelque  chose  de  particulièrement  choquant  de  la  part  d'tm  jeune  homme 
qui  a  encore  ses  éperons  à  gagner. 

La  partie  rationnelle  du  livre  de  M.  Gouraud  est,  on  le  voit,  fort  peU 
raisonnable  ;  elle  n'offre  aucunement  le  caractère  philosophique  qu'on 
aurait  espéré  y  rencontrer.  Si  l'on  examine  cet  ouvrage  au  point  de  vue 
des  faits,  on  le  trouvera  plus  faible  encore.  M.  Gouraud  est  étranger  à  ces 
matières,  et  quand  il  en  écrit,  il  est  exposé  à  prendre  le  nom  d'un  port 
pour  un  nom  d'homme.  Son  ignorance  là-dessus  est  tellement  radicale, 
que  les  événements  historiques  eux-mêmes,  du  moment  qu'ils  ont  trait 
âti  l-égime  commercial,  lui  échappent  absolument,  et,  quand  il  les  veut 
citer,  il  les  défigure  et  les  estropie.  Toute  la  partie  historique  de  son 
livre  fourmille  d'erreurs,  j'en  citerai  bientôt  quelqties  exemples  ; 
mais  auparavant  j'ai  à  signaler  un  procédé  d'argumentation  qui  lui  est 
familier,  et  qui  reparaît  surtout  dans  cette  partie  de  son  livre.  M.  Gouraud 
a  lu  dans  les  traités  de  rhétorique  que  la  répétition  était  une  figure  d'un 
gfand  effet  ;  malheureusement,  il  applique  cette  règle  des  rhétoriciens 
aux  assertions  les  plus  inexactes.  Or,  si,  comme  le  disait  Pascal  auxi'é- 
vérends  Pères  contre  lesquels  il  discutait  et  qui  lui  citaient  des  moitiés, 
si  un  moine  n'est  pas  une  raison,  une  erreur  qu'on  répète  l'est  encore 
mdins.  Les  erreurs  que  notis  allons  prendre  pour  exemple,  entre  vingt 
autres,  sont  toutes  présentées  par  lui  avec  un  luxe  de  répétitions.  On 
dirait  d'un  homme  qui  cherche  à  s'enivrer  de  sa  propre  parole. 

S'agit-il  de  l'origine  du  système  commercial  actuel  de  la  France, 
M.  GoUraud  l'attribue  à  l'empereur  Napoléon  I".  Il  a  soin  de  le  répéter 
en  dix  endroits  différents.  Napoléon  P'  est  un  saint  fort  écouté  en  para- 
dis aujourd'hui,  et  heureux  sont  les  clients  placés  sous  son  patronage. 
Mais  enfin  ce  n'est  pas  de  lui  que  date  le  système  commercial  actuel  de 
la  France,  avec  le  luxe  de  prohibitions  qui  le  distingue.  Le  patron  du 
système  prohibitif  est  un  saint  beaucoup  moins  en  crédit  ;  c'est  le  Direc- 
toire exécutif,  car  ce  système  a  été  fondé  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V. 
Ici,  je  ferai  une  courte  digression  qui  est  de  nature  à  faire  ressortir 
l'esprit  qui  anime  la  coterie  proteclioniste,  l'âpreté  de  ses  prétentions  et 
là  puissance  des  moyensdont  elle  dispose.  Dans  la  pensée  du  Directoire 
et  des  hommes  législatifs  de  l'époque,  la  loi  du  10  brumaire  an  V  n'était 
qu'une  loi  de  guerre  ;  elle  fut  votée  sous  la  pression  de  haines  natio- 
nales portées  jusqu'à  la  fut-eur  ;  elle  en  porte  même  la  marque  dans  le 
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titre  même  sous  lequel  elle  est  inscrite  au  Bulletin  des  lois  :  Loi  qui  p-o- 
hibe  r importation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises;  elle  offre  des 
signes  auxquels  on  reconnaît  l'aveuglement  extrême  où  l'on  devait  être 
sous  l'empire  des  passions  qui  dominaient  alors.  Pour  mieux  atteindre 
les  marchandises  anglaises,  la  loi  du  10  brumaire  an  V  assimile  à  celles- 
ci  presque  tous  les  produits,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine.  Après  quarante 
ans  de  paix,  cette  loi  subsiste  encore  ;  elle  est  la  base  de  notre  tarif. 
Les  intérêts  privés  qui  profitent  de  la  protection  abusive  résultant  de  la 
prohibition  absolue  ont  réussi,  contre  toute  vraisemblance  et  contre 
tout  bon  sens ,  à  faire  subsister  à  peu  près  intacte  jusqu'à  ce  jour  cette 
loi  de  circonstance,  au  mépris  de  l'intérêt  public.  Je  ne  connais  pas  de 
plus  frappant  exemple  de  la  facilité  que  les  intérêts  particuliers  ont,  chez 
notre  nation  pourtant  si  intelligente,  à  se  faire  sacrifier  l'intérêt  géné- 
ral. El  le  projet  avoué  des  chefs  protectionistes  est  aujourd'hui  encore 
d'éterniser  les  effets  de  cette  loi  du  10  brumaire  an  V,  monument  de 
passions  violentes  et  insensées. 

Mais  revenons  à  M.  Gouraud,  et  reprenons  l'indication  que  nousavions 
commencée  de  quelques-unes  des  bévues  matérielles  dont  est  rempli 
son  livre. 

M.  Gouraud,  qui  veut  des  parrains  illustres  pour  le  système  commercial 
restrictif  à  outrance  qu'il  préconise,  imagine  de  s'appuyer  aussi  des  noms 
respectés  de  Colbert  et  de  Washington.  Là  encore  il  commet  une  erreur 
grossière,  et,  fidèle  à  son  système,  il  ne  manque  pas  de  la  répéter  à 
satiété.  Colbert  et  Washington  n'étaient  pas  prohibitionistes,  la  preuve 
en  est  bien  claire  :  le  tarif  de  la  France  sous  Colbert  et  le  tarif  des 
Etats-Unis  sous  Washington  ne  contenaient  pas  de  prohibitions  com- 
merciales, et  ils  n'offraient  que  des  droits  presque  tous  très-modérés. 
Et  encore,  quelque  modéré  que  fût  le  tarif  de  Colbert,  ce  grand  ministre 
avait  soin  d'avertir  les  manufacturiers  qu'ils  devaient  considérer  comme 
provisoire  le  privilège  qu'il  leur  conférait  ainsi.  «  Ce  sont  les  béquilles  de 
r  enfance  que  je  vous  ai  données  »,  écrivait- il  aux  Lyonnais.  Je  me  per- 
mettrai de  demander  ici  à  M.  Gouraud  qu'il  me  dise,  en  son  âme  et 
conscience,  si  avant  de  s'étayer  du  tarif  de  Colbert  et  de  celui  de  Was- 
hington, il  a  pris  la  peine  d'y  jeter  même  un  regard  rapide;  je  crois , 
quant  à  moi,  qu'il  n'en  sait  pas  le  premier  mot.  Les  partisans  les  plus 
prononcés  de  tous  ceux  que  compte  la  liberté  du  commerce  en  France 
considéreraient  comme  une  éclatante  victoire  le  rétablissement  du  tarif 
de  Colbert.  On  lit  dans  un  écrit  très-recommandable  d'un  employé  des 
douanes,  M.  de  Saint-Ferreol  {Exposition  du  système  des  douanes,  page 
68;,  que  les  produits  manufacturiers  n'étaient  pas  taxés  à  plus  de  5  pour 
100.  Je  renvoie  ici  à  une  note  '  quelques  termes  de  comparaison  entre 
le  tarif  de  1667  et  le  tarif  actuel  (1852). 

'  Les  laines  payaient  alors  7  fr.  51  c.  par  100  kil.  ;  aujourd'hui  c'est  22  pour 
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Quant  au  tarif  américain  sous  Washington,  il  en  fut  fait  plusieurs  édi- 
tions. Si  l'on  S'y  reporte,  on  constatera  que  les  droits  qu'ils  portaient , 
et  qui  sont  à  peu  près  tous  ad  valorem,  sont  fixés  au  plus  à  15  pour  400, 
plus  souvent  à  10  ou  à  5,  Et  puis,  c'étaient  des  droits  fiscaux,  pour  le 
moins  autant  que  des  droits  protecteurs  ;  le  préambule  des  lois  de  doua- 
nes votées  sous  la  présidence  de  Washington  le  dit  formellement. 

Faut-il  apprécier  les  conséquences  du  traité  de  commerce  de  1786 
avec  l'Angleterre  ?  M.  Gouraud  affirme  que  ce  traité  eut  pour  la  France 
des  conséquences  désastreuses,  et  il  le  répète  avec  une  prédilection  par- 
ticulière en  vingt  endroits  de  son  livre.  Il  prend  sur  ce  sujet  une  sorte  de 
ton  lyrique  ;  jamais  on  n'écrivit  de  l'économie  politique  avec  semblables 
hyperboles  et  autant  de  métaphores.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  aime  à 
parler  de  Pitt  dans  le  style  de  Barère.  Je  ferai  remarquer  même,  en  pas- 
sant, que  pour  mieux  faire  ressortir  ce  qu'il  dit  être  le  machiavélisme 
de  Pitt,  il  insulte  à  la  mémoire  d'un  homme  d'Etat  justement  renommé, 
M.  de  Vergennes,  sous  lequel  fut  négocié  ce  traité  de  commerce,  et  qui 
même  en  a  signé  un  complément  daté  du  15  janvier  1787  (le  traité 

100  ad  valorem,  ce  qui  est  bien  davantage;  les  chanvres  bruts  ou  teilles,  1  fr. 
88  c.,  aujourd'hui  8  fr.  80  c;  les  chanvres  peignés,  1  fr.  88  c,  aujourd'hui 
16  fr.  50  c.  ;  les  lins,  5  fr.  ;  aujourd'hui,  s'ils  sont  simplement  teilles,  S  fr.  50  c, , 
s'ils  sont  peignés,  16  fr.  SO  c.  ;  les  cotons  bruts  qui  servaient  alors  à  faire  des 
objets  de  luxe,  et  qu'à  ce  titre  on  pouvait  avoir  la  tentation  de  frapper  lourde- 
ment, 11  fr.  23  c,  aujourd'hui  22  fr.  ;  les  cotons  filés,  57  fr.  So  c,  aujourd'hui, 
au-dessus  du  n"  143,  770  fr.  ;  s'ils  sont  retors,  880  fr.,  et  au-dessous  du  n°  145 
ils  sont  prohibés.  La  fonte  en  gueuses,  63  c,  aujourd'hui,  7  fr.  70  c.  ;  la  fonte 
ouvrée,  7fr.  30  c,  aujourd'hui  prohibée;  les  fers  en  barres,  sans  distinction  de 
gros  et  de  petits,  2  fr.  23  c,  aujourd'hui  de  20  fr.  62  c.  »  41  fr.  2o  c.  ;  les  fers 
ouvrés,  7  fr.  50  c,  aujourd'hui  prohibés  sauf  quelques  exceptions  ;  les  outils  en 
fer  rechargé  d'acier,  7  fr.  50  c.,  aujourd'hui,  154  fr.  ;  l'acier,  5  fr.  26  c. ,  aujour- 
d'hui l'acier  naturel,  66  fr. ,  l'acier  fondu,  152  fr.  ;  les  limes,  6  fr.,  aujourd'hui 
les  ordinaires,  220  fr.  et  les  fines,  275  fr.  ;  les  tissus  de  coton,  14  centimes,  au 
jourd'hui  prohibés;  les  tissus  de  laine,  3  fr.  10  c,  aujourd'hui  prohibés. 

Quant  aux  subsistances,  les  bœufs  payaient  en  1667,  5  fr.  52  c.  par  tête,  au- 
jourd'hui, 55  fr.  ;  les  porcs,  1  fr.  84  c,  aujourd'hui,  15  fr.  20  c.  ;  les  moutons, 
1  fr.  58  c,  aujourd'hui,  5  fr.  50  c;  les  viandes  salées,  7  fr.  51  c,  aujour- 
d'hui, 55  fr.  ;  le  beurre,  2  fr.  24  c,  aujourd'hui,  5  fr.  50  c,  et  s'il  est  salé,  5  fr. 
50  c;  l'huile  d'olive, 4  fr.  70c.,  aujourd'hui,  27  fr.  50  c. 

Les  étoffes  de  soie  payaient,  quand  elles  étaient  brochées  d'or  ou  d'argent, 
9  fr.  46  c.  par  mètre,  et  la  moitié  quand  elles  étaient  sans  mélange  d'or  et  d'ar- 
gent; aujourd'hui  les  articles  analogues  payent  des  droits  de  54  fr.  10  c,  et  de 
28  fr.  90  c.  par  kilogramme.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'alors  ces  articles  étaient 
d'un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'aujourd'hui. 

Rappeldiîs  que,  dans  les  évaluations  en  francs  des  droits  établis  sous  Louis  XIV, 
nous  sommes  parti  de  ce  que  la  livre  d'alors  contenait  la  même  quantité  d'argent 
fin  que  1  fr.  84  c. 

T.  XXXVI.  —  15  Août  185S.  16 
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même  porte  la  date  du  26  septembre  1786).  D'après  M.  Gouraud,  après 
le  traité  de  1786,  qu'il  qiuilifie  fort  mal  à  propos  de  libre-échange  (page 
267),  «  trois  ans  achevèient  de  rédnire  h  néant  tout  ce  qui  restait  de  la 
«  création  industrielle  de  Colbert.  Manufactures  de  soie,  de  rubans,  de 
«  faïences,  ateliei-s  de  sellerie,  fabriques  d'équipage,  tout  périt.  Notre 
«  marine  marchande,  si  prospère  autrefois,  tomba  dans  l'état  le  plus  mi- 
«  sérable,  etc.,  etc.  »  Ailleurs,  page  170  :  «  Ce  traité  de  1786,  en  moins  de 
«  sept  ans  (c'était  tout  à  l'heure  en  trois  ans),  ruina  nos  manufactures  et 
«  notre  marine  marchande,  et  procura  au  commerce  anglais  un  tel  dé- 
<«  bouché  que,  quelque  lourds  qu'ils  fussent ,  il  put  du  moins  supporter 
«  ses  impôts.  »  M.  Gouraud  a  vingt  phrases  de  la  même  force  sur  ce  su- 
jet. A  de  pareils  discours,  on  croirait  que  le  traité  de  1786  abaissa  toutes 
les  barrières  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qu'il  donna  lieu  à  une  im- 
mense quantité  d'importations  anglaises,  qu'il  anéantit  notre  industrie  et 
notre  navigation.  Tout  cela  est  un  tableau  de  fantaisie.  Premièrement, 
le  traité  de  1786  consistait  en  un  nombre  restreint  de  concessions  réci- 
proques, et,  secondement,  ces  concessions  n'eurent  sur  les  importations 
respectives  que  des  effets  bornés.  D'après  Arnould,  qui  est  la  meilleure 
autorité  sur  la  matière,  les  importations  d'articles  manufacturés  d'Angle- 
terre en  France  furent  en  1787  de  33  millions;  en  1788,  de  27;  en  1789, 
de  23  seulement.  Or,  avant  le  traité,  elles  étaient  de  16,  c'est-à-dire  de 
7  millions  seuletlient  de  moins  qu'après.  Ce  simple  renseignement,  que 
'jextrais  de  la  Balance  du  commerce  d'Arnould,  suffit  pour  renverser  tout 
réchafaddaçje  de  M.  Gouraud.  Notre  auteur ,  dans  son  incomparable 
ignorance  dii  sujet  qu'il  traite,  cite  les  fabriques  de  soieries  et  de  rubans 
parmi  celles  qui,  suivant  lui,  furent  ruinées  en  France.  Or,  s'il  est  un  fait 
constant,  c'est  qu'à  cette  époque  et  beaucoup  plus  tard,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  les  fabriques  anglaises  de  tous  articles  en  soie  ont  été  dans 
l'enfance  en  comparaison  des  nôtres,  si  bien  que  par  le  traité  de  1786 , 
les  Anglais  stipulèrent  spécialement  (art.  0,  §  7)  que  les  soieries  françaises 
continueraient  d'être  prohibées  chez  eux.  M.  Gouraud  me  permettra 
donc  de  lui  dire  :  il  n'a  lu  ni  le  traité  de  1786,  ni  les  documents  du 
temps.  S'il  avait  pris  cette  peine,  il  saurait  que  le  traité  de  1786  n'eut  que 
des  conséquences  très-bornées,  qu'il  fut  plutôt  utile  que  nuisible  à  nos 
ateliers,  et  que,  s'il  causa  dii  dérangement  dans  quelques  branches  d'in- 
dustrie, ce  fut  simplement  par  suite  du  régime  intérieur  de  l'industrie 
française,  régime  de  monopole,  en  vertu  duquel  nos  manufacturiers  fu- 
rérit  empêchés  d'employer  les  métiers  anglais.  Mais  M.  Gouraud  paraît 
n'avoir  étudié  l'histoire  économique  de  la  France  que  dans  les  récits  ro- 
manesques d'une  coterie  qui  a  ses  motifs  pour  être  passionnée  en  faveur 
du  régime  prohibitif,  et  qui ,  dans  l'aveuglement  de  sa  passion  ,  fabri- 
que des  faits  quand  l'histoire  ne  lui  en  fournit  pas. 

Passe  encore  pour  les  bévues  relatives  à  Colbert,  à  Washington,  au 
traité  de  1786,  à  Napoléon  même.  Mais  au  moins  M.  Gouraiid  serait  tenti 
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de  ne  pas  ignorer  les  événements  contemporains.  Un  point  intéressant  à 
éclaircir  pour  le  public  français  était  celui-ci  :  Quels  ont  été  les  résultats 
du  système  commercial  libéral  qu'a  adopté  l'Angleterre  V  Une  autre  ques- 
tion non  moins  importante  était  de  savoir  quel  accueil  les  gouverne- 
ments qui  comptent  en  Europe  ont  fait  à  la  réforme  du  tarif  anglais  ; 
quelle  direction  ils  donnent  à  leurs  tarifs  depuis  cette  réforme,  si  c'est  celle 
d'une  liberté  tempérée  ou  celle  d'un  protectionisme  renforcé?  Sur  le 
premier  point,  tout  le  monde  en  Angleterre  s'accorde  à  reconnaître  que 
les  résultats  ont  été  admirables,  que  la  réforme  de  sir  Robert  Peel  a  ré- 
pandu sur  le  pays  une  prospérité  jusqu'alors  inconnue,  et  que,  par  l'ini- 
pulsion  qu'elle  a  donnée  au  bien-être  des  populations  et  par  la  con- 
tîance  qu'elle  leur  a  inspirée  envers  le  gouvernement ,  elle  a  épargné  à 
la  Grande-Bretagne,  en  1848,  les  horreurs  d'une  révolution.  Ce  sont  ces 
bienfaits  signalés,  évidents,  qui  ont  déterminé  la  conversion  des  hommes 
les  plus  connus  auparavant  par  leur  opposition  au  principe  de  liberté 
commerciale,  celle  de  lord  Derby  et  de  M.  d'Israeli,  par  exemple.  Or, 
maintenant  voici  venir  un  jeune  homme  sans  expérience  et  sans  auto- 
rité, qui  ne  connaît  f^s  l'Angleterre,  qui  n'en  sait  même  pas  la  langue 
(c'est  au  moins  ce  que  ferait  croire  la  traduction  hasardée  qu'il  donna 
une  fois  de  certains  documents  anglais).  Il  prend  sur  lui  de  contredire 
l'opinion  unanime  que  se  sont  formée  sur  leur  propre  pays  les  hommes 
d'Etat  de  cette  nation,  si  renommée  pour  l'intelligence  et  la  sagesse  de 
son  gouvernement,  et  de  leur  faire  d'un  ton  haut  la  leçon  sur  ce  qui  con- 
vient à  leur  pays.  Ici,  M.  Gouraud  a,  plus  encore  qu'ailleurs,  dépassé 
toutes  les  bornes. 

Quant  aux  errements  que  l'Europe  s'est  mise  à  suivre  depuis  1846, 
année  de  la  réforme  des  lois  sur  les  céréales  en  x\ngleterre,  c'est  un  point 
de  fait  sur  lequel  il  était  facile  à  M.  Gouraud  de  s'éclairer.  Il  est  notoire 
que,  depuis  lors,  tous  les  gouvernements,  à  peu  près  sans  exception,  ont 
complètement  refait  leurs  tarifs,  et  qu'ils  en  ont  effacé  la  prohibition  pres- 
que absolument.  Pour  n'en  citer  que  trois  qui  ne  passent  pas  pour  no- 
vateurs, et  qui  sont  considérables,  nous  mentionnerons  l'Espagne,  la 
Russie,  l'Autriche,  et  nous  renverrons  M.  Gouraud  à  l'acte  des  Gortès  du 
17  juillet  1849,  à  l'ukase  du  25  octobre  1850,  et  au  décret  de  l'empereur 
d'Autriche  du  6  novembre  1851.  Nous  répétons  que  les  gouvernements 
moindres  en  très-grand  nombre  ont  fait  des  lois  ou  des  décrets  sembla- 
bles, et  que  la  même  tendance  existe  en  Amérique.  Voilà  un  fait  con- 
stant, de  la  vérification  la  plus  simple.  En  présence  de  ce  fait,  comment 
se  comporte  M.  Gouraud  ?  Il  imagine  que  ce  fait  n'existe  pas,  et  que  c'est 
le  fait  opposé  qui  existe.  C'est,  il  faut  le  dire,  une  manière  assez  habituelle 
auxprohibitionistes.  Us  sont  les  grands  romanciers  de  l'époque.  Mais  ici, 
en  vérité,  il  faut  le  voir  pour  le  croire.  Tout  un  chapitre  de  l'ouvrage  de 
M.  Gouraud  est  consacré  à  développer  du  ton  le  plus  aftîrmatif  et  le  plus 
superbe,  à  grand  renfort  de  figures  de  rhétorique,  cette  assertion  maté- 
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riellement  et  absolument  fausse,  que  le  monde  entier  a  pris  le  contre-pied 
de  l'Angleterre,  et  que,  plus  l'Anj^Meterre  s'avance  dans  les  voies  de  la 
liberté  commerciale,  plus  le  monde  se  jette  dans  le  protectionisme. 

A  un  trait  pareil,  le  lecteur  sérieux  n'a  ])!us  qu'une  chose  k  faire, 
c'est  de  fermer  le  livre  et  de  plaindre  l'auteur  qui  prête  sa  plume  à  une 
cause  qu'il  faut  servir  par  de  tels  moyens. 

C'estce  quenotre  premier  mouvement  était  de  faire,  et  par  ménagement 
pour  un  jeune  écrivain  ,  ainsi  que  pour  la  philosophie  sous  les  couleurs 
de  laquelle  il  se  présentait,  nous  n'eussions  pas  entretenu  le  public  de  ce 
malheureux  Essai,  si  une  Association  puissante  n'eût  pris  le  livre  sous  son 
patronage,  ne  l'eût  adopté  pour  son  manifeste.  Nous  voulons  parler  de 
l'Association  qui  s'arroge  le  titre  d'Association  pour  la  défense  du  travail 
national,  tandis  qu'elle  ne  s'agite  que  pour  le  maintiendu  régime  pro- 
hibitif, et  pour  perpétuer  le  tarif  actuel  de  la  France,  malgré  les  graves 
abus  qui  le  signalent.  Cette  Association  adresse  le  volume  de  M.  Gouraud 
à  une  foule  de  personnes  notables,  avec  une  circulaire  portant  les  signa- 
tures de  ses  chefs.  Il  y  est  dit  que  «  l'Association  a  jugé  à  propos  de  le 
propagera  ses  frais  dans  l'intérêt  des  saines  doctrines  économiques.  » 
Je  dois  dire  qu'elle  n'ajoute  pas  «  et  de  la  vérité.  »  Cette  adoption  publi- 
que donne  une  certaine  importance  à  la  composition  de  M.  Gouraud,  et 
nous  a  déterminé  à  la  signaler.  Nous  joignons  nos  recommandations  à 
celle  que  les  chefs  de  l'Association  prohibitioniste  expriment  quand  ils 
disent  :  «  Nous  prenons  la  liberté  de  vous  en  adresser  un  exemplaire 
avec  prière  de  vouloir  bien  le  lire  avec  attention.  »  Avec  un  peu  d'at- 
tention on  reconnaît,  en  efîet,  que  c'est  une  œuvre  faite  sans  aucun  res- 
pect pour  les  règles  de  toute  bonne  discussion,  sans  égard  pour  les  prin- 
cipes, sans  aucune  connaissance  du  sujet.  Une  cause  qu'on  est  réduit  à 
soutenir  par  de  pareils  moyens  est  une  cause  perdue  sans  retour.  M.  Gou- 
raud a  cru  écrire  pour  la  cause  protectioniste  :  nous  comptons  que  tout 
homme  intelligent  et  modéré  qui  l'aura  lu  deviendra  par  réaction  un  par- 
tisan de  la  cause  libérale  que  nous  espérons  bientôt  voir  triompher. 

MICHEL   CHEVALIER. 
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Système  de  la  science  de  l'Etat  [System  der  Staatswiasenschafi),  par  L,  Stein, 
('■'■  vol.  (Statistique  de  lu  population  et  économie  politique),  Stutlgard  et 
Tubingue,  Colla,  18o2,  iM-8.  —  Traité  d'économie  politique,  etc.  [Lehrhuch 
der  politischen  OEconomie ,  etc.),  par  Ch.  H.  Rau  ,  professeur  à  l'Univer- 
sité  d'Heidelberg.  Heidelberg  ,  Winter,  1847-1851,  4  vol.  in-8,  etc.,  etc. 

«  Les  économistes  allemands,  ditrautem'  de  Y  Histoire  de  l' économie  po- 
litique (chap.  XLv),  ont  considéré  la  science  (économique)  d'un  point  de 
vue  philosophique  et  politique  qui  les  distingue  entièrement  des  autres 
écrivains  européens.  Peu  s'en  faut  qu'à  leurs  yeux  l'économie  politique 
ne  soit  que  la  science  de  l'administration,  la  science  de  l'Etat,  la  réunion 
des  sciences  camérales,  comme  ils  l'appellent.  Ils  y  comprennent  pres- 
que toujours  la  diplomatie,  le  droit  constitutionnel,  la  statistique  et  même 
la  police  de  l'Etat,  amalgame  étrange  où  les  meilleurs  esprits  n'auraient 
pas  manqué  de  se  perdre,  si  la  ditîiculté  même  du  sujet  ne  leur  avait  pas 
imposé  une  réserve  salutaire.  » 

Ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  ce  passage  ne  saurait  être  imputé  à  M.  Blan- 
qui.  Le  savant  académicien  nous  déclare  lui-même  •,  qu'étranger  à  la 
langue  allemande,  il  n'a  raisonné  que  d'après  les  notes  fournies  par 
Théodore  Fix.  Ce  dernier  a,  en  effet,  exprimé  plusieurs  fois  cette  opinion, 
notamment  dans  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises  (Paris, 
Guillaumin),  au  mot  Economie  politique. 

«  Les  Anglais  et  quelques  économistes  français,  dit-il,  ne  voient  dans  l'é- 
conomie politiqueque  lascience  des  richesses;  les  Allemands,  au  contraire, 
pensent  que  l'administration  d'un  pays,  la  gestion  intérieure  d'un  Etat 
constituent  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  science  économique.  Nous 
admettons  cette  dernière  théorie,  et  nous  croyons  qu'il  est  impossible  de 
détacher  la  formation  et  le  progrès  des  richesses  des  institutions  admi- 
nistratives d'un  pays.  Les  impôts,  les  finances,  l'instruction,  l'éducation 
sont  autant  d'éléments  qui  hâtent  ou  qui  ralentissent,  selon  qu'ils  sont 
bien  ou  mal  entendus,  la  prospérité  matérielle  d'un  Etat.  » 

'  Dans  Tavant-propos  de  la  Bibliographie  de  son  Histoire  de  l'économie  poli- 
tique. 
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Nous  n'avons  pas  h  disenter  ici  l'opinion  personnelle  de  Théodore  Fix  ; 
nous  allirnions  seulement  qu'elle  n'est  partagée  par  aucun  des  économistes 
allemands  postérieurs  au  dix -huitième  siècle',  qui  ont  tous  parfeitement 
distingué  l'économie  politique  de  l'administration.  J.-B.  Say,  dont  le 
Ti'aité  a  paru  pour  la  première  fois  en  1804,  était  seul  autorisé  à  faire  un 
tel  reproche  à  l'Allemagne,  car,  lorsqu'il  publia  son  célèbre  ouvrage,  la 
Science  camérale,  ou  plutôt  la  Caméralisdque,  llorissait  encore  de  Vautre 
côté  du  Rhin. 

La  Caméralistique,  sans  doute,  n'était  pas  la  science  économique,  ce 
n'était  même  pas  une  science  ;  mais  pendant  longtemps  elle  en  a  tenu 
lieu  et,  en  définitive,  elle  lui  a  préparé  les  voies.  Son  origine  date  de 
loin.  Au  moyen  âge,  la  majeure  partie  des  revenus  des  princes  allemands 
provenaient  de  leurs  nombreux  domaines  et  des  droits  réçjaliens.  Ces  do- 
maines étaient  administrés  par  des  régisseurs  qui  en  versaient  les  pro- 
duits entre  les  mains  des  chambellans,  maréchaux,  écuyers-tranchants  et 
échansons.  Ces  charges  étant  devenues  héréditaires,  elles  échurent  sou- 
vent à  des  hommes  incapables  ou  peu  scrupuleux,  de  sorte  que  les  princes 
durent  confier  la  gestion  supérieure  de  leurs  biens  à  des  fonctionnaire? 
spéciaux  {conseillers)  qui,  réunis  en  conseil,  formèrent  une  chambre, 
Cammer  ou  Kammer.  Pour  distinguer  cette  chambre  des  conseils  ana- 
logues, on  la  nomma  Rentkammer  ou  Domœnen- Kammer ,  et  avant  l'éta- 
blissement ou  l'extension  du  système  représentatif,  souvent  la  Kamfner 
tout  court.  L'empereur  Maximilien  fut  le  premier  qui  fonda  des  chambres 
chargées  de  l'administration  des  domaines  ou  des  rentes  :  l'une,  en  1498, 
à  Inspruck,  l'autre,  en  1501,  à  Vienne.  Cet  exemple  ne  tarda  pas  à  être 
suivi,  et  bientôt  presque  tous  les  princes  avaient  introduit  cette  utile 
institution. 

On  n'exigeait  nullement  de  ces  conseillers  qu'ils  fussent  des  savants. 
Quelques  notions  de  droit,  d'économie  rurale  et  forestière,  de  compta- 
bilité suffisaient.  Ce  qu'on  demandait  surtout  à  ces  administrateurs, 
c'était  de  la  probité,  des  habitudes  d'ordre  et  l'art  de  faire  valoir  d'une 
manière  avantageuse  les  propriétés  des  princes.  A  cette  époque,  la  Ca- 
méralistique  comptait  parmi  les  arts  libéraux,  et  on  la  considérait  comme 
l'un  des  plus  difficiles. 

Cependant,  l'administration  des  domaines  ne  formait  qu'une  partie  des 
attributions  de  la  chambre  des  rentes.  Le  revenu  du  prince  ou  de  l'Etat, 
identique  alors,  se  composait  encore  de  droits  de  diverses  natures,  aux- 
quels vinrent  s'ajouter  peu  à  peu  des  impôts  assez  variés.  Avec  le  temps, 
ce  nouveau  genre  de  revenu  devint  même  plus  considérable  que  celui  des 
domaines,  et  le  modeste  savoir  des  anciens  conseillers  dut  s'accroître  avec 

— 9 

'  Nous  citerons  notamment,  parmi  ceu.x  que  nous  avons  étudiés,  Arndt,  Eise- 
len,  Bulau,  Hufeland,  Kraus,  Lotz,  Mohl,  Pœlitz,  Rotteck,  Schenk,  Riedel,  Rau, 
Schmitthenner,  Welcker,  Zacharias  et  plusieurs  autres. 
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l'importance  de  leurt^che.  Us  (Rêvaient  être  en  état  de  (discerner  les  causes 
habituelles  de  l'accroissement  et  de  la  diminution  du  produit  des  droits 
régaliens  et  des  impôts.  De  plus,  dès  qu'on  eut  remarqué,  et  on  ne  larda 
pas  à  le  faire,  que  les  droits  sont  d'autant  plus  productifs  que  le  com- 
merce est  plus  florissant,  il  fallut  étudier  les  circonstances  qui  lui  sont 
favorables  ou  nuisibles.  C'était  aborder  une  série  de  recherches  dont  i| 
était  ditiicile  d'apprécier  toute  l'étendue. 

A  mesure  que  l'horizon  s'élargissait  devant  les  membres  des  chan^bres 
de  rentes,  les  notions  scientitiques  formant  la  caméralistique  s'accrois- 
saient tellement  qu'on  songea  à  appointer  des  professeurs  chargés  de 
l'enseigner.  Frédéric  Guillaume  I^',  roi  de  Prusse  (mort  on  1740),  établit 
les  premières  chaires  de  sciences  camérales  '  aux  universités  de  tfalle  et 
de  Francfort-sur- r Oder,  et,  peu  d'années  après,  il  y  en  avait  dans  toutes 
les  universités  allemandes. 

Au  reste,  l'empressement  que  les  gouvernements  germaniques  mirent 
à  créer  des  chaires  que  l'Angleterre  et  l'Italie  durent  à  la  munificence  de 
riches  particuliers  ^  était  très-intéressé.  En  effet,  ce  qui  distinguait  alors 
l'économie  politique  allemande  de  celle  de  tous  les  autres  pays,  c'était 
son  esprit  fiscal.  Tandis  que  partout  ailleurs  elle  se  faisait  le  défenseur  of- 
ficieux des  intérêts  du  peuple,  elle  n'avait  cessé  d'être,  en  Allemagne, 
la  servante  dévouée  des  princes.  La  caméralistique  se  préoccupait  aussi  des 
causes  de  la  richesse  des  nations,  mais  c'est  uniquement  parce  que  le  pays 
le  plus  riche  procure  au  Trésor  le  revenu  le  plus  sûr  et  le  plus  abondant. 

On  aurait  tort  cependant  de  trop  dédaigner  les  travaux  des  Casser,  des 
Dithmer,  desJusti,des  Sonnenfels,  des  Jung,  desRœssig  et  de  tant  d'autres 
professeurs  du  dix -huitième  siècle.  Si  aucun  d'eux  n'a  sensiblement  reculé 
les  bornes  de  la  science,  ils  en  ont  du  moins  conservé  le  dépôt  et  l'ont 
transmis  à  leurs  successeurs,  augmenté  de  toutes  les  découvertes  des 
contemporains.  On  peut  dire  sans  exagération  que  depuis  l'invention  de 
la  typographie  aucun  ouvrage  français,  anglais,  italien,  espagnol  de  quel- 
que valeur  n'est  resté  longtemps  inconnu  en  Allemagne.  On  comprend 
que  les  professeurs  de  caméralistique  se  tenaient  toujours  au  courant  des 
progrès  réalisés  ailleurs,  et  que  ce  sont  eux  qui  répandaient,  vulgarisaient 
les  nouvelles  vérités  par  leurs  leçons.  C'est  ainsi  que  le  système  mercan- 
tile fut  remplacé  dans  l'enseignement  des  universités  allemandes  par  la 
théorie  du  produit  net,  et  la  physiocratie  y  dut  à  son  tour  céder  lap|ace 
à  la  doctrine  d'Adam  Smith. 

La  caméralistique  a  d'abord  été  composée  de  quatre  parties  ou  bran- 
ches principales  (disciplines),  savoir  :  1°  Economie  rurale,  forestière  et 
des  mines  ;  2°  Economie  urbaine  ou  industrielle  ;  3°  police  (économique 
■ 1 — 

'  On  emploie  indilTéremment  le  singulier  et  le  pluriel  ;  ce  dernier  est  plus  ra- 
tionnel, parce  que  la  caméralislique  se  compose  en  réalité  de  plusieurs  sciences. 

'  Drumraond,  en  Angleterre;  totieri,  à  Naples, 
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et  judiciaire)  ;  4"  finances.  Plus  tard,  l'économie  politique  ou  nationale 
vint  s'ajouter,  soit  simplement  comme  cinquième  partie,  soit  comme  in- 
troduction à  la  police.  Actuellement  la  caméralistique  n'existe  plus  comme 
corps  de  doctrine.  L'économie  rurale  a  été  revendiquée  par  la  science 
agricole  ;  l'économie  urbaine  ou  industrielle  s'est  transformée  en  techno- 
logie ;  l'économie  nationale  enfin,  réunie  aux  finances  et  à  la  police  (in- 
dustrielle), a  été  désignée  par  le  nouveau  nom  de  Staatsivirthschaft  '  ou 
économie  politique . 

Pendant  que  ces  progrès  se  réalisaient  dans  le  domaine  de  la  science  éco- 
nomique (de  1790  à  1810),  les  événements  avaient  fait  mûrir  et  progres- 
ser le  droit  des  gens,  le  droit  constitutionnel,  la  politique,  la  statistique  et 
peut-être  aussi  l'esprit  politique.  On  ne  tarda  pas  à  former  un  faisceau 
de  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de  l'Etat.  On  se  contenta  d'abord 
de  les  lier,  pour  ainsi  dire  matériellement,  par  la  simple  réunion  dans  le 
même  volume.  Mais  telle  est  l'influence  d'un  mot  que  celui  de  Staatswis- 
senschaft  {science  de  l'Etat)  une  fois  trouvé,  on  s'efforça  de  créer  la 
chose.  Les  essais  tentés  jusqu'à  présent  dans  ce  sens  n'ont  pas  été  tous 
heureux,  mais  quelques-uns  ont  produit  des  résultats  vraiment  remar- 
quables. Parmi  ceux  dont  les  ouvrages  sont  les  plus  estimés,  nous  citons 
Bûlau,  Eiselen,  Rotteck,  Schmitthenner,  Schœn,  Zachariae  et  surtout 
Stein. 

Ces  auteurs,  au  lieu  de  réunir  simplement  les  sciences  qui  traitent  de 
l'Etat  sous  une  dénomination  commune,  Staatmnssenschafty  ce  qui  réduit 
la  synthèse  à  l'invention  ou  à  l'emploi  d'un  mot ,  ont  préféré  procéder 
d'une  manière  plus  scientifique.  Partant  d'un  principe  général,  ils  y  rat- 
tachent, sous  forme  de  conséquences  plus  ou  moins  rigoureusement  dé- 
duites, toutes  les  matières  contenues  dans  le  droit  naturel  et  des  gens, 
la  politique,  l'économie  générale,  les  finances,  etc. 

Il  n'y  a  rien  «  d'étrange  »  dans  cette  synthèse  que  Rossi  prévit  en  la 
qualifiant  «  d'ambitieuse  »  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  «  d'amalgame  »  ;  car, 
quelles  que  soient  les  divisions  que  choisissent  les  auteurs  d'une  science 
de  l'Etat^  chacune  des  sciences  ^  qui  la  composent  conserve  son  carac- 
tère particulier  et  forme  un  tout  compacte.  Ainsi,  celui  qui  voudrait 
restreindre  ses  études  à  l'économie  politique  n'aurait  qu'à  Hre  celui  des 
volumes  d'un  Traité  des  sciences  de  VEtat,  où  se  trouve  l'exposition  de  la 
science  économique. 

L'idée  de  former  un  groupe  de  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de 
l'Etat  nous  paraît  facile  à  justifier.  Il  est  toujours  utile  d'indiquer  à  une 

*  Ce  nom  est  souvent  remplacé  par  Volkwirthschaftslehre,politische  œcono- 
mie,  et  j)lusieurs  autres  synonymes.  Voir  De  l'origine  et-de  la  filiation  du  mot 
économie  politique  et  des  divers  autres  noms  donnés  à  la  science  économique,  par 
M.  Joseph  Garnier.  N"137  et  158,  septembre  et  octobre  18S2,  t.  XXXIII,  p.  12. 

'  Ou  «  disciplines  »,  corame  disent  les  Allemands. 
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science  la  place  qu'elle  occupe  parmi  les  connaissances  humaines.  C'est 
un  moyen  d'en  déterminer  le  domaine  avec  exactitude ,  et  d'en  préve- 
nir les  empiétements  si  féconds  en  erreurs  et  en  inconvénients.  N'a-t-on 
pas  assez  reproché  à  l'économie  politique  de  ne  pouvoir  fixer  l'étendue 
de  son  ressort?  «  Dùt-il  en  rougir  pour  la  science,  dit  Rossi,  l'économiste 
doit  avouer  que  la  première  des  questions  à  examiner  est  encore  celle- 
ci  :  qu'est-ce  que  l'économie  politique,  quels  en  sont  l'objet,  l'étendue, 
les  limites? — Est-il  étonnant  qu'elle  soit  niée  par  ses  ennemis,  quand  ses 
maîtres,  ses  adeptes  les  plus  distingués  ne  savent  où  elle  commence,  ni 
où  elle  finit  '. 

Le  rapprochement  des  diverses  sciences  de  l'Etat  a  encore  le  mérite, 
assez  pratique,  de  faciliter  l'examen  des  ditïérentes  faces  d'une  même 
question.  Le  savant  est  assez  volontiers  exclusif,  il  ne  connaît  que  son 
point  de  vue,  et  souvent  il  n'admet  pas  une  influence  qui  lui  est  étran- 
gère. L'homme  d'Etat,  au  contraire,  qui  est  appelé  à  appliquer  les  théo- 
ries du  savant,  doit  embrasser  l'horizon  tout  entier.  11  est  souvent  obligé 
d'opérer  des  transactions  entre  des  intérêts  opposés,  de  concilier  des 
vues  divergentes,  de  choisir  entre  deux  maux,  et  d'approuver  peut-être 
ce  que  le  savant  aurait  blâmé.  II  n'est  pas  rare,  par  exemple,  qu'une 
même  mesure  soit  déclarée  utile  par  la  politique,  et  nuisible  par  l'écono- 
mie politique  ^. 

Au  reste,  un  petit  nombre  seulement  d'économistes  allemands  ont  es- 
sayé la  synthèse  ambitieuse  d'une  science  de  l'Etat.  La  plupart  se  sont 
bornés  à  cultiver  l'économie  politique  et  les  finances,  et  ceux-là  ont  em- 
brassé le  même  cercle  de  notions  scientifiques  que  les  économistes  fran- 
çais ou  anglais.  Aussi  définissent-ils  tous  l'économie  politique  la  science 
de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses. 

Ce  qui  distingue  profondément  les  travaux  des  économistes  allemands, 
et  ce  qui  peut-être  a  fait  naître  l'erreur  que  nous  avons  relevée  au  com- 
mencement de  cet  article,  c'est  la  division  de  l'économie  politique  en 
économie  politique  pure  et  en  économie  politique  appliquée  (quelquefois 
en  économie  politique  théorique  et  économie  politique  pratique).  Cette 
distinction  n'est  pas  inconnue  en  France  et  en  Angleterre  ;  mais  Rossi, 
M.  Senior,  et  quelques  autres  se  sont  bornés  à  l'énoncer,  sans  qu'on  ait 
jamais  essayé  d'y  avoir  égard.  En  Allemagne,  elle  a  été  introduite  dans 

'  On  connaît  les  nombreuses  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  définition  de 
l'économie  politique  ;  néanmoins,  malgré  la  différence  des  étiquettes,  on  ne  s'est 
que  très-rarement  trompé  sur  les  matières  qu'elles  doivent  couvrir. 

"  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  ici  que  l'usage  n'ait  pas  con- 
sacré un  autre  mot.  L'Economique,  déjà  employé  par  Hutcheson,  nous  semble 
devoir  être  préféré  à  VEconomie  politique.  Ce  nouveau  nom  est  plus  conforme  à 
l'étymologie,  il  est  plus  bref,  plus  exact,  évite  des  malentendus  et  peut-être 
d'autres  inconvénients  encore.  Voir  l'article  déjà  cité  de  M.  Joseph  Garnier  sur 
VOrigine  et  la  filiation  du  mot  économie  politique,  dans  les  numéros  de  juillet 
et  aoiit,  septembre  et  octobre  18S2,  tomes  XXXII  et  XXXIII. 
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les  systèmes  plutôt  par  les  circonstances  que  par  les  sayants.  En  effet,  si 
l'on  entend  par  économie  politique  appliquée  la  partie  qui  expose  l'art  c^e 
gouverneries  intérêts  matériels  d'une  nation,  la  caméralistique  a  été,  dès 
l'origine,  \mo,  économie  politique  appliquée.  Seulement,  lorsque  la  doc- 
trine des  Smith  et  des  Say  est  venue  rectilier  cet  amas  de  précepte^ 
empiriques,  et  lui  donner  la  base  scientifique  qui  lui  manquait,  les  Alle- 
mands ont  été  naturellement  portés  à  établir  le  dualisme  de  la  science  et 
de  l'art,  ou  de  la  partie  pure  et  de  la  partie  appliquée.  La  nouvelle  doc- 
trine fut  acceptée  comme  la  science,  et  la  caméralistique  fut  transfor- 
mée conformément  aux  données  de  la  première. 

Avant  de  raisonner  sur  la  classification  des  matières  suivie  habituelle- 
ment dans  les  TraiVes  et  Manwe/^' allemands ,  il  convient  d'en  donner 
une  idée. 

Commençons  par  la  partie  théorique,  ou  X économie  politique  jmre. 

Tout  homme  a  des  besoins  matériels,  et  pour  les  satisfaire  il  lui  faut 
des  objets  (biens,  giiter)  matériels  (sachgûter)  ou  des  utilités.  Ces  utilités 
acquièrent  une  valeur  en  échange  lorsqu'elles  sont  limitées,  transmissi- 
bles,  et  qu'elles  peuvent  être  appropriées.  Le  développement  des  princi- 
pes qui  se  rattachent  aux  notions  de  biens,  biens  matériels,  richesse, 
utilité,  valeur,  appartient,  selon  la  plupart  des  Allemands,  à  la  Propédeu- 
tique  ou  à  1  Introduction.  M.  Rau  en  fait  le  premier  livre  de  sa  Volks- 
wirthschaftslehre  (économie  politique  pure),  qu'il  intitule  :  Nature  des 
richesses.  M.  Stein  comprend  ces  matières  dans  sa  Théorie  des  biens  ou 
des  richesses. 

La  propédeutique  ou  l'introduction  est  suivie,  chez  MM.  Rau,  Lotsj, 
Riedel  et  la  plupart  des  autres,  de  trois  livres  ou  sections  intitulées  : 
Production,  Distribution,  Consommation.  M.  Rau  ajoute  au  cinquième 
Wyve  :  Des  industries  productives^  titre  malheureux,  selon  nous,  parce 
qu'il  fait  supposer  à  tort  que  l'auteur  admet  des  industries  non  produc- 
tives, îl  aurait  dû  supprimer  le  mot  productives,  ou  dire  :  productives 
de  biens  matériels.  Dans  ce  livre,  M.  Rau  examine  l'agriculture,  l'in- 
dustrie manufacturière  et  le  commerce  au  triple  point  de  vue  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  leurs  produits. 

M.  Eiselen  divise  l'économie  théorique  e\\  1°  générale,  et  2°  particulière. 
La  première  expose  les  lois  de  la  production ,  —  les  moyens  de  distri- 
bution,—  la  distribution!,  —  la  formation  de  la  richesse  nationale,  —la 
richesse  et  la  pauvreté.  La  deuxième  traite  ,  en  trois  chapitres ,  de 
l'économie  d'un  pays  où  prédomine  l'agriculture, — l'industrie  manufac- 
turière, —  le  commerce. 

Schmitthenner,  qui  a  également  divisé  l'économie  politique  théorique 
en  générale  et  particulière,  comprend  dans  la  pi-emière  la  théorie  des 
richesses,— de  leur  acquisition  (production),— de  leur  emploi  (distribu- 
tion et  consommation),  et  dans  la  seconde,  l'économie  privée  et  publique. 

Les   courtes   analyses  qui  précèdent  prouvent  amplement  que   la 
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science  économique  est  la  même  en  deçà  el  au  delà  du  Rhin.  Nous  al- 
lons voir  que  les  Allemands,  en  séparant  d'une  manière  tranchée  l'éco- 
nomie politique  pure  (la  science)  de  l'économie  politique  apphquée  (l'art), 
évitent  encore  de  confondre  sous  une  appellation  commune  un  traité 
d'administration  avec  une  exposition  de  l'art  de  gouverner  les  intérêts 
matériels  d'un  pays. 

Quand  môme  on  pourrait  donner  à  cette  dernière  partie  le  nom  d'ad- 
ministration, il  ne  faudrait  pas  oublier  qu'elle  est  parfaitement  séparée 
de  la  première,  puisque  justement  on  lui  donne  en  général  un  nom  par- 
ticulier. Mais  si  l'économie  politique  appliquée  était  réellement  l'admi- 
nistration, ce  seraient  les  Français  et  les  Anglais  qui  feraient  ainsi  une 
sorte  de  confusion.  Il  est,  en  etfet,  des  économistes  allemands  qui,  de 
leur  côté,  leur  adressent  ce  reproche. 

On  est  même  surpris  de  le  retrouver,  en  termes  assez  explicites,  sous 
la  plume  d'un  des  économistes  français  les  plus  distingués,  Ch.  Coque- 
lin,  qui  ne  semble  pourtant  pas  avoir  connu  les  travaux  allemands.  Nous 
le  citons  : 

«  La  distinction  ainsi  bien  posée  entre  la  science  et  l'art,  nous  avons  à 
nous  demander  maintenant  au.xquels  de  ces  deux  ordres  d'idées  l'écono- 
mie politique  appartient.  Est-ce  une  collection  de  préceptes,  une  théorie 
d'action,  ou  bien  un  ensemble  de  vérités  puisées  à  l'observation  des  phé- 
nomènes réels?  Enseigne-t-elle  à  faire,  ou  expUque-t-elle  ce  qui  se 
passe  ?  En  d'autres  termes,  est-ce  une  science,  est-ce  un  art? 

«  Il  ne  faut  pas  hésiter  un  seul  instant  à  répondre  que,  dans  son  état 
actuel,  l'économie  politique  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre  ;  c'est-à-dire  que, 
dans  la  direction  des  travaux  et  des  études  économiques,  on  donne  en- 
core aujourd'hui  un  nom  commun  à  des  choses  qui  pourraient  et  devinaient 
être  distinctes.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  dans  les  travaux  des  maîtres, 
dans  les  traités  généraux  composés  depuis  Adam  Smith,  il  se  rencontre 
un  très-grand  nombre  d'observations  vraiment  scientifiques,  c'est-à-dire 
qui  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  faire  connaître  ce  qui  se  passe,  ou  ce 
qui  est.  On  peut  même  dire  que  là  les  observations  de  ce  genre  domi- 
nent. Mais  les  avis,  les  préceptes,  les  règles  à  suivre  s'y  rencontrent  aussi 
très-fréquemment.  L'art  s'y  mêle  donc  constamment  avec  la  science  •...  » 

Nous  avons  déjà  vu  ce  que  M.  Rau  entend  par  économie  politique  pure 
ou  par  la  science  économique,  passons  maintenant  en  revue  les  matières 
qu'il  classe  dans  l'économie  politique  appliquée.  Il  lui  donne  d'abord  un 
nom  particulier,  celui  de  Volkswirthschaftspolitik  (  la  politique  de  l'éco- 
nomie nationale  *  ),  et  il  la  définit  «  l'exposition  scientifique  de  l'art  de 

'  Dictionnaire  de  l'économie  politique  de  GuillaiimlD,  art.  Economie  politique. 
'^  Selon  M.  Rau,  la  politische  OEconomie  se  divise  en  volkstvirthschaftslehre 
(théorie,  science,  doctrine),  (B^  vqlkswirthschaftspoHtiL 
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gouverner  les  intérêts  matériels  d'une  nation  » .  Cette  seconde  partie 
forme  le  deuxième  volume  de  son  Traité,  et  comprend  trois  livres. 

Le  premier  livre  est  intitulé  :  Moyens  défavoriser  la  production.  L'au- 
teur y  passe  en  revue  tous  les  agents  de  la  production  dans  leurs  rapports 
avec  l'intervention  administrative  et  l'influence  des  institutions.  Il  com- 
mence par  les  agents  de  la  production  en  général  :  le  travail  et  le  capi- 
tal, et  traite  de  la  population,  de  l'émigration,  de  l'esclavage,  delà  li- 
berté de  l'industrie,  de  l'instruction  professionnelle,  des  assurances.  Dans 
la  seconde  section,  l'auteur  examine  les  institutions  agricoles,  le  crédit 
foncier,  les  encouragements,  la  manière  de  posséder,  le  fermage,  le  mé- 
tayage ;  les  servitudes,  corvées,  dîmes  et  autres  charges;  les  biens  com- 
munaux, défrichements  ;  les  différences  entre  l'agriculture,  l'horticul- 
ture, l'économie  forestière  et  l'élève  des  bestiaux.  Une  dernière  section 
est  consacrée  aux  moyens  employés  pour  accélérer  le  progrès  de  l'in- 
dustrie'. M.  Rau  y  fait  connaître,  etapprécie  au  point  de  vue  économique, 
la  législation  industrielle  relative  aux  corporations,  manufactures,  bre- 
vets d'invention,  fraudes,  prohibitions,  encouragements,  etc. 

Le  deuxième  livre  traite  :  Des  moyens  de  favoriser  la  distribution  des 
produits.  Les  voies  de  communication  de  toute  espèce  (routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.);  les  questions  de  douanes  (libre  échange  et  pro- 
tection), et  diverses  autres  institutions  (postes,  bourses,  banques),  four- 
nissent d'abondantes  matières  à  la  première  section.  La  seconde  n'est 
pas  moins  bien  remplie  par  le  paupérisme,  les  moyens  de  venir  en  aide 
à  l'indigence  et  aux  misères  si  variées  qui  affligent  le  corps  social. 

Le  troisième  livre,  consacré  à  la  consommation,  est  assez  court.  Il  y  est 
question  du  luxe,  des  lois  et  impôts  somptuaires,  des  jeux  de  hasard,  des 
caisses  d'épargne,  tontines  et  assurances  sur  la  vie.  Du  reste,  la  consom- 
mation ne  fournit  que  peu  de  sujets  aux  recherches  économiques,  et  on 
a  peut-être  tort  de  lui  accorder  autant  d'espace.  La  consommation, 
comme  le  fait  remarquer  Rossi,  pourrait  bien  n'appartenir  que  très- 
indirectement  à  l'économie  politique. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  finances,  considérées  habituellement  en  Al- 
lemagne comme  partie  de  l'économie  politique  appliquée,  et  nous  deman- 
dons si,  dans  les  deux  volumes  du  Tt^aité  de  M.  Rau,  que  nous  venons 
d'analyser,  on  ne  trouve  pas  les  mêmes  matières  que  dans  le  Cours  de 
J.-B.  Say-?  Ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  l'économiste  allemand 
étudie  le  même  objet  que  son  émule  français  ou  anglais  ,  mais  il  s'in- 
spire encore  du  même  esprit.  Il  consacre,  il  est  vrai,  la  moitié  de  son  ou- 
vrage à  l'exposition  des  principes  qui  doivent  guider  le  gouvernement 

*  La  science  de  l'industrie,  selon  M.  Ch.  Goquelin,  dans  son  remarquable  ar- 
ticle Economie  politique,  du  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 

^  Ainsi,  les  I'**,  2e,  S®,  5«  et  Imparties  du  Cours  correspondent  à  l'économie 
politique  pure,  et  les  4*,  6®  et  8»  parties  à  l'économie  politique  appliquée. 
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dans  l'administration  de  la  richesse  publique  ;  mais  quels  sont  ces  prin- 
cipes? Nous  ne  le  demanderons  pas  au  professeur  d'Heidelberg  (  M.  Rau), 
qui  peut  être  considéré  comme  libéral  par  état,  mais  à  Lotz,  ancien 
fonctionnaire  supérieur  de  Saxe-Cobourg,  qui  se  trouvait  dans  une  po- 
sition différente. 

«  Les  devoirs  d'un  gouvernement  relativement  à  la  production  des 
richesses,  dit  Lotz,  se  bornent  aux  trois  suivants  :  -1"  procurer  à 
la  nation  la  sécurité  contre  l'ennemi  extérieur  ;  -2°  protéger  chaque  citoyen 
contre  les  agressions  et  les  injustices  auxquelles  il  peut  être  exposé  de 
la  part  des  autres;  3"  entreprendre  certains  travaux  publics,  el  établir 
ou  entretenir  certaines  institutions  au-dessus  de  la  portée  de  simples 
particuliers.  Mais  si  un  devoir  gouvernemental  exige  de  la  prudence  el 
de  la  réflexion,  c'est  celui  de  l'intervention  et  de  la  coopération  di- 
recte du  gouvernement  dans  cette  nature  d'entreprises.  Le  scrupuleux 
maintien  de  l'autonomie  (liberté)  des  individus  est  bien  plus  néces- 
saire ici  que  dans  toute  autre  branche  de  l'administration  publique,  et 
on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  justifier  le  gouvernement  qui  voudrait 
appliquer  à  la  gestion  de  ces  intérêts  le  principe  coercitif  qui  forme  la 
base  de  toute  loi  et  de  toute  justice.  Nulle  part  le  —  trop  gouverne?^  — 
n'est  aussi  nuisible  que  dans  les  institutions  destinées  à  favoriser  l'indus- 
trie... » 

Ne  reconnaît-on  pas  là  le  laissez- faire ,  le  laissez-passer  de  Quesnay, 
de  Smith,  de  Say  et  de  presque  tous  leurs  élèves  ? 

Mais  revenons  à  la  division  établie  par  les  économistes  allemands  en- 
tre l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée,  qui 
nous  paraît  être  légitimée  par  les  considérations  suivantes  : 

Les  critiques  dont  l'économie  politique  est  l'objet  sont  rarement  diri- 
gées contre  la  science  économique  proprement  dite,  mais  contre  ses  ap- 
plications. La  science  se  borne  à  rechercher  ou  à  énoncer  un  certain  or- 
dre de  vérités.  Quand  elle  se  trompe,  on  discute  en  général  ses  assertions 
sans  parti  pris  et  surtout  sans  passion.  Un  principe,  en  effet,  n'est 
qu'une  abstraction  par  laquelle  personne  ne  se  sent  directement  menacé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  corps  à  cette 
abstraction,  de  l'incarner  pour  ainsi  dire  dans  une  mesure  pratique.  Il 
faut  alors  tenir  compte  des  temps  et  des  lieux,  des  mœurs,  de  la  législa- 
tion et  souvent  même  des  préjugés  dominants.  Chacune  de  ces  catégo- 
ries d'obstacles  présente  de  nombreuses  faces  à  l'organisateur  qui  les 
considère  5  et  comme  il  est  facile  de  s'égarer  parmi  tant  d'écueils,  comme 
il  est  impossible  de  prendre  une  mesure  quelconque  sans  heurter  quel- 
que intérêt,  on  comprend  que  l'économie  politique  doive  être  en  butte 
à  de  nombreuses  attaques.  Si  l'art  était  séparé  de  la  science,  c'est  contre 
lui  seul  que  toutes  les  critiques  seraient  dirigées  :  en  attendant,  la  science 
en  reçoit  le  contre-coup.  Or,  attaquer  un  art,  c'est  couper  les  branches 
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d'un  arbre,  qui  n'en  poussent  souvent  que  plus  vigoureusement  :  hiais 
iittaquer  la  science  dont  cet  art  est  sorti,  c'est  presque  le  déraciner. 

La  séj)aration  de  l'économie  politique  en  pure  et  appliquée,  intro- 
duite par  les  Allemands,  peut  encore  offrir  des  avantages  d'un  ordre  plus 
élevé.  Malgré  sa  jeunesse,  l'économie  politique  a  déjà  pris  un  dévelop- 
pement immense,  et  il  est  presque  impossible  à  ceux  qui  la  cultivent 
d'embrasser  à  la  fois  la  science  et  toutes  ses  applications.  Bientôt  on 
sera  forcé  de  se  restreindre  à  l'une  de  ses  parties,  afin  de  pouvoir  appro- 
fondir au  moins  celle-là.  La  division  la  plus  naturelle  serait  alors  celle  de 
la  science  et  de  l'art,  avec  des  subdivisions  pour  cette  dernière  partie. 

Si,  au  contraire ,  on  ne  voulait  pas  séparer  la  science  pure  d'avec 
ses  applications,  on  serait  obligé  de  la  scinder  en  plusieurs  parties,  d'après 
un  principe  quelconque.  On  enlèverait  ainsi  à  la  science  l'unité  sans  la- 
quelle elle  ne  saurait  conserver  son  indépendance.  En  effet,  persoriile 
ne  peut  s'occuper  exclusivement  de  la  production,  ou  de  la  distribution, 
ou  de  la  consonmiation.  Chacune  de  ces  parties  ne  se  comprend  pas 
sans  l'autre  ;  elles  se  soutiennent  et  se  complètent  mutuellement.  Il  en 
serait  de  même  de  toute  autre  division  analogue.  On  maintiendrait  donc 
l'unité  de  la  science,  tout  en  la  séparant  de  l'art.  Les  esprits  généra- 
lisateurs  et  synthétiques  se  consacreraient  volontiers  à  la  première,  les 
esprits  analytiques  et  observateurs  s'attacheraient  de  préférence  au  se- 
cond. Cette  division  du  travail  n'empêcherait  aucunement  la  coopé- 
ration des  travailleurs  qui,  en  cultivant  chacun  un  champ  restreint,  les 
cultiveraient  d'autant  mieux  et  contribueraient  ainsi  plus  efficacement 
au  progrès  de  l'économie  politique.  MAURICE  BLOCK. 
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COMPTE-RENDU  DES  TRAVAUX  DE    LA  COMMISSION  FRANÇAISE  ,  PRÉSENTÉ  A  l'eMPEREUK 
PAR  M,  CHARLES  DUPIN,  MEMBRE  DE  l'iNSTITUT,  ETC.,  PRÉSIDENT. 


Depuis  la  paix,  les  sciences  et  les  arts  ont  fait  d'immenses  progrès. 
Nous  étions  envoyés  à  Londres  pour  en  comparer,  pour  en  juger  les  ré- 
sultats utiles  aux  nations. 

Nous  n'étions  pas  encore  de  retour,  et  déjà  vous  décidiez  que  le  ta- 
bleau de  l'industrie  humaine,  tel  qu'il  s'offrait  à  nos  regards,  vous  serait 
présenté  par  la  Commission  française.  Nous  remplissons  notre  mandat  en 
soumettant  à  Votre  Majesté  le  compte-rendu  de  nos  travaux. 

Depuis  que  la  France  est  sortie  de  sa  première  révolution,  elle  a  donné 
onze  fois  au  monde  le  spectacle  d'un  concours  national  entre  tous  les 
arts  utiles.  A  chaque  exposition,  elle  a  décerné  des  récompenses  établies 
avec  équité,  suivant  les  degrés  d'invention  et  de  services  rendus  par  l'in- 
dustrie à  la  société.  De  pareilles  solennités  étaient  enfantées  par  un  es- 
prit plus  élevé  que  celui  qui  fit  naître  ces  concours  olympiques,  si  fa- 
meux dans  l'antiquité,  ces  concours  où  le  comble  de  la  gloire  se  bornait 
à  faire  dépasser  des  chars  par  des  chars,  et  des  coursiers  par  des  cour- 
siers. Plus  noblement  inspirée,  la  France  faisait  appel  au  génie  des  scien- 
ces, éclairant,  fécondant  les  arts.  Elle  l'invitait  à  disputer  les  prix  d'une 
course  où  chaque  pas  était  un  progrès  vers  le  bien-être  des  hommes  et 
la  puissance  de  l'État. 

Les  nations  étrangères,  accoutumées  à  nous  devoir  l'initiative  des  in- 
stitutions utiles  au  progrès  de  la  société,  se  sont  déterminées  par  degrés 
à  suivre  notre  exemple. 

L'Italie,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  et  les 
États  Scandinaves  ont  établi  tour  à  tour,  sur  le  modèle  des  nôtres,  leurs 
expositions  nationales. 

L'Angleterre  seule  restait  en  arrière,  et  dédaignait,  en  apparence,  des 
solennités  désintéressées  et  glorieuses. 

Notre  exposition  de  1849  avait,  plus  qu'aucune  des  précédentes,  fixé 
l'attention  universelle.  Ses  résultats  éclatants  étaient  constatés  par  la  dis- 
tribution des  récompenses  ;  ils  produisirent  dans  la  Grande-Bretagne  le 
projet  le  moins  attendu.  Rendons  hommage  à  l'auteur  de  cette  inno- 
vation. 

Un  prince  éclairé,  qui  n'a  point  reçu  par  sa  naissance  de  préjugés  in- 
sulaires, le  prince  qui,  d'après  les  lois  de  son  pays  adoptif,  assis  à  côté  du 
trône,  ne  pouvait  être  que  le  premier  des  sujets,  S.  A.  R.  le  prince  Al- 
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bert  s'empara  d'une  autorité  purement  gracieuse;  il  exerça  son  influence 
sur  les  intelligences  d'élite,  pour  réaliser  une  pensée  dont  les  malheurs 
de  1848  avaient  seuls  privé  la  France. 

Il  avait  appris  qu'en  Angleterre  rien  n'est  possible  de  grand  qui  n'ait 
pas  coumiencé  par  être  populaire  :  il  eut  l'art  de  rendre  telle  la  pensée 
de  faire  à  Londres  un  appel  à  l'industrie  de  toutes  les  nations. 

Dès  le  3  janvier  -1850,  une  proclamation  de  la  reine  Victoria  constitue 
la  Commission  royale  chargée  de  présider  à  l'exposition  universelle,  dont 
l'époque  fut  fixée  au  printemps  de  4851. 

Cette  Commission  comptait  dans  son  sein  les  présidents  des  grandes 
sociétés  artistiques  ou  savantes  de  la  capitale,  et  le  président  du  Conseil 
suprême  de  la  Compagnie  des  Indes.  Elle  y  comptait  aussi  les  principaux 
conseillers  privés  de  la  couronne,  les  représentants  des  grandes  nuances 
politiques  dont  l'ensemble  consolide,  au  lieu  de  la  diviser,  l'autorité  sou- 
veraine. A  côté  de  lord  John  Russell,  de  lord  Grauville,  de  lord  Claren- 
don  et  de  M.  Labouchère,  on  voyait  siéger  lord  Stanley,  depuis  comte  de 
Derby  et  le  duc  de  Buccleugh  ;  puis  M.  Gladstone,  M.  Baring,  M.  Cobden 
même,  et  sir  Robert  Peel  qui  devait  illustrer  si  peu  de  temps,  par  sa  pré- 
sence, une  assemblée  si  digne  de  le  compter  parmi  ses  membres  !  Des 
représentants  éminents  de  la  Chambre  des  communes  ajoutaient  aux  lu- 
mières, à  l'autorité  de  la  Commission  royale  que  présidait  avec  une  me- 
sure parfaite,  jointe  aune  grâce  infinie,  le  prince  époux  de  la  reine. 

Dans  une  circonstance  unique,  le  président  de  la  Commission  fran- 
çaise a  dû  paraître  au  sein  de  ce  grave  Conseil  ;'il  s'agissait  de  défendre 
au  nom  des  arts  les  récompenses  graduées,  et  surtout  celles  du  premier 
ordre,  promises  aux  nations.  Là  se  trouvaient  rapprochés,  silencieux, 
attentifs,  imposants,  les  hommes  d'État  qui,  depuis  un  tiers  de  siècle, 
ont  présidé  tour  à  tour  aux  destins  de  l'immense  empire  dont  ils  ont 
doublé  la  puissance.  L'étranger  admis  devant  eux  comprenait  quelque 
chose  à  l'impression  qu'éprouva  Cinéas  franchissant  le  seuil  du  Sénat 
romain. 

Les  grandes  cités  manufacturières  du  Royaume-Uni,  lorsqu'elles  avaient 
accepté  la  proposition  d'une  exposition  universelle,  n'avaient  pas  dissi- 
mulé leur  répulsion  à  l'égard  de  prix  d'honneur  qui  classeraient  le  mé- 
rite des  individus  et  des  nations. 

Néanmoins,  on  n'avait  pas  seulement  annoncé,  dans  l'appel  fait  aux 
différents  peuples,  que  des  prix  seraient  proclamés  ;  la  composition  des 
médailles  qui  devaient  en  être  le  signe  avait  été  mise  au  concours. 

Dès  le  premier  cas,  la  Commission  royale  a  donné  la  mesure  de  sa 
justice  et  de  l'esprit  libéral  dont  elle  était  animée.  Elle  a  décerné  la 
palme  à  l'imagination  d'un  artiste  français,  M.'  Bonnardel,  pour  le  dessin 
de  la  médaille  qui  devait  récompenser  les  mérites  de  premier  ordre. 
Elle  a  poussé  plus  loin  la  courtoisie  ;  elle  a  prié  la  Commission  prépa- 
ratoire, qu'on  avait  établie  en  France,  de  choisir  entre  nos  graveurs  les 
plus  célèbres  pour  exécuter  la  matrice  de  cet  objet  d'art,  afin  qu'il  res- 
tât tout  français. 
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A  son  tour,  la  Coniniission  préparatoire  a  prié  l'Institut  de  faire  un 
choix  auquel  la  seule  Académie  des  beaux-arts  pouvait  donner  l'éclat 
et  l'autorité.  L'artiste  désigné,  M.  Domard,  a  rempli  par  son  œuvre  l'at- 
tente de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Ces  préliminaires  accomplis,  il  fallait  choisir  les  trente-six  jurés  fran- 
çais appelés  à  faire  valoir  les  droits  de  nos  exposants  dans  un  jury  général 
de  trois  cents  membres  empruntés  à  toutes  les  nations. 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  qualifier  les  choix  qu'a  faits  un 
ministre  du  commerce,  M.  Schneider,  digne  de  comprendre  les  besoins  et 
l'honneur  de  l'industrie  nationale  ;  mais  si  nous  avons,  par  nos  travaux 
et  nos  efforts,  rempli  l'attente  de  notre  patrie ,  nous  le  remercions  très- 
haut  de  nous  avoir  donné  le  moyen  de  servir  ainsi  notre  pays. 

La  Commission  française^  formée  principalement  avec  l'élite  des  jurys 
quinquennaux,  s'est  enrichie  et  complétée  par  l'adjonction  de  collabora- 
teurs justement  célèbres.  Elle  a  réuni  dans  son  sein  quinze  membres  em- 
pruntés à  trois  Académies  de  l'Institut  de  France.  Dans  ce  nombre  se 
trouvait,  de  droit,  le  précédent  ministre  du  commerce,  préparateur  zélé 
de  l'exposition  ;  il  n'a  quitté  son  portefeuille  que  pour  prendre  son  rang 
parmi  ses  pairs  et  amis.  A  côté  de  lui  se  sont  trouvés  le  président  de  la 
Chambre  du  commerce  de  Paris  et  celui  du  Conseil  général  des  manu- 
factures ;  les  professeurs  de  ce  Conservatoire  des  arts  et  métiers  que 
l'Angleterre  va  finir  par  imiter;  des  ingénieurs  d'un  talent  supérieur,  et 
sept  industriels  que  les  concours  de  l'industrie  nationale  avaient  déjà  ré- 
compensés par  deux,  par  trois,  par  quatre  médailles  d'or. 

Vingt  suppléants  dignes  des  titulaires  ont  été  désignés  :  dans  ce  nombre 
est  compris ,  comme  un  représentant  de  la  science ,  S.  A.  I.  le  prince 
Louis-Lucien  Napoléon. 

En  apprenant  ces  nominations,  la  Commission  royale  d'Angleterre  ne 
s'est  pas  bornée  à  des  compliments  que  lui  dictait  sa  courtoisie.  Elle  a 
marqué  d'un  témoignage  autrement  flatteur  les  désignations  de  notre 
gouvernement.  Elle  a  fortifié  les  siennes  par  le  choix  des  juges  les  plus 
éminents  demandés,  d'une  part,  à  la  pairie,  aux  communes;  de  l'autre, 
à  la  Société  royale  de  Londres,  si  fière  d'avoir  été  présidée  par  Newton  ; 
à  l'Académie  des  beaux-arts,  fière  aussi  d'avoir  été  présidée  par  Rey- 
nolds. 

A  notre  tour,  nous  sommes  fiers  autant  qu'heureux  d'avoir  accompli 
nos  travaux  avec  des  collaborateurs  d'un  si  rare  mérite,  et  que  nous  con- 
naissions en  si  grand  nombre  par  leur  renommée  européenne. 

Les  nations  de  notre  continent  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  mis 
un  juste  amour-propre  à  choisir  des  mandataires  dignes  de  prendre  place 
auprès  de  ceux  qu'envoyaient  la  France  et  l'Angleterre. 

11  en  est  résulté  la  mémorable  Assemblée  de  trois  cents  représentants 
de  la  science  et  des  arts ,  réunis  en  jury  général^  au  nom  des  peuples 
civilisés. 

Parmi  ces  trois  cents  délégués,  la  Commission  royale  a  choisi,  d'après 
leur  renommée,  les  présidents  des  trente  jurys  spéciaux  cidessix  groupes 
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entre  lesquels  on    avait  réparti  les  principales  sections  de  l'industrie 
humaine. 

Les  trente  présidents  ainsi  nommés  ont  formé  le  tribunal  supérieur, 
où  l'on  jugeait  en  dernier  ressort  les  titres  des  candidats  déclarés,  par  les 
jurys  et  par  les  groupes,  aptes  à  la  plus  liaule  récompense. 

Les  délibérations  que  faisaient  naître  de  telles  présentations  étaient 
dignes  des  clients  et  des  juges.  C'était  un  spectacle  merveilleux  de  con- 
corde et  de  bon  vouloir,  que  celui  de  ces  présidents  dont  les  plus  illustres 
représentaient  avec  tant  d'éclat  les  découvertes  de  la  science  et  les  in- 
ventions de  {industrie.  Chacun  de  ces  hommes  supérieurs  était  heureux 
de  trouver  chez  ses  pairs  une  puissance  de  lumière  et  de  vérité  que  les 
autres  trouvaient  en  lui.  Sur  le  front  des  plus  éminents  brillait  l'auréole 
d'une  juste  renommée  -,  la  célébrité  qui  les  avait  devancés  dans  le  Palais 
de  Cristal  ajoutait  à  l'autorité  des  paroles  avec  lesquelles  ils  assi- 
gnaient le  degré  d'estime  et  d'honneur  que  méritaient  les  plus  dignes 
concurrents  de  l'exposition  universelle.  Ils  exposaient ,  avec  autant  de 
nouveauté  que  de  supériorité,  le  mérite  original  et  la  valeur  intrinsèque, 
et  les  conséquences  nouvelles  qui  pouvaient  caractériser  les  pro.duits  les 
plus  admirables.  Les  créateurs  de  ces  productions  d'élite  étaient  grandis 
aux  yeux  des  juges  par  la  grandeur  même  du  talent  des  explicateurs. 
Nous  ne  pouvons  comparer  de  telles  séances  qu'à  ces  leçons  créatrices, 
à  ces  conférences  de  notre  grande  et  première  école  normale,  où  les 
Monge  et  les  Fourcroy,  les  Laeépède  et  les  llaûy,  les  Lagrange  et  les 
Laplace,  révélaient  aux  meilleurs  professeurs  de  France,  transformés  en 
élèves,  un  art  supérieur  et  nouveau  de  professer.  Les  discu.ssions  d'où 
^sortaient  de  semblables  enseignements,  faisaient  naître  dans  les  esprits 
des  convictions  générales  que  manifestaient  presque  toujours  des  majo- 
rités imposantes,  lors  du  vote  des  présidents. 

Quand  on  discutait  de  si  haut  les  récompenses  qui  devaient  être  dé- 
cernées, l'esprit  général  était  de  les  accorder  pour  le  mérite  intrinsèque 
des  concurrents,  sans  s'inquiéter  du  pays  auquel  ils  appartenaient.  Aucune 
imputation  malveillante  n'atteignait  des  jugements  portés  dans  un  esprit 
si  généreux,  au  moment  même  où  les  rivaux  les  apprenaient  en  détail, 
et  se  trouvaient  en  présence. 

Si  quelque  nation  avait  eu  droit  de  se  plaindre,  n'était-ce  pas  les  Fran- 
çais, atteints,  je  dirais  presque  personnellement ,  par  une  décision  supé- 
rieure signifiée  à  l'ensemble  des  juges,  afin  qu'ils  eussent  à  réformer 
leurs  jugements  en  première  instance,  d'après  cette  base  nouvelle  :  pour 
proposer  des  médailles  du  premier  ordre  au  Conseil  des  présidents ,  on 
ne  fera  pas  entrer  en  considération  la  beauté,  l'élégance  et  la  perfection 
du  travail  dans  les  œuvres  d'industrie. 

C'est  à  f  invention  que  la  palme  était  avant  tout  réservée.  On  va  voir 
que,  sous  ce  point  de  vue,  la  France  a  fait  preuve  d'une  fécondité  que  ses 
rivales  semblent  n'avoir  pas  même  soupçonnée. 

Les  travaux  terminés  et  les  concurrents  retournés  dans  leurs  pays 
respectifs,  lorsque  les  Anglais  publièrent  la  liste  officielle  des  prix  rem- 
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portés,  on  vit  avec  étonnement  le  résultat  qui  suit  :  pour  l'ensemble  des 
peuples  étrangers,  la  proportion  des  prix  du  premier  ordre ,  accordés 
surtout  à  l'invention,  était  huit  par  mille  exposants  ;  pour  les  Français,  la 
proportion  s'élevait,  non  pas  seulement  à  huit,  mais  à  trente. 

Frappés  d'un  pareil  résultat,  les  esprits  les  plus  éminents  de  la  Com- 
mission royale  ont  cherché  dans  les  institutions  françaises  le  secret  d'une 
aussi  grande  inégalité.  Us  ont  étudié,  citons  surtout  sir  J.  Lyon-Paifair 
nos  écoles  de  dessin  artistique  et  géométrique,  à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Paris; 
notre  école  centrale  et  privée  des  arts  et  manufactures;  et  par-dessus  tout 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  présente  aujourd'hui  les  plus 
riches  collections  et  l'enseignement  le  plus  complet  des  sciences  appli- 
quées aux  arts  utiles. 

Les  fonds  qui  restent  disponibles  sur  les  dix  miUions  perçus  aux  portes 
du  Palais  de  Cristal ,  vont  servir  à  l'imitation  des  établissements  que 
nous  venons  de  rappeler. 

D'autres  personnes  ont  essayé  d'expliquer  les  nombreux  succès  à 
Londres,  de  notre  industrie  nationale,  par  l'influence  extraordinaire,  et 
l'on  disait  presque  la  magie  de  la  Commission  française.  Nous  récusons 
ce  bonheur. 

La  Commission,  loin  d'augmenter  par  sa  faveur  le  nombre  de  nos  ré- 
compenses, en  a  fait  perdre  à  la  France,  par  le  seul  résultat  de  sa  com- 
position. 

Nous  en  aurions  obtenu  six,  pour  des  industries  importantes,  si  MM.  Ar- 
noux,  Didot,  Fauler,  Gaussen,  Randoing  et  Sallandrouze  n'avaient  pas 
été  jurés.  Nous  en  aurions  obtenu  d'autres,  et  des  plus  éminentes,  si  des 
constructeurs  français  avaient  présenté  des  inventions  telles  que  la  roue 
hydraulique  de  M.  Poncelet,  qui  n'avait  pas  eu  seulement  la  pensée 
d'exposer. 

Voici  maintenant  par  quel  sortilège  la  Commission,  oublieuse  d'elle- 
même,  a  conquis  des  prix  mémorables. 

Sèvres  n'avait  pas  uniquement  pour  titres  les  perfections  qui  font  ad- 
mirer, dans  toutes  les  contrées,  ses  porcelaines  exquises  :  la  variété,  l'élé- 
gance et  la  beauté  des  formes ,  la  pureté  des  contours  et  la  vérité  des 
couleurs.  Elle  avait  aussi  le  mérite  de  l'invention.  Au  nombre  des  jurés 
français  se  trouvait  un  jeune  savant,  naguère  encore  directeur  de  Sèvres. 
Lui-même  était  inventeur  de  procédés  ingénieux,  sur  la  soufflerie  et  le 
chauffage  des  fourneaux  ;  puis  sur  la  reproduction ,  par  le  creuset  du 
chimiste ,  de  minéraux  importants,  que  la  nature  a  formés  dans  la  nuit 
des  temps,  au  moyen  de  procédés  inconnus  et  tout-puissants.  Avec  la 
juste  autorité  que  lui  donnaient  de  pareils  titres,  il  a  facilement  fait  re- 
connaître les  inventions  et  les  progrès  dont  notre  manufacture,  école  et 
devancière,  avait  gratifié  les  industries  privées.  Sèvres  a  gagné  sa  cause  : 
n'était-ce  pas  justice  ? 

Hélas  !  ici  finissent  les  services  qu'un  talent  de  si  grande  espérance 
devait  rendre  à  son  pays.  Une  mort  prématurée,  subite,  est  venue  inter- 
rompre les  découvertes  que  M.  Ebelmen  multipliait  chaque  année  :  il  est 
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tombé  lorsqu'il  touchait  du  pied  le  seuil  de  T Académie  des  sciences 
Nous  avons  apporté  du  moins  une  activité  pieuse  à  recueillir  les  maté- 
riaux qu'il  avait  laissés  pour  son  rapport  sur  tous  les  arts  céramiques; 
nous  les  faisons  compléter  par  un  habile  suppléant  '.  Ainsi,  nous  n'aurons 
pas  tout  perdu  de  la  collaboration  d'un  si  célèbre  et  si  regrettable  col- 
lègue. 

Des  ditlicultés  singulières  se  présentaientàvaincre  au  sujet  des  Gobelins. 
Le  jury  des  beaux-arts  n'en  avait  pas  voulu  juger  les  œuvres,  parce  que 
c'étaient  des  tissus  ;  d'un  autre  côté ,  le  jury  des  lainages  les  récusait  à 
titre  d'objets  d'art.  Enfin,  quelles  inventions  récentes  pouvaient  présent-er 
ces  Gobelins  qui,  dès  le  temps  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  avaient  at- 
teint toutes  les  perfections,  qui  devaient  ne  pas  compter  suivant  la  juris- 
prudence industrielle  des  représentants  de  Manchester,  de  Nottingham 
et  de  Glasgow  ! 

Heureusement  encore  les  Gobelins  possédaient  un  successeur  des 
BerthoUet  et  des  Ghaptal,  qui  faisait  partie  du  jury.  M.  Ghevreul  avait 
inventé,  avait  appliqué  dans  cet  établissement  sa  théorie  du  contraste  et 
de  l'harmonie  des  couleurs.  H  avait  classé,  mesuré  les  gradations  infinies 
de  la  lumière,  par  son  ceixle  chromatique.  Au  moyen  de  ce  cercle  ingé- 
nieux, à  cent  lieues  de  distance,  à  cent  ans  d'intervalle,  on  peut  écrire 
les  couleurs,  et  les  reproduire  dans  le  ton  précis  de  leurs  nuances  les 
plus  variées  et  les  plus  délicates.  Nous  obtînmes  donc  à  ce  titre,  dans  le 
Conseil  des  présidents,  pour  les  Gobelins,  la  Savonnerie  et  Beauvais.  la 
récompense  collective  du  premier  ordre.  Mais  ensuite,  par  une  fatalité 
de  rédaction  qu'occasionnait  peut-être  la  marche  des  idées  la  plus  natu- 
relle, on  voit,  dans  la  spécification  des  récompenses  faites  au  nom  de  la 
Commission  royale  d'Angleterre,  l'excellence  extraordinaire  et  la  beauté 
des  dessins  reparaître  comme  d'elles-mêmes  pour  caractériser  les  Gobe- 
lins ;  tandis  que  la  théorie  des  couleurs,  admise  comme  invention  par  les 
présidents,  se  trouve  entièrement  omise!...  Pareille  omission  n'empêche 
pas  cette  invention  d'avoir  été  l'objet  du  vote  d'une  récompense  méritée 
à  tant  d'autres  titres  par  notre  admirable  manufacture  nationale. 

Le  savant  chimiste  auquel  nous  devons  un  tel  service  a  fait  obtenir  une 
autre  récompense  du  premier  ordre  à  notre  meilleur  fabricant  de  bou- 
gies stéariques  -,  c'était  pour  des  procédés  auxquels  on  contestait  l'in- 
vention. Il  a  suffi  qu'on  entendît  le  témoignage  du  créateur  de  l'acide 
stéarique  pour  décider  la  question  en  faveur  de  la  France. 

C'est  un  succès  analogue  qui,  dans  la  Commission  française,  a  signalé 
la  présence  d'un  autre  membre  de  l'Institut,  M.  Ballard,  dont  la  célé- 
brité se  fonde  sur  la  découverte  du  brome.  Ses  explications  profondes  et 
lucides  ont  fait  décerner  la  récompense  du  premier  ordre  à  MM.  Agard  et 
Pradt,  pour  leur  habile  mise  en  œuvre  des  procédés  dont  il  est  l'inven- 
teur :  c'est  un  système,  à  la  fois  économique  et  scientifique,  d'évapora- 
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tions  intelligentes,  sous  des  températures  naturelles,  inégales  et  graduées. 
On  emprunte  ainsi  successivement  à  l'eau  do  la  mer  les  richesses  va- 
riées dont  notre  savant  collaborateur  a  le  premier  donné  complètement 
la  merveilleuse  analyse. 

Si  je  n'étais  pas  obligé  de  resserrer  en  de  strictes  limites  les  indica- 
cations  sommaires  auxquelles  je  dois  en  ce  moment  me  borner,  je  mul- 
tiplierais bien  davantage  l'énumération  des  services  rendus,  non  pas  avec 
des  paroles  plus  ou  moins  dextres  et  subtiles,  mais  par  les  travaux,  les 
leçons  et  les  découvertes  propres  à  mes  honorables  collègues. 

La  Conmiission  range  paruii  ses  titres  à  l'estime  les  travaux  pleins 
d'intelligence  et  d'une  incroyable  activité  dus  à  notre  collègue,  M.  Sal- 
landrouze  de  Lamornaix.  Nous  ne  taisons  qu'indiquer  ici  les  services 
considérables  et  nombreux  qui  lui  sont  propres  comme  mandataire  à  Lon- 
dres de  l'administration  française  ;  il  a  secondé  nos  efforts  par  de  véri- 
tables succès  près  des  autorités  britanniques.  Chargé  de  recevoir  à  Lon- 
dres et  de  placer  dans  le  Palais  de  Cristal  les  produits  de  nos  exposants, 
il  a  mis  autant  d'art  que  de  bon  goijl  à  les  disposer  suivant  un  ordre  qui 
permît  d'en  juger  le  vrai  mérite  et  d'en  admirer  l'ensemble. 

Je  voudrais  reproduire  ici  l'efïet  saisissant  et  grandiose  de  cette  heu- 
reuse ordonnance,  atin  que  Votre  Majesté  pût  assister,  si  j'ose  parler 
ainsi,  à  l'exposition  qui  n'existe  plus,  et  la  juger  comme  nous  l'avons  vue. 

Permettez-moi  seulement  d'attirer  votre  attention  sur  les  produits  di- 
gnes d'embellir  la  demeure  d'un  riche  ami  des  beaux-arts,  et  sur  les 
fabrications  si  perfectionnées  qui  sont  rendues  au  patronage  de  votre  au- 
torité directe. 

On  n'avait  guère  été  prodigue  d'espace  en  faveur  de  nos  exposants  ! 
Les  ditficultés  d'arrangement  avaient  été  par  là  d'autant  plus  épineuses. 
On  nous  avait  réduits  à  reléguer  les  merveilles  de  nos  arts  plastiques 
dans  un  endroit  écarté,  derrière  les  produits  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du 
Portugal  et  de  la  Sardaigne  :  c'est  là  qu'avec  une  habileté  parfaite,  on  a  su 
grouper  ceux  de  nos  produits  dont  les  beaux-arts  sont  si  fiers. 

Sur  l'axe  de  l'étroit  passage  qui  conduisait  à  nos  chefs-d'œuvre,  au 
premier  rang  s'élevait  cette  statue,  que  Praxitèle  eût  nommée  Vénus,  et 
que  Pradier  appelait  seulement  Phryné.  Pradier!  qui  devait  remporter, 
dans  le  concours  universel,  la  plus  belle  palme  de  la  sculpture,  et  pour 
jouir,  hélas  !  si  peu  de  temps  de  son  triomphe  !...  En  arrière  de  cette 
œuvre,  qui  conquérait  tous  les  suffrages,  on  voyait  les  meubles  grandio- 
ses de  Fourdinois  et  de  ses  émules,  qui  reçurent  aussi  la  récompense 
du  premier  ordre.  Entre  ces  dressoirs  magnifiques,  trois  issues  condui- 
saient à  d'autres  enchantements.  L'ouverture  centrale  était  close  par  les 
portes  en  bronze  du  baptistère  de  Florence,  portes  dont  l'art  français 
^vait  dignement  imité  les  ravissantes  sculptures  ;  les  ouvertures  latérales 
étaient  libres  et  décorées  seulement  par  d'élégantes  portières,  emprun- 
tées au  style  de  la  Renaissance. 

Nous  arrivons  à  la  salle,  disons  mieux  au  musée,  où  chaque  mètre  d'es- 
pace était  rempli  par  quelque  ouvrage  qui  réclamait  l'admiration  comme 
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pour  lui  seul,  sans  qu'un  resserrement  extrême  et  forcé  rendit  l'ensemble 
disparate  ou  confus.  Sur  une  estrade  en  demi-cercle,  Sèvres  dévelop- 
pait, par  des  gradations  habilement  ménagées  de  forme  et  de  grandeur, 
l'infinie  variété  de  ses  produits.  On  suivait  ces  gradations,  depuis  les  us- 
tensiles simples  et  pourlant  élégants  qu'aime  la  vie  opulente,  jusqu'à 
la  reproduction  des  beautés  idéales  de  la  sculpture,  ou  bas-reliefs  ou 
statues  ;  depuis  ces  coupes  lilliputiennes,  qui  semblaient  n'échapper  à  la 
fragilité  qu'à  force  d'être  légères  et  d'un  travail  délicat,  jusqu'à  ces  vases 
monumentaux,  et  jusqu'à  ces  grandes  tables  planes  que  le  pinceau  de 
nos  artistes  recouvre  de  chefs-d'œuvre  inaltérables.  On  admirait  les 
tableaux  et  les  portraits  reproduits  au  moyen  de  ce  bel  art  scientifique, 
où  la  chimie  et  la  peinture,  rivalisant  de  génie  et  faisant  du  feu  leur 
Protée,  imaginent  des  couleurs  dont  la  fausseté  primitive  et  calculée 
produit,  pour  dernière  métamorphose,  la  vérité  de  la  nature.  Afin  d'en- 
clore ces  trésors,  nous  avions  déployé,  dans  une  moitié  du  périmètre,  nos 
tapisseries  des  Gobelins.de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais,  qui  caractéri- 
sent trois  genres  et  trois  supériorités  distinctes.  A  gauche  du  vaste  tapis 
dont  les  fleurs  à  nuances  délicates  ne  tranchaient  pas  assez  sur  le  ciel 
pâle  et  nébuleux  de  l'Angleterre,  le  Massacre  des  Mameluks,  accaparant 
la  lumière,  resplendissait  par  le  coloris  si  puissant  de  l'inépuisable  Ver- 
net.  Cette  grande  page  historique  n'a  quitté  la  place  où  les  nations  l'ad- 
miraient, que  pour  orner  le  palais  des  rois  d'Angleterre  ;  par  ce  présent 
digne  d'elle,  la  France  a  payé  l'hospitalité  qu'ont  reçue  nos  produits 
dans  le  Palais  de  Cristal.  En  face  de  ce  chef-d'œuvre  étaient  groupés  les 
tissus  délicieux  et  de  moindre  dimension,  destinés  à  l'ameublement  des 
châteaux  et  des  opulentes  villas  ;  là  brillaient  les  œuvres  légères  et  char- 
mantes des  Watteau,  des  Boucher  et  des  Meissonnier,  reproduites  dans 
toute  la  coquetterie  des  peintures  originales. 

Pour  circonscrire  la  seconde  moitié  de  ce  musée,  en  regard  des  pro- 
duits textiles  de  nos  fabriques  nationales,  ceux  de  l'industrie  privée  pa- 
raissaient avec  l'honneur  qui  leur  est  propre.  Au  premier  rang  figuraient 
les  tapis  d'Aubusson,  sortis  des  ateliers  de  celui  de  nos  collègues  auquel 
appartient  l'ordonnance  générale  de  l'exposition  française. 

C'était  pour  nous  un  devoir  d'étudier,  non  pas  seulement  l'industrie 
des  peuples,  mais  les  peuples  mêmes  représentés  à  l'exposition.  Aussi 
combien  de  fois,  en  parcourant  les  lieux  où  se  trouvaient  rapprochés  les 
plus  nobles  œuvres  de  nos  arts,  combien  de  fois  ne  me  suis-je  pas  fait  le 
spectateur  des  spectateurs  !  avec  quel  invincible  attrait  j'étais  frappé  de 
leur  approche  empressée,  et  de  leur  départ  ralenti ,  et  des  suffrages  ex- 
priniëspar  leurs  physionomies  !  Il  fallait  voir  ce  qui  se  révélait  alors  de 
sentiments  excités  dans  les  âmes,  sous  un  charme  qui  captivait  l'obser- 
vateur le  plus  simple  sans  qu'il  s'en  rendît  raison,  et  l'observateur  d'élitfi 
pénétré  par  degrés  d'une  admiration  réfléchie.  Je  ne  pouvais  me  lasser 
de  cette  contemplation  qui  dévoilait  si  bien  l'empire  que  la  France  exerce 
par  ses  chefs-d'œuvre  sur  les  autres  nations... 

L'Exposition  jugée  et  nos  travaux  accomplis  avec  un  tel  succès  qu'ils 
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avaient  commandé  jusqu'à  l'eiivie,  il  nous  restait  à  remplir  im  autre  fle- 
voir  :  c'est  celui  dont  je  dois  maintenant  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
jesté. 

D'après  le  progrannne  que  j'ai  soumis  à  mes  honorables  collègues  et 
qu'ils  ont  accepté,  chacun  a  préparé,  depuis  la  paix  générale,  l'histoire 
du  progrès  des  arts  qui  sont  compris  dans  son  jury  spécial. 

Avec  un  tel  champ  à  parcourir,  on  n'avait  pas  seulement  à  faire  l'énu- 
mération  accidentelle  et  morcelée  des  produits  de  l'industrie,  tels  qu'ils 
étaient  au  moment  de  l'exposition  universelle.  On  rattachait  les  uns  aux 
autres,  avec  les  liens  de  l'histoire,  les  progrès  d'une  ère  à  la  fois  mémo- 
rable par  sa  durée  pacifique  et  par  ses  découvertes  aussi  nombrenseé 
qu'importantes. 

On  donnait  la  mesure  de  la  vitesse  et  de  la  force  d'avancement  dont 
l'industrie  moderne  est  animée.  On  permettait  déjuger,  au  moins  pour 
un  avenir  assez  étendu,  des  progrès  futurs  f|u'on  est  en  droit  d'attendre 
des  mêmes  efforts,  continués  dans  le  même  esprit,  avec  les  mêmes 
moyens. 

En  embrassant  la  série  des  travaux  utiles  compris  dans  une  grande 
époque,  c'était  la  carrière  et  la  gloire  d'une  génération  tout  entière  dont 
on  offrait  le  tableau  plein  d'intérêt  et  d'enseigneinent  pour  nos  succes- 
seurs. 

Un  si  vaste  travail  n'a  pas  demandé  moins  de  vingt  mois  à  des  hommes 
qui,  placés  pour  la  plupart  au  sommet  de  carrières  importantes,  ont  dû 
l'accomplir  sans  négliger  les  devoirs  de  leurs  positions  respectives. 

Ahn  d'offrir  une  idée  de  la  capacité  spéciale  et  de  la  conscience  reH- 
gieuse  avec  lesquelles  nos  collègues  ont  rempli  leur  mandat,  trois  exem- 
ples suffiront. 

Dans  le  jury  de  la  mécanique  manufacturière,  où  les  Anglais  préten- 
daient le  plus  justement  à  la  supériorité,  ils  ont  choisi  pour  président  un 
Français,  le  législateur  de  la  dynamique  appliquée  aux  arts  :  c'est  le  titre 
le  plus  beau  du  général  Poncelet.  Voici  ce  que  nous  devons  à  notre  sa- 
vant collègue  :  de  retour  à  Paris,  il  a  fait  l'analyse  complète  des  décou- 
vertes relatives  à  la  filature,  au  tissage  par  la  mécanique.  Sa  patience  in- 
fatigable a  consulté  et,  pour  ainsi  dire,  épuisé  les  titres  plus  ou  moins  ex- 
plicitement indiqués  par  les  brevets  d'invention  qu'ont  pris,  pendant 
trois  quarts  de  siècle,  les  Français,  les  Anglais  et  les  Américains.  Les 
révélations  les  plus  importantes  sont  sorties  de  cet  immense  travail. 

Dans  la  mécanique  des  arts,  où  le  préjugé  eomnmn  n'accorde  guère 
aux  Français  qu'un  rôle  secondaire,  il  a  restitué  nos  titres  à  l'égard  des 
succès  les  plus  récents  elles  plus  féconds,  ie  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

La  filature  des  Uns  à  la  mécanique  avait  été  prévue  et  sollicitée  par 
Napoléon,  qui  promit  une  récompense  digne  du  sujet  et  digne  de  sa 
propre  grandeur.  Un  Français,  Philippe  de  Girard,  qui  n  a  pas  obtenu  le 
prix,  l'avait  mérité.  Ses  inventions,  admirables  dès  l'origine,  ne  laissaient 
rien  à  désirer  pour  les  fils  les  plus  communs,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui 
procurent  les  exportations  jsa?'  centaines  de  millions. 
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L'Angleterre  s'est  empressée  de  pratiquer  nos  procédés  avec  lesquels 
elle  a  terrassé  le  Continent,  la  France  y  comprise,  et  voici  comment  : 

Par  une  aberration  déplorable,  au  lieu  d'inviter  l'industrie  française  à 
profiter  sans  retard  d'un  admirable  succcès,  les  arbitres  du  concours  ou- 
vert il  y  a  quarante  ans,  lorsqu'ils  ont  connu  la  solution  trouvée  par  Phi- 
lippe de  Girard,  ont  imposé  pour  les  produits  des  conditions  nouvelles 
de  finesse,  impossibles  alors  à  réaliser;  ils  ont  jeté  les  concurrents  dans 
une  voie  qui  les  a  amenés  la  plupart  à  la  ruine. 

Ce  n'est  pas  pour  satisfaire  un  vain  amour-propre  qu'on  aime  à  voir  la 
réhabilitation  qui  sort  de  recherches  à  la  fois  si  neuves  et  si  lumineuses. 
C'est  pour  révéler  à  la  France  comment  elle  perd  ses  plus  fécondes  sour- 
ces de  richesse  lorsqu'elle  choisit  pour  juges  de  son  industrie ,  non  pas 
des  esprits  élevés  qui  voient  dans  tout  leur  horizon  les  grandes  questions 
d'où  dépend  la  fortune  d'un  peuple ,  mais  des  esprits  qui  méconnaissent 
le  caractère  et  la  portée  d'une  invention  inestimable  ;  ils  font  un  tort  plus 
grand  à  la  patrie  qu'à  l'inventeur  même,  en  déniant  à  l'industrie  sa  vraie 
route,  au  génie  sa  gloire  et  sa  juste  récompense.  Voilà  l'une  des  leçons 
aussi  graves  que  salutaires  données  par  le  travail  de  notre  éminent  col- 
laborateur. 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  rédigées ,  un  magnifique  succès  a  cou- 
ronné des  recherches  si  profondes  et  si  lumineuses.  D'après  les  vives  in- 
stances des  jurés  de  dSiO  et  de  4851,  le  gouvernement  a  fait  la  proposi- 
tion d'une  récompense  nationale  reportée  sur  les  héritiers  de  Philippe 
de  Girard.  Voici  dans  quels  termes  la  Commission  du  Sénat  constate 
l'heureuse  influence  exercée  par  le  travail  historique  du  général  Ponce- 
let  :  «  Avec  une  patience  admirable,  il  a  recherché  les  inventions  de  Phi- 
lippe de  Girard,  en  France  et  à  l'étranger  ;  il  a  restitué  partout  au  véri- 
table auteur  ses  découvertes  ,  tantôt  dérobées ,  tantôt  dissimulées  et  si 
souvent  dépréciées.  Cette  œuvre  d'un  patriotisme  où  la  patience ,  comme 
Bufîon  l'entendait ,  est  le  génie ,  cette  œuvre  inédite  du  général  Poncelet 
a  servi  non-seulement  au  ministère  ,  mais  au  Conseil  d'Etat ,  mais  au 
Corps  législatif,  pour  agrandir,  à  chaque  phase  du  projet  de  loi,  une  ré- 
compense jugée  de  plus  en  plus  juste.  Nous-mêmes,  s'il  nous  était  donné 
d'amender  quoi  que  ce  soit,  nous  imiterions  un  si  noble  exemple.  Si 
notre  rôle  est  réduit  à  l'approbation  pure  et  simple,  nous  la  donnons  du 
moins  à  l'unanimité.  » 

Telle  est  la  portée  du  travail  historique  préparé  par  le  premier  des 
trois  collègues  dont  je  me  borne  maintenant  à  citer  les  rapports. 

Un  second  collègue,  dont  le  moindre  mérite  est  d'unir  un  des  grands 
noms  de  la  France  à  la  plus  puissante  fortwie,  celui-là  fait  deux  parts  de 
sa  richesse  :  la  première  est  pour  la  bienfaisance  ,  la  seconde  est  pour  les 
beaux-arts,  quil  chérit  en  artiste  et  patronne  aussi  noblement  que  s'il 
était  du  sang  des  Médicis.  Le  premier  prix,  remporté  *  par  la  pièce  d'or- 

'  M.  Froment-Meurice,  auteur  de  ce  bel  ouvrage,  a  reçu  pour  prix,  eu  France, 
la  croix  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 
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févrerie  la  plus  exquise  à  Loudres  en  4851 ,  était  obtenu  par  une  œuvre 
qu'avait  esquissée,  commandée  le  duc  de  Luynes,  le  confrère  à  l'Institut 
des  Dacier,  des  Quatromère  et  des  Letronne.  Son  patriotisme  aura  fait 
davantage  pour  l'exposition  où  la  France  va  présider.  Dans  notre  palais 
de  cristal,  il  présentera,  nous  y  comptons ,  une  statue  symbolique  pour 
notre  pays  connne  elle  l'était  pour  l'Attique.  Il  exposera  la  statue  de  la 
déesse  qui  présidait  aux  sciences,  à  l'héroïsme,  et  qui  tenait  dans  sa  main 
le  génie  de  la  Victoire.  Grâce  à  lui ,  l'œuvre  de  Phidias  est  restituée  à 
la  postérité  par  le  ciseau  d'un  grand  artiste  français  '  ;  de  l'artiste  qui 
sculpte  en  même  temps,  pour  un  mausolée  digne  d'Alexandre,  la  gloire 
civile  du  héros  dont  la  vie  militaire  est  à  l'Arc  de  Triomphe.  L'étranger, 
transporté  chez  nous  au  milieu  de  tels  monuments  ,  se  croira  dans  une 
autre  Athènes  :  il  aura  devant  lui  la  Minerve  du  Parthénon,  dans  son  at- 
titude première  ,  avec  la  fidélité  ,  scrupuleusement  cherchée  ,  des  armes 
et  du  costume  ;  exécutée  sans  autre  matière  employée  que  l'ivoire,  l'ar- 
gent et  l'or,  comme  l'a  prescrit  Périclès  ,  et ,  comme  il  l'a  prescrit  aussi 
pour  combler  la  magnificence,  exécutée  sur  des  proportions  plus  gran- 
des que  nature.  Dans  la  rénovation  d'un  chef-d'œuvre  où  l'érudition  met 
si  bien  l'opulence  au  service  du  génie,  nous  trouvons  un  nouveau  bon- 
heur à  compter  sur  la  coopération  du  plus  savant  ami  des  arts.  A  Lon- 
dres, il  a  présidé  le  jury  des  métaux  précieux  appliqués  aux  œuvres  de 
goût.  A  Paris,  ensuite,  il  n'a  pas  reculé  devant  la  tâche  de  présenter  dans 
l'histoire  de  leurs  progrès  les  trente-cinq  industries  qui  dépendaient  de 
son  jury.  Il  a  demandé  des  matériaux  à  l'Europe  entière,  et  dans  son 
vaste  rapport,  suivant  l'expression  charmante  du  poëte  latin,  l'œuvre  est 
supérieure  à  la  matière  précieuse. 

Je  passe  au  troisième  et  dernier  exemple  que  je  me  permets  de  citer. 

En  France,  on  reproche  avec  trop  de  raison  aux  manufacturiers ,  aux 
artistes,  aux  artisans,  de  manquer  de  constance,  d'abandonner  leur  état 
lorsqu'ils  dépassent  à  peine  la  maturité  de  l'âge ,  et  de  chercher  pour 
leurs  lils  les  emplois  inférieurs  d'une  vie  administrative  ,  au  lieu  de  con- 
server comme  un  précieux  patrimoine  et  leur  industrie  et  leur  indépen- 
dance. Maintenant,  voici  l'une  des  familles,  si  rares  en  Europe,  où  depuis 
cent  soixante  ans,  frères,  neveux,  cousins,  petits-fils  et  même  arrière- 
petits-fils,  pratiquent  à  l'envi  le  bel  art  de  l'imprimerie  ,  art  pour  lequel 
ils  ont  mérité,  depuis  notre  première  exposition  nationale,  ^îe^/" médailles 
d'or  consécutives!  Voici  ce  qu'a  fait  l'un  d'eux,  Ambroise ,  secondé  par 
son  frère  Hyacinthe,  pour  bien  mériter  de  leur  père  Firmin  Didot  :  il  a 
réimprimé  d'abord  le  Glossaire  de  Ducange,  cet  immense  répertoire  indis- 
pensable à  l'intelligence  de  la  latinité  du  moyen  âge;  ensuite,  la  plus 
grande  œuvre  de  Henri  Estienne,  le  Trésor  de  la  langue  grecque ,  dont  il 
a,  ce  que  l'on  croyait  impossible,  doublé  la  richesse.  Enfin,  il  poursuit  à 
ses  frais,  pour  les  auteurs  grecs  ,  une  collection  comparable  à  celle  que 
l'opulence  de  l'État  rendit  possible  sous  Louis  XIV  pour  les  auteurs  la- 

•  M.  Siraart,  l'élève  et  le  successeur  de  Pradier  à  l'Institut. 
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tins,  collfictiori  du  Dauphin.  Déjà  l'œuvre  nouvelle  ,  colligée  sur  les  ma- 
nuscrits les  plus  précieux  que  possè  'ent  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  la  France,  commentée ,  illustrée  par  les  plus  célèbres  phi- 
lologues, cette  œuvre  est  parvenue  au  cinquantième  volume!...  Et  tout 
cela  pour  ne  pas  concourir,  parce  que  l'éditeur,  l'imprimeur  et  le  libraire 
étaient  notre  savant  collègue. 

Au  milieu  de  si  grands  travaux,  M.  Didot  a  trouvé  dans  ses  veilles  le 
loisir  (le  rédiger  les  annales  de  l'imprimerie  chez  toutes  les  nations.  Il 
en  a  séparé  Thistoire  du  dernier  demi-siècle,  en  y  joignant  le  tableau 
des  arts  accessoires  à  la  typographie,  à  la  librairie;  c'est  la  partie  qu'il 
a  préparée  pour  la  Commission  française. 

Par  ces  trois  exemples,  Votre  Majesté  jugera  de  l'œuvre  qu'ont  accom- 
plie les  trente-six  membres  de  la  Commission. 

Je  dois  parler  à  présent  d'un  autre  point  de  vue  sous  lequel  il  fallait 
considérer  l'exposition  universelle. 

Ce  serait  exiger  un  travail  immense  et  qu'à  peu  près  personne  n'en- 
treprendrait pour  son  usage  privé,  si  l'on  laissait  aux  lecteurs  le  soin 
d'aller  chercher,  dans  une  infinie  diversité  de  rapports,  le  mérite  spécial 
de  chaque  peuple,  afin  d'en  conclure  l'ensemble  de  ses  titres  et  le  rang 
auquel  il  a  droit.  Cette  œuvre  subsidiaire,  où  la  patience  était  le  mérite 
nécessaire,  est  échue  en  partage  au  président  de  la  Commission. 

Un  point  de  vue  plein  d'intérêt  est  celui  qui  considère,  de  peuple  à 
peuple,  les  efforts  du  genre  humain  pour  perfectionner  ses  arts;  pour 
donner  à  l'ouvrier  laisance  en  retour  du  travail,  et  pour  développer, 
comme  prix  de  l'intelligence,  la  richesse  ou  personnelle  ou  collective.  La 
diversité  des  résultats  sur  la  vie  des  nations  est  véritablement  prodi- 
gieuse. 

On  voit  des  populations  malheureusement  rétrogrades  et  qui  dimi- 
mient  à  la  fois  de  nombre  et  de  lumières  ;  on  en  voit  qui  semblent  pres- 
que stationnaires  ;  elles  s'accroissent  à  peine  de  un  à  deux  millièmes  par 
année  ;  on  en  voit  d'autres,  comme  les  Etats-Unis,  qui  doublent  tous  les 
vingt-cinq  ans.  Ces  inégaHtés  extrêmes  sont  rattachées  par  des  liens 
étroits  aux  progrès  des  principaux  arts;  l'Exposition  universelle  en  ré- 
vélait plus  d'un  secret. 

Quelles  que  soient  ces  inégalités,  un  fait  capital  devra  frapper  les  es- 
prits observateurs  ;  c'est  la  puissance  de  peuplement  qu'offre  l'ensemble 
des  nations  qui  partagent  notre  civilisation,  nos  sciences  et  notre  indus- 
trie ;  ce  qui  comprend  les  nations  clirêtiennes. 

Ces  nations  comptent  aujourd'hui  330  millions  d'individus  ;  il  y  a  seu- 
lement quarante  ans,  elles  n'en  comptaient  que  250  millions;  un  siècle 
plus  tôt  elles  ne  comptaient  pas  470  millions  d'âmes. 

Pour  montrer  la  valeur  de  tels  accroissements,  nous  regrettons  qu'il 
soit  étranger  à  notre  sujet  de  faire  voir  à  travers  quels  obstacles  d'ordre 
moral  nos  peuples  ont  dû  s'avancer  pour  n'être  pas  arrachés  à  cette 
partie  si  supérieure  du  genre  humain.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
qu'indiquer  l'époque  étonnante,  comprise  depuis  la  corruption  de  la  Ré- 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES  567 

gence,  ajoutée  aux  dérisions  contagieuses  de  rihcrédulité,  jusqu'à  la 
violence  des  persécutions  contre  toute  croyance  ;  et ,  depuis  ces  fureurs 
qui  succédaient  à  ces  folies,  pour  arriver,  de  révolutions  en  révolutions, 
jusqu'au  danger  si  récent  du  socialisniej  celte  secte  de  la  haiue,  impa- 
tiente de  fouler  aux  pieds  les  lois  divines  sur  les  débris  des  lois  humai- 
nes et  de  la  société  ménne.  Le  temps  n'a  pas  réalisé  les  espérances 
fondées  sur  de  telles  perversités  ;  et  voici  qu'il  nous  présente  un  résultat 
éimple  et  sublime,  qu'on  n'oubliera  pas,  j'en  ai  la  conscience  :  depuis 
1715  jusqu'à  cet  instant,  en  moins  d'un  siècle  et  demi  de  tourmentes  et 
d'épreuves,  l'univers  chrétien  s'accroît  en  population  autant  qu'il  l'avait 
pu  faire  dans  les  dix-sept  siècles  précédents. 

Tout  est  contraste  entre  cette  partie  du  genre  humain,  si  rapidement 
grandissante,  et  le  reste  du  monde.  La  différence  éclatait  dans  les  pro- 
duits réunis,  par  grande  catégories  de  nations,  à  l'Exposition  uni- 
verselle. 

Lorsqu'on  pénétrait  dans  le  Palais  de  Cristal  par  la  principale  entrée, 
celle  du  midi,  l'œil  était  frappé  d'un  spectacle  étrange  et  magnifique. 
Dans  toute  la  profondeur  de  la  vaste  nef  transversale,  les  regards  étaient 
éblouis  par  une  splendeur  empruntée  à  l'Orient.  On  voyait  étalées  d'un 
côté  les  raretés  de  la  Chine,  de  la  Perse,  de  la  Turquie,  de  l'Egypte  et 
des  Etats  Barbaresques  ;  de  l'autre  côté,  brillaient  les  produits  d'un  sol 
fabuleux  :  c'étaient  les  somptuosités  et  les  élégances  de  l'Hindostan, 
que  la  Compagnie  des  Indes  avait  réunies,  avec  une  magniticence  vrai- 
ment royale,  entre  Ceylan  et  le  Tliibet,  entre  Singapore  et  Cachemire. 

Tel  était  l'Orient  transporté  devant  nous,  avec  des  changements  per- 
ceptibles à  peine  depuis  Mahomet,  depuis  Alexandre. 

Réduisons  maintenant  à  leurs  justes  proportions  ces  richesses  de  tant 
de  siècles,  pour  les  mettre  en  parallèle  avec  les  trésors  si  modernes 
d'une  autre  civilisation  :  elles  n'ont  pas  rempli  la  vingtième  partie  du 
Palais  de  Cristal. 

Cet  espace  exigu  représentait,  dans  sa  plus  haute  expression,  l'indus- 
trie de  700  millions  d'individus  que  comptent  aujourd'hui  les  nations  aux 
croyances  disparates  de  Confucius,  de  Brahma,  de  Bouddha  et  du  Cha- 
melier de  la  Mecque. 

Quant  aux  nations  chrétiennes,  qui  ne  comptent  pas  la  moitié  de  ce 
nombre  d'âmes,  avec  leurs  industries,  en  si  grand  nombre  récentes, 
elles  remplissaient  les  dix-neuf  vingtièmes  de  l'espace  offert  au  concours 
universel. 

Chez  les  Orientaux,  la  main  de  l'homme  est  la  seule  employée  à  tirer 
parti  des  produits  inestimables  que  leur  prodigue  la  nature. 

Chez  les  Occidentaux,  les  matières  les  moins  coûteuses,  du  fer,  du 
plomb,  du  cuivre,  de  la  houille,  surpassent  en  opulence  le  diamant,  l'ar- 
gent et  l'or.  Le  génie  moderne  choisit  des  agents  communs  qui  sont  à 
la  portée  de  tous  ;  c'est  l'air,  c'est  l'eau  et  la  vapeur.  Il  en  fait  ses  tré- 
sors et  les  leviers  d'une  incomparable  puissance. 

Munie  de  tels  instruments,  la  race  caucasienne,  depuis  TEuxin  jusqu'à 
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l'Océan  Pacifique,  forme  la  masse  compacte  des  nations  dominatrices, 
qui  sont  aujourd'hui  les  arbitres  du  monde,  des  nations  progressives,  qui 
le  font  changer  de  face  pour  le  peupler,  le  civiliser  et  l'embellir,  j'oserais 
presque  dire  à  vue  d'oeil  ! 

Tout  n'est  pas  égal  entre  ces  nations  privilégiées  qui  concourent  au 
progrès,  à  la  propagation  des  arts  modernes. 

Si  l'on  isole  sur  la  zone  tempérée  de  notre  hémisphère  un  deux-cen- 
tième seulement  de  la  surface  du  globe,  on  circonscrit  l'étroit  espace 
d'où  jaillissent  les  clartés  révélatrices,  l'espace  étroit  où  s'accomplissent 
les  découvertes  des  sciences  et  les  applications  inépuisables  de  ces  décou- 
vertes aux  arts. 

Cinq  races  vivifient  ce  foyer  de  lumières  humaines  :  ce  sont  les  races 
française,  britanni(iue,  allemande,  italique  et  Scandinave;  elles  représen- 
tent un  peu  plus  de  la  moitié  des  nations  occidentales. 

Ces  races  comprennent,  qui  n'en  serait  émerveillé,  tous  les  noms  im- 
mortels de  la  s(nence  et  des  arts  modernes,  despuis  Tycho  jusqu'à  Oersted, 
et  depuis  Linné  jusqu'à  Berzélius  ;  depuis  Galilée  et  Michel-Ange  jusqu'à 
Spallanzani  et  Voila;  depuis  Kepler  et  Leibnitz  jusqu'à  Bessel  et  Jacobi  ; 
depuis  Bacon  et  Newton  jusqu'à  Watt  et  Davy,  et  déjà,  dans  un  coin  du 
Nouveau -Monde,  jusqu'à  Franklin  et  Fulton;  enfin,  pour  arriver  à  la 
France,  depuis  Pascal  et  Descartes  jusqu'à  Lavoisier  et  Monge ,  jusqu'à 
Laplace  et  Cuvier. 

Durant  la  courte  période  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  les  nations 
d'avant-garde  dans  la  conquête  des  idées,  celles  dont  je  viens  de  rappe- 
ler les  hommes  illustres  qui  ne  sont  plus,  n'ont  pas  seulement  reculé  sur 
toutes  les  routes  les  bornes  de  l'esprit  humain;  elles  ont  fait  marcher  de 
front  toutes  les  industries  utiles,  et  signalé  leur  puissance  par  une  prise 
de  possession  de  l'univers  plus  complète  que  jamais. 

Avec  des  instruments  faits  de  nos  jours,  ces  nations  sont,  en  quelque 
façon,  sorties  de  notre  monde  planétaire  pour  s'emparer  de  la  distance 
aux  étoiles,  et  conquérir  une  sphère  dont  le  rayon  surpasse  déjà  deux 
millions  de  fois  l'intervalle  entre  notre  globe  et  le  soleil.  Laissant  là  les 
instruments,  elles  ont  découvert  par  le  calcul  la  première  et  seule  pla- 
nète dont  l'homme,  sans  la  voir,  ait  assigné  l'existence  et  la  place  dans 
le  ciel. 

Arrivons  à  la  terre.  On  donne  des  lois  nouvelles  à  la  lumière ,  à  la 
chaleur  ;  des  lois  aux  attractions,  aux  répulsions  si  diverses  que  recèlent 
les  corps ,  et  qu'on  ramène  à  l'unité.  Le  dix-huitième  siècle  avait  fait 
avec  majesté  l'étude  et  la  description  presque  poétique  de  la  nature  exté- 
rieure ;  le  dix-neuvième  s'empare  de  la  nature  intérieure.  L'anatomie 
comparée  nous  livre  les  mystères  collectifs  de  l'organisme  des  êtres 
vivants.  La  géométrie  descriptive  ,  appliquée  aux  formes  de  la  nature 
animée,  y  découvre  des  lois  constantes  et  générales,  comme  celles  de 
l'étendue  immatérielle.  Le  génie  s'en  sert  pour  remonter  à  la  vie,  à  la 
personnification  par  catégories,  d'êtres  qui  ne  sont  plus.  Des  mondes 
entiers  de  végétaux  et  d'animaux,  ensevelis  depuis  des  siècles  dans  les 
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entrailles  de  la  terre,  exhumés  en  débris  ,  refaits  par  individus ,  réorga- 
nisés d'abord  par  espèces,  le  sont  aujourd'hui  par  Ai^es  contemporains 
et  par  révolutions  successives.  La  nature  inorganiquo  ûi)tient  aussi  son 
histoire  souterraine.  Les  grands  Etats  civilisés  l'ont  fiiire  et  publient  leur 
géologie,  on  dirait  presque  suivant  Tordre  de  leur  civilisation.  La  France 
a  fini.  l'Angleterre  achève  ;  et  l'exposition  universelle,  en  1851 ,  accordait 
à  toutes  deux,  pour  ce  beau  travail,  la  médaille  du  premier  ordre.  Les 
autres  Etats  la  gagneront  plus  tard. 

Tandis  que  les  richesses  souterraines  sont  décrites  ainsi  par  régions 
nationales,  les  richesses  aquatiques  deviennent  l'objet  d'un  recensement 
universel  et  nouveau,  d'une  grandeur  inattendue.  Depuis  la  paix  géné- 
rale, la  pêche  a  pris,  dans  les  eaux  intérieures  et  dans  les  mers  les  plus 
lointaines,  une  activité  prodigieuse.  De  toutes  parts  les  nouveaux  spéci- 
mens ont  été,  comme  autrefois  ceux  des  mers  connues  d'Alexandre,  en- 
voyés à  l'Aristote  du  siècle.  Le  nombre  des  espèces  constatées,  carac- 
térisées par  la  science ,  en  moins  de  cinquante  ans,  a  quadruplé.  Les 
bases  de  la  description  nouvelle  ont  été  posées  d'une  main  si  prévoyante 
et  d'après  des  lois  si  constantes  que  la  mort  même  surprenant  l'illustre 
naturaliste  au  tiers  de  cette  œuvre,  n'en  a  changé  ni  le  pian  ni  la  perfec- 
tion. Un  collaborateur,  un  élève  incomparable,  après  un  quart  de  siècle 
d'activé  et  pieuse  persévérance,  couronne  aujourd'hui,  comme  si  le  maître 
eût  vécu ,  l'impérissable  monument  5  et  ce  monument  appartient  à  la 
France  !  Voilà  pour  les  observateurs  de  la  nature. 

Et  voici  pour  les  lutteurs  de  l'inrlustrie.  Sur  terre  et  sur  mer,  les  vents, 
les  flots,  les  courants  sont  domptés;  la  vapeur,  désormais  souveraine, 
fait  le  t  ur  du  monde,  par  étapes,  à  jour  fixe.  Dans  l'antiquité  sacrée, 
les  plus  éloquents  des  hommes  disaient  aux  peuples  la  gloire  du  Créa- 
teur, en  leur  montrant  comme  extrêmes  les  astres  au  ciel,  et  sous  les 
eaux  le  géant  des  mers.  Aujourd'hui ,  Dieu  fait  créer  par  la  main  de 
l'homme,  pour  nager  sur  l'Océan,  des  iéviathans  à  vapeur,  dont  un  seul 
surpasse  en  volume  cinquante  fois  les  plus  monstrueuses  baleines.  Déjà 
nous  n'avons  plus  besoin  d'attacher  aux  flancs  de  ces  colosses  d'immenses 
roues  battues,  ébranlées  et  maintes  fois  brisées  par  les  flots;  il  suffit 
d'employer,  dans  la  profondeur  des  eaux  calmes,  quelques  segments  de 
1  hélice  inventée  par  Archimède,  et  depuis  deux  mille  ans  bornée  à  des 
usages  secondaires. ..  Par  une  autre  série  d'efforts,  sur  notre  hémisphère, 
on  avance  à  travers  les  glaces  circumpolaires  pour  découvrir  des  mers 
inconnues.  Dépuis  cinq  ans  on  les  explore  dans  un  but  vraiment  sublime  : 
on  veut  à  tout  prix  délivrer  l'héroïque  marin  poussé  par  l'amour  de  la 
science,  et  disparu  sans  qu'on  soupçonne  en  quelles  prisons  hyperborées 
sont  enfermés  ses  deux vaisseau^c...  Dans  le  même  dessein,  sur  les  glaces 
et  sur  la  neige  qui  les  recouvre,  on  navigue  avec  des  traîneaux  à  voilt-s, 
après  avoir  bravé  des  froids  qui  congèlent  le  mercure.  On  a  découvert  et 
dépassé  de  bien  loin  le  pôle  magnétique.  On  pousse  au  pôle  de  la  terre  ; 
on  s'en  approche,  on  l'atteindra  ! 

Dans  notre  zone  tempérée,  sur  nos  voies  en  fer,  des  voyageurs  par- 
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cornent  déjà  plus  de  trente  lieues  dans  une  heure  :  admirable  résultat, 
sans  (]ue  ieur  vie  soit  compromise,  la  locomotive  les  lance  avec  le  quart 
de  la  vitesse  moyenne  qu'obtient,  à  toute  volée,  le  boulet  sorti  d'un 
canon.  Cela  paraît  tardif  à  l'homme  pour  le  transport  de  ses  idées I  II 
fait  servir  la  vélocité  du  (luidc  de  la  fondre  à  connnunifjuer  sa  pensée  : 
l'électricité  magnétique*  obéissante,  sillonne  les  continents  et  les  îles, 
commence  à  passer  les  mers,  et  prépare  aussi  son  tour  du  monde.  Sans 
autre  guide  qu'un  fil  de  métal  isolé,  elle  parcourrait  un  grand  cercle  du 
globe  en  quatre  tiers  de  seconde.  Malgré  cette  vitesse  immense,  il  ne 
lui  sutilt  pas  de  parler  par  signes;  elle  écrit,  elle  imprime,  le  prote  et  le 
compositeur  fussent-ils  à  cent  lieiies  des  caractères  reproduits.  L'hu- 
manité, noble  conquête ,  s'est  emparée  de  cette  étonnante  vélocité  de 
transmission,  pour  sauver  la  vie  des  voyageurs,  en  signalant  les  dangers 
même  créés  sur  les  voies  en  fer  par  le  génie  des  transports  rapides. 
Chemin  faisant,  l'électricité  magnétique  accomplit  une  autre  mission. 
Elle  résout  en  géomètre  le  problème  des  longitudes  :  par  sa  vitesse,  elle 
contrôle  la  rotation  de  la  terre.  En  se  combinant  avec  la  différence  ri- 
goureuse des  heures,  elle  marque  la  différence  des  méridiens  entre  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  du  fluide  maîtrisé. 

Voilà  ce  que  peut  aujourd'hui  la  science  pour  éclairer,  pour  servir  la 
société. 

Les  arts  militaires  ont  aussi  leurs  progrès  récents.  Une  infanterie  lé- 
gère, plus  rapide  que  jamais,  reçoit  des  fusils  perfectionnés  au  point  de 
porter ,  avec  une  précision  déterminée ,  plus  loin  que  naguère  des 
bouches  à  feu  dont  les  projectiles  étaient  soixante  fois  plus  pesants.  L'ar- 
tillerie de  campagne ,  au  lieu  de  rester  enchaînée  au  pas  du  piéton, 
arme  et  monte  ses  conducteurs ,  charge  ses  canonniers  sur  les  avant- 
trains,  accroît  le  poids  des  projectiles,  amplifie  les  portées,  et,  loin  d'être 
ralentie  ,  devenue  précise  ,  uniforme  ,  inversable  et  solide ,  elle  rivalise 
en  vitesse  avec  la  cavalerie.  L'historien  militaire  qui  l'a  si  bien  jugée,  et 
qui  la  veut  encore  plus  parfaite,  peut  dire  si  cet  éloge  est  mérité.  De 
nos  feux  d'artifice  perdus,  selon  les  gens  de  guerre,  en  plaisirs  sans  ré- 
sultats, la  pyrotechnie  tire  une  arme  nouvelle  et  parvient  à  la  diriger 
mathématiquement  ;  cette  arme,  elle  la  rend  utile  à  lancer  l'incendie  et 
la  mort,  sous  toutes  les  formes  de  mitrailles  ou  de  boulets,  de  grenades 
ou  d'obus  emboîtés  dans  des  fusées.  Autres  prodiges  sur  la  mer  :  un 
vaisseau  de  ligne  unissant  la  triple  force  de  l'artillerie  ,  du  vent  et  de  ia 
vapeur,  peut  transporter  à  6  lieues  (24  kilomètres)  par  heure  et  pendant 
150  heures,  3,000  hommes  en  sus  de  son  équipage.  Avec  des  canons  à 
la  Paixhans,  on  lance  des  projectiles-monstres  dont  chaque  coup,  de  ceux 
que  les  marins  nomment  heureux,  suffit  pour  brûler  ou  couler  bas  l'en- 
nemi le  plus  redoutable.  Enfin,  la  faculté  du  transport  des  armées  entières 
à  travers  les  détroits  les  mieux  gardés  ne  paraît  plus  impossible  ;  et 
FAchille  des  mers  ne  peut  se  faire  à  la  pensée  d'être  trouve  vulnérable 

par  un  seul  endroit  de  ses  pieds  ! Cette  idée  servira  la  paix  du 

monde. 


X 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES.  §71 

Pour  détruire  autant  que  pour  produire,  l'homme  a,  par  de  tels 
moyens,  accru  sa  puissance  moderne. 

Nous  venons  d'énumérer  quelques-uns  des  progrès  dont  trois  jurys 
sur  trente  ont  dû  faire  l'étude  ;  qu'on  voie  par  là  ce  qu'est  l'ensemhle 
et  le  travail  d'en  rendre  compte. 

Après  l'exposition  universelle,  il  importait  de  comparer  les  récompen- 
ses qu'ont  reçues,  d'un  côté  les  nations  privilégiées  par  le  don  des  dé- 
couvertes, de  l'autre  côté  le  reste  du  genre  humain. 

Ce  parallèle  démontre  combien  la  supériorité  de  la  science  et  du  gé- 
nie intlue  sur  les  applications  aux  arts  usuels  qui  donnent  à  la  société  la 
richesse  et  la  puissance. 

Jugements  prononcés  à  Londres. 

Pour  la  moitié  la  plus  avancée  des  nations  progressives,  qui  sont  les 
nations  chrétiennes,  pour  celles  qui  portent  en  avant  le  flambeau  des  dé- 
couvertes :  récompenses  industrielles  votées  par  les  jurys  et  par  le  Con- 
seil des  présidents ; •     ''"'* 

Pour  la  moitié  la  moins  avancée  des  nations  progressives  :  ré- 
compenses du  même  ordre,  votées  par  les  jurys  et  par  le  Conseil 

des  présidents /  •  • 

Enfin,  pour  l'universalité  des  nations  non  chrétiennes  et  station- 

naires,  qui  constituent  les  deux  tiers  du  genre  humain Rim! 

C'est  dans  cette  immense  latitude  que  nous  avions  à  marquer  les  de- 
grés de  l'échelle  où  s'élève  aujourd'hui  l'industrie  des  différents  peu- 
ples :  nous  croyons  l'avoir  fait  avec  équité. 

A  chaque  nation  que  nous  avions  à  comparer,  nous  nous  sommes 
transportés  de  pensée  et  de  cœur  au  milieu  d'elle  :  avec  un  sentiment 
de  respect  pour  sa  nationalité,  d'où  naît  l'amour  de  la  patrie  ;  avec  un 
sentiment  de  sympathie,  par  cela  seul  qu'elle  appartient  au  genre  hu- 
main. Pour  mieux  la  juger  dans  ses  efforts  et  ses  succès,  nous  nous 
sommes  placés  au  nombre  de  ses  citoyens.  A  ce  point  de  vue  nous  avons 
recherché,  parmi  les  intérêts  universels,  l'intérêt  vrai  de  chaque  peuple, 
sans  essayer  d'en  altérer  le  principe  ou  les  conséquences  au  profit  d'au- 
cun Etat,  d'aucun  homme  et  d'aucun  système. 

Alors  même  que  nous  étendions  nos  regards  sur  les  peuples  étran- 
gers, c'était  toujours  à  la  France  que  notre  pensée  se  rapportait  en  défi- 
nitive ;  c'est  par  elle  aussi  que  nous  devons  terminer. 

Rappelons  les  présents  que,  depuis  la  paix,  l'agriculture  et  les  arts 
manufacturiers  ont  prodigués  à  la  fortune  de  notre  patrie,  il  suffit  d'em- 
brasser les  trente  ans  qui  finissent  à  l'exposition  universelle. 

Valeur  des  produits  agricoles  et  manufacturiers  fournis  par  la  France 

à  r  univers. 

En  18^21 404,764,582  fr. 

Enl851 4,1^8,097,917  fr. 


872  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

D'après  le  progrès  des  exportations  britanniques,  à  404  millions  pour 
l'année  1821  correspondraient  pour  l'année  1851,  non  pas  comme  chez 
les  Français  1,458  millions,  mais  seulement  822  millions. 

Dans  l'accroissement  pins  accéléré  des  exportations  françaises,  il  y  a 
cela  de  fortuné  que  tout  marche  de  front,  agriculture  et  manufacture  ; 
nos  produits  naturels  augmentent  même  un  peu  plus  vite  que  nos  pro- 
duits fabriqués. 

Au  contraire,  en  Angleterre ,  l'exportation  des  produits  de  l'agricul- 
ture est  disparue  ;  elle  fait  place  à  des  importations  de  blés  étrangers  si 
prodigieuses,  que  les  amis  de  l'indépendance  britannique  commencent  à 
s'en  effrayer...  Depuis  1845,  dans  les  années  ordinaires,  sept  millions 
d'Anglais  et  d'Ecossais  sur  vingt  et  un  ne  mangent  plus  que  le  pain  dont 
peuvent  et  dont  veulent  disposer  les  autres  peuples. 

La  France,  bien  plus  heureuse,  non-seulement  sutlit  à  la  nourriture 
de  sa  population,  qui  croît  sans  cesse  ;  elle  contribue  maintenant  à  nour- 
rir la  Grande-Bretagne. 

Sans  doute  la  superficie  de  notre  terre  est  bornée,  tandis  que  le 
champ  du  travail  manufacturier  est  sans  limites.  Eh  bien  î  quand  la  na- 
tion française  sera  devenue  si  nombreuse  que  le  sol  de  la  patrie-mère  ne 
pourra  plus  y  suffire,  nous  trouverons  à  notre  porte  l'Algérie,  qui  tierce 
notre  territoire,  et  qui  présentait  à  l'exposition  de  Londres  tant  d'admi- 
rables produits  naturels.  Au  même  litre  que  l'Egypte  fut  jadis  le  grenier 
du  peuple  romain,  l'Algérie  deviendra  le  grenier  du  peuple  français. 
Mais  au  lieu  d'échanger  une  oisiveté  mendiante  pour  du  pain  étranger, 
pour  le  cirque  et  pour  les  spectacles,  le  peuple  français  payera  les  blés 
de  ses  colons  avec  les  produits  toujours  croissants  de  son  énergique  in- 
dustrie. 

En  face  d'un  tel  présent  et  d'un  tel  avenir  nous  ne  demandons  qu'une 
chose,  nous,  les  commissaires  de  tous  les  arts  français  devant  les  autres 
nations,  c'est  qu'on  n'accuse  plus  notre  agriculture  et  notre  industrie 
manufacturière  d'être  arriérées,  rétrogrades  et  parasites;  c'est  qu'en 
songeant  à  ce  qu'elles  peuvent  acquérir,  à  ce  qu'on  doit  attendre  d'elles, 
on  n'oublie  pas  la  nature  de  leur  puissance  et  les  conditions  nécessaires 
à  leur  succès. 

Pendant  les  trente  ans  que  je  viens  de  prendre  pour  terme  de  compa- 
raison, tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  même  ceux  qui  sont 
entrés  plus  ou  moins  aventureux  aux  affaires  financières  et  commerciales 
de  notre  pays,  tous  en  sont  sortis  circonspects  et  prudents,  sans  être  pour 
cela  contraires  aux  vraies  améliorations ,  qui  ne  sont  pas  des  renverse- 
ments. Ils  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par  Colbert  et  Louis  XIV, 
par  Chaplal  et  Napoléon,  dans  leur  plus  beau  temps. 

Si  la  sagesse  du  pays  continue  d'agir  d'après  sa  raison  propre  et  d'a- 
près son  expérience,  il  suffira  que  notre  agriculture  et  notre  industrie, 
de  plus  en  plus  chéries,  facilitées,  et  défendues  au  besoin,  suivent  l'es- 
sor qu  elles  ont  pris  dans  le  tiers  du  siècle  dernier.  D'après  cette  pro- 
gression, les  produits  annuels  que  nous  demande  l'univers  s'élèveraient, 
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à  la  tin  du  sièclt^  présent,  et  cela  nous  senii)lft  à  nous-même  fabuleux,  à 
six  milliards  six  cents  millions  ; 

C'est-à-dire  à  quinze  fois  l'exportation  de  1821. 

Que  faut-il  pour  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  marchent 
à  grands  pas  vers  ces  résultais  merveilleux?  Il  faut  que  les  relations  fra- 
ternelles, si  puissantes  lors  du  concours  de  1851,  continuent  de  régner 
entre  les  principales  nations  qui  règlent  le  sort  du  monde. 

Le  développement  de  nos  inventions  et  de  nos  travaux  ne  peut  con- 
duire et  maintenir  notre  patrie  à  la  position  la  plus  glorieuse  et  la  plus 
fortunée,  qu'en  ajoutant  partout  et  sans  cesse  au  bien-être,  à  la  sécurité 
des  autres  peuples. 

Cette  condition  des  prospérités  solidaires,  la  France  et  l'Angleterre  la 
comprennent  également.  Lorsque  l'harmonie  universelle  est  menacée,  on 
invoque  ces  deux  puissances  ;  quand  leurs  boucliers  se  rapprochent,  la 
guerre  s'arrête,  la  raison  reprend  son  empire ,  et  l'humanité  rassurée 
poursuit  sa  marche  féconde. 

Ne  craignons  pas  de  le  répéter  aujourd'hui  plus  que  jamais  ,  et  puisse 
notre  voix  être  entendue  par  l'étranger  le  plus  lointain  !  Pour  que  le 
genre  humain  continue  les  admirables  progrès  dont  nous  avons  essayé 
l'esquisse  ,  il  a  besoin  du  bienfait  de  la  paix  universelle.  Cette  paix ,  les 
commerçants  principaux  de  Londres,  la  ville  aux  2,500,000  âmes  ,  sont 
venus,  ce  printemps  même,  la  saluer  au  palais  des  Tuileries,  en  attestant 
l'estime  et  l'amitié  des  deux  grands  peuples  qui  président  à  la  civilisation. 

Conservons-la,  tant  que  l'honneur  le  permettra  :  sous  son  égide,  la 
force  vitale  de  notre  industrie,  poussant  devant  elle  le  flot  toujours  crois- 
sant de  ses  trésors,  vous  donnera  ,  Sire  ,  tout  ce  qu'il  faut  pour  achever 
les  monuments  qui  s'élèvent  sous  vos  auspices ,  et  pour  en  commencer 
d'autres  plus  nombreux,  plus  grands,  plus  utiles  encore.  Vous  en  devrez 
les  moyens  à  la  fécondité  sans  bornes  de  nos  sciences  et  de  nos  arts. 

Je  ne  finirai  pas  ce  compte-rendu  sans  rappeler  le  souvenir  de  la  partie 
la  plus  gracieuse  de  notre  mission. 

Après  avoir  défendu  les  droits  de  la  France  en  face  de  l'étranger,  il 
nous  restait  à  remplir  un  devoir  cher  à  nos  cœurs  :  c'était  d'obtenir  que 
notre  gouvernement  accordât  des  récompenses  qui  ne  fussent  pas  au- 
dessous  des  triomphes  conquis  par  notre  industrie.  On  nous  trouva  d'a- 
bord trop  exigeants.  On  allait  jusqu'à  nous  dire  qu'un  plus  grand  nombre 
de  distinctions  ne  serait  pas  demandé  après  le  gain  d'une  bataille...  Nous 
répondîmes  en  attestant  le  million  d'hommes  expérimentés,  courageux, 
infatigables,  qui  sont  les  chefs  de  tous  nos  ateliers.  «  Ce  million  d'intelli- 
gences, représenté  par  l'élite  des  fabricants  et  des  artistes,  dîmes-nous , 
il  vient  de  remportera  Londres  sa  victoire  d'Austerlitz  !  »  Digne  d'en- 
tendre ce  langage,  le  chef  de  l'Elat,  en  évitant  d'être  prodigue,  a  su  res- 
ter généreux.  Il  a  voulu  distribuer  lui-même  les  cinquante  croix  de  lé- 
gionnaire, et  surtout  les  six  croix  d'officier  qu'on  nous  avait  tant  disputées  ! 
distinction  jusqu'alors  sans  exemple,  parce  que  sans  exemple  jusqu'alors 
avait  été  la  grandeur  d'un  concours  universel.  Cette  largesse  d'honneurs 
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faite  à  l'industrie  nationale,  les  esprits  éclairés  l'accueillaient  comme  un 
hommage  à  l'éminence  des  arts  français.  Quand  vos  mains  la  décernaient 
en  présence  des  principaux  chefs  du  gouvernement ,  en  présence  d'un 
peuple  immense  qui  s'inspirait  de  vos  paroles,  la  nation  saluait  avec  en- 
thousiasme des  distinctions  si  bien  gagnées,  si  bien  données  et  si  noble- 
ment poi)ulaires. 

Lors  du  repas  offert  dans  votre  palais  aux  exposants  récompensés,  on 
vous  apprit  que  les  ouvriers  de  notre  plus  grand  atelier  en  instruments 
de  chirurgie  avaient  fabriqué  de  leurs  mains  une  croix  d'officier  qui  sem- 
blait les  décorer  tous  ;  ils  l'avaient  donnée  à  l'artiste  supérieur  01.  Char- 
rière)  auquel  ils  doivent  leur  talent,  et  qui  siégeait  au  nombre  de  vos  invi- 
tés. Cette  croix,  vous  l'avez  à  l'instant  même  échangée  contre  celle  que 
vous  portiez  sur  votre  poitrine.  Par  là,  vous  avez  honoré;,  d'un  côté  la  classe 
ouvrière,  de  l'autre  la  Commission  nationale  à  qui  vous  donniez  gain  de 
cause.  Elle  s'est  sentie  fière  de  son  initiative  en  faveur  d'un  mérite 
éminenl  que  Londres  avait  méconnu  ;  elle  vous  a  donné  l'occasion  d'un  si 
noble  témoignage,  dont  aucun  souverain  n'avait  encore  offert  l'exemple, 
pour  rehausser  à  leur  juste  niveau  les  arts  qui  sont  chers  à  l'humanité. 

L'exposé  que  je  viens  d'esquisser,  tout  imparfait,  tout  incomplet  qu'il 
puisse  être,  suffit  pour  donner  une  idée  du  travail  considérable  entrepris 
par  la  Commission  française.  On  attendait  d'elle  l'accomplissement  d'une 
tâche  momentanée,  transitoire;  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  en  parlant  de 
mes  collègues,  ils  en  ont  fait  un  monument. 

La  Commission  se  croira  récompensée  de  ses  travaux,  de  ses  fatigues, 
si  l'on  trouve  qu'en  présence  des  nations  étrangères  elle  a  suffisamment 
défendu  les  droits,  suffisamment  soutenu  l'honneur  de  la  France,  et  si , 
par  l'organe  de  Votre  Majesté,  nous  pouvons  entendre  ces  simples  paro- 
les :  «  La  patrie  est  satisfaite  '.  »  Baron  Charles  Ddpin. 

'  Voici  la  liste  des  membres  composant  la  Commission  française  pour  l'Expo- 
sition universelle  de  1851  : 

1®''  jury.  M.  DuFRES.NOY,  membre  de  l'Institut. 

2*   jury.  M.  Dumas,  membre  de  llnstitut,  vice-président  de  la  Commission. 

5«   jury.  M.  le  comte  de  Kergorlaï,  secrétaire  de  la  Commission. 

¥   jury.  M.  Payex,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  de  la  Commission. 

o«   jury.  M.  le  général  Morin,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  Arnoux. 

6«  jury.  M.  le  général  Poncelet,  membre  de  l'Institut. 
7«  jury.  M.  Combes,  membre  de  rinstitut. 

8«  jury.  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  membre  de  l'Institut,  président  delà  Com- 
mission. 
9*    jury.  M.  Moll,  professeur  du  Conservatoire. 
10^   jury.  M.  Mathieu,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  le  baron  Séguier,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  Berlioz. 

-    M.  le  docteur  Roux,  membre  de  l'Institut. 

—  M.  le  docteur  Lallemand,  membre  de  l'Institut. 
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OBSERVATIONS    SUR    CE    RAPPORT. 

(Nous  avoni  reproduit  le  rapport  qui  précède  à  titre  de  document  rela- 
tif à  l'histoire  de  la  grande  et  mémorable  solennité  cosmopolite  de  1851. 
Ce  travail  a  été,  dans  le  Journal  des  Débats,  l'objet  d'un  article  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  aussi,  parce  que  nous  y  trouvons  formulées 
quelques-unes  des  réflexions  que  r.ons  a  inspirées  la  lecture  du  compte- 
rendu  de  l'honorable  président  de  la  Commission.) 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  rapport  oft're  des  aperçus  d'un 
grand  intérêt  au  sujet  de  l'industrie  en  général ,  et  au  sujet  du  secours 
que  les  arts  utiles  tirent  de  la  science.  M.  Charles  Dupin  possède  la  con- 
naissance des  procédés  et  des  méthodes  de  l'industrie  ;  il  est  en  même 
temps  un  savant  justement  renommé.  M.  Charles  Dupin  est  de  plus  un 
esprit  bienveillant ,  et  cette  heureuse  qualité  se  manifeste  dans  son  rap- 
port ;  elle  s'y  déploie  même  avec  excès  ,  car  on  y  remarque  une  abon- 
dance extrême  d'éloges.  L'habileté  et  la  grandeur  industrielle  de  la 
France  y  sont  célébrées  d'un  ton  enthousiaste.  Le  jury  français  y  est  loué 
en  masse  avec  une  touchante  effusion  ;  il  n'y  est  pas  moins  loué  dans  le 
détail.  Que  ces  éloges  soient  mérités ,  c'est  évident  ;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jury,  ils  n'en  sont  pas  moins  embarrassants.  La  situation  du  jury 
en  devient  vraiment  fort  ditiîcile  ;  car  enfin  ,  maintenant  que  M.  Chailes 
Dupin  a  informé  l'univers  que  le  jury  a  faù  un  monument,  l'attente  de 
l'univers  va  être  grande  et  son  exigence  extrême. 


H"   jury.  M.  Mimerel,  sénateur,  ancien  président  du  Conseil  général  des  ma- 

nufaolures. 
{"le   jury.  M.  Randoing,  membre  du  Corps  législatif. 
■  43°   jury.  M.  AuLÈs-Duroun,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
14°  jury,  M.  Legentil,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
13°  jury.  M.  Gaussen,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
i6°   jury.  M.  Fauleu,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
17°   jury.  M.  A. -F.  Didot,  imprimeur  et  libraire  de  l'Institut. 
18°  jury.  M.  Chevreul,  membre  de  l'Institut. 

—     M.  l^Eiisoz,  professeur  du  Conservatoire, 
ly^   jury.  M.  AuBRY. 

20°   jury.  M.  Berkoville,  suppléant  de  M.  E.  Dollfus. 
M.  Leplay,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

M.  GOLDENBERC. 

¥i.  le  duc  DE  LCynes,  membre  de  l'Instiluf. 

M.  Sallanurouze,  membre  du  Corps  législatif,  commissaire  général. 

M.  Peligot,  membre  de  l'Institut. 

U.  Ebelmen  (décodé,!,  stippléant,  M.  Saevetat. 

M.    IvOMiOT. 

jury.  M.  le  vicomte  Uéricart  de  Thurv,  tnembre  de  l'Institut. 
28°   jury.  M.  Bam.aud.  membre  de  l'Institut. 
29°   jury.  M.  Woî.owski,  professeur  du  Conservatoire. 
30*   jury.  M.  le  c^jint:  !,éon  de  Lauoroe,  membre  de  l'Iastitut. 


21° 

jury 

22° 

j»ry- 

25° 

jury, 

24° 

J^i'Y' 

25° 

jury. 

26° 

J"iT 

27° 

jury, 
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De  même  il  est  h  croire  que  les  louanges  décernées  par  M.  Dnpin  à 
l'industrie  française  auraient  gagné  à  être  tempérées  par  quelques  aver- 
tissements. Rien  n'est  parlait  ici -bas  ,  pas  même  l'industrie  française  ; 
elle  n'est  pas  tellement  supérieure  à  toutes  ses  émules  qu'elle  n'ait  quel- 
que chose  à  apprendre,  quelque  chose  à  imiter  des  autres.  Le  bien  à 
retirer  de  l'Exposition  universelle  de  l'industrie  à  Londres ,  pour 
chacune  des  nations  qui  y  ont  figuré,  c'était  moins  les  suffrages  et 
les  récompenses  du  jury  inlernalioual ,  quelque  digne  d'envie  que  ce 
fût,  que  l'enseignement  mutuel  qui  devait  résulter  du  rapprochement 
de  tant  d'éléments  divers.  Nous  regrettons  donc  que  rien  ,  dans  le  rap- 
port de  M.  Charles  Dupin,  ne  mette  sur  la  voie  de  quelques-unes 
des  améliorations  que  doit  s'approprier  l'industrie  française,  de  quel- 
ques-uns des  efforts  qu'elle  est  tenue  de  faire.  Le  rapport  même  y  eût 
acquis  un  nouvel  intérêt.  Avec  quelque  talent  qu'on  les  compose, 
les  pièces  qui  n'otîrent  d'un  bout  à  l'autre  qu'une  perpétuelle  louange 
ne  sauraient  échapper  au  reproche  de  quelque  fadeur  ;  et  l'industrie 
française  aurait  su  gré  à  M.  Charles  Dupin  de  quelques-uns  de  ces 
salutaires  avis  qu'il  sait  si  bien  donner,  et  qu'elle  sait  très-bien  com- 
prendre. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Charles  Dupin  aurait  pu  faire  remarquer  com- 
bien il  est  à  regretter  que  ,  chez  nous,  l'industrie  métallurgique  ne  livre 
le  fer  qu'à  des  prix  presque  toujours  exorbitants  en  comparaison  de  l'é- 
tranger. La  cherté  du  fer  est  un  obstacle  au  progrès  de  tous  les  arts 
utiles.  C'est  une  aggravation  de  dépenses  pour  les  chemins  de  fer,  c'est 
une  entrave  pour  la  marine ,  c'est  une  lourde  charge  pour  les  manufac- 
tures, c'est  un  malheur  pour  l'agriculture.  M.  Charles  Dupin ,  qui  connaît 
à  fond  les  ressources  du  territoire  ,  aurait  pu  ajouter  avec  autorité  qu'il 
ne  tenait  qu'à  ceux  de  nos  maîtres  de  forges  qui  produisent  chèrement 
de  fabriquer  à  bas  prix  ;  qu'ils  devraient  transporter  leurs  établissements 
sur  certains  bassins  houillers  auprès  desquels  le  minerai  de  fer  existe  en 
grande  quantité  ;  que  la  redevance  à  eux  payée  par  le  public ,  depuis 
qu'en  1814  on  les  a  protégés  par  un  droit  de  douane  énorme,  était  vingt 
fois  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  déplacement ,  et  enffn  que  cette 
redevance  n'avait  été  motivée  que  par  le  désir  de  les  aider  à  se  placer 
dans  les  meilleures  conditions. 

La  filature  du  coton  lui  aurait  offert  un  autre  thème  non  moins  digne 
de  lui.  L'élévation  extrême  du  prix  des  filés  cause  un  préjudice  énorme 
au  travail  national.  Un  des  manufacturiers  les  plus  honorables  et  les  plus 
considérés  de  l'Europe,  M.  Jean  Dollfus,  l'a  démontré  pour  la  vaste  indus- 
trie des  toiles  peintes.  Un  autre  grand  manufacturier,  M.  Ed.  Mallet,  de 
Calais,  l'a  prouvé  pour  une  autre  industrie  fort  importante;,  la  fabrication 
des  tulles.  Or,  pourquoi  les  lilés  de  coton  sont-ils  chers  en  France  ? 
M.  Charles  Dupin  le  sait  mieux  que  personne  ;  c'est  uniquement  par  l'ef- 
fet du  régime  prohibitif.  Des  observations  dans  ce  sens ,  présentées  par 
lui  au  nom  du  jury ,  auraient  été  d'un  grand  etfet,  et  elles  auraient  sin- 
gulièrement rehaussé  son  rapport. 
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On  voit  déjà  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  le  rapport ,  excellent  d'ailleurs  , 
de  M.  Charles  Dnpin,  pour  les  choses  qu'il  ne  contient  pas:  mais  il  y  a 
une  autre  omission  plus  surprenante  encore.  Tout  le  monde  s'attendait  à 
y  trouver  la  réponse  à  une  question  d'un  grand  intérêt  :  Quelle  a  été 
rinfluence  de  la  réforme  conmierciale  de  sir  liobert  Peel  sur  l'industrie 
anglaise  ,  c'est-à-dire.  sur. le  perfectionnement  de  ses  procédés?  C'était 
de  la  compétence  du  jury  dont  M.  Charles  Dupin  était  le  président ,  car 
le  jury  avait  à  s'enquérir  de  tous  les  phénomènes  qui  peuvent  agir  di- 
rectement sur  l'industrie  pour  l'avancer  ou  la  retarder ,  et  la  réforme 
dont  nous  parlons  a  puissamment  agi  sur  elle.  C'était  l'objet  qui  se  re- 
commandait le  plus  à  ses  études ,  puisque  c'est  celui  qui  préoccupe  le 
plus  le  public.  Au  moment  où  sir  Robert  Peel  vint  proposer  au  Parle- 
ment la  réduction  d'un  grand  nombre  de  droits  protecteurs  ou  sup- 
posés tels  et  la  suppression  de  beaucoup  d'autres ,  une  clameur  sortit  du 
sein  de  plusieurs  industries.  En  première  ligne  ,  c'était  l'agriculture  qui , 
disait-on  ,  allait  être  ruinée.  Il  serait  désormais  impossible  de  pro- 
duire du  blé  dans  la  Grande-Bretagne  ,  les  blés  d'Odessa  et  de  Pologne 
réduiraient  les  cultivateurs  à  la  misère  ,  et  le  sol  anglais  resterait  en  fri- 
che ;  en  second  lieu,  c'était  la  construction  des  navires  qui  allait  être 
anéantie.  Les  chantiers  anglais  seraient  déserts,  les  charpentiers  peuple- 
raient désormais  les  dépôts  de  mendicité.  Un  peu  plus  tard,  c'étaient  les 
matelots  qui  devaient  rester  sans  travail  et  sans  pain.  L'industrie  des 
soies  ne  pourrait  jamais  supporter  le  choc  de  l'industrie  lyonnaise , 
avec  des  droits  dont  le  maxinmm  serait  de  15  pour  iOO;  les  mines  de 
cuivre  du  Cornouailles  pareillement  allaient  être  abandonnées.  On  disait 
enfin,  de  l'autre  côté  du  détroit,  à  l'occasion  de  l'agriculture,  de  la  con- 
struction des  navires ,  de  l'industrie  maritime  ,  des  mines  de  cuivre  et 
des  soieries ,  exactement  tout  ce  qui  est  affirmé  en  France  au  sujet  de 
plusieurs  industries  ,  et  notamment  de  celle  des  fers  et  de  la  filature  , 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  modifier  le  système  prohibitif  de  nos 
douanes.  Tout  cela  était  allégué  avec  une  vivacité  extrême,  exactement 
comme  tout  ce  que  soutiennent  chez  nous  les  prohibitionistes.  Il  y  eut 
un  instant  où  le  Parlement  fut  ébranlé  de  tant  de  prédictions  sinistres. 
iMais  les  amis  d'un  tarif  libéral  tinrent  bon  :  ils  étaient  convaincus  que 
l'industrie  nationale  était  assez  avancée  pour  résister  à  cette  épreuve,  et 
l'événement  ne  leur  a  pas  seulement  donné  pleinement  raison ,  il  a  de 
beaucoup  dépassé  leur  attente.  L'agriculture  a  amélioré  ses  procédés  et 
ses  méthodes.  C'était  elle  qui  semblait  le  plus  menacée.  Les  blés  d'O- 
dessa se  sont  jetés  sur  le  marché  avec  les  blés  de  la  Baltique ,  avec  les 
blés  de  la  France,  auxquels  on  n'avait  pas  pensé.  Il  est  constant  aujour- 
d'hui que  l'agriculture  anglaise  ne  craint  la  concurrence  de  personne. 
Les  chantiers  de  construction ,  au  lieu  d'être  déserts ,  ont  plus  de  com- 
mandes qu'ils  n'en  peuvent  remplir.  Les  matelots,  qui  devaient  rester  les 
bras  croisés,  ne  suffisent  pas  à  équiper  les  navires  du  commerce ,  malgré 
la  liberté  qu'a  le  public  commerçant  de  fréter  les  navires  étrangers  pour 
toute  destination  autre  que  le  cabotage.  Les  fabriques  de  soieries  ,  dont 
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riicuro  avait  s(jnii(>,  prospèront  si  hion,  çjuo  co  sont  les  manufacturiers 
eux-mêmes  (jui,  par  point  d'honneur,  demandent  la  levée  des  droits 
dont  demeurent  frappées  les  soieries  françaises.  L'exploitation  des  mines 
a  redoublé  d'activité.  Les  événements  ont  donné  le  plus  éclatant  démenti 
aux  pronostics  des  protectionistes  anglais,  si  bien  qu'ils  ont  abjuré,  avec 
une  loyauté  qui  les  honore,  leurs  anciennes  opinions,  et  sont  devenus, 
eux  aussi,  les  partisans  d<'  la  liberté  du  commerce.  Or,  pourquoi  les 
événements  ont-ils  ainsi  tourné  ?  Comment  cette  concurrence  étrangère, 
qui  devait  compromettre  la  puissance  industrielle  de  la  Grande-Breta- 
gne, l'a-t-elle  fortiliée  au  contraire?  A  cette  question,  M.  Charles  Dupin, 
qui  doit  avoir  beaucoup  observé  les  ressorts  de  la  prospérité  publique  , 
n'était  certes  pas  embarrassé  de  répondre.  L'opposition  que  rencontrait 
l'idée  de  faire  intervenir  la  concurrence  étrangère  s'appuyait  sur  des  no- 
tions inexactes  à  beaucoup  d'égards  ,  en  ce  sens  qu'elle  supposait  l'in- 
dustrie nationale  plus  faible  relativement  qu'elle  ne  l'était  en  réalité.  Il 
s'y  mêlait  aussi  un  vieux  levain  des  haines  nationales ,  resté  d'une  épo- 
que de  guerre  furieuse.  Cependant ,  à  quelques  égards  îiussi ,  l'industrie 
anglaise  était  dans  une  véritable  infériorité  relativement  à  l'industrie 
étrangère  ;  mais  il  a  sutfi  qu'on  lui  fît  sentir  l'aiguillon  pour  qu'elle  en  fût 
stimulée  et  pour  qu'elle  l'égalât.  Le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  a 
besoin  d'être  excité  pour  que  l'homme. fasse  tous  ses  efforts,  et  c'est 
plus  vrai  encore  dans  le  domaine  de  l'industrie  que  partout  ailleurs.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  lui  demander  trop  ;  il  faut  proportionner  l'épreuve 
aux  forces  de  l'industrie  qui  la  subit ,  mais  l'industrie  anglaise  était  assez 
robuste  pour  que  l'épreuve  lui  profitât.  Elle  avait  assez  de  ressources  , 
c'est-à-dire  un  personnel  sutïisamment  exercé  en  directeurs  et  en  ou- 
vriers ,  et  assez  de  facilités  de  crédit  pour  que  ,  dès  qu'on  la  mettrait  en 
demeure  de  faire  un  progrès  déjà  réalisé  chez  d'autres  peuples ,  elle  n'y 
faillît  pas.  Cette  mise  en  œuvre  de  l'intérêt  personnel ,  ou ,  pour  dire  la 
même  chose  autrement ,  du  grand  principe  de  la  responsabilité  humaine, 
est  parfaitement  conforme  aux  penchants  de  la  civilisation  moderne,  qui 
aime  la  liberté  et  qui  est  mûre  pour  en  jouir  ;  car  il  n'y  a  de  la  liberté 
que  là  où  il  y  a  de  la  responsabilité ,  et  réciproquement.  Elle  n'est  pas 
moins  en  harmonie  avec  les  idées  d'égalité  ou  de  justice  réciproque,  qui 
occupent  une  place  chaque  jour  plus  grande  dans  la  législation  des  na- 
tions aujourd'hui  ;  car  l'égalité  n'existe  pas  lorsque  le  public  est  forcé , 
de  par  la  loi  des  douanes ,  de  payer  à  des  concitoyens  qui  ne  sont  rien  de 
plus  que  les  autres,  des  primes  énormes  comme  celles  qui  résultaient  en 
Angleterre,  et  qui  résultent  encore  che^  nous  du  système  protectioniste. 
On  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État  \  on  n'en  doit  pas  à  ses  concitoyens. 

Voilà  donc  la  cause  pour  laquelle  en  Angleterre,  malgré  des  prédic- 
tions contraires,  en  dépit  des  réclamations  presque  violentes  de  quel- 
ques industries,  la  réforme  douanière  de  sir  Robert  Peel  a  eu  la  réussite 
la  plus  complète,  et  a  été  pour  le  pays  la  source  d'une  prospérité  jusqu'a- 
lors inconnue.  Les  chefs  d'industrie  ont  été  mis  en  demeure  d'accom- 
plir un  progrès  connu,  parfaitement  praticable,  qui  ne  leur  demandait 
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que  de  la  volonté  et  dos  efforts,  des  eiibrls  qui  n'étaient  point  au-des- 
sus de  leurs  forces.  Leur  intérêt  personnel  a  été  stimulé  d'une  manière 
irrésistible  ;  leur  responsabilité  a  été  engagée  dans  une  étreinte  à  la- 
quelle ils  n'ont  pu  se  soustraire,  et  le  progrès  a  été  accompli  en  un  clin 
d'œil.  C'est  un  magnifique  sujet  de  méditation,  non-seulement  pour  un 
économiste,  mais  aussi  pour  un  philosopbe  et  un  homme  d'Etat. 

M.  Charles  Dupin  avait  donc  là  un  admirable  sujet.  Jl  aurait  pu  y  dé- 
velopper sa  littérature  qui  est  distinguée.  M.  Charles  Dupin  est  à  la  fois 
un  économiste  et  un  moraliste  ;  il  est  un  membre  éminent  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques.  Pour  lui  donc  l'occasion  était 
sans  pareille.  Il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  saisir.  Nous  en  sommes  fâ- 
chés pour  le  public,  qui  perd  ainsi  de  belles  pages,  et  pour  lui-même  qui 
aurait  pu  donner  ainsi  à  sa  patrie  un  de  ces  enseignements  dans  lesquels 
il  se  complaît  parce  qu'il  y  réussit;  et,  encore  nne  fois,  c'est  de  cette 
manière  seulement  qu'il  aurait  répondu  à  l'attente  du  public. 

Quant  à  savoir  jusqu'à  quel  point  la  pensée  en  vertu  de  laquelle  la  lé- 
gislation commerciale  de  l'Angleterre  a  été  refaite  est  applicable  en 
France,  il  nous  semble  que  M.  Charles  Dupin  aurait  pu  et  dû  s'en  expli- 
quer aussi  d'une  manière  nette  et  précise.  A  la  vérité,  l'on  pourrait  dire 
que  s'il  ne  s'explique  pas  catégoriquement  sur  ce  point,  son  rapport 
fournit  cependant  un  argument  sans  réplique  à  ceux  qui  pensent  et 
disent  que  la  France  est  mûre  aujourd'hui  pour  la  transition  du  régime 
de  protection  exagérée  au  régime  d'une  liberté  tempérée,  au  moins  au- 
tant que  l'était  l'Angleterre  en  1846.  La  solution  de  cette  question  est 
subordonnée  chez  chaque  peuple  au  degré  d'avancement  de  l'industrie 
nationale  et  à  l'étendue  de  ses  forces.  Or,  il  ressort  bien  positivement  du 
rapport  de  M.  Charles  Dupin  que  l'industrie  française  est  extrêmement 
avancée  ;  il  en  résulte  non  moins  positivemenl  aussi  qu'elle  est  d'une 
puissance  extrême.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  faits  sont  écrits  à  cha- 
que ligne  de  son  rapport  pour  ainsi  dire,  puisque  chaque  ligne  de  ce 
document  respire  la  louange  pompeuse  de  l'industrie  française  pour 
la  perfection  et  la  variété  de  ses  produits  et  pour  la  grandeur  de  ses 
exportations.  M.  Charles  Dupin  essaye  même  d'établir  que  nos  expor- 
tations se  sont  développées,  depuis  1821,  beaucoup  plus  dans  le  même 
temps  que  celles  de  l'Angleterre.  Ainsi,  c'est  convenu,  selon  M.  Dupin, 
nous  sommes  pour  le  moins  au  niveau  des  Anglais,  nous  avons  une 
puissance  de  développement  industriel  supérieure  à  la  leur.  La  con- 
clusion nécessaire  de  pareilles  prémisses  est  que  nous  aurions  le  plus 
grand  tort  de  ne  pas  entrer  à  pleines  voiles  dans  les  eaux  de  la  li- 
berté du  commerce.  Si  telle  est  bien  réellement  la  pensée  de  M.  Charles 
Dupin,  nous  l'en  félicitons,  mais  nous  n'en  sommes  aucunement  surpris. 
Un  esprit  aussi  éclairé  que  le  sien  n'aura  pu  résister  au  spectacle  de  la 
prospérité  actuelle  de  l'Angleterre,  prospérité  que  tout  le  monde  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  attribuer  au  régime  de  la  liberté  commerciale.  Il 
se  sera  rendu  à  l'évidence  et  il  aura  été  converti  tout  comme  l'ont  été 
lord  Derby  et  M.  Disraeli,  qui  avaient  si  longtemps  été  dans  le  Parle- 
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ment  les  adversaires  de  la  liberté  du  commerce  et  les  avocats  ardents  du 
système  protectioniste Akmand  Bertin. 

Nous  ajouterons  à  cet  article  un  petit  noml)rc  d'observations. 

Le  lecteur  a  pu  remarquer  que  l'honorable  M.  Dupin,  en  citant  les 
personnages  les  plus  importants  de  la  Commission  royale  qui  a  donné 

ripulsion  à  cotte  grande  manifestation,  mentionne  le  nom  de  M.  Cob- 
den  d'une  manière  un  peu  ("trange,  sans  doute  pour  ménager  la  suscep- 
tibilité de  quelques  membres  du  jury  qu'il  a  présidé,  et  aussi  d'autres 
notables  protectionistes  de  ses  amis.  A  ce  sujet  nous  rappellerons , 
ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  le  Journal  des  Economistes  ^ ,  que  M.  Cobden 
n'a  pas  été  étranger  à  la  réalisation  de  cette  noble  idée  à  laquelle  le 
prince  Albert  a  prêté  un  si  intelligent  concours.  En  second  lieu,  il  faut 
bien  reconnaître  que  sans  la  vulgarisation  des  sentiments  économiques 
libéraux  des /ree-^r«rfe;'s,  et  le  changement  complet  et  radical  que  l'agi- 
tation de  la  Ligue  avait  produit  dans  l'opinion  publique  en  Angleterre, 
les  efforts  de  la  Société  des  beaux-arts  et  du  prince  Albert,  qui  la  pré- 
side, seraient  restés  inefficaces,  et  n'auraient  probablement  pas  même 
été  tentés  encore.  Quelle  que  soit  l'estime  dont  jouisse  à  juste  titre  le 
prince  Albert,  il  n'aurait  pu  à  lui  seul  avoir,  ainsi  que  le  dit  iM.  Dupin, 
l'art  de  rendre  populaire  la  pensée  de  faire  à  Londres  un  appel  à  l'in- 
dustrie de  toutes  les  nations;  et  M.  Dupin  peut  être  sur  que  si  MM.  Cob- 
den, Bright ,  Villiers,  Wilson  et  les  autres  honmies  influents  de  ce 
qu'on  a  appelé  le  parti  de  Manchester  n'avaient  pas  habilement  provo- 
qué et  servi  l'idée  de  l'Exposition,  elle  n'aurait  pas  réussi. 

En  ce  qui  touche  la  France,  M.  Dupin  semble  laisser  croire  que  ce 
sont  les  malheurs  de  1848  qui  l'ont  privée  de  l'honneur  de  cette  grande 
et  noble  initiative.  Ceci  est  une  erreur  de  fait  :  la  révolution  et  la  poli- 
tique n'ont  rien  à  voir  ici.  Lors  de  l'Exposition  de  1849,  comme  cela 
avait  déjà  eu  lieu  en  4844  et  même  avant,  Pidée  de  l'introduction  des 
produits  étrangers  fut  proposée  et  défendue  dans  la  presse  ;  et  M.  Buffet, 
qui  était  alors  ministre  du  commerce,  jugea  à  propos  de  la  soumettre 
aux  Chambres  de  commerce,  dont  la  majorité,  travaillée  par  les  protec- 
tionistes, répondit  de  manière  à  décourager  les  bonnes  dispositions  du 
ministre.  Or.  les  réponses  qui  lui  furent  faites  à  cette  époque,  soit  par 
les  Chambres  de  commerce,  soit  parla  presse  protectioniste,  portaient 
non-seulement  sur  le  fait  de  la  crise  industrielle  produite  par  la  révo- 
lution, mais  encore  sur  toutes  les  raisons  que  la  protection  a  toujours 
mises  en  avant  quand  il  s'est  agi  d'amener  ce  pays-ci  à  admettre  la 
concurrence  étrangère.  Ces  raisons  olit  été  reproduites,  il  y  a  deux  ans, 
pour  faire  avorter  l'Exposition  universelle,  qu'on  disait  imaginée  par  la 
perfide  Albion,  et  l'honorable  président  de  la  Commission  française 
lui-même  doit  avoir  eu  pour  son  compte  bien  des  lances  à  rompre  con- 
tre ceux  qui  auraient  voulu  que  la  France  fit  défaut  dans  cette  mémo- 
rable circonstance. 

•  V.  n"  117,  tome  XXVlll,  p.  28,  article  de  M.  Biaise  (des  Vosges). 
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Ces  raisons,  los  protectionistes  les  eussent  de  nouveau  reproduites,  si 
le  principe  de  l'admission  des  produits  étran[;ers  à  la  future  Exposition 
française  n'avait  été  tranché  par  un  décret  impérial,  lecpiel  n'aurait 
certes  pas  eu  l'adhésion  de  MM.  de  l'Association  du  travail  national,  si 
on  la  leur  avait  demandée. 

Après  avoir  répété  sur  tous  les  tons  et  varié  sous  toutes  les  formes 
l'argument  tiré  de  la  perfidie  de  l'Angleterre,  qui  ne  faisait  une  Exposi- 
tion universelle  que  pour  humilier  la  France  par  sa  supériorité,  que  pour 
surprendre  les  secrets  de  notre  industrie  ,  tandis  qu'elle  nous  cacherait 
les  secrets  de  la  sienne ,  etc.,  les  organes  des  protectionistes  ont  réclamé 
avec  une  grande  véhémence,  au  sujet  de  l'espace  accordé  dans  le  Palais 
de  Cristal  à  l'exposition  française  et  de  l'injustice  des  jugements  rendus 
par  le  jury  à  son  égard  ;  ils  se  sont  de  plus  aventurés  à  vouloir  prouver 
que  l'Exposition  universelle  a  été  une  mystification  et  une  cause  de  ruine 
pour  la  France  ! 

L'honorable  M.  Dupin  n'est  pas  complètement  franc,  qu'il  nous  per- 
mette de  le  lui  dire,  en  ce  qui  concerne  la  place  accordée  à  nos  exposants. 
Si  les  exposants  français  n'ont  pas  eu  toute  la  place  qu'ils  auraient  voulue, 
à  quoi  cela  a-t-il  tenu  ?  Est-ce  à  la  nature  ou  aux  dimensions  du  local? 
est-ce  parce  que  l'on  n'a  d'abord  pas  su  le  nombre  de  nos  exposants  et 
l'importance  de  leur  exhibition  ?  ou  bien  est-ce  parce  que  la  Commission 
royale,  organe  de  la  perfide  Albion ,  aurait,  comme  on  l'a  dit,  voulu 
amoindrir  l'éclat  de  l'exposition  française  ?  Voilà  ce  que  le  savant  rap- 
porteur de  la  Commission  aurait  dû  formuler  catégoriquement,  puisqu'il 
jugeait  à  propos  de  revenir  là-dessus.  Pour  nous,  qui  avons  aussi  visité 
le  Palais  de  Cristal,  nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  paru,  sous 
aucun  rapport,  que  les  produits  français  fussent  plus  mal  ou  plus  étroite- 
ment exposés  que  ceux  des  autres  nations. 

Mais  l'honorable  M.  Dupin  rend  pleine  et  entière  justice  à  l'indépen- 
dance et  à  la  noblesse  des  sentiments  qui  n'ont  cessé  d'animer  le 
jury  international  ;  il  se  plaît,  en  outre,  à  s'arrêter  sur  la  grandeur  de 
l'idée  d'une  Exposition  universelle  ,  et  sur  les  conséquences  fécondes  de 
ces  solennités.  Tout  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  une  piquante  critique 
des  déclamations  que  nous  avons  dû  relever  en  partie  il  y  a  deux  ans , 
et  que  nous  aurions  bien  certainement  à  combattre  si  la  libre  admission 
des  produits  étrangers  à  l'Exposition  de  1855  venait  à  être  discutée  de 
nouveau.  Joseph  Garnier. 
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DES  OPÉMTIONS 

DB 

LA   CAISSE    D'ÉPARGNE    DE    PARIS 

PENDAiNT  L'ANNÉE  18S-2. 


COMPTE-llENDL-     PRÉSENTÉ     A      t.'ASSEMBI.ÉE    GÉSÉHALE     IIES    DIRECTECIIS       ET    ADMIMISTRATEDRS, 
LE    14   JUILLET    1853,    PAR    M.     FRANÇOIS    DELESSERT,    PRÉSIDENT. 

1"  Résultats  généraux  des  opérations  en  1852. 

Messieurs,  rannée  18oi2  a  été  bonne  pour  notre  Caisse  d'épargne,  à  la- 
quelle vous  porlez  un  si  vif  et  si  constant  intérêt.  Vous  verrez  par  les 
comptes  que  nous  vous  présentons  que  la  somme  totale  des  dépôts  a 
augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  qu'en  1851,  et  que  l'augmen- 
tation du  nombre  de  nos  déposants,  et  surtout  des  déposants  apparte- 
nant aux  classes  ouvrières,  a  été  plus  considérable  encore. 

Dans  l'année  1852,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  : 

1°  En  265,263  versements,  dont  40,599  nouveaux, 
la  somme  de 33,703,578  fr.  19  c. 

2°  En  908  transferts-recettes  provenant  des  Caisses 
d'épargne  départementales 424,085       53 

3°  En  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  dépo- 
sants et  en  reliquats  de  conversion 178,465         78 

Elle  a  capitalisé  en  outre  pour  le  compte  des  dépo- 
sants les  intérêts  montant  à 1,579,609       45 

35,885,738  fr.  95  c. 
Ella  a  remboursé  par  contre  : 

l^'Eu  70,744  retraits,  dont 
20,180  pour  solde,  la  somme 
de 19,650,368  fr.  33  c. 

2°  En  1 ,03  5  transferts-paye- 
ments envoyés  aux  Caisses  dé- 
partementales          395,707         52  ^ 

3''Enachats  de  170,485  fr.  '    23,868,190       4l 

de   rentes    pour  compte   de  ' 

6,002  déposants  la  somme  de.     3,821,251  « 

Et  4°  en  intérêts  supprimés 
à  des  cessionnaires  de  plu- 
sieurs livrets 863  56 


A  reporter.  ....     12,017,548       54 
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Report 12,017,548  iV.  Vyic 

A  quoi  i  1  faut  aj  outer  le  solde  qui  était  dû  à  173,0  !)  7 
déposants  le    1"  janvier  18S2 39,798, 48î)       .'{3 

Ce  qui  porto,  au  31  décembre  1852,   le  solde  dû  à 
194,951  déposants,  à  la  somme  de 51,81(>,037  fr.  87  <-. 

11  y  a  donc  eu  en  1852  une  augmentation  de  l^  millions  de  francs  sur 
la  somme  due  aux  déposants. 

Si  nous  comparons  les  opérations  de  1852  à  celles  de  l'année  précé- 
dente, qui  avait  déjà  donné  des  résultats  meilleurs  que  ceux  de  1850, 
nous  trouvons  qu'en  1851  les  versements  avaient  été  de  25,305,4.34  fr., 
et  qu'en  1852  ils  se  sont  élevés  à  33,703,578  fr.,  ce  qui  donne,  en  faveur 
de  l'année  dernière,  un  accroissement  de  8,398, lii  fr.  Les  rembourse- 
ments des  deux  années  ont  été  à  peu  près  égaux,  savoir  :  19,048,957  fr. 
H  c.  en  4851,  et  49,650,368  fr.  en  1852.  Il  n"y  a  pour  cette  dernière 
année  qu'une  petite  augmentation  de  601,411  fr.  sur  les  rembourse- 
ments. D'un  autre  côté  ,  les  acbats  de  rentes  pour  le  compte  des  dépo- 
sants ont  diminué  d'une  manière  sensible;  au  lieu  de  6,349,522  fr.  40  c. 
en  1851,  ils  n'ont  été  en  1852  que  de  3,821,251  fr.  Celte  diminution  de 
2,528,271  fr.  dans  le  chiffre  des  sommes  employées  en  rentes,  peut 
s'expliquer  par  l'effet  qu'a  produit  la  conversion  des  rentes  5  p.  100  en 
rentes  41/2  pour  100  opérée  en  mars  4852. 

Nous  devons  aussi  faire  observer  que  dans  les  achats  de  rentes  do 
l'année  passée  figurent  pour  la  première  fois  les  renies  achetées  d'office, 
après  l'expiration  du  premier  trimestre,  au  compte  de  tout  déposant  dont 
l'avoir  avait  dépassé  1 ,000  fr.  le  31  décembre  4851,  et  n'avait  pas  été  ra- 
mené au-dessous  de  ce  maximum  avant  le  1^''  avril  1852.  Sur  les  3,773 
déposants  qui  s'étaient  trouvés  dans  ce  cas  prévu  par  l'article  2  de  la  loi 
du  30  juin  1851,  1,794  ont  eux-mêmes  fait  rentrer  leurs  comptes  dans 
la  nouvelle  limite,  soit  par  un  remboursement  partiel  en  espèces,  soit  par 
une  demande  d'achat  de  rentes;  il  ne  restait  plus  au  4""  avril  que 
1,979  comptes  supérieurs  à  1,000  fr.,  pour  lesquels  nous  avons  dû  faire 
acheter  19,790  fr.  de  rentes  3  p.  100  pour  un  capital  de  470,012  fr.  50  c. 

Les  achats  de  rentes  d'office,  ainsi  que  l'obligation  de  conserver  dans 
nos  portefeuilles  toutes  les  inscriptions  de  rentes  qui  ne  sont  pas  retirées 
par  les  titulaires,  d'en  percevoir  les  arrérages  pour  les  porter  au  crédit 
de  chaque  ayant  droit,  augmentent  d'autant  plus  le  travail  de  nos  écri- 
tures ,  que  le  nombre  de  nos  inscriptions  en  dépôt  s'élève  déjà  à  plus 
de  5,000.  Il  faut  encore  ajouter  à  ce  travail  celui  du  mouvement  d'en- 
trée et  de  sortie  de  toutes  les  inscriptions  achetées  et  remises,  dont  notre 
comptabilité  spéciale  des  rentes  conserve  les  traces  avec  le  plus  grand 
soin. 

Cet  accroissement  des  travaux  de  la  Caisse ,  celui  du  nombre  de  nos 
déposants  porté,  du  1"  janvier  1851  au  34  décembre  4852,  de  175,996 
à  494,950,  les  travaux  de  notre  statistique,  le  désir  que  nous  avons  de 
continuer  à  donner  à  la  suite  de  notre  Rapport  un  aperçu  de  la  situa- 
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tion  des  Caisses  d'épargne  départementales ,  ne  nous  permettent  pas  de 
vous  présenter  aussi  promptemenl  que  nous  le  voudrions  notre  rapport 
annuel.  Nous  continuerons  à  faire  nos  efforts  pour  que  l'époque  en  soit 
retardée  le  moins  possible. 

Vous  savez,  au  reste,  que,  par  suite  de  noti'e  système  de  comptabilité 
et  de  la  rigoureuse  exactitude  qui  y  préside,  quelque  considérable  que 
soit  le  nombre  des  déposants,  quelque  multipliées  que  soient  les  opéra- 
tions qui  les  concernent,  nous  sommes  toujours  en  état  de  constater  à 
cbaque  instant  l'ensemble  de  notre  situation  et  celle  de  chacun  des  dé- 
posants en  particulier.  Aussi,  à  la  tin  de  l'exercice  ,  le  dernier  jour  du 
mois  de  décembre  ne  s'écoule  pas  sans  que  nous  ayons  ol>tenu  le  bilan 
exact  et  complet  de  la  Caisse  ;  il  a  été  remis,  comme  les  années  précé- 
dentes, à  votre  président,  le  31  décembre  dernier,  par  j\I.  Prévost,  dont 
l'activité,  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  Caisse  et  la  régularité  en  toute 
chose  ne  se  ralentissent  pas. 

Ce  résumé  de  notre  bilan  au  31  décembre  1852  a  été,  comme  les  an- 
nées précédentes,  inséré  dans  les  journaux  du  l^r  de  Tan.  En  se  repor- 
tant à  l'extrait  publié  le  l^r  janvier  1853,  on  trouve  que,  d'après  nos 
comptes  généraux  et  divisionnaires,  l'ensemble  des  sommes  dues  aux 
déposants  s'élevait  alors  en  capital  à  50,236,428  fr.  42  c,  et,  en  intérêts, 

1.579.608  fr.  92  c,  formant  ensemble  un  solde  de  51,816,037  fr.  34  c. 
Deux  mois  plus  tard ,  après  l'entier  achèvement  de  la  capitalisation 

des  intérêts  sur  tous  les  comptes  particuliers  des  déposants,  au  nombre 
de  389,902  (comptes  courants  et  contrôles  compris),  et  après  la  vérifica- 
tion rigoureuse  de  la  balance  de  ces  mêmes  comptes ,  il  a  été  reconnu 
qu'aucune  erreur  n'avait  échappé  dans  les  écritures  relatives  aux  sommes 
entrées  ou  sorties  dans  le  cours  de  l'année,  formant  ensemble  un  total 
de  59,786,965  fr.  66  c,  divisé  en  339,881  opérations,  et  que  le  reliquat 
en  capital  était  identiquement  le  même  que  celui  trouvé  le  31  décembre, 
c'est-à-dire  qu'il  s'élevait  bien  à  50,236,428  fr.  42  c.  dus  à  194,951  dé- 
posants. 

Quant  aux  intérêts  bonifiés  pour  l'année  1852,  on  n'a  eu  à  chercher  et 
à  redresser  sur  les  comptes  généraux  et  divisionnaires  que  13  différences, 
dont  4  en  plus  et  9  en  moins,  d'une  importance  totale  de  53  centimes. 
En  conséquence ,  le  montant  des  intérêts  capitalisés  a  été  rétabli  à 

1.579.609  fr.  45  c,  et  le  solde,  augmenté  pareillement  de  53  centimes, 
a  été  arrêté  définitivement  à  51,816,037  fr.  87  c. 

Nous  devions  constater  ces  faits  pour  montrer  quelle  est  la  parfaite 
régularité  de  notre  comptabilité.     . 

2°  Loi  du  7  mai  1853. 

Avant  de  vous  présenter  l'analyse  de  notre  statistique,  nous  vous  en- 
tretiendrons de  deux  circonstances  importantes  qui  sont  survenues  depuis 
notre  dernier  rapport  :  1°  l'instruction  ministérielle  du  17  décembre 
1852  et  celle  de  M.  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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du  15  janvier  4853,  poui'  l'exécution  du  décret  du  15  avril  1852,  sur  la 
surveillance  des  Caisses  d'épargne  ;  2°  la  loi  du  7  mai  1853. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  précé- 
dents rapports  sur  l'utilité  d'une  surveillance  (jui  s'était  fait  sentir  depuis 
plusieurs  années,  et  qui  ne  pouvait  plus  être  contestée.  On  avait  géné- 
ralement compris  que  cette  surveillance  serait  impraticable,  si  chacune 
des  368  Caisses  d'épargne  de  la  France  continuait  d'opérer  d'après  un 
système  qui  lui  était  propre  ;  il  fallait  les  ramener  à  un  mode  de  com- 
plète uniformité,  qui  permît  d'obtenir  de  toutes  la  régularité  désirable. 
Tel  a  été  le  but  du  décret  du  15  avril  1852  et  de  l'instruction  du  H  dé- 
cembre suivant.  Quelques-uns  des  procédés  adoptés  et  prescrits  par 
l'autorité  supérieure  peuvent  être  diversement  appréciés  ;  mais  les  bons 
effets  de  ce  système  de  comptabilité  ne  peuvent  être  mis  en  doute,  puis- 
que nous  l'avons  pratiqué  depuis  vingt-quatre  ans  et  qu'il  a  été  succes- 
sivement imité  avec  un  égal  succès  par  les  Caisses  d'épargne  les  plus 
importantes,  en  Fraiice  comme  dans  les  pays  étrangers.  On  est  donc  au- 
torisé à  penser  qu'il  suffira  de  généraliser  ce  système  pour  en  obtenir 
partout  à  la  fois  des  résultats  non  moins  satisfaisants.  Dans  tous  les  cas, 
l'autorité  sera  toujours  en  mesure  de  modifier  et  de  simplifier  le  nouveau 
règlement  lorsque  l'expérience  en  démontrera  la  nécessité. 

Quant  à  la  loi  du  7  mai  1853,  nous  avons  moins  avons  entretenir  de 
la  loi  elle-même  que  des  discussions  qui  l'ont  précédée.  Nous  n'avions 
pas  à  présenter  de  grandes  objections  sur  l'article  \^%  qui  réduit  le  taux 
de  l'intérêt,  puisque  nous  avons  toujours  pensé  que  l'intérêt  alloué  aux 
déposants  devait  être  réglé  d'après  les  circonstances  générales  qui  font 
varier  le  taux  de  l'intérêt  ;  et  quant  aux  trois  autres  articles,  ils  ont  statué 
d'une  manière  utile  aux  Caisses  d'épargne  comme  aux  déposants  sur 
des  difficultés  dont  nous  avions  plusieurs  fois  réclamé  la  solution. 

Ainsi,  il  était  nécessaire  de  faire  rentrer  dans  la  règle  commune  le 
montant  de  quelques  livrets  qui  se  trouvaient  frappés  d'une  complète 
stérilité,  parce  que  le  solde  de  ces  livrets  était  resté  supérieur  à  1 ,000  fr., 
trois  mois  après  la  promulgation  delà  loi,  et  que  depuis  ils  n'avaient  pas 
été  réduits  au-dessous  du  nouveau  maximum.  D'après  l'article  2  de  la 
nouvelle  loi,  ces  livrets  redeviendront  productifs  d'intérêt  à  partir  du 
1"  janvier  1854',  au  moyen  d'un  achat  de  rentes  d'office. 

Il  était  aussi  fort  utile  de  rendre  applicables  aux  fonds  versés  dans  les 
Caisses  d'épargne  les  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  qui  sim- 
plifient les  formalités  pour  la  transmission  des  titres  de  rentes  sur  l'Etat, 
et  qui  autorisent  les  juges  de  paix  et  les  notaires  à  délivrer  des  certifi- 
cats de  propriété  pour  justifier  de  la  qualité  et  des  droits  des  héritiers  ; 
c'est  ce  qui  a  été  réglé  par  l'article  3.  Enfin,  il  devenait  indispensable  de 
fixer  un  terme  après  lequel  les  Caisses  d'épargne  ne  seraient  plus  tenues 
de  garder  dans  leurs  archives  une  multitude  de  pièces  qui  les  encom- 
brent sans  utilité  ;  ces  différents  points  ont  été  réglés  à  notre  entière  sa- 
tisfaction par  l'art.  4  de  ladite  loi  du  7  mai. 

Mais  ce  que  nous  voulons  signaler  surtout  à  votre  attention,  c'est  que, 
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tliins  l'examen  préparatoire  de  cette  loi,  tant  au  Conseil  d'Etat  qu'au 
Corps  léi^islatif,  les  questions  importantes  qui  reviennent  toujours,  lors- 
qu'il s'agit  d'iuîc  loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  ont  été  soulevées  et  exa- 
minées de  nouveau,  et  qu'en  définitive  le  résultat  de  ces  discussions  a 
été  favorable  aux  principes  que  nous  avons  toujours  cherché  à  défendre. 
La  Commission  du  Corps  législatif,  (jui,  pour  être  en  état  de  se  pronon- 
cer en  parfaite  connaissance  de  cause,  avait  jugé  convenable  de  nous 
appeler  auprès  d'elle  et  d'entendre  nos  observations,  et  avait  voulu  en- 
suite assister  à  plusieurs  séances  de  versements  à  la  Caisse  centrale,  a 
été  frappée  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  reinanicr  si  fréquemment  la 
législation  d(îs  Caisses  d'épargne.  Aussi,  elle  a  voulu  reprendre  une  à 
une  toutes  ces  questions  tant  de  fois  discutées,  et  les  épuiser  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  eût  pour  ainsi  dire  plus  à  y  revenir.  Le  résultat  de  l'exa- 
men auquel  la  Commission  s'est  livrée  a  été  reproduit  d'une  manière 
très-remarquable  dans  le   rapport  fait  par  son  honorable   président, 
M.  Louvel.  xMalheureusement  ce  rapport   n'a  pas  eu  toute  la  publicité 
qu'il  eût  été  utile  de  lui  donner.  Pour  y  suppléer  autant  que  cela  peut 
dépendre  de  nous,  et  pour  faire  connaître  à  toutes  les  administralions 
des  Caisses  d'épargne  un  document  qui  doit  les  intéresser  si  directement, 
nous  croyons  devoir,  en  le  faisant  imprimer  à  la  suite  de  ce  rapport,  le 
mettre  en  entier  sous  leurs  yeux.  Elles  pourront  envisager  ainsi ,  sous 
toutes  leurs  faces,  les  questions  abordées  et  résolues  par  la  Commission 
du  Corps  législatif.  Espérons  que  cet  excellent  travail  naura  pas  été  fait 
en  vain,  et  qu'il  deviendra  par  la  suite  le  point  de  départ  des  modifica- 
tions que  l'on  serait  tenté  d'apporter  encore  au  régime  des  Caisses  d'é- 
pargne, si  on  voulait  l'essayer  plus  tard.  Espérons  au  moins  que  ce  ne 
sera  pas  avant  bien  des  années. 

Ce  document  prouvera  en  outre,  aux  Caisses  d'épargne  départemen- 
tales, qu'appelés  par  notre  position  même  à  servir  quelquefois  d'inter- 
prètes de  leurs  vœux  et  de  leurs  intérêts,  nous  nous  sommes  acquittés 
encore  dans  cette  occasion  avec  zèle  de  notre  mandat  officieux. 

C'est  ainsi  que,  n'ayant  pu  réussir  à  faire  ajourner  au  l^-"  janvier  pro- 
chain l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  à  4  p.  100,  nous  avons  fait  com- 
prendre à  la  Commission  ce  que  ce  changement,  survenant  dans  le  cours 
même  de  l'année,  aurait  de  fâcheux ,  non  pas  pour  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  qui  se  trouve  désintéressée  dans  la  question,  mais  pour  un  cer- 
tain nombre  de  Caisses  d'épargne  départementales;  la  Commission,  dans 
son  rapport,  a  exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement  indemnisât  celles 
des  Caisses  d'épargne  qui  ne  pourraient  pas  suffire  aux  frais  occasionnés 
par  le  surcroît  de  travail  que  nécessitera  le  changement  imprévu  du  taux 
de  l'intérêt  fait  au  milieu  de  l'année.  Ce  même  vœu  a  été  reproduit  plus 
tard,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l8oi.  et  le  gouvernement,  par 
l'organe  de  M.  Heurtier,  directeur  général  du  commerce  au  ministère  de 
l'intérieur,  a  bien  voulu  promettre  d'y  avoir  égard  et  d'y  donner  la  suite 
que  les  circonstances  nécessiteraient. 

Après  être  sorti  des  préoccupations  que  nous  avait  données  le  projet 
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de  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  préscnlé  au  mois  de  mars  dernier  et 
voté  le  7  mai,  le  Conseil  des  directeurs  a  du  reporter  toute  son  attention 
sur  la  constitution  mémo  de  notre  Caisse.  Fondée  en  1818,  sous  la  forme 
de  société  anonyme,  avec  une  durée  de  30  ans,  le  terme  de  son  existence 
expirait  en  1848.  Deux  prorogations  consécutives  ont  été  obtenues  en 
1848  et  1850  ;  la  seconde  a  pour  terme  la  fin  de  l'année  actuelle.  La  ré- 
vision des  statuts  primitifs  était  devenuf  indispensable  par  suite  de  nom- 
breux changements  survenus  dans  nolio  conslitulion  et  dans  la  législa- 
tion des  Caisses  d'épargne  durant  un  intervalle  de  35  années. 

Le  Conseil  des  directeurs  a  procédé  avec  beaucoup  de  soin  à  celte 
révision,  et  s'est  mis  ensuite  en  instance  auprès  de  S.  Exe.  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  pour  obtenir  la  nouvelle  autorisation  qui  nous  est 
nécessaire.  Nous  attendons  maintenant  avec  confiance  le  résultat  de  l'exa- 
men de  M.  le  Ministre  et  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 


3<»  Statistique  des  déposants. 

Aujourd'hui  que  le  système  de  statistique  des  Caisses  d'épargne  est 
fixé,  et  qu'il  est  reconnu  qu'elle  doit  s'arrêter  aux  nouveaux  déposants, 
puisqu'elle  est  basée  sur  leurs  déclarations  au  moment  de  l'ouverture  du 
compte,  qu'il  nous  soit  permis,  non  dans  une  mesquine  pensée  d'amour- 
propre,  mais  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  nous  féliciter  d'une  persévé- 
rance qui  n'a  pas  été  sans  résultats,  sous  le  double  point  de  vue  du  tra- 
vail de  cette  statistique  et  des  fruits  qu'on  peut  en  retirer.  En  cessant 
d'opérer  sur  tous  les  déposants,  on  supprime  un  travail  aussi  long  qu'i- 
nutile, et  au  lieu  de  conséquences  presque  toujours  inexactes,  on  arrive 
à  obtenir  des  appréciations  justes  et  confirmées  par  les  faits. 

Sans  étendre,  en  effet,  à  la  totalité  de  nos  déposants  les  règles  de  pro- 
portion dont  nous  avons  établi  l'exactitude  dans  un  précédent  rapport, 
il  sutht  d'observer  avec  attention  les  divers  changements  qu'apporte  dans 
le  nombre  des  nouveaux  déposants  chaque  mesure  législative,  chaque 
événement  un  peu  grave,  pour  en  apprécier  sainement  l'influence  ou  la 
portée  sur  les  diftérentes  classes  de  la  population  qui  composent  la  clien- 
tèle de  la  Caisse  d'épargne. 

De  l'étude  de  nos  tableaux  de  statistique  doivent  également  ressortir 
bien  des  indications  précieuses  à  recueillir,  bien  des  enseignements  qu'il 
serait  fâcheux  de  négliger.  C'est  en  suivant  d'une  année  à  l'autre  les  mo- 
difications plus  ou  moins  sensibles  dans  les  nombres  et  dans  les  sommes 
des  nouveaux  déposants  ;  c'est  en  rapprochant  les  résultats  d'une  époque 
avec  ceux  d'une  autre  époque,  surtout  quand  de  violentes  perturbations 
politiques  les  séparent,  que  l'on  peut  asseoir  un  jugement  sur  les  amé- 
liorations tentées  ou  obtenues. 

Un  exemple  remarquable  par  sa  portée  suffira  pour  expliquer  et  justi- 
fier les  considérations  qui  précèdent.  La  principale  préoccupation  des 
partisans  et  surtout  des  personnes  moins  bien  disposées  pour  les  Cais- 
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ses  d'épiirgne  a  toujours  été  la  crainte  de  voir  participer  aux  bienfaits 
de  l'institution  une  trop  grande  quantité  de  ceux  que  leur  fortune  ou 
leur  position  doivent  dispenser  d'y  avoir  recours.  Aussi,  depuis  la  pre- 
mière loi  organique  de  1835,  une  grande  partie  des  dispositions  légis- 
latives introduites  dans  la  constitution  des  Caisses  d'épargne  ont-elles  eu 
pour  but  d'éloigner  ce  que  l'on  était  convenu  de  nommer  les  capitaux 
parasiter.  Au  nombre  des  moyens  qu'on  pensait  devoir  être  les  plus  efiî- 
caces,  a  figuré  en  première  ligne  l'abaissement  graduel  du  maximum  dé- 
finitif de  chaque  compte,  réduit  d'abord  de  3,000  à  2,000  francs,  ensuite 
à  1,500  francs,  et  en  dernier  lieu  à  1,000  francs. 

Quelle  classe  de  déposants  supposera-t-on  que  ces  mesures  restricti- 
ves auront  particulièrement  atteinte,  et  qui  se  sera  etforcée  d'en  atté- 
nuer les  effets  en  usant  de  la  faculté  laissée  par  la  loi  de  faire  ouvrir 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  membres  dans  une  même  famille  ?  Notre 
statistique  établit  d'une  manière  irrécusable  que  c'est  la  classe  ouvrière, 
proprement  dite  ,  qui  a  été  le  plus  gênée  dans  ses  dépôts  par  ces  me- 
sures restrictives -,  c'est  dans  cette  classe  que,  toute  proportion  gardée, 
le  plus  grand  nombre  de  livrets  nouveaux  ont  été  pris  pour  des  femmes 
et  des  enfants  mineurs  des  deux  sexes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  tirer  de  cet  exemple  si  concluant  toutes 
les  conséquences  qu'il  peut  fournir  ;  mais  nous  espérons  qu'avant  de 
proposer  et  d'adopter  à  l'avenir  de  nouvelles  combinaisons  dictées  par 
des  appréhensions  de  même  nature  que  celles  qui  ont  pesé  jusqu'à  pré- 
sent sur  les  Caisses  d'épargne,  on  consultera  des  travaux  statistiques  dont 
l'exactitude  et  la  sincérité  sont  désormais  hors  de  doute. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos  précédents  rapports,  nous  passe- 
rons rapidement  en  revue  le  travail  de  statistique  relatif  à  l'année  1852 
pour  constater  les  différences  utiles  à  signaler  entre  l'exercice  dont  l'ana- 
lyse va  nous  occuper  et  les  exercices  antérieurs. 

L'élévation  tout  à  fait  exceptionnelle  du  chiffre  des  nouveaux  dépo- 
sants de  1852  est  ce  qui  frappe  d'abord  en  examinant  le  tableau  synop- 
tique résumant  tous  les  autres.  En  remontant  même  aux  années  les  plus 
prospères  de  la  Caisse  d'épargne  (1841  à  184-4),  on  ne  trouve  point  un 
aussi  grand  nombre  de  nouveaux  livrets  ouverts  dans  le  cours  d'un  seul 
exercice.  Pendant  ces  quatres  années,  1841  à  1844,  le  chiffre  des  nou- 
veaux livrets  avait  atteint  et  dépassé  35,000.  En  1852  il  a  dépassé  40,000. 
Il  avait  fallu  douze  années,  1832  à  1844,  pour  arriver  de  10,000  à  35,000  ; 
il  a  sutii  de  trois  ans,  1849  à  1852,  pour  remonter  de  10,000  à  40,000. 

Ce  que  nous  sommes  heureux  de  faire  ensuite  remarquer,  c'est  l'aug- 
mentation dans  le  nombre  des  ouvriers  et  artisans  ;  ce  nombre ,  qui  n'é- 
tait dans  l'origine  de  nos  travaux  de  statistique  que  de  moitié  sur  la  to- 
talité des  nouveaux  déposants,  est  actuellement  des  trois  cinquièmes.  La 
classe  seule  des  ouvriers  présente  un  chiffre  de  19,741  sur  les  40,000 
nouveaux  déposants  de  1852. 

L'augmentation  porte  principalement ,  cette  année  comme  en  1851  , 
sur  les  femmes  et  les  mineurs  des  deux  sexes.  Les  grandes  divisions  du 


OPÉRATIONS  DE  LA  CAISSE  D'ÉPAR(iNE  DE  PARIS.    289 

bâtiment,  du  vêtement^  des  industries  de  luxe ,  et  notamment  celle  des 
journaliers,  ont  repris  leur  ancienne  importance  tant  en  nombres  qu'en 
sommes  versées  pour  la  première  fois.  Comme  aux  époques  déjà  citées 
du  plus  grand  développement  de  l'institution  des  Caisses  d'épargne  ,  les 
professions  qui,  parmi  ces  divisions  ,  tiennent  le  premier  rang,  sont  tou- 
jours :  les  menuisiers,  les  serruriers,  les  mécaniciens  ,  les  maçons  et  les 
peintres  en  bâtiments  d'une  part  ;  les  tailleurs  et  les  cordonniers  de  l'au- 
tre; et  enfin,  pour  la  cinquième  division,  les  bijoutiers  ,  les  ébénistes, 
les  fondeurs,  les  imprimeurs,  les  tanneurs,  les  graveurs  et  les  tourneurs. 

Dans  la  sixième  et  dernière  division  des  ouvriers,  celle  Ae?,  journaliers^ 
il  faut  signaler  les  garçons  de  magasin,  les  commissionnaires  médaillés, 
les  hommes  de  peine,  les  cantonniers,  et  surtout  les  cochers  de  voitures 
de  place  et  d'omnibus.  Il  est  vrai  de  dire  que,  pour  quelques-unes  de  ces 
subdivisions,  les  entrepreneurs,  à  l'instar  de  certaines  administrations, 
ont  pris  l'initiative  ,  en  imposant  des  retenues  à  leurs  ouvriers  pour  être 
versées  à  la  Caisse  d'épargne  ;  ils  ont  en  cela  été  bien  inspirés,  et  il  serait 
à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  de  chefs  d'ateliers ,  d'usines  et  de 
magasins,  suivissent  cet  exemple,  dans  leur  propre  intérêt  comme  dans 
celui  de  leurs  employés  et  ouvriers. 

Nous  n'avons  rien  de  saillant  à  faire  remarquer  dans  les  classes  des 
artisans  patentés,  des  domestiques,  des  employés  et  des  professions  li- 
bérales. Leur  accroissement  numérique,  les  proportions  à  peu  près  iden- 
tiques dans  lesquelles  sont  restées  relativement  les  unes  aux  autres  les 
différentes  subdivisions  dont  elles  se  composent ,  la  presque  similitude 
des  groupes  comparés  avec  ceux  des  années  précédentes  ,  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  des  observations  déjà  faites  et  reproduites.  Pour  la  classe 
des  militaires  ,  le  service  spécial  de  Paris  est  rentré,  à  dater  de  1852  , 
dans  les  mêmes  conditions  dont  nous  avions  eu  à  nous  applaudir  avant 
1848,  mais  que  les  événements  avaient  depuis  complètement  changées. 

La  seule  classe  qui  n'ait  point  éprouvé  l'augmentation  observée  dans 
toutes  les  autres  ,  est  celle  des  rentiers  ,  qui  est  restée  stationnaire  ;  si 
nous  rapprochons  ses  chiffres  actuels  de  ceux  de  1841  à  1844 ,  il  y  a  eu 
2,500  nouveaux  livrets  par  an.  Telle  a  été ,  telle  paraît  devoir  être  son 
apogée ,  et  encore  sait-on  la  part  qu'il  faut  faire  dans  ce  nombre  aux 
personnes  qui  vivent  réellement  de  leurs  rentes. 

Quant  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  elles  ont  fait  ouvrir,  en  1852, 
deux  fois  plus  de  nouveaux  livrets  qu'en  1844.  C'est  encore  la  suite  de 
la  liquidation  forcée  que  la  plupart  d'entre  elles  avaient  subie  en  1848. 
Il  faut  aussi  tenir  compte  des  encouragements  donnés  depuis  peu  à  leur 
fondation  et  à  leur  développement. 

On  r'omprend  aisément  combien  nous  pourrions  étendre  les  réflexions 
que  suggère  l'analyse  des  tableaux  dont  se  compose  le  travail  annuel 
de  la  statistique  des  nouveaux  déposants  ;  mais  nous  craignons  de  don- 
ner à  cette  partie  de  notre  rapport  trop  de  développement,  nous  pré- 
férons inviter  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  si  dignes  d'intérêt, 
non-seulement  à  les  examiner  avec  soin,  mais  encore  à  les  comparer 
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avec  les  tableaux  publiés  à  la  suite  de  nos  précédents  rapports.  Cette 
étude, est  rendue  bien  facile  par  la  disposition  même  adoptée  pour  les 
détails  que  comporte  chaque  catégorie,  chaque  classe  et  chaque  divi- 
sion auxquelles  viennent  naturellement  se  rattacher  les  déposants,  d'a- 
près leur  propre  déclaration. 

Qu'il  nous  soit  permis,  par  la  citation  d'un  fait,  de  montrer  ce  que 
peut  offrir  d'intérêt  l'examen  d'un  chiffre  rapproché  d'un  autre  chiffre, 
quand  il  s'agit  de  vérifier  une  de  ces  assertions  qu'on  a  trop  souvent 
coutume  d'accepter  sans  contrôle.  Vous  savez,  messieurs,  tout  ce  qu'il 
a  fallu  de  pieuves  réitérées  tous  les  ans  pour  établir  d'al)ord  que  la 
classe  des  domestiques  ne  formait  pas  la  presque  totalité  de  nos  dépo- 
sants; ensuite  qu'elle  n'était  pas  la  plus  nombreuse  parmi  les  huit 
classes  de  notre  statistique,  et  qu'enfin  elle  était  bien  loin  d'égaler  la 
classe  des  ouvriers  proprement  dits.  Aujourd'hui  qu'il  est  bien  constaté 
que  les  domestiques  ne  figurent  que  dans  la  proportion  des  deux  cin- 
quièmes de  la  classe  des  ouvriers,  on  pourrait  croire  que  la  moyenne 
de  leurs  pren^iers  versements  diffère  au  moins  d'une  manière  notable. 
Eh  bien  !  cette  dififérence  même  n'existe  pas,  et  la  moyenne  des  pre- 
miers dépôts  de  ces  deux  classes  est  pareille,  c'est-à-dire  de  cent 
soixante  francs  environ  ;  car  les  ouvriers,  en  1852,  au  nombre  de  19,741 
nouveaux,  ont  déposé  3,100,000  francs  comme  premier  versement; 
et  les  7,835  nouveaux  déposants  de  la  classe  des  domestiques  ont  placé 
environ  1,300,000  francs  en  faisant  ouvrir  leurs  livrets. 

La  loi  du  25  juin  1850  sur  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
porte,  article  dO  ;  ««  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
«  nera  la  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront 
«  taits,  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par 
a  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  inter- 
«.  médiaires.  » 

N'ayant  trouvé  dans  le  règlement  pubhé  le  27  mars  -1851  aucune 
mention  des  versements  qui  pourraient  être  faits  par  l'intermédiaire  des 
Caisses  d'épargne,  nous , avions  cru  devoir  attendre  une  communication 
ultérieure  à  cet  égardj  d'ai|tant  qu'à  Paris,  moins  qu'ailleurs,  le  con- 
cours de  la  Caisse  d'épargne  paraissait  devoir  être  utile  à  celle  des  re- 
traites ,  attendu  la  grande  proximité  de  nos  bureaux  de  ceux  de  la 
Caisse  des  consignations  où  se  versent  les  fonds  de  la  Caisse  des  re- 
traites. 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  y  avoir  convenance  de  notre 
part,  dans  cette  absence  prolongée  de  toute  communication  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  Caisse  clés  retraites,  de  témoigner  de  notre 
bopne  volonté  à  remplir  les  intentions  de  l'article  10  de  ladite  loi,  si  le 
désir  nous  en  était  manifesté  par  nos  déposants  ;  cette  bonne  volonté  de 
notre  part,  au  reste,  ne  pouvait  pas  être  mise  en  doute. 

En  conséquence,  le  Conseil  a  chargé  son  président  d'exprimer  à  M.  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  consignations  que  nous  étions  prêts  à 
faciliter  à  ceux  de  nos  déposants  qui  le  demanderaient  leurs  placements 
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à  la  Caisse  des  retraites,  présumant  que  cette  intervention  ne  compli- 
querait pas  le  service  des  versements  et  des  retraits  dans  nos  bureaux. 
Les  intentions  du  Conseil  ont  été  remplies,  j'ai  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts'  et  consignations  pour 
lui  rendre  compte  de  la  mission  que  m'avait  donnée  le  Conseil,  et  je  lui 
ai  expliqué  pourquoi  la  Caisse  d'épargne  avait  cru  devoir  attendre  que 
l'administration  lui  fil  connaître  ses  intentions  relativement  h  l'exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites  K 

François  Delessert. 
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Produit  des   impôts    en    frange    pendant    les    six    premiers    mois 
DES  ANNÉES  1853,  1852,  1851. 

1.  Impôt  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élève,  suivant  les 
rôles,  à  la  fin  du  semestre,  à  419,039,000  fr.  ;  il  s'élevait  à  413,896,000  fr.' 
en  1852. 

Il  a  été  perçu  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  courante  : 

Exercice  de  1853.  Exercice  de  1852.    l 

Janvier 4,864,000  i  3,553,000 

Février 24,244,000  4,074,000 

Mars 47,853,000  1,873,000 

Total  du  premier  trimestre.  76,961,000  19,300,000 

Avril 42,038,000  l,032,00u 

Mai 31,819,000  369,000 

.Tuin 40,723,000  .t63,000 

Total  du  second  trimestre. .      114,380,000  2,164,000 

Total  du  premier  semestre. .      191 ,341 ,000  21 ,664,000 

Il  ne  reste  plus  à  recouvrer  sur  l'exercice  1852  que  2,950,000  francs. 
La  perception  effectuée  pour  1 853  représente  5,48  douzièmes  du  mon- 
tant des  rôles,  et  dépasse  de  16,942,000  fr.  les  5  douzièmes  exigibles. 
A  la  même  époque  de  1852,  les  recouvrements  ne  s'élevaient  qu'à  5,32 
douzièmes,  et  l'avance  des  termes  échus  était  de  11 ,015,000  francs.  Les 
frais  de  poursuite  faits  en  1853  sont,  avec  les  recouvrements,  dans  la  pro- 

'  Le  rapport  de  M.  Delessert  contient  encore  des  renseignements  sur  les  Caissçi? 
d'épargne  dppnrteiiHMitjiies  et  étrangères,  que  nous  reproduirons  (lans  un  autre 
numént. 


292  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

portion  de  1  franc  57  c.  par  mille  ;  l'année  dernière  cette  proportion  était 
de  2  francs  par  mille.  Pour  les  biens  de  mainmorte  qu'il  faut  ajouter 
aux  contributions'directps,  le  montant  des  rôles  s'élève  à  3,063,000  fr., 
sur  lesquels  1 ,653,000  ont  été  perçus. 

II.  Impôts  indirects. 

Les  impôts  indirects  ont  produit,  pendant  le  premier  semestre  de  1853  : 

Eu  janvier 6o, 904, 000         En  avril 69,019,000 

En  février 61,387,000         En  mai 68,217,000 

En  mars 72,309,000         En  juin 74,973,000 

Pendant  le  l"tiim.     199,600,000  Pendantle  2Mrim. .     212,209,000 

Total  des  recettes  effectuées  jusqu'au  30  juin  et  pour  la  moitié  de 
l'année,  41 1,8  millions;  ce  total  n'était  que  de  389,5  millions,  enl852;  de 
363,6  millions,  en  1851,  et  de  350,5  millions  en  1850. 

Voici  le  détail  par  chaque  branche  d'impôts  : 

tt93.  1853.  I8S1. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, elc 119,791,000  104,279,000  99,614,000 

Droits  de   timbre 23,255,000  22,283,000  21,323,000 

Droits  d'importation  sur  les  céréales 1,000  7,000  3,000 

—  —          marchand,  diverses...  46,274,000  47,200,000  38,920,000 

—  —          sucre  des  col.  Iranç..  12,578,000  12,743,000  7,594,000 

—  —          sucres  étrangers 6,817,000  9,060,000  8,141,000 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 1,058,000  1,248,000  1,713,000 

Droits  de  navigation... 1,493,000  1,547,000  1,394,000 

—    et  produits  divers  de  douanes 1,489,000  1,181,000  1,411,000 

Taxe  de  consommalion  des  sels  perçue  dans 

le  rayon  des  douanes 11,937,000  11,838,000  9,295,000 

Droits  sur  les  boissons 55,582,000  51,733,000  49,350,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors 

du  rayon  des  douanes 2,857,000  2,352, oOO  2,118,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.  17,686,000  17,126,000  18,688,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  litres. .  17,897,000  19,348,000  18,909,000 

Produit  de  la  veutedes  tabacs 67,352,000  63,377,000  61,757,000 

—  de  la  vente  des  poudres 2,245,000  1,999,000  1,823,000 

—  de  la  taxe  des  lettres 22,562,000  21,228,000  19,644,000 

Droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent..  586,000  556,000  550,000 
Droits  de  transport  des  marchandises  et  des 

matières  d'or  et  d'argent  par  les  paquebots,  »  »  240,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes.. .  246,000  315,000  482,000 

—  des  places  dans  les  paquebots 22,000  40,000  664,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étran- 
gères  ^ . .  23,000  8,000  19,000 

Recettes  accidentelles 58,000  29,000  8,000 

411,809,000     389,497,000    363,660,000 

Le  Trésor  a  donc  reçu  cette  année  22  millions  de  plus  que  l'an  der- 
nier, 48  de  plus  qu'en  1851,  et  61  millions  de  plus  qu'en  1850. 

Cette  augmentation  de  22  millions  provient  surtout  d'augmentations 
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sur  les  droits  d'enregistrement  (15,5  millions),  sur  les  tabacs  (3,9),  sur 
les  boissons  (3,8),  sur  les  lettres  (1.3),  sur  le  timbre  (0,97),  lesquelles 
neutralisent  des  diminutions  de  plus  de  5  millions,  dont  2,2  millions  sur 
les  sucres  étrangers,  i,A  million  sur  les  droils  divers,  926,000  fr.  sur 
les  droits  de  douane  à  l'importation,  190,000  fr.  sur  les  droits  de  douane 
à  l'exportation,  etc.  Une  baisse  accidentelle  de  près  de  3  millions  s'est 
manifestée  en  avril  1853  sur  les  sucres  des  diverses  provenances;  elle  a 
tenu  aux  approvisionnements  anticipés  faits  pendant  le  mois  d'avril  1852, 
à  cause  de  l'élévation  des  tarifs  décrétés  à  la  même  époque.  Cette  baisse 
doit  successivement  s'atténuer  et  disparaître  par  l'effet  du  renouvelle- 
ment des  approvisionnements,  ainsi  que  l'indiquent  déjà  les  augmenta- 
tions réalisées  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin. 

in.  Impôt  sur  le  sel. 

L'impôt  du  sel  a  produit  pendant  le  premier  semestre  de  : 

18S3 14,841,003 

1 852 14,186,114 

18ol , 11,412,836 

1850 10,501,660 

1849 15,621,493 

L'an  dernier,  l'impôt  du  sel  a  produit  pour  l'exercice  entier  32  millions 
de  francs;  d'après  les  résultats  du  premier  semestre,  il  ne  paraîtrait  pas 
devoir  produire  beaucoup  plus  cette  année*. 

Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  six  premiers   mois   de 

l'année    1853,  COMPARÉ    AUX    époques  correspondantes  des  années  1852  ET 

1851.  —  Le  total  des  droits  perçus  à  l'exportation  pendant  les  six  pre- 
miers mois  ne  s'élève  cette  année  qu'à  65,668,678  millions;  H  millions 
de  plus  qu'en  1851,  mais  3  1/2  millions  de  moins  que  l'an  dernier. 

Les  résultats  de  chaque  mois  ont  été  comme  suit  : 

1853.  1832.  18S1 

En  millions.    En  millions.       En  millions. 

.Janvier 8,9  10,2  8,2 

Février 9,6  10,2  8,8 

Mars 11,3  11,9  9,7 

Avril 11,4  14,2  9,6 

Mai 11,6  10,4  9,0 

Juin 12,6  11,7  9,1 

Total  des  six  mois 65,6  69,0  54,6 

Les  articles  qui  présentent  le  plus  de  variations  sont  les  cacaos,  les 

'V.  un  article  sur  l'impôt  du  sel  pendant  les  six  dernières  années,  1847  à 

1852,  dans  le  N»  142,  janvier  1853,  t.  XXXIV,  p.  278. 
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fontes ,  !f s  houilles ,  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre ,  qlli  oht  donné  dès 
augmentations  ;  et  les  cafés,  les  ^.otons ,  l'huile  d'olive,  les  laines,  les 
sucres,  qui  ont  donné  des  dinnnutionsen  1853  par  rapport  à18o*2,  ainsi 
que  rindique  le  relevé  suivant  : 

1853.  18.V7.  1851. 

En  millions.  En  millions.  En  millions. 

Cacao 0,88  0,70  0,62 

Café 9,2  10,2  8,59 

Cotons 9,2  9,o  6,2 

Fils  de  lin  et  de  chanvre. .. .          0,36  0,43  0,38 

Fonte 1,6  1,0  1,0 

Graines  de  sésame 1,0  0,97  1,5 

Houille 3,1  3,0  2,7 

Huile  d'olive 1,3  2,0  3,1 

Laines 3,7  6,0  2,7 

SucresMes  colonies 12,5  1 2,7  7,5 

Sucres  étrangers 6,8  9,0  8,1 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre..         0,90  0,84  0,59 

Marchandises  diverses 12,5  10,38  9,5 

La  diminution  sur  les  cafés  a  été  de  1  million,  ou  du  dixième  ;  celle 
sur  les  sucres  étrangers  de  plus  de  2  millions  ou  du  quart  ;  celle  sur 
l'huile  d'olive  a  été  de  700,000  fr.  et  accuse  une  diminution  d'un  tiers 
dans  l'importation  ;  celle  sur  les  laines  a  été  de  prés  de  moitié.  L'aug- 
mentation sur  la  fonte  a  été  de  600,000  fr.  et  accuse  une  augmentation 
de  moitié  dans  l'exportation  ;  celle  sur  les  marchandises  diverses  a  été 
de  2  millions,  près  d'un  cinquième. 

Les  autres  variations  sont  de  moins  d'importance. 

Le  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  première  moitié  de  l'an- 
née courante  se  mesure  par  les  chitïres  suivants  : 

A  l'entrée.  a  la  sortie. 

Navires.            Tonnage.  Navires.           Tonnage. 

1853...        8,700          1,162,278  8,163          928,698 

1852...        8,390          1,114,103  8,178         954,843 

1851...        8,113          1,021,007  8,858          970,513 

Le  travail  des  mines  en  Caufornie.  —  Tribulations  du  mineur  ew 
Californie. —  Lettre  d'un  chercheur  d'or  français,  datée  de  Greenv^ood- 
Valley.  —  Mon  cher  ami,  me  voilà'en  Californie,  et  au  beau  milieu  des 
mines  depuis  tantôt  trois  mois,  piochant  et  lavant  la  terre  pour  tâcher 
d'en  tirer  quelques  parcelles  de  cet  or  qui  se  cache  si  bien  que ,  lors- 
qu'on a  le  bonheur  de  le  rencontrer,  c'est  presque  toujours  à  l'état  de 
paillettes  microscopiques. 

Vous  connaissez  les  tribulations  de  notre  voyage  à  travers  l'isthme  de 
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Nicaragua  ;  an  milieu  des  fatigues  et  des  dangers  de  ce  voyage,  nous 
étions  soutenus  par  une  espérance  :  c'est  que  la  Californie,  cet  Eldorado 
qtii  vous  expédie  mensuellement  5  à  6  millions  de  dollars,  nous  offrirait 
la  compensation  due  à  tant  de  soulfrances  et  de  privations,  et  notre  ima- 
gination nous  laissait  entrevoir,  comme  à  travers  un  prisme,  le  moment 
heureux  où,  chargés  de  poudre  d'or  et  de  pépites  plus  ou  moins  volumi- 
neuses, nous  viendrions  au  sein  de  notre  patrie  jouir  de  nos  travaux  et 
de  notre  récolte  métallique,  en  racontant  à  nos  amis  les  péripéties  de 
notre  existence  aventureuse  et  en  enseignant  à  nos  petits-neveux  que  le 
travail  est  toujours  récompensé. 

Hélas!  mon  cher  ami.  quelle  déception!  et  si  je  n'étais  déjà  un  peu 
crétinisé  par  l'existence  brute  et  matérielle  que  je  mène  ici,  et  dont  vous 
ne  sauriez  vous  figurer  l'influence  sur  les  facultés  morales  de  l'homme, 
([ue  de  réflexions  philosophiques  surgiraient  de  mon  cerveau  sur  la  folie 
des  individus  qui  jouent  leur  santé,  leur  temps,  leur  argent,  leur  intelli- 
gence et  leur  vie  pour  aller  chercher,  à  travers  mille  fatigues  et  à  des 
milliers  de  lieues,  une  position  le  plus  souvent  inférieure  à  celle  qu'ils 
occupaient  dans  leur  pays,  au  sein  de  leur  famille  ,  près  de  leurs  amis  , 
et  dans  ce  milieu  de  bien-être,  de  confortable  et  de  civilisation  que  j'ap- 
précie aujourd'hui  à  un  si  haut  degré  ! 

C'est  que  tout  n'est  pas  couleur  d'or  ici,  quoique  nous  soyons  dans  le 
pays  ;  il  faut  voir  la  figure  des  nouveaux  arrivés  !  Pour  la  plupart,  lès 
beaux  rêves  qu'on  a  caressés  avant  le  départ,  et  surtout  pendant  la  tra- 
versée, où  l'inaction  ouvre  un  si  vaste  champ  aux  châteaux  en  Espagne, 
ces  rêves  se  changent  en  cruelles  réalités,  et  tel  qui  se  croyait  modeste 
en  se  promettant  de  revenir  aussitôt  qu'il  aurait  réalisé  le  petit  capital 
de  5,000  fr.  de  rente,  accepterait  bien  volontiers,  après  quelques  jours 
d'existence  en  Californie,  les  moyens  de  rentrer  dans  le  pays  qu'il  a 
quitté  sous  l'influence  de  rapports  mensongers,  ou  au  moins  cruellement 
exagérés.  C'est  qu'on  ne  se  doute  guère  de  la  tâche  que  le  mineur  doit 
remplir  pour  recueillir,  au'  bout  de  la  journée,  quelques  parcelles  de 
cette  poudre  si  difticile  à  ramasser. 

Pour  le  nouvel  arrivant,  rien  n'est  trop  pénible,  rien  n'est  trop  diffi- 
cile; il  s'achète  une  pelle,  une  pioche,  un  rocker  et  un  plat;  il  installe 
sa  tente  et  se  met  à  l'œuvre  sous  l'action  directe  et  peu  bienfaisante 
d'une  chaleur  tropicale.  Mais,  hélas!  l'or  ne  se  trouve  plus  à  la  surface 
du  sol.  11  faut  piocher  et  déblayer  jusqu'au  roc  une  terre  durcie  par  le 
soleil,  mélangée  de  cailloux  tenaces,  enchevêtrée  de  racines  énormes  ; 
et  le  roc  ne  se  trouve  souvent  qu'à  5,  10  et  jusqu'à  20  pieds  de  profon- 
deur. Dans  certains  placers,  on  creuse  même  jusqu'à  80,  100  pieds  et 
au  delà  :  mais  ces  travaux  gigantesques  ne  sont  généralement  entrepris 
que  par  des  associations  de  mineurs.  Vous  figurez-vous  les  premières 
impressions  de  cet  homme  qui-,  la  plupart  du  temps ,  n'a  manié  que 
l'aune,  la  plume  d'une  étude  d'huissier  ou  les  balances  d'un  laboratoire 
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de  pharmacie  ?  Le  premier  soir,  les  reins  revêches  ne  permettent  plus 
au  buste  de  se  redresser,  les  jambes  flageolent,  et  le  lendemain  on  ressent 
l'influence  d'une  courbature  aiguë  ;  n'importe,  il  faut  s'y  faire.  Le  troi- 
sième jour,  le  durillon  se  dessine,  la  paume  de  la  main  se  fend,  le  bout 
des  doigts  se  pèle...  mais  on  est  initié  et  admis  dans  la  corporation  des 
mineurs. 

Enfin,  nprès  quelquesjours  d'un  travail  assidu,  on  rencontre  le  roc  et 
la  terre  qui  paye.  Aussitôt  tout  est  oublié.  Le  mineur  fait  un  prospect 
(mot  qui  dérive  du  verbe  prospecter,  barbarisme  français  créé  aux  mines 
pour  les  besoins  du  service  et  qui  signifie  faire  un  essai)  ;  ce  prospect  in- 
dique qu'il  y  a  un  peu  d'or  dans  la  terre.  Pour  le  nouveau  venu,  c'est 
déjà  quelque  chose,  et  il  calcule  dans  son  imagination,  car  toutes  ses 
illusions  ne  sont  pas  encore  perdues,  il  calcule  ce  que  son  trou  devra  lui 
rapporter. 

Cependant,  il  n'est  pas  au  bout  de  ses  peines.  Il  s'agit  alors  de  gratter 
le  roc,  les  fentes  et  les  crevasses,  de  remplir  des  seaux  de  la  terre  ex- 
traite de  ces  crevasses,  de  la  tirer  du  trou  et  de  la  porter  sur  le  dos  à  la 
rivière  ou  au  ruisseau  raviné,  éloigné  quelquefois  de  3  ou  400  pas.  Il  est 
vrai  qu'ici  ceux  qui  ont  appris  la  gymnastique  et  qui  sont  familiers  avec 
les  lois  de  l'équilibre  sont  appelés  à  utiliser  leurs  connaissances,  car  on 
marche  avec  sa  charge  sur  des  rocs  pointus  ou  sur  d'énormes  cailloux 
roulants  ;  on  côtoie  des  trous  abandonnés  et  béants,  et  l'on  risque  enfin 
cent  fois  par  jour  de  se  casser  les  reins  ;  mais  enfin,  quand  on  a  de  la 
chance  et  le  pied  sûr,  on  arrive  au  bord  de  l'eau,  où  se  trouve  le  rocker, 
et  on  lave  la  terre.  Au  bout  de  la  journée,  le  pauvre  diable  trouve  dans 
son  plat  4  à  5  dollars  en  poudre  d'or  ;  or,  comme  il  a  passé  5  ou  6  jours 
à  faire  ce  travail,  il  se  trouve  avoir  gagné  de  75  cents  '  à  4  dollar  par 
jour-,  c'est  à  peu  près  ce  que  lui  coûte  sa  nourriture.  Calculez  ce  qui 
reste  ! 

Vous  comprenez  que  le  dégoût  s'empare  de  ce  pauvre  mineur;  néan- 
moins, forcé  par  les  circonstances,  il  continue  sa  tâche,  tantôt  avec  plus, 
tantôt  avec  moins  de  succès  ;  mais,  par  degrés,  le  découragement  s'en 
mêle,  de  tristes  réflexions  viennent  l'assaillir  :  il  pense  à  sa  famille,  à 
sa  patrie,  aux  milles  douceurs  de  la  vie  civilisée,  et  il  commence  bientôt 
à  s'apercevoir  qu'il  a  été  bien  dupe  de  dépenser  1 ,500  à  2,000  fr.  pour 
venir  en  Californie  vivre  de  la  vie  des  Indiens  ou  des  bêtes  sauvages;  en- 
core celles-ci  n'ont-elles  pas  besoin  de  travailler  comme  des  galériens, 
pendant  12  heures,  sous  AO  degrés  de  chaleur.  Dès  qu'il  le  peut,  il  revient 
à  Sacramento  ou  à  San-Francisco.,Là,  celui  qui  a  de  la  chance  et  des 
protections  est  trop  heureux  d'accepter  les  fonctions,  passablement  re- 
cherchées aujourd'hui,  de  laveur  de  vaisselle,  et  il  attend  dans  les  char- 
mes de  cette  occupation  que  la  fortune  vienne  le  trouver.  D'autres  se  li- 

*  Le  cent  américain  vaut  5  centimes. 
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vrent  au  culte  et  à  l'entretien  de  la  chaussure,  à  laquelle  ils  donnent  un 
lustre  parfait,  moyennant  25  cents  par  paire  :  d'autres  enfin  entreprennent 
le  curage  des  puits  et  des  égouls. 

Pour  quelques-uns,  l'odyssée  californienne  s'arrête  là  ;  pour  d'autres, 
elle  a  de  nouvelles  phases  en  réserve.  Si,  un  beau  jour  où  le  travail  leur 
manque,  ils  voient  revenir  des  mines  un  individu  favorisé  du  sort,  ils  y 
retournent  avec  l'espoir  de  trouver  la  même  veine,  et  ils  recommencent 
la  vie  que  je  viens  de  vous  décrire. 

Voilà,  mon  cher  ami,  quelles  sont  les  douceurs  réservées  aux  pauvres 
dupes  qui  se  laissent  égarer  par  les  trompeuses  annonces  des  journaux 
ou  les  récits  mensongers  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  voir  augmenter  la  po- 
pulation des  placers.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous  ceux  qui  vont  en 
Californie  végètent  comme  le  mineur  dont  je  vous  ai  fait  entrevoir  l'exi- 
stence, quoiqu'il  représente  la  grande  majorité;  mais  tenez  pour  vrai 
qu'en  fait  de  trouveurs  d'or  il  y  a  beaucoup  d'appelés  et  fort  peu  d'élus. 
Aussi,  les  neuf  dixièmes  de  ceux  qui  viennent  ici  chercher  fortune  fe- 
raient-ils mieux  de  garder  l'argent  de  leur  voyage  et  de  chercher  dans 
leur  pays  une  position  qui,  toute  précaire  qu'elle  soit,  leur  épargnerait  les 
souffrances,  les  privations  et  les  dangers  qu'ils  vont  chercher  au  loin,  sans 
trouver  la  compensation  qu'ils  attendent. 

Quant  à  moi,  je  suis  très-philosophe,  vous  le  savez,  et  j'attends  patiem- 
ment le  gros  lingot  que  j'ai  vu  en  rêve  ;  j'ai  préparé,  pour  le  recevoir,  un 
sac  en  peau  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  que  je  voudrais  bien  provi- 
soirement remplir  de  simple  poudre  d'or.  Mais  ce  diable  de  sac  est  comme 
le  tonneau  des  Danaïdes  :  ce  que  j'y  mets  le  soir,  après  une  journée  de 
sueur  affreuse,  en  sort  le  lendemain  pour  se  convertir  en  farine,  bœuf, 
haricots,  etc.,  de  manière  qu'il  finit  par  se  trouver  toujours  vide. 

Adieu,  mon  cher  ami,  fliites  des  vœux  pour  moi  ;  mais,  de  crainte  de 
déception,  ne  vous  promettez  pas  de  me  voir  revenir  avec  le  fameux  lin- 
got. {Courrier  des  Etats-Unis.)  i.  G. 
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Le  socialisme  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la  Constitution  française  du 
ià  JANVIER  1852;  par  J.-J.  Thonissen,  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Louvain.  Louvain,  1852,  chez  van  Linthout  et 
C^;  Paris,  chez  Sagnier  et  Bray.  2  vol.  in-8. 

M.  J.-J.  Thonissen  a  publié  en  1850,  sous  ces  deux  titres  :  Le  Socia- 
lisme et  ses  promesses,  le  Socialisme  dans  le  passé,  une  histoire  des  utopies 
sociaUstes  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Cette  publication,  qui  fait 
partie  de  la  collection  populaire  de  la  Société  pour  l'émancipation  intel- 
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Inctiielle,  a  obleiui  un  succès  mérité.  Nous  en  avons  rendu  compte  dans 
\e  n°  du  Jownai  des  Economistes  du  mois  de  décembre  1851,  et  nous 
avons  engagé  alors  l'auteiu-  à  reproduire  son  ouvrage  séparément,  sous 
un  format  de  bibliothèque.  M.  Thonissen  a  suivi  notre  conseil  ;  il  a 
même  fait  mieux  :  il  a  remanié  et  complété  son  livre,  en  y  ajoutant,  no- 
tamment, un  chapitre  des  plus  curieux  sur  le  socialisme  dans  l'Améri- 
que du  Sud;  eniin,  il  en  a  effacé  quelques  taches,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  une  injuste  accusation  de  matérialisme  infligée  aux  économistes. 
Ainsi  revu  et  corrigé,  son  ouvrage  peut  être  cité  comme  un  des  plus 
substantiels  et  des  plus  complets  qui  aient  été  écrits  sur  le  socialisme  ;  il 
n'est  pas  au-dessous  des  Études  sur  les  réfoi^mateurs  contemporains  de 
M.  Louis  Reybaud,  ou  de  Y  Histoire  du  communisme  de  M.  Alfred  Sudre. 

Nous  renvoyons,  pour  l'analyse  de  ce  livre,  à  notre  précédent  compte- 
rendu;  nous  nf)us  bornerons  à  ajouter,  à  ce  que  nous  en  avons  dit, 
quelques  observations  sur  la  manière  dont  l'auteur  apprécie  les  dan- 
gers du  socialisme  et  sur  les  moyens  qu'il  propose  pour  y  remé- 
dier. 

II  est  certain  que  le  socialisme  a  causé  à  la  société  un  mal  considé- 
rable; mais  l'a-t-il  sérieusement  menacée  dans  son  existence?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  et  nous  sommes  persuadé  que  tous  ceux  qui  ont  un  peu 
étudié  le  mécanisme  de  la  société,  tous  ceux  qui  savent  de  quelle  énorme 
puissance  de  réaction  les  intérêts  disposent,  partageront  notre  opinion 
à  cet  égard.  Quel  homme  sensé  a  pu  croire  un  seul  instant,  même  au 
plus  fort  de  la  tourmente  de  18-48,  que  la  société  allait  se  replonger 
dans  la  I)arbarie?  Quel  homme  sensé  a  pu  croire  que  le  capital  moral  et 
matériel,  accumulé  par  trente  siècles  de  civilisation,  allait  être  détruit, 
et  que  nous,  les  enfants  du  dix-neuvième  siècle,  nous  serions  réduits 
désormais  à  retourner  dans  les  huttes  ou  dans  les  cavernes  de  nos  an- 
cêtres barbares,  à  nous  couvrir  comme  eux  de  peaux  de  bêtes  et  à  nous 
nourrir  de  glands  doux?  Cette  destruction  de  la  société  était-elle  possible  ? 
A  moins  d'être  hébété  par  la  terreur,  pouvait-on  raisonnablement  croire 
que  la  civilisation  finirait  par  succomber  sous  l'invasion  des  nouveaux 
barbares?  Chaque  fois,  d'ailleurs,  que  ces  Attilas-nains,  ces  conquérants 
Tom-'pouce  ont  voulu  passer  des  menaces  aux  voies  de  fait,  leur  irrémé- 
diable et  ridicule  impuissance  n'est-elle  pas  devenue  visible  à  tous  les 
yeux?  Les  incendies  que  le  socialisme  a  allumés,  la  société  ne  les  a- 
t-elle  pas  éteints  tout  aussi  aisément  que  Gulliver  éteignait  le  fameux  in- 
cendie du  palais  de  l'impératrice  de  LiUiput?  Beaucoup  de  gens  qui  se 
vantent  d'avoir  pourfendu  le  moilstre  et  «  sauvé  la  société  »  ne  sont  pas 
fâchés  d'exagérer  le  péril,  nous  ne  l'ignorons  pas  ;  mais  où  est  la  néces- 
sité de  leur  servir  de  compères  ?  N'est-ce  pas  un  rôle  qu'il  faut  laisser 
aux  niais  et  aux  habiles? 

M.  Thonissen  nous  semble  s'être  un  peu  exagéré  l'importance  du  mal 
dont  il  a  tracé  une  monographie  si  saisissante.  Nous  croyons  aussi  qu'il 
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se  trompe  singulièrement  sur  le  remède  que  ce  ttlal  comporté,  lorsqu'il 
affirme,  par  exemple,  que  : 

«  La  force  est  devenue  le  seul  moyen  de  gouvernement.  La  civilisation 
moderne,  avec  ses  richesses  et  ses  merveilles,  ne  se  maintient  qu'à  l'aide 
des  baïonnettes.  Le  salut  de  la  France,  et  par  suite  le  repos  du  monde, 
tiennent  à  la  vie  d'un  homme.  Et  l'on  dédaigne  les  doctrines  (jui  ont 
amené  cette  situation  sans  exemple  dans  les  annales  de  l'Europe  !  On  ou- 
blie que  les  actes  qu'on  réprime  sont  le  produit  de  l'idée,  comme  les 
nuages  sont  le  produit  des  vapeurs  de  l'atmosphère  '.  » 

Est-il  bien  vrai  que  la  force  soit  devenue  le  seul  moyen  de  gouverne- 
ment ?  Est-il  bien  vrai  que  le  despotisme  apparaisse  comme  la  seule 
planche  de  salut  de  la  société  menacée  parle  socialisme'?  N'est-ce  point 
là  une  exagération  manifeste?  La  force  est  un  moyen  de  gouvernement 
comme  im  autre,  et  le  despotisme  a  bien  son  charme,  sans  doute,  pour. .. 
le  despote  ;  mais  s'il  n'est  pas  très-prudent  d'en  médire  au  temps  où 
nous  sommes,  convient-il  bien  d'en  exalter  l'efficacité  ?  Est-ce  le  propre 
d'un  esprit  sage  et  progressif  ? 

Mais,  grâce  au  Ciel,  M.  Thonissen  se  trompe.  On  peut  gouverner  en- 
core les  nations,  — et  le  pays  où  enseigne  le  savant  professeur  de  l'U- 
niversité de  Loiivain  en  est  la  preuve,  —  autrement  qu'en  les  courbant 
sous  la  verge  de  fer  du  despotisme.  M.  Thonissen  nous  paraît  être  tombé, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui  convient  aux  hommes,  dans  la 
même  erreur  où  l'on  était  autrefois  au  sujet  du  gouvernement  qui  con- 
vient aux  enfants.  Les  pédagogues  de  la  vieille  école  étaient  parfaitement 
convaincus,  comme  chacun  sait,  que  le  seul  moyen  d'élever  les  enfants 
dans  le  respect  des  autorités  divine  et  humaine,  de  les  moraliser,  de  re- 
dresser leurs  penchants  vicieux  et  de  leur  inculquer  les  bons  principes, 
c'était  de  leur  administrer  le  fouet.  Le  fouet,  voilà  quel  était,  à  leurs 
yeux,  le  souverain  éducateur  !  Cependant,  un  beau  jour,  des  hommes 
sages  et  bienveillatits  s'avisèrent  de  mettre  en  doute  les  vertus  spécifi- 
ques d'un  si  agréable  et  si  commode  instrument  d'éducation  ;  ils  objec- 
tèrent que  si  une  tranquillité  morne  régnait  dans  les  écoles  sous  le  régime 
du  fouet,  en  revanche,  les  enfants  y  devenaient  fourbes,  menteurs,  hypo- 
crites ;  qu'ils  prenaient  les  mœurs  et  le  langage  des  valets,  au  lieu  d'ac  - 
quérir  les  vertus  qui  conviennent  aux  hommes.  Ces  adversaires  du  fouet 
ne  manquèrent  pas  de  soulever  un  toile  général  parmi  les  pédagogues  de  la 
vieille  école.  On  les  traita  de  rêveurs,  voire  même  d'anarchistes.  On  pré- 
tendit que  l'application  de  leur  système  ne  manquerait  pas  de  rendre  l'é- 
ducation impossible.  Ce  système  a  été  appliqué  cependant,  et  quel  en  a 
été  le  résultat?  L'expérience  n'a-t-eile  pas  prononcé  en  sa  faveur? 
N'a-t-on  pas  reconnu  qu'en  s'adressant  davantage  au  sentiment  et  à  la 
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raison  des  enfants,  on  pouvait  se  passer  du  fouet'?  Ne  pourrait -on 
pas  citer  aujourd'hui  mainte  institution  et  mainte  famille  où  le  souve- 
rain éducateur  n'est  connu  que  de  nom,  et  où,  néanmoins,  l'ordre 
règne,  où  l'autorité  du  maître  ou  du  père  est  aussi  bien  respectée 
que  dans  les  institutions  et  les  familles  qui  ont  conservé  les  errements 
du  vieux  système?  Pourquoi  donc  une  innovation  qui  a  réussi  pour  les 
enfants  ne  réussirait-elle  pas  aussi  pour  les  hommes  ? 

M.  Thonissen  pense,  du  reste,  rendons-lui  cette  justice,  qu'il  ne  faut 
pas  recourir  uniquement  au  fouet  pour  rétablir  l'ordre'  au  sein  de  la 
société.  Il  indique  d'autres  procédés  de  gouvernement.  Il  croit  que  le  so- 
cialisme, par  exemple,  peut  être  elficaceoient  combattu  par  des  amélio- 
rations matérielles  et  morales  apportées  au  sort  du  plus  grand  nombre. 

L'épargne,  l'association  employée  surtout  eu  vue  de  faciliter  l'épar- 
gne, et  l'enseignement  professionnel,  tels  sont  les  procédés  économiques 
dont  l'honorable  professeur  de  l'Université  de  Louvain  recommande 
principalement  l'application,  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Que  le  sentiment  de  la  prévoyance  soit  suffisamment  éveillé 
chez  le  travailleur  ^  qu'au  lieu  de  dépenser  son  salaire  au  jour  le  jour,  il 
en  sache  réserver  une  partie  pour  subvenir  aux  redoutables  éventualités 
du  chômage,  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  et,  dit  avec  raison  M.  Tho- 
nissen, le  ftirdeau  de  misère  qui  l'accable  aujourd'hui  ne  se  trouvera- 
t-il  pas  diminué  d'une  manière  notable? D'un  autre  côté,  que  l'on  s'at- 
tache à  développer  par  l'enseignement  professionnel  les  aptitudes 
industrielles  de  l'ouvrier,  que  l'on  améliore  ainsi  la  qualité  de  son  travail, 
et  ne  réussira-t-il  pas  à  se  placer  plus  aisément  et  à  de  meilleures  con- 
ditions ?  M.  Thonissen  pense,  en  conséquence,  qu'il  serait  bon  d'encou- 
rager l'épargne  par  tous  les  moyens  possibles  ;  et  quoiqu'il  se  proclame 
hautement  l'adversaire  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la 
production,  il  est  d'avis  que  les  économies  des  pauvres  devraient  être 
placées  sous  l'égide  de  la  puissance  publique.  Il  croit  aussi  que  la  société 
devrait  mettre  «  les  procédés  de  l'industrie  et  des  arts  à  la  portée  de 
l'enfant  que  la  nature  a  heureusement  doué.  »  Nous  ne  pensons  pas, 
pour  notre  part,  que  l'Etat  soit  très-apte  à  remplir  ces  deux  fonctions. 
L'expérience  a  démontré  assez  clairement,  ce  nous  semble,  que  l'Etat 
était  un  mauvais  gardien  de  l'épargne  du  pauvre  ;  elle  a  démontré  en- 
core, —  et  nous  doutons  que  le  savant  professeur  de  l'Université  catho- 
lique nous  démente  sur  ce  point,  —  qu'il  n'entendait  pas  grand'chose  à 
l'enseignement.  Laissons  donc  à  l'initiative  privée  et  au  libre  développe- 
ment de  l'association  le  soin  d'encourager  l'épargne  et  de  donner  à  l'en- 
seignement une  direction  utile. 

Comme  remède  moral,  M.  Thonissen  recommande  la  religion  :  a  La 
civilisation  moderne,  dit-il^,  est  fille  du  christianisme  ;  et  lui  seul,  comme 
à  l'époque  de  l'invasion  d'une  autre  barbarie,  peut  sauver  la  société 
menacée.  Pour  que  la  révolte  et  le  désespoir  s'éloignent  du  cœur  de 
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celui  qui  souffre,  il  faut  que,  derrière  l;i douleur  et  la  misère,  il  voie  bril- 
ler la  religion  et  ses  espérances  immortelles.  Ecartez  la  religion,  et  vous 
lui  prêcherez  en  vain  la  résignation  et  le  respect  des  droits  d'autrui  :  il 
se  taira  peut-être,  mais  il  rongera  son  frein  jusqu'au  jour  où  il  pourra, 
ivre  de  vengeance  et  de  haine,  porter  la  flanmieet  la  mort  dans  vos  cités 
désolées.  Quand  le  prolétaire  sera  redevenu  chrétien,  il  cessera  de  con- 
voiter le  bien  dautrui.  L'envie,  la  haine  et  le  crime  veillent  à  côté  de 
l'indigent  délaissé  ;  le  christianisme  seul  calme  ses  douleurs,  sanctifie 
ses  larmes  et  ouvre  son  cœur  à  l'espérance  i.  » 

Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  d'or.  Seulement,  il  y  a  un  point  sur  lequel 
nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  l'honorable  professeur  de 
l'Université  de  Louvain  ;  nous  voulons  parler  du  procédé  à  employer  pour 
que  le  prolétaire  redevienne  chrétien.  M.  Thonissen  ne  manque  pas 
d'attribuer  les  progrès  de  l'immoralité  et  de  l'irréligion  à  ces  affreux 
philosophes  du  dix-huitième  siècle  et  à  leurs  continuateurs  ;  il  semble 
croire  que  si  les  philosophes  en  question  n'avaient  pas  existé,  le  peuple 
serait  aujourd'hui  parfaitement  moral  et  religieux.  Sans  doute,  les  théo- 
ries matérialistes  de  certains  philosophes  ont  fait  beaucoup  de  mal  ;  mais 
les  philosophes  sont-ils  donc  seuls  coupables?  Le  clergé,  par  exemple, 
n'a-t-il  absolument  rien  à  se  reprocher?  A-t-il  toujours  su  se  dégager 
complètement  de  toute  ambition  mondaine,  de  tout  appétit  de  domina- 
tion, pour  remplir  ses  humbles  fonctions  d'éducateur  moral  et  religieux? 
N*a-t-il  jamais  négligé  ses  devoirs  envers  les  pauvres  pour  aller  grossir 
le  cortège  des  puissants  de  ce  monde?  A-t-il  toujours  bien  compris  aussi 
que  le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec  les  philosophes,  ce  n'est  pas  de 
clabauder  contre  eux  et  de  les  persécuter  à  l'occasion,  mais  bien  de 
faire  preuve  d'un  dévouement  plus  complet  aux  intérêts  des  masses  ?  Les 
philosophes  ont  montré,  nous  en  convenons,  une  perversité  bien  noire; 
mais  le  clergé  n'a-t-il  pas  aussi  son  meâ  culpâ  à  faire  ? 

M.  Thonissen  termine  son  ouvrage  par  quelques  bons  conseils  adressés 
aux  riches  sur  la  pratique  de  la  charité,  et  par  une  belle  page,  que  nous 
citerons  tout  entière,  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique. 

«  Un  autre  malheur  de  notre  époque,  dit-il,  après  avoir  parlé  de  l'in- 
différence du  riche  envers  le  pauvre,  c'est  le  dédain  que  les  classes  su- 
périeures témoignent  à  l'économie  politique,  c'est  la  déplorable  igno- 
rance dont  elles  font  preuve  quand  il  s'agit  de  remonter  aux  lois  qui 
président  au  développement  régulier  de  la  vie  matérielle  des  peuples. 
L'économie  politique  est  une  belle  et  noble  science  ;  elle  scrute  les  res- 
sorts du  mécanisme  social  et  les  fonctions  de  chacun  des  organes  qui 
constituent  ces  corps  vivants  et  merveilleux  qu'on  nomme  sociétés  hu- 
maines. Bien  des  préjugés  disparaîtraient,  bien  des  malheurs  seraient 
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évités,  bien  des  doctrines  anarchiques  seraient  étoutïées  dans  leur 
germe,  si  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation  de  l'ordre  social 
savaient  exposer  et  justifier  les  lois  iinnuiablesqui  président  èi  la  création 
et  à  la  distribution  des  richesses.  Sans  doute,  il  y  a  des  économistes  qui 
n'ont  pas  toujours  été  fidèles  à  leur  mission  ;  ils  ont  parfois  méconnu  les 
lois  éternelles  de  Tordre  moral,  ils  ont  oublié  que  les  nations  ne  vivent 
pas  seulement  de  pain;  mais  quelle  est  la  science  dont  Thomme  n'ait  pas 
abusé?  En  est-il  une  seule  qui  ne  porte  l'empreinte  de  nos  passions,  de 
nos  haines,  de  nos  vices  ?  Faut-il  nier  l'histoire,  la  philosophie,  les  scien- 
ces naturelles  et  même  la  théologie,  parce  (jue  l'un  ou  l'autre  de  leurs 
interprètes  invoque  contre  la  vérité  religieuse  des  découvertes  qui, 
mieux  comprises,  confirment  de  point  en  point  l'enseignement  de  l'E- 
glise catholique  ?  Il  en  sera  de  l'économie  politique  comme  de  la  géolo- 
logie  :  celle-ci  corrobore  le  récit  de  Moïse;  celle-là  prouvera  que,  même 
au  point  de  vue  exclusivement  humain,  le  Décalogue  est  la  loi  sqprênje  ; 
elle  attestera  que  Montesquieu  a  eu  raison  de  s'écrier  :  La  religion  chré- 
tienne, qui  ne  semble  avoir  pour  objet  que  la  félicité  de  l'auti-e  vie,  fait  en- 
core notre  bonheur  dans  celle-ci.  D'ailleurs,  si  quelques  économistes  ojit 
enseigné  le  sensualisme  qu'on  leur  a  si  justement  reproché,  s'ils  ont  dit 
que  la  destinée  de  Ihomme  consiste  à  multiplier  ses  besoins  et  ses  jouis- 
sances, il  en  est  d'autres  qui,  plaçant  les  vérités  religieuses  à  la  hauteur 
qu'elles  doivent  occuper,  n'ont  jamais  cessé  de  subordonner  le  progrès 
matériel  au  progrès  moral.  Cette  deuxième  catégorie  est  plus  nombreuse 
qu'on  ne  le  pense,  et  chaque  jour  voit  grossir  les  rangs  de  ses  pha- 
langes*, w 

Cet  éloge  est  d'autant  plus  méritoire,  que  le  parti  catholique  belge, 
dont  M.  Thonissen  est  l'un  des  écrivains  les  plus  distingués,  n'a  pas  pré- 
cisément voué  un  profond  amour  à  l'économie  politique.  M.  Thonissen 
appartient,  du  reste,  et  la  page  qu'on  vient  de  lire  suffit  pour  l'attester, 
à  la  fraction  libérale  de  ce  parti.  Il  ne  croit  pas  que  la  société  soit  tenue 
de  marcher  désormais  à  reculons  pour  se  remettre  en  harmonie  avec  le 
christianisme  ;  il  pense,  au  contraire,  que  la  religion  ne  peut  que  profi- 
ter du  Progrès,  et  qu'entre  elle  et  la  hberté  il  y  a  une  alliance  naturelle 
et  nécessaire.  Remercions-le  donc  d'avoir  dépouillé  les  vieux  préjugés 
de  son  parti.  Remercions-le  d'avoir  franchement  arboré  les  couleurs  de 
l'économie  politique,  cette  science  essentiellement  libérale,  dans  un 
camp  où  l'économie  politique  et  la  liberté  ne  sont  pas  en  odeur  de  sain- 
teté, et  encourageons-le  à  persévérer.  G.  de  Molinari. 
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Les  patsaks  français  considérés  sons  le  rapport  hisiorique  ,  éco- 
nomiqne,  aj^ricole,  médical  et  administratif,  par  A.  Combes  et  Hipp. 
Combes. — Un  vol.  in-8".  Paris,  Baillière,  1833. 

L'agricultnre  est,  presque  en  tout  pays,  l'industrie  qui  tient  la  princi- 
pale place.  Lors  môme  que  le  personnel  qu'elle  emploie  est  inférieur  en 
nombre  à  celui  des  autres  industries  ré;  nies,  comme  en  Angleterre,  il 
est  plus  considérable  que  celui  d'aucun"  industrie  considérée  isolément, 
et  donne  un  produit  infiniment  plus  important  à  lous  égards  que  celui 
d'aucune  autre.  Mais  en  France,  l'état  de  l'agriculture  et  la  situation  des 
paysans  sont  particulièrement  intéressants,  soit  parce  que  les  paysans 
forment  à  eux  seuls  les  f|pux  tiers  de  la  population  environ,  soit  parce  que 
la  France  est  le  pays  de  l'Europe  où  ils  travaillent  le  plus  pour  un  moin- 
dre produit,  soit  enfin  à  cause  de  l'immense  variété  des  cultures,  des 
contrats  et  des  coutumes  qui  attachent  le  paysan  à  la  terre. 

Les  auteurs  de  l'ouvrage  dont  nous  avons  placé  le  titre  au  commence- 
ment de  cet  article  se  plaignent  de  ce  (ju'on  a,  disent-ils,  trop  oublié  le 
paysan  dans  les  livres,  dans  les  discussions  publiques,  dans  les  lois.  Leurs 
plaintes  sont  fondées  dans  une  certaine  mesure,  bien  que  le  paysan  fran- 
çais ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  inconnu  du  public  qu'on  le  dit  quelque- 
fois. On  a  beaucoup  écrit,  au  contraire,  sur  l'agriculture  et  sur  ceux  qui 
l'exercent,  mais  il  reste,  sans  contredit,  beaucoup  à  apprendre  sur  ce  su- 
jet, et  c'est  toujours  avec  plaisir  que  les  hommes  d'étude  voient  paraître 
sur  cette  matière  un  livre  intéressant,  comme  celui  de  MM.  Combes. 

Ce  livre  se  compose  d'une  introduction  historique  et  de  huit  chapitres 
dont  le  premier  peut  être  considéré  comme  une  préface  ;  les  quatre  sui- 
vants sont  consacrés  à  Ihygiène  des  paysans,  le  sixième  à  la  physiologie 
des  paysans,  le  septième  à  la  pathologie  et  thérapeutique  des  paysans,  et 
le  huitième  aux  mesures  administratives  concernant  les  paysans.  Ce  ré- 
sumé de  la  table  du  livre  nous  montre  tout  d'abord  que  son  caractère  est 
avant  tout  médical,  et  que  les  considérations  d'ordre  économique  n'y 
occupent  qu'une  place  très-secondaire. 

Nous  n'en  ferons  point  un  reproche  aux  auteurs.  Après  tout  ce  qui  a 
été  écrit  sur  l'hygiène,  la  pathologie  et  la  thérapeutique  des  paysans  dans 
les  trahés  généraux,  après  les  études  spéciales  pubhées  par  un  grand 
nombre  de  praticiens  de  campagne  sur  le  même  sujet,  MM.  Combes  ont 
su  dire  des  choses  nouvelles,  consigner  des  observations  originales  à 
côté  de  celles  de  leurs  devanciers.  Ce  n'est  pas  assurément  un  mérite 
médiocre,  et  il  classe  tout  d'abord  cet  ouvrage  au  rang  honorable  des  li- 
vres utiles. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  adresser  le  même  éloge  à  la  partie  his- 
torique et  économique  du  travail  de  MM.  Combes.  Ils  ont  consacré 
trente-sept  pages  à  l'histoire  des  paysans  jusqu'à  la  révolution  française. 
Etait-il  passible  de  faire  entrer  dan^  un  ç^dre  apssi  étroit  un  si^jel  aus§i 
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vaste?  Etait-il  possible  d'indiquer  dans  un  si  petit  espace,  même  après 
de  longues  et  fortes  études,  les  ligues  principales  de  cet  immense  tableau? 
Il  est  difficile  de  le  croire.  Il  n'était  pas  moins  difficile  d'exposer,  dans 
un  nombre  de  pages  égal,  la  situation  des  paysans  depuis  la  révolution 
française,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  France,  le  ca- 
ractère de  l'agriculture  dans  ces  divers  pays,  le  mécanisme  et  les  effets 
des  institutions  de  crédit  foncier,  et  d'analyser  les  trois  contrats  de  fer- 
mage, de  métayage,  de  maître-valet,  et  la  position  de  cultivateur-pro- 
priétaire. Evidemment  c'est  ailleurs  qu'il  faut  cbercher  des  renseigne- 
ments sur  ces  matières. 

Le  chapitre  relatif  aux  mesures  administratives  a  une  tout  autre  im- 
portance. C'est  en  quelque  sorte  la  conclusion  du  livre.  Ce  chapitre  est 
divisé  en  trois  sections  :  la  première,  dont  la  seconde  n'est  à  proprement 
parler  qu'un  appendice,  propose  une  organisation  de  l'hygiène  publique  ; 
la  troisième  traite  de  l'éducation,  et  la  quatrième,  des  secours  et  de  l'as- 
sistance. MM.  Combes  sont  terriblement  organisateurs.  Ils  veulent  que  le 
gouvernement,  qui  est  déjà  chargé  de  tant  de  choses  en  France,  soit  en- 
core chargé  de  nous  prescrire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  nous  faire 
prescrire  les  mesures  d'hygiène  que  nous  devrons  prendre  pour  conser- 
ver notre  santé,  qu'il  nous  donne  de  sa  main  des  médecins  cantonaux, 
qu'il  ait  partout  des  conseils  d'hygiène  publique  avec  des  circonscriptions 
déterminées,  qu'ils  aient  une  hiérarchie,  que  leurs  travaux  soient  coor- 
donnés et  centralisés,  et  que  l'élément  exécutif  en  matière  d'hygiène  pu- 
blique soit  fortifié.  A  côté  des  deux  grands  pouvoirs  spirituel  et  tempo- 
rel que  nous  connaissons  depuis  longtemps,  et  de  tant  d'autres  pouvoirs 
moins  illustres,  mais  très-fortement  organisés  en  France,  ils  proposent 
d'élever  un  pouvoir  hygiénique  et  médical,  d'embrigader  en  quelque 
sorte  tout  le  corps  médical. 

Il  nous  semblait  que  l'expérience  de  la  méthode  d'organisation,  ou, 
pour  parler  d'une  manière  plus  exacte ,  d'embrigadement ,  avait  donné 
des  résultats  assez  concluants  pour  qu'on  sût  assez  qu'elle  n'a  d'autre 
résultat  que  de  diminuer  les  facultés  de  toute  sorte  en  même  temps  que 
l'indépendance  de  ceux  sur  lesquels  elle  pèse,  de  donner  à  chacun  d'eux 
une  grande  puissance  d'empêchement  et  d'obstacle,  une  puissance  né- 
gative, et  d'anéantir,  par  suite,  la  puissance  utile  de  chacun  et  de  tous. 
C'est  un  phénomène  de  physiologie  qui  a  échappé  à  l'examen  de  nos 
auteurs.  Ils  ont  poutant  parlé  de  paysans  qui ,  après  un  travail  actif  sur 
leurs  terres,  vont  «  se  reposer  dans  le  travail  salarié.  » 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  Sans  doute  de  faire  observer  plus  exacte- 
ment les  préceptes  d'hygiène  auîc  paysans.  Nous  supposons  qu'il  existe 
dans  les  campagnes  un  nombre  de  médecins  suffisant,  que  ces  médecins 
connaissent  les  préceptes  d'hygiène  et  sont  en  état  de  les  appliquer  dans 
les  cas  divers  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  examiner.  Pourquoi  donc  les 
paysans  manquent-ils  si  souvent  aux  préceptes  de  l'hygiène  ?  Pourquoi 
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sont-ils  placés  si  souvent  dans  des  conditions  peu  hygiéniques?  Certes, 
le  médecin  ne  leur  épargne  pas  ses  conseils  :  qu'il  doive  ou  non  être 
rétribué ,  le  médecin  de  campagne  marche  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
requis,  souvent  môme,  lorsque  le  malade  est  indigent,  sans  être  requis,  et 
il  donne  non-seulement  des  soins  aii  malade,  mais  ses  conseils  à  la  famille. 
Pourquoi  ne  sont-ils  pas  suivis"?  Souvent  par  l'etïét  de  l'ignorance.  Le 
paysan  a  des  habiuides  et  des  préjugés  dont  il  ne  se  défait  pas  facilement 
et  dont  tous  les  Conseils  d'hygiène  de  la  terre  ne  sauraient  le  débarrasser. 
li  ne  croit  aux  paroles  du  médecin  que  tant  qu'il  est  malade,  encore  les 
oublie-t-il  souvent.  Mais  qu'il  puisse  avoir  besoin  du  médecin  lorsqu'il 
est  en  état  de  santé,  voilà  une  idée  qui  n'a  pas  encore  pénétré  dans  son 
esprit.  Quelquefois  aussi  le  paysan  manque  aux  lois  de  l'hygiène  par 
pauvreté,  et  alors  vient  se  poser  la  question  de  secours  et  d'assistance, 
grosse  question ,  surabondamment  discutée  sous  toutes  ses  formes. 

Certes,  les  Conseils  d'hygiène  et  les  médecins  cantonaux  ne  donne- 
raient aux  paysans  aucun  conseil  qui  ne  leur  soit  donné  déjà.  Vêlement 
exécutif  \es  obligerait-il  à  les  observer?  Non  sans  doute  ;  personne  n'a  ja- 
mais pu  le  penser.  A  quoi  servirait  donc  cet  élément  exécutif,  cette  coor- 
dination ,  cette  centralisation  des  travaux  ?  A  recueillir  dans  un  bureau 
ministériel  quelconque  des  renseignements  sur  la  condition  hygiénique 
des  habitants  de  chaque  partie  du  territoire. 

La  réunion  de  ces  documents  serait  sans  doute  désirable  et  intéres- 
sante ,  curieuse  surtout.  Mais  son  utilité  serait-elle  proportionnée  à  la 
perte  de  temps,  d'activité  et  d'argent  qu'elle  aurait  occasionnée  ?  On  peut 
en  douter  ,  et  pour  notre  part  nous  en  doutons  infiniment.  Un  appel  de 
l'Académie  de  médecine,  d'une  faculté  quelconque  ou  même  d'une  So- 
ciété libre ,  obtiendrait  en  peu  de  temps ,  et  à  peu  de  frais ,  tous  les 
renseignements  que  pourrait  réunir  en  dix  ans  le  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène proposé  par  MM.  Combes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  nom- 
breux docteurs  en  médecine,  répandus  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
.soient  hors  d'état  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires ,  tous 
ceux  du  moins  qui  seraient  d'une  utilité  incontestable  et  pratique.  Quant 
aux  curiosités  théoriques ,  elles  sont  et  doivent  rester  dans  le  domaine 
des  esprits  d'élite  qui  se  sont  donné  pour  tâche  d'étendre  les  progrès  de 
la  science. 

L'enseignement  a  infiniment  plus  d'importance  et  d'utilité,  parce 
qu'il  sert  ou  doit  servir  à  développer  les  facultés  cj[ui  existent  en  germe 
chez  l'individu,  à  augmenter  la  force  du  principe  d'action  qui  est  la  vie 
de  chaque  homme.  L'enseignement  seul  peut  pénétrer  jusque  dans  les 
détails  des  soins,  des  travaux,  des  opinions  du  paysan,  et  en  faire  un 
homme  plus  intelligent,  plus  actif,  meilleur,  plus  homme  en  un  mot. 
Mais  où  en  est  l'opinion  sur  ce  point?  On  discute  s  il  est  utile  ou  nuisible 
de  donner  de  l'instruction  au  paysan,  <^t  MM.  Combes  ont  été  réduits  à 
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(raiter  cette  question,  et  avec  raison,  car  l'utilité  de  la  dilTusion  de  l'en- 
seignement est  très-contestée  dans  les  campagnes. 
,  Mais  quelle  instruction  donner  au  paysan?  Malgré  le  soin  avec  lequel 
nos  auteurs  ont  traité  cette  partie  de  leur  sujet,  il  nous  semble  qu'ils  y 
ont  laissé  une  grande  lacune  ;  ils  ont  voulu  trop  restreindre,  trop  spécia- 
liser la  question,  ou  ils  l'ont  posée  en  termes  tellement  généraux  qu'ils 
sont  vagues.  Comment,  par  exemple,  inspirer,  par  un  système  d'instruc- 
tion publique,  l'amour  des  champs  et  des  travaux  agricoles?  Comment 
enseigner  utilement  à  des  enfants  la  technologie  de  l'agriculture? 

Il  y  aurait  une  réforme  plus  importante  et  plus  intéressante  pour  les 
campagnes  que  toutes  celles  proposées  par  MM.  (tombes  :  ce  serait  celle 
de  l'instruction  que  reçoivent  les  grands  et  moyens  propriétaires,  in- 
struction qui  les  sépare  profondément  non-seulement  des  paysans  et  de 
l'agriculture  proprement  dite,  mais  qui  les  éloigne  de  tout  travail  intJus- 
triel  et  commercial,  de  tout  ce  qui  ne  touche  ni  à  la  politique,  ni  aux  fonc- 
tions publiques,  ni  à  la  littérature. 

Il  serait  temps,  en  un  mot,  que  nos  cours  d'études,  dans  les  écoles  pri. 
maires  et  dans  les  établissements  supérieurs,  eussent  pour  objet  de  faire 
non  des  manufocturiers,  des  agriculteurs  ou  des  commerçants  spéciale- 
ment; mais  des  hommes  portés  au  travail,  habitués  au  travail,  pénétrés 
de  cette  idée  que  le  travail  sous  toutes  ses  formes  ennoblit  l'homme  et  est 
le  but  de  son  existence  dans  le  monde  ;  qu'un  genre  de  travail  est  tout 
aussi  noble  que  l'autre,  et  que  tout  homme  qui  rend  des  services  en  quel- 
que qualité  que  ce  soit,  dans  les  limiies  de  la  morale,  est  digne  d'estimé 
él  seul  digne  d'estime  ;  que  les  dépenses  de  luxe  ne  sont  ni  utiles,  ni 
honorables  ;  que  l'épargne  est  une  bonne  action  ;  qu'il  y  a  un  art  à  em- 
ployer les  capitaux  et  un  art  à  accomplir  tous  les  travaux  des  divers  mé- 
tiers; que  ces  arts  sont  susceptibles  de  perfectionnement,  et  que  leur 
domaine  n'a  point  de  limites  connues;  qu'entre  les  bonnes  méthodes  de 
travail  et  les  mauvaises  il  y  a  un  moîide,  et  qu'au  delà  des  meilleures 
il  reste  toujours  quelque  chose  à  apprendre. 

Ce  qu'il  importe  le  plus  de  répandre  dans  les  générations  qui  s'élè- 
vent, après  les  principes  de  la  morale,  c'est  le  goût  et  le  courage  d'ap- 
prendre, le  goût  et  le  courage  d'expérimenter,  de  tenter,  d'observer, 
d'agir,  d'élever  par  le  travail  sa  condition  et  celle  des  autres  ;  c'est,  en  un 
mot,  le  sentiment  d'une  méthode  générale  plutôt  encore  que  la  connais- 
sance d'un  art  particulier.  Certainement,  le  jour  où  cette  méthode  sera 
comprise,  on  n'aura  besoin  d'enseigner  l'amour  des  champs  ni  aux  bour- 
geois ni  aux  paysans.  Tous  les  habitants  de  la  campagne,  quelque  nom 
qu'ils  y  portent,  comprendront  bien  vite  qu'il  y  a  dans  l'amélioration  de 
l'agriculture  actuelle  toute  une  Californie ,  bien  plus  riche  encore  que 
celle  qui  nous  envoie  l'or,  et  ils  se  précipiteront  à  l'envi  vers  l'industrie 
agricole,  à  laquelle  il  suffira  pendant  bien  longtemps  d'appliquer  les  pro- 
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cédés  imaginés  dans  quelques  contrées  ou  employés  dans  d'autres  pays 
de  l'Europe. 

Ce  mouvement  a  conmiencé  depuis  la  paix  ;  mais  ses  progrès  ont  été 
lents,  parce  qu'il  a  été  plutôt  le  résultat  de  l'inspiration  et  du  goût  que 
de  la  science.  Les  premiers  novateurs,  guidés  par  nne  sorte  d'instinct 
généreux  plutôt  que  par  des  études  réfléchies,  et  manquant  d'expérience 
pratique,  ont  commis  do  lourdes  fautes,  et  souvent  leur  ruine  a  con- 
firmé victorieusement  les  prédictions  de  la  routine.  Mais  les  fautes  com- 
mises ont  été  une  leçon  :  chaque  jour  les  novateurs  deviennent  plus 
nombreux  et  multiplient  les  expériences;  toutefois  les  masses  profondes 
des  paysans  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  ni  ébranlées,  ni  même  atteintes. 
Un  système  d'éducation  bien  conçu  et  vigoureusement  appliqué  pour- 
rait seul  suppléer  à  l'action  lente  du  temps  et  des  expériences  particu- 
lières. Le  jour  où  cet  enseignement  sera  donné,  l'hygiène  y  prendra 
naturellement  sa  place,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  médecins  cantonaux 
ni  de  Conseils  généraux  ou  particuliers  d'hygiène. 

C'est  vers  ce  but  que  nous  voudrions  voir  les  hommes  intelligents  et 
de  bonne  volonté,  comme  MM.  Combes,  tendre  directement  et  de  toutes 
leurs  forces.  A  quoi  bon  rêver  organisation,  décrets,  règlements  et  cor- 
respondances administratives  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'adresser  d'abord 
et  directement  aux  intelligences  des  paysans  et  de  ceux  qui  doivent  être 
leurs  guides  et  chefs  naturels?  Saris  doute,  et  grâce  surtout  à  la  multi- 
plicité des  lois,  règlements,  décrets,  nécessités  d'autorisation  et  autres 
obstacles  de  ce  genre,  les  individus  ne  peuvent  avoir  qu'une  action  res- 
treinte; mais  qu'ils  agissent  cependant  au  lieu  de  désespérer*  et  d'appeler 
Hercule  à  leur  aide,  comme  le  charretier  embourbé  de  la  table,  et  ils 
atteindront  encore  plus  vite  le  but  qu'en  attendant  les  organisateurs  et 
les  organisations.  C.  S. 

Manukl  commercial,  ou  recueil  de  notes  et  renseignements  sur  le  commerce 
général  des  huiles,  graines  oléagineuses,  céréalei;  et  deiU'ées  colo- 
niales. —  Rapports.  —  Comptes  et  tables  de  revient.  —  Comptes  simu- 
lés. —  Traité  pratique  sur  les  opérations  de  change.  —Haute  compta- 
bilité commerciale,  par  J.  Lavello. — Marseille,  veuve  Camoin  ;  Paris, 
Guillaumin  et  C'«  ;  4853,  un  vol.  in-8".  Prix,  17  fr. 

Ce  livre  est  l'ouvrage  d'un  praticien  qui  a  vu  et  enregistré  des  Auts,  pri,'^ 
chaque  jour  des  notes,  el  qui,  le  jour  où  ces  notes  ont  pris  un  certain  vo- 
lume et  une  certaine  étendue,  a  pensé  qu'il  était  utile  de  les  livrer  au  pu- 
blic. En  vérité,  il  a  eu  raison,  caries  livres  qui  contiennent  des  fai!s  bien 
positifs  et  recueillis  avec  soin  sont  assez  rares  pour  qu'on  puisse  retirer 
de  ceux  qui  existent  une  grande  utilité. 

11  y  a  trois  parties,  ou  plutôt  trois  ouvrages  distincts  dans  ce  volume.  La 
première,  et  de  beaucoup  la  plus  importante,  est  celle  qui  se  rapportai 
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au  commerce  d'un  certain  nombre  d'articles  de  commerce  extérieur  : 
elle  présente,  an  point  de  vue  de  iMarseille,  une  monographie  intéres- 
sante du  commerce  de  chacun  de  ces  articles.  S'agit-il  des  huiles  d'olive? 
L'auteur  indique  les  pays  de  provenance,  les  ports  d'embarquement,  l'im- 
portance moyenne  des  expéditions;  puis  il  raisonne  le  compte  de  revient 
de  ces  huiles  d'un  port  à  un  autre  et  de  chacun  de  ces  ports  à  Marseille. 
Frais  de  filtrage,  droit  de  port,  droit  communal,  portefaix,  futailles,  dé- 
chet, nolis,  chapeau,  assurance,  courtage,  pesage,  etc.,  rien  n'est  oublié  ; 
puis  ces  comptes  sont  réduits  en  tables,  qui  comprennent  les  variations 
ordinaires  de  chaque  élément  du  prix  de  revient  et  qui  peuvent  servir 
dans  un  grand  nombre  de  cas  à  épargner  ou  tout  au  moins  à  abréger  les 
calculs. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  ne  comprend  qu'un  certain  nombre  de  mar- 
chandises et  un  certain  nombre  de  ports,  mais  les  conditions  générales 
de  ces  marchandises  et  de  ces  ports  y  sont  étudiées  à  fond  et  d'une  ma- 
nière à  peu  près  complète,  et  font  du  livre  de  M.  Lavello  un  livre  réel- 
lement utile. 

11  était  impossible  de  s'occuper  des  prix  de  revient  sans  s'occuper  en 
même  temps  des  poids,  mesures  et  monnaies,  et  aussi  des  changes.  Les 
poids  et  mesures  reviennent  à  chaque  instant  dans  les  comptes,  comme  les 
changes  ;  enfin  les  changes  font  souvent  varier  le  prix  des  marchandises,  de 
manière  à  attirer  spécialement  l'attention  du  négociant  et  à  lui  fournir  une 
source  de  bénéfices  spéciaux.  L'auteur  a  donc  joint  à  son  travail  un  petit 
traité  des  changes,  arbitrages  et  ordres  de  banque,  suivi  d'un  tableau  gé- 
néral des  poids,  mesures  et  monnaies.  Ici  il  faut  distinguer  les  faits  qui  in- 
téressent spécialement  le  commerce  de  Marseille  de  ceux,  par  exemple, 
qui  intéressent  davantage  les  ports  de  l'Océan.  Les  premiers,  bien  connus 
de  l'auteur,  sont  exposés  d'une  manière  complète  et  avec  une  grande 
exactitude  ;  et  nous  croyons  que  pour  tout  ce  qui  touche,  par  exemple, 
aux  poids,  mesures,  monnaies  et  changes  de  tous  les  ports  grands  et 
petits  de  la  Méditerranée,  M.  Lavello  serait  un  guide  plus  sûr  qu'aucun 
autre.  Quant  aux  places  sur  lesquelles  il  n'a  pu  se  renseigner  que  par  des 
livres  ou  des  informations  fournies  par  des  particuliers,  il  y  aurait  peut- 
être  quelques  réserves  à  faire.  Ainsi,  l'auteur  a  omis  de  mentionner  la  ré- 
forme monétaire  si  utile  qui  a  introduit  en  Suisse  l'unité  de  monnaie  et 
le  système  français,  et  la  substitution,  en  1849,  aux  Etats-Unis,  du  dollar 
d'or  au  dollar  d'argent,  complétée  cette  année  par  un  changement  dans 
le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  incor- 
rections de  détail,  inévitables  dans  un  travail  de  cette  espèce. 

M.  Lavello  a  terminé  son  livre  par  un  petit  traité  de  comptabilité  en  partie 
double.  Ce  traité  ne  manque  point  de  mérite,  et  il  contient  plus  d'exem- 
ples que  de  préceptes.  Nous  ne  lui  en  ferons  point  un  reproche,  car  les 
exemples  sont  souvent  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  de  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  du  lecteur  des  théories  abstraites.  L'auteur  a  eu 
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pour  but  plutôt  d'indiquer  à  des  hommes  qui  connaissent  la  comptabi- 
lité, à  des  chefs  de  maison  dont  la  coniplabilité  est  vicieuse,  les  moyens 
de  simplifier  et  de  réformer,  que  d'enseigner  la  comptabilité  à  ceux  qui 
ne  la  savent  pas.  L'auteur  propose  d'user  plus  qu'on  ne  le  fait  ordinaire- 
ment dans  le  commerce  des  moyens  de  simplification  employés  par  la 
banque,  et  il  a  présenté  dans  ses  exemples  d'heureuses  applications  de 
sa  méthode. 

En  somme,  ce  livre  mérite  une  place  au  nombre  de  ceux  qui  dans  un 
temps,  dans  un  lieu  et  dans  une  profession  déterminés  sont  d'une  grande 
utilité.  Son  sujet  est  soigneusement  limité  et  déterminé,  et  l'auteur  s'est 
renfermé  strictement  dans  les  limites  qu'il  s'était  imposées  :  il  a  énoncé 
plus  de  faits  et  de  chiffres  que  d'idées  et  de  théories.  11  s'est  adressé  aux 
praticiens  et  il  mérite  une  place  dans  la  bibliothèque  ou  plutôt  sur  le 
bureau  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'opérations  de  commerce  extérieur. 

C.  S. 

Le  Génie  industriel.  —  Revue  des  inventions  françaises  et  étrangères, 
annales  des  progrès  de  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  etc.; 
par  Armengaud  frères,  ingénieurs  civils ,  etc.  Paris,  chez  les  auteurs, 
et  Carilian-Gœury  et  Victor  Dalmont;  1851,  1852,  1833.-5  volumes 
in-8"  avec  planches,  paraissant  tous  les  mois  en  livraisons  de  4  à  6 
feuilles.  (16  fr.  pour  Paris,  20  fr.  pour  les  départements.) 
MM.  Armengaud  frères,  ingénieurs  civils,  conseils  en  matière  de  bre- 
vets d'inventions,  et  professeurs  de  mécanique  et  de  dessin  des  machi- 
nes, se  sont  fait  connaître  par  d'autres  publications  utiles  ;  mais  le  recueil 
auquel  ils  donnent  leurs  soins  depuis  bientôt  trois  ans  ne  sera  pas  le 
moindre  des  services  qu'ils  auront  rendus,  d'une  part  aux  inventeurs  qui 
restent  si  souvent  ignorés,  et  d'autre  part  aux  fabricants  et  aux  manu- 
facturiers, intéressés  à  se  tenir  au  courant  des  améliorations  essentielles 
dont  leurs  procédés  sont  susceptibles. 

Ces  ingénieurs  se  sont  en  effet  proposé  de  donner  non-seulement  les 
descriptions  et  les  dessins  des  procédés  nouveaux,  mais  encore  de  faire 
ressortir  les  particularités  ou  les  avantages  que  ces  procédés  peuvent 
présenter.  En  outre,  pour  faire  juger  du  mérite  ou  de  la  nouveauté  d'une 
amélioration  quelconque,  ils  font  souvent  le  résumé  historique  des  moyens 
qui  sont  déjà  appliqués  ou  qui  ont  été  proposés  à  une  autre  époque. 
Leur  ouvrage  se  trouve  ainsi  être  un  répertoire  renfermant  les  données 
les  plus  précises,  les  plus  détaillées,  les  plus  techniques  sur  chaque  dé- 
couverte intéressant  la  chimie,  les  arts  agricoles,  et  spécialement  les  arts 
mécaniques,  pour  l'usage  des  fabricants,  des  manufacturiers,  des  cuUiva- 
teurs  d'un  certain  ordre,  et  des  propriétaires  d'usines,  des  directeurs 
d'exploitations,  des  ingénieurs,  des  experts  en  matière'  de  contrefaçons, 
et  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  puiser,  à  une  source  digne  de  con- 
fiance, des  dates,  des  données  et  des  renseignements  exacts  sur  les  ma- 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fières  (jue  nous  venons  d  enumérer,  ainsi  que  sur  les  législations  françaiçç 
ci  étrangère  régissant  la  propriété  industrielle  ;  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux en  matière  de  contrefaçon  et  de  brevets  ;  sur  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  les  travaux  publics  ;  sur  les  ouvrages  relatifs  aux  arts 
industriels;  sur  les  prises  de  brevets  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  sur 
la  vie  et  les  travaux  des  inventeurs,  etc. 

3îM.  Armengaud  sont  des  premiers  qui  aient  fait  paraître  des  ouvrages 
à  planches  à  des  prix  assez  réduits  pour  être  à  la  portée  des  plus  modes- 
tes industriels  ^  En  publiant  le  Génie  industriel,  ils  sont  arrivés  à  de 
meilleurs  résultats  encore.  Leur  recueil  est  à  la  fois  moins  aride  et  plu§ 
succinct  que  les  nombreux  et  gros  volumes  publiés  sur  les  brevets  expi- 
rés ou  déchus,  qu'il  est  d'ailleurs  diflicilc  ou  même  impossible  de  consul- 
ter, surtout  lorsqu'on  est  éloigné  de  Paris.  En  Angleterre,  il  existe  dix  à 
douze  de  ces  recueils  spéciaux  ;  aux  Etals-Unis,  le  nombre  en  est  encore 
plus  grand,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  publicité  qu'ils  ont  répandue 
n'ait  beaucoup  contribué  aux  progrès  des  arts  et  de  l'industrie  dans  ces 
pays.  Tel  est  aussi  le  protit  que  notre  pays  doit  tirer  de  publications  sem- 
blables à  celle  de  MM.  Armengaud  aîné  et  Armengaud  jeune,  qui  se  fait 
remarquer  autant  sous  le  rapport  du  fond  que  sous  celui  de  l'exécution 
matérielle. 

Le  Génie  industriel  est  un  recueil  ditïérent  de  la  Publication  industrielle 
des  machines,  outils  et  appareils  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  ré- 
cents, entreprise  il  y  a  plusieurs  années  par  M.  Armengaud  aîné,  dont 
sept  volumes,  avec  de  grands  atlas  in-foMo,  ont  paru,  et  qui  a  un  autre 
caractère. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

rONGRÈS    DE   STATISTIQliK   ET    RAPPORTS   DE   L  ÉCONOMIE   POLITIQUE 
ET    DE    LA    STATISTIQUE. 

Réunion  du  10  août. 

Cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Henri  Vincent,  de  Londres,  un 
des  plus  éloquents  professeurs  publics  de  la  Grande-Bretagne,  et 
M.  Wilhelm  Lipke,  ancien  manufacturier  à  Berlin,  était  présidée  par 
M.  Horace  Say. 

M.  le  président  entrelient  la  Société  du  prochain  Congrès  de  statisti- 
que qui  se  réunira  à  Bruxelles  vers  la  tin  de  septembre  prochain,  et  dont 
l'auteur  de  la  Chronique  a  parlé  dans  le  dernier  numéro  du  journal. 

'  Traité  pratique  des  moteurs  hydrauliques  et  à  vapeur  ;  par  M.  Armengaud 
aîné;  Nouveau  cours  raisonné  du  dessin  industriel,  et  Cours  de  dessin  linéaire 
à  l'usage  des  écoles  primaires,  par  MM.  Amengaud  frères  et  Amoiiroux; — UOu~ 
vrier  mécanicien  ^i  Guide  de  l'inventeur,  par  M,  Armengaud  jeune. 
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M.  Say  pense  d'abord  que  d'importants  résultats  seront  la  conséquence 
de  ce  Congrès,  au  point  de  vue  statistique  proprement  dit,  sous  le  rap- 
port, par  exemple,  de  la  régularité,  de  l'uniformité  et  de  l'amélioration 
des  documents  qui  seront  ultérieurement  publiés  par  les  administrations 
publiques;  car  la  Commission  centrale  de  statistique  belge,  qui  a  provo- 
qué ce  Congrès,  a  convoqué  les  divers  cbef^  de  service  appelés  à 
diriger,  dans  chaque  pays ,  les  travaux  de  la  statistique  officielle. 
M.  Say  pense  ensuite  que  la  science  économique  trouvera  un  grand  pro- 
fit dans  cette  amélioration  apportée  aux  renseignements  statistiques,  et 
que  les  économistes  doivent  vivement  s'intéresser  aux  travaux  du 
Congrès. 

M.  WoLOwsKi  est  de  l'avis  de  M.  Say.  La  statistique  bien  entendue, 
telle  que  la  conçoit  et  la  pratique  M.  Quételet,  par  exemple,  président  de 
la  Commission  centrale  belge,  qui  laisse  parler  les  cliilfres  sans  les  faire 
parler  en  les  groupant,  comme  on  l'a  trop  souvent  fait  en  France,  la  sta- 
tistique n'est  autre  chose  que  l'étude,  par  la  constatation  des  faits,  du  dé- 
veloppement des  lois  économiques  et  sociales.  Les  travaux  récents  de  la 
statistique  sont  venus  prêter  un  grand  appui  aux  principes  économiques. 

M.  Wolowski  cite  comme  exemple  la  question  de  l'importation  des 
céréales  étrangères.  Une  des  principales  raisons  invoquées  contre  la  li- 
bre admission  des  blés,  même  dans  les  temps  de  disette,  c'était  la  crainte 
d'une  inondation  de  grains,  capable  d'avilir  les  prix  des  denrées  et  de 
ruiner  les  cultivateurs.  La  statistique  a  fait  justice,  de  cette  exagération. 
En  1846  et  1847,  pendant  une  période  de  seize  à  dix-sept  mois,  les 
exportations  de  la  Russie  sur  tous  les  marchés  de  l'Occident,  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  où  les 
prix  étaient  élevés,  et  par  conséquent  offraient  une  prime  à  la  spécula- 
tion, n'ont  pas  dépassé  dix-neuf  millions  d'hectolitres.  Or,  qu'est-ce  que 
cette  quantité  d'un  million  d'hectolitres  par  mois  pour  toute  l'Europe, 
quand  la  France  produit  à  elle  seule  quatre  vingts  millions  d  hectolitres? 
Dans  toutes  ces  questions ,  des  relevés  statistiques  ,  quand  on  peut  les 
avoir  bons,  ramènent  les  esprits  à  la  réalité  des  choses  et  à  la  vérité  éco- 
nomique. 

M.  QurjANo,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  statistiques  bien  faites 
et  véridiques,  croit  qu'il  y  aurait  erreur  à  faire  dépendre  la  justesse  des 
principes  économiques  seulement  des  résultats  constatés  par  la  statisti- 
que. L'économie  politique  doit  fraterniser  avec  cette  dernière,  mais  non 
pas  lui  être  subordonnée.  Pour  résoudre  la  question  citée  par  M.  Wo- 
lowski, il  faut  d'abord  se  demander  s'il  est  juste  et  légitime  que  le  con- 
sommateur achète  son  blé  où  il  l'entend,  et  conclure  sans  s'arrêter  à  la 
perturbation  qui  pourrait  en  résulter  pour  le  producteur  de  blé  voisin.  De 
même  pour  le  vin,  de  même  pour  le  calicot,  et  pour  toute  espèce  de  pro- 
duits. M.  Quijano  se  demande  ce  que  peut  faire  au  principe  économique 
q|ue  1^  statistique  constate  une  importation  de  49  millions  ou  une  im- 
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portation  de  190  millions?  Le  droit,  selon  lui,  doit  être  le  même  avec 
les  deux  chiffres.  Et  tant  mieux  si  l'importation  peut  être  plus  grande, 
le  pain  à  meilleur  marché.  C'est  au  producteur  à  établir  son  industrie 
sur  la  nature  des  choses.  Il  faut  prendre  garde,  ajoute  M.  Quijano, 
qu'en  interrogeant  la  statistique  seule,  on  se  voie  conduit  à  l'ajournement 
des  réformes,  et  même  à  mettre  son  drapeau  dans  sa  poche  dans  les 
circonstances  décisives. 

M.  WoLovvsKi  ne  voit  pas  de  même  ce  danger,  et  ne  croit  pas  que  ce 
soit  cacher  ou  compromettre  son^drapeau  que  de  procéder  aux  change- 
ments par  voie  de  transition,  et  de  faciliter  cette  transition  en  réduisant 
à  leur  juste  valeur  les  hyperboles  de  ceux  qui  s'opposent  aux  réformes 
avec  d'autant  plus  de  succès  que  les  effets  de  ces  réformes  sont  plus 
exagérés. 

M.  Wolowski  ne  voudrait  pas  être  révolutionnaire  en  matière  écono- 
mique, et  introduire  des  réformes  capables  d'amener  des  perturbations, 
sans  de  grands  ménagements  et  une  transition  graduée.  11  est  en  cela  de 
l'avis  de  Rossi ,  qui  distinguait  deux  choses  dans  les  sciences  :  l'art,  et 
l'application  ,  différente  selon  les  temps  et  les  lieux.  Le  canonnier,  di- 
sait Rossi,  n'atteindrait  pas  le  but,  s'il  ne  tenait  compte  que  des  principes 
de  la  balistique.  Cette  distinction,  ajoute  M.  Wolowski,  donne  la  clef 
de  bien  des  discordances  dans  les  opinions,  qui,  au  fond,  sont  moins  sé- 
parées qu'elles  ne  le  paraissent.  Au  reste,  c'est  parce  que  la  statistique 
et  l'étude  des  faits  l'ont,  pour  son  compte,  amené  à  reconnaître  que 
la  réforme  douanière  ne  serait  suivie  d'aucune  perturbation,  qu'il  ne 
cesse  de  demander  qu'on  la  fasse  sur  une  large  échelle.  Il  se  contenterait 
cependant  de  mesures  transitoires  et  de  droits  décroissants.  L'important 
est  de  commencer.  Si  l'on  avait  commencé  il  y  a  vingt  ans,  la  réforme 
serait  accomplie. 

31.  Joseph  Garmer,  prenant  la  parole  sur  ce  côté  particulier  de  la  ques- 
tion et  sur  le  dissentiment  entre  M.  Quijano  et  M.  Wolowski,  trouve  leurs 
deux  points  de  vue  parfaitement  conciliables.  II  est  évident  que  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  comme  ceux  de  la  morale,  sont  indépen- 
dants des  faits  que  peut  constater  la  statistique,  sur  un  point  donné,  à  un 
moment  donné.  Aux  yeux  du  chrétien  et  du  philosophe,  l'émancipation 
des  nègres  a  été  de  droit  de  tout  temps,  quelque  supputation  qu'ait  pu 
faire  la  statistique  touchant  la  perturbation  d'un  changement  radical  dans 
l'état  social  des  colons;  et  à  ce  sujet,  rien  n'était  plus  vrai,  au  point  de 
vue  absolu,  que  ce  mot  célèbre  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe!  Si  M.  Wolow^ski  dit  que  la  statistique  est  venue  prouver  que 
le  danger  des  colonies  était  exagéré,  ainsi  que  les  avantages  du  travail 
esclave ,  il  ajoute  que  cette  constatation  a  hâté  l'heure  de  l'émancipa- 
tion ;  il  n'est  pas  pour  cela  partisan  de  l'esclavage.  M.  Quijano,  de  son 
côté,  ne  nie  pas  sans  doute  qu'il  y  ait,  entre  la  reconnaissance  du  droit 
et  sa  réalisation,  des  obstacles  avec  lesquels  la  science  elle-même  doit 
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compter.  C'est  ici  la  question  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  qui  doi- 
vent s'éclairer  mutuellement. 

M.  A.  Courtois  croit  que  MM.  Quijano  et  Wolowski,  d'accord  sur  le 
fond,  ne  ditièrent  que  sur  la  question  de  méthode.  Les  dangers  d'une 
réforme,  quand  elle  en  présente,  légitiment  les  tempéraments,  les  mé- 
nagements, les  transitions  auxquels  on  a  recours,  mais  n'ébranlent  pas 
le  principe,  le  droit  et  le  juste. 

M.  W.  LiPKE  fait  remarquer ,que  l'argumentation  de  M.  Wolowski 
n'est  applicable  que  dans  certains  cas;  mais  que  les  amis  du  progrès, 
quelle  que  soit  l'énergie  de  leur  conviction  et  leur  foi  en  des  principes 
arrêtés,  ne  peuvent  se  priver  du  secours  de  cette  argumentation. 

iM.  H.  Say  aurait  préféré  que  la  conversation  ne  se  détournât  pas  dans 
cette  question  introduite  par  M.  Quijano,  et  qu'elle  s'en  fût  tenue  au 
point  particulier  qu'il  avait  d'abord  signalé,  en  vue  du  futur  Congrès  de 
Bruxelles,  et  de  la  part  que  les  membres  de  la  Société  d'économie  poh- 
tique  pouvaient  y  prendre.  11  se  réserve  de  revenir  sur  ce  dernier  point 
dans  la  prochaine  séance. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  M.  Joseph  Garnier  appelle  l'atten- 
tion de  la  réunion  sur  un  Mémoire  relatif  à  la  monnaie  que  M.  Lipke 
a  bien  voulu  lui  communiquer.  Il  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui 
permette  pas  d'engager  la  conversation  sur  les  aperçus  originaux  de 
ce  travail,  et  il  se  borne  à  les  signaler  aux  membres  de  la  Société. 
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_  Facilite  accordée  aux  étrangers  qui  exposeront  en  1855  à  Paris.  -  Exposition 
a  Florence  en  185 S-.  -  Ou\erlure  de  TExposilion  de  New-York.  -  Concession  du 
chemin  de  Reims  à  Méziéres  et  de  Creil  à  lieauvais.  -  Petile  réforme  douanière 
entre  la  France  et  la  Corse.  -  Nouvelles  de  la  Nouvelle-Grenade;  émeute  des 
proleclionisles.  -  Autre  esprit  au  Cbili.-  Solution  pacifique  de  la  quesUon  d'O- 
rient. 

Nous  reproduisons,  au  Bulletin,  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  courante  :  ces  résul- 
tats n'ont  pas  tout  à  fait  atteint  les  chiffres  de  l'an  dernier.  En  effet,  les 
droits  sur  toutes  les  imporialions  avaient  produit,  en  '18a>2  ,  09  millions 
de  francs,  et  cette  année  ils  n'ont  produit  que  65  millions  et  demi.  On 
remarque  également  une  diminution  sur  les  droits  d'exportation.  Le 
même  indice  de  stagnation  relative  est  donné  pour  les  chifires  indiquant 
le  mouvement  de  la  navigation. 
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Mais,  d'autre  part ,  la  marche  des  revenus  publics  a  encore  été  crois- 
sante. L'an  dernier,  le  premier  semestre  des  revenus  indirects  n'avait 
été  que  de  386  millions,  cette  année  il  est  de 4.12  millions.  L'augmen- 
tation est  de  22  millions ,  à  peu  près  égale  à  celle  du  premier  se- 
mestre de  1852  sur  1851,  qui  était  de  26  millions.  Cette  augmentation 
provient  surtout  de  l'enregistrement ,  qui  a  produit  cette  année  15  mil- 
lions et  demi  de  plus  que  l'an  dernier;  des  tabacs,  qui  ont  produit  près 
de  4  millions  de  plus  ,  et  des  boissons,  qui  ont  également  produit  près  de 
4  millions  de  plus. 

—  La  récolte  a  donné  et  donne  encore  de  graves  inquiétudes  en  France. 
Plusieurs  localités  auront  souffert  des  variations  atmosphériques  et  du 
temps  pluvieux  qu'il  a  fait  cette  année  ;  mais  sur  plusieurs  autres,  la 
production  est  avantageuse.  Somme  toute,  il  est  assez  difficile  de  formuler 
l'état  bien  exact  des  choses,  qui  ne  sera  connu  que  plus  tard  lorsque  les 
battages  seront  plus  avancés  et  pourront  servir  de  base  à  des  apprécia- 
tions plus  positives. — Le  Journal  d'ogricultu7'e  pi^atique  ^nnonçn'û  âer- 
nièrement  que  la  maladie  des  pommes  de  terre  avait  maintenant  fait  son 
invasion  dans  toute  la  France  ;  que  la  maladie  de  la  vigne  continuait  ses 
ravages  dans  diverses  parties  de  notre  territoire,  et  qu'elle  avait  aussi  fait 
son  apparition  dans  les  vignobles  du  Rhin.  Le  même  journal  conclut  sa 
chronique  agricole  en  disant  :  «A  l'exception  des  fourrages,  presque  toutes 
les  denrées  agricoles  seront  chères.  »  h' Echo  agricole  disait  de  son  côté  : 
«  Dans  l'ensemble,  on  peut  dire  que  la  récolte  des  blés  d'hiver  est  au- 
dessous  d'une  récohe  moyenne,  et  que  des  importations  de  blés  étrangers 
seront  nécessaires.  »  Le  même  journal  ajoutait  hier  qu'il  est  certain  que  le 
déficit  de  la  récolte  de  1853  ne  sera  pas  égal  à  celui  de  1846,  et  qu'en 
supposant  que  nous  n'ayons  pas  plus  de  blé,  il  est  évident  que  nous  avons 
beaucoup  plus  de  seigle  qu'en  1846. 

Les  dernières  nouvelles  apportées  d'Amérique  annoncent  que  les  ré- 
coltes promettent  d'être  très-abondantes  aux  Etats-Unis  ;  mais  que  les 
nouvelles  reçues  d'Europe  maintiennent  la  fermeté  des  prix  sur  les  mar- 
chés. 

Les  inquiétudes  qu'a  donnéesla  récolte  ont  appelé  l'attention  de  l'auto- 
rité supérieure,  qui,  par  deux  mesures  successives,  a  diminué  les  restric- 
tions que  les  lois  françaises  imposent  au  commerce.  Par  un  décret  du 
20  juillet,  les  restrictions  d'entrée,  imposées  par  une  ordonnance  du 
8  février  1826,  cesseront  provisoirement  d'exister  à  l'égard  des  grains  et 
farines  importés  des  possessions  anglaises  en  Europe.  Un  second  décret 
du  3  août  porte  que  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  15  avril  1832  sur 
les  importations  de  grains  et  farines  importés  par  tous  navires  étrangers, 
cessera  d'être  perçue  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

Ces  mesures  sont  rationnelles,  mais  incomplètes.  Ce  ne  sont  pas 
quelques  restrictions  qu'il  faut  faire  disparaître  d'une  m2iinere provisoire, 
mais  toutes  les  restrictions,  et  notamment  les  lois  de  1821  et  de  1832 
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qui  régissent  le  commerce  intérieur,  dont  on  a  fait  tant  de  critiques 
victorieuses,  et  qu'il  faudrait  abolir  d'une  manière  détinitive.  Le  légis- 
lateur français  a  emprunté,  il  y  a  vingt  ans,  le  système  de  l'échelle 
mobile  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique  :  or,  ces  deux  pays  y  ont  re- 
noncé après  en  avoir  constaté  tous  les  graves  inconvénients,  et  no- 
tamment celui  de  rendre  aléatoires  les  opérations  du  commerce  sur  les 
grains,  et  de  paralyser  les  bons  effets  de  la  spéculation  pour  neutraliser 
la  rareté  de  la  récolte.  La  réglementation  créée  par  les  lois  de  4821  et 
1832  aboutit  à  des  conséquences  vraiment  absurdes.  Ainsi,  comme  l'a 
fait  remarquer  le  Journal  des  Débats,  un  minotier  de  la  Haute-Garonne, 
s'il  veut  exporter  sa  farine  en  Angleterre,  au  lieu  de  l'envoyer  à  Bor- 
deaux, est  obligé  de  la  conduire  à  Cette  ou  à  Agde  par  le  canal  du  Midi, 
et  de  l'expédier  ensuite  par  le  détroit  de  Gibraltar.  11  sutiit  aussi  que 
le  cours  du  blé  varie  sur  les  marchés  régulateurs,  quand  même  le  prix 
des  autres  grains  resterait  stationnaire^,  pour  que  le  seigle,  le  maïs, 
l'orge,  le  sarrasin,  l'avoine,  soient  soumis  à  de  nouveaux  droits  d'entrée 
de  sortie. 

Notre  collaborateur  M.  A.  Pommier  a  fait,  dans  VFc/io  agricole,  dont  il 
est  le  rédacteur  en  chef,  une  vive  critique  de  cette  loi.  «  Il  est  certain, 
a-t-il  dit,  par  exemple,  que  si  en  1846,  au  lieu  de  la  législation  de  l'é- 
chelle mobile,  on  en  avait  eu  une  autre  non  sujette  à  des  oscillations  de 
mercuriale,  on  aurait  évité  les  prix  extrêmes  auxquels  se  sont  élevés  les 
blés  et  les  farines.  On  n'achète  sous  l'empire  de  l'échelle  mobile  que 
lorsqu'on  est  en  pleine  disette.  En  veut-on  une  preuve  claire  comme 
le  jour,  une  preuve  actuelle?  L'administration  de  la  guerre,  dans  la 
crainte  de  prix  élevés,  et  pour  ne  pas  faire  concurrence  à  la  consomma- 
tion dans  le  courant  de  la  prochaine  campagne,  vient  d'acheler  300,000 
quintaux  de  blés  en  Angleterre.  E.lle  avait,  certes,  le  droit  de  faire  cette 
opération  ;  mais  l'eùt-elle  tentée,  si  le  budget  de  la  guerre  eût  du,  comme 
un  négociant,  satisfaire  aux  tarifs  de  l'échelle  mobile?  Eût-elle  consenti 
à  payer  8  fr.  80  c.  de  droit  par  100  kilogr.  de  blé?  Evidemment  elle  eût 
reculé  devant  une  pareille  obligation,  et  il  a  fallu  qu'on  l'exemptât  des 
prescriptions  de  l'échelle  mobile  pour  qu'elle  pût  faire  une  opération  pas- 
sable. De  ce  moment  cette  loi  est  jugée  parle  pouvoir  lui-même,  elle 
est  morte,  puisque  son  existence  était  un  obstacle  à  la  prévoyance  ad- 
ministrative. La  prévoyance  commerciale,  c'est-à-dire  la  nourriture  de 
35  millions  d'hommes,  resterait-elle  exposée  à  des  obstacles  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  voulu  supporter  pour  le  service  cent  fois  moins  im- 
portant des  vivres  de  l'armée?  » 

L'administration  de  l'agriculture  a  voulu  être  éclairée ,  à  des  époques 
rapprochées ,  sur  la  situation  de  la  récolte,  et  pour  cela,  elle  a  demandé 
aux  préfets  un  rapport  par  quinzaine.  Reste  à  savoir  comment  les  préfets 
et  les  sous-préfets  sauront  organiser  leur  enquête.  En  pareille  matière 
surtout,  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  le  rapport. 
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La  loi  de  183îî  nécessite  la  publication  mensuelle  des  prix  régulateurs, 
qui  se  faisait  le  1"  de  chaque  mois  au  Moniteur.  On  reprochait  à  ces  ta- 
bleaux d'arriver  toujours  trop  tardivement ,  et  de  n'indiquer  que  des 
prix  qui  avaient  perdu  leur  intérêt.  Désormais ,  la  communication  de 
ces  prix  aura  lieu  dix  jours  plus  tôt.  Le  Moniteur  a  publié  à  ce  sujet  la 
note  suivante  : 

«  Les  éléments  nécessaires  à  l'établissement  des  prix  régulateurs  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des  céréales  peuvent  aujourd'hui ,  grâce  à 
la  rapidité  des  communications,  être  habituellement  réunis  huit  à'dix 
jours  avant  la  lin  du  mois.  Désireux  de  donner  au  commerce  des  ren- 
seignements qui  peuvent  lui  être  utiles,  le  gouvernement  est  décidé  à 
publier  à  l'avenir  le  tableau  de  ces  prix  dans  le  Moniteur  aussitôt  après 
l'entière  arrivée  des  documents  qui  servent  à  l'élablir.  L'insertion  au 
Bulletin  des  foîs continuera,  ainsi  que  l'ordonne  l'art,  5  de  la  loi  du  46 
juillet  1819,  d'avoir  lieu  le  I"  de  chaque  mois,  et  c'est  seulement  de  cette 
date  que  les  effets  du  tableau  des  prix  régulateurs  seront  acquis  au  com- 
merce. » 

—  Dans  la  dernière  assemblée  générale  du  crédit  foncier,  les  action- 
naires ont  décidé,  sauf  l'assentiment  du  gouvernement,  que  la  Société  pour- 
rait fiùre  des  prêts  de  dix  années  seulement,  et  appliquer  à  leur  égard  la 
combinaison  qui  écarte  l'obligation  de  rembourser  la  prime  par  suite  de 
remboursements  anticipés.  D'un  autre  côté,  et  par  une  combinaison  in- 
verse ,  la  durée  des  prêts  pourra  être  étendue  à  soixante  années ,  en  se 
conformant  du  reste  aux  règles  générales  de  l'institution. 

L'assemblée  a  autorisé,  sauf  l'avis  du  Conseil  d'État,  les  prêts  aux  dé- 
partements ,  aux  communes  ou  aux  associations  syndicales  formées  dans 
des  intérêts  communaux ,  sans  exiger  la  garantie  hypothécaire ,  mais 
sous  la  puissante  garantie  que  lui  ofire  la  législation  communale  et  dé- 
partementale. Elle  demande  ,  en  outre ,  qu'on  accorde  au  crédit  foncier 
la  faculté  d'appliquer  à  l'extinction  de  la  dette ,  au  décès  du  débiteur, 
l'intervention  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie  ,  et  de  réaliser  la  libé- 
ration, quant  à  ses  héritiers,  afin  de  les  soustraire  aux  conséquences 
d'un  engagement  à  long  terme  ;  qu'on  autorise  la  Société  à  émettre  im- 
médiatement des  titres  d'actions  au  porteur  pour  les  titres  libérés  de 
moitié  de  leur  valeur,  sur  lesquels  il  a  été  versé  un  capital  de  13  millions  ; 
qu'on  supprime  la  limite  qui  fixe  à  1  million  l'importance  des  prêts  faits 
au  même  emprunteur,  cette  limite  étant  inapplicable  maintenant  que  la 
Société  s'étend  à  toute  la  France  ,  et  qu'elle  peut  prêter  au  même  pro- 
priétaire sur  immeubles  situés  dans  les  divers  départements. 

—  Les  commissaires  de  l'Exposition  universelle  de  Dublin  viennent 
d'en  publier  le  catalogue.  Il  résulte  de  ce  document ,  qui,  par  sa  forme, 
rappelle  assez  les  catalogues  otïîciels  successivement  publiés  par  la  Com- 
mission de  Londres  en  1851,  que  3,300  exposants  environ  auront  pris 
part  au  concours  ouvert  dans  la  capitale  de  l'Irlande.  De  ce  nombre.  1 ,380 
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représentent  la  section  des  beaux-arts,  c'est-à-dire  les  tableaux  et  sculp- 
tures provenant  d'artistes  tant  morts  que  vivants ,  anciens  et  modernes. 
La  France  figure  dans  ce  dernier  cliiffre  pour  04  tableaux  et  8  objets  de 
sculpture.  Le  surplus  se  compose  encore  en  partie  d'articles  d'art ,  tels 
que  collections  diverses  d'antiquités,  armures,  costumes  et  ustensiles  de 
divers  pays,  etc. ,  fournis  par  la  reine  ,  par  des  gouvernements  étrangers 
et  des  sociétés,  des  corporations,  des  académies,  ou  par  des  particuliers. 

L'industrie  proprement  dite  est  représentée  par  i,791  exposants,  dont 
4,519  anglais  et  irlandais  ,  et  seulement  25!2  étrangers,  ou  moins  de  8 
pour  cent  du  nombre  total)  savoir  :  78  du  Zollverein,  2  des  États-Unis  , 
85  de  France,  87  de  Belgique.  La  Hollande  a  exposé  93  articles,  formant 
une  collection  d'objets  japonais  extraits  du  musée  de  La  Haye  et  envoyés 
par  le  roi  des  Pays-Bas.  Outre  les  trois  ou  quatre  nations  étrangères  in- 
diquées, et  qui  constituent  autant  de  groupes  spéciaux,  il  y  a  encore  une 
foule  de  groupes  particuliers,  tels  que  ceux  des  pêcheries  irlandaises,  des 
prisons,  des  unions  pour  la  loi  des  pauvres,  etc.,  qui  ont  chacun  leur  ex- 
position spéciale. 

Pour  lever  les  hésitations  qu'auraient  pu  éprouver  les  producteurs 
étrangers  relativement  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1855  ,  on  a 
décidé  que  la  vente ,  pour  la  consommation  en  France  ,  des  objets  pro^ 
hibés  admis  à  l'exposition,  pourrait  avoir  lieu  moyennant  un  droit  de 
30  pour  100.  C'est  bien  quelqiie  chose  -,  mais  un  peu  plus  de  hardiesse 
n'eiJt  pas  nui.  Un  droit  de  30  pour  iOO  est  prohibitif.  Ajoutez  que 
celte  manière  d'importer  est  assez  onéreuse  pour  l'exposant,  et  qu'il 
ne  peut  guère  en  user,  vu  le  peu  d'espace  qui  lui  sera  nécessairement 
accordé. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a  décidé  que  l'Exposition  quinquennale  des 
produits  industriels  indigènes,  qui  devait  avoir  lieu  à  Florence  en  1855  , 
serait  avancée  d'un  an  et  fixée  au  second  semestre  de  1854. 

C'est  le  14  juillet,  nous  apprennent  les  journaux  des  États-Unis,  que 
rExpositiou  universelle  de  New-York  a  été  ouverte  avec  solennité  par 
M.  Franklin  Pierce,  président  de  la  République. 

—  Un  décret  du  20  juillet  {Moniteur  ù\\  24  juillet)  concède  à  une 
Compagnie,  représentée  par  MM.  Siméon  et  de  Grouchy,  sénateurs,  de 
Ladoucette  ,  député,  etc.,  le  chemin  de  fer  de  Reims  tàMézières  et  Char- 
leville  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  le  chemin  de  fer  de  Crei!  à 
Beauvais. 

—  Un  autre  décret  du  3  août  {Moniteur  du  4)  avance  encore  d'un 
pas  le  libre  échange  entre  la  France  et  la  Corse  :  «  Les  fers  forgés  ou 
massiaux  ou  prismes,  les  fontes  moulées  ,  les  aciers  de  cémentation  ,  les 
essieux  bruts  pour  locomotives  ou  voitures,  et  les  écorces  de  chêne  vert 
expédiés  de  l'île  de  Corse  sur  le  continent  français,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits  ,  mais  cependant  à  des  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  6  mai  1841 . —  Pourront  également  être  importés,  par 
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les  bureaux  d'Arles  et  de  Bouc,  les  fers  étirés  en  barres  de  toutes 
dimensions  et  les  fontes  en  masses  pesant  plus  de  15  kilogrammes, 
dont  l'admission  est  déjà  autorisée. 

^  —  Il  parait  que  les  proteclionistes  font  des  leurs  dans  la  Nouvelle- 
Grenade.  Le  J\etv-York-IIerald  a  raconté  les  faits  suivants  : 

«  Plusieurs  émeutes  politiques  ont  eu  lieu  à  Bogota,  au  nom  d'une 
Société  qui  se  livre  à  la  fabrication  de  certains  aiticles  de  coumierce. 
Quelques  membres  de  cstte  Société  ont  demandé  au  Congrès  de  fixer 


voulaient  l'adoption  immédiate  d'une  loi  conforme  à  leurs  prétentions, 
et  qui  ont  menacé  les  membres  du  Congrès  de  les  assassiner  si  cette 
loi  n'était  pas  adoptée  le  même  jour.  Le  Congrès,  maintenant  son  droit, 
a  demandé  au  gouvernement  de  le  faire  protéger  par  l'armée  ;  mais  les 
autorités,  ne  croyant  qu'à  une  vaine  bravade,  n'ont  pris  aucune  mesuré, 
ce  qui  a  porté  les  membres  du  Congrès  à  pourvoir  à  leur  sûreté  person- 
nelle en  s'armant.  Au  moment  où  ils  se  retiraient  chez  eux  en  quittant 
la  salle  où  ils  tiennent  leurs  séances,  ils  ont  été  attaqués  par  ces  émeu- 
tiers,  qui  abusent  si  indignement  du  nom  de  démocrates.  Une  rixe  san- 
glante s'en  est  suivie  le  8  juin.  Plusieurs  membres  du  Congrès  ont  "été 
blessés  dangereusement,  entre  autres  le  docteur  Florentino  Gonzalès  ; 
un  émeutier  a  été  tué  et  plusieurs  blessés.  Le  général  Herrera  a  voulu 
faire  marcher  les  troupes,  mais  le  générai  Melo  s'y  est  opposé. 

L' Herald  ajoute  que  la  fièvre  jaune  s'est  déclarée  à  Carthagène  ;  que 
tout  était  désordre  et  confusion  et  annonçait  qu'une  révolution  géné- 
rale éclaterait  sous  peu.  Le  Congrès  était  assemblé  maintenant  en  ses- 
sion extraordinaire. 

Il  paraît  que  le  chemin  de  fer  de  Panama  a  presque  dépeuplé  la  pro- 
vince de  Carthagène.  La  plupart  des  travailleurs  occupés  à  ce  chemin 
sont  venus  de  cette  province,  mais  fort  peu  y  retourneront.  Les  ma- 
rais de  l'isthme  sont  funestes  même  aux  hommes  nés  dans  le  pays  ; 
mais  les  prix  élevés  qu'offre  la  Compagnie  lui  attirent  toujours  du 
monde. 

La  situation  est  tout  autre  au  Chili.  Dans  le  discours  que  le  président 
Montt  a  prononcé  à  l'ouverture  du  Congrès  chilien,  le  passage  suivant 
est  à  remarquer  : 

«  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  gouvernement  a  opéré  la 
ratification  du  traité  avec-  la  France,  traité  qui  avait  été  tenu  en  suspens 
pendant  quelques  années  à  cause  de  difficultés  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
moi  de  surmonter.  iNotre  traité  avec  la  France  et  l'étendue  du  principe 
de  l'égalité  de  pavillon  à  l'Espagne,  au  Pérou  et  à  quelques  autres  Ftats, 
principe  qui  a  été  aussi  sanctionné  dernièrement  par  une  convention  avec 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande  ,  ainsi  que 
vous  le  savez  déjà,  contribueront  sans  doute  à  soutenir  et  à  développer 
notre  connnerce  avec  les  nations  étrangères.  » 

—  Après  bien  des  négociations  et  des  efforts,  les  quatre  grandes  puis- 
sances (Angleterre,  France,  Autriche,  Prusse)  ont  pu  trouver  une  for- 
mule de  note  que  l'empereur  de  Piussie  a  acceptée.  Si  la  solution  pacifique 
continue  à  avoir  son  cours,  entre  autres  avantages,  il  y  aura  celui  de  la 
circulation  des  blés  par  la  mer  Noire  et  le  Danube  ,  qui  contribuera  à 
atténuer  les  effets  de  la  médiocrité  de  la  récolte. 

Paris,  ce  13  août  1853.  Joseph  Garnie». 
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Bourse  de  Paris.  — Juillet  1853.  —  La  politique  extérieure  a  fait  ce 
mois-ci  les  frais  de  toutes  les  variations.  Cependant  l'opinion  que  tout 
se  terminerait  à  l'amiable,  a  prévalu  généralement,  et  les  cours  s 'eu 
sont  ressentis. 


BOUlîSE  DE  PAIUS.    JUILLET   1853. 
RENTES.—  BANQUE.—  CHKMINS   DE  FER. 


1" 

cours, 


4  i/2°/„(i85rj,  joui99.22  mars  1853 

4  1/2  »/„  (1825),  jouJss.  22  mars  1853 

i  "/o,  jouiss.22  mars  1853 

3  °/„,  jouiss.  22  juin  1853 

(lanqiie  de  l'rauce,  jouiss.  juillet  1853.  ... 

CreUil  foncier,  aciioiis,  jouiss.  juillet  i853. 

obligations. 


Crédit  mobilier,  j.  juillet  1853 

lianque  de  Uarsmiadi 

l'arls  à  Sainl-GermaiM,jouiss.  avril  1853. 
Paris  A  Versailles  (rive  S.),  j.  février  1853. 

faris  à  Orléans,  jouiss.  avril  i853 

l'aris  à  l'.oiien,  jouiss. janvier  1853 

l'.ouen  au  Havre,  jouiss-avril  1853 

Strasbourg  à  liàle,  jouiss  janv.  1853 

.\or(l,  jouiss.  juillet  1853   

I>aris  a  Strasbourg,  joui>s.  juillet  1853..., 

Caris  à  Lyon,  jouiss.  juillet  1853 

Dieppe  et  l'écamp,  jouiss.  luai  1853 

l'aris  à  Sceaux • 

Moniereau  a  Troyes,  jouis?,  avril  1848.  .. 
Lvon  à  la  .Méditerranée,  jouiss.  avril  1853. 

Ouest,  jouiss.  avril  1853 

îilesme  et  Si-Dizier  àGray,  jo  iiss.déi-..  1852 
l'aris  à  Caeu  et  à  Cherbourg,  j.  sept.  1852 
Dijon  à  Besançon,  jouiss,  juillet  1853... 

Midi ,  j.juin  1853 

riraissfasac  à  Bcz'ers 
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français  et  étrangers. 


lOno  Obi. ville  1849, j.av.i853 

101)0 1852,  j,juill.  1853 

1000  Obl.Seinei84y,  j.juill.53 

1000  Olil.  Marseille,  j.juill.53 

1000  Obi. liste  civ.,j  mai  i853 

100  lîelgiq.,  5  VoJniail853 

100 4  1/2,  j.  mai  1853 
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par  actions. 
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5000 
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5000 
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Compt.  nal.  d'escompte 

vieille-Montagne 

Slolberg  

Glaces  d'Aix-la-Ch;i pelle 
llerserange  et  Moulaiiie 
G-iz  fr.,  isrunton,  Pille. 
Gazangl.,  IMarg.,Manby 
Lin  Malierly  (Amiens).. 
Lin  Cohin  (l-réveni).. . 
l'alais  de  l'Industrie.  .. 
Dorks  L.  Napoléon.. .. 

Cail 

Moiizaïjs 

Loire 

Sécuriié  maritime 

Indemnité  maritime... 
Lloyd  français  m.iritime 
Mélusine  maritime  . . .. 
Sauvegarde  maritime.. 

Nalionale  incendie 

France  incendie 

Générale  vie 
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4  55     » 
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43  '■ 
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14  1/27» 
16  7.  b. 
8  7.  h. 
1507.  b. 
4&7.b. 
65  7.  b. 


Situations  DE  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  aux  9  juin, 
\A  JUILLET  ET  W  AOUT.  —  Les  variatiotts  des  deux  derniers  mois  sont 
assez  considérables.  Ainsi,  du  9  juin  au  41  août,  on  trouve  que  le  nu- 
méraire a  diminué  de  65  millions,  de  534  millions  à  479  millions  ;  — 
que  le  portefeuille  s'est  accru  de  58  millions,  de  231  millions  à  289  miU 
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lions  ;  —  que  la  circulation  s'est  accrue  de  39  millions,  de  628  millions  a 
667  millions.  Si  l'on  considère  les  deux  dernières  situations  seulement, 
on  voit  que  le  numéraire  et  le  portefeuille  ont  peu  varié  ;  mais  la  circu- 
lation, après  avoir  diminué  de  84  millions,  s'est  accrue  de  H3  millions. 


SITUAIJONS  DE  LA   BANQUE  DK  F/iANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES. 


ACTIF. 

Argent  monnayR  cl  linnols 

Numéraire  dans  les  succursales 

ElTiils  échus  hier  à  recouvrer  ce  jour 

Porlefeuille  de  l'aris,  dont  58,9i7,il9  fr. prove- 
nant (les  succursales 

Porlef.  des  suceurs.,  effets  sur  place 

Avances  sur  linpotset  monnaies 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  sur  effets  puhlics  français 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  sur  act.  etobliu.de  ch.  defer 

Idem  dans  les  succursales 

Avances  à  l'Etat  (traité  du  30  juin  1848) 

f.enie  de    la  réserve 

P.eiites,  fonds  disponibles ', 

Hôtel  et  mobilier  de  la  lîanque 

Immeubles  des  succursales 

Inieréls  dans  les compt.  nation,  d'esc 

Dépenses  d'administration  de  la  banque  et  des 
succursales 

Divers 


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

liéserve  de  la  BanqLie 

l'iéserve  immobilière  de  la  Banque 

Billets  au  port,  eu   cire,  delà  Banq 

Mern  des  succursales 

Billets  à  ordre  pay.  à  Paris  et  dans  les  succursales 

llécépissés  payables  a  vue  idem 

Compte  couranl  du  Trésor,  créditeur 

Comptes  courants  de  l'aris 

Idem  dans  les  succurs:iles 

Dividendes  à  payer 

Escomptes  et  intérêts  divers  â  Paris  et  dans  les 

succursales 

*  Droits  de  garde 

Béescompio  du  dernier  semest.jdew 

Rentrées  cxcéd.  l'éval.  des  effets  en  souffrance. 
Divers 


TOTAL  ÉGAL  DE  L'ACT.  ET  DC  PASSIF. 


9  JUIN. 
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309 
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373,943,141  6y 

104,770,381   .. 

221,132  39 
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12,171 
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21,718 
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4.000 

3,841 
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,000 
074 
036 
010 
700 
904 
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514 
000 
813 
000 


81,455  » 
280,921  09 


l,043,.ïi2,796  09 


91,250.000  >' 

12,980.750  14 

4,000,000  « 

489,280.100   » 

161,907,550  » 

6,373.070  96 

12,230,344   « 

72,958.069  58 

158.892,674  50 

25,214,239  ). 

2,421,569  25 

802,030  76 

557,492  » 

75,381  63 

3,599,524  27 


1,045,342,796  09 


11  AOUT. 


374,248,771  56 

105,290,755  »> 

1,837,473  07 


131,229 

158,342 

1,429 

946 
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12,478 

65,550 

21,582. 

70,000 

10,000 

55,451. 

4,000 

3,844 

27 
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,543  » 
,336  10 
,100  >• 
,600  » 
,7  54  >• 
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91,250,000   » 
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4,000,000   » 

507,688.800  » 
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5,143.025  29 

14,906,080  » 
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1,0S5,720  25 
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209.109  56 

3,341,051  16 
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Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


tW.  HENNUYER,  RUE  DU  BOULEVARD,  7,  BATIGNOLLES. 

Boulevard  exterlear  de  Paris. 
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NOTION  DE  LA  MONNAIE. 


I. 


Quelque  diverses  que  soient  les  opinions  sur  la  nature  de  la 
monnaie,  elles  s'accordent  cependant  sur  ce  point  :  que  la  monnaie 
est,  entre  autres  choses,  la  mesure  de  la  valeur. 

Mesurer,  c'est  partager;  c'est  diviser  un  tout  par  une  de  ses  pro- 
pres parties.  La  mesure  d'une  pièce  de  drap  n'est  ni  le  mètre  de  bois, 
ni  l'unité  de  longueur  qu'il  représente,  mais  bien  le  mètre  de  ce 
drap,  c'est-à-dire,  la  partie  que  l'on  a  prise  arbitrairement  comme 
unité,  pour  diviser  la  pièce  entière.  La  mesure  de  la  chaleur  n'est 
pas  non  plus  le  mercure  qui  s'élève  ou  s'abaisse  dans  le  tube  d'un 
thermomètre,  mais  bien  une  quantité  fixe  de  chaleur,  et,  s'il  s'agit 
de  la  division  de  Réamnur,  c'est  la  quatre-vingtième  partie  d'un 
tout  bien  déterminé,  laquelle  ce  savant  a  choisie  comme  unité  pour 
le  mesurage  de  toutes  les  quantités  de  chaleur  qui  peuvent  se  pré- 
senter en  général.  Ainsi  donc  le  drap  se  mesure  parle  drap,  la  cha- 
leur parla  chaleur.  Tout,  en  un  mot,  se  mesure  par  soi-même. 

Il  s'ensuit  que  la  Valeur  aussi  ne  peut  être  mesurée  que  par  la 
Valeur,  et  que  la  monnaie,  si  elle  est  la  mesure  de  la  valeur,  ne 
peut,  quanta  sa  nature,  être  autre  chose  que  la  valeur  elle-même. 
La  monnaie  et  la  valeur  sont  donc  essentiellement  identiques. 

Ceux  qui  n'auront  pas  trouvé  ce  qui  précède  assez  clair  pour 
continuer  leur  lecture  sans  le  moindre  heurt  dans  leurs  convictions, 
peuvent  se  dispenser  d'aller  plus  loin.  Qu'ils  laissent  là  cet  écrit.  Il 
leur  manque  l'intuition  mathématique  qu'on  suppose  à  tout  lec- 
teur. 

Pour  arriver  à  cette  vérité  fondamentale  :  La  Monnaie  est  identique 
A  LA  Valeur,  il  n'est  point  nécessaire  de  se  demander  :  Qu'est-ce 
que  la  valeur?  Que  la  valeur  soit  ce  qu'elle  voudra,  sa  mesure  ne 
peut  être  que  la  valeur  elle-même.  Mais  si,  pour  continuer  l'examen 
du  principe  qui  nous  occupe,  il  n'est  pas  absolument  besoin  de 
donner  la  définition  de  la  valeur,  il  est  cependant  indispensable  que 
l'on  considère  comme  arrêtées  quelques-unes  des  notions  qui  exis- 
tent en  général  sur  la  valeur. 
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La  géométrie  mesure  rétendue,  sans  s'occuper  de  la  définir,  ni 
d'en  donner  l'origine;  mais  elle  ne  saurait  ce|»cydant  se  passer  de 
supposer,  d'avance,  que  Télendue  est  incorporelle  cl  qu'elle  a  trois 
dimensions.  De  même  ici  nous  considérerons  comme  \raies  quel- 
ques idées  générales  que  l'on  se  fait  de  la  valeur,  à  savoir  d'abord, 
qu'elle  n'est  point  corporelle,  bien  qu'on  la  trouve  toujours  unie 
aux  corps;  et  ensuite  que  la  quantité  de  la  valeur  ainsi  constituée 
dans  un  corps  dépend  de  la  relation  qui  existe,  par  rapport  à  ce 
corps,  entre  la  productivité  des  hommes  et  leurs  besoins. 

Ces  deux  points  n'ont  été  contestés  par  personne.  Chacun  sait 
en  effet  que  la  valeur  des  biens  est  variable  et  peut  même  descen- 
dre à  zéro,  sans  que  ces  biens  éprouvent  la  moindre  modification 
dans  leur  constitution  corporelle.  Sous  ce  rapport,  la  valeur  est  en- 
core plus  indépendante  des  corps  que  l'étendue  ;  car  la  quantité  d'é- 
tendue qu'occupe  un  corps  ne  peut  varier  sans  qu'en  même  temps 
un  changement  appréciable  par  les  sens  se  manifeste  dans  ce 
corps.  De  même,  c'est  un  axiome  de  la  vie  pratique  et  delà  science, 
que  la  quantité  de  la  valeur  incarnée  dans  un  corps  dépend  de  la 
relation  qui  a  lieu  dans  un  instant  donné,  par  rapport  à  ce  corps, 
entre  la  demande  etToifre. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  supposer  ces  deux  notions  de  la 
valeur  comme  arrêtées.  Elles  formeront,  avec  notre  vérité  fonda- 
mentale (monnaie  =  valeur),  la  base  sur  laquelle  tout  ce  qui 
suit  va  reposer,  en  tant  que  nous  présenterons  des  vérités  nou- 
velles, dont  la  preuve  doit  nous  incomber. 

Ceci  posé,  nous  allons  passer  de  l'idée  abstraite  de  la  monnaie 
à  la  monnaie  concrète,  à  la  m-onnaie  de  la  réalité  actuelle. 

La  monnaie  qui  Qxistc  aujourd'hui  se  compose,  d'après  les 
idées  généralement  admises,  d'or  et  d'argent.  Au  fond,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Mesurer  la  valeur  des  biens,  qui  est  incorporelle,  par  un 
corps,  par  un  morceau  d'or  ou  d'argent,  est  une  opération  tout 
aussi  impossible  que  de  chercher  le  quotient  d'une  division  où  des 
bœufs  formeraient  le  dividende,  et  des  ânes  le  diviseur.  Aussi,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  monnaie,  c'est-à-dire,  l'unité  qui  sept  à 
mesurer  la  valeur  des  biens,  ne  consiste-t-elle  pas  dans  le  morceau 
d'or  ou  d'argent,  mais  dans  la  valeur  incorporée  dans  ce  morceau 


d'or  ou  d'argent. 


Seulement,  dans  la  réalité  actuelle,  ce  n'est  que  la  valeur  incor- 
porée dans  l'or  et  dans  l'argent  qui  est  monnaie,  et  c'est  en  ce  point 
que  la  réahté  est  en  contradiction  avec  l'idée. 


NOTION  DE  LA  MONNAIE.  323 

Si  Ja  monnaie  est  identique  à  la  valeur,  la  valeur  doit  être  aussi 
identique  à  la  monnaie  ;  en  d'autres  termes,  la  valeur  doit  partout 
passer  pour  monnaie,  être  monnaie  elle-même,  qu'elle  soit  fixée 
dans  les  métaux  précieux  ou  dans  tous  autres  corps  quelconques. 

La  réalité  ne  répond  pas  à  ce  jiosUdatum  de  la  raison.  La  mon- 
naie dans  la  société  humaine  est  donc  en  contradiction  avec  Tintelli- 
gence  et  la  raison,  d'où  il  s'ensuit  que  cette  société,  en  tant  que  la 
monnaie  y  joue  un  rôle,  doit  nécessairement  se  trouver  elle-même 
déraisonnable  et  vicieuse. 

Il  est  donc  établi  à  priori  avec  une  certitude  mathématique  que 
l'organisme  de  la  société  actuelle  doit  nécessairement  souffrir  d'un 
vice.  Ce  vice  est-il  le  seul?  C'est  ce  que  nous  n'examinerons  pas 
pour  le  moment.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  est  égale- 
ment facile  de  conclure  à  priori  avec  certitude  qu'un  vice  qui  a  son 
siège  dans  l'organe  le  plus  important  de  la  société,  dans  le  nervus 
rerum.  comme  disaient  les  anciens  en  parlant  de  la  monnaie,  qu'un 
tel  vice  doit  avoir  pour  la  santé  de  tout  le  corps  social  les  suites  les 
plus  funestes. 

Cette  conclusion  est  parfaitement  confirmée  à  posteriori  par  l'état 
maladif  de  la  société. 

Il  y  aurait  donc  en  tout  temps  des  motifs  suffisants  pour  s'occu- 
per sérieusement  de  l'extirpation  de  ce  vice.  Dans  la  fermentation 
sociale,  qui  travaille  actuellement  le  monde,  il  y  a  urgence. 

Comme  résultat  de  mes  observations  et  de  mes  réflexions  à  cet 
égard,  je  vais  donner  ici  l'esquisse  d'une  institution  de  monnayage, 
que  je  crois  propre  à  réaliser  la  transition  à  un  état  normal  de  l'é- 
conomie financière  et  partant  de  la  société  humaine. 

Cette  esquisse  est  spécialement  adaptée  aux  circonstances  écono- 
miques du  lieu  où  ces  lignes  s'écrivent.  En  revêtant  cette  forme 
concrète,  l'exposé  gagnera  en  clarté,  même  pour  ceux  qui  vivent 
dans  un  autre  milieu  économique  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  beau- 
coup différer  du  nôtre. 

II.  — Esquisse  d'une  institution  de  monnayage. 

§  1 .  —  Sous  la  dénomination  de  Banque  de  Berlin ,  il  est  fondé  une 
Société  par  actions  pour  un  établissement  destiné  à  monnayer  la  valeur 
des  biens  matériels. 

§  2.  Capital  de  la  Banque.  —  Le  fonds  de  la  Banque  se  compose  de 
10  millions  300  mille  thalers  qui  sont  partagés  en  dix  mille  lots. 
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§  3.  Sur  chaque  lot  seront  versés  : 

4»  30  thalers  en  argent  de  Prusse,  en  espèces,  pour  servir  de  fonds 
d'exploitation  ; 

2°  1,000  thalers,  dans  les  valeurs  ci-après  désignées,  pour  servir  de 
fonds  de  sûreté. 

§  4.  Pour  chaque  lot,  2  actions  au  porteur  seront  délivrées,  à  savoir  : 

Pour  les  30  thalers  réservés  comme  fonds  d'exploitation,  une  action 
de  banque  ; 

Pour  les  1 ,000  thalers  réservés  comme  fonds  de  garantie,  une  action 
que  nous  appellerons  action  omnium. 

Chacune  de  ces  deux  actions  sera  munie  de  coupons  de  dividende. 

§  5.  L'unité  de  valeur  de  la  Banque  est  la  valeur  qu'au  jour  de  l'ou- 
verture de  ladite  Banque  possédera  le  thaler  de  Prusse.  Cette  unité  de 
valeur  prendra  le  nom  d'écu  de  Banque. 

§  6.  Opérations  de  la  Banque.  —  La  Banque  monnaye  la  valeur  des 
biens  qui  lui  sont  déposés  par  les  habitants  de  Berlin,  soit  en  nature, 
soit  par  tradition  symbolique  et  qui  ont  une  valeur  estimative  d'au  moins 
mille  écus  de  banque.  L'estimation  est  faite  d'après  la  valeur  qu'ont  les 
biens  à  l'époque  de  leur  livraison  et  qu'ils  sont  censés  devoir  conserver, 
d'après  toutes  les  prévisions,  pendant  au  moins  trois  mois.  Une  portion 
de  cette  valeur  ainsi  évaluée,  portion  qui  ne  pourra  jamais  en  excéder  la 
moitié,  sera  délivrée  aux  déposants  en  certificats  d'écus  de  banque. 

§  7.  Les  déposants  doivent  s'obliger  : 

l»  A  dégager  contre  lesdits  certificats  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de 
leurs  dépôts,  et  cela,  avant  l'expiration  du  temps  affecté  à  la  durée  de 
leur  valeur. 

2°  Dans  le  cas  où  la  Banque  jugerait  que  la  valeur  d'un  bien  qu'elle 
a  monnayé  est  tombée  au-dessous  de  l'estimation  première,  à  opérer 
la  restitution  de  certificats  d'écus  dans  la  proportion  qui  paraîtra  néces- 
saire à  la  Banque  pour  rétablir  l'équilibre  primitif  qui  existait  entre  la 
valeur  estimée  et  la  valeur  monnayée. 

§  8.  Si  un  déposant  se  trouvait  astreint  à  une  des  deux  obligations  du 
paragraphe  précédent,  et  qu'il  ne  se  présentât  pas  dans  les  trois  jours 
pour  s'y  conformer  sur  l'assignation  à  lui  donnée,  à  personne  ou  à  do- 
micile, par  la  Banque ,  celle-ci  est  autorisée  à  faire  vendre  aux  enchères, 
en  tout  ou  partie,  par  ses  employés  ou  par  un  agent  assermenté,  contre 
des  certificats  d'écus  de  banque,  les  biens  déposés. 

§9.  Si  cette  vente  produit  une  somme  d'écus  de  banque  qui  dépasse, 
y  compris  les  frais  d'aliénation,  la  somme  qui  a  été  délivrée,  l'excédant 
sera  restitué  au  déposant. 

§  10.  Si  la  vente  produit  une  somme  moindre,  le  déposant  est  tenu 
de  solder  la  différence.  Cette  différence  est  préalablement  couverte  sur- 
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le -champ  par  des  valeurs  du  fonds  de  sûreté  qui  seront  vendues  contre 
des  certificats  d'écus  de  banque. 

§  11.  Brassages  (frais  de  monnayage.)  —  La  Banque  prélève  1/2  pour 
100  par  an  sur  les  certificats  d'écus  de  banque  délivrés  aux  déposants. 

§  12.  Après  le  cours  d'une  année  d'exploitation  sur  la  somme  pro- 
duite par  les  brassages,  seront  restitués  : 

1°  Aux  fonds  d'exploitation,  ceux  qui  en  auraient  été  tirés  pour  faire 
face  aux  dépenses  courantes  ; 

2"  Aux  fonds  de  sûreté,  ceux  qui  en  auraient  été  tirés  pour  couvrir 
les  pertes. 

Si  les  sommes  produites  par  les  brassages  ne  suffisent  pas  à  ces  resti- 
tutions, les  dépenses  courantes  qui  n'ont  pas  été  couvertes,  et  les  non- 
valeurs  de  cette  année  d'exploitation  seront  reportées  sur  les  frais 
courants  et  sur  les  non- valeurs  de  l'année  d'exploitation  qui  suivra  im- 
médiatement. Si,  au  contraire,  la  somme  des  brassages  était  supérieure 
à  celle  exigée  pour  les  restitutions,  l'excédant  formera  le  produit  net  de 
l'année. 

§  i"^. Fonds  de  réserve. — Si,  dans  une  année,  la  somme  des  non-valeurs 
dépasse  la  dixième  partie  de  la  valeur  que  possède,  d'après  le  cours  du 
jour,  le  fonds  de  sûreté  supputé  en  écus  de  banque,  le  produit  net  de  la- 
dite année,  établi  dans  les  proportions  indiquées  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, sera  employé  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  en  tant  qu'il 
sera  nécessaire  pour  que  les  sommes  composant  le  fonds  de  sûreté  et 
celles  composant  le  fonds  de  réserve,  étant  additionnées  ensemble, 
soient  à  la  somme  de  toutes  les  non-valeurs  dans  le  rapport  de  10  à  1. 
Le  fonds  de  réserve  ainsi  formé  sera,  pour  le  bilan  de  l'année  qui  suivra 
immédiatement,  joint  aux  brassages  de  cette  même  année. 

§  14.  Dividende  des  actions  de  banque.  —  Le  produit  net  arrêté  dis- 
tinctement §  12,  en  tant  qu'il  n'entre  pas  dans  le  fonds  de  réserve, 
conformément  au  §  13,  sera  distribué  aux  porteurs  d'actions  de  ban- 
que. 

§  15.  Dividende  des  actions  omnium.  —  Les  intérêts  que  les  valeurs 
diverses  dont  le  fonds  de  sûreté  est  composé  auront  produits,  en  thalers 
de  Prusse,  seront  partagés  tous  les  ans  entre  les  porteurs  d'actions  om- 
nium, également  en  thalers  de  Prusse. 

§  16.  La  Banque  publie  chaque  semaine  un  état  (de  situation)  con- 
forme au  tableau  suivant  : 
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CLASSIFICATION 
des  biens 

DÉPOSÉS. 

VALEUR 
aujour 

I)C  DÉPÔT. 

VALEUR 

ESTIMÉE. 

VALEUR 
MONNAYÉE. 

NON- 
VALEURS. 

FONDS 
de 

SÛRETÉ. 

FONDS 
de 

RÉSERVE. 

Biens  remis 
en  nalure. 

1 

Lettres 
de  gage. 

Hypothèques 
de  Berlin. 

Actions 
de  priorité. 

Actions. 

ÉCLAIRCISSEMEISTS    SUR    CETTE  ESQUISSE. 


§  1.  On  a  donné  jusqu'ici  le  nom  de  Banque  à  des  établissements 
qui  ont  pour  but  de  partager  la  valeur  des  métaux  en  unités  de  va- 
leur, sans  partager  matériellement  les  métaux  eux-mêmes ,  et  de 
rendre  la  valeur  des  métaux  appropriable  et  transférable  en  quotes 
quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin  de  transférer  la  propriété  ou  même 
la  détention  de  lingots  individuels. 

La  Banque  de  Hambourg  n'a  encore  aujourd'hui  que  ces  deux 
buts. 

Le  mot  de  Banque  se  trouve  ainsi  désigné  avec  raison  pour  un 
établissement  qui  a  pour  objet  de  partager  la  valeur  des  biens  sans 
les  diviser  matériellement  en  morceaux,  et  de  rendre  la  valeur  des 
biens  appropriable  et  transférable  en  quotes  quelconques,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  transférer  la  propriété  ou  même  la  détention  de  biens 
individuels. 

Les  biens  matériels  seuls  seront  monnayés ,  parce  que  le  progrès 
graduel  est  le  seul  possible  dans  la  pratique.  Du  principe  fondamen- 
tal Monnaie = Valeur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  et  qu'il  y  a  en  effet 
dans  le  monde  autant  de  monnaie  qu'il  y  a  de  valeur.  L'idéal  d'une 
économie  financière  rationnelle  serait  donc  celle  qui  donnerait  la  pos- 
sibilité de  monnayer  la  valeur  partout  oiî  elle  se  trouve,  et  de  quel- 
que manière  qu'elle  soit  incorporée  ;  mais  cet  idéal,  comme  tout 
autre,  ne  peut  être  atteint  qu'approximativemeut  et  par  degrés. 
L'homme  ne  saurait  se  déshabituer  que  graduellement  d'une  erreur 
qui  a  duré  des  milliers  d'années;  et  aujourd'hui  que,  même  dans 
la  science  et  par  conséquent  dans  la  plus  haute  sphère  de  l'intelli- 
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gence  humaine  actuelle,  il  existe  encore  quelques  traînards  qui 
ne  comptent  pas  du  tout  les  biens  immatériels  parmi  les  biens 
sociaux .  ce  serait  certainement  vouloir  faire  un  bond  trop  grand , 
et  par  conséquent  inexécutable ,  si  Ton  songeait  dès  à  présent 
à  identifier  la  valeur  contenue  dans  les  biens  immatériels  avec 
celle  contenue  dans  l'or  et  dans  l'argent.  Bien  au  contraire,  la 
science  a  enseigné  depuis  des  siècles  que  la  valeur  ne  se  trouve 
pas  contenue  dans  Tor  et  l'argent  d'une  manière  plus  vraie 
et  plus  réelle  que, dans  les  autres  biens  matériels.  D'oi^i  il  suit  que 
les  intelligences  peuvent  parvenir  facilement  à  n'envisager  que 
comme  un  môme  produit  la  valeur  extraite  de  Tor  et  de  l'argent, 
et  celle  extraite  des  autres  biens  matériels. 

§  5.  On  pourrait  également  prendre  pour  unité  la  valeur  de  tout 
autre  corps,  par  exemple,  la  valeur  d'un  boisseau  de  blé  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  Banque;  mais  la  valeur  d'un  morceau  d'argent 
à  12  degrés  de  fin,  et  du  poids  de  2/21  marcs,  se  trouvant  l'unité 
de  valeur  à  laquelle  les  habitants  de  Berlin  sont  habitués,  et  qui  leur 
sert  de  terme  de  comparaison  pour  toutes  les  autres  valeurs ,  celle 
d'un  boisseau  de  blé  ne  se  présenterait  à  leurs  yeux  d'une  manière 
claire  qu'après  l'avoir  exprimée  dans  l'unité  de  valeur  en  usage.  Il 
sera  donc  plus  bref  de  s'épargner  le  détour,  en  prenant  tout  de  suite 
pour  unité  la  valeur  du  morceau  d'argent  à  12  degrés  de  fin,  du  poids 
de  2/21  marcs. 

§  6.  Ici ,  comme  en  physique  et  en  mécanique,  la  qualité  de  la 
matière  limite  l'application  de  la  théorie  pure.  Il  faut  tenir  compte 
de  cette  limite  exigée  par  les  qualités  de  la  matière  ,  en  profitant  le 
plus  possible  de  toutes  les  expériences  acquises.  Le  monnayage  sera 
refusé ,  toutes  les  fois  que  la  valeur  risquerait  d'être  compromise 
par  la  nature  de  la  matière  dans  laquelle  elle  se  trouverait  incarnée, 
soit  que  cette  matière  présente  des' chances  trop  grandes  de  détériora- 
tion, soit  qu'elle  offre  trop  de  facilité  à  multiplier  le  produit  déposé. 

Il  en  sera  de  même  quand  le  dépôt  du  bien  à  monnayer  présen- 
tera des  difficultés  de  fait  ou  de  droit.  Il  faut  que,  dans  le  manie- 
ment de  cet  établissement  de  monnayage,  la  vérité  des  certificats 
de  banque  soit  assurée.  C'est  là  le  point  de  vue  qui  doit  dominer. 
C'est  dans  ce  but  que  le  droit  de  refus  est  abandonné  sans  limites  à 
la  Banque ,  et  que  l'on  a  pris  pour  règle  de  monnayer  seulement  la 
moitié  de  la  valeur  que  le  bien,  d'après  toutes  les  prévisions,  conser- 
vera pendant  le  temps  qu'il  reste  dans  les  dépôts.  C'est  à  ce  but  aussi 
que  tendent  les  paragraphes  7,  8,  9,  10,  12, 13  et  16. 
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Les  obligations,  soit  de  l'Étal,  soit  des  particuliers,  ne  figurent 
pas  dans  l'état  hebdomadaire  de  la  Banque.  Elles  ne  sont  pas  admi- 
ses au  monnayage  ,  parce  qu'elles  ne  représentent ,  comme  les  let- 
tres de  gage  et  d'hypothèques ,  aucun  bien  matériel  déterminé. 

Le  monnayage  de  la  Banque  est  limité ,  pour  les  immeubles  , 
aux  hypothèques  de  Berlin ,  d'après  les  lois  de  la  division  du  tra- 
vail. Un  pareil  établissement  de  monnayage  peut  se  fonder  ainsi 
dans  chaque  ville.  Une  Banque  qui  a  son  siège  dans  le  pays  est  bien 
plus  à  même  qu'une  autre  qui  en  est  éloignée  ,  de  faire  une  juste 
estimation  des  meubles  et  immeubles  qui  lui  sont  déposés.  Une  telle 
décentralisation,  déjà  désirable  à  cause  de  la  masse  des  travaux , 
contribuera  donc  en  même  temps  à  assurer,  dans  un  plus  haut  de- 
gré ,  la  vérité  des  différents  cerlilicats  de  Banque. 

La  disposition  qu'il  n'y  aura  de  monnayés  que  les  biens  au-dessus 
de  1,000  thalers,  a  été  prise  pour  maintenir  les  frais  d'administra- 
tion dans  de  justes  rapports  avec  les  brassages. 

§  11 ,  14 ,  15.  Le  demi  pour  cent  par  an,  prélevé  par  la  Banque 
au§  11  pour  les  brassages,  suflira,  selon  toutes  les  prévisions,  pour 
couvrir  les  frais  d'administration,  et  pour  donner  un  gTos  dividende 
aux  actionnantes. 

Les  frais  d'administration  de  la  Banque  du  Cassenverein  (  des 
Caisses  réunies)  se  sont  élevés,  dans  la  dernière  année,  à  17,627 
thalers.  Supposons  le  quintuple  pour  notre  établissement,  en  raison 
du  cercle  infiniment  plus  grand  d'affaires  qu'il  comporte. 

La  valeur  pour  laquelle  les  maisons  à  Berlin  sont  assurées  contre 
l'incendie  montait,  d'après  les  comptes  de  1852,  à  environ  130 
millions  de  thalers. 

Supposons  que  notre  établissement  pourra  monnayer  en  moyenne 
le  quart  de  cette  somme ,  alors  les  brassages  s'élèveront  déjà  pour 
cette  classe  de  biens  à  162,500  thalers. 

Ces  deux  faits,  mis  en  contraste,  suffisent  pour  démontrer  que , 
réparti  sur  les  500,000  thalers  d'actions  de  Banque ,  le  dividende 
sera  très-élevé ,  pourvu  que  l'administration  opère  avec  prudence , 
de  manière  à  ce  que  les  fonds  de  sûreté  et  de  réserve  n'absorbent 
pas  une  somme  importante.  Cette  indispensable  hypothèse  peut  être 
admise ,  puisque  nos  monts-de-piété  et  lombards ,  où  les  biens  sont 
reçus  à  une  valeur  beaucoup  plus  élevée  que  dans  notre  Banque , 
n'éprouvent ,  comme  l'expérience  le  démontre ,  que  des  pertes  tout 
à  fait  insignifiantes.  En  résumé ,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  qu'il 
n'y  ait  avantage  à  souscrire  une  action  omnium,  passible  d'une  perte 
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très-légère  ,  pour  obtenir  la  possession  d'une  action  de  Banque  qui 
offre  un  gain  aussi  élevé.  La  fondation  de  notre  établissement  de 
monnayage  est  donc  par  là  entièrement  assurée,  en  dehors  de  ses 
effets  d'utilité  publique ,  par  l'intérêt  privé  qui ,  ici  comme  partout, 
marche  d'accord  avec  l'intérêt  général. 

III,  —  De  la  monnaie  normale. 

Par  l'établissement  de  monnayage  dont  nous  venons  d'expliquer 
le  mécanisme,  une  nouvelle  monnaie  se  trouve  créée  à  côté  de  celle 
actuellement  existante. 

On  n'exigera  aucune  obhgation  pour  l'adoption  de  cette  nouvelle 
monnaie.  On  n'aura  pas  la  prétention  d'en  l'aire  une  voie  légale  de 
payement  [légal  tender),  de  manière  que  le  créancier  qui  a  droit 
d'être  payé  en  ancienne  monnaie  soit  forcé  d'accepter  la  nouvelle. 
On  ne  cherchera  pas  non  plus,  par  des  engagements  volontaires,  à 
assurer  sa  circulation. 

La  nouvelle  monnaie  ne  demande  pas  autre  chose  que  la  liberté  ; 
elle  veut  que  chacun  puisse  l'accepter  ou  la  rejeter  à  son  gré  ;  que 
chacun  ait  le  choix  de  contracter  sous  son  empire  ou  sous  celui  de 
la  vieille  monnaie. 

Ce  n'est  que  sur  la  plus  grande  perfection  avec  laquelle  l'idée  de 
la  monnaie  se  trouve  réalisée  en  elle,  que  la  nouvelle  monnaie  fonde 
son  espoir  de  prendre  la  place  de  l'ancienne  qui  subsiste  depuis  des 
milliers  d'années. 

Si,  après  cela,  la  vieille  monnaie  n'a  pas  à  se  plaindre  que  pour 
le  duel  à  mort  oii  elle  est  appelée,  la  lumière  et  l'air  soient  inégale- 
ment partagés,  la  nouvelle  monnaie,  d'un  autre  côté,  n'a  pas  fait 
la  folie  d'attacher  d'une  manière  quelconque  sa  destinée  à  celle  de 
l'adversaire  qu'elle  veut  anéantir. 

Ainsi  donc  la  Banque  n'a  pris  on  aucune  façon  l'engagement  de 
rendre  permanente  la  coïncidence  momentanée  qui  se  trouvera  au 
commencement  entre  la  valeur  de  l'écu  de  banque  et  celle  de  l'écu 
d'argent.  Elle  ne  donne  pas  le  droit  de  demander  un  écu  d'argent 
pour  un  billet  d'écu  de  banque,  ni  un  billet  d'écu  de  banque  pour 
un  écu  d'argent. 

Ce  n'est  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  ses  opérations  que  la 
valeur  de  l'écu  de  banque  se  trouve  égale  à  la  valeur  déterminée 
que  possède  l'écu  d'argent  à  ce  moment  donné.  Que  la  valeur  de 
l'écu  de  banque  concorde  toujours  avec  cette  quantité  de  valeur 
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ainsi  dôtcrminéo,  c'est  ce  que  veut  la  Banque.  Elle  ne  tend  qu'à 
maintenir  cet  accord;  mais  non  pas  l'accord  de  son  écu  avec  la  va- 
leur changeante  que  l'écu  d'argent,  cette  quantité  corporelle  déter- 
minée d'après  ses  qualités  matérielles,  aura  dans  tout  momeiit  ul- 
térieur. 

Ceci  posé  à  l'avance,  pour  éviter  toute  équivoque,  nous  allons  à 
présent  passer  aux  qualités  de  la  nouvelle  monnaie. 

Pour  juger  les  qualités  d'une  chose,  il  faut  en  connaître  la  des- 
tmation.  D'après  les  notions  assez  superficielles,  mais  encore  appli- 
cables ici  delà  science  actuelle,  la  destination  de  la  monnaie  dans 
la  société  est  de  deux  sortes.  D'abord,  elle  sert  d'intermédiaire 
dans  l'échange;  c'est-à-dire  qu'elle  sert  d'équivalent  dans  les 
ventes.  Ensuite,  elle  doit  servir  d'équivalent  dans  les  obhgations 
dont  l'accemplissement  embrasse  une  certaine  durée. 

Quanta  la  première  destination  de  la  monnaie,  il  est  facile  de 
démontrer  la  grande  supériorité  de  celle  frappée  par  notre  établis- 
sement de  monnayage  sur  la  monnaie  métaUique. 

Supposons  que,  dans  un  moment  donné,  les  possesseurs  de  tous 
les  biens  matériels  actuellement  existants,  se  donnent  le  mot 
pour  les  échanger  en  même  temps  entre  eux  dans  toutes  les  frac- 
tions les  plus  diverses,  de  manière  à  ce  que  chacun  échange  son 
bien  jusqu'au  dernier  reste. 

A,  propriétaire,  qui  désire  une  portion  du  |bien  de  B,  autre  pro- 
priétaire, ne  s'en  remettra  pas  certainement  à  la  chance  fort  rare 
que  B  puisse  à  son  tour  trouver  dans  son  bien,  à  lui  A,  une  portion 
de  la  même  valeur,  qui  lui  soit  convenable. 

Chaque  propriétaire  demande  donc  des  moyens  d'échange  pour 
le  montant  de  toute  la  valeur  qu'a  son  bien  dans  le  moment  donné. 
A  ce  besoin  d'échange,  le  plus  grand  possible  qu'on  puisse  imagi- 
ner dans  le  commerce  des  biens  matériels,  ne  serait  en  état  de  ré- 
pondre que  très-imparfaitement  notre  monnaie  métallique,  dont  la 
valeur  n'est  qu'une  partie  très-minime  de  la  somme  de  toutes  les 
valeurs  matérielles. 

L'économie  financière  normale  (dans  l'hypothèse  que  sa  réalisa- 
tion fût  poussée  jusqu'à  l'identité  complète  de  la  valeur  et  de 
la  monnaie,  quant  aux  biens  matériels)  répondrait  au  contraire 
d'une  manière  absolument  parfaite  à  ce  besoin  d'échange  le  plus 
grand  imaginable,  et  notre  établissement  de  transition,  qui  peut 
monnayer  presque  la  moitié  de  la  somme  totale  des  biens  maté- 
riels, est  du  moins  en  état  de  suffire  à  ce  besoin  d'échange  à  un 
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degré  assez  élevé.  Donc,  en  ce  qui  concerne  la  destination  de  la 
monnaie,  comme  moyen  d'échange,  la  qualité  de  nos  écus  de  ban- 
que est  infiniment  supérieure  à  celle  des  écus  d'argent. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  destination  de  la  monnaie,  la 
grande  supériorité  de  nos  écus  de  banque  sur  l'argent  métallique 
n'est  pas  moins  certaine. 

Le  critérium,  pour  juger  à  quel  degré  une  monnaie  est  propre  à 
servir  de  base  à  des  stipulations  à  longs  termes,  c'est  l'immutabilité 
de  sa  valeur. 

L'unité  originaire  de  notre  monnaie,  notre  standarcL  est  la  quan- 
tité déterminée  de  valeur  que  nous  avons  appelée  écu  de  banque. 
Pour  que  l'accord  de  la  valeur  des  certificats  d'écus  de  banque  avec 
l'unité  originaire,  le  standard,  puisse  avoir  lieu,  il  faut  deux 
choses  ; 

1°  Que  cette  unité  originaire,  appelée  écu  de  banque,  soit  toujours 
maintenue  ; 

2*^  Que  la  valeur  du  billet  d'écu  de  banque  concorde  avec  celle 
de  l'écu  de  banque,  ce  standard  idéal,  fermement  maintenu  dans 
l'esprit. 

Si  ces  deux  points  sont  praticables,  alors  se  trouve  prouvée  la 
supériorité  de  notre  monnaie  sur  la  monnaie  métallique  d'aujour- 
d'hui ,  qui  elle-même  avoue  ne  pouvoir  fournir  un  standard  im- 
muable. 

La  question  de  savoir  si  ces  deux  points  sont  exécutables  dans  la 
pratique  devient  dès  lors  une  question  essentielle.  C'est  d'elle  que 
dépend  en  grande  partie  le  sort  de  notre  monnaie,  et  c'est  elle  que, 
par  conséquent,  nous  aurons  à  soumettre  à  un  examen  plus  dé- 
taillé. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  nous  n'avons  aucune  preuve 
directe  que  la  force  de  l'esprit  humain  soit  en  état  de  maintenu- 
immuable  par  la  suite  une  quantité  de  valeur  qu'il  aurait  établie 
en  un  moment  donné. 

Il  n'y  a  point  de  peuple,  parmi  ceux  dont  nous  avons  l'histoire, 
qui  ait  eu  en  usage  une  unité  idéale,  une  quantité  fixe  de  valeur  pour 
mesurer  et  vendre.  Tous  se  sont  servis  pour  cela  de  la  quantité  de 
valeur  variable  qu'avait,  dans  les  moments  donnés,  la  quantité  dé- 
terminée d'une  certaine  matière.  Il  est  vrai  que  Montesquieu,  dans 
V Esprit  des  lois,  fait  mention  d'une  peuplade  d'Afrique  qui  aurait 
possédé  une  unité  idéale  de  monnaie,  appelée  macule.  Mais  comme 
Montesquieu  n'en  dit  pas  davantage,  et  que  la  science  ethnographi- 
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que  n'a  fourni  jusqu'aujourd'hui  aucun  renseignement  sur  la  sta- 
bilité (le  valeur  de  cette  macute,  l'économie  financière  de  ce  peuple 
n'est  pas  en  état  de  donner  la  preuve  empirique  qui  nous  manque. 
Le  fait  cité  n'en  demeure  pas  moins  remarquable  par  la  manière 
dont  Montesquieu  le  rappelle.  Elle  montre  clairement  que  cette 
idée  du  maintien  d'une  unité  de  valeur  idéale  n'avait  pour  ce  pen- 
seur rien  qui  répugnât  à  la  raison,  ni  même  rien  d'invraisemblable. 

Et,  en  effet,  il  n'est  pas  non  plus  possible  de  concevoir  à  priori 
comment  l'unité  de  valeur  originairement  fondée,  et  en  usage  une 
fois  pour  servir  de  mesure,  puisse  se  perdre,  puisque  le  mesurage 
lui-même  se  continue  sans  aucune  interruption. 

D'après  cette  loi  que  l'on  appelle  en  physique  la  force  d'inertie, 
une  force  continue  ses  effets  sans  aucun  changement,  tant  qu'une 
autre  force  ne  vient  pas  la  troubler. 

De  même  une  quantité  de  valeur  constituée  par  l'efTort  de  la 
pensée,  et  par  conséquent  maintenue  au  moins  pendant  un  moment, 
doit  continuer  d'être  maintenue  sans  changement  aussi  longtemps 
que  n'intervient  pas  une  autre  force  qui  traverse  et  modifie  la  pre- 
mière. Or,  l'intervention  d'une  telle  force  perturbatrice  se  trouve 
exclue  par  la  continuation  non  interrompue  du  mesurage  qui  re- 
produit incessamment  l'unité  primitive  dans  toute  quantité  me- 
surée, comme  toute  quantité  connue  exprimée  en  quotient  repro- 
duit par  cela  même  son  diviseur. 

Si,  après  cela,  il  se  démontre  par  induction  que  l'homme  est  en 
état  de  maintenir  indéfiniment  une  quantité  de  valeur  d'une  ma- 
nière immuable,  en  en  faisant  usage  sans  interruption  comme  unité 
dans  le  mesurage,  cette  proposition  d'un  autre  côté  est  prouvée  à 
]90sfmon  par  quelques  phénomènes  de  l'économie  financière  actuelle, 
et  cela  d'une  manière  aussi  parfaite  qu'il  est  possible  de  le  conce- 
voir de  la  part  d'une  économie  à  base  métallique  qui,  par  sa  con- 
stitution même,  ne  saurait  fournir  de  preuve  directe. 

Parmi  ces  phénomènes,  je  m'empare  du  suivant  comme  du  moins 
compliqué,  et  par  conséquent  du  plus  facile  à  saisir. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  dans  la  science  de  l'économie 
politique  que  l'or  et  l'argent  sont  assujettis  à  de  bien  moindres 
changements  de  valeur  que  les  autres  corps. 

Adam  Smith,  Ricard o,  J.-B.  Say,Rossi,  MM.  J.-S.  Mill,  Tooke, 
Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  éco- 
nomistes des  temps  anciens  et  modernes  prétendent  que  cette 
propriété  de  l'or  et  de  l'argent  est  inhérente  à  la  nature  de  ces  mé- 
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taux,  et  qu'elle  a   essentiellement  contribué  à  les  taire  choisir 
comme  monnaie  par  tous  les  peuples  civilisés. 

D'après  cet  axiome,  que  la  valeur  d'un  bien  quelconque  dépend 
du  rapport  que  les  offres  ont  avec  les  demandes,  l'économie  poli- 
tique, jusqu'à  présent,  a  conclu  que  la  raison  de  cette  propriété  par- 
ticulière attribuée  à  l'or  et  à  l'argent  consistait  précisément  en  ce 
que  pour  ces  métaux  le  rapport  des  offres  aux  demandes  était 
moins  changeant  que  pour  tous  les  autres  corps. 

lia  toujours  été  difficile  de  mettre  les  faits  en  harmonie  avec 
cette  explication,  mais  cela  est  devenu  complètement  impossible 
aujourd'hui  par  suite  des  immenses  mines  d'or  qui  ont  été  décou- 
vertes dans  la  Californie  et  dans  l'Australie. 

Bien  que  la  production  de  l'or  n'ait  commencé  que  depuis  cinq 
ans  dans  la  Californie,  et  depuis  deux  ans  seulement  dans  l'Austra- 
lie, ces  deux  contrées  livrent  aujourd'hui  ensemble  environ  autant 
d'or  par  mois  que  la  terre  entière  en  produisait  autrefois  pendant 
une  année. 

Les  offres  de  Torse  sont  donc  accrues  tout  à  coup  d'une  manière 
énorme,  et  il  ne  s'est  produit  aucun  fait  qui  aurait  accru  tout  aussi 
subitement  et  merveilleusement  le  besoin  de  l'or  et  les  demandes  de 
ce  métal.  Il  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'aucun  doute  que,  dans  ces 
dernières  années,  le  rapport  des  offres  aux  demandes  s'est  très-es- 
sentiellement modifié  en  ce  qui  concerne  l'or. 

D'un  autre  côté,  c'est  un  fait  également  incontestable  que  la  va- 
leur de  l'or,  malgré  ces  découvertes,  n'a  point  changé  au  fond.  Une 
hausse  générale  des  prix,  ce  symptôme  qui  seul  fasse  reconnaître  que 
lavaleurdel'oretde  l'argent  abaissé,  ne  s'est  évidemment  pas  pré- 
sentée; etsil'on  examine  quelaété,  depuis  1847  jusqu'aujourd'hui, 
le  cours  de  la  livre  sterling  cotée  aux  bourses  qui  comptent  en  argent, 
enverra  que  le  rapport  proportionnel  entre  l'or  et  l'argent  n'a  pas  va- 
rié d'une  manière  plus  grande  qu'il  ne  varie  ordinairement  dans  le 
même  laps  de  temps.  Seulement,  durant  quelques  semaines,  lorsque 
la  Hollande  eut  démonétisé  son  or,  l'or  tomba  devant  l'argent  de 
4  pour  100,  baisse  ici  fort  importante  ;  mais  il  se  releva  quand  on 
s'aperçut  que  l'exemple  donné  par  la  Hollande  n'était  point  suivi. 

Ces  faits  prouvent  d'une  manière  irréfragable  que  la  stabilité  de 
la  valeur  de  l'or,  malgré  les  grandes  variations  du  rapport  entre  ses 
offres  et  ses  demandes,  s'est  maintenue. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  nous  sommes  amenés  à  poser  d'une 
manière  distincte  cette  question  : 
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D'où  vient  que  la  valeur  de  l'or  et  d(!  l'argent  a  le  privilège  d'être 
senliî  presque  indépendante  des  rapports  entre  les  offres  et  les  de- 
mandes, tandis  que  la  valeur  de  tous  les  autres  corps  subit  complè- 
tement cette  dépendance  ? 

Je  crois  qu'aussitôt  que  la  question  se  trouve  posée  de  cette  ma- 
nière, tout  homme  sans  prévention  aura  bien  vite  une  réponse 
prête  :  Cela  doit  provenir  de  ce  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a, 
sur  la  valeur  de  tous  les  autres  corps,  seule  et  exclusivement  le  pri- 
vilège de  servir  de  monnaie,  c'est-à-dire  d'unité  de  valeur- générale- 
ment en  usage. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  en  est  en  effet.  La  faute  qu'a  commise  et  que 
commet  encore  la  science  jusqu'aujourd'hui  dans  l'idée  qu'elle  se 
fait  de  la  stabilité  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  n'est  malheu- 
reusement pas  rare  dans  la  science  en  général ,  et  surtout  dans  l'é- 
conomie politique. 

Adam  Smith,  Ricardo,  Liverpool,  J.-B.  Say,  Rossi,  et  MM.  J.-S. 
Mill,  Tookc,  Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  etc.,  ont  pris  l'e/fet 
pour  la  cause.  La  valeur  de  l'or  et  de  l'argentn'a  pas  été  choisie  pour 
monnaie  parce  que  cette  valeur  serait  plus  stable  que  celle  de  tous  les 
autres  corps,  mais  c'est  parce  (pion  l'a  choisie  pour  monnaie  qu'elle 
est  effectivement  devenue  plus  stable. 

L'unité  de  valeur  immatérielle  déterminée  d'après  sa  quantité  , 
étant  en  dehors  des  offres  et  des  demandes ,  et  ayant  naturellement 
une  tendance  à  la  stabilité  ,  se  trouve  fondue  dans  la  livre  sterling 
avec  un  morceau  d'or,  déterminé  d'après  toutes  ses  qualités  maté- 
rielles ,  mais  dont  la  valeur  dépend  des  offres  et  des  demandes ,  et 
a  par  conséquent  une  tendance  à  l'altération.  La  résultante  de  ces 
forces  opposées  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  diminution  dans  la 
tendance  de  la  valeur  de  l'or  à  s'altérer. 

Cette  tendance  à  la  stabilité  doit  être  plus  grande  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  monnaie  métallique  devient  unité  de  valeur  et  cesse 
d'être  marchandise. 

Originairement,  la  monnaie,  comme  on  lésait ,  n'était  que  mar- 
chandise. Les  progrès  de  l'économie  financière  ont  rapproché  tou- 
jours de  plus  en  plus  la  monnaie  de  la  réalité  de  la  véritable  idée 
de  la  monnaie,  de  son  idéal  non  reconnu,  il  est  vrai,  mais  qui  était 
devenu  sensible  par  les  rapports  économiques,  et  auquel  on  tendait 
ensuite  par  instinct.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  la  monnaie  actuelle , 
c'est-à-dire  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  possède  aujourd'hui 
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{ quoi  qu'en  disent  les  économistes  )  dans  un  plus  haut  degré  que 
jamais  la  nature  de  la  valeur  par  excellence. 

Depuis  le  moyen  âge,  la  monnaie  a  lait  le  plus  grand  progi'ès  de 
la  marchandise  cala  valeur  pure'.  C'est  déjà  chose  notoire  que  ce 
n'est  que  depuis  cette  époque  que ,  dans  l'économie  financière ,  par- 
ticulière et  publique,  les  payements  en  monnaie  ont  à  propremenl 
parler  commencé  à  prendre  la  place  des  payements  en  produits; 
mais  spécialement  on  s'assurera  du  progrès  effectué  depuis  le  moyen 
âge ,  si  l'on  embrasse  d'un  coup  d'œil,  sous  le  point  de  vue  que  nous 
avons  accepté ,  les  institutions  de  monnayage  qui  se  sont  formées 
depuis  ce  temps.  La  lettre  de  change  nous  apparaît  alors  comme  une 
institution  de  monnayage  qui  change  en  une  monnaie  imparfaite 
une  petite  partie  des  biens  mobiliers.  La  lettre  de  gage  apparaît 
comme  un  établissement  de  monnayage  qui  rend  les  mêmes  servi- 
ces pour  une  petite  partie  des  biens  immobiliers  ;  l'action ,  comme 
un  étabhssement  de  monnayage  pour  les  biens  composés  de  meu- 
bles et  d'immeubles;  la  dette  de  l'Etat,  comme  un  établissement 
de  monnayage  pour  la  généralité  du  capital  national;  la  Bourse  et 
les  marchés,  comme  des  balanciers  idéals,  qui,  chaque  jour,  par 
une  appréciation  exacte  de  leur  valeur,  convertissent  en  une  mon- 
naie idéale  momentanément  parfaite,  tantôt  la  monnaie  imparfaite 
de  la  lettre  de  change,  de  la  lettre  de  gage,  de  l'action  et  des  bons 
du  Trésor,  tantôt  la  valeur  de  certaines  marchandises,  telles  que  le 
blé,  l'huile,  le  coton,  le  fil,  etc.;  les  banques,  enfin,  comme  des  éta- 
blissements de  monnayage  qui  transforment  la  valeur  d'une  partie 
de  tous  les  biens  que  nous  venons  d'énumérer,  et  qui  ont  été  com- 
plètement monnayés  seulement  pour  un  moment  et  d'une  manière 
idéale  par  les  bourses  et  les  marchés,  en  une  monnaie  palpable  et 
courante. 

Tous  ces  établissements  de  monnayage,  qui  changent  tous  en- 
semble en  monnaie  une  partie  qui  n'est  pas  tout  à  fait  sans  im- 
portance de  la  valeur  des  biens  matériels ,  se  servent  dans  leurs 
évaluations  de  la  quantité  de  valeur  incorporée  dans  un  morceau 
déterminé  d'or  ou  d'argent  comme  unité. 

'  Ce  progrès  de  la  monnaie  a  été,  sinon  compris,  du  moins  constaté  depuis  long- 
temps dans  l'économie  politique,  entre  autres  par  Busch,  dans  son  Traité  sur  la 
circulation,  et  par  M.  Léon  I^auclier  dans  sa  brochure  Recherches  sur  l'or  et  l'ar- 
gent. Ce  dernier  s'exprime  ainsi,  page  GG  :  «  Le  troisième  et  dernier  [)rogrès  des 
monnaies  a  consisté  dans  la  substitution  de  l'idée  de  la  valeur  à  celle  de  la  quan- 
tité. »  » 
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Ils  ont  naturellement  la  tendance  à  se  servir,  clans  leur  apprécia- 
tion d'aujourd'hui,  de  la  même  unité  qu'ils  ont  employée  hier,  ce 
qui  contribue  puissamment  à  maintenir  cette  unité  invariable  dans 
les  cerveaux,  et  à  donner  à  l'élément  idéal  de  la  monnaie  actuelle  la 
prépondérance  sur  l'élément  métallique  avec  lequel  il  se  trouve  fondu. 

Ainsi,  il  arrive  que,  dans  la  monnaie  d'aujourd'hui,  l'élément 
idéal  est  capable  d'opposer  de  bien  plus  grandes  résistances  aux  va- 
riations de  l'élément  marchandise,  que  dans  la  monnaie  métallique 
du  moyen  âge,  dans  laquelle  l'élément  marchandise  prenait  le  des- 
sus. Voilà  l'explication  naturelle  de  cette  antithèse,  qui  embarrasse 
si  fort  l'économie  politique  actuelle.  Voilà  pourquoi,  aujourd'hui, 
l'immense  augmentation  de  l'or  a  lieu  sans  causer  une  perturba- 
tion sensible  dans  les  prix  et  les  contrats,  tandis  qu'une  semblable 
augmentation,  à  l'époque  de  la  découverte  de  l'Amérique,  faisait 
fortement  tomber  la  valeur  des  métaux  précieux,  et  par  conséquent 
de  la  monnaie. 

Ces  deux  faits,  la  sensibilité  d'autrefois  de  la  valeur  de  l'or  comme 
son  insensibilité  actuelle,  démontrent  tous  les  deux  la  vérité  de 
notre  théorie. 

Si,  enfin,  il  manquait  encore  quelque  chose  à  cette  preuve  que 
la  stabilité  de  la  valeur  de  l'or  ne  peut  être  attribuée  qu'à  son  pri- 
vilège monétaire,  la  baisse  sensible  de  la  valeur  de  l'or,  à  l'époque  de 
sa  démonétisation  en  Hollande,  viendrait  pour  compléter  la  lacune. 

Par  celte  mesure,  aucune  nouvelle  quantité  d'or  ne  fut  émise  en 
circulation,  et  par  conséquent  les  offres  ne  furent  pas  augmentées. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  crainte  d'une  diminution 
dans  les  demandes,  par  une  démonétisation  générale,  aurait  déter- 
miné la  baisse,  car  il  resterait  inexpliqué  pourquoi  cette  crainte 
très-éloignée  aurait  eu  ici  son  effet,  quand  un  tel  effet  n'a  pas  pu 
être  produit  par  les  craintes  bien  plus  fondées  de  l'augmentation 
progressive  des  offres  par  des  découvertes  ultérieures  de  mines  d'or, 
crainte  qui  était  en  même  temps  accompagnée  d'une  augmentation 
réelle  aussi  énorme.  Il  faut  donc  que  ce  soit  une  autre  cause  que  la 
proportion  entre  les  demandes  et  les  offres,  qui  ait  pu  produire  tout 
à  coup  une  baisse  si  importante.  Or,  à  tous  ceux  qui  s'évertuent  à 
connaître  cette  autre  cause,  il  ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'accepter  celle  que  nous  avons  suggérée,  c'est-à-dire  l'existence  de 
cet  élément  idéal  à  tendance  de  stabilité,  élément  qui,  dans  la  baisse 
hollandaise,  brille  par  son  absence. 

La  valeur  de  l'or  a  baissé  parce  que  la  démonétisation  (c'est-à- 
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dire  la  déclaration  qu'en  Hollande  la  valeur  de  l'or  n'avait  plus  le 
privilège  de  servir  de  monnaie)  lui  enlevait  dans  un  petit  cercle  le 
talisman  qui  soustrait  sa  valeur  à  la  loi  générale  des  offres  et  des  de- 
mandes, en  menaçant  de  le  lui  reprendre  dans  un  cercle  plus  grand. 
C'est  ce  danger  qui,  quoique  très-t'loigué,  a  pu  effrayer  la  valeur  de 
l'or,  tandis  que  le  danger  presque  sûr  aujourd'hui  d'une  immense  et 
progressive  augmentation  des  offres  ne  l'effraye  nullement.  Il  suit  de 
là  que  la  stabilité  si  fra])pante  de  la  valeur  de  l'or  n'est  absolument 
qu'une  suite  de  son  privilège  avec  lequel  elle  adhère  —  et  succombe. 

Tous  ces  faits  réunis,  tirés  de  l'économie  financière  actuelle,  prou- 
vent donc  l'existence  de  la  force  d'inertie  dans  l'unité  de  valeur  une 
fois  adoptée.  Ils  montrent  que  l'homme  est  capable  de  mainte- 
nir à  un  haut  degi'é  l'invariabilité  de  cette  unité,  même  sous  des  in- 
fluences perturbatrices  qui  en  rendent  la  conservation  absolue  impossible. 
Or,  d'après  ce  qui  précède,  nous  sommes  en  droit,  guidés  par  l'in- 
duction et  par  l'expérience,  de  poser  cette  conclusion  : 

Le  dégagement  de  l'unité  de  valeur  de  son  incorporation  métal- 
lique (par  lequel  toutes  les  voies  perturbatrices  se  trouvent  fermées) 
lui  laissera  une  immutabilité  quil  n'est  pas  possible  d'atteindre  avec 
la  monnaie  métallique,  et  il  rendra  en  même  temps  la  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent  à  la  liberté  naturelle  de  ses  oscillations,  à  la  dé- 
pendance des  demandes  et  des  offres. 

Nous  avons  donc  prouvé  le  premier  point  d'où  dépendait  la  stabi- 
lité de  la  valeur  du  certificat  d'écu  de  banque. 
Maintenant,  passons  au  second. 
Il  était  formulé  dans  cette  question  : 

Est-il  possible  d'arriver  dans  la  pratique  à  maintenir  la  valeur  du 

certificat  d'écu  de  banque  en  perpétuelle  harmonie  avec  l'écu  de 

banque,  quantité  de  valeur  purement  idéale?  ou  plus  brièvement  : 

La  i»mfe  du  certificat  d'écu  de  banque  peut-elle  être  maintenue 

dans  la  pratique  ? 

Cette  question  peut  être  hardiment  résolue  par  l'affirmative,  en 
ajoutant  toutefois  qu'il  n'y  arien  d'absolument  sûr  dans  le  monde, 
et  que  la  même  question,  si  elle  était  posée  de  cette  manière  :  «  Est-il 
«  imaginable  que  la  vérité  du  certificat  d'écu  de  banque  puisse  ja- 
«  mais  subir  une  altération?  »  devrait  être  également  résolue  par 
l'affirmative. 

La  vérité  du  certificat  d'écu  de  banque  peut  être  compromise  par 
le  dol,  la  faute  grave  dans  la  gestion,  ou  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure {dolus^  culpa,  casus). 

T.  XXXVI.  — <  15  Sem^mbre  i83i.  22 
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On  peut  supposoi'  qu'une  comnimic  où  une  banque  est  établie, 
soit  par  dessein  d'en  frauder  une  autre,  soit  simplement  par  mauvaise 
gestion,  ait  certifié,  pour  les  biens  qui  lui  sont  donnés  à  monnayer, 
une  valeur  que  ces  biens  ne  sauraient  conserver  pendant  la  durée 
de  leur  détention.  Dans  un  cas  semblable,  il  est  tout  simple  que  le 
certificat  d'écu  de  banque  de  cette  commune  soit  d'une  valeur 
moindre  que  l'unité  de  valeur  de  l'écu  de  banque  qu'il  représente. 
N'étant  plus  vrai,  il  tombera  nécessairement  à  un  cours  au-dessous 
de  celui  du  certificat  d'écu  de  banque  des  autres  communes  qui  ont 
su  conserver  la  vérité  du  leur.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  force 
majeure,  provenant  soit  des  éléments,  soit  des  hommes,  vient  dé- 
truire en  tout  ou  en  partie  les  biens  dont  la  valeur  se  trou\e  repré- 
sentée par  ie  certificat. 

Toutes  ces  éventualités  sont  possibles  ;  mais  l'expérience  a  prouvé 
suffisamment  que  dans  l'état  de  la  civilisation  actuelle ,  elles  sont 
d'une  importance  nulle  dans  la  pratique. 

L'expérience  a  prouvé  qu'une  organisation  convenable  se  trouve, 
dans  les  banques  actuelles,  oiile  faux  monnayage  est  beaucoup  plus 
facile,  parfaitement  en  état  de  l'éviter.  Le  danger  qu'un  établisse- 
ment de  banque  accepte  frauduleusement  des  biens  sur  lesquels 
elle  fait  des  avances  au-dessus  de  leur  valeur,  n'a  encore  fait  fléchir 
aucune  action  de  banque  d'un  centime.  De  même  l'expérience  a 
prouvé  que  les  lombards,  les  caisses  de  prêt  et  les  monts-de-piété 
n'ont  subijusqu'à  présent  aucune  perte  de  quelque  importance  pour 
erreur  dans  les  estimations.  Qu'on  se  rappelle  les  paragraphes  6  et 
suivants  de  notre  esquisse  et  la  page  des  éclaircissements  qui  s'y 
réfère,  qu'on  se  représente  combien  les  principes  des  estimations 
des  banques  actuelles  sont  peu  sévères,  en  comparaison  de  ceux  de 
notre  établissement,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  arriver  à  cette  convic- 
tion, c'est  qu'on  n'a  rien  à  redouter  de  la  falsification  de  la  monnaie 
pour  la  vérité  du  billet  d'écu  de  banque. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  se  préoccuper  du  danger  de  perturbation 
que  pourrait  causer  la  puissance  destructive  des  éléments.  Les  assu- 
rances spéciales  sont  une  garantie  contre  eux,  et  les  primes  de  ces 
assurances  doivent  être  supportées  (ainsi  que  cela  se  fait  dans  les 
lombards  des  banques  actuelles),  par  les  propriétaires  des  biens  qui 
en  ont  besoin.  Cette  garai  ic  peut  être  poussée  au  plus  haut  degré 
de  sûreté  qu'on  puisse  avoir  sur  la  terre  par  la  répartition  faite  parmi 
un  grand  nombre  de  Compagnies  d'assurances  qui,  de  leur  côté,  se 
sont  fait  assurer  à  leur  tour. 

Il  faut  enfin  passer  outre  sur  les  éventualités  de  destruction  ou 
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de  pillage  qui  pourraient  provenir  de  la  main  des  hommes,  car  nous 
nous  tenons  toujours  dans  riiypothèse  tout  aussi  indispensable  pour 
les  banques  actuelles,  que  nous  vivons  dans  un  pays  civilisé.  Ce 
danger  n'aura  pas  plus  d'influence  sur  la  valeur  de  notre  certificat 
d'écu  de  banque  qu'il  n'en  a,  par  exemple,  sur  le  cours  du  marc  de 
la  banque  de  Hambourg. 

Un  examen  raisonné  des  circonstances  qui  peuvent  détruire  la 
vérité  des  certificats  d'écus  de  banque  prouve  donc  que  ces  circon- 
stances dans  la  pratique  n'ont  aucune  importance,  et  par  consé- 
quent se  trouve  suffisamment  démontré  le  second  point  dont  nous 
avons  vu  dépendre  l'immuabilité  de  notre  monnaie. 

Quant  à  celui  qui  néanmoins  n'aurait  pas  de  confiance  dans  la 
stabilité  de  valeur  de  la  monnaie  frappée  par  notre  établissement , 
parce  qu'il  doute  de  la  capacité  humaine,  soit  pour  le  maintien  du 
standard,  soit  pour  la  conservation  de  l'harmonie  des  certificats  avec 
le  standard,  il  lui  est  bien  permis,  comme  de  juste,  de  stipuler, 
après  comme  avant,  au  lieu  de  la  livraison  d'une  quantité  détermi- 
née de  valeur,  la  livraison  d'une  quantité  déterminée  de  métal. 
Cependant  la  libre  oscillation  à  laquelle  est  rendue  la  valeur  des 
métaux  précieux ,  dès  l'ouverture  de  notre  établissement,  pourrait 
bien  affecter  peu  agréablement  cette  dernière  alternative  et  amener 
rapidement  la  victoire  de  la  monnaie  normale  sur  la  monnaie  mé- 
tallique. 

IV. 

Le  second  comte  de  Liverpool  présenta,  en  1805,  au  roi 
Georges  III,  un  traité  sur  les  monnaies  du  royaume.  Il  y  définis- 
sait ainsi  la  monnaie  :  «  La  monnaie  d'un  pays  est  l'unité  de  me- 
«  sure  d'après  laquelle  la  valeur  de  toutes  choses  est  déterminée 
«  dans  le  commerce,  et  elle  est  en  même  temps  la  valeur  ou  l'équi- 
«  valent  contre  lequel  des  biens  sont  transmis,  et  dans  lequel  les 
«  contrats  sont  ordinairement  rendus  exécutables.  » 

Cette  définition  est  devenue  très-célèbre  pour  l'exactitude  rigou- 
reuse qu'on  lui  a  trouvée.  Sir  Robert  Peel  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  discours  sur  les  finances.  L'éclectique  M.  Michel  Chevalier  fa 
adoptée  dans  son  ouvrage  sur  la  monnaie,  paru  en  1850  ;  en  un 
mot,  elle  passe  aujourd'hui  pour  classique  dans  la  science  de  l'éco- 
nomie politique. 

Comparons  maintenant  cette  définition  avec  la  nôtre;  le  résultat 
sera  que,  d'après  leur  essence,  il  n'y  a  entre  elles  aucune  différence, 
bien  que  la  définition  de  lord  Liverpool  prétende  que  la  monnaie  est 
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la  mesure  de  la  valeur  et  quelque  autre  chose  encore,  tandis  que 
nous  prétendons  quelle  n'est  pas  autre  chose.  En  effet,  cette  diffé- 
rence apparente  disparaît,  parce  que  dans  la  délinition  de  lord  Li- 
verpool,  quand  on  y  regarde  de  plus  près,  les  deux  parties  rentrent 
l'unedans  l'autre.  Un  équivalent  est  une  valeur  égale,  et  si  quelqu'un 
donne  un  bien  contre  un  équivalent  ou  promet  dans  un  contrat  de 
livrer  un  bien  et  stipule  pour  ce  bien  un  équivalent,  c'est  qu'il  a 
l'intention  de  recevoir  dans  les  deux  cas,  pour  le  bien  qu'il  aban- 
donne ou  promet  de  livrer,  la  valeur  de  ce  bien,  et  par  conséquent 
une  certaine  quantité  des  unilés  de  valeur  en  usage  dans  le  pays. 
La  délinition  de  lord  Liverpool  dit  donc  la  même  chose  dans  ses 
deux  parties,  à  savoir  que  «  la  monnaie  d'un  pays  est  l'unité  de 
«  valeur  en  usage  dans  ce  pays.  » 

Si  nous  éliminons  de  cette  phrase  ce  qu'elle  a  de  concret,  le  mot 
pays  et  les  mots  en  iisarje  dans  ce  pays,  la  délînilion  de  lord  Liverpool 
se  réduit  à  la  nôtre,  en  ce  qu"il  donne  comme  idée  abstraite  de  la 
monnaie  notre  proposition  :  monnaie  est  valeur. 

Malheureusement,  pourtant,  cet  accord  où  nous  nous  trouvons 
avec  l'économie  politique  actuelle,  au  sujet  de  la  définition  de  la 
monnaie,  n'est  pas  en  même  temps  un  accord  dans  les  idées.  Cette 
divergence  ne  saurait  avoir  lieu  si  l'idée  et  la  définition  concordaient 
ensemble  d'une  manière  rigoureuse,  comme  elles  le  devraient.  Aussi 
cette  concordance  est  loin  d'exister.  Dans  l'idée  que  la  science,  jus- 
qu'à présent,  se  fait  de  la  monnaie,  il  se  trouve  un  point  qui,  dans 
dans  la  définition  qu'elle  a  adoptée  à  cause  de  sa  précision,  ne  se 
trouve  nullement  rappelé.  Cette  définition  n'entend  parler  que 
d'une  unité  déterminée  d'après  sa  grandeur,  unité  qui  doit  servir 
pour  le  mesurage  et  pour  l'échange.  La  science  exige  encore,  en 
outre,  que  cette  quantité  de  valeur  déterminée  soit  en  même  temps 
contenue  dans  une  quantité  corporelle  également  déterminée. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  exige  le  moins  du  monde  que  la  quantité  de 
valeur  qui  doit  servir  pour  le  mesurage  et  pour  l'échange  soit  con- 
tenue dans  un  corps  quelconque,  n'importe  lequel  (car  il  va  sans 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  valeur  qui  ne  soit  incarnée  dans  un  corps)  ; 
mais,  bien  au  contraire,  elle  exprime  dès  à  présent  le  désir,  impos- 
sible et  contradictoire  en  soi,  que  la  quantité  de  valeur  déterminée 
dont  il  s'agit  réside  dans  un  seul  corps  choisi. 

Lord  Liverpool,  et  après  lui  toute  1,'économie  politique  actuelle, 
reconnaissent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  tous  les  biens,  tous 
les  corps  qui  contiennent  de  la  valeur,  quand  même  dans  la  pra- 
tique ils  y  seraient  peu  propres,  possèdent  cependant  en  principe  la 
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propriété  de  pouvoir  mesurer  la  valeur  el  de  servir  de  monnaie  tout 
aussi  bien  que  l'or  et  l'argent.  Mais  ils  demandent  (et  à  la  vérité 
non-seulement  dans  la  pratique,  mais  aussi  dans  la  sphère  de  la  pure 
théorie)  que  l'humanité  fasse  un  choix  et  se  décide  à  fixer  un  corps 
quelconque,  dont  la  valeur  devra  seule  avoir  la  faculté  de  servir  de 
monnaie,  à  Vexclusion  de  la  valeur  incarnée  dans  tous  les  autres 
corps.  C'est  par  cette  demande  que  la  science  se  contredit  avec  la  raison 
ainsi  qu'avec  les  propres  termes  de  sa  définition.  Comme  cette  contra- 
diction est  tout  à  fait  la  même  que  celle  que  nous  avons  constatée 
entre  l'idée  de  la  monnaie  et  la  monnaie  de  la  réalité,  il  n'est  nulle- 
ment surprenant  que  l'économie  politique  ait  jusqu'ici  été  impuis- 
sante en  présence  de  ces  symptômes  de  maladie  que  montre  à  un 
degré  si  frappant  l'organisme  social  par  suite  de  l'état  anormal  de 
son  système  monétaire. 

La  théorie  actuelle  est  impuissante  parce  qu'elle  est  incomplète. 

L'économie  politique  a  conquis  sa  place  parmi  les  sciences  par  sa 
découverte  :  «  Que  la  Valeur  n'est  pas  contenue  d'une  manière  plus 
vraie  dans  l'or  et  dans  l'argent  que  dans  les  autres  hiens.  » 

Mais  cette  découverte  n'est  que  la  moitié  de  la  vérité  économique, 
et  c'est  pour  cela  que  la  théorie  dont  cette  demi-vérité  est  la  base 
n'a  même  pas  été  en  état  de  délivrer  le  monde  de  cette  misérable 
anomalie  du  système  mercantile,  selon  nous  fort  exagérée  par 
les  économistes. 

Il  est  très-naturel  qu'elle  ne  l'ait  pas  pu  :  car  tout  aussi  longtemps 
que  manquera  aux  économistes  la  seconde  moitié  de  l'intuition  fon- 
damentale de  l'économie  poHtique,  aussi  longtemps  qu'ils  méconnaî- 
tront cette  autre  vérité  :  «  Que  la  Monnaie  n'est  pas  contenue  d'une 
manière  plus  vraie  dansl'or  et  l'argent  que  dans  tous  lesautres  biens»  ; 

Ils  auront  tort  de  soutenir  que  c'est  chose  tout  à  fait  indifférente 
si  la  valeur  est  incarnée  dans  l'or  et  l'argent  ou  dans  d'autres  corps. 

Que  l'économie  politique  ajoute  à  sa  base  le  complément  indis- 
pensable qui  lui  manque  aujourd'hui,  et  aussitôt  on  verra  cesser 
l'impuissance  de  la  théorie,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  mesquine 
et  récente  anomalie  du  système  mercantile ,  mais  aussi  vis-à-vis 
de  ces  anomalies  plus  profondes  et  plus  anciennes,  que  l'on  résume 
depuis  quelque  temps  sous  le  nom   de  question  sociale  '. 

WILHELM  LIPKE. 

Berlin. 

'  Cet  article  devait  être  de  notre  part  l'objet  de  quelques  observations  ;  nous 
les  présenterons  dans  un  autre  numéro.  {Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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DE  LA  RENTE  DE  LA  TERRE  '. 

LA   LÉGITIMITÉ  DE  LA  RENTE.  —  RAPPORT  DE  CETTE   NOTION  AVEC  DIMPORTANTES 
QUESTIONS    ÉCONOMIQUES. 

Dans  un  premier  article ,  nous  avons  exposé  la  théorie  de  la  rente 
de  la  terre,  telle  qu'elle  nous  a  paru  ressortir  de  l'examen  appro- 
fondi et  consciencieux  des  faits ,  et  nous  en  avons  déduit  ces  consé- 
quences :  «  Que  les  personnes  qui  jouissent  de  cette  rente  disposent, 
«  comparativement  à  celles  qui  en  sont  privées,  d'une  quantité  de 
«  choses  qui  est  due  à  une  largesse  de  la  nature ,  ou  à  d'autres  cir- 
«  constances  en  dehors  de  leur  action  personnelle,  et  qui  néanmoins 
«  ont  une  valeur  réelle ,  une  valeur  échangeable,  comme  le  restant 
«  des  choses.  » 

Nous  devons  maintenant  nous  efforcer  de  démontrer  que  les  con- 
séquences que  nous  en  avons  tirées  sont  également  vraies,  et,  les 
lavant  de  la  tache  qu'on  a  voulu  y  imprimer,  indiquer  les  mesures 
d'intérêt  général  que  peut  suggérer  une  juste  appréciation  des  causes 
qui  occasionnent  la  rente  de  la  terre. 

Ce  qui  donne  la  valeur  échangeable  aux  choses,  c'est  la  faculté 
qu'elles  possèdent  de  satisfaire  aux  besoins  des  hommes ,  de  quelque 
nature  que  soient  ces  besoins,  et  de  ne  pouvoir  en  même  temps 
être  obtenues  qu'au  moyen  d'efforts  faits  par  les  hommes. 

Mais  parce  que  telle  est  la  condition  requise  pour  que  les  choses 
aient  une  valeur  échangeable ,  s'ensuit-il  que  des  efforts  égaux , 
employés  pour  les  produire,  obtiennent  toujours  des  résultats  égaux, 
une  même  quantité  de  produits,  ou  la  même  somme  de  valeur? 
Assurément  non. 

Et  l'inégalité  des  résultats,  comparativement  aux  efforts  faits 
pour  les  obtenir,  ne  paraît  pas  seulement  dans  les  produits  qui  se 
rapportent  au  sujet  en  question ,  à  la  rente  de  la  terre;  elle  domine 
la  production  tout  entière,  tous  les  produits  matériels  aussi  bien 
que  tous  les  produits  immatériels. 

Les  causes  de  cette  inégalité  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
Tantôt  ce  sont  des  parties  de  certaines  matières  que  des  individus 
ont  eu  le  bonheur  de  rencontrer,  et  qui  se  prêtent  plus  docilement 
que  le  restant  de  ces  mêmes  matières  aux  transformations  qu'on  veut 

'  Voirie  numéro  précédent,  t.  XXXVI, p.  161. 
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leur  taire  subir;  lanlôt  ce  sont  (rautrcs  agents  naturels  particuliè- 
rement elïicaces  (juc  d'autres  individus  sont  ])arvenus  à  s  appro- 
prier; tantôt  ce  sont  les  hommes  eux-mêmes,  les  qualités  physiques 
et  morales,  l'intelligence,  le  goût,  qui  sont  plus  développés  chez  cer- 
taines pcrsonnesque  chez  certaines  autres.  Lorsqu'une  de  ces  causes 
favorise  la  production  des  uns,  elle   leur  donne  une  supériorité 
marquante  sur  la  production  des  autres;  elle  fait  que  les  premiers, 
avec  la  même  mesure  d'efforts ,  obtiennent  de  plus  grands  résultats. 
Les  résultats  que  des  individus  peuvent  obtenir,  soit  à  cause  de  la 
supériorité  des  agents  naturels  en  dehors  d'eux-mêmes  dont  ils  peu- 
vent disposer,  soit  à  cause  de  la  supériorité  des  forces  physiques  dont 
ils  sont  doués ,  sont  grands ,  sans  doute  ;  mais ,  à  part  des  cas  très- 
rares,  ils  ne  dépassent  jamais  certaines  bornes.  Une  personne  fait 
choix  d'un  terrain  pour  le  rendre  propre  à  la  culture;  ce  terrain  est 
doué  d'une  fertilité  naturelle  extraordinaire  ;  eh  bien  !  il  pourra 
produire  tout  au  plus  le  double  de  ce  que  produira  un  autre  terrain 
possédant  une  fertihté  naturelle  ordinaire.  Un  homme  aura  la  force 
d'un  Hercule ,  une  force  qui  lui  permettra  d'entreprendre  des  tra- 
vaux que  le  commun  des  ouvriers  serait  incapable  d'exécuter;  c'est 
tout  au  plus  si  cet  homme  gagnera  un  double  salaire.  La  taille  d'un 
autre  homme  sera  de  six  pieds  ;  il  s'enrôlera ,  et  comme  on  pourra 
en  faire  un  grenadier,  il  recevra,  pour  prix  d'engagement ,  le  dou- 
ble de  ce  qu'obtiendra  un  autre  homme  qui ,  n'ayant  qu'une  taille 
ordinaire,  ne  sera  bon  qu'à  devenir  un  fantassin  commun. 

Mais  les  choses  se  passent  bien  autrement  quand  la  supériorité  se 
trouve  exister  dans  les  agents  naturels  intellectuels ,  dans  les  quali- 
tés morales  inhérentes  à  l'homme  lui-même.  C'est  alors,  soit  que  les 
personnes  aidées  par  cette  espèce  d'agents  créent  des  produits  maté- 
riels ou  des  produits  immatériels,  c'est  alors  que  souvent  la  diflé- 
rence  des  résultats,  comparativement  aux  efforts  faits  pour  les  ob- 
tenir, est  vraiment  immense. 

Deux  individus  travaillent  à  créer  une  machine  destinée  à  rem- 
placer la  force  des  hommes  ou  des  animaux.  Ils  ont  tous  deux  à  leur 
disposition  les  mêmes  éléments  matériels  nécessaires  à  sa  construc- 
tion; mais  l'un  n'est  doué  que  d'une  intelligence  ordinaire,  l'autre 
est  un  homme  de  génie.  Le  premier  ne  parviendra  qu'à  créer  une 
machine  qui  atteindra  imparfaitement  lel)ut  auquel  elle  est  destinée; 
la  machine,  au  contraire,  que  le  second  aura  ])roduite  sera  une 
œuvre  parfaite.  L'un  aura  obtenu  des  résultats  insignifiants ,  et  peu 
ou  point  de  profits.  Les  résultats  que  l'autre  aura  produits  seront 
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immenses;  ils  profiteront  à  son  pays  et  au  monde  tout  entier,  et  le 
mettront  en  même  temps  en  possession  d'une  grande  fortune. 

Voici  deux  jeunes  gens  :  ils  se  livrent  tous  deux  à  l'étude  de  la 
musique  avec  la  même  ardeur  ;  mais  l'un  a  plus  de  talent  que  l'au- 
tre, et  a  reçu,  en  outre  ,  en  don  de  la  nature  une  voix  magnifique. 
Le  premier  devient  un  Rubini ,  gagne  énormément  d'argent,  vit 
en  grand  seigneur,  est  com?jlé  d'honneurs ,  et  laisse  en  mourant  une 
immense  fortune  ;  le  second  traîne  misérablement  son  existence ,  et 
meurt  sur  la  paille. 

Une  même  pensée  tourmente  ù  la  fois  des  hommes  à  imagination 
ardente.  Ils  croient  que  la  terre  a  de  bien  plus  amples  proportions 
qu'on  ne  suppose;  qu'au  delà  des  mers  se  trouvent  de  vastes  et  ri- 
ches contrées.  Ils  s'élancent  tous  à  la  réalisation  de  leur  pensée  :  tous 
échouent ,  moins  un.  Mais  c'est  un  homme  de  génie  qui,  par  l'em- 
ploi de  ce  noble  et  puissant  agent  naturel ,  négligeant  ses  propres 
intérêts  pécuniaires,  dote  l'ancien  monde  desmerveilles  etdes  riches- 
ses du  nouveau,  et  se  couvre  lui-même  d'une  gloire  immortelle. 

Un  individu  est  reconnu  posséder  une  moralité  à  toute  épreuve. 
On  lui  confie  de  grands  capitaux .  dont  il  fait  un  emploi  intelligent 
et  heureux  :  il  devient  le  premier  banquier  de  l'univers. 

Il  serait  superflu  de  multiplier  les  exemples,  pour  prouver  une 
chose  si  évidente  par  elle-même. 

Si  donc  des  individus,  avec  la  même  mesure  d'efforts ,  obtiennent 
de  plus  grands  résultats ,  plus  de  produits  ou  plus  de  valeurs  que 
d'autres  individus ,  et  si  cela  provient  de  ce  que  les  premiers  ont  agi 
avec  le  concours  d'agents  naturels  plus  efficaces ,  n'est-il  pas  logique 
d'en  conclure,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  production  qui  ait  été 
effectuée ,  que  les  agents  naturels  eux-mêmes ,  en  tant  qu'ils  ont 
occasionné  un  surplus  de  choses  produites,  et  étant  représentés  par 
ce  même  surplus  ,  ont  acquis  une  valeur  échangeable  comme  le 
restant  des  choses?  Il  est  vrai  de  dire  que ,  sans  efforts ,  les  produc- 
teurs privilégiés  eux-mêmes ,  ces  enfants  gâtés  de  la  nature,  n'au- 
raient pu  produire  ni  la  quantité  ordinaire  des  choses ,  ni  la  quantité 
extraordinaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leurs  efforts  ont 
été  couronnés  d'un  plus  grand  succès  que  ne  l'eussent  été  ceux  des 
producteurs  non  privilégiés. 

Dans  cet  ordre  de  faits,  oi^i  se  trouve  l'injustice?  Comment  peut- 
on  dire  que  l'harmonie  des  intérêts  soit  rompue?  L'inégalité  est  la 
loi  générale  de  la  création  ;  elle  est  en  tout  et  partout.  Comment  se- 
rait-il possible  qu'elle  ne  se  trouvât  pas  dans  les  faits  de  la  produc- 
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tion?  Et  cette  inégalité  fait-elle  tort  à  qui  que  ce  soit?  Empêche- 
t-elle  les  hommes  en  général  de  produire?  Met-elle  obstacle  aux 
échanges?  Pas  le  moins  du  monde. 

Lorsqu'une  personne,  désirant  posséder  un  objet  appartenant 
à  une  autre  personne,  offre  en  échange  un  objet  qu'elle-même 
possède,  elle  ne  va  pas  rechercher  quelle  mesure  d'efforts  l'ob- 
jet qu'elle  convoite  a  coûté  pour  être  produit;  si  cette  mesure  a 
été  plus  ou  moins  grande  que  celle  qu'a  coûté  l'objet  qu'elle  veut 
donner  en  échange.  Elle  désire  l'objet,  <à  ses  yeux  il  a  plus  de 
prix  que  celui  dont  elle  veutse  dessaisir  ;  elle  l'obtient  :  elle  doit 
être,  elle  est  satisfaite.  Ce  serait  nourrir  dans  son  sein  des  passions 
mauvaises,  la  jalousie,  l'envie,  que  de  considérer  comme  un  tort 
fait  à  soi-même  les  chances  plus  heureuses  que  d'autres  ont  eues  dans 
l'œuvre  de  la  production.  Quand  l'homme,  par  ses  efforts,  a  créé 
des  produits  matériels  ou  immatériels,  quand  il  les  a  empreints  de 
sa  personnalité,  quelle  que  soit  l'intensité  des  secours  que  la  nature 
lui  a  prêtés,  les  produits  sont  irrévocablement  à  lui,  ils  sont  chose 
sacrée.  Si  ce  droit  venait  à  être  nié,  ou  seulement  mis  en  doute,  on 
verrait  immédiatement  les  ressorts  de  l'activité  humaine  se  dé- 
tendre, l'industrie  ne  plus  produire  ses  merveilles,  les  sciences,  les 
arts,  tout  ce  qui  élève,  tout  ce  qui  charme  les  hommes  dépérir,  et, 
avec  une  égalité  parfaite,  régner  une  misère  également  parfaite  et 
générale. 

La  possession  d 'agents  naturels  spécialement  favorables  à  la  produc- 
tion, et  les  avantages  qui  en  découlent,  ne  constituent  donc  point 
une  infraction  aux  lois  de  la  justice,  ne  dérangent  d'aucune  manière 
l'harmonie  des  intérêts.  L'injustice,  ce  sont  les  lois  des  hommes  qui 
la  créent;  l'harmonie  des  intérêts,  ce  sont  ces  mêmes  lois  qui  la 
rompent.  Que  font-elles  ces  lois  ?  Au  lieu  de  tâcher  de  diminuer, 
dans  les  limites  du  droit ,  les  inégalités  naturelles  ,  inhérentes  aux 
faits  de  la  production  comme  à  toute  chose,  elles  en  créent  d'arti- 
ficielles. Au  lieu  de  prêter  secours  au  faible,  elles  viennent  en  aide 
au  fort.  Si  elles  laissaient  aux  choses  leur  cours  naturel ,  qu'arri- 
verait-il? Les  différentes  contrées  qui  forment  cette  unité  qu'on  ap- 
pelle le  monde  possèdent  chacune  une  aptitude  spéciale ,  soit  dans 
les  hommes,  soit  dans  les  choses,  pour  un  genre  quelconque  de 
production.  Dans  les  produits  à  la  création  desquels  chaque  contrée 
est  la  plus  propre ,  il  entre  donc  des  agents  naturels  particulière- 
ment efficaces,  qui  rendent  la  production  aussi  abondante  que  pos- 
sible. Si  le  nombre  de  producteurs  dans  chaque  contrée  et  dans  cha- 
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que  genre  de  production  était  borné,  on  pourrait  craindre  qu'il  ne 
s'établît  entre  ceux-ci  une  entente ,  et  qu'ils  ne  maintinssent  le  prix 
des  produits  beaucoup  au-dessus  des  frais  de  production;  mais  le 
grand  nombre  des  producteurs  rend  la  chose  impossible.  Il  est  par 
conséquent  de  l'intérêt  dechaquecontrée,  et  des  hommes  en  général, 
d'échanger  les  produits  qu'ils  créent  avec  le  concours  d'une  nature 
généreuse ,  contre  les  produits  créés  dans  des  circonstances  également 
propices.  Parla,  les  avantages  dérivant  de  la  possession  d'agents 
naturels  particulièrement  féconds  ,  les  dons  spéciaux  de  la  nature, 
profitent  à  l'iiumanité  tout  entière.  Si  donc  les  hommes  étaient  lais- 
sés libres  d'échanger  les  choses  qu'ils  produisent ,  sans  restrictions , 
sans  limites,  il  régnerait  sur  la  terre  une  abondance  de  toutes  choses 
aussi  grande  que  possible ,  les  largesses  de  la  nature  seraient  répar- 
ties entre  eux  aussi  également  que  possible,  et  leurs  besoins  seraient 
satisfaits  aussi  amplement  que  la  nature  des  choses  le  comporte. 

Les  lois  des  hommes  sont  donc  venues  se  mettre  en  travers  de  cet 
ordre  de  choses  aussi  naturel  que  bienfaisant.  A  l'inégalité  natu- 
relle ,  ils  ont  joint  l'inégalité  artificielle. 

Mais  quoique  l'on  fasse,  une  certaine  mesure  d'inégalité  dans  les 
conditions  de  la  production ,  soit  matérielle ,  soit  immatérielle ,  sub- 
sistera toujours,  et,  par  conséquent,  il  existera  toujours  une  diffé- 
rence dans  ses  résultats;  par  conséquent  toute  production  sera  tou- 
jours affectée  d'une  rente.  Et  cette  rente  générale  (l'expression  est 
impropre,  mais  je  l'emploie  faute  de  mieux)  pourrait  être  définie  : 
«  Une  part  des  résultats  de  la  production  qui  n'est  ni  l'intérêt  d'un 
«  capital ,  ni  le  profit  d'une  entreprise ,  ni  le  salaire  d'un  travail , 
«  mais  qui  est  obtenue  par  des  individus  ,  parce  que  la  nature  les 
«  avait  doués  de  forces  physiques  ou  intellectuelles  spécialement 
«  puissantes ,  ou  parce  qu'ils  ont  pu  s'emparer  d'agents  naturels 
«  matériels  particulièrement  efficaces.  » 

Après  avoir  prouvé  de  notre  mieux  que  les  conséquences  que  nous 
avons  déduites  de  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre ,  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  sont  aussi  vraies  que  la  théorie  elle-même,  après 
les  avoir  absoutes  de  l'accusation  portée  contre  elles,  et  démontré 
qu'elles  sont  inhérentes  à  la  production  tout  entière ,  il  nous  reste  à 
indiquer  les  mesures  d'intérêt  général  que  peut  suggérer  la  con- 
naissance des  causes  auxquelles  l'existence  de  la  rente  de  la  terre 
floit  être  attribuée. 

La  différence  de  force  productive  naturelle  qui  existe  entre  diver- 
ses parties  de  la  terre ,  et  la  différence  de  situation  entre  d'autres 
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parties  ,  soit  pour  récoulemcnt  plus  ou  moins  avantageux  des  pro- 
duits du  sol ,  soit  pour  l'érection  d'établissements  utiles  de  tout 
genre  ou  d'habitations ,  sont  les  causes  principales  de  la  rente  de  la 
terre.  Les  améliorations  agricoles ,  et  celles  qui  sont  introduites  dans 
rétablissement  et  l'exploitation  de  minières  ou  de  matières  similai- 
res ,  exercent  également  sur  cette  rente  une  influence  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte. 

La  rente  de  la  terre ,  à  part  les  terrains  bâtis  ,  est  unie  par  des 
liens  indissolubles  aux  produits  du  sol ,  et ,  parmi  ces  produits , 
figurent  en  première  ligne  les  denrées  alimentaires.  C'est  de  ce  fait 
qu'elle  tire  sa  grande  importance. 

Si  un  pays  est  habituellement  importateur  de  denrées  alimentai- 
res, c'est  une  preuve  que  son  sol  ne  peut  pas  en  fournir  dans  une 
mesure  correspondante  aux  besoins  de  sa  population ,  ou ,  du  moins, 
qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'à  des  conditions  moins  fiivorables  que 
ne  le  peuvent  les  pays  dont  il  importe  ces  denrées.  En  les  obtenant, 
il  gagne  la  différence  existante  entre  le  prix  des  denrées  étrangères 
et  le  prix  des  denrées  indigènes ,  dans  le  cas  où  il  produirait  lui- 
même  la  partie  qu'il  tire  de  l'étranger.  Le  pays  importateur  participe 
ainsi  aux  bienfaits  que  la  nature  a  accordés  aux  contrées  qui  lui 
fournissent  une  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'alimentation  de  sa 
population.  Accepter  ces  produits  de  l'agriculture,  c'est  comme  si  l'on 
ajoutait  des  terres  d'une  fécondité  naturelle  particulière  à  celles  que 
l'on  possède  déjà;  les  rejeter,  c'est  comme  si  l'on  se  privait,  de  gaieté 
de  cœur,  d'un  semblable  avantage. 

Il  est  donc  évident  qu'il  est  de  l'intérêt,  de  l'intérêt  général  d'un 
pays  qui  ne  pourrait  produire  une  partie  des  denrées  alimentaires 
que  réclament  les  besoins  de  sa  population  qu'à  des  conditions  par- 
ticulièrement onéreuses ,  d'ouvrir  la  porte  à  deux  battants  à  cette 
espèce  de  produits,  de  quelque  part  qu'ils  lui  arrivent. 

Mais  les  intérêts  particuliers ,  aidés  par  Tignorance  des  uns ,  les 
préjugés  des  autres,  ont  obscurci  cette  simple  donnée  du  bon  sens. 
Par  des  arguments  spécieux  ,  on  est  parvenu  à  égarer  Fopinion  pu- 
blique ,  à  lui  persuader  que  l'abondance  et  le  bas  prix  des  denrées 
alimentaires  sont  une  calamité  ;  que  la  protection  de  l'agriculture , 
la  défense  du  travail  national ,  exigent  que  l'on  mette  des  entraves 
à  l'importation  de  ces  denrées  :  de  là  les  lois  céréales. 

Les  lois  qui  empêchent  les  hommes  de  se  pourvoir  des  choses 
qu'ils  désirent  posséder  là  où  ils  les  trouvent  à  meilleur  compte, 
sont  injustes;  elles  enlèvent  aux  hommes  une  liberté  d'action  qui  a 
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droit  d'être  respectée,  puisqu'elle  n'empiète  sur  celle  de  personne. 

Les  lois  céréales  sont  injustes,  et  quelquefois  elles  sont  aussi 
meurtrières. 

Elles  sont  injustes,  car  en  élevant  artificiellement  le  prix  des 
denrées  alimentaires,  elles  offrent  une  prime  au  défrichement  et 
à  la  culture  de  terres  qui ,  autrement ,  seraient  restées  incul- 
tes, et  font  naître  en  conséquence  une  rente  pour  les  terres  qui 
ne  rapportaient  que  l'intérêt  des  capitaux  employés  à  les  rendre 
cultivables  ,  et  augmente  celle  des  autres  terres  qui  donnaient  déjà 
une  rente;  elles  accroissent  ainsi  le  revenu  des  propriétaires  fonciers 
au  détriment  des  autres  classes  de  la  société.  A  une  inégalité  natu- 
relle et  inévitable ,  elles  viennent  ajouter  une  inégalité  artificielle  et 
injuste. 

Ces  lois  sont  quelquefois  meurtrières ,  parce  qu'elles  contiennent 
le  germe  d'une  disette  éventuelle,  et  la  disette  est  toujours  accom- 
pagnée d'un  accroissement  de  mortalité.  Si  l'on  ne  savait  pas  ce 
dont  les  intérêts  égoïstes  et  l'ignorance  sont  capables,  l'on  ne  pour- 
rait pas  croire  à  la  possibilité  de  l'existence  de  semblables  lois  ;  car 
les  établir  où  il  y  a  surabondance  de  denrées  alimentaires,  c'est 
absurde ,  c'est  porter  de  l'eau  à  la  mer  ;  les  établir  où  il  y  a  défaut 
de  ces  denrées,  c'est  inique. 

La  connaissance  donc  d'une  des  causes  qui  occasionnent  la  rente 
de  la  terre ,  c'est-à-dire  la  différence  de  fertilité  naturelle  qui  existe 
de  terre  à  terre,  conduit  à  faire  juger  toute  restriction  mise  au  com- 
merce des  denrées  alimentaires  comme  injuste  et  contraire  aux 
intérêts  généraux  de  la  société;  et  la  mesure  qu'elle  suggère,  c'est 
la  liberté.  Par  la  liberté,  l'inégalité  de  force  productive  naturelle 
dans  le  sol  est  amoindrie  autant  que  le  droit  et  la  nature  des  choses 
le  permettent. 

Quant  à  l'inégalité  de  situation  entre  les  différents  points  du  sol 
par  rapport  à  l'écoulement  de  ses  produits,  le  seul  moyen  d'en  neu- 
traliser les  effets,  autant  que  possible,  consiste  dans  la  multiplica- 
tion des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer.  Non-seulement  ces 
travaux  tendent  à  égaliser  les  situations ,  mais  ils  produisent  aussi 
d'autres  résultats  d'une  importance  extrême;  ils  sont  cause  que  l'a- 
bondance d'une  contrée  peut  suppléer  facilement  à  la  pénurie  d'une 
autre  contrée,  et,  variant  pour  toutes  les  moyens  d'alimentation, 
ils  exercent  une  influence  bienfaisante  sur  la  santé  publique. 

Les  améliorations  agricoles ,  comme  les  améliorations  introduites 
dans  la  manière  de  créer  des  établissements  consacrés  à  l'exploita- 
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tion  des  minerais,  ou  à  d'autres  matières  rentrant  dans  la  même 
catégorie ,  ou  dans  l'exploitation  elle-même ,  ont  une  tendance  à 
augmenter  la  rente  de  la  terre.  C'est  sans  doute  un  bien  que  de 
semblables  améliorations  soient  opérées  ;  elles  accroissent  la  richesse 
et  la  force  d'un  pays.  Mais  comme  elles  profitent  directement  et 
principalement  aux  propriétaires  du  sol ,  c'est  à  ceux-ci  à  en  sup- 
porter la  dépense.  La  mettre,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à  la 
charge  de  l'État,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde,  c'est  poser  un  acte 
de  mauvaise  administration. 

Ainsi,  liberté  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  travaux 
publics ,  non-application  des  deniers  de  l'État  à  des  opérations  qui 
profitent  à  des  particuliers ,  telles  sont  les  mesures  que  suggère  la 
juste  appréciation  des  causes  auxquelles  la  rente  de  la  terre  doit 
son  existence. 

J.  ARRIVABENE. 

Bruxelles. 
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DE  LINFLUENCE 

DB  LA 

RÉVOCATION  DE  L'ÉDIT  DE  NANTES, 

SDR 

L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE  DE  L\  FRANCE. 

HISTOIRE   DES  RÉFUGIES  PROTESTANTS  DE  ï'RANCE,  DEPUIS    LA  REVOCATION    DE    l'ÉDIT 
DE   NANTES,    PAR    M.    Cil.    WEISS*. 

Saint-Simon ,  dans  son  éloquente  philippique  contre  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  accuse  Louis  XIV  d'avoir ,  par  cet  acte,  «  ruiné  le  com- 
merce, affaibli  le  royaume  dans  toutes  ses  parties,  fait  passer  nos  manufac- 
tures à  l'étranger,  foit  fleurir  et  regorger  leurs  Etats  aux  dépens  du  nôtre, 
et  de  leur  avoir  fait  bâtir  de  nouvelles  villes.  »  Tous  les  historiens  ont  porté 
le  même  jugement  sur  cet  acte  aussi  impolitique  cju'odieux  ;  mais  presque 
tous  se  sont  bornés  à  en  retracer  les  suites  en  termes  généraux  ,  et  sont 
entrés  dans  peu  de  détails  à  cet  égard.  Un  ouvrage  récemment  publié  : 
V Histoire  des  réfugiés  protestants  de  Finance,  depuis  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  jusqu'à  nos  jours,  vient  de  suppléer  à  cette  lacune.  L'auteur, 
M.  Ch.  Weiss ,  professeur  d'histoire  au  lycée  Bonaparte  ,  s'est  livré  sur  les 
réfugiés  protestants  aux  recherches  les  plus  étendues  ;  il  a  consulté  les 
archives  étrangères ,  compulsé  les  bibliothèques ,  fouillé  dans  les  rap- 
ports adressés  au  gouvernement  par  les  intendants  des  provinces ,  inter- 
rogé nos  agents  h  l'extérieur  ;  et  de  tous  les  documents  ainsi  rassemblés, 
il  a  composé  une  histoire  pleine  d'intérêt  et  digne  de  la  plus  entière  con- 
fiance. Nous  nous  proposons  d'en  extraire  les  faits  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  à  l'objet  de  ce  journal ,  en  laissant  de  côté  ceux  qui  touchent 
à  la  politique ,  aux  lettres ,  à  la  guerre,  à  la  religion ,  et  aux  autres  inté- 
rêts également  affectés  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  par  les 
persécutions  religieuses  qui  la  précédèrent  et  la  suivirent. 

Au  moment  où  ces  persécutions  commencèrent,  les  protestants  étaient 
presque  partout  à  la  tête  de  l'industrie  française.  Richelieu  ,  en  les  dé- 
pouillant de  leurs  places  de  sûreté,  en  détruisant  leur  organisation  poli- 
tique, en  supprimant  tout  ce  qui  faisait  des  réformés  un  Etat  dans 
l'Etat,  ou,  pour  mieux  dire,  une  république  au  sein  d'une  monarchie ,  les 
avait  placés  dans  une  situation  toute  nouvelle.  Exclus  des  emplois  et  de 
la  plupart  des  charges  civiles,  ils  consacrèrent  leur  activité  à  l'agriculture, 

'  Deux  volumes  in-lS,  format  anglais,  chez  Charpentier,  19,  rue  de  Lille. 
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au  commerce  et  à  l'industrie.  Ils  y  apportèrent  les  qualités  qui  y  assurent 
le  succès  :  l'ordre,  l'assiduité,  l'économie  ;  ils  y  déployèrent  de  remar- 
quables aptitudes  ,  et  devinrent  bientôt  les  fondateurs  des  établissements 
les  plus  importants.  Dans  presque  toutes  les  provinces ,  d'après  les  rap- 
ports des  intendants,  qui  ne  sont  pas  suspects  quand  ils  les  louent,  les 
protestants  étaient  devenus  les  plus  riches  et  les  plus  estimés.  Par  leurs 
soins,  le  Béarn  et  les  provinces  de  l'Ouest,  le  Berry,  le  Vivarais,  le  Lan- 
guedoc ,  le  pays  MessiU;,  voyaient  leurs  terres  couvertes  des  produits  les 
plus  abondants.  Ils  tenaient  dans  leurs  mains  presque  tout  le  commerce 
des  vins  dans  la  Guyenne,  la  fabrication  des  toiles  et  des  draps  dans  la 
haute  et  la  basse  Normandie ,  et  le  trafic  de  Metz  avec  l'Allemagne.  A 
Bordeaux ,  à  La  Rochelle ,  dans  la  Normandie,  le  commerce  maritime 
leur  devait  son  rapide  développement.  Ils  avaient  créé  les  manufactu- 
res les  plus  considérai )les  dans  les  provinces  de  Picardie ,  de  Champa- 
gne, de  Normandie,  en  T Ile-de-France,  en  Touraine,  dans  le  Lyonnais 
et  dans  le  Languedoc  ;  ils  s'adonnaient  avec  un  égal  succès  à  la  fabrica- 
tion des  draps,  des  étoffes  de  laine  et  des  étoffes  mêlées  de  laine  et  de 
soie  ,  à  celle  des  bas  de  laine ,  de  soie,  de  fil  et  de  coton,  multipliée  par 
l'invention  récente  du  métier  à  bas;  à  la  fabrication  des  armes,  des  in- 
struments aratoires  et  de  tous  les  objets  de  fer  et  d'acier,  des  dentelles 
d'or  et  d'argent ,  de  soie  et  de  fil,  des  chapeaux  lins,  du  papier,  de  la  toile, 
des  cuirs,  des  riches  étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent,  etc.  Inventifs,  probes, 
rangés,  ils  inspiraient  la  confiance,  et  entretenaient  avec  l'étranger  des  re- 
lations qui  s'étendaient  tous  les  jours  davantage.  Dans  un  mémoire  sur 
la  généralité  de  Bourges  ,  l'intendant  les  déclarait  «  supérieurs  aux  catho- 
liques en  nombre,  en  richesse  et  en  considération.  »  Bâville  écrivait  du 
Languedoc,  en  1699  :  «  si  tous  les  marchands  de  Nîmes  sont  encore  mau- 
vais catholiques ,  du  moins  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  de  très-bons  négo- 
ciants. Généralement  parlant,  les  nouveaux  convertis  sont  plus  à  leur 
aise,  plus  laborieux  et  plus  industrieux  que  les  anciens  catholiques  de  la 
province.  » 

C'est  sur  cette  population  qui  prenait  une  si  grande  part  à  la  prospé- 
rité intérieure  de  la  France,  à  ses  rapports  avec  l'étranger,  et,  on  peut 
le  dire,  au  renom  de  son  commerce  au  dehors,  que  furent  exercées  les  vio- 
lences auxquelles  Louis  XIV  crut  devoir  recourir  pour  extirper  la  religion 
prétendue  réformée,  comme  on  disait  alors.  Nous  n'en  retracerons  pas  le 
lugubre  tableau.  Il  n'y  a  rien,  dans  les  pages  les  plus  sinistres  de  l'his- 
toire, dans  les  excès  imputés  ordinairement  aux  partis  populaires  et  dont 
ils  se  rendirent  trop  souvent  coupables,  qui  égale  les  cruautés  commises 
à  cette  époque,  au  nom  et  par  l'ordre  du  gouvernement.  Toutes  les  règles 
de  la  justice  et  de  l'humanité  furent  violées.  La  ruine,  les  tortures  per- 
sonnelles, la  mort  même,  on  ne  recula  devant  rien.  Ni  l'âge;,  ni  le  sexe  ne 
furent  respectés.  Louvois  rechercha  le  triste  honneur  de  prendre  part  à 
ces  terribles  exécutions,  et  comme  il  avait  le  département  de  la  guerre, 
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il  imagina,  selon  l'expression  de  M"*  de  Caylus,  d'y  mêler  du  militaire. 
Des  troupes  de  toutes  armes,  quoiqu'une  seule  ait  donné  son  nom  aux 
dragonades,  furent  employées  à  arracher  des  conversions  par  les  souf- 
frances et  les  exactions  de  tous  genres.  Il  est  toujours  douloureux  de  voir 
les  forces  créées  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  employées  à  de  telles  œuvres. 
L'armée  est  admirable  dans  les  camps,  sur  les  champs  de  bataille  ;  mais 
mêlée  aux  actes  du  pouvoir  civil,  elle  s'y  laisse  emporter  à  l'abus  de  la 
force,  elle  ignore  les  tempéraments  que  la  politique  commande,  et  ne 
sait  pas  distinguer  un  compatriote  d'un  ennemi.  Ceux  qui  refusaient 
d'obtenir  les  primes  pécuniaires  attribuées  aux  abjurations  ou  de    se 
soustraire  aux  mauvais  traitements  par  une  concession  feinte  ou  vraie  ; 
ceux  qui,  après  s'être  convertis,  revenaient  à  leur  religion,  étaient  l'objet 
des  mesures  les  plus  iniques,  et,  s'ils  tentaient  de  fuir,  condamnés  aux  ga- 
lères. Une  simple  décision  d'un  maréchal  de  Montrevel  ou  d'un  Lamoi- 
gnon  de  Bâville  suffisait  pour  leur  infliger  cette  peine  :  odieuses  con- 
damnations qui  n'avaient  pas  même  l'excuse  d'être  l'œuvre  d'un  pouvoir 
judiciaire,  et  qui  prononcées  par  des  commissaires,  avec  l'arbitraire  insé- 
parable de  cette  justice  sommaire,  frappaient  sans  compte  ni  discernement 
et  répandaient  dans  toutes  les  provinces  la  terreur  et  le  désespoir.  «  On 
voyait,  dit  un  écrivain  du  temps,  de  tous  les  côtés  du  royaume,  ces  mi- 
sérables condamnés  à  marcher  à  grosses  troupes,  portant  à  leur  cou  de 
grosses  chaînes...  En  arrivant,  on  les  logeait  dans  les  prisons  les  plus 
sales,  ou,  quand  il  n'y  en  avait  point,  on  les  mettait  dans  des  granges 
où  ils  couchaient  sur  la  terre,  sans  couverture,  sans  être  soulagés  du 
poids  de  leurs  chanies.  Parmi  toutes  ces  incommodités,  ils  avaient  encore 
le  déplaisir  de  se  voir  accouplés  avec  des  voleurs,  des  gens  qui  n'avaient 
pas  été  condamnés  à  la  roue  parce  qu'on  voulait  profiter  de  leurs  sup- 
plices et  rendre  leur  peine  utile  à  l'Etat...  On  atfectait  de  faire  passer  ces 
personnes  devant  les  prisons  où  il  y  en  avait  d'autres  qui,  étant  arrêtées 
pour  la  même  cause,  devaient  s'attendre  à  la  même  peine.  »  Au  mois  de 
juin  1686,  moins  d'un  an  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on 
comptait  plus  de  six  cents  réformés  au  bagne  de  Marseille  et  à  peu  près 
autant  à  celui  de  Toulon.  Parmi  les  galériens  de  Marseille  se  trouvaient, 
entre  autres,  David  de  Caumont,  de  l'illustre  famille  des  Caumont-La- 
force,  qui  avait  soixante-quinze  ans,  et  Louis  Demarolle,  ancien  conseiller 
du  roi  qui  y  mourut  en  1692,  à  l'hôpital  des  forçats,  et  fut  enterré  au 
cimetière  des  Turcs,  selon  la  règle  établie  pour  les  réformés  qui  mou- 
raient aux  galères. 

Les  réformés  n'avaient  qu'un  moyen  de  se  soustraire  à  cette  abomina- 
ble tyrannie,  c'était  de  fuir.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage  des 
frontières  s'empressèrent  de  les  franchir  ;  les  autres  ne  purent  qu'à  tra- 
vers mille  périls  échapper  aux  mesures  prises  pour  les  retenir  dans  cette 
patrie,  d'où  il  ne  leur  était  pas  même  permis  de  s'éloigner.  La  nuit,  à  la 
feveur  de  déguisements,  avec  le  secours  de  leurs  coreligionnaires  ou  la 
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complicité  même  de  ceux  qui  devaient  arrêter  leur  évasion  et  qui  cédaient 
à  l'appât  de  l'argent  et  parfois  même  à  la  pitié,  ils  se  rendaient  en  foule 
sur  la  terre  étrangère  ;  ils  emportaient  avec  eux  les  secrets  de  leur  indus- 
trie, les  conquêtes  de  leur  expérience,  les  débris  de  leur  fortune  qu'ils 
avaient  pu  mettre  à  l'abri  des  extorsions  des  gens  de  guerre  et  de  la  con- 
fiscation. 

Cependant,  tandis  que  la  chaire  catholique  retentissait  des  louanges 
prodiguées  au  roi  par  Bossuet,  Massillon  et  Fléchier,  pour  avoir  extirpé 
l'hérésie,  un  long  cri  d'indignation  se  faisait  entendre  en  Europe  à  la  nou- 
velle des  cruautés  dont  les  protestants  étaient  victimes.  Bien  que  leurs 
justes  plaintes  n'eussent  pas  alors  pour  échos  ces  journaux  qu'on  s'est 
accoutumé  à  accuser  de  tous  les  maux  présents,  le  récit  des  traitements 
infligés  à  ces  malheureux  était  dans  toutes  les  bouches.  Les  dénégations 
des  agents  de  Louis  XIV  ne  pouvaient  empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour; 
les  nouveaux  martyrs  excitaient  partout  une  vive  sympathie,  et  les  inté- 
rêts politiques  devinrent  les  auxiliaires  des  émotions  religieuses.  Presque 
tous  les  gouvernements  étrangers  comprirent  les  avantages  qu'ils  trouve- 
raient à  attirer  chez  eux  des  hommes  déjà  connus  pour  l'habileté,  la  sûreté 
des  rapports,  la  droiture  des  transactions.  L'élite  de  l'industrie  française 
subissait  l'ostracisme  ;  donner  asile  aux  réfugiés  était  un  devoir  d'huma- 
nité en  même  temps  qu'un  intérêt  bien  entendu  \  les  attirer  devint  une 
préoccupation  générale,  et  ni  privilèges  étendus,  ni  subventions,  ni 
avances,  ni  secours  de  toute  espèce  ne  furent  épargnés  pour  y  parvenir. 

Quelques  jours  seulement  après  l'édit  de  révocation,  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  rendit  à  Postdam  un  édit  pour  k  of- 
frir aux  Français  réfugiés  une  retraite  sûre  et  libre  dans  toutes  les  terres 
de  sa  domination  et  leur  déclarer  en  même  temps  de  quels  droits,  fran- 
chises et  avantages  ils  y  jouiraient.  »  Il  leur  promettait  la  protection  la 
plus  efficace  dans  les  pays  qu'ils  auraient  à  traverser  avant  d'arriver  dans 
le  Brandebourg.  Son  représentant  auprès  des  Etats  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, à  Amsterdam,  était  chargé  de  leur  fournir  des  vivres  et 
des  bâtiments  pour  les  transporter  à  Hambourg,  où  le  résident  prus- 
sien devait  les  aider  à  se  rendre  dans  les  villes  qu'ils  choisiraient  pour  le 
lieu  de  leur  demeure.  Des  avantages  analogues  attendaient  ceux  qui 
sortiraient  de  France  par  les  frontières  de  terre.  On  accordait  de  gran- 
des facilités  à  ceux  qui  pénétreraient  dans  le  Brandebourg  :  dispense  de 
droits  et  de  péages  pour  les  biens  qu'ils  apporteraient  avec  eux  ;  affecta- 
tion en  toute  propriété  des  maisons  abandonnées  qu'ils  pourraient  trou- 
ver dans  les  villes,  avec  les  jardins,  prairies  et  pâturages  attenants  ;  ordre 
aux  autorités  locales  de  leur  remettre  du  bois,  de  la  chaux,  des  briques 
et  les  autres  matériaux  nécessaires  pour  reconstruire  ces  maisons-,  exemp- 
tion de  toutes  impositions  pendant  dix  ans  ;  concession  des  droits  de 
bourgeoisie  dans  les  villes  où  ils  se  fixeraient;  admission  dans  les  cor- 
porations de  métiers  où  ils  voudraient  entrer  ;  aux  manufacturiers,  des 
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secours,  des  facilités  de  tous  genres,  des  privilèges  ;  aux  agriculteurs, 
des  terres  à  défricher;  aux  possesseurs  de  capitaux,  la  faculté  de  les  dé- 
poser au  Trésor,  avec  un  intérêt  de  6,  de  7  et  de  8  pour  100  et  l'as- 
surance du  remboursement  intégral  trois  mois  après  qu'il  aurait  été 
demandé.  Dans  les  villes  où  s'établiraient  plusieurs  familles  de  réfugiés, 
il  leur  était  permis  de  choisir  entre  eux  des  juges  pour  terminer  leurs 
différends  sans  aucune  formalité  de  procès.  En  cas  de  contestations  entre 
Français  et  Allemands,  le  magistrat  du  lieu  devait  s'adjoindre  celui  qui 
aurait  été  librement  choisi  par  les  nouveaux  venus.  Des  ministres  étaient 
désignés  pour  célébrer  le  culte  en  langue  française,  et  des  commissaires 
établis  pour  protéger  les  réfugiés.  On  s'attachait  ainsi  à  leur  conserver 
tout  ce  qui  pourrait  leur  rappeler  la  patrie  ingrate  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  fuir.  Le  roi  de  Danemarck,  Christian  V,  suivit  l'exemple 
donné  par  l'électeur  de  Brandebourg.  Aussitôt  après  la  révocation,  il 
rendit  un  édit  par  lequel  il  s'engagea  à  recevoir  tous  les  réfugiés  qui  se 
rendraient  dans  ses  Etats  et  promit  de  donner  des  maisons,  de  faire  des 
avances  et  de  conférer  des  privilèges  et  des  immunités  à  ceux  qui  vou- 
draient créer  des  manufactures.  En  Russie,  un  ukase  de  1788,  revêtu 
des  signatures  de  Pierre  et  d'Yvan,  ouvrit  également  les  provinces 
russes  aux  protestants  réfugiés. 

La  Hollande  ne  se  montra  pas  moins  empressée  d'appeler  à  elle  les 
réfugiés  français.  Le  24  octobre  1685,  aussitôt  après  Fédit  de  révocation, 
les  magistrats  de  Middelbourg,  en  Zélande,  annoncèrent  par  la  voie  des 
journaux  que  ceux  qui  voudraient  s'établir  dans  leurs  murs  seraient 
exemptés  de  toute  imposition  pendant  dix  ans.  Le  16  novembre,  les 
bourgmestres  de  la  ville  d'Utrec  ht  firent  savoir,  par  le  même  moyen,  que 
les  réfugiés  qui  leur  demanderaient  un  asile  recevraient  le  droit  de  bour- 
geoisie et  ne  payeraient  point  d'impôt  pendant  douze  ans.  Une  résolu- 
tion semblable  fut  adoptée,  le  5  février  1686,  par  les  Etats  deCroningue 
et  des  Ommelandes  de  Groningue.  La  province  de  Frise  se  signala  entre 
toutes  les  autres  par  les  nombreux  et  importants  privilèges  qu'elle  accorda 
aux  réfugiés.  Pour  couronner  ces  mesures,  en  1709,  les  Etats  de  Hollande 
et  de  West-Frise  leur  conférèrent  la  naturalisation.  Les  motifs  donnés  à 
cette  faveur  méritent  qu'on  les  rapporte  :  «  Considérant,  disaient-ils,  que 
la  prospérité  des  Etats  repose  sur  le  grand  nombre  des  citoyens,  et  que 
ces  provinces,  plus  que  toutes  les  autres,  ont  vu  augmenter  leur  richesse 
par  l'arrivée  des  Français  chassés  pour  leur  attachement  à  la  foi  qui  nous 
est  commune  ;  qu'ils  ont  fait  fleurir  le  commerce  et  les  manufactures, 
et  que,  d' ailleurs;,  ils  méritent  depuis  longtemps,  par  leur  conduite,  le 
traitement  le  plus  favorable,  etc.  » 

L'Angleterre  ne  promettait  pas  un  asile  moins  sûr  aux  réfugiés.  Il  y 
avait  longtemps  que  les  protestants  inquiétés  pour  leur  croyance  allaient 
lui  demander  la  protection  qu'on  trouvait  déjà  sur  cette  terre  hospita- 
lière; ils  y  étaient  réunis  en  grand  nombre  et  y  avaient  fondé  plusieurs 
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églises  françaises.  Dès  1681,  lors  des  expéditions  militaires  ordonnées 
parLouvois  dans  le  Poitou,  Charles  II  avait  rendu  un  édit  pour  pro- 
mettre aux  réfugiés  des  lettres  de  naturalisation,  avec  tous  les  privilèges 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leurs  métiers.  11 
s'engageait  à  proposer  au  prochain  Parlement  de  naturaliser  tous  ceux 
qui  viendraient  à  l'avenir  en  Angleterre,  et,  en  attendant,  il  les  exemp- 
tait de  tous  les  impôts  auxquels  ses  anciens  sujets  n'étaient  pas  soumis.  Il 
les  autorisait  à  envoyer  leurs  enfimls  aux  écoles  publiques  et  aux  univer- 
sités. Il  ordonnaitauxdiversofliciers  civils  etmilitaires  et  à  tous  ses  agents 
de  les  recevoir  partout  où  ils  aborderaient,  de  leur  donner  gratuitement 
des  passe-ports  et  les  sommes  nécessaires  pour  aller  où  ils  auraient  be- 
soin de  se  rendre,  de  les  laisser  passer  librement  avec  leurs  meubles  et 
leurs  marchandises,  les  instruments  de  leur  commerce  et  de  leurs  mé- 
tiers, sans  en  exiger  aucune  rétribution.  Peu  après  cet  édit,  la  natura- 
lisation avait  en  effet  été  accordée  à  1,1 54  réfugiés.  Au  moment  de  la 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  Jacques  II  régnait  en  Angleterre  ;  son 
attachement  au  catholicisme  et  son  alliance  avec  Louis  XIV  le  rendaient 
peu  favorable  aux  réfugiés  français;  mais  l'opinion  publique  ne  lui 
permettait  point  de  suivre  ses  propres  sentiments,  et  le  Parlement  la 
secondait.  Jacques  II  autorisa  des  collectes  en  faveur  des  protestants,  et 
le  Parlement  vota  des  fonds  pour  les  secourir.  Une  somme  de  200,000 
livres  sterling  (5  millions)  fut  affectée  à  cet  emploi,  et  un  Comité  fran- 
çais chargé  de  la  distribuer  ;  l'Irlande  avait  vu  des  colonies  de  protes- 
tants français  s'établir  dans  son  sein,  sous  la  protection  de  son  vice-roi, 
le  duc  d'Ormond  ;  mais  le  roi  prêtait  les  mains  aux  efforts  des  agents  de 
Louis  XIV  pour  faire  retourner  en  France  tous  les  réfugiés  que  des 
promesses  pouvaient  séduire.  Cette  situation  équivoque  dura  jusqu'à 
l'avènement  de  Guillaume  III,  qui  rendit  aux  réfugiés  leur  sécurité, 
mit  un  terme  aux  menées  des  agents  français,  et  proposa  au  Parlement 
de  conférer  la  naturalisation  aux  protestants  étabhs  dans  les  trois  royau- 
mes. Cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  alors,  mais  la  reine  Anne, 
en  1709,  obtint  enfin  pour  eux  le  droit  de  cité. 

Dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  le  meilleur  accueil 
était  fait  depuis  longues  années  aux  Français  qui  fuyaient  la  persécution 
religieuse.  Des  collectes  réunissaient  les  fonds  nécessaires  à  leur  entre- 
tien ;  des  terres  leur  étaient  accordées  gratuitement  ou  moyennant  une 
légère  rétribution  annuelle  ;  des  actes  des  législatures  locales  leur  con- 
féraient le  droit  de  cité.  Il  était  naturel  que  des  contrées  peuplées  de 
puritains  rigides  et  de  dissidents  de  toute  croyance  servissent  d'asile 
aux  hommes  qui  s'expatriaient  pour  obéir  à  leur  conscience. 

Les  mêmes  sympathies  animaient  une  grande  partie  de  la  Suisse, 
mais  elles  étaient  contenues  par  la  crainte  de  blesser  le  gouvernement 
français,  et  ne  pouvaient  se  traduire  en  actes  explicites  de  protection  ou 
d'adoption  des  réfugiés  ;  cependant  des  secours  leur  furent  promis,  leur 
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libre  passage  sur  le  territoire  helvétique  fut  assuré,  des  naturalisations 
individuelles  retenaient  pour  toujours  les  plus  éminents,  et  s'ils  ne  se 
voyaient  pas  tous  reçus  avec  le  même  enjpressenient ,  ils  savaient 
du  moins  que  la  frontière  française  une  fois  franchie,  leurs  personnes  et 
les  biens  qu'ils  avaient  pu  emporter  se  trouvaient  désormais  à  l'abri  de 
la  violence  et  de  la  confiscation. 

Aucun  effort  ne  fut  négligé  en  France  pour  empêcher  les  protestants 
de  connaître  les  avantages  qui  leur  étaient  faits  de  toutes  parts.  C'est 
l'erreur  ordinaire  des  gouvernements  absolus  de  croire  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  d'empêcher  la  circulation  de  la  pensée  et  de  dérober  aux  peu- 
ples ce  qu'il  leur  importe  de  savoir.  Il  dépend  d'eux  de  créer  des  obsta- 
cles, de  ralentir  les  communications,  mais  jamais  de  les  supprimer.  Ils 
parviennent  seulement  à  les  rendre  plus  précieuses  et  à  en  relever  l'in- 
térêt. Des  avis  étaient  répandus  sur  tous  les  points  ;  les  édits  rendus  en 
Prusse  et  en  Hollande  pénétraient  dans  toutes  les  provinces  et  exci- 
taient les  protestants  à  fuir.  On  ne  sait  pas  au  juste  le  nombre  de  ceux 
qui  cédèrent  à  ce  besoin.  En  1688,  Jurieu  le  portait  à  200,000,  Vauban 
à  d  00,000  seulement  en  1689  ;  Sismondi  l'évalue  à  3  ou  400,000,  M.Weiss 
de  250  à  300,000,  Les  rapports  des  intendants  qu'il  cite  donnent  lieu 
de  penser  que  14,000  protestants  quittèrent  la  Provence,  plus  de  2,000 
l'élection  de  Grenoble,  8,000  le  Dauphiné,  4,000  le  Languedoc,  20,000 
le  Lyonnais,  20,000  la  Bretagne.  M.  Ftoquet,  dans  ses  travaux  remar- 
quables, porte  à  184,000  le  contingent  que  la  seule  Normandie  fournit 
à  cette  émigration.  Chaque  province,  chaque  ville,  chaque  village  pour 
ainsi  dire  en  envoyait  sa  part;  comme  les  intendants,  chargés  d'y 
mettre  empêchement,  avaient  intérêt  à  dissimuler  ces  nombres,  leurs 
rapports  sont  évidemment  au-dessous  de  la  vérité  ,  et  ce  n'est  pas  trop 
supposer  que  de  penser  que  sur  un  million  d'hommes  qui  avaient  adopté 
les  nouvelles  croyances,  plus  d'un  tiers  s'éloigna  de  la  France.  Il  est 
constaté  que  le  Brandebourg  en  reçut  25,000,  l'Angleterre  75,000,  la 
Hollande  55,000,  la  Suisse  plus  de  6,000  ;  et,  si  l'on  ajoute  ceux  qui  se 
répandirent  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  .  au  Cap,  dans  la 
Suède,  le  Danemarck,  et  jusqu'en  Russie,  on  reconnaît  que  cette  éva- 
luation n'a  rien  d'exagéré.  Et  quels  étaient  ces  hommes?  Les  plus  con- 
vaincus, car  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  conviction  profonde  pour  les 
déterminer  à  subir  les  douleurs  de  l'exil  et  à  braver  les  périls  dont  leurs 
pas  étaient  semés  ;  les  plus  honnêtes,  car  ils  refusaient  de  se  prêter  à 
une  abjuration  menteuse  ;  les  plus  hardis,  car  ils  devaient  avoir  autant 
de  courage  que  de  résolution  pour  prendre  ce  parti  dangereux  ;  les  plus 
intelligents,  car  il  fallait  qu'ils  eussent  confiance  dans  leurs  forces  pour 
affronter  les  hasards  d'une  existence  nouvelle. 

M.  Weiss  fait  le  tableau  des  industries  que  les  protestants  exerçaient 
en  France  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Nous  lui  emprunterons 
seulement  quelques  chiffres  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le  résumé.  On 
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comptait  alors  dans  la  Champap^ne  plus  de  1,200  métiers  pour  les  étoffes 
de  laine,  désole,  etc.,  qui  approvisionnaient  rAllemagne  du  Nord;  les 
manufactures  d'étoffes  légères  nommées  cadis  et  serges  rapportaient , 
dans  le  liaut  Gévaudan,  de  2  à  3  millions  de  livres  par  an  ;  l'Auvergne  et 
l'Angoumois  possédaient  de  nombreuses  manufactures  de  papiers,  celle 
d'Ambert  à  elle  seule  donnait  un  produit  de  80,000  écus  par  an  ;  le 
nombre  des  moulins  à  papier  était  de  60  dans  l'Angoumois  ;  la  fabri- 
cation des  toiles  de  Coutances  rapportait  plus  de  800  mille  livres  ; 
20,000  ouvriers  travaillaient  aux  toiles  fines  de  Laval  ;  Rennes,  Nantes, 
Vitré,  Morlaix,  d'après  les  états  de  douanes,  vendaient  aux  Anglais  pour 
4  millions  500  mille  livres  de  toiles  à  voiles  ;  la  Lorraine  possédait 
400  tanneries  ;  Tours,  8,000  métiers  pour  les  étoffes  de  soie,  dont  3,000 
pour  les  seuls  rubans  ;  700  moulins  à  soie  et  40,000  ouvriers  y  étaient 
employés.  A  Lyon ,  la  seule  exportation  des  taffetas  prélevait  annuelle- 
ment 30,000  livres  sur  la  Hollande. 

Au  bout  de  quelques  années ,  cette  prospérité  avait  fait  place  à  une 
ruine  générale  :  la  plupart  des  moulins  à  papier  étaient  mis  en  chômage, 
les  400  tanneries  de  la  Touraine  étaient  réduites  à  5i,  ses  8,000  métiers 
d'étoffes  de  soie  à  1,200,  ses  700  moulins  à  70,  ses  40,000  ouvriers  à 
600,  ses  3,000  moulins  à  rubans  à  60.  Des  48,000  métiers  de  Lyon,  il 
n'en  restait  plus  que  4,000,  et  des  20,000  ouvriers  employés  aux  toiles 
de  Laval,  que  6,000  seulement.  L'industrie  française  avait  vu  disparaître 
les  intelligences  qui  la  dirigeaient  et  les  capitaux  qui  l'alimentaient. 

On  peut,  par  ces  chiffres  que  nous  donnons  comme  exemples,  juger 
des  résultats  de  l'édit  de  révocation  et  apprécier  les  blessures  qu'il  fit  à 
toute  l'industrie  française  ;  ce  qu'elle  perdit,  ce  fut  l'industrie  étrangère 
qui  le  gagna.  A  cet  égard  encore  le  livre  de  M.  Weiss  contient  les  docu- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  intéressants. 

Nous  ne  parlons  pas  des  sommes  considérables  qui  furent  emportées 
par  les  réfugiés  ;  il  est  impossible  de  les  calculer  avec  exactitude,  quoique 
M.  Weiss  en  donne  un  aperçu  ;  mais  une  foule  d'industries  nouvelles 
furent  introduites  dans  des  pays  qui  les  ignoraient  entièrement  ou  n'en 
possédaient  que  les  notions  les  plus  imparfaites.  Un  ouvrier  de  Rouen, 
Lecornu,  initia  la  Prusse  à  l'art  de  teindre  en  écarlate  ;  l'art  du  chamoi- 
seur,  du  mégissier,  la  fabrication  des  gants  de  cuir  furent  portés  dans  le 
Rrandebourg.  11  en  fut  de  même  pour  l'huile  de  colza  et  l'huile  de  lin  ; 
les  chandelles  et  les  bougies  vinrent  se  substituer  pour  l'éclairage  aux 
huiles  grossières.  Les  soieries,  les  velours,  les  brocarts  d'or  et  d'argent, 
lesr  ubans,  les  galons  et  d'autres  articles  de  mode,  qui  jusque  alors  étaient 
tirés  de  Paris,  les  boutons  de  laine,  de  soie  et  de  métal,  les  tapisseries 
d'or,  d'argent,  de  soie  et  de  laine,  destinées  à  l'embellissement  des  pa- 
lais et  des  demeures  somptueuses ,  sortirent  pour  la  première  fois  des 
manufactures  élevées  par  les  réfugiés.  L'Angleterre  connut  les  papiers 
blancs  et  fins,  elle  vit  s'élever  ses  premières  fabriques  de  toiles  peintes  ; 
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l'Ecosse  commença  de  faire  les  toiles  tines,  dites  batistes  de  Cambrai  ; 
Exeter  eut  un  établissement  formé  à  l'instar  des  Gobelins  :,  des  mines 
d'alun  qui  n'avaient  pas  encore  été  exploitées  enrichirent  la  Prusse  de 
leurs  produits;  l'horlogerie  devint  pour  une  partie  de  la  Suisse  une  in- 
dustrie où  elle  devait  bientôt  exceller.  On  vit  Magdebourg  repeuplée, 
Prinztlau,  détruite  par  la  j^uerre  ,  rebâtie  ,  un  faubourg  entier  ajouté  à 
Berlin,  Les  ouvriers  français  apportèrent  aux  Anglais  des  modèles  de 
métiers  semblables  à  ceux  de  Tours  et  de  Lyon.  Ils  leur  apprirent  à  fa- 
briquer des  brocarts ,  des  satins,  des  soies  très-fortes,  des  soies  moirées, 
des  velours  noirs,  des  velours  de  fantaisie,  des  étoffes  mélangées  de  soie 
et  de  coton.  Un  simple  ouvrier,  du  nom  de  Mongeorge,  leur  apporta  le 
secret  récemment  découvert  à  Lyon  de  lustrer  les  taffetas.  Jusqu'alors 
les  Anglais  avaient  acheté  tous  les  ans  pour  environ  200,000  livres  de 
taffetas  noirs  lustrés.  Après  la  révocation,  le  gouvernement,  qui  appliquait 
le  système  protecteur,  tripla  les  droits  d'entrée  perçus  sur  cet  article , 
et  il  en  coûta  53  pour  100  aux  négociants  français  pour  introduire  leurs 
taffetas  en  Angleterre.  A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  fabrique  an- 
glaise fournit  à  la  consommation  intérieure,  et  même  à  celle  des  autres 
pays,  non-seulement  des  taffetas,  mais  encore  tous  les  autres  articles  de 
soierie  que  la  France  avait  livrés  auparavant.  La  fabrication  des  chapeaux 
fut  une  des  plus  belles  industries  dont  les  réfugiés  dotèrent  l'Angleterre. 
Eux  seuls  possédaient  le  secret  de  l'eau  de  composition  qui  sert  à  la 
préparation  des  peaux  de  lapin ,  de  lièvre  et  de  castor,  et  eux  seuls  li- 
vraient au  commerce  en  France  les  chapeaux  fins  de  Caudebec ,  si 
recherchés  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Après  la  révocation,  la  plupart 
se  retirèrent  à  Londres,  emportant  avec  eux  le  secret  de  leur  art,  qui 
resta  perdu  pour  la  France  pendant  plus  de  quarante  ans.  Ce  ne  fut 
qu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle. qu'un  chapelier  français,  nommé 
Mathieu,  après  avoir  longtemps  travaillé  à  Londres ,  y  déroba  le  secret 
emporté  par  les  réfugiés  et  le  rapporta  dans  sa  patrie.  Avant  cet  heureux 
larcin  la  noblesse  française  et  tous  ceux  qui  se  piquaient  d'élégance  ne 
portaient  que  des  chapeaux  de  fabrique  anglaise,  et  les  cardinaux  de 
Rome  eux-mêmes  faisaient  venir  leurs  chapeaux  de  la  célèbre  manu- 
facture de  Wandworth,  établie  par  les  réfugiés. 

Les  réfugiés  ne  rendirent  pas  de  moindres  services  à  l'agriculture  et  à 
l'horticulture  dans  les  pays  où  ils  s'étabhrent.  Dans  le  Brandebourg,  les 
campagnes  de  Gros  et  de  Kleinzietten  défrichées,  le  comté  de  Ruppin 
mis  en  culture  ;  les  orangers  et  les  citronniers  élevés  dans  des  serres  ; 
des  plants  de  vigne  importés  de  la  France  ;  des  perfectionnements  no- 
tables ajoutés  à  l'art  de  greffer  les  arbres,  de  doubler  les  fleurs  simples, 
de  les  panacher  et  de  les  chamarrer  de  diverses  couleurs  ;  la  culture  du 
potager  étendue  et  développée  ;  en  Angleterre,  des  services  analogues  et 
l'introduction  de  la  culture  des  fleurs  exotiques;  en  Danemarck,  l'intro- 
duction de  la  culture  du  tabac  ;  en  Amérique,  les  rives  du  fleuve  Saint- 
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James  exploitées,  de  véritables  fermes-modèles  créées  en  plusieurs  lieux, 
des  forêts  défrichées  dans  le  Massachussots,  la  vigne,  l'olivier,  le  mûrier 
et  d'autres  produits  agricoles  du  Midi  de  la  France  donnés  à  la  Carolme 
du  Sud  ;  au  Cap,  la  culture  du  blé  apportée,  les  vignes  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  de  Frontignan  transformées  par  un  climat  nouveau,  et  le 
vin  de  Constance  dû  à  une  famille  réfugiée  du  nom  de  Desmarets  ;  en 
Suisse  enfui,  la  vigne  et  le  mûrier  perfectionnés  dans  le  canton  de  Yaud, 
le  mûrier  propagé  autour  de  Berne,  la  culture  des  légumes  améliorée; 
tous  ces  résultats  attestent  la  vigueur,  l'intelligence,  l'activité  des  hommes 
qu'on  forçait  à  s'expatrier  et  qui  allaient  porter  au  dehors  les  forces  et  la 
richesse  dont  la  France  était  violemment  dépouillée. 

Pour  donner  une  idée  des  services  que  les  réfugiés  rendirent  au  pays 
où  ils  reçurent  un  asile,  il  faudrait  passer  en  revue  toutes  les  branches  du 
travail  de  l'homme.  Il  n'en  est  pas  une  où  ils  n'aient  fait  faire  les  plus  ra- 
pides progrès  aux  nations  étrangères.  Quant  aux  dommages  éprouvés  par 
la  France,  ils  résultent  d'un  document  curieux  que  M.  Weiss  a  emprunte 
aux  annales  du  commerce,  publiées  par  Macpherson,  à  Londres,  en  1805. 
Selon  cet  écrivain,  les  importations  de  France  en  Angleterre  dmimue- 
rent,  dans  l'intervalle  de  1683  à  1733,  pour  les  soies  de  toutes  sortes,  de 
600,0001ivres  sterling;  pour  les  toiles  de  lin,  les  toiles  à  voiles  et  les  canevas, 
de  500,000;  pour  les  chapeaux  de  castor,  les  verreries,  les  montres  et  les 
horloges  de  220,000  ;  pour  les  diverses  sortes  de  papier,  de  90,000;  pour 
la  qurncaillerie,  de  40,000  ;  pour  les  ras  de  Châlons  et  les  étoffes  de  Pi- 
cardie et  de  Champagne,  de  150,000.  En  Hollande,  le  même  auteur  cal- 
cule que  l'importation  annuelle  des  étoffes  de  soie,  des  velours,  des 
laines  et  des  toiles  de  provenance  française  subit  une  réduction  de 
600  000  livres  sterling;   celle   des  chapeaux,  de  217,000;  celle  des 
verres    des   horloges,  des  montres  et  des  ustensiles   de  ménage,   de 
160  000  •  celle  des  dentelles,  des  gants  et  du  papier,  de  260,000;  celle 
des  toiles  à  voiles,  des  toiles  de  lin  et  des  canevas,  de  165,000;  celle 
du  savon,  du  safran,  du  pastel,  du  miel  et  des  laines  tilées,  de  300,000  ; 
la  diminution  des  importations  de  France  en  Hollande  fut  de  1 ,702,000  li- 
vres sterhng  -,  celle  des  marchandises  importées  en  Angleterre  fut  de 
1  600  000  livres,  non  compris  280,000  hvres  sur  l'importation  des  vins 
et  eaux-de-vie,  qui  nous  paraissent  étrangers  à  notre  sujet;  ensemble, 
3  302,000  livres,  ou  plus  de  80  millions  de  francs.  Nous  admettons  que 
les  événements  politiques  et  des  causes  générales  ont  pu  influer  sur  ces 
résultats  et  nous  ne  les  attribuons  pas  exclusivement,  comme  M.  AVeiss, 
aux  protestants  réfugiés  ;  mais  nous  croyons  qu'ils  peuvent  justement 
être  considérés  comme  leur  étant  dus  pour  la  plus  grande  part. 

Ces  données  générales  permettent  de  mesurer  les  conséquences  des 
persécutions  dirigées  contre  les  protestants,  et  en  particulier  delà  revo- 
cation de  l'éditde  Nantes.  Il  faut,  pour  s'en  rendre  un  compte  plus 
étendu  lire  le  livre  de  M.  Weiss,  dont  nous  n'avons  extrait  qu  une  partie 
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toute  spéciale,  et  qui  envisage  le  sujet  d'une  manière  complète  et  sous 
tous  ses  aspects.  Grâce  au  génie  de  la  France,  à  l'admirable  facilité  avec 
laquelle  elle  répare  toutes  ses  perles,  les  maux  produits  par  une  politique 
étroite  et  cruelle  sont  presque  effacés  ;  mais  le  souvenir  doit  en  être  con- 
servé comme  un  grave  enseignement,  et  montrer  à  ceux  qui  ne  prennent 
pas  pour  loi  suprême  le  respect  du  droit  et  le  culte  de  l'humanité  que 
les  intérêts  matériels  eux-mêmes,  auxquels  ils  sont  disposés  à  faire  de  si 
larges  concessions,  éprouvent  les  plus  vives  atteintes  des  discordes  ci- 
viles et  des  mesures  de  proscription  dont  notre  malheureux  pays  a  été 
si  souvent  le  théâtre.  VIVIEN. 


DE    L'OBJET 


ET   0E9    LIMITES 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE' 


LA    THEORIE     DES     PRODUITS    IMMATERIELS.  —    LE     ROLE     DE     LA    SCIENCE  PURE.  — 
NÉCESSITÉ   d'une   THEORIE   OU    DE    PRINCIPES    DIRIGEANTS. 


Si  l'on  classe  les  sciences  quant  à  leur  objet,  on  en  trouve  d'abord 
deux  espèces  principales  :  celles  qui  ont  pour  objet  des  êtres  ou  des 
phénomènes  à  l'existence  desquels  la  volonté  humaine  n'a  pas  une 
part  nécessaire,  et  celles  dont  les  objets  sont  au  contraire  des  pro- 
duits de  la  volonté  humaine.  A  la  première  classe  appartiennent 
toutes  les  sciences  physiques  et  naturelles;  à  la  seconde,  toutes  les 
sciences  morales  et  politiques. 

Celles-ci  se  divisent  à  leur  tour  en  deux  branches,  suivant  que 

•  Ce  travail  de  Thonorable  professeur  de  Lausanne  a  été  provoqué  par  les  dis- 
cussions qui  ont  récemment  eu  lieu  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  et  de  la  Société  d'économie  politique,  à  la  suite  de  la  communica- 
tion faite  par  M.  Dunoyer  au  premier  de  ces  corps  savants  de  son  article  Gouver- 
nement, écrit  pour  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique.  Dans  cet  article, 
ainsi  que,  dans  l'article  Production  destiné  au  même  ouvrage,  et  que  nous  avons 
publié  dans  notre  numéro  de  février  (N°  142,  t.  XXXIV,  p.  161),  le  savant 
académicien  résumait  quelques-  unes  des  vues  qu'il  a  développées  dans  son 
beau  livre  sur  la  liberté  du  travail,  et  spécialement  celles  relatives  au  cercle  na- 
turel des  attributions  du  gouvernemeût  et  à  l'analogie  de  la  valeur  des  produit* 
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les  choses  ou  les  faits  dont  elles  s'occupent  appartiennent  à  l'homme 
individuel  ou  à  l'homme  collectif,  et  les  sciences  politiques  forment 
à  elles  seules  la  seconde  branche.  On  désigne  sous  ce  nom  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  les  rapports  sociaux  et  les  phénomènes  de 
la  vie  sociale. 

En  analysant  quelques-uns  de  ces  phénomènes,  il  sera  facile  de 
constater  la  place  qu'occupe  l'économie  politique  dans  l'ensemble 
des  sciences  que  je  viens  de  caractériser. 

J'entre  chez  un  bijoutier  et  j'achète  de  lui  un  bijou.  Dans  ce  sim- 
ple fait,  il  y  a  deux  ordres  très-différents  de  phénomènes  sociaux, 
sans  parler  des  phénomènes  moraux  qu'il  renferme  aussi.  Pour  ac- 
quérir ce  bijou,  le  consentement  du  bijoutier  m'est  nécessaire,  car 
il  en  a  la  propriété  exclusive,  et  cette  propriété  est  garantie  par  des 
lois  pénales  ;  voilà  une  première  série  de  phénomènes,  un  droit 
civil,  une  sanction  pénale;  ce  sont  des  phénomènes  juridiques.  J'a- 
chète donc  ce  bijou,  c'est-à-dire,  je  donne  en  échange  une  certaine 
somme  de  monnaie,  après  quoi  le  bijou  est  à  moi,  et  je  l'emporte; 
second  phénomène  du  même  ordre  que  les  premiers;  la  transmis- 
sion du  droit  de  propriété  attachée  à  l'accomplissement  d'un  con- 
trat. 

D'un  autre  côté,  ce  bijou  a  été  extrait  de  la  terre,  modifié  de 
différentes  manières,  puis  transporté  dans  la  boutique  du  marchand 

appelés  immatériels  ou  services,  faute  de  mots  plus  exacts,  avec  la  valeur  des 
produits  résultant  du  travail  s'appliquant  aux  choses. 

Nous  avons  reproduit  le  compte-rendu  de  la  discussion  au  sein  de  l'Académie, 
entre  MM.  Cousin,  Dunoyer  et  Michel  Chevalier,  dans  ce  même  numéro  de  février 
que  nous  venons  de  citer.  —  Nous  avons  donné  dans  les  numéros  d'avril  et  de 
mai  {N°'  144  et  Mo,  t.  XXXV,  p.  152  et  296),  les  réflexions  fiiites  à  ce  sujet  et  à 
deux  reprises  différentes  au  seiu  de  la  Société  d'économie  politique. —  Nous  avons 
publié  dans  notre  numéro  d'août  (N°  148,  t.  XXXVI,  p.  245),  un  article  donnant 
diverses  indications  sur  la  manière  de  voir  de  plusieurs  économistes  allemands 
sur  le  champ  de  l'économie  politique. 

Le  travail  que  nous  donnons  aujourd'hui  est  relatif  premièrement  à  la  théorie 
des  produits  immatériels  successivement  mise  en  lumière  par  J.-B.  Say,  Slorch, 
Rossi,  et  surtout  par  M.  Dunoyer;  —  deuxièmement,  à  l'objet  de  l'économie 
politique,  en  tant  que  science  proprement  dite  ;  —  troisièmement  enfin,  à  la  néces- 
sité d'une  théorie  directrice  dans  l'étude  des  phénomènes  scientifiques.  Nous 
approuverions,  sauf  quelques  réserves  cependant,  les  opinions  de  M.  Cherbuliez 
sur  ces  deux  derniers  sujets.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  premier  :  jusqu'à  plus 
ample  démonstration,  nous  tenons  pour  vraie  la  manière  de  voir  que  M.  Du- 
noyer, nous  le  répétons,  nous  semble  avoir  mise  hors  de  contestation  après  J.-B. 
Say  et  Storçh,  et  longtemps  avant  l'enseignement  de  Rossi  au  collège  de  France. 

{Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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et  compris  clans  la  portion  de  ricliesses  qui  lui  appartient;  voilà 
une  autre  série  de  piiénomènes  <{ui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  premiers;  ce  sont  des  phénomènes  économiques.  Le  bijou  a  été 
produit  par  le  travail  successif  de  divers  producteurs;  il  a  circulé 
de  place  en  place,  de  main  en  main,  Jusque  dans  la  boutique  du 
bijoutier;  il  fait  enfin  partie  du  capital  de  ce  dernier  et  lui  pro- 
curera par  la  vente  un  profit  quelconque. 

Second  exemple  :  En  passant  la  frontière  pour  entrer  en  France, 
je  suis  contraint  de  m'arrètcr,  de  permettre  la  visite  de  mes  effets, 
et  de  payer  un  droit  d'entrée  pour  certaines  marchandises  que  j'ai 
acquises  à  l'étranger.  Il  y  a  là  d'abord  un  pouvoir  exercé  par  cer- 
tains fonctionnaires,  selon  certaines  formes,  pouvoir  et  formes  qui 
appartiennent  au  droit  administratif.  Ce  sont  des  phénomènes  ju- 
ridiques. 

Mais  ces  marchandises  que  je  veux  importer  en  France  sont  le 
résultat  d'un  échange  international,  et  le  droit  d'entrée  que  je  suis 
forcé  d'acquitter  eu  élève  le  prix  pour  les  consommateurs  français  à 
qui  je  pourrai  les  revendre.  Voilà  des  phénomènes  économiques. 

Troisième  exemple  :  Legouvernement  de  l'Etat X  envoie  au  gou- 
vernement de  l'Etat  Y  une  somme  de  deux  millions,  sous  forme  de 
traites  sur  des  particuliers  de  ce  dernier  Etat.  —  Cette  remise  est 
l'exécution  d'un  traité  de  subside  conclu  entre  les  deux  Etats.  Voilà 
un  phénomène  juridique,  appartenant  au  droit  international.  — 
Elle  sera  consommée  par  le  payement  des  effets  sur  présentation  à 
la  date  de  leur  échéance. — Voilà  un  autre  phénomène  juridique 
appartenant  au  droit  commercial. 

Mais  cette  remise,  sous  une  telle  forme,  implique  l'exportation 
d'une  valeur  égale  de  marchandises  ou  de  numéraire,  de  l'Etat  X 
dans  l'Etat  Y,  c'est-à-dire,  un  certain  nombre  de  ventes  interna- 
tionales, dont  le  prix  a  été  payé  aux  vendeurs  par  leur  propre  gou- 
vernement, et  qui  constituent  par  conséquent  pour  l'Etat  X  une 
prestation  sans  retour.  Voilà  des  phénomènes  économiques. 

Les  deux  ordres  de  faits  que  je  viens  de  signaler  exercent  l'un 
sur  l'autre  une  très-grande  influence.  Il  est  évident,  par  exemple, 
que  l'établissement  et  la  garantie  du  droit  de  propriété  sont  néces- 
saires pour  le  développement  de  la  production  et  déterminent  direc- 
tement les  phénomènes  de  la  distribution;  tandis  que,  d'un  autre 
'côté,  la  direction  et  le  degré  d'accélération  qu'imprime  à  la  marche 
du  développement  économique  le  seul  intérêt  personnel  des  pro- 
ducteurs tendent  continuellement  à  modifier  le  droit  établi,  en 


OBJET  ET  LIMITES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.      363 

modifiant  les  rapports  de  fait  auxquels  il  s'applique.  Cependant  il 
est  toujours  possible,  et  il  est  éminemment  convenable,  dans  fin- 
térêt  de  la  vérité,  d'envisager  séparément  les  phénomènes  écono- 
miques et  d'en  faire  l'objet  d'une  science  distincte.  L'économie 
politique  étudie  bien  les  mêmes  faits  sociaux  que  la  science  du 
droit  et  certaines  sciences  morales,  mais  elle  les  étudie  sous  un 
point  de  vue  qui  lui  est  propre,  ou  plutôt,  elle  étudie,  dans  ces 
faits  complexes,  ce  qui  n'appartient  ni  au  droit,  ni  à  la  morale. 

Les  faits  qui  sont  l'objet  des  sciences  juridiques  sont  des  rapports 
établis  pour  limiter  et  pour  régler  l'action  réciproque  des  éléments 
sociaux;  les  faits  économiques  sont  des  résultats  produits  par  l'ac- 
tion de  ces  éléments  sous  l'influence  des  rapports  établis.  Il  y  a, 
entre  la  science  du  droit  et  l'économie  politique,  à  peu  près  le  même 
rapport  qu'entre  l'anatomie  et  la  physiologie. 

Sous  l'influence  de  certains  rapports  généralement  établis,  qui 
constituent  le  droit  commun  de  toutes  les  sociétés  un  peu  civilisées, 
l'action  combinée  des  éléments  sociaux,  c'est-à-dire  des  êtres  indi- 
viduels ou  collectifs  dont  se  composent  ces  sociétés,  a  pour  résultat 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'homme,  au  moyen  des  produits 
de  la  nature  et  du  travail  humain.  Mille  millions  d'êtres  humains 
demandent  chaque  jour  leur  subsistance,  et  ils  l'obtiennent  plus  ou 
moins  largement  d'un  fonds  productif,  qui,  sans  ces  rapports  éta- 
blis, sans  ce  droit  commun,  base  et  ciment  de  l'état  social,  procu- 
rerait à  peine  une  existence  misérable  à  un  nombre  d'hommes  cent 
fois  moindre.  Voilà  le  fait  immense,  le  fait  merveilleux  que  l'éco- 
nomie politique  a  pour  but  d'expliquer,  en  le  décomposant  par 
l'analyse,  en  recherchant  les  causes  diverses  qui  concourent  à  le 
produire,  et  en  ramenant  l'action  de  ces  causes  à  des  lois  générales. 
L'habitude  nous  a  tellement  familiarisés  avec  ce  résultat,  que  nous 
avons  besoin  d'un  effort  d'intelligence  pour  en  saisir  la  portée.  Un 
sauvage  qui  parviendrait  à  se  poser  nettement  le  problème,  ne  croi- 
rait pas  qu'il  fût  possible  de  le  résoudre  sans  quelque  intervention 
miraculeuse  d'une  divmité.  Les  fondateurs  des  nations,  ceux  qui 
ont  fait  faire  à  l'humanité  les  premiers  pas  dans  la  voie  du  déve- 
loppement social,  ont  été  rangés  au  nombre  des  dieux  par  les  géné- 
rations suivantes,  déjà  capables  d'apprécier  l'état  social,  et  pour- 
tant assez  voisines  du  point  de  départ  pour  avoir  conservé  des  sou- 
venirs traditionnels  de  l'état  de  choses  antérieur. 

Cette  masse  de  choses  matérielles,  que  les  besoins  naturels  ou 
artificiels  de  l'homme  lui  rendent  nécessaires  ou  au  moins  désira- 
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blés,  forment  la  richesse,  dans  le  sens  technique  donné  à  ce  mot  par 
les  économistes,  et  qui  n'implique  aucune  idée  d'abondance  rela- 
tive. Les  phénomènes  économiques  sont  les  effets  de  l'activité  hu- 
maine appliquée  à  rendre  possible  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme  par  le  moyen  de  la  richesse.  Il  faut  d'abord  que  la  richesse 
existe  sous  la  forme  et  avec  les  qualités  qui  la  rendent  propre  à  ses 
divers  usages.  La  nature  en  fournit,  il  est  vrai,  tous  les  éléments; 
mais  ces  éléments  doivent  d'abord  être  tirés  des  divers  fonds  pro- 
ductifs oii  ils  sont  placés  ou  engendrés,  puis  recevoir  par  le  tra- 
vail humain  des  formes  et  des  quaUtés  sans  lesquelles  la  plupart 
d'entre  eux  ne  répondraient  que  très-incomplétement,  ou  même 
pas  du  tout,  au  but  en  vue  duquel  l'homme  désire  la  richesse.  Cette 
première  série  de  phénomènes  économiques  est  comprise  sous  le 
nom  général  de  production  de  la  richesse. 

La  richesse,  une  fois  produite,  est-elle  prête  à  atteindre  son  but, 
à  être  consommée?  Non  ;  grâce  à  la  division  du  travail  et  à  l'em- 
ploi des  moteurs  naturels,  le  développement  économique  des  so- 
ciétés tend  de  plus  en  plus  à  concentrer  la  production  dans  certains 
lieux  et  à  la  spécialiser  pour  chaque  producteur,  de  telle  sorte  que 
la  plupart  des  choses  dont  chaque  individu  a  besoin  ne  sont  pro- 
duites ni  par  lui,  ni  près  de  lui,  ni  pour  lui.  Il  faut  donc  que  la 
richesse  produite  sorte  des  lieux  oii  la  production  s'accomplit  et 
soit  mise  à  la  portée  de  ceux  qui  désirent  la  consommer  ;  il  faut  de 
plus  que  le  droit  d'en  disposer,  sans  lequel,  sous  le  régime  de  la 
propriété,  aucune  consommation  ne  peut  avoir  lieu,  soit  transféré 
des  producteurs  aux  consommateurs.  Le  premier  de  ces  buts  est 
atteint  par  le  transport,  le  second  par  l'échange.  Les  transports  et 
les  échanges  forment  une  seconde  série  de  phénomènes  écono- 
miques, à  laquelle  on  donne  le  nom  de  circulation  de  la  richesse. 

Eniîn,  les  efforts  de  l'activité  humaine,  sous  le  régime  du  droit  de 
propriété,  ont  dû  assurer  à  chaque  individu  la  portion  de  richesse, 
le  revenu  qui  lui  était  nécessaire,  et  rendre  possible,  pour  plusieurs, 
une  épargne  de  superflu  sans  laquelle  le  développement  économique 
se  serait  arrêté  dès  son  premier  stage.  De  là  une  troisième  série  de 
phénomènes,  ceux  de  la  distribution  des  richesses. 

Production,  circulation,  distribution,  voilà  les  trois  grandes  divi- 
sions de  l'économie  politique.  Il  n'est  aucune  question  appartenant 
à  cette  science  qu'on  ne  puisse  rapporter  à  l'un  de  ces  trois  chefs.  La 
consommation  des  richesses,  dont  la  plupart  des  économistes  font 
une  division  principale  de  la  science,  est  un  phénomène  qui,  sous  sa 
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forme  la  plus  importante,  la  seule  importante,  accompagne  toujours 
la  production,  et  en  fait  une  partie  tellement  essentielle  qu'on  ne 
peut  absolument  pas  l'en  séparer.  Quant  à  la  consommation  impro- 
ductive, ce  n'est  que  l'application  définitive  de  la  richesse  aux  be- 
soins pour  lesquels  on  l'a  produite;  ce  n'est  pas  un  phénomène 
économique  qu'il  faille  expliquer  ni  ramener  à  des  principes.  Le 
mouvement,  l'activité  économique  cessent  pour  toute  portion  de 
richesse  livrée  au  consommateur  improductif,  quoiqu'ils  puissent  re- 
commencer pour  les  produits  qui  ne  se  consomment  que  lentement, 
s'ils  rentrent  dans  la  circulation  sous  une  forme  quelconque. 

Les  auteurs,  tels  que  Say,  qui  ont  admis  cette  classification  vi- 
cieuse, n'ont  pu  donner  quelque  étendue  à  leur  étude  de  la  consom- 
mation qu'en  y  comprenant  toute  la  doctrine  de  l'impôt,  c'est-à- 
dire  en  ajoutant  une  seconde  erreur  à  l'erreur  déjà  commise.  Si  la 
législation  fiscale  appartient  au  domaine  de  l'économie  politique, 
c'est  en  tant  seulement  que  le  prélèvement  et  la  consommation  de 
l'impôt  exercent  nne  action  plus  ou  moins  directe  sur  les  phénomè- 
nes économiques,  c'est-à-dire  sur  la  production,  la  circulation  et  la 
distribution  des  richesses.  Toute  question  économique  relative  à 
l'impôt,  à  l'emprunt,  aux  dépenses  publiques,  ou  à  des  mesures  'ad- 
ministratives quelconques,  se  rattache  donc  naturellement  à  l'une 
de  ces  trois  grandes  divisions  de  la  science.  La  consommation  im- 
productive des  particuliers,  les  mœurs,  les  institutions  publiques  ou 
privées  de  toute  nature,  y  conpris  même  le  culte  religieux,  peuvent 
affecter  les  phénomènes  économiques  et  par  conséquent  soulever  des 
questions  qui  appartiennent  à  notre  science,  mais  qui  lui  appartien- 
nent uniquement  sous  ce  point  de  vue,  et  qu'elle  ne  pourrait  envi- 
sager sous  un  point  de  vue  plus  général  sans  sortir  de  son  domame. 
Il  n'y  a  presque  pas  un  fait  social  ou  moral  dont  l'économie  politi- 
que n'ait  à  s'occuper,  pourvu  qu'elle  ne  recherche  et  ne  constate 
pas  autre  chose  que  l'influence  exercée  par  ce  fait  sur  la  quantité 
absolue  des  richesses  produites  ou  sur  la  manière  dont  cette  quan- 
tité se  distribue  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  et  pourvu 
aussi  que  cette  influence  ne  soit  pas  de  telle  nature  qu'elle  doive 
échapper  à  toute  appréciation. 

La  richesse  est  une  quantité,  et  une  quantité  concrète;  par  consé- 
quent, la  science  qui  s'occupe  de  la  richesse  doit  être  rangée,  quant 
aux  méthodes  qu'elle  peut  employer  et  à  la  nature  des  résultats 
qu'elle  peut  obtenir,  parmi  les  applications  de  la  science  qui  étudie 
les  quantités  abstraites,  c'est-à-dire  des  mathématiques.  Le  mouve- 
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ment  économique  est  le  produit  de  certaines  forces  morales,  comme 
le  mouvement  mécanique  est  le  produit  de  forces  physiques,  et  les 
forces  physiques  ne  peuvent  pas  mieux  que  les  forces  morales  être 
appréciées,  comparées  et  mesurées,  si  ce  n'est  par  la  quantité  du  mou- 
vement qui  en  est  le  produit  ;  aussi  la  mécanique  est-elle  souvent  obli- 
gée de  se  reconnaître  impuissante  devant  des  forces  dont  l'action, 
quoique  très-réelle,  échappe  à  toute  appréciation,  soit  parce  qu'elle 
est  trop  irrégulière,  soit  parce  qu'on  ne  peut  l'isoler  de  causes  con- 
comitantes qui  en  altèrent  et  en  compliquent  le  résultat,  soit  enfin 
parce  que  le  mouvement  produit  est  de  telle  nature  que  la  quantité 
n'en  saurait  être  constatée,  ni  mesurée. 

II. 

Eu  partant  de  ces  idées  sur  le  but  et  le  caractère  de  la  science 
économique,  on  décidera  facilement  plusieurs  questions  qui  ont  été 
souvent  et  tout  récemment  l'objet  de  controverses  et  de  discussions 
animées. 

I.  Les  produits  purement  immatériels  de  l'industrie  humaine  font- 
ils  partie  de  la  richesse  sociale,  et  doivent-ils  être  compris  dans  le 
domaine  de  l'économie  politique?  Non,  car  ces  produits  sont  préci- 
sément de  ceux  dont  la  quantité  ne  peut  être  ni  constatée,  ni  me- 
surée. Eu  fait,  les  auteurs  qui  soutiennent  l'affirmative  ne  sont  ja- 
mais conséquents  avec  eux-mêmes,  et  je  n'en  connais  pas  un  qui  ait 
réellement  tenté  d'appliquer  aux  prétendues  richesses  immatérielles 
les  théories  de  l'économie  politique.  Leur  opinion  sur  ce  point  n'est 
qu'un  agréable  paradoxe,  qui  leur  fournit  quelques  chapitres  plus 
ou  moins  piquants  sur  les  analogies,  incontestables  et  incontestées, 
qu'on  peut  découvrir  entre  le  capital  d'un  marchand  de  toile  et  la 
science  d'un  jurisconsulte  ou  d'un  médecin,  ou  entre  une  représen- 
tation théâtrale  et  la  récolte  d'un  champ  de  blé  ;  après  quoi,  lors- 
qu'ils en  viennent  à  estimer  et  à  comparer  les  conditions  économi- 
ques des  individus  ou  des  peuples,  ils  se  servent  de  belles  et  bonnes 
balances,  comme  le  vulgaire,  sans  tenir  aucun  compte  des  capitaux 
intellectuels,  des'produits  immatériels,  ni  des  autres  éléments  im- 
pondérables qu'il  leur  a  plu  de  comprendre  sous  le  nom  de  richesse 
sociale. 

IL  Les  institutions  destinées  à  satisfaire  des  besoins  purement 
moraux  ou  intellectuels  rentrent-elles  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique ,  et  y  a-t-il  lieu  de  leur  appliquer  les  principes  de  cette  science? 
Oui,  si  les  institutions  dont  il  s'agit  ne  rempUssent  leur  objet  qu'au 
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moyen  d'une  certaine  quantité  de  produits  matériels  ou  de  certaines 
entraves  imposées  à  la  production  ou  à  la  circulation  des  richesses; 
car  alors  il  doit  en  résulter  évidemment  un  ralentissement  apprécia- 
ble du  mouvement  économique,  notamment  de  l'accumulation  des 
capitaux  productifs,  c'est-à-dire  une  modification  des  phénomènes 
qui  sont  robjet  essentiel  de  l'économie  politique.  Mais  cette  science 
doit  encore  ici  se  renlermer  dans  le  pomt  de  vue  qui  lui  est  propre, 
et  qui  exclut  toute  appréciation  des  besoins  sociaux  dont  û  est  ques- 
tion, ainsi  que  des  moyens  employés  pour  les  satisfaire.  Le  pro- 
blème pour  elle  se  rédmt  à  savoir  quelle  serait  la  moindre  dépense 
de  richesses  ou  de  forces  productives  nécessaire  pour  atteindre  tel 
but  par  tels  moyens.  Quand  elle  Ta  résolu  par  des  théories  généra- 
les ;  quand  elle  a  dit,  par  exemple,  que  l'institution  mentionnée  se- 
rait  économiquement  meilleure  si  la  libre  concurrence  y  était  ad- 
mise pour  les  fonctions  salariées,  elle  a  rempli  sa  mission,  elle  a  lait 
tout  ce  qu  elle  peut  faire,  et  il  n'en  résulte  point  que  l  mstitution 
critiquée  soit  mauvaise,  m  même  qu'elle  puisse  devenir  meilleure 
sous  le  régime  de  la  concurrence,  ou  de  tout  autre  prmcipe  écono- 
mique. Dans  les  institutions  destinées  à  satisfaire  des  besoins  mo- 
raux il  s'en  faut  bien  que  le  caractère  économique  soit  le  seul,  ni  le 
prem'ier  à  prendre  en  considération  ;  mais  c'est  le  seul  sur  lequel  1  e- 
conomie  politique  soit  appelée  à  jeter  de  la  lumière,  le  seul  a  1  égard 
duquel  on  puisse  prononcer  un  jugement  d'après  les  prmcipes  de 

cette  science. 

III.  Lorsque  les  mobiles  du  mouvement  économique  ou  les  résul- 
tats de  ce  mouvement  présentent  un  caractère  moral  plus  ou  moins 
saillant,  l'économie  politique  doit-elle  en  tenir  compte?  Doit-elle, 
par  exemple,  modifier  ses  théories  à  cause  de  fégoïsme,  de  envie, 
de  la  malveillance,  qui  caractérisent  souvent  les  impulsions  de  l  in- 
térêt personnel,  le  sentiment  de  rivalité,  le  désir  de  s  élever  par  la 
fortune,  c'est-à-dire,  les  principaux  moteurs  du  développement  éco- 
nomique des  sociétés?  Non,  car  elle  sortirait  par  là  entièrement  de 
la  voie  qui  lui  est  tracée  soit  par  la  nature  de  son  objet,  soit  par  les 
méthodes  qu'elle  peut  lui  appliquer.  L'économie  politique  est  la 
science  qui  explique  les  phases  diverses  du  mouvement  économique 
et  les  résultats  de  ce  mouvement  par  l'action  de  certaines  causes, 
notamment  de  certaines  forces  morales  inhérentes  à  la  nature  hu- 
mame;  elle  n'a  donc  à  envisager,  dansées  forces,  que  le  caracle^^^^^ 
qui  se  rapporte  au  mouvement  économique,  le  caractère  auquel  son 
dus  les  phénomènes  à  expliquer,  en  un  mot  le  caractère  impulsif;  et 
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dans  les  résultats,  que  le  caractère  qui  répond  au  but  et  qui  exprime 
le  degré  de  l'impulsion  donnée,  c'est-à-dire  le  caractère  quantitatif. 
Les  phénomènes  économiques  sont  les  phases  diverses  d'un  mou- 
vement imprimé  par  des  forces  pour  aboutir  à  des  quantités.  Ce  n'est 
donc  qu'en  étudiant  ces  forces  comme  forces,  qu'on  peut  constater 
les  lois  du  mouvement  et  de  chacun  des  phénomènes  qui  le  consti- 
tuent. 

«  Vous  mutilez,  me  dira-t-on,  la  science  économique  !»  —  Eh  I 
non  ;  j'élague  un  arbre  alin  qu'il  porte  de  bons  fruits.  Un  ensemble 
de  connaissances  ne  mérite  le  nom  de  science  que  si  le  procédé  géné- 
ralisateury  joue  son  rôle,  c'est-à-dire  si  les  notions  acquises,  étant 
généralisées  parla  réflexion,  servent  à  en  acquérir  de  nouvelles.  La 
masse  la  plus  énorme  défaits  constatés  et  caractérisés  ne  constitue- 
rait pas  une  science,  tant  que  chacun  de  ces  faits  ne  serait  connu 
et  décrit  qu'au  moyen  de  l'observation  directe,  comme  fait  distinct 
et  isolé. 

La  géométrie  est  une  science,  parce  qu'elle  permet  de  mesurer  et 
de  caractériser  toute  figure  nouvelle  au  moyen  de  formules  généra- 
les formées  par  l'étude  de  certaines  figures  élémentaires.  La  bota- 
nique est  une  science,  parce  qu'elle  procure  la  connaissance  de  tous 
les  végétaux  à  l'aide  de  notions  générales  fournies  par  l'étude  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux.  La  jurisprudence  est  une  science,  parce 
qu'elle  emploie  aussi  des  notions  générales  pour  appliquer  aux  faits 
les  dispositions  de  la  loi. 

Dans  quelques  sciences,  par  exemple  dans  les  mathématiques, 
il  y  a  des  notions  que  l'esprit  conçoit  en  quelque  sorte  malgré  lui 
comme  générales,  ou  dont  l'abstraction  lui  devient  si  familière, 
qu'il  n'a  presque  plus  la  conscience  du  travail  que  cette  opération 
exige.  Dans  d'autres,  telles  que  l'histoire  naturelle,  ce  n'est  qu'en 
analysant  et  comparant  avec  soin  un  certain  nombre  de  faits,  qu'on 
parvient  à  construire  les  notions  générales,  soit  de  chaque  organe  ou 
de  chaque  partie  intégrante  des  êtres  observés,  soit  des  classes,  fa- 
milles, genres,  espèces  et  variétés. 

Les  sciences  qui  ont  pour  objet  des  quantités  concrètes  doivent 
puiser  leurs  notions  générales,  c'est-à-dire  leurs  principes,  en  partie 
dans  les  mathématiques,  en  partie  dans  l'analyse  de  leur  objet  pro- 
pre. Ainsi,  l'économie  politique  a  nécessairement  pour  principes 
tous  les  axiomes  fournis  par  l'étude  des  quantités  abstraites,  et,  en 
outre,  les  notions  générales  auxquelles  on  est  conduit  par  l'analyse 
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des  moteurs,  des  phases  diverses  et  des  résultats  du  mouvement  éco- 
nomique. Mais,  pour  que  ces  principes  Je  l'une  et  de  l'autre  espèce 
puissent  réellement  jouer  le  rôle  de  principes  dans  la  science  et  avoir 
le  caractère  de  notions  générales,  il  faut  que  les  quantités  concrètes 
auxquelles  on  devra  les  appliquer  soient  homogènes  entre  elles,  et 
que  les  mobiles  qu'il  s'agira  d'apprécier  ne  soient  que  des  forces 
impulsives  ou  résistantes  relativement  à  ces  quantités. 

L'économie  politique  ne  doit  point  embrasser  dans  son  objet  les 
richesses  immatérielles ,  les  produits  purement  immatériels  de 
la  science  du  juge,  du  professeur,  du  médecin,  ou  de  l'art  du 
chanteur,  du  comédien ,  du  danseur,  parce  que  ces  choses-là  ne 
sont  point  assez  homogènes  avec  la  richesse  matérielle  pour  en  mo- 
difier la  quantité  par  leur  addition  ou  leur  soustraction,  et  que,  dès 
lors,  les  théories  économiques,  si  elles  se  chargeaient  de  cet  élément, 
n'en  seraient  pas  plus  exactes  et  en  deviendraient  moins  claires  et 
moins  utiles. 

Voilà  un  chanteur  de  premier  ordre  et  un  manufacturier  très- 
habile  dans  sa  profession. Le  premier  se  fait  dans  le  pays,  bon  an 
mal  an,  un  revenu  de  150,000  francs;  le  second,  un  revenu  de 
100,000  francs  ;  ce  qui  permet  d'évaluer  le  capital  intellectuel,  mais 
viager,  de  l'artiste,  aussi  haut  que  le  capital  matériel  du  fabricant. 
Supposons  qu'ils  s'expatrient  l'un  et  l'autre  avec  leurs  capitaux. 
L'émigration  du  manufacturier  sera,  sans  contredit,  une  perte  pour 
la  richesse  du  pays.  En  dirons-nous  autant  de  l'émigration  du 
chanteur?  Affirmerons-nous  que  les  capitaux  productifs  de  la  société 
ont  été  diminués,  par  cette  double  émigration,  non  pas  d'un  million 
seulement,  mais  de  deux  millions?  A  quels  résultats  utiles  et  prati- 
ques pourrait  conduire  une  science  qui  embrasserait  dans  ses  cal- 
culs des  quantités  aussi  hétérogènes  et  incommensurables? 

De  même,  l'économie  politique  ne  doit  pas  tenir  compte  du  carac- 
tère moral  des  mobiles  humains  qui  sont  les  causes  du  mouvement 
économique,  parce  que  ce  caractère  n'influe  en  rien  sur  le  degré  de 
leur  action  impulsive,  ni  sur  les  quantités  concrètes  qui  sont  le  ré- 
sultat du  mouvement  imprimé  par  eux.  Le  désir  d'acquérir  la  ri- 
chesse est  une  force  constante,  qui  croît  et  décroît  en  raison  directe 
du  degré  de  sécurité  dont  jouissent  les  individus,  et  de  l'inégalité 
des  conditions  sociales.  Que  cette  force,  à  côté  de  son  caractère  de 
moteur  du  mouvement  économique,  ait  un  caractère  plus  ou  moins 
immoral;  qu'elle  se  complique  souvent  de  malveillance,  d'avidité, 
d'égoïsme,  d'envie  et  d'autres  mauvaises  passions  ;  qu'elle  soit  ainsi 
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de  nature  à  produire,  en  mênie  temps  que  la  richesse,  le  péché,  les 
mauvaises  actions,  les  iujasliccs,  les  penchants  et  les  actes  que  la 
religion  et  lamorale  condamnent,  c'est  fort  possible  ;  mais  la  vertu 
et  le  vice  ne  sont  pas  les  quantités  concrètes  que  l'économie  politi- 
que a  pour  objet;  ce  ne  sont  pas  même  des  quantités,  ni  surtout  des 
quantités  commensurables  et  homogènes  avec  la  richesse. 

La  tendance  du  progrès  scientiiique  a  toujours  été  de  séparer  les 
sciences,  non  de  les  confondre,  de  diviser  et  de  subdiviser  le  do- 
maine de  leurs  investigations,  non  d'en  faire  un  seul  champ  cultivé 
par  les  mêmes  mains,  suivant  les  mêmes  procédés.  C'est  à  cette  di- 
vision du  domaine  scientifique,  autant  qu'à  l'emploi  de  meilleures 
méthodes,  que  les  sciences  physiques  et  naturelles  doivent  les  pro- 
grès immenses  qu'elles  ont  faits  depuis  trois  siècles. 

Il  y  a,  sans  doute,  de  l'unité  dans  la  nature  qui  est  l'objet  de  ces 
sciences  ;  il  y  en  a  surtout  dans  l'homme,  et  par  conséquent  dans 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine  qui  sont  l'objet 
des  sciences  politiques;  dès  lors,  il  est  permis  de  croire  que  l'u- 
nité existe  aussi,  d'un  côté,  dans  les  sciences  dont  la  nature  est 
l'objet  commun,  de  l'autre,  dans  toutes  les  sciences  qui  s'occupent 
des  manifestations  diverses  de  la  vie  humaine;  et  il  est  permis  d'asr 
signer  pour  but  final  aux  progrès  des  sciences  la  réalisation  et  \^ 
constatation  de  cette  unité. 

Si  leçalorique,  la  lumière,  l'électricité,  les  affinités  chimiques  et  les 
attractions  mécaniques  n'étaient,  en  réalité,  que  des  mouvements 
produits  par  une  seule  et  même  force,  et  ayant  pour  effet  des  modifi- 
cations de  formes  ou  des  déplacements  d'une  matière  composée  d'ato- 
mes homogènes,  et  si  l'on  arrivait  à  constater  cette  homogénéité  des 
phénomènes  delà  nature  physique,  à  déterminer  puis  à  ramener  sous 
une  loi  générale  les  divers  modes  d'action  qui  font  varier  les  appa- 
rences et  les  résultats  du  mouvement  manifesté  dans  chaque  ordre 
de  phénomènes,  on  aurait  établi  l'unité  dans  les  sciences  dont  il 
s'agit,  la  fusion  serait  accomplie  entre  elles  ;  car  elles  auraient  pour 
objets  des  phénomènes  homogènes;  elles  emploieraient  les  mêmes 
méthodes,  partiraient  des  mêmes  principes,  aspireraient  à  un  seul 
et  même  ordre  de  vérités.  Mais  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  ce 
but,  c'est  l'étude  persévérante  et  de  plus  en  plus  complète  de  chaque 
catégorie  de  phénomènes,  [jar  conséquent  la  division  et  la  subdivi- 
sion du  domaine  à  exploiter. 

La  diversité  est  un  stage  que  l'esprit  humain  doit  traverser  avant 
de  tendre  ù  l'unité.  Les  premiers  qui  étudièrent  les  sciences  crurent 
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tenir  déjà  celte  unité,  Jois([u' ils  ne  tenaient  réellement  que  des  hy- 
pothèses de  leur  création,  l'ignorance  des  phénomènes  réels  leur 
rendant  toute  hypothèse  admissible.  L'observation,  qui  a  détourné 
les  esprits  de  cette  recherche  prématurée  de  l'unité,  peut  seule,  avec 
le  temps,  rendre  cette  recherche  fructueuse  et  les  y  ramener. 

Les  sciences  politiques  sont  aujourd'hui  plus  loin  du  but  que  le^ 
sciences  physiques,  précisément  parce  que  le  but  paraît  être  plus 
près,  c'est-à-dire  Funité  plus  naturelle,  plus  nécessaire.  On  se  résigne 
plus  volontiers  à  faire  de  la  pure  chimie  ou  de  la  pure  physique, 
même  à  traiter  séparément  la  chimie  organique  et  l'inorganique, 
Félectro-magnétisme,  l'optique,  l'acoustique,  etc.,  qu'à  séparer, 
dans  une  question  politique,  le  point  de  vue  économique  du  point 
de  vue  juridique  et  du  point  de  vue  moral. 

Combien  d'esprits,  même  éclairés ,  se  font  un  grief  contre  l'éco- 
nomie politique  de  ce  qu'elle  pousse  les  auteurs  qui  la  cultivent  à 
n'envisager  que  le  bien-être  matériel  des  hommes  et  à  ne  s'occuper 
que  des  moyens  de  l'accroître  ! 

L'économie  politique  n'est  pas  la  science  de  la  vie  humaine,  ni 
de  la  vie  sociale,  ni  du  bien-être  des  hommes, .ni  même  de  leur  bien- 
être  matériel.  Elle  existerait  encore  et  ne  changerait  ni  d'objet,  ni 
de  méthode,  si  les  richesses,  au  lieu  de  contribuer  à  notre  bien-être, 
n'y  entraient  pour  rien  du  tout,  pourvu  qu'elles  continuassent  d'être 
produites,  de  circuler  et  de  se  distribuer. 

Il  est  à  regretter,  sans  doute,  que  chacun  des  problèmes  complexes 
qui  intéressent  le  bonheur ,  au  moins  temporel,  de  l'humanité  ne 
puisse  pas  être  embrassé  dans  une  seule  théorie,  résolu  par  une  seule 
formule,  ramené  à  l'application  d'une  seule  loi;  mais  tant  que  cela 
n'est  pas  possible,  tant  que  les  diverses  catégories  de  phénomènes 
sociaux  nous  apparaissent  comme  essentiellement  distinctes  les  unes 
des  autres,  tant  que  le  bien  et  le  beau  moral,  le  droit,  la  richesse  ne 
sont  pas  devenus  pour  notre  intelligence  des  choses  homogènes, 
l'unité  des  sciences  politiques  demeure  une  chimère  dont  la  réalisa- 
tion apparente  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'hypothèses  arbi- 
traires ou  par  des  théories  vagues,  formées  d'éléments  hétérogènes 
et  aboutissant  à  des  conclusions  sans  portée.  Qu'on  procède  comme 
Fourier,  Saint-Simon,  Pierre  Leroux,  en  supposant  l'unité  réali- 
sable et  en  la  fondant,  à  l'instar  des  philosophes  anciens,  sur  quelque 
hypothèse  plus  ou  moins  hasardée.,  ou  qu'on  se  borne,  comme  le 
font  encore  tant  de  prétendus  publicistes,  à  étudier  chaque  phéno- 
mène social  dans  sa  complexité  actuelle,  en  mêlant  et  confondant 
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tous  les  caractères  qu'ils  présentent,  tous  les  principes  qui  s'y  rat- 
tachent, tous  les  points  de  vue  sous  lesquels  ils  apparaissent,  toutes 
les  questions  qu'ils  soulèvent,  on  s'écarte  également  de  la  seule  voie 
par  laquelle  les  sciences  politiques  puissent  être  poussées  en  avant 
et  amenées  à  l'unité  réelle  ;  car  cette  voie  ,  pour  les  sciences  de  tout 
genre,  c'est  l'étude,  spécialisée  autant  que  possible,  de  chaque  ordre 
de  phénomènes,  de  chaque  point  de  vue  distinct  sous  lequel  les  faits 
peuvent  être  envisagés  ;  c'est,  par  conséquent ,  la  division  et  la  sub- 
division du  domaine  de  la  science  en  autant  de  sciences  distinctes 
qu'il  y  a  de  catégories  d'objets  assez  hétérogènes  entre  elles  pour 
justifier  logiquement  la  séparation, 

m. 

On  m'objectera  sans  doute  que  restreindre  le  domaine  de  la  science 
comme  je  le  fais  c'est  diminuer,  c'est  réduire  à  peu  de  chose  l'im- 
portance des  vérités  qu'elle  enseigne,  c'est  même  leur  ôter  le  carac- 
tère de  vérités,  au  moins  de  vérités  utiles  et  applicables.  Si  l'économie 
politique  ne  doit  envisager  que  par  un  seul  et  petit  côté  chacune 
des  questions  que  fait  naître  la  vie  sociale  ,  quelle  sera  l'utilité  de 
ses  théories  ?  Que  saura-t-on  quand  on  aura  étudié  cette  science,  et 
sur  quoi  se  fondera  l'autorité  des  économistes  en  matière  de  légis- 
lation et  de  gouvernement  ? 

Cette  objection,  basée  sur  une  très-fausse  notion  de  ce  que  peut 
et  doit  être,  en  général ,  la  vérité  scientifique ,  tendrait  à  exclure 
toute  division  des  sciences  d'après  leur  objet  ;  caries  phénomènes  de 
la  nature  physique  ne  sont  guère  moins  complexes  que  les  faits 
sociaux.  Cependant  c'est  aux  sciences  politiques  seules  qu'on  prétend 
imposer  cette  fusion,  et  c'est  en  France  seulement  que  l'on  a  vu  des 
hommes  vraiment  éclairés  se  prononcer  dans  ce  sens.  L'erreur  n'en 
devient  que  plus  manifeste;  mais  comme  elle  s'appuie  d'autorités 
respectées,  on  me  permettra  de  la  réfuter  avec  quelque  étendue. 
Elle  se  trouve  d'ailleurs  au  fond  de  tous  les  raisonnements  par  les-» 
quels  on  a  combattu  la  limitation  du  domaine  de  l'économie  poli- 
tique. 

Qu'est-ce  qu'une  vérité  scientifique?  C'est  la  conséquence  d'une 
idée  ou  d'une  loi  générale  à  laquelle  notre  intelligence  arrive  en 
partant  de  certaines  données  fournies  par  l'observation  immédiate. 
Nous  analysons  un  certain  ordre  de  phénomènes  pour  en  tirer  ce 
qu'ils  ont  de  commun  ;  puis  nous  raisonnons  d'après  ces  résultats 
de  l'analyse  pour  construire  une  théorie  scientifique.  Si  nous  avons 
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bien  observé,  si  notre  raisonnement  a  été  correct ,  la  conséquence 
est  aussi  vraie  que  la  donnée  générale  d'où  elle  découle,  mais  elle  ne 
peut  l'être  davantage  ni  d'une  autre  manière.  Or,  la  donnée  géné- 
rale n'est  pas  une  réalité;  elle  n'est  qu'une  abstraction,  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas.  Pour  l'obtenir,  qu'avons-nous  fait  ?  Nous 
avons  dépouillé  les  phénomènes  réels  de  ce  qui  les  rendait  complexes 
et  divers,  pour  ne  voir  que  ce  qu'ils  avaient  de  commun  et  de  né- 
cessaire. Le  résultat  de  cette  analyse  peut  donc  fort  bien  ne  repré- 
senter rien  de  réel,  ne  ressembler  exactement  à  aucun  des  phéno- 
mènes complexes  de  la  réalité.  Dès  lors,  la  théorie ,  la  loi  que  nous 
construisons  d'après  ce  résultat  peut  aussi  ne  se  vérifier  dans  aucun 
des  faits  que  nous  verrons  se  réaliser  sous  nos  yeux.  Cette  théorie, 
cette  loi  n'en  sera  pas  moins  une  vérité  scientifique.  Les  exemples 
suivants  rendront  cela  parfaitement  clair. 

Pour  exposer  la  méthode  suivie  dans  les  sciences  physiques,  ainsi 
que  la  nature  et  l'usage  à  faire  des  résultats  qu'on  y  obtient,  je 
choisirai  une  théorie  très-connue,  celle  du  calorique  rayonnant. 
Je  ne  suis  pas  sûr  que  les  physiciens  actuels  la  tiennent  encore  pour 
vraie  de  tous  points  ;  mais  lors  même  qu'ils  y  auraient  découvert 
quelques  côtés  faibles,  cela  ne  changerait  rien  aux  conclusions  que 
je  prétends  en  tirer.  Les  meilleures  méthodes  ne  conduisent  pas  de 
plein  saut  à  la  vérité  complète  ;  ce  n'est  que  par  des  découvertes  suc- 
cessives que  l'esprit  humain  pénètre  dans  les  secrets  intimes  de  la 
nature. 

L'observation  de  plusieurs  phénomènes  produits  par  la  chaleur 
sensible  de  divers  corps  amène  un  physicien  à  reconnaître,  comme 
cause  générale  de  ces  phénomènes,  le  fait  du  rayonnement  de  la 
chaleur.  C'est  en  réunissant  par  abstraction  tout  ce  qu'il  y  a  de 
commun  dans  les  phénomènes  observés ,  qu'il  s'élève  à  la  concep- 
tion de  cette  cause.  Une  fois  arrivé  là,  il  étudie  cette  cause,  ce  fait 
général,  et  il  en  déduit  par  le  raisonnement  certaines  conséquences, 
par  exemple  que  l'intensité  de  la  chaleur  doit  décroître  en  raison 
directe  du  carré  des  distances. 

Si  nous  observons  de  plus  près  cette  opération  de  l'intelligence, 
nous  y  trouvons  d'abord  un  travail  d'analyse.  Le  physicien  décom- 
pose un  certain  nombre  de  phénomènes  pour  reconnaître  ce  qu'ils 
ont  de  commun  et  y  trouver  l'explication  de  ces  mêmes  phénomè- 
nes ;  cette  explication  est  un  fait  général ,  c'est-à-dire  un  principe, 
qu'il  énonce  ainsi  :  Le  calorique  rayonne  ;  ou  plus  exactement  :  la 
chaleur  sensible  est  le  résultat  d'un  mouvement  du  calorique ,  et  ce 
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mouvement  s'opère  par  des  émanations  i^ectilignes  divergentes,  qui 
partent  de  chaque  point  ou  de  chaque  molécule  du  corps  chaud. 
Alors  commence  un  second  travail,  le  travail  synthétique.  Le  fait 
du  rayonnement  est  complexe;  il  présente  plusieurs  parties  dis- 
tinctes, plusieurs  données  qu'il  s'agit  de  réunir  et  de  combiner  pour 
arrivera  certains  résultais.  Le  produit  de  ce  second  travail  est  une 
théorie,  la  théorie  du  calorique  rayonnant. 

L'objet  des  sciences  politiques,  c'est  la  société;  les  phénomènes 
par  lesquels  se  manifeste  la  vie  de  cet  être  moral  sont  ceux  qu'ob- 
èerve  le  publiciste  ;  les  faits  généraux  qui  lui  eu  fourniront  l'expli- 
cation se  trouveront  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  l'organisa- 
tion de  la  société.  Mais  son  procédé  pour  remonter  à  la  cause  des 
phénomènes ,  et  pour  trouver  dans  cette  cause  générale  toutes  les 
conséquences  qu'elle  renferme,  peut  et  doit  être  absolument  le  même 
que  celui  du  physicien.  Essayons. 

En  observant  un  certain  nombre  d'actes  humains,  je  vois  qu'ils 
présentent  des  caractères  différents,  suivant  qu'ils  ont  eu  lieu  en 
présence  de  témoins  ou  sans  témoins.  Je  réunis  une  foule  de  phé- 
nomènes de  ce  genre,  et,  déduisant  par  l'analyse  ce  qu'ils  ont  de 
commun,  je  suis  amené  à  reconnaître  pour  cause  de  ces  phénomènes 
l'action  d'un  certain  mobile  que  j'appelle  sanction  morale.  L'action 
de  ce  mobile,  voilà  le  fait  général  qui  me  fournit  l'explication  des 
phénomènes  observés,  voilà  mon  principe,  et  je  l'énonce  en  ces 
termes  :  La  sanction  morale  imprime  aux  actions  humaines  une  cer- 
taine tendance.  Etudiant  alors  en  lui-même  ce  fait  extrêmement 
complexe,  réunissant  et  combinant  toutes  les  données  qu'il  me  four- 
nit, j'en  déduis  plusieurs  conséquences;  entre  autres,  que  la  publi- 
cité appliquée  aux  actes  dans  lesquels  l'homme  social  est  placé 
entre  son  intérêt  particulier  et  l'intérêt  général  de  la  société ,  par 
exemple,  aux  débats  judiciaires,  est  une  garantie  en  faveur  de  l'in- 
térêt général.  Par  ce  travail  synthétique,  j'ai  créé  une  théorie,  la 
théorie  de  la  publicité  des  débats  judiciaires. 

Autre  exemple.  J'observe  que  l'homme  social  se  procure  par 
l'échange  la  plupart  des  choses  dont  il  a  besoin;  j'étudie  un  cer- 
tain nombre  de  phénomènes  de  cette  espèce,  et  je  suis  amené  à  les 
expliquer  par  cette  cause ,  c'est  que  l'échange  est  avantageux  aux 
deux  parties  qui  le  font.  Remontant  plus  haut,  je  trouve  la  cause 
de  ce  fait  lui-même  dans  la  supériorité  des  aptitudes  productives  spé- 
ciales des  fonds  productifs  et  de  l'homme,  sur  leurs  aptitudes  géné- 
rales. Arrivé  à  ce  fait  général,  que  j'adopte  comme  principe,  et  que 
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j'ehvisage  daùs  toutes  ses  parties,  j'en  déduis  d'importantes  consé- 
quences, en  particulier  celle-ci  :  Que  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce, tant  extérieur  qu'intérieur,  est  l'état  de  choses  le  plus  favo- 
rable à  Taccumulation  de  la  richesse  sociale  chez  une  nation 
quelconque.  J'ai  de  nouveau  créé  une  théorie,  la  théorie  de  la  liberté 
du  commerce. 

On  voit  que  la  marche  du  théoricien  est  absolument  la  même  dans 
les  sciences  politiques  et  dans  les  sciences  physiques.  Le  point  de 
départ  est  semblable  ;  les  résultats  sont  de  même  nature.  Mais  quelle 
est  la  valeur  de  ces  résultats?  Quel  est  le  mérite  intrinsèque  d'une 
théorie  ? 

La  valeur  d'une  théorie  est  entièrement  logique.  Si  le  principe  est 
vrai  et  que  la  déduction  soit  correcte,  on  obtient  une  ou  plusieurs 
vérités  qui  s'a,joutent  à  la  masse  des  connaissances  humaines.  Voilà 
le  premier  et  le  principal  gain  du  travail  scientifique.  Quand  la 
science  a  découvert  une  vérité,  son  but  est  atteint,  on  n'a  rien  de 
plus  à  lui  demander.  La  valeur  intrinsèque  d'une  théorie  dépend 
donc  uniquement  de  la  vérité  de  son  principe  et  de  l'exactitude  des 
déductions.  C'est  un  produit  du  raisonnement  pur,  qui  ne  peut  être 
jugé  que  d'après  le  raisonnement.  Attaquer  une  théorie  en  alléguant 
des  faits  que  l'on  puise  dans  la  vie  réelle  et  qui  sont  contraires  à  cette 
théorie,  c'est  frapper  l'air  avec  un  bâton.  Le  produit  du  raisonne- 
ment ne  saurait  être  faux  que  parce  que  le  raisonnement  a  été  vi- 
cieux. Si  le  raisonnement  a  été  correct,  la  vérité  du  produit  est 
nécessaire  ;  car  notre  intelligence  est  forcée  d'admettre  comme  vrai 
ce  qui  est  la  conséquence  logique  d'un  principe  vrai. 

Vous  attaquez  la  théorie  du  calorique  rayonnant  en  alléguant  ce 
fait,  que  la  température  est  plus  élevée  dans  les  parties  supérieures 
d'une  salle,  qui  sont  cependant  plus  éloignées  du  foyer  de  chaleur. 
Ce  phénomène,  dites-vous,  est  directement  contraire  à  la  prétendue 
loi  de  décroissefflêât  que  notre  physicien  a  déduite  de  son  principe, 
et  qu'il  nous  donne  pour  Une  vérité  scientifique. 

Le  physicien  vous  accordera  le  fait,  mais  n'en  persistera  pas  moins 
à  soutenir  sa  théorie  vraie,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  prouve  qu'il  est 
parti  d'un  principe  faux,  ou  que,  en  partant  d'un  principe  vrai,  il  a 
mal  raisonné.  Il  vous  dira  que  le  phénomène  dont  vous  vous  étayez 
est  probablement  le  résultat  de  diverses  causes,  étrangères  à  la  théo- 
rie, et  dont  il  n'a  point  songé  à  prévoir  ni  à  calculer  l'action.  Il  n'a 
point  entendu  découvrir  une  vérité  absolue  ;  il  n'a  point  formulé  sa 
loi  en  ces  termes  :  que  l'intensité  de  la  èhaleur  éinanant  d'un  corps 
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quelconque  décroît  en  raison  directe  du  carré  de  la  distance,  mais  seu- 
lement :  que  r  intensité  de  la  chaleur  rayo^inanle  suivrait,  par  l'effet  seul 
du  rayonnement,  la  loi  de  décroissement  dont  il  s'agit.  Devant  cette 
vérité  scientifique,  votre  objection  est  sans  aucune  force;  elle  porte 
à  faux  ;  elle  n'atteint  pas  la  théorie  que  vous  voulez  attaquer,  mais 
une  tout  autre  proposition,  que  le  physicien  n'a  jamais  songé  à 
établir. 

Sans  révoquer  en  doute  l'existence  ni  l'effet  de  la  sanction  mo- 
rale, sans  indiquer  aucune  erreur  dans  le  raisonnement  à  l'aide 
duquel  j'ai  déduit  de  ce  principe  la  théorie  de  la  publicité  judiciaire, 
vous  attaquez  cette  théorie  en  alléguant  dix,  vingt,  trente  jugements 
iniques  rendus  avec  publicité  et  un  pareil  nombre  de  jugements 
équitables  rendus  sans  [>ublicité.  Que  prouvent  ces  faits  contre  le 
produit  tout  logique  de  mon  raisonnement?  Absolument  rien,  si  ce 
n'est  que  les  phénomènes  judiciaires  sont  le  résultat  de  plusieurs 
causes  très-diverses  dont  je  n'ai  envisagé  qu'une  seule.  En  me  prou- 
vant cela,  vous  ne  m'apprenez  rien;  car,  en  faisant  ma  théorie,  j'a- 
vais analysé  les  phénomènes  dont  je  cherchais  l'explication  avec 
l'intention  formelle  de  chercher  la  seule  cause  qui  leur  fût  com- 
mune, et  de  ne  comprendre  que  cette  cause  dans  mon  opération 
synthétique.  C'est  de  dessein  prémédité  que  j'ai  commencé  par  ex- 
clure toutes  les  autres,  afin  d'arriver  à  une  vérité  relative,  dont  la 
découverte  était  le  seul  but  de  mes  efforts.  Si,  au  lieu  de  trente  faits, 
vous  en  aviez  mille,  tout  aussi  vrais  et  tout  aussi  contraires  à  ma 
théorie  que  ceux  que  vous  alléguez,  cette  théorie  n'en  serait  pas  le 
moins  du  monde  ébranlée. 

Ce  serait  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  et  tout  aussi  peu  de 
succès  que  vous  attaqueriez  la  théorie  de  la  liberté  du  commerce,  en 
alléguant  l'exemple  de  nations  qui  ont  atteint,  sous  un  régime  de 
prohibitions  et  d'entraves,  un  haut  degré  de  prospérité  économique. 
Il  n'y  a  que  deux  manières  d'attaquer  une  théorie,  savoir  :  en 
prouvant  que  l'opération  analytique  a  été  vicieuse,  c'est-à-dire  que 
le  principe  n'est  pas  vrai  ;  ou  en  prouvant  que  l'opération  synthé- 
tique a  été  mal  faite,  c'est-à-dire  que  le  raisonnement  fondé  sur  le 
principe  n'est  pas  correct.  Ici  l'on  doit  reconnaître  que  les  sciences 
physiques  ont  sur  les  sciences  politiques  un  immense  avantage,  celui 
de  pouvoir  recourir  à  l'expérimentation. 

Vous  niez  le  rayonnement  du  calorique  ;  vous  prétendez  que  les 
phénomènes  de  l'observation  desquels  on  a  déduit  ce  principe  ont 
été  incomplètement  analysés,  et  qu'on  doit  attribuer  l'émanation  de 
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la  chaleur  sensible  à  un  mouvement  d'ondulation  ou  de  rotation  qui 
serait  imprimé  à  certains  fluides  ambiants  par  les  molécules  mêmes 
du  corps  chaud . 

Pour  vous  répondre,  le  physicien  place  un  thermomètre  et  un 
boulet  chauffé  à  une  distance  telle  l'un  de  l'autre,  que  l'effet  du 
rayonnement  soit  insensible;  puis  il  pose  en  arrière  de  ces  objets 
deux  miroirs  concaves,  de  manière  que  le  thermomètre  se  trouve  au 
foyer  du  premier,  le  boulet  au  foyer  du  second,  et  qu'une  partie 
des  rayons  de  calorique  émanés  du  boulet  soient  renvoyés  d'un  mi- 
roir à  l'autre  et  concentrés  sur  le  thermomètre.  Aussitôt  le  mercure 
du  thermomètre  s'élève  de  plusieurs  degrés. 

En  procédant  ainsi,  qu'a  fait  le  physicien?  Pour  constater  l'exi- 
stence de  la  cause  à  laquelle  il  attribue  les  phénomènes  de  la  cha- 
leur sensible,  il  en  a  préparé  un  lui-même,  en  ayant  soin  d'écarter 
et  de  rendre  nulle  l'action  de  toute  autre  cause.  Vous  niez  le  rayon- 
nement ;  disposons  les  choses  de  manière  que  le  rayonnement  seul 
puisse  agir;  si,  alors,  il  y  a  un  effet  produit,  si  la  chaleur  sensible 
se  manifeste  par  l'élévation  du  thermomètre,  comme  on  ne  pourra 
l'attribuer  qu'au  rayonnement,  il  faudra  bien  convenir  que  cette 
cause  existe,  et  que  la  théorie  dont  elle  constitue  le  principe  fonda- 
mental est  vraie. 

Le  publiciste  ne  peut  jamais  expérimenter,  car  ses  instruments 
seraient  des  nations  ou  des  hommes,  et  il  ne  pourrait  les  employer 
à  la  préparation  d'un  phénomène  artificiel  qu'à  l'aide  d'un  pouvoir 
absolu  dont  il  n'est  nulle  part  revêtu.  Il  est  donc  réduit  à  observer 
les  phénomènes  tels  que  la  vie  les  lui  présente,  compliqués  par  l'ac- 
tion combinée  de  plusieurs  causes  différentes,  et  presque  toujours 
impropres,  par  conséquent,  à  constater  d'une  manière  parfaitement 
certaine  l'existence  et  l'efficacité  d'une  de  ces  causes  en  particulier, 
Heureusement  l'expérimentation  ne  constitue  pas  la  seule  démon- 
stration possible  d'un  princfpe.  Il  y  a,  dans  les  sciences  politiques, 
plusieurs  faits  généraux  que  personne  ne  met  plus  sérieusement  en 
question,  et  que  l'on  peut  regarder  comme  définitivement  acquis  à 
ces  sciences,  soit  parce  que  ce  sont  des  faits  internes  dont  chacun 
a  la  conscience,  soit  parce  que  ce  sont  des  faits  externes  tout  à  fait 
universels,  dont  l'expérience  journalière  nous  amène  à  reconnaître 
la  vérité.  De  ce  nombre  sont,  sans  contredit,  la  sanction  morale  et 
l'avantage  bilatéral  des  échanges,  que  j'ai  choisis  pour  exemples 
dans  ce  qui  précède. 
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Reprenons  maintenant  les  exemples  que  j'ai  dontlés  ci-dessus,  et 
cherchons  quel  parti  nous  pourrons  tirer  de  nos  théories  pour  ré- 
soudre les  problèmes  de  la  pratique. 

Je  suppose  qu'il  s'agisse  de  chauffer  un  certain  local  au  moyen 
du  calorique  sensible  qui  se  développe  dans  la  combustion.  Remar- 
quons d'abord  combien  le  point  de  départ  et  le  but  du  praticien 
sont  différents  de  ceux  du  théoricien.  Celui-ci  ne  travaille  que  sur 
des  données  abstraites,  sur  des  idées  générales  qu'il  a  extraites 
par  l'analyse  d'une  foule  de  faits  particuhers.  Le  premier,  au 
contraire,  n'a  que  des  données  concrètes,  des  spécialités  parti- 
culières à  étudier  et  à  faire  entrer  dans  son  calcul.  La  forme 
et  les  dimensions  du  local  à  chauffer,  l'usage  auquel  il  doit 
servir,  la  nature  du  combustible  à  employer,  la  dépense  à  faire, 
voilà  les  principaux  éléments  sur  lesquels  il  doit  travailler,  et 
qui  constituent  son  point  de  départ.  Le  but  du  théoricien  n'est 
que  de  découvrir  une  vérité  ;  celui  du  praticien  est  de  produire  un 
certain  effet,  en  agissant  immédiatement  sur  des  corps  orga- 
nisés et  non  organisés.  Ce  serait  se  faire  une  idée  très-fausse 
de  ce  but  que  de  le  formuler  seulement  en  ces  termes  :  Chauffer 
un  certain  local.  Non  ;  le  praticien  doit  faire  plus  ;  il  doit  rendre  ce  local 
habitable  et  propre  à  Fusage  auquel  il  est  destiné,  pour  des  êtres 
qui  n'ont  pas  seulement  besoin  d'un  certain  degré  de  chaleur,  mais 
d'une  chaleur  compatible  avec  d'autres  exigences  résultant  de  leur 
nature  physique  et  morale.  Il  faut  que  l'émanation  du  calorique 
s'opère  sans  danger  d'incendie,  sans  préjudice  à  l'arrangement  des 
meubles  nécessaires,  sans  nuire  à  la  solidité,  ni  même  à  l'élégance 
et  à  la  beauté  artistique  du  local.  On  voit  que  l'opération  du  pra- 
ticien est  entièrement  synthétique,  et  que  les  éléments  de  sa  syn- 
thèse ne  sont  point  des  faits  généraux,  mais  des  faits  particuliers, 
des  spécialités  propres  au  but  qu'il  veu|  atteindre. 

De  cette  comparaison  entre  le  point  de  départ  et  le  but  du  théo- 
ricien et  ceux  du  praticien,  il  résulte  évidemment  que  la  connaissance 
de  la  théorie  ne  saurait  suffire  à  ce  dernier.  Réduit  à  cette  seule  lu- 
mière, il  marcherait  de  faute  en  faute  et  de  déception  en  déception. 

Ainsi,  le  physicien  qui  n'aurait  étudié  que  la  théorie  du  calo- 
rique rayonnant,  et  que  l'on  chargerait  de  résoudre  le  problème 
pratique  supposé,  imaginerait  peut-être  de  placer  le  foyer  de  cha- 
leur au  centre  du  plafond,  comme  au  point  situé  à  égale  distance 
de  toutes  les  parties  du  local  oii  devront  se  mouvoir  les  habitants. 
Un  physicien  complet  ne  commettra  pas   cette  faute,  parce  qu'il 
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tiendra  compte  du  mouvement  de  l'air  ambiant,  dont  les  parties 
réchauffées  tendent  à  s'élever  au  lieu  de  descendre.  Mais  il  placera 
peut-être  son  foyer  au  milieu  de  la  salle,  gênant  ainsi  tous  les  mou- 
vements de  ceux  qui  l'habiteront,  et  détruisant  toute  la  symétrie  et 
la  beauté  de  la  construction.  Il  tombera  dans  mille  autres  erreurs 
de  ce  genre,  et  certes,  nous  ne  voudrions,  ni  vous  ni  moi,  loger 
dans  tine  maison  dont  il  aurait  construit  de  ses  mains  les  chemi- 
nées et  les  poêles. 

En  conclurons-nous  que  la  théorie  ne  serve  absolument  à  rien 
pour  résoudre  le  problème  pratique  ?  Supposez  que  la  même  tâche 
soit  confiée  à  un  praticien  ignorant,  qui  n'ait  pas  les  premières 
notions  de  la  science.  Il  procédera,  lui,  par  des  tâtonnements,  et 
ce  ne  sera  qu'après  avoir  fait  vingt  constructions  vicieuses  qu'il 
arrivera  peut-être  à  en  faire  une  passable.  Pour  vous  en  convaincre, 
rappelez-vous  ce  que  sont  les  cheminées  dans  les  maisons  construi- 
tes il  y  a  cent  ans,  ou  seulement  cinqtianteans  ;  ces  âtres  immenses, 
enfoncés  sous  d'épais  manteaux  de  marbre  ou  de  bois;  ces  faces 
intérieures  du  foyer  se  coupant  à  angles  droits,  et  surmontées  d'un 
large  canal  ;  cette  position  choisie  sans  aucun  égard  à  la  forme  du 
local  qu'il  s'agissait  de  réchauffer.  Il  semble  que  l'architecte  se  soit 
proposé  le  problème  d'obtenir,  avec  une  énorme  quantité  de  com- 
bustible, la  moindre  quantité  de  chaleur  possible. 

A  ce  praticien  ignorant,  substituez  un  praticien  qui  connaisse  la 
théorie,  et  voyez  la  marche  qu'il  suivra.  Après  avoir  tenu  compte 
de  toutes  les  circonstances  qui  caractérisent  le  problème  à  résoudre, 
s'il  lui  reste  du  choix  entre  plusieurs  modes  de  procéder,  il  se  dé- 
cidera d'après  les  principes  de  sa  science.  Le  local  à  chauffer  est-il 
ohlong  :  notre  praticien  placera  le  foyer  de  chaleur  vers  le  milieu 
des  faces  latérales  plutôt  qu'à  l'une  des  extrémités.  A-t-il  suffisam- 
ment pourvu  au  renouvellement  de  l'air  absorbé  par  la  combus- 
tion :  il  fera  son  âtre  aussi  peu  profond,  son  canal  aussi  étroit  que 
possible.  Avec  les  matériaux  dont  il  dispose,  il  entourera  le  foyer  de 
surfaces  inclinées,  se  coupant  à  angles  obtus,  et  aussi  polies,  aussi 
claires  en  couleur  que  possible.  Il  fera  tout  cela,  il  prendra  toutes 
ces  précautions,  sans  hésitation,  sans  tâtonnements,  sans  essais 
préalables,  parce  qu'il  sait  que  la  chaleur  rayonne  et  qu'elle  suit, 
dans  son  expansion,  les  lois  qui  sont  une  conséquence  de  ce  mode 
d'émanation.  Il  connaît,  comme  praticien,  toutes  les  données  de 
fait  qui  s'opposent  à  l'application  des  principes  absolus  de  la  science  ; 
ïnais  là  oij  ces  données  le  permettent,  il  agit  dans  le  sens  dés  prin- 
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cipes.  Ces  principes  lui  impriment  une  tendance  dont  il  s'écarto 
tant  qu'il  rencontre  sur  sa  route  des  obstacles,  mais  qu'il  n'oublie 
jamais,  et  à  laquelle  il  obéit  aussitôt  que  les  obstacles  cessent  ou 
sont  dépassés. 

Ce  qu'il  emprunte  à  la  théorie,  c'est  donc  une  direction,  une 
boussole,  qui  lui  indique,  non  ce  qu'il  doit  faire,  mais  dans  quel 
sens  il  doit  agir,  non  l'endroit  oii  il  doit  mettre  le  pied  à  chacun 
de  ses  pas,  mais  la  ligne  dont  sa  route  doit  s'écarter  le  moins  pos- 
sible. En  un  mol,  les  principes  absolus  deviennent  pour  lui  des 
principes  dirigeants. 

Si  nous  passons  du  domaine  de  la  physique  appliquée  à  celui  de 
la  législation,  nous  y  trouverons  la  même  insuffisance  de  la  théorie 
seule,  ou  de  la  pratique  sans  théorie,  à  résoudre  les  problèmes 
d'application. 

Il  s'agit,  par  exemple,  d'introduire  la  publicité  dans  une  organi- 
sation judiciaire  qui  en  était  privée  et  qui,  par  cette  raison,  attei- 
gnait mal  ou  incomplétemenlson  but.  Que  doit  se  proposer  le  législa- 
teur? Ce  n'est  certes  pas  de  découvrir  une  vérité  scientifique,  ni 
d'augmenter  la  masse  des  connaissances  humaines.  Son  but  est 
d'obtenir  une  bonne  justice,  des  sentences  conformes  à  la  loi  du 
pays  ;  c'est-à-dire,  d'agir  sur  les  choses  et  sur  les  hommes  de  ma- 
nière à  produire  un  certain  effet.  Son  point  de  départ  n'est  point 
un  fait  général  déduit  par  l'analyse  de  plusieurs  phénomènes  ob- 
servés; ce  sont  des  faits  particuliers,  des  spécialités  de  temps  et  de 
lieux,  des  individualités,  des  habitudes  prises,  des  idées  précon- 
çues, et  mille  autres  données  morales  ou  matérielles,  qui  caracté- 
risent le  problème  dont  la  solution  lui  est  confiée.  Aussi,  avec  la 
théorie  seule  pour  guide,  commettrait-il  faute  sur  faute. 

La  tâche  dont  vous  le  chargez  lui  paraîtra  peut-être  bien  facile . 
Pour  la  remplir,  il  se  contentera  d'ordonner  que  les  opérations  ju- 
diciaires aient  lieu  dans  un  local  ouvert  à  tout  venant.  Rien  n'est 
plus  simple;  un  article  de  loi  en  fera  la  façon. 

Mais  il  y  a  un  certain  nombre  de  causes  dans  lesquelles  l'incon- 
vénient du  scandale  produit  par  la  publicité  l'emportera  de  beau- 
coup sur  les  inconvénients  résultant  de  l'absence  de  publicité. 
Mais  la  présence  des  femmes  et  des  enfants  sera  dangereuse  pour 
leur  moralité,  sans  contribuer  en  rien  à  Tefficacité  de  la  garantie. 
Mais  ce  public  trop  nombreux,  qu'on  admet  indistinctement  à  se 
repaître  d'un  spectacle  fait  pour  émouvoir  les  passions,  troublera 
les  opérations  judiciaires.  Mais  le  peuple  auquel  il  appartient  est 
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encore  plongé  dans  une  crasse  ignorance,  imbu  de  préjugés,  animé 
de  sentiments  haineux,  hors  d'état  par  conséquent  de  comprendre 
le  vrai  but  de  la  justice  et  les  moyens  de  l'atteindre,  incapable  dès 
lors  d'appliquer  la  sanction  morale  dans  le  sens  de  la  loi  et  des  in- 
térêts généraux  dont  cette  loi  est  l'expression. 

Je  suis  loin,  certes,  d'avoir  épuisé  la  série  des  faits  spéciaux  et  des 
motifs  divers  qui  devraient  être  pris  en  considération  par  le  légis- 
lateur chargé  d'introduire  la  publicité  des  débats  judiciaires,  dans 
un  paysprivé  jusqu'alors  de  cette  garantie.  Faute  de  connaître  ou 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  éléments  du  problème  pratique, 
notre  théoricien  ne  fera  qu'une  œuvre  imparfaite.  Sa  loi  excitera  de 
si  justes  plaintes ,  produira  des  effets  si  désastreux,  qu'après  une 
courte  existence  elle  sera  peut-être  abrogée  par  un  nouveau  légis- 
lateur, et  l'ancien  ordre  de  choses  étant  rétabli,  une  précieuse  ga- 
rantie qui,  convenablement  introduite,  aurait  fini  par  se  concilier 
l'approbation  générale,  sera'indéfîniment  ajournée,  au  grand  préju- 
dice du  pays. 

Le  praticien  entièrement  étranger  à  la  théorie  ne  sera  guère  plus 
capable  d'accomplir  la  tâche  proposée.  Ne  comprenant  point  le  but  ni 
le  mode  d'action  de  la  garantie,  dominé  par  ses  habitudes,  préoc- 
cupé de  la  crainte  de  troubler  les  opérations  judiciaires,  il  imaginera 
peut-être  de  n'appliquer  la  publicité  qu'aux  plaidoiries  et  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,  l'excluant  ainsi  du  véritable  débat,  c'est-à- 
dire  des  actes  auxquels  son  application  serait  le  plus  nécessaire.  Il 
la  bornera  peut-être  à  certaines  catégories  du  public  et  l'entourera 
de  restrictions  et  d'exceptions  qui  la  rendront  à  peu  près  illusoire. 
En  effet,  il  n'agit  point  par  conviction;  il  ne  regarde  point  la  publicité 
comme  une  garantie  ;  s'il  l'applique,  c'est  pour  obéir  aune  opinion 
plus  forte  que  lui,  ou  parce  qu'une  autorité  supérieure  à  la  sienne  a 
voté  le  principe  en  le  chargeant  de  l'exécution. 

Que  ce  praticien  connaisse  à  fond  la  théorie  ;  alors  seulement  il 
comprendra  toute  l'importance,  toute  la  difficulté  de  la  tâche  qui  lui 
est  confiée  ;  alors  aussi  vous  le  verrez  procéder  avec  une  sage  lenteur, 
qui  ne  ressemblera  guère  plus  au  tâtonnement  et  à  l'hésitation  du 
praticien  ignorant  qu'à  la  précipitation  du  théoricien  absolu.  Il  pren- 
dra d'abord  en  considération  toutes  les  données  de  l'expérience,  tou- 
tes les  causes  diverses  qui  exercent  de  l'influence  sur  les  actes  ju- 
diciaires et  qui  caractérisent  la  réalité  à  laquelle  il  doit  appliquer  sa 
théorie.  S'il  veut  la  publicité  des  débats  judiciaires,  c'est  comme 
moyen  d'obtenir  une  bonne  justice.  Une  bonne  justice,  voilà  son 
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but,  et  c'est  vers  ce  but  qu'il  l'ait  converger  par  une  habile  synthèse 
tous  les  éléments  dont  il  dispose.  Si,  en  tenant  compte  de  ceux  de 
ces  éléments  qui  n'entrent  pas  dans  sa  théorie,  il  lui  reste  à  choisir 
entre  la  publicité  et  le  secret,  il  choisira  la  publicité  sans  hé- 
siter ;  il  marchera  dans  cette  direction  toutes  les  fois  qu'il  le  pourra, 
et  ne  s'en  détournera  devant  les  obstacles  insurmontables  que  pour 
la  suivre  de  nouveau  lorsqu'il  les  aura  dépassés.  En  un  mot,  les  vé- 
rités théorétiques  seront  devenues  pour  lui  des  principes  dirigeants. 

Dans  les  problèmes  de  législation  économique,  la  diflérence  entre 
la  théorie  et  la  pratique  est  plus  saillante  que  partout  ailleurs, 

Quel  est  le  meilleur  moyen  de  rendre  le  commerce  extérieur 
proli  table  à  une  nation?  Vous  savez  ce  que  la  théorie  répond  à  cette 
question  :  Laissez  passer  ;  dégagez  ce  commerce  de  toute  entrave  j 
renoncez  à  toute  prohibition,  à  tout  droit  protecteur.  Cependant,  la 
législation  qui  s'aviserait  d'appliquer  cette  théorie  d'une  manière 
absolue  dans  un  pays  soumis  jusqu'alors  au  régime  soi-disant  pro- 
tecteur y  occasionnerait  de  telles  perturbations  dans  les  entreprises 
industrielles,  qu'on  l'accuserait,  probablement, d'avoir  voulu  ruiner 
le  pays  plutôt  que  l'enrichir.  Une  portion  du  capital  productif  de 
la  nation  serait  perdue  pour  elle  ;  un  certain  nombre  de  travail- 
leurs se  verraient  tout  à  coup  privés  de  leurs  moyens  de  subsi- 
stance par  la  cessation  des  industries  auxquelles  ils  s'étaient  livrés  ; 
le  contre-coup  de  ces  secousses  partielles  se  ferait  sentir  dans  d'au- 
tres branches  de  la  production,  et  il  en  résulterait  une  stagnation, 
une  langueur  plus  ou  moins  prolongée,  qui  Uniraient  peut-être  par 
ébranler  votre  conviction,  quelque  robuste  et  entière  qu'elle  eût  été 
dans  le  principe. 

Quant  aux  aberrations  de  la  pratique  ignorante,  vous  les  connais- 
sez. Les  lois  économiques  de  certaines  nations  européennes  sont 
encore  ce  qu'elles  étaient  avant  que  la  science  de  l'économie  poli- 
tique fût  née.  Le  mot  protection,  qu'il  faut  traduire  par  restriction, 
résume  encore  la  pensée  dominante  des  praticiens  dans  cette  ma- 
tière. Leur  prétendue  sagesse  expérimentale  n'est  qu'un  tâtonnement 
misérable  à  travers  mille  intérêts  divers  qui  se  croisent  et  se  com- 
battent sans  cesse,  et  qu'aucun  système  protecteur  ne  saurait  satis- 
faire tous  à  la  fois. 

Supposez  maintenant  que  la  tâche  de  résoudre  le  problème 
pratique  proposé  soit  confiée  à  un  homme  d'Etat  éclairé  par 
la  théorie,  et  voyez  comment  il  procédera.  Il  existe  pour  lui  une 
très-grande  différence  entre  les  protections  accordées  et  les  prêtée- 
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lions  demandées.  Celles-ci  seraient  des  innovations  qui  auraient  be- 
soin d'être  justifiées,  comme  toute  innovation  doit  l'être,  par  leur 
utilité  générale  pour  la  société.  iMais  le  législateur  économiste  sait 
fort  bien  que  cette  justification  leur  manque,  et  que  de  telles  protec- 
tions, loin  de  contribuer  à  la  prospérité  du  pays  et  d'augmenter 
la  richesse  et  le  bien-être  delà  nation,  agiront  précisément  en 
sens  contraire,  c'est-à-dire  seront  un  sacrifice  clair  et  net  de  l'in- 
térêt général  à  quelques  intérêts  particuliers.  Il  refusera  donc  ces 
demandes  nouvelles.  Quant  aux  protections  accordées,  il  n'ignore 
pas  qu'elles  ont  eu  pour  effet  d'engager  une  partie  du  capital  social 
dans  certaines  entreprises  d'oii  l'on  ne  pourrait  la  dégager  brusque- 
ment sans  un  dommage  considérable.  Une  telle  perte  de  capitaux 
productifs  irait  en  sens  contraire  du  but  qu'il  veut  atteindre,  et  cette 
raison  seule  empêcherait  notre  homme  d'Etat  de  songer  à  une  ap- 
plication immédiate  et  absolue  du  principe  qui  le  dirige.  D'un  autre 
côté,  il  sait  que  les  industries  protégées,  si  les  circonstances  locales 
leur  sont  propices,  peuvent  atteindre  un  degré  de  développement  et 
de  vigueur  tel  que  la  protection  leur  devienne  de  moins  en  moins 
nécessaire  et  puisse  enfin  leur  être  toui  à  fait  retirée.  Il  s'enquiert 
donc  soigneusement  de  tous  les  faits  relatifs  à  de  telles  industries. 
A  l'aide  d'enquêtes  et  de  tous  les  moyens  que  sa  position  lui  procure, 
il  constate  d'abord  quelles  sont  les  industries  que  la  protection  a 
laissées  stationnaires  et  languissantes;  à  celles-là  il  accorde  un 
délai,  à  l'expiration  duquel  elles  sont  averties  qu'elles  devront  se  pas- 
ser de  toute  protection.  Il  constate  ensuite  l'état  des  industries  pro- 
gressives; à  celles-là,  il  ne  laissera  que  le  degré  de  protection  dont 
elles  ont  besoin  pour  se  développer  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  en  état  de  cheminer  sans  cet  appui  et  de  braver  toute 
concurrence  étrangère. 

C'est  ainsi  que  la  théorie,  au  milieu  des  spéciaUtés  de  tout  genre 
qui  encombrent  la  route  du  législateur  économiste  et  l'empêchent 
de  marcher  droit  à  son  but,  lui  servira  de  boussole,  en  lui  montrant 
la  direction  qu'il  doit  suivre,  la  ligne  droite  sur  laquelle  il  ne  peut 
point  cheminer,  mais  dont  il  doit  se  rapprocher  dès  qu'il  le  peut, 
et  qu'il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  alors  même  qu'il  s'en  écarte 
le  plus. 

Encore  ici,  les  principes  absolus  de  la  science  deviennent,  entre 
les  mains  du  praticien,  des  principes  dirigeants.  Ils  ne  doivent,  ils  ne 
peuvent  jamais  être  pour  lui  autre  chose. 

Les  principes  dirigeants,  voilà  donc  ie  véritable  lien  qui  unit  la 
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théorie  à  la  pratique;  voilà  le  pont  qui  fait  communiquer  le  domaine 
de  la  science  avec  celui  de  la  vie.  Si  l'on  me  dit  que  c'est  le  pont- 
aux-ânes,  je  répondrai  :  Ainsi  soit-il  ;  car,  du  jour  où  cette  précieuse 
vérité  sera  devenue  banale,  nous  serons  délivrés  à  tout  jamais  de 
ces  absurdes  accusations  contre  la  théorie,  qui  se  sont  reproduites 
sans  cesse  et  sous  tant  de  formes  jusqu'à  présent.  De  ce  jour  aussi, 
la  science  reprendra  les  allures  qui  lui  sont  propres,  le  rang  et  les 
honneurs  qui  lui  appartiennent.  C'est  pour  avoir  mal  compris  son 
rôle  et  avoir  voulu  conserver  à  ses  principes,  dans  l'application , 
leur  caractère  absolu,  que  la  science  s'est  d'abord  décréditée.  Hon- 
teuse ensuite  d'avoir  vu  son  insuffisance  solennellement  constatée 
aux  yeux  de  tous  par  d'éclatantes  défaites,  elle  n'a  pas  su  rentrer 
dans  ses  limites,  se  réfugier  dans  sa  sphère  d'activité  et  attendre  là 
qu'on  vhit  la  chercher  et  implorer  son  secours .lElle  a  voulu  rester 
tout  entière  dans  la  sphère  des  applications,  dans  le  domaine  de  la 
vie,  et,  pour  s'y  faire  accepter,  elle  s'est  affublée  de  tant  de  lambeaux 
empruntés  à  la  réalité,  elle  s'est  embarrassée  de  tant  de  faits  spé- 
ciaux, elle  a  pris  un  langage  si  vague  et  si  diffus,  qu'elle  est  deve- 
nue méconnaissable  pour  ses  vrais  amis,  sans  acquérir  en  aucune 
façon  l'estime  de  ses  ennemis.  Elle  a  eu  beau  se  déguiser  pour  res- 
sembler à  la  vie,  elle  n'a  réussi  qu'à  se  mutiler,  à  entraver  sa  mar- 
che et  à  se  rendre  incapable  de  ses  anciennes  fonctions.  Les  hommes 
frivoles,  les  praticiens  peu  éclairés  ont  persisté  plus  que  jamais  à  op- 
poser la  pratique  aux  théories,  à  dire  de  tous  les  résultats  auxquels 
la  science  s'était  laborieusement  efforcée  de  donner  un  caractère  ap- 
plicable :  «  Ceci  est  vrai  en  théorie,  mais  faux  en  pratique;  les  faits, 
«  les  faits!  C'est  là  que  gît  la  vérité  ;  les  faits  sont  supérieurs  à  tou- 
«  tes  les  théories.  »  Propos  absurdes,  puisqu'ils  supposent  que  la 
théorie  et  la  pratique  sont  deux  méthodes  pour  arriver  au  même  but, 
deux  choses  de  même  nature  entre  lesquelles  il  faille  choisir,  et  dont 
l'une  dispense  d'employer  l'autre. 

La  pratique  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  contraire  à  la  théorie, 
car  elle  n'aspire  point  à  un  résultat  de  la  même  espèce.  On  peut  op- 
poser une  théorie  à  une  autre,  démontrer  la  fausseté  d'une  théorie 
par  un  raisonnement  qui  aboutit  à  une  vérité  contraire.  Si  j'exprime 
le  résultat  de  ma  théorie  par  une  proposition  affirmative,  et  que  Le 
résultat  de  la  vôtre  soit  la  négation  de  cette  même  proposition,  nos 
théories  seront  certainement  le  contraire  l'une  de  l'autre;  mais  le 
résultat  de  la  pratique  n'est  jamais  une  proposition  contraire  à  celle 
qui  est  l'expression  de  la  théorie;  il  n'en  est  jamais  la  négation. 
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J\T,fïïrme  que  Ja  publicilé  des  débats  judiciaires  est  une  garantie 
en  laveur  de  l'équité  des  jugements.  Yoilà  une  théorie  formulée  en 
proposition  affirmative.  Vous  énoncez  le  résultat  de  votre  pratique 
en  ces  termes  :  «  Tel  tribunal,  où  la  publicité  a  été  introduite,  ne 
rend  pas  des  sentences  plus  équitables  qu'auparavant.  »  Cette  propo- 
sition est  la  négation  d'une  proposition  particulière,  tandis  que  ma 
proposition  affirmative  est  générale.  L'une  n'est  donc  point  le  con- 
traire de  l'autre.  Essayerez-vous  de  les  lier  par  un  syllogisme?  Direz- 
vous  :  «  Tel  tribunal  est  public;  or  ce  tribunal  rend  des  jugements 
iniques  ;  donc  la  publicité  n'est  pas  une  garantie  de  l'équité  des  ju- 
gements.» Mais,  dans  tout  syllogisme,  il  faut  que  l'une  au  moins  des 
prémisses,  la  majeure  ou  la  mineure,  soit  aussi  générale  que  la  con- 
clusion ;  autrement  la  conclusion  ne  saurait  y  être  contenue.  Or, 
votre  conclusion  est  plus  générale  que  vos  deux  prémisses,  car,  après 
le  mot  publicité,  elle  sous-entend  ceux-ci  :  Dans  les  tribunaux,  dans 
tous  les  tribunaux,  tandis  que  vos  prémisses  ne  se  rapportent  qu'à  un 
seul  tribunal. 

Le  syllogisme  destiné  à  opérer  une  telle  liaison  péchera  toujours 
par  ce  côté,  parce  que  la  négation  d'une  vérité  théorétique  sera  tou- 
jours une  proposition  universelle,  tandis  que  les  prémisses,  expri- 
mant les  résultats  de  la  pratique,  seront  toujours  des  propositions 
particulières. 

Ce  qui  est  réellement  contraire  à  la  théorie,  ce  n'est  donc  pas  la 
pratique  ;  c'est  l'empirisme,  la  routine.  Mais  pourquoi?  C'est  que  la 
routine  est  au  fond  une  théorie. 

La  publicité  des  débats  judiciaires  n'est  pas  une  garantie  de  l'é- 
quité des  jugements,  car  elle  n'a  pas  été  appliquée  jusqu'à  présent. 
Voilà  le  langage  de  la  routine.  11  renferme  une  négation  formelle  de 
ma  théorie  ;  or,  il  est  évident  que  cette  négation  est  elle-même  l'ex- 
pression d'une  autre  théorie  que  l'on  formulerait  à  peu  près  ainsi  : 
Une  organisation  judiciaire  établie,  par  cela  seul  qu'elle  est  établie, 
offre  lameilleure  garantie  de  l'équité  des  jugements. 

Je  ne  me  charge  point  de  développer  la  série  des  opérations  ana- 
lytiques et  synthétiques  par  lesquelles  on  a  pu  arriver  à  une  si 
étrange  conclusion  ;  peut-être  ceux  qui  la  soutiennent  seraient-ils 
aussi  incapables  que  moi  de  remplir  cette  tâche.  La  routine  ne  se 
défend  guère  avec  l'arme  du  raisonnement;  elle  en  trouve  de  plus 
efficaces  et  de  plus  sûres  dans  la  paresse,  dans  les  habitudes  et 
dans  les  intérêts.  Mais,  lorsqu'on  la  serre  de  près,  lorsqu'on  la  ré- 
duit aux  abois,  elle  ne  se  renferme  point  dans  le  domaine  de  la  pra- 
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tique,  et,  non  contente  d'agir,  elle  prétend  aussi  prouver,  c'est-à-dire 
opposer  théorie  à  théorie.  Ses  assertions  impUquent  une  théorie; 
elles  supposent  un  principe  général  dont  elles  expriment  les  con- 
^séquences. 

La  plupart  des  gens  qui  opposent  la  pratique  à  la  théorie  sont  des 
champions  de  la  routine  ;  c'est  la  routine  qu'ils  défendent  sous  le  nom 
de  pratique.  lisse  disent  praticiens,  et  sont  en  réalité  des  théoriciens 
cent  fois  phis  absolus  et  plus  opiniâtres  que  ceux  contre  lesquels  ils 
kittent  avec  tant  de  violence,  et,  malheureusement,  tant  de  succès. 

La  pratique  éclairée  par  la  théorie,  la  pratique  judicieuse,  n'est 
pas  moins  opposée  à  la  routine  que  la  science  elle-même.  Ce  sont 
des  ennemies  irréconciliables,  entrelesquelles  aucune  sorte  de  trans- 
action n'est  possible.  La  pratique  éclairée  est  essentiellement  labo- 
rieuse et  progressive;  la  routine  est  essentiellement  paresseuse  et 
stationnaire.  La  routine  navigue  en  côtoyant  le  rivage,  sans  jamais 
perdre  de  vue  les  terres;  la  pratique  guidée  parla  théorie  franchit 
en  ligne  directe  l'immensité  des  mers,  pour  atteindre  un  but  qu'elle 
devine  sans  le  voir.  Pendant  quelque  temps,  elle  se  trouve  comme 
perdue  entre  le  ciel  et  l'eau,  loin  de  toute  contrée  habitée  et  de  tout 
secours  humain.  C'est  alors  que  les  compagnons  de  Colomb  se  li- 
vrent au  mécontentement  et  à  la  révolte  :  «Maître,  oii  nous  menez- 
vous?  Retournons  plutôt  vers  ces  côtes  d'Europe  que  nous  connais- 
sions si  bien,  et  où  il  nous  était  si  commode  de  naviguer  sur  les 
traces  de  nos  prédécesseurs.  »  Mais  lui,  fort  de  sa  conviction,  leur 
impose  silence  et  les  force  à  manœuvrer  jusqu'au  bout.  Encore 
quelques  jours  de  navigation,  et  la  terre  promise  apparaît  à  leurs 
yeux  étonnés.  La  vérité  est  là,  toute  resplendissante  de  lumière, 
prête  à  couronner  d'une  gloire  immortelle  l'audacieux  théoricien 
qui  a  su  la  deviner.  Bientôt  les  esclaves  les  plus  aveugles  de  la  rou- 
tine, oubliant  leurs  clameurs  et  leur  obstination  de  la  veille,  seront 
les  premiers  à  tendre  la  main,  pour  avoir  leur  part  de  ces  terres  fer- 
tiles et  de  cet  or  que  la  théorie  vient  de  faire  découvrir  ! 

IV. 

Maison  ne  saurait  trop  le  répéter  .  c'est  en  conservant  à  la  science 
son  véritable  caractère  qu'on  lui  assurera  une  juste  part  d'influence 
sur  les  réalités.  Qu'elle  arrive  par  l'observation  et  l'analyse  à  des 
principes  certains;  qu'elle  déduise  de  ces  principes,  par  un  raison- 
nement sévère  et  correct,  des  conséquences  bien  formulées;  qu'elle 
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emploie  un  Jangage  constamment  clair  et  précis  :  voilà  son  rôle. 
Mais  qu'elle  ne  prétende  point  se  mêler  ou  se  substituera  la  vie,  en 
produisant  àgrand'peine  des  principes  absolus,  des  résultats  immé- 
diatement applicables,  des  institutions  toutes  faites  qui  n'aient  plus 
besoin  d'être  modifiées  par  la  pratique.  La  pratique  ne  lui  emprun- 
tera jamais  que  des  principes  dirigeants  ;  or,  plus  les  théories  seront 
simples  et  austères,  plus  les  résultats  de  la  science  auront  le  carac- 
tère de  vérités  scientifiques,  mieux  la  pratique  sera  disposée  à  les  lui 
emprunter,  et  mieux  aussi  elle  pourra  s'en  servir.  Ce  qu'il  lui  faut, 
c'est  une  ligne  droite,  unique,  facile  à  voir  et  à  reconnaître  de  loin 
comme  de  près,  plutôt  qu'une  ligne  courbe,  sinueuse  et  fractionnée, 
dont  la  direction  change  à  chaque  instant. 

Les  publicistes  eux-mêmes,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ont  contribué 
à  jeter  sur  les  vérités  scientifiques,  sur  les  pures  théories,  cette  dé- 
faveur dont  elles  sont  frappées  aujourd'hui,  et  qui  retarde  à  la  fois 
et  les  progrès  de  la  science  et  son  application  aux  réalités  de  la  vie 
sociale.  Ils  y  ont  contribué  en  méconnaissant  les  limites  dans  les- 
quelles devait  se  renfermer  leur  autorité,  en  sortant  mal  à  propos 
de  la  sphère  d'activité  qui  est  assignée  au  théoricien  par  la  nature 
même  de  ses  recherches  et  des  opérations  intellectuelles  auxquelles 
il  est  appelé. 

L'autorité  de  la  science  gît  tout  entière  dans  la  nature  des  vérités 
qu'elle  proclame ,  dans  leur  caractère  théorétique,  abstrait,  indé- 
pendant de  la  réalité.  Dès  qu'une  théorie  aspire  à  se  transformer 
en  règle  pratique  immédiatement  applicable,  elle  perd  précisé- 
ment ce  qui  lui  donnait  de  la  valeur,  car  elle  ne  peut  subir  une  telle 
transformation  sans  admettre  des  éléments  qui  échappent  à  toute 
loi,  à  tout  procédé  généralisateur,  à  toute  analyse.  La  science  et  la 
vie  sont  deux  domaines  qui  doivent  être  distincts  pour  produire 
chacun  les  meilleurs  fruits  possibles.  La  science  produit  des  lumiè- 
res ,  et  ces  lumières  peuvent  éclairer  la  vie  ;  mais  c'est  à  condition 
de  planer  au-dessus  d'elle,  de  ne  point  se  mêler  à  la  réalité,  dont  les 
omlDres  mouvantes  couperaientet  intercepteraient  de  mille  manières 
les  rayons  lumineux  de  la  science. 

Un  auteur  anglais,  M.  Senior,  a  été  jusqu'à  dire  que  l'économiste 
n'a  pas  un  mot  d'avis  [not  a  syllable  of  àdvke)  à  donner  à  l'homme 
d'Etat.  J'admets  pleinement  cette  assertion  ,  quelque  paradoxale 
qu'elle  puisse  paraître.  Non,  l'économiste  n'a  rien  à  dire  comme  sa- 
vant, c'est-à-dire  comme  théoricien,  sur  les  mesures  pratiques,  sur 
les  applications  do  la  science.  Quand  il  a  donné  sa  théorie,  quand  il 
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a  fait  connaître  au  public  la  vérité  scientifique ,  son  rôle  est  fini , 
c'est  à  la  vérité  elle-même  à  se  faire  jour  et  à  pénétrer  dans  la  pra- 
tique par  le  ministère  des  hommes  d'Etat,  des  administrateurs,  en 
un  mot  des  praticiens. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  théoricien|ne  puisse  jamais  agir  comme 
praticien  ;  il  est  des  natures  si  bien  douées  qu'elles  sont  propres  à 
remplir  également  bien  les  deux  rôles.  Seulement,  que  ces  rôles  de- 
meurent toujours  distincts!  Que  l'homme  d'action  ne  prétende  pas 
imposer  à  la  vie  son  autorité  de  théoricien,  ni  le  théoricien  faire  de  la 
science  pratique  à  l'usage  des  hommes  d'action!  Les  idées  n'ont 
jamais  plus  de  puissance  que  sous  leur  forme  la  plus  abstraite.  Les 
idées  abstraites  ont  plus  remué  le  [monde,  elles  ont  causé  plus  de 
grandes  révolutions  et  laissé  plus  de  traces  durables  que  les  idées 
pratiques. 

Dans  quel  pays  les  théories  économiques  ont-elles  été  le  plus  tôt 
et  le  plus  largement  appliquées?  Dans  quel  pays  sont-elles  devenues 
des  opinions  populaires,  adoptées  par  le  sens  commun  des  masses? 
En  Angleterre,  et  voici  pourquoi. 

Depuis  Adam  Smith,  l'économie  politique  n'a  jamais  cessé  d'être 
cultivée  par  les  Anglais  avec  la  méthode,  la  rigueur  logique,  le  lan- 
gage qui  conviennent  à  une  science ,  et  d'être  renfermée  dans  les 
limites  que  son  but  lui  assigne,  dans  les  limites  en  dehors  desquelles 
il  n'y  aurait  plus,  pour  ses  théories,  ni  précision,  ni  clarté,  ni  utilité 
possibles.  Elle  a  conservé  ce  caractère  non-seulement  dans  les  traités 
complets,  tels  que  ceux  de  Malthus,  de  Ricardo,  de  Mac  Gulloch, 
des  deux  Mill,  mais  dans  les  monographies,  telles  que  l'ouvrage  de 
Torrenssur  le  commerce  des  céréales,  celui  de  M.  Tooke  sur  les 
prix,  celui  de  Malthus  sur  les  définitions,  et  jusque  dans  les  ou- 
vrages les  plus  élémentaires.  C'est  comme  science  rigoureusement 
spéculative  qu'elle  est  entrée  dans  l'éducation  de  la  jeunesse ,  et 
qu'elle  a  été  apprise,  cultivée,  enseignée  par  des  femmes.  La  science 
que  nous  trouvons  dans  les  ouvrages  de  M™^  Marcel  et  de  miss  Mar- 
tineau  est  bien  la  même  qui  est  professée  dans  la  chaire  de  l'Uni- 
versité d'Oxford;  elle  n'en  diffère  ni  par  le  fond  ni  par  la  forme. 

En  F'rance,  les  sciences  politiques  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  de 
ce  que  les  hautes  études  et  les  corps  savants  avaient  été  organisés 
par  l'Etat,  ou  sous  son  contrôle  direct,  aune  époque  oi^i  ces  sciences 
naissaient  à  peine,  et  où  le  gouvernement,  qui  avait  des  motifs  pour 
en  redouter  l'essor,  avait  aussi  le  pouvoir  de  l'arrêter.  C'était  déjà 
un  fait  CTave,  que  l'Académie  créée  en  1666  par  Colbert,  sous  le 
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iiuiii  d'Académie  des  sciences,  ne  pût  et  ne  dût  embrasser  aucmie 
des  sciences  qui  ont  pour  objet  les  phénomènes  sociaux,  les  mani- 
festations collectives  de  la  vie  humaine.  Cela  suffisait,  dans  un  pays 
où  la  cour  et  le  monde  officiel  exerçaient  une  influence  décisive  sur 
la  langue  et  les  mœurs  nationales,  pour  enlever  le  nom  de  science  à 
toute  cette  catégorie  importante  de  connaissances  à  laquelle  appar- 
tient l'économie  politique  ;  par  là,  surtout,  les  honnnes  qui  eussent 
été  disposés  à  étudier  ces  sciences  exclues,  et  à  les  cultiver  pour 
elles-mêmes  dans  un  esprit  vraiment  scientifique,  se  trouvaient  pri- 
vés de  toutes  les  récompenses,  lucratives  ou  honorifiques,  propres 
à  les  pousser  dans  cette  voie.  Dès  lors,  la  science  économique  ne 
pouvait  surgir  en  France  qua  l'occasion  de  questions  politiques 
plus  ou  moins  complexes,  ni  se  développer  que  dans  des  écrits  ins- 
pirés soit  par  le  besoin  de  défendre  certains  intérêts,  soit  par  une 
vague  aspiration  à  des  réformes  générales  dont  Tordre  social  tout 
entier  réclamait  l'application. 

La  réorganisation,  sous  le  Consulat,  de  1  Institut  et  de  l'Univer- 
sité, où  le  nom  de  science  fut  exclusivement  réservé  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  acheva  de  dessinerla  po- 
sition de  l'économie  politique  en  France.  Pour  quelques-uns,  c'était 
un  arsenal  de  polémique,  une  doctrine  d'opposition  ;  pour  le  plus 
grand  nombre,  c'était  l'ensemble  des  raisonnements  et  des  spécula- 
tions applicables  aux  questions  qui  concernent  le  bien-être  et  le 
progrès  des  sociétés.  Étudiée  superficiellement  par  les  hommes  qui 
s'occupaient  ou  qui  aspiraient  à  s'occuper  pratiquement  de  législa- 
tion et  d'administration,  elle  était  rebutée  par  les  gens  du  monde 
comme  littérature  ennwjeuse,  par  les  savants  comme  manquant  des 
caractères  les  plus  essentiels  d'une  vraie  science. 

Quand  on  organisa,  en  1855,  comme  cinquième  classe  de  l'Insti- 
tut, l'Académie  des  sciences  politiques  et  morales,  le  personnel  de 
la  section  d'économie  politique  se  ressentit  de  cet  état  de  choses;  on 
le  composa  d'hommes  fort  distingués,  sans  doute,  comme  écrivains, 
comme  statisticiens,  comme  administrateurs,  mais  dont  un  bien 
petit  nombre,  je  crois  pouvoir  l'affirmer  sans  manquer  aux  égards 
qui  leur  sont  dus,  s'étaient  assez  occupés  d'économie  politique  pour 
êti-e  en  état  de  contribuer  aux  progrès  de  cette  science  en  impri- 
mant à  son  développement  une  direction  convenable,  en  la  rame- 
nant à  son  véritable  objet,  en  lui  rendant  ce  caractère  scicntifiipte 
dont  elle  se  trouvait  dépouillée. 
Depuis  lors,  la  section  d'économie  politique  a  fait  de  précieuses 
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acquisitions.  Cependant  j'avoue,  et  cet  aveu  me  coûte  ;  mais  quand 
on  a  pi'is  son  parti  d'être  sincère,  il  ne  faut  pas  l'être  à  demi,  et, 
d'ailleurs,  les  savants  dont  il  s'agit  ont  trop  d'esprit  et  de  supério- 
rité réelle  pour  s'offenser  de  ma  l'ranchise  ;  j'avoue,  dis-je,  qu'une 
grande  partie  de  ce  qu'on  appelle  en  France  de  l'économie  politique 
ne  me  paraît  point  encore  répondre  à  ce  titre.  J'y  trouve  des  docu- 
ments statistiques  précieux,  d'excellentes  idées  sur  l'esprit  d'asso- 
ciation, sur  les  besoins  et  les  destinées  de  l'industrie,  sur  le  but  et 
le  mécanisme  des  institutions  de  crédit  ou  des  voies  de  communica- 
tion, des  vues  philanthropiques  et  ingénieuses  sur  le  sort  des  classes 
inférieures  et  sur  l'éducation  populaire  ;  mais  d'économie  politi- 
que, rarement  un  mot.  Cette  science,  telle  du  moins  qu'elle  a  été 
enseignée  par  Adam  Smith  et,  d'après  lui,  par  J.-B,  Say,  est  celle 
qui  explique  les  phénomènes  de  la  production,  de  la  circulation  et 
de  la  distribution  des  richesses.  Elle  a  donc  un  objet  déterminé, 
par  conséquent  des  limites  fixes  qu'elle  ne  saurait  dépasser  sans 
empiéter  sur  d'autres  sciences.  Elle  a  surtout,  comme  science  spé- 
culative, certaines  méthodes  à  suivre,  un  certain  langage  à  em- 
ployer ;  elle  doit  généraliser,  donner  des  noms  aux  idées  générales 
qu'elle  a  créées,  puis  définir  exactement  les  termes  qu'elle  em- 
prunte à  d'autres  sciences  ou  au  langage  ordinaire  ;  elle  doit  procé- 
der rigoureusement,  par  déduction  logique,  du  connu  à  l'inconnu, 
et  trouver  ainsi  les  lois  suivant  lesquelles  agissent  les  causes  diver- 
ses qui  produisent  les  phénomènes  économiques.  Toute  œuvre  qui 
ne  rempUt  pas  ces  conditions  est  étrangère  à  l'économie  politique 
et  ne  saurait,  dès  lors,  enrichir  le  domaine  de  cette  science. 

Je  suis  fort  loin  de  vouloir  déprécier  d'une  manière  absolue  les 
travaux  que  je  viens  de  mentionner,  travaux. dont  le  mérite  est  évi- 
dent et  dont  la  valeur  est  généralement  reconnue.  J'admettrai 
même,  si  l'on  veut,  que  ces  travaux  sont  plus  difficiles  ou  plus  inté- 
ressants, dès  lors  plus  méritoires  que  de  pures  spéculations  scienti- 
fiques; je  demande  seulement  la  permission  d'y  voir  autre  chose 
que  de  l'économie  politique,  par  la  même  raison  qu'un  physicien  y 
verrait  autre  chose  que  de  la  physique,  un  naturaliste  autre  chose 
que  de  l'histoire  naturelle.  Il  me  paraît  évident  que  l'économie  po- 
litique proprement  dite  ne  ferait  pas  le  moindre  progrès,  ni  ne  s'en- 
richirait pas  de  la  moindre  découverte  en  France,  si  elle  n'y  était 
enseignée  et  cultivée  que  de  cette  manière. 

N'cst-il  pas  vrai  que  certains  chapitres  de  l'ouvrage  de  John 
Stuart  Mil!,  ceux  notamment  où  il  expose  sa  théorie  nouvelle  des 
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échanges  internationaux,  ont  plus  t'ait  avancer  la  science  que  tout  ce 
qui  s'est  dit  et  publié  en  France,  depuis  vingt  ans,  sur  le  même  sujet  ? 

En  écrivant  ce  qui  précède,  j'ai  dû  me  dire  plus  d'une  fois  :  Ami- 
ens Plalo,  tnagis  arnica  verilas  !  Qu'on  me  permette  un  dernier  ef- 
fort de  sincérité. 

Rien  ne  pourrait  donner  une  plus  juste  idée  de  la  manière  dont 
on  envisage  et  dont  on  étudie  l'économie  politique  en  France,  que 
la  discussion  qui  eut  lieu  l'année  dernière,  dans  l'Académie  des 
sciences  politiques  et  morales,  sur  la  question  même  qui  est  le  sujet 
du  présent  article.  Heureusement  pour  l'honneur  de  la  philoso- 
phie, à  laquelle  il  appartenait,  sans  contredit,  de  prononcer  une 
sentence  définitive  en  pareille  matière,  un  représentant  illustre  de 
cette  science  des  sciences  intervint  dans  le  débat,  et  défendit  les 
intérêts  scientifiques  méconnus,  avec  l'éloquence  qui  lui  est  fa- 
milière. Je  recommande  surtout  à  l'attention  et  aux  méditations 
des  jeunes  adeptes  de  la  science  économique,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  encore  libres  de  modifier  leurs  convictions,  de  changer 
leurs  allures,  et  de  choisir  leur  carrière,  cette  maxime  lumineuse 
qui  résume  à  peu  près  toutes  les  idées  queje  viens  d'exposer  :  «  Ce 
n'est  pas,  a  dit  M.  Cousin,  par  ses  analogies  avec  d'autres  qu'une 
science  existe,  c'est  par  ce  qui  l'en  distingue  réellement  '.  » 

A.  E.  CHERBULIEZ. 

Lausanne. 

^  M.  Cherbuliez  nous  paraît  généraliser  beaucoup  trop  eu  voulant  indiquer  ce 
qu'en  France  on  appelle  économie  politique.  En  France,  comme  ailleurs,  il  y  a 
beaucoup  de  manières  de  voir  et  des  aptitudes  diverses. 

M.  Chsrbuliez  voudrait  qu'on  fit  de  l'économie  politique  comme  Adam  Smith  et 
J.-B.  Say  :  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord.  Mais  il  n'ignore  pas  qu'Adam  Smith 
et  J.-B.  Say  ont  traité  des  institutions  de  crédit  et  des  autres  sujets  qu'il  ne  com- 
prend pas  dans  l'économie  politique,  et  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  approfondir  quand 
on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  la  science  de  la  production,  la  circulation  et  la 
distribution  de  la  richesse.  C'est  par  suite  de  celte  pensée  que  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, auquel  d'aucuns,  M.  Cherbuliez  peut-être,  reprochent  de  ne  pas  faire  ex- 
clusivement de  l'économie  politique  spéculative,  s'est  constitué  la  revue  non-seule- 
ment de  la  science  pure,  mais  aussi  de  la  science  appliquée,  ainsi  que  de  la 
statistique  et  des  questions  financières,  administratives,  agricoles,  manufacturiè- 
res et  commerciales,  etc.,  considérées  au  point  de  vue  économique.  Que  si  M.  Cher- 
buliez voulait  dire  de  nouveau  qu'il  faut  être  guidé  dans  toutes  ces  questions  par 
les  principes  fondamentaux  de  la  science,  nous  serions  complètement  de  son  avis. 

Deux  mots  encore.  Notre  collaborateur  liiit  trop  bon  marché  de  ce  qui  s'est  dit  et 
publié  en  France  sur  la  liberté  commerciale.  Rossi  et  surtout  Basfiat,  pour  ne  par- 
ler que  de  ceux  qui  ne  sont  plus  de  ce  monde,  pouvaient  assurément  être  cités  à 
côté  de  M.  J.-S.  Mill.  (Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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DE  LA  POPULATION  DITALIE. 


I- 

Le  total  de  la  population  italienne  est  de  25,271,467  habitants. 

Cette  population  se  trouve  partagée  en  (juiuze  divisions  politiques,  sa- 
voir :  les  Deux-Siciies,  les  Etats  Sardes,  les  Etats  iioniains,  le  grand-du- 
ché de  Toscane,  le  duché  de  Modène,  le  duché  de  Parme,  Saint-Marin, 
Monaco,  le  royaume  ioaibardo-vénitien,  la  Corse,  Trieste,  Istrie  et  Go- 
l'itz,  le  Tyrol  italien,  le  canton  du  Tessin,  Malle,  la  partie  italienne  des 
Grisons. 

Ces  quinze  divisions  politi(iues  se  subdivisent  en  110  piovinees  (dépar- 
tements), lesquelles  sont  divisées  à  leur  tour  en  495  districts  (arrondisse- 
ments), ce  qui  donne  en  définitive  10,041  communes. 

La  surface  totale  de  l'Italie  est  de  315, 168.03  kilomètres  carrés  ;  sa  po- 
pulation, comme  on  l'a  vu,  est  de  25,271,467  habitants;  le  rapport  de 
la  population  avec  la  surlace,  c'est-à-dire  la  population  relative,  est  de 
80.18  hab.  par  kil.  carré.  Mais  aujourd'hui  ce  chitïre  est  au-dessous  de 
la  vérité  ;  et  il  sera  facile  de  s'en  convaincre,  si  l'on  considère  que  dans 
nos  calculs  nous  avons  dû  nous  en  rapporter  à  des  anagraphesqui,  au 
lieu  de  représenter  le  fait  actuel,  sont  quelquefois  en  retard  de  trois  ou 
(juatre  ans.  En  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population  dans 
les  divers  Etats,  accroissement  qui,  déterminé  par  une  moyenne  propor- 
tionnelle, donnerait  dans  l'ensemble  une  augmentation  annuelle  de 
166,545  habitants  sur  la  population  totale  de  la  Péninsule,  pour  la  fin 
de  1852  nous  avons  une  population  de  25,877,127  habitants;  de  là  une 
augmentation  dans  ie  rapport  de  la  population  à  la  surface,  qui  serait 
porté  de  80.18  à  82.10  habitants  par  kilomètre  carré.  L'Italie  a  donc  une 
population  relative  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et 
de  la  Belgique,  tandis  que  sa  population  est  plus  épaisse  si  on  la  com- 
pare avec  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  avec  l'Europe  et  le  reste  du 
monde  pris  dans  son  ensemble. 

Proportion  gardée,  l'ïtalie  contient  un  plus  grand  nombre  de  villes  que 
tous  les  autres  Etats  de  l'Europe.  La  France  ne  compte  que  9  villes 
ayant  plus  de  50,000  habitants;  l'Italie  en  compte  19.  En  France  il  y  a 
o't  villes  dont  la  population  flotte  entre  les  chiffres  de  20  à  50,000  ha- 
bitants ;  en  Italie  il  y  a  50  villes  qui  se  trouvent  dans  cette  latitude  de 
population.  En  Autriche,  si  l'on  retranche  les  villes  italiennes,  il  n'y  a  que 
8  villes  qui  dépassent  les  50,000  habitants.  En  Prusse  nous  n'en  trou- 
vons que  6,  la  Russie  en  compte  8. 
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L'Italie  a  pu  arriver  à  ce  degré  de  prospérité  sans  être  une  nation,  sans 
nième  posséder  la  condition  première  de  tout  progrès,  l'indépendance 
politique  :  le  ciel  et  la  terre  ont  conspiré  avec  la  nature  des  habitants 
pour  tromper  tous  les  obstacles.  On  est  étonné  de  la  grandeur  que  les 
chiffres  de  la  statistique  permettraient  à  la  Péninsule,  si  elle  pouvait 
exploiter  ses  propres  richesses  et  toutes  les  ressources  qu'elle  a  sous 
mains,  avec  l'organisation  politique  de  la  France  ou  de  l'Angleterre. 

Sur  une  population  de  22,230,233  habitants,  l'Italie  compte 
11, 194, 879  mâles  et  11,035,334  femelles.  Les  mâles  surpassent  donc  les 
femelles  de  159,225.  Pour  chaque  femelle  il  y  a  1.01  mâle.  On  le  voit, 
le  nombre  favorise  les  forces  les  plus  actives. 

D'après  la  condition  domestique,  la  population  donne  les  résultats  sui- 
vants :  le  nombre  des  célibataires  dépasse  celui  des  mariés  et  des  veufs  ; 
H  son  tour,  le  nombre  des  mariés  dépasse  celui  des  veufs.  La  proportion 
des  célibataires  relativement  à  la  population  est  de  1.4-i  ;  celle  des  mariés 
est  de  1 :2.82;  celle  des  veufs  est  de  1 :  14.50.  Le  nombre  des  garçons 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  jeunes  filles.  Le  nombre  des  veuves  est 
presque  le  double  de  celui  des  veufs,  et  le  nombre  des  mariés  dépasse 
celui  des  mariées. 

En  examinant  les  rapports  de  la  population  avec  les  diverses  profes- 
sions, nous  trouvons  que  :  sur  une  population  de  10,843^317  habitants;, 
il  y  a  1,888,945  propriétaires,  ce  qui  donne  1  propriétaire  sur  5.74  ha- 
bhanfs. 

Les  agriculteurs  sont  7,586,295  sur  un  total  de  17,600,717  habitants, 
de  sorte  que  le  rapport  avec  la  population  est  de  1 :3.32. 

Les  artisans  sont  2,087,751  sur  une  population  de  15,879,262;  leur 
rapport  avec  la  population  est  de  1 :7.60. 

Les  marins  sont  130,003. 

Sur  une  population  de  10,729,539  habitants,  on  compte  200,209  men- 
diants ;  ce  qui  donne  un  rapport  de  1  :  41.23,  Le  royaume  de  Naples  a 
le  plus  grand  nombre  de  mendiants  ;  la  proportion  est  de  1:28.63. 
Vient  ensuite  le  duché  de  Modène,  où  la  proportion  est  de  1 :  30.16. 

Nous  sommes  à  même  de  connaître  la  statistique  du  clergé  par  des 
[lublications  récentes  et  presque  tout  à  fait  complètes.  Nous  en  déduisons 
que  les  couvents  contiennent  une  population  de  54,803  individus,  hom- 
mes ou  femmes,  sans  compter  les  Etats  PiomainS;,  le  duché  de  Modène, 
la  Corse,  et  la  partie  italienne  des  Grisons.  Cette  population  monacale 
doit  être  partagée,  d'après  les  deux  sexes,  en  deux  moitiés  à  peu  près 
égales,  car  les  moines  n'auraient  à  leur  avantage  sur  les  religieuses  qu'un 
excédant  de  200  sur  24,000. 

Les  pays  où  l'eifectif  des  moines  est  le  plus  fort  sont  :  les  Deux-Siciles, 
le  grand-duché  de  Toscane,  le  Piémont.  Après  le  Piémont,  on  peut  pla- 
cer dans  une  série  décroissante  le  lombardo-vénitien,  Parme,  Malte,  le 
Tessin,  le  Tyrol  italien,  Trieste,  Monaco  le  dernier.  Cependant  si  l'on 
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évalue  le  maximum  de  la  population  monacale  dans  son  rapport  avec  la 
population,  les  lieux  où  les  moines  prospèrent  le  plus  sont,  en  premier 
lieu,  la  république  de  Saint-Marin  ;  puis  les  Deux-Siciles,  la  Toscaoe  ; 
après,  Malte,  le  Tessin,  Parme,  le  Tyrol,  le  lombardo-vénitien  ;  le  mini- 
mum est  à  Trieste. 

Le  rapport  des  moines  avec  la  population,  s'il  s'agit  des  religieux,  est 
de  1 :  648.71  ;  s'il  s'agit  des  religieuses,  il  est  de  1 :  652.97.  Pour  le  to- 
tal, il  est  de  1 :  373.59. 

Nous  n'avons  pas  compté  les  ecclésiastiques  dans  la  population  mona- 
cale. Les  ecclésiastiques  forment  un  corps  à  part,  qu'on  appelle  le  clergé 
séculier^,  par  opposition  aux  moines  èi  qui  l'on  réserve  le  titre  du  clergé 
régulier. 

Le  clergé  séculier  compte  90,424  individus,  en  exceptant  les  prêtres 
de  Monaco  et  des  Etats  Piomains,  dont  nous  avons  le  chiffre,  sans  pouvoir 
séparer  les  moines  des  ecclésiastiques.  Le  plus  grand  effectif  du  clergé, 
abstraction  faite  des  proportions  avec  les  habitants ,  se  trouve  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  successivement,  dans  une  série  décroissante,  dans 
les  Etats  Sardes,  Toscane,  lombardo-vénitien,  Modène,  Parme,  Trieste, 
Corse,  Malte,  Tessin,  Saint-Marin. 

Le  rapport  du  clergé  avec  la  population,  dans  les  pays  que  nous  con- 
naissons, est  de  1 :  220.75  ;  rapport  que  nous  pouvons  considérer  comme 
exact  pour  toute  l'Italie. 

Le  clergé  régulier  est  au  séculier  comme  1  :  \  .75. 

Le  total  général  du  clergé,  soit  régulier,  soit  séculier,  est  de  204,738 
individus. 

En  comparant  l'Italie  aux  autres  Etats  catholiques,  nous  trouvons 
qu'elle  a  moins  de  prêtres  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  qu'elle  en  a  plus 
que  la  France,  et  plus  que  la  totalité  des  pays  catholiques,  qui  en  145  mil- 
lions comptent  515,000  prêtres,  c'est-à-dire  1  prêtre  sur  224  personnes. 

Dans  les  pays  protestants ,  le  clergé  est  infiniment  moins  nombreux. 
En  Angleterre,  il  n'est  que  de  1  sur  870.  S'il  était  permis  de  mesurer  la 
religion  d'après  le  nombre  des  ecclésiastiques,  nous  serions  condamnés 
à  dire  que  l'Italie  est  de  la  moitié  moins  religieuse  que  l'Espagne,  et  que 
la  France  est  de  la  moitié  moins  religieuse  que  l'Italie,  et  l'Angleterre  se- 
rait 3.5  moins  religieuse  que  la  France. 

Si  nous  considérons  la  population  sous  le  rapport  de  la  religion,  il  en 
résulte  que  sur  un  total  de  24,072,923  habitants,  il  y  a  23,995,750  ca- 
tholiques, 35,676  protestants,  et  41,497  juifs.  Il  est  certain  que  le  nom- 
bre des  dissidents  aurait  été  mille  fois  plus  grand,  si  l'Eglise  n'avait  pas 
travaillé  de  toutes  ses  forces  pour  l'anéantir  ;  sans  parler  des  Etats  Romains, 
dans  les  Deux-Siciles  et  ailleurs  les  israélites  ne  sont  pas  tolérés.  Le 
Piémont  lui-même  lutte  encore,  sans  trop  de  succès,  contre  des  lois  bar- 
bares établies  depuis  la  réformation  contre  les  Vaudois. 

En  évaluant  la  population  d'après  l'âge,  nous  trouvons  que  sur  25  mil- 
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lions  d'habitants  il  y  en  a  2,160,000  entre  20  et  30  ans  ;  de  sorte  que, 
d'après  les  calculs  vérifiés,  il  en  reste  1,760,000  aptes  à  la  guerre.  Les 
hommes  de  20  à  00  ans  donnent  la  moyenne  de  42  pour  100. 

IL  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Le  nombre  des  naissances  dans  une  année  est  de  771,039.  Qu'on  ôtc 
à  ce  chiffre  200,612,  dont  nous  ne  pouvons  pas  séparer  les  deux  sexes  , 
sur  le  chiffre  de  510,427,  nous  avons  262.8 l-i-  naissances  masculines,  et 
247,613  du  sexe  féminin.  De  sorte  que  sur  108.079  mâles  il  y  a  100  fe- 
melles. Les  nombres  sont  entre  eux  dans  la  proportion  de  22  à  24  ;  et  le 
chifïre  des  naissances  masculines  excède  le  quinzième  des  naissances  fé- 
minines, tandis  qu'en  France  il  est  excédé  d'un  dix-huitième,  et  en  An- 
gleterre d'un  vingt-troisième. 

Les  mort-nés  du  sexe  masculin  sont,  proportion  gardée,  les  plus  nom- 
breux. En  général,  les  mort-nés  des  deux  sexes  sont  à  toutes  les  nais- 
sances dans  la  proportion  de  1  :  79.70. 

Le  nombre  total  des  enfants  naturels  est  de  20,530  sur  un  total  de 
665,780  naissances  ;  de  sorte  que  les  enfants  naturels  n'excèdent  pas  le 
trente-deuxième  du  total  des  naissances.  Ce  rapport  est  bien  faible  si  on 
le  compare  à  la  proportion  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Parmi  les  enfants  naturels,  10,457  appartiennent  au  sexe  masculin,  et 
10,013  au  sexe  féminin.  Ainsi,  sur  100  enfants  naturels  femelles,  il  y  en 
a  104.03  de  mâles,  c'est-à-dire  que  nous  avons  le  2. 10  pour  100  de  moins 
que  chez  les  enfants  légitimes,  et  la  proportion  du  sexe  chez  les  enfants 
naturels  se  trouve  à  peu  près  exprimée  par  le  rapport  de  23  à  24. 

Les  décès  annuels  sur  100  habitants  flottent  entre  le  3.49  et  le  2.08. 
Les  mâles  sont  aux  femelles,  pour  le  nombre  des  morts,  comme  1  : 0.94. 

Les  naissances  dépassent  considérablement  les  décès  :  sur  100  nais- 
sances, il  y  a  84.69  décès;  en  d'autres  termes,  pour  118  enfants  qui  nais- 
sent, il  n'y  a  que  100  morts  pour  leur  céder  la  place.  L'accroissement 
annuel  de  la  population  italienne  par  le  surcroît  des  naissances  sur  les 
décès  est  de  118;,011;  et  encore  ce  chiffre  est  trop  faible,  attendu  que 
sur  les  Etats  Romains  et  sur  la  Sardaigne  les  renseignements  nous  man- 
quent. 

Le  nombre  des  morts  est  de  653,028.  Sur  un  total  de  422,340 ,  nous 
avons  216,065  décédés  du  sexe  masculin,  206,275  du  sexe  féminin.  Les 
nombres  sont  entre  eux  dans  la  proportion  de  23  à  24  ;  on  a  104,74  dé- 
cédés  masculins  contre  100  décédés  de  Tautre  sexe.  Il  en  résulte  que  le 
sexe  masculin  gagne  du  terrain  dans  les  décès,  tout  aussi  bien  que  dans 
les  naissances,  quoique  son  avantage  dans  les  décès  soit  moindre.  La  po- 
pulation masculine  s'accroît  dans  une  proportion  plus  rapide  que  la  popu- 
lation féminine. 

Le  nombre  des  mariages  est  de  165,523.  Comparé  avec  le  nombre  de 
la  population,  il  y  a  0,77  mariages  pour  100  habitants. 
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La  vio  probable,  en  Italie,  est  de  27.57  ans  ;  la  vie  moyenne  est  de 
[i:].3l  ans.  En  Angleterre,  la  vie  probable  est  de  30.65,  ella  vie  moyenne 
est  de  40.19.  En  France,  la  première  est  de  37.15;  la  seconde,  de 
46.13. 

Nous  avons  vu  que  Taccroissement  de  la  population,  d'après  l'évalua- 
tion annuelle,  est  de  166,545  habitants.  Ce  calcul  se  fonde  sur  l'obser- 
vation qui  embrasse  la  moyenne  de  dix  ans.  L'accroissement  donne 
0.6649  pour  100  individus.  Partant,  l'augmentation  dépasse  celle  de 
la  France  qui  est  faible,  et,  on  dirait,  cauteleuse  ;  mais  l'Italie  reste  au- 
dessous  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  où 
la  progression  dans  le  nombre  des  habitants  est  beaucoup  plus  nombreuse. 
Pour  doubler  le  nombre  de  la  population  italienne,  il  faudrait  une  pé- 
riode de  104  ans.  Pour  doubler  le  nombre  de  la  population  française,  il 
en  faudrait  160.  En  Angleterre,  depuis  53  ans,  la  population  a  doublé  , 
en  dépit  de  ces  nombreuses  émigrations  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Po- 
lynésie ^ 

Docteur  PIERRE  MAESTRI. 


'  En  traçant  ce  peu  de  lignes,  nous  n'avons  donné  que  les  résultats  définitifs 
et  généralisés  à  l'Italie  tout  entière,  sans  trop  nous  appesantir  sur  les  divisions 
italiennes.  Dans  un  U-avail  que  nous  venons  de  publier  dans  V Annuario  econo- 
mica  slatistico  d'Italia,  Torino  18o5,  nous  avons  suivi  la  statistique  et  le  mou- 
vement de  la  population,  en  nous  attachant  à  chaque  Etat  et  même  aux  subdivisions 
territoriales  d'un  même  Etat,  lorsqu'elles  réclamaient  une  attention  particulière. 
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CONSERVATION   DES   GRAINS '. 

DESTRUCTION  DE  L'ALUCITE  ET  ENSILAGE  DES  GRAINS, 

OBSERVATIONS   DK    M.    nOYÈRF. 
I. 

Il  y  a  quelques  années,  l'un  de  nos  zoologistes  distingués.  M.  Doyère, 
professeur  à  Tex-lnstitut  agronomique  de  Versailles,  fut  consulté  sur  les 
moyens  de  détruire  l'alucite,  l'insecte  le  plus  redoutable  parmi  ceux  qui 
dévorent  nos  grains.  Il  reçut  de  M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  ,  la 
mission  de  faire  des  expériences  à  ce  sujet. 

Réaumur  l'a  étudié  il  y  a  environ  cent  trente  ans,  et  lui  a  consacré  un 
de.  ses  mémoires.  Tout  en  nous  laissant  ignorer  l'étendue  du  pays  ravagé, 
il  se  contente  de  nous  apprendre  que  le  fléau  sévissait  sur  des  orges  dans 
les  environs  de  Luçon.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  vers  1760,  le  fléau  se 
manifeste  dans  l'Angoumois  et  le  Poitou  avec  une  telle  violence,  que  le 
gouvernement  se  décide  à  invoquer  les  lumières  de  Duhamel  et  Tillet  : 
les  remèdes  proposés  par  ces  deux  savants  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
appliqués  sur  une  grande  échelle.  Nos  moissons  semblent  respectées,  ou 
peut-être  nos  cultivateurs  se  montrent  insouciants  jusque  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle  ;  mais  alors  le  fléau  exerce  des  ravages  très-con- 
sidérables dans  l'Indre,  venant  de  l'ouest,  et  l'Allier  en  est  également 
victime,  sans  que  le  Cher,  qui  sépare  ces  deux  contrées,  soit  encore  at- 
teint. Il  l'est  en  1820,  et  au  degré  le  plus  déplorable. 

D'après  les  renseignements  que  M.  Doyère  a  pu  recueillir,  et  qu'il  a 
publiés  dans  son  Mémoire  en  août  1852,  quatorze  départements  sont  au- 
jourd'hui désolés  par  l'alucite,  à  des  degrés  diff'érents.  Ce  sont,  en  com- 
mençant par  le  Midi,  ceux  des  Basses-Pyrénées,  des  Landes,  du  Gers, 
de  la  Haute-Garonne,  de  Lot-et-Garonne,  de  Tarn-et-Garonne ,  de  la 
Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vienne,  d'Indre-et-Loire,  de 
l'Indre,  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'AUier.  Les  plus  grands  dégâts  sem- 
blent avoir  leurs  foyers  aux  deux  extrémités  et  au  milieu  de  cette  chaîne  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  surtout  de  remarquable,  c'est  la  forme  qu'elle  présente, 
étudiée  dans  ses  relations  géologiques.  En  prenant  chacun  des  départe- 
ments qui  viennent  d'être  nommés,  et  en  étudiant  la  place  que  l'alucite 

'  Voir  un  article  de  M.  Dussard  sur  l'emmagasinage  et  la  conservation  des 
grains  dans  leurs  rapports  avec  le  crédit  de  la  production  agricole  (N"  148,  août 
18r.5,  t.  XXXVl,p.  172). 
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y  occupe,  on  trouve  comme  résultat  définitif  que  l'espèce  couvre,  pro- 
bablement sans  interruption,  toute  une  va&te  bande  qui  commence  à 
Bayonne  et  va  se  terminer  dans  l'Allier  et  la  Nièvre,  après  avoir  dessiné 
sur  le  sol,  avec  une  netteté  étonnante,  la  surface  d'environ  deux  mille 
lieues  carrées  qu'occupent  au  midi  de  la  Loire  les  terrains  crétacés  et  ju- 
rassiques. «  La  raison  de  celte  remarquable  distribution,  dit  l'auteur  du 
Mémoire,  n'est  pas  exclusivement,  comme  on  serait  porté  à  le  croire, 
dans  la  production  abondante  des  céréales,  qui  coïncident  généralement 
avec  la  présence  du  calcaire  ;  j'ai  pu  m'en  convaincre  par  une  étude  at- 
tentive de  la  manière  dont  le  fléau  se  répartit  dans  le  département  du 
Cher.  Il  y  entre  une  influence  purement  géologique ,  et  la  part  qu'elle  y 
prend  serait  d'autant  plus  importante  à  connaître,  que  les  terrains  occu- 
pés par  l'alucite,  et  qu'il  semble  suivre  dans  sa  marche,  ne  se  terminent 
pas  aux  limites  où  lui-même  semble  arrêté  depuis  environ  vingt-cinq 
ans.  Ils  se  continuent  sans  interruption  jusque  dans  le  Calvados ,  d'une 
part,  et  jusqu'en  Belgique  de  l'autre.  Si  l'espèce  venait  h  franchir  les 
obstacles  naturels  que  lui  opposent  aujourd'hui  la  Loire  et  les  forêts  de  la 
Nièvre,  nul  doute  qu'elle  n'envahît  promptement  toute  la  vaste  surface 
du  bassin  de  Paris,  avec  sa  ceinture  de  terrains  secondaires,  et  qui  est 
comme  le  grenier  de  la  France. 

Vous  coupez  vos  blés  ;  l'épi  a  bonne  apparence.  Vous  ne  distinguez  pas 
(il  faut  pour  cela  le  microscope  )  certains  petits  paquets  d'œufs  déposés 
sur  les  enveloppes  du  grain.  Le  jour  vient  où  l'œuf  donne  sa  chenille,  de 
couleur  rouge,  grosse  comme  un  cheveu,  longue  d'un  millimètre.  Cha- 
cune choisit  un  grain,  qui  soit  beau,  parfaitement  sain,  et  s'y  fourre  bien 
vite  en  perçant  son  imperceptible  trou  dans  le  milieu  du  sillon  ventral. 
Les  anciens  auteurs  racontent  que  ce  choix  du  grain  est  l'occasion  de  fu- 
rieux combats,  où  un  grand  nombre  trouvent  la  mort.  M.  Doyère  a  con- 
staté qu'il  n'en  est  point  ainsi.  Introduite  dans  le  grain,  la  chenille  se 
creuse  sa  route  droit  vers  l'embryon,  la  substance  azotée,  qu'elle  dévore 
tout  d'abord,  ce  qui  explique  pourquoi  ce  grain  perd  la  faculté  de  ger- 
mer, et  comment,  jeté  dans  le  sol,  il  pourra  s'y  conserver  sans  subir  au- 
cune des  altérations  ordinaires.  Ce  fait,  si  important,  avait  échappé  aux 
anciens  observateurs.  Après  l'embryon,  le  reste  de  l'intérieur  du  grain 
sert  de  nourriture  à  l' ermite  scélérate,  qui  vit  là  comme  le  rat  de  la  fable 
dans  son  fromage.  Elle  y  change  de  robe  quatre  ou  cinq  fois,  file  son  co- 
con, se  transforme  en  chrysalide,  et  enfin  en  ce  papillon  qu'on  nomme 
alucile.  Pour  sortir,  il  perce  un  trou  d'un  millimètre  de  diamètre ,  que 
l'œil  de  l'homme  peut  apercevoir,  cette  fois,  sans  instrument.  Par  mal- 
heur, le  dégât  est  consommé,  l'insecte  n'a  laissé  à  l'homme  qu'une  coque 
de  son  gâtée  par  des  ordures  ;  son  unique  fonction ,  dès  ce  moment,  est 
de  se  reproduire  ;  il  ne  prendra  plus  aucune  nourriture. 

A  la  température  ordinaire,  des  œufs  sur  grain,  mis  en  bocal  par 
M.  Doyère,  du  1"  au  45  août,  ont  donné  des  papillons  du  25  au  30  no- 
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vembre.  Dans  une  étiive  chauft'ée  de  20  k  25  degrés,  il  a  toujours  obtenu 
des  papillons  en  quinze  jours,  trois  semaines. 

D'après  lui,  selon  que  la  température  s'élève  plus  ou  moins  haut ,  les 
volées  de  papillons  doivent  se  succéder  avec  plus  ou  moins  de  rapidité. 
Un  tas  de  grains  ravagé  par  Talucite  a  constamment  des  chenilles  prêtes 
à  se  transformer  en  papillons.  Il  admet  que,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, des  œufs  pondus  en  août  puissent  être  l'origine  de  volées  qui 
pondront  en  octobre  ou  au  commencement  de  novembre.  Les  chenilles 
écloses  trouveront  en  hiver  et  printemps  la  durée  voulue  pour  arriver  à 
se  développer  en  mai  ou  juin.  Une  nouvelle  génération  peut  même  se 
produire  dans  les  deux  mois  suivants. 

Notre  observateur  a  constaté,  par  des  expériences,  que  le  papillon  ne 
vit  pas  plus  de  quatre  à  cinq  semaines.  Il  a  constaté  de  plus  que,  pour 
la  fécondation  de  la  femelle,  il  faut  une  température  plus  élevée  que 
celle  qui  suffit  pour  que  sa  chenille  sorte  de  l'œuf  et  que  celle  nécessaire 
pour  que  sa  chrysalide  passe  à  l'état  parfait.  lien  conclut  qu'un  nombre 
infini  de  ces  papillons  doit  périr  sans  avoir  pu  accomplir  la  fonction  re- 
productrice. C'est  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  volées  qui  sortent  du  grain 
avant  la  tin  de  l'automne.  On  peut  établir  que  le  tléau  se  propage  dans 
nos  champs  par  les  volées  qui,  à  fin  de  mai  ou  en  juin,  sortent  la  nuit 
des  greniers,  granges  ou  meules ,  vont  s'accoupler  sur  les  blés  en 
herbe,  et  rentrent  au  matin  ;  et  aussi  par  les  volées  qui,  dans  le  champ 
même,  sortent  des  grains  attaqués  dont  le  cultivateur  n'a  pas  purgé  sa 
semence,  et  qu'il  a  déposés  dans  le  sol,  où  ils  se  sont  conservés  sans 
pouvoir  germer,  parce  que  l'embryon  a  été  dévoré  en  premier  lieu  par 
le  déprédateur  caché.  A  l'occasion,  cependant,  le  papillon,  sans  aller  aux 
champs,  se  contentera  de  passer,  dans  le  grenier  même,  d'un  tas  de  blé 
dévoré,  sur  un  tas  de  blé  sain. 

Un  préjugé  fort  dangereux  règne  dans  nos  campagnes,  et  plusieurs  na- 
turalistes l'ont  adopté,  sans  prendre  soin  de  le  discuter.  Le  cultivateur 
introduit  sa  main  dans  un  tas  de  blé,  il  le  trouve  frais  :  «  Bon  !  se  dit-il, 
point  d'alucite  ici.  »  Plus  il  le  trouve  chaud  au  contraire,  et  plus  il  pense 
que  l'ennemi  y  pullule.  Il  se  trompe.  L'échauffement  est  produit  par  la 
fermentation  du  grain  ;  quant  à  l'alucite,  son  rôle  y  est  nul,  31.  Doyère, 
opérant  avec  un  thermomètre  très-sensible  et  sur  un  blé  sec,  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  fermenter,  a  essayé,  toujours  en  vain,  de  recon- 
naître des  signes  d'échauffement  dans  des  bocaux  où  pullulaient,  par 
milliers,  des  chenilles  prêtes  à  passer  à  l'état  de  chrysalide.  La  condi- 
tion la  plus  favorable  à  la  multiplication  de  l'alucite  doit  se  trouver,  se- 
lon lui,  dans  une  fermentation  modérée  qui  porte  la  température  à  25  ou 
30  degrés,  sans  altérer  l'air  intérieur  du  tas  au  point  de  le  rendre  as- 
phyxiant. Dès  que  la  fermentation  devient  plus  énergique,  la  production 
d'acide  carbonique  devient  trop  abondante  pour  que  l'insecte,  à  quelque 
état  qu'il  soit,  puisse  continuer  à  vivre.  La  fraîcheur  du  tas  de  blé  est 
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donc  un  signe  sans  valeur,  qui  ne  doit  point  inspirer  la  sécurité  contre 
la  présence  latente  du  fléau. 

Considérez  que  les  femelles  sont  en  nombre  triple  de  celui  des  mâles, 
que  la  ponte  est,  en  moyenne,  d'une  trentaine  d'œufs  déposés  par  pa- 
quets de  cinq  à  dix,  et  calculez  la  progéniture  à  provenir  des  parents  qui 
ont  grandi  aux  dépens  de  votre  blé.  A  croire  Duhamel,  une  récolte  ap- 
portée des  champs  pourrait  contenir  jusqu'à  un  seizième  de  grains  atta- 
qués ;  et,  en  supposant  le  concours  de  certaines  circonstances,  il  pourrait 
s'y  produire,  dès  la  seconde  génération,  quinze  fois  plus  de  chenilles 
qu'elles  n'y  trouveraient  de  grains  à  dévorer.  Ceci,  nous  dira-t-on,  est 
bon  pour  l'enseignement  théorique.  Nous  répondrons  que,  dans  la  pra- 
tique, on  tient  généralement  trop  bas  le  chiffre  des  ravages  commis, 
parce  qu'on  établit  mal  sa  base  de  calculs.  C'est  ainsi  que  M.  Doyère,  ex- 
périmentant, en  1850,  à  Soupize  (Cher),  a  prouvé,  par  des  chiffres,  à  un 
propriétaire,  M.  Jarre,  qui  estimait  avoir  perdu  dix-huit  pour  cent  d'une 
récolte  par  les  ravages  de  Talucite,  que  la  perte  réelle  n'allait  pas  à 
moins  de  quarante-neuf  pour  cent. 

Ces  faits  zoologiques  éclaircis  et  exposés,  M.  Doyère  passe  à  l'étude 
des  moyens  curatifs,  des  moyens  propres  à  assainir  le  blé. 

Nous  citerons,  en  premier  lieu,  le  choc  des  grains  dans  des  appareils 
mécaniques.  A  cet  effet,  il  a  inventé  une  machine  spéciale,  qu'il  appelle 
le  tue-teigne,  et  qui  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  emprunt  fait  à  la 
machine  à  battre  les  gerbes,  en  usage  aujourd'hui  partout.  C'est  le  bat- 
teur de  cette  machine  et  son  contre-batteur  appliqués  à  battre  non  plus 
la  gerbe  entière,  mais  le  grain  recueilli  de  la  gerbe  battue. 

La  pièce  principale  est  un  cylindre  en  tôle  forte  de  30  centimètres  de 
longueur  et  de  60  centimètres  de  diamètre,  dont  la  circonférence  porte 
huit  lames  de  fer  hautes  de  5  centimètres,  parallèles  à  l'axe.  Le  cylindre 
tourne  dans  un  tambour  en  bois  garni  d'arêtes  parallèles  aux  lames,  et 
qui  renvoient  le  grain  dans  son  passage.  Une  trémie  est  au-dessus  du 
tambour,  et  lui  verse  le  grain.  Un  système  d'engrenage,  miî  par  deux 
manivelles,  met  le  cylindre  en  mouvement  ;  il  est  d'un  poids  suffisant 
pour  faire  en  même  temps  l'office  d'un  volant,  et  régulariser  la  marche 
de  l'appareil. 

Des  essais  en  grand  du  tue-teigne  ont  eu  lieu  à  Soupize  en  septembre 
4852;  ils  ont  été  répétés  depuis  devant  une  Commission  départementale 
et  un  grand  nombre  de  cultivateurs,  dans  le  courant  de  cet  été.  Quatre 
cents  tours  du  cylindre  par  minute,  ce  qui  correspond  à  une  vitesse  de 
huit  cents  mètres  à  la  circonférence,  suffisent  pour  détruire  l'alucite.  La 
quantité  de  blé  assaini  ne  dépend  que  de  la  force  motrice.  Avec  deux 
hommes  aux  manivelles,  on  obtient,  en  moyenne,  180  kilogrammes  par 
heure.  Trois  hommes,  en  se  relevant  convenablement,  peuvent  soutenir 
ce  travail  pendant  une  journée  de  dix  heures,  ce  qui  donnerait,  suivant  le 
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poids  du  blé  à  l'hectolitre,  vingt-quatre  h  trente  hectolitres  de  blé  assaini 
par jour. 

L'action  que  le  choc  exerce  sur  les  grains  ditï'ère  suivant  qu'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  attaqués,  et,  sur  les  grains  attaqués,  suivant  qu'ils  le  sont 
plus  ou  moins.  L'orifice  de  sortie,  situé  au  bas  et  en  avant  du  tambour, 
est  disposé  de  manière  que  le  grain  soit  projeté  sous  un  angle  très-fai- 
ble relativement  au  plan  horizontal,  après  avoir  parcouru  une  demi-ré- 
volution dans  l'intervalle  étroit  qui  sépare  le  tambour  et  le  cylindre.  L'ef- 
fet des  chocs  répétés  est  nul  sur  les  grains  sains  ;  il  n'a,  en  particulier, 
aucune  influence  sur  leur  vertu  germinative.  Et,  comme  ces  grains  sont 
les  plus  lourds,  ils  sont  projetés,  s'ils  ne  rencontrent  aucun  obstacle,  h 
une,  distance  de  10  à  20  mètres,  selon  leur  volume  et  leur  poids.  Les 
grains  enpartie  dévorés,  et  qui  contiennent  l'insecte,  sont  ouverts  en  deux 
moitiés,  vidés  des  ordures  qu'ils  renfermaient,  et  de  l'insecte  lui-même  ; 
si  leurs  fragments  conservent  quelque  poids,  ils  sont  lancés  encore  à  une 
certaine  distance.  Enfin,  les  grains  réduits  à  n'être  plus  qu'une  coque  sa7is 
poids  n'offrent  aucune  masse,  et,  arrêtés  à  leur  sortie  par  la  résistance 
de  lair,  ils  tombent  devant  l'orifice  môme,  où  ils  forment  un  seul  tas  avec 
tous  les  débris  légers  que  le  blé  contient.  On  obtient  ainsi,  avec  le  grain 
le  plus  détérioré  par  l'alucite,  une  traînée,  ou  plutôt  une  lancée,  dont  la 
tête  ne  renferme  que  des  grains  sains.  La  machine,  outre  l'avantage  d'o- 
pérer comme  le  fléau,  présente  donc  celui  très-important  de  nettoyer  le 
blé.  11  faut  avoir  vu  le  tas  d'ordures  et  de  débris  qui  se  forme  devant 
l'orifice  du  tue-teigne  pour  bien  concevoir  à  quel  degré  les  qualités  du 
pain  doivent  se  trouver  altérées  dans  le  blé  alucité,  lorsqu'on  le  met  au 
moulin  sans  un  nettoyage  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  décrire. 

La  machine  est  légère  et  d'un  petit  volume,  pesant  environ  i50  kilo- 
grammes; elle  peut  fonctionner  partout,  dans  un  grenier  comme  sur  l'aire 
d'une  grange.  En  y  adaptant  deux  roues  et  deux  leviers  en  guise  de 
brancards,  un  seul  homme  peut  la  traîner  comme  une  petite  charrette. 
Le  prix  de  construction  ne  dépasse  pas  deux  cents  francs.  On  conçoit 
qu'il  puisse  se  former,  dans  les  contrées  ravagées  par  l'alucite,  une  petite 
industrie  d'assainisseurs  de  blé ,  nomades  comme  ces  bouilleurs  de  vin 
et  de  cidre  et  les  possesseurs  de  beaucoup  de  lourdes  machines  à  battre 
les  gerbes,  que  l'on  rencontre  aujourd'hui  parcourant  les  campagnes. 

Duhamel  avait  depuis  longtemps  recommandé  le  chauffage  énergique 
comme  moyen  infaillible  de  détruire  dans  le  blé  tous  les  insectes  et  même 
leurs  œufs,  et  plusieurs  tentatives  avaient  été  faites  dans  cette  direction. 
M.  Doyèrea  étudié  ce  moyen  avec  une  sagacité  patiente.  Le  danger,  en 
chauff'ant  fortement,  est  de  détruire  la  faculté  germinative  du  grain,  e 
même  de  le  rendre  impropre  à  la  panification.  Il  s'agissait  donc  de  dé- 
terminer à  quel  degré  de  chaleur  les  œufs  de  tout  insecte  seront  dé- 
truits, à  quel  degré  la  faculté  germinative  est  compromise,  à  quel  autre 
la  faculté  de  panification  commence  à  s'altérer. 
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L'obsonatour  est  parvenu  à  constater,  et  c'est  une  des  plus  belles  par- 
ties de  son  travail,  d'abord  par  des  essais  de  laboratoire,  et  ensuite  par 
de  nombreuses  expériences  faites  sur  une  grande  échelle:  —  i'^  que  la 
chaleur  de  50  degrés  centigrades  détruit  complètement  dans  le  blé  les 
insectes  de  toute  sorte  ainsi  que  leurs  œufs  ;  —  2"  que  pour  des  blés  de 
bonne  qualité ,  sains  et  convenablement  secs,  comme  le  sont  toujours 
les  blés  de  semence,  l'altération  de  la  faculté  germinative  ne  commence 
à  devenir  sensible  qu'au-dessus  de  70  degrés  ;  —  3"  que  l'altération  des 
principes  immédiats  du  blé  ne  devient  susceptible  d'être  aperçue  dans 
la  panification  qu'à  cinq  degrés  de  plus,  à  75  degrés.  (Chez  nos  grands 
minotiers,  là  où  les  farines  destinées  pour  l'exportation  sont  chauffées , 
surtout  lorsqu'elles  doivent  passer  la  ligne,  elles  supportent  sans  altéra- 
tion une  chaleur  de  70  degrés.) 

Ces  trois  points  capitaux  de  la  question  bien  fixés,  et  c'est  la  première 
fois  qu'on  l'a  fait  avec  cette  précision,  on  voit  combien  sont  vicieux  :  le 
naïf  cylindre  de  tôle  que  dans  certaines  contrées  l'on  tourne  au-dessus 
de  la  flamme  d'un  réchaud,  comme  le  brûloir  à  café  d'un  épicier  ;  —  le 
four  ordinaire  où  l'opération  est  impossible  à  régulariser;  —  l'étuve  Du- 
hamel, ou  plutôt  de  ritalien  Inthierri,  où  le  blé  séjourne  sans  mouve- 
ment, et  où  les  couches  intérieures  ne  sont  chauffées  suffisamment  qu'à 
la  condition  que  les  couches  extérieures  le  seront  trop;  —  le  procédé  de 
chauffage  à  la  vapeur  de  M.  d'Haranguier,  de  Bourges,  par  lequel  il  est 
difficile  de  ne  pas  chauffer  en  excès,  car  la  couche  en  contact  avec  les 
parois  métalliques  prend  la  température  de  100  degrés  presque  instanta- 
nément. 

Un  système  plus  ingénieux  cependant  s'était  produit ,  c'est  Vétuve  ro- 
tative de  M.  Terrace  Desbillons,  cultivateur  dans  le  département  du  Cher. 
Dans  une  chambre,  chauffée  par  un  fourneau  en  tôle,  se  meut  un  cylin- 
dre long  de  deux  mètres,  formé  par  cinq  vis  d'Archimède  concentriques. 
Ces  vis  communiquent  entre  elles  et  sont  disposées  de  manière  que  le 
cylindre  ,  ayant  un  mouvement  de  rotation  autour  de  son  axe ,  le  blé 
tombe  dans  la  plus  intérieure,  la  parcourt,  passe  dans  la  seconde,  la  par- 
court à  son  tour  pour  aller  se  rendre  dans  la  troisième,  et  ainsi  de  suite. 
Elles  sont  en  toile  métallique  et  cloisonnées  en  bois  ;  leur  développe- 
ment total  n"est  pas  moindre  de  160  mètres  ;  le  blé  parcourt  tout  ce  che- 
min exposé  immédiatement  à  la  chaleur  du  fourneau,  qui  se  trouve  au- 
dessous, 

M.  Doyère  a  simplifié  et  perfectionné  cette  étuve  rotative.  Au  cylindre 
d'Archimède ,  il  substitue  un  cylindre  en  toile  métallique ,  ouvert  à  ses 
deux  extrémités ,  comme  étant  plus  solide ,  d'une  construction  moins 
coûteuse  et  rendant  la  circulation  de  l'air  plus  facile.  Il  lui  donne  3  mè- 
tres de  longueur  sur  70  centimètres  de  diamètre ,  avec  la  forme  et  la 
disposition  d'un  blutoir,  en  l'inclinant  légèrement  sur  l'horizontale.  Le 
grain  ne  fait  pas  que  glisser  sur  la  surface  métallique  ,  il  vient  heurter 
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contre  des  barres  de  bois  longitudinales  qui  forment  à  l'intérieur  la  car- 
casse du  cylindre  et  est  projeté  par  elles  dans  toute  la  capacité.  De  la 
sorte  la  marche  de  chaque  grain  est  allongée,  et  en  sautillant ,  il  plonge 
continuellement  dans  un  bain  d'air  chaud  par  toute  sa  surface. —  Le  four- 
neau n'est  pas  dans  la  chambre  même  où  se  meut  le  cylindre  ;  une  cloi- 
son, qui  a  deux  ouvertures  en  haut  et  en  bas,  l'en  sépare,  de  manière  à 
ce  qu'il  est  facile  de  régler  la  quantité  d'air  chaud  que  l'on  veut  fournir 
à  l'étuve. —  Le  blé,  en  quittant  le  cylindre,  et  avant  sa  sortie  définitive, 
s'emmagasine,  pour  un  instant,  dans  une  sorte  de  réservoir  appliqué  sur 
la  paroi  extérieure  de  l'étuve.  C'est  dans  ce  réservoir  que  plonge  le  ther- 
momètre, qui  accuse  ainsi,  non  la  chaleur  de  la  chambre  à  étuve,  mais 
bien  la  chaleur  réelle  que  le  blé  a  contractée  pendant  son  passage ,  et 
c'est  là  le  point  vraiment  essentiel. 

L'opérateur ,  l'œil  fixé  sur  le  thermomètre ,  dispose  de  plusieurs 
moyens  efficaces  et  rapides  de  régler  la  chaleur  de  son  blé  et  de  la  main- 
tenir dans  la  limite  convenable. 

-i"  Chaufl'er  avec  plus  ou  moins  d'activité; — 2"  accélérer  ou  ralentir 
le  courant  d'air  chaud,  qui  de  la  chambre  à  fourneau  se  rend  dans  l'étuve, 
ce  qui  se  fait  par  un  registre  pareil  à  une  clef  de  poêle  ; — 3"  activer  l'ar- 
rivée du  blé  froid,  comme  les  meuniers  font  arriver,  à  volonté,  de  la 
trémie,  plus  ou  moins  de  blé  sous  la  meule  ;  —  i°  faire  tourner  le  cylindre 
avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  vitesse,  de  manière  à  prolonger 
ou  à  rendre  plus  court  le  séjour  du  blé  dans  l'air  chaud. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  une  grande  marge ,  une  marge  de  20  degrés  : 
entre  50%  le  degré  qui  tue  les  insectes,  et  70",  celui  où  commence  à  de- 
venir sensible  une  altération  dans  la  faculté  germinative  ;  la  marge  est 
encore  plus  grande,  jusqu'à  75%  s'il  s'agit  de  blé  pour  la  panification.  En 
prenant  un  thermomètre  d'un  gros  calibre,  où  les  degrés  occupent  un 
grand  espace  et  en  colorant  sur  l'indicateur  la  marge  dans  laquelle  il 
s'agit  de  maintenir  le  niveau  de  l'alcool,  on  habitue  promptement  un 
journalier  ordinaire,  pour  peu  qu'il  y  veuille  mettre  de  la  bonne  volonté, 
à  gouverner  la  chaleur  ;  c'est  l'affaire  d'une  leçon  ou  deux. 

Cet  appareil,  qui  a  reçu  le  nom  (Y appareil  Soupize^  du  nom  du  domaine 
où  le  premier  fut  construit  et  où  il  fonctionne  depuis  trois  ans,  se  con- 
duit par  un  chauffeur  et  un  tourneur  de  manivelle.  Le  rapport  de  la  Com- 
mission du  18  juin  dernier  constate  qu'il  chauffe  en  trois  minutes  un 
double  décalitre  de  blé.  Il  peut  s'établir  pour  deux  cents  francs.  Les  frais 
de  chaulTage  et  de  main-d'œuvre  sont  compris  entre  dix  et  quinze  centimes 
par  hectolitre. 

L'acheteur  tient-il  à  s'assurer  que  du  blé  passé  à  l'appareil  Soupize  n'a 
rien  perdu  de  la  faculté  germinative,  il  lui  suffira  de  prendre  quelques 
grains  et  de  les  maintenir,  de  douze  à  quinze  heures,  dans  un  air  humide, 
à  une  température  de  25  à  30  degrés.  Vous  renfermez,  par  exemple, 
cent  grains  dans  un  petit  flacon  d'une  forme  qui  vous  permette  de  le 
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placer  sous  vos  vêtements  ;  si  le  blé  est  sain  et  n'a  pas  été  chauffé  au- 
dessus  de  65  degrés,  il  en  doit  germer  de  05  à  98  grains  sur  les  cent.  S'il  a  été 
chauffé  jusqu'à  70  ou  72  degrés,  il  ne  germera  que  la  moitié  ou  les  deux 
tiers.  Enfin  aucun  grain  ne  germe  plus  après  avoir  éprouvé,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  secondes,  une  température  de  75  à  78  degrés,  du 
moins  dans  l'état  d'humidité  le  plus  ordinaire.  —  Quant  à  l'altération  de 
la  faculté  panifiable,  mâchez  quelques  grains  -,  si  le  blé  a  été  chauff'é  de 
70  à  80  degrés,  vous  n'obtiendrez  pas  de  gluten. 

Maintenant,  dit  le  rapporteur  de  la  Commission,  qu'à  nos  yeux  la  des- 
truction de  l'alucite  dans  le  grain  récolté  n'est  plus  douteuse,  une  autre 
question  se  présente-,  comment  s'y  prendre  pour  combattre  la  propagation 
de  l'insecte  dans  les  champs?  M.  Doyère,  s'appuyant  sur  les  faits  zoolo- 
giques exposés  par  lui,  propose  une  association  des  propriétaires  s'enga- 
geant  :  1°  à  n'employer  que  des  semences  saines  ou  ayant  subi  l'une  des 
préparations  reconnues  propres  à  y  détruire  la  chenille  de  l'alucite  sans 
nuire  à  la  foculté  germinative  ;  —  '2'  à  terminer  leurs  battages  avant  la 
lin  de  l'hiver  et  à  ne  conserver  de  blés  battus  qu'après  les  avoir  assainis. 

II. 

Tout  en  étudiant  la  question  de  l'alucite,  en  manipulant  des  blés  et  en 
en  faisant  l'analyse  chimique,  l'expérimentateur  sagace  et  patient  voyait 
l'horizon  s'agrandir  devant  lui;  il  se  posa  celle  de  la  conservation  des 
grains,  non-seulement  contre  les  insectes,  mais  contre  les  influences  at- 
mosphériques. 

Commençons  avec  lui  par  nous  rendre  bien  compte  des  faits.  Le  blé, 
comme  toutes  les  substances  organiques,  porte  en  lui-même  une  cause  de 
destruction,  c'est  sa  tendance  à  fermenter.  Cette  tendance  y  est  même  plus 
grande  que  dans  beaucoup  d'autres  substances  végétales,  à  cause  de  sa 
composition  complexe  et  surtout  de  la  proportion  élevée  de  matière 
azotée  qu'il  renferme. 

Une  substance  végétale  qui  fermente  est  un  corps  qui  brûle  en  déga- 
geant de  l'eau  à  l'état  de  vapeur  et  de  l'acide  carbonique,  comme  font 
l'huile  qui  brûle  dans  une  lampe  et  le  bois  qui  brûle  dans  un  foyer,  seu- 
lement avec  plus  de  lenteur.  M.  Doyère  a  constaté  que  l'air  contenu 
dans  les  tas  de  grains  renferme  une  proportion  d'acide  carbonique  qui 
peut  s'élever  plus  haut  que  dans  l'air  qui  sort  du  poumon  humain  lui- 
même.  Il  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'échappe  par  cette  voie  des  quantités 
considérables  de  substance.  Mais  la  perte  principale  est  celle  qui  résulte 
de  l'ahération  du  gluten  et  autres  altérations  qui,  bien  qu'elles  échappent 
au  microscope  du  savant,  nous  sont  révélées  par  nos  sens,  l'odorat,  le 
goût,  la  délicatesse  offensée  de  nos  organes  digestifs,  etc.,  etc. 

C'est  par  l'intervention  de  l'oxygène  que  se  forment  les  principes 
nommés  fermenU^  que  la  chimie  classe  au  nombre  des  agents  de  décom- 
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position  les  plus  énergiques.  Aucune  substance  ne  fermenterait  dans  le 
vide  ou  même  dans  un  gaz  privé  d'oxygène. 

Deux  circonstances  favorisent  la  tendance  à  la  fermentation  :  l'une  est 
l'humidité,  l'autre  la  température. 

Les  principes  du  blé  ne  réagissent  les  uns  sur  les  autres,  et  le  ferment 
ne  se  forme  que  dans  certaines  conditions  d'humidité  ;  du  blé  sec  né  - 
prouverait  pas  plus  de  fermentation,  dans  quelque  situation  qu'on  le  mît, 
que  du  grès  ou  de  la  craie  ;  mais  qu'est-ce  que  du  blé  sec  1  Du  blé  sec 
n'est  pas  du  blé  qui  ne  contient  plus  d'eau,  et  auquel  on  ne  peut  plus 
eu  enlever  ;  il  n'en  existe  pas,  et  il  n'en  peut  exister  de  tel.  Le  blé 
n'est  et  ne  peut  jamais  être  sec  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Le  blé  est 
une  substance  hygrométrique,  c'est-à-dire  qui  tend  sans  cesse  à  se  met- 
tre en  équilibre  d'humidité  avec  l'air  dont  elle  est  environnée  ;  il  se  des- 
sèche et  perd  de  son  poids  en  perdant  de  l'eau  dans  un  air  plus  sec;  il 
reprend  de  l'eau  et  du  poids  dans  un  air  plus  humide.  Du  blé  sec,  sous 
le  rapport  de  sa  conservation,  ce  sera  du  blé  sec  tel  que  les  agriculteurs 
l'entendent,  tel,  par  exemple,  qu'on  peut  l'obtenir  par  l'exposition  à  l'air 
sutfisamment  prolongée,  dans  un  lieu  bien  aéré,  par  un  temps  sec. 

D'après  ces  premières  bases,  on  voit  combien  est  défectueux  le  mode 
de  conservation  dans  les  greniers.  Le  préjugé  ordinaire  attribue  d'une 
manière  trop  absolue  à  l'air  que  l'on  introduit  dans  les  tas  une  influence 
desséchante  ou  rah'aîchissante.  L'action  desséchante  est  entièrement  re- 
lative à  l'état  hygrométrique  de  l'air,  à  la  proportion  d'humidité  qu'il  con- 
tient. Même  au  milieu  de  l'été,  l'agriculteur  devrait  souvent  fermer  ses 
greniers  pour  empêcher  l'arrivée  de  l'air  du  dehors  dans  ses  grains,  avec 
autant  de  soin  qu'il  en  met,  au  contraire,  à  les  ouvrir  et  à  les  aérer. 
Quant  à  réchauffement,  il  n'a  pas  de  principe  plus  actif  que  l'oxygène  de 
l'air,  et  il  est  favorisé  par  tout  ce  qui  renouvelle  ce  principe.    . 

«Tout  me  paraît  prouver,  dit  M.  Doyère,  que  de  deux  portions  d'un 
même  blé  humide,  dont  l'une  serait  mise  en  tas,  et  l'autre  enfermée  en 
un  vase  et  préservée  de  toute  introduction  d'air,  la  première  est  celle 
qui;,  à  température  égale,  éprouverait  les  altérations  les  plus  promptes  et 
les  plus  considérables.  » 

Si  nous  considérons  le  rôle  de  la  température,  nous  voyons  que,  pour 
un  même  degré  d'humidité,  plus  la  température  de  l'air  extérieur  s'élè- 
vera, et  plus  la  fermentation  sera  activée  à  l'intérieur  du  tas  de  blé.  Or, 
dans  les  greniers,  le  blé  reste  entièrement  exposé  à  toutes  les  élévations 
et  variations  de  température  de  l'air  extérieur. 

Nous  donnerons  donc  la  préférence  au  vase  enfermé  dans  la  terre  à 
une  profondeur  où  la  température  subit  ie  moins  de  variations,  reste 
presque  constamment  la  même. 

Substituons  au  mot  vase  le  mot  silo,  et  nous  dirons  que  le  silo  type,  le 
silo  modèle  qu'on  doit  se  proposer  pour  la  conservation  des  grains  doit 
réunir  les  conditions  suivantes  :  1°  être  souterrain,  pour  répondre,  au- 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tant  que  faire  se  peut,  à  la  nécessité  d'égalité  de  température  ;  2"  être 
parfaitement  étanche,  imperméable  à  la  moindre  humidité  ;  3<»  s'opposera 
toute  introduction  d'oxygène.  4^  Il  faut,  de  plus,  que  le  grain  n'y  soit  in- 
troduit qu'à  l'état  sec. 

Dans  son  remarquable  mémoire  d'août  1832,  M.  Doyère  proposa  pour 
l'ensilage  :  le  silo  maçonné  au  ciment  romain,  si  l'on  peut  en  retrouve'' 
le  secret;  le  silo  de  tôle  ;  la  jarre  en  poterie;  et  un  mode  pour  la  dessic- 
cation préalable  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  la  fin  de  notre  article. 

III. 

Cependant,  à  cette  même  époque,  la  mission  lui  fut  donnée  d'aller 
étudier  les  procédés  pratiques  de  l'ensilage  en  Espagne  et  dans  l'Algérie, 
et  constater  leurs  résultats.  L'occasion  était  belle  pour  apprécier  la  va- 
leur de  sa  théorie,  et  voir  si  les  faits  viendraient  la  démentir  en  quel- 
que point.  Nous  allons  maintenant  analyser  le  rapport  qu'il  adressa  au 
ministre  en  revenant  de  sa  mission,  rapport  quia  été  communiqué  en 
séance  publique  à  la  Société  centrale  d'agriculture. 

Une  opinion  erronée,  qu'il  importait  avant  tout  de  détruire,  est  celle  : 
que  le  silo,  tel  que  le  pratiquent  les  Arabes  de  l'Algérie,  conserve,  dans  la 
véritable  acception  de  ce  terme,  qu'il  rend  le  grain  intact  dans  ses  pro- 
priétés essentielles  après  cinq  années,  dix  années,  trente  années  ;  et  ce- 
pendant ce  silo  ne  serait  qu'un  simple  trou  creusé  en  terre. 

En  visitant  les  lieux,  le  savant  voyageur  a  reconnu  d'abord  que  les  Ara- 
bes prennent  le  soin  de  dessécher  leur  grain,  en  l'exposant  sur  l'aire  aux 
rayons  du  soleil  d'Afrique.  Ensuite  que  ce  silo  primitif  et'  grossier  n'est 
qu'un  magasin  temporaire  qui  convient  tout  au  plus  à  des  tribus  noma- 
des exposées  à  de  fréquents  pillages.  On  les  ouvre  à  mesure  qu'il  s'agit 
de  consommer  ou  de  vendre  ;  pour  l'ordinaire,  c'est  au  bout  de  deux  ou 
trois  mois,  et  le  grain  se  trouve  très-souvent  avarié.  L'Arabe  consomme 
le  mauvais,  et  porte  au  marché  celui  qui  a  conservé  la  plus  minime  va- 
leur. M.  Doyère  a  vu  vendre  sur  le  marché  de  Karguentah,  près  d'Oran, 
et  sous  la  halle  de  Mostaganem,  des  blés  de  l'année  déjà  entièrement  ava- 
riés, et  qui  n'eussent  trouvé  d'acheteurs  sur  aucun  de  nos  marchés  de 
France. 

Il  cite,  pendant  une  expédition,  un  fait  de  silo  ouvert  d'où  l'on  tira 
de  l'orge  tellement  gâtée,  que  les  chevaux,  les  mulets  ni  les  ânes  n'y  vou- 
lurent loucher  ;  les  Arabes  qui  accompagnaient  nos  troupes  s'en  empa- 
rèrent, et  eu  firent  des  provisions  dont  ils  vécurent  plusieurs  jours.  On 
voit  qu'en  fait  de  conservation  de  grains  l'Arabe  n'est  pas  exigeant. 

Là  où  le  silo  arabe  fonctionne  mieux,  c'est  que  le  sol  est  tout  à  fait 
favorable.  Par  exemple,  sur  les  moins  élevés  des  mamelons  et  plateaux 
qui  environnent  Oran,  ceux  qui  forment  le  pied  des  montagnes  au  delà 
de  laMlata,  auprès  d'Arbal,  d'autres  dans  le  district  accidenté  deMosta- 
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ganeni.  Le  sol  présente  un  dépôt  ferrugineux,  souvent  compacte  jusqu'à 
une  grande  profondeur,  mais  le  plus  généralement  à  demi  meuble,  si  ce 
n'est  à  sa  surface,  qui  est  une  couche  de  grès  imperméable  et  continue, 
ayant  depuis  quelques  centimètres  jusqu'à  plus  d'un  mètre  d'épaisseur. 
Dans  un  sol  de  ce  genre  étaient  creusés  les  silos  où,  avant  la  conquête 
française,  le  bey  d'Oran  faisait  déposer  les  tributs  en  grains  servis  par 
les  populations  voisines. 

M.  Doyère  admet  que,  dans  certaines  conditions  de  sol  particulières, 
certaines  tribus  puissent  garder  des  grains  pendant  deux  ans,  trois  ans, 
et  même  davantage.  Seulement  il  aftirme  qu'il  n'a  pu  se  faire  indiquer 
aucune  de  ces  tribus  ;  il  n'eût  pas  manqué  de  se  rendre  auprès  d'elles.  A 
Alger,  un  négociant  en  grains  prétendait  qu'au  delà  de  Médéah  les  blés 
se  conservaient  indéfiniment  dans  les  silos,  et  que  le  peu  d'odeur  qu'ils 
pouvaient  y  avoir  contractée,  ils  la  perdaient  promptement  moyennant 
quelques  soins.  Le  savant  résistait  à  croire.  On  convint  de  s'en  rappor- 
ter à  l'opinion  de  M.  Benazé,  propriétaire  exploitant  d'un  beau  moulin  à 
vapeur  dans  le  faubourg  d'Isly,  et  l'autorité  la  plus  compétente  dans 
cette  question.  Celui-ci  déclara  que  les  grains  provenant  de  3Iédéah  per- 
daient leur  odeur  de  silo  lorsqu'ils  n'y  avaient  séjourné  qu'un  an  ou  deux 
tout  au  plus,  mais  que,  passé  ce  temps,  cette  odeur  ne  pouvait  leur  être 
enlevée  par  aucun  moyen. 

Concluons  avec  M.  Doyère,  et  en  adoptant  son  expression,  que  le  silo 
arabe  garde,  mais  ne  conserve  pas.  Et,  en  elïet,  ce  silo  ne  satisfait  qu'à 
deux  conditions  de  la  théorie  :  recevoir  le  blé  sec,  et  être  souterrain. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  des  silos  de  TEspagne  qui  ne  sont  pas 
construits  avec  plus  de  soins,  ceux  qui  n'ont  aucun  revêtement  de  ma- 
çonnerie, et  simplement  une  garniture  de  paille.  Notre  voyageur  a  visité, 
dans  la  basse  Estramadure,  ceux  de  la  Tierra-de-los-Barros,  la  terre  des 
argiles,  petite  contrée  à  dix  lieues  de  Badajos,  très-fertile,  et  qui  ne 
cultive  que  le  blé.  Elle  s'en  tient  encore  aux  silos  primitifs,  grâce  à  des 
conditions  de  sol  qui  semblent  très-favorables.  Le  silo  se  creuse  dans  un 
dépôt  de  sable,  de  grains  et  de  nodules  siliceux  fortement  Ués  par  une 
argile  très-ferrugineuse,  au-dessus  de  schistes  relevés  presque  jusqu'à 
une  position  verticale.  Le  lieu  choisi  est  pour  l'ordinaire  quelque  mame- 
lon où  le  dépôt  atteint  jusqu'à  une  dizaine  de  mètres  de  profondeur,  et 
généralement  le  mamelon  est  bordé  immédiatement  ou  à  peu  de  distance 
par  un  ravin,  qui  donne  un  facile  écoulement  aux  eaux  que  le  schiste  peut 
contenir  dans  ses  tissures.  -      1 1  - 

Ajoutons  que  les  précautions  sont  bien  prises  pour  n'ensiler  qu  un  bie 
sec.  Il  est  parfaitement  mùr,  au  point  qu'en  le  coupant  on  doit  prendre 
des  précautions  pour  que  l'épi  ne  s'égrène  pas,  car  la  moisson  se  iait 
tard.  En  Espagne,  c'est  le  blé  qui  se  récolte  en  dernier  lieu  ;  on  en  voit 
encore  sur  pied  plus  tard  que  la  mi-août.  Tombé  sous  la  faucille,  il  est 
dépiqué  immédiatement  en  plein  soleil,  sous  une  température  très-elevee 
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(le  thei-momètre  accuse  au  soleil  plus  de  60  deptrés  centigrades).  Le  dépi- 
quage se  l'ait  ati  trillo^  sorte  de  traîneau  garni  par-dessous  de  silex  ,  et 
attelé  de  deux  mules.  On  le  promène  sur  les  gerbes  étendues,  jusqu'à  ce 
que  la  paille  soit  toute  réduite  eu  fragments  de  moins  d'un  pouce.  Tan- 
dis qu'une  femme  et  un  enfant,  montés  sur  le  trillo,  le  conduisent,  des 
lionmieSj  armés  de  fourches,  donnent  à  ce  mélange  de  paille  et  de  grain 
une  sorte  de  fanage,  de  manière  que  l'air  et  le  soleil  y  pénètrent  partout. 
Vient  le  nettoyage,  opération  pendant  laquelle  le  grain  reste  encore 
exposé  sur  l'aire,  à  cette  forte  chaleur,  après  quoi  on  se  hâte  de  l'en- 
siler. 

Eh  bien  !  le  résultat,  le  vouiez-vous  connaître?  Le  blé  contracte  dans 
les  silos  de  la  Tierra-de- los-Barros  une  odeur  spéciale,  et  sa  substance 
y  éprouve  une  altératien  lente,  mais  constante.  Si  le  séjour  n'a  été  que 
d'un  an,  l'altération  est  assez  faible  pour  que  le  grain  conserve  sa  faculté 
de  germer,  et  pour  que  l'odeur  disparaisse  par  l'exposition  à  l'air  avec 
pelletage,  et  ne  se  retrouve  ni  dans  la  farine  ni  dans  le  pain.  Mais  après 
deux  ans  de  séjour,  l'altération  est  permanenle,  et  elle  marche  de  plus 
en  plus  rapidement  à  mesure  que  le  séjour  se  prolonge.  Le  blé  ne  peut 
plus  servir  comme  blé  de  semence,  il  ne  germerait  pas  ;  l'odeur  et  la 
saveur  spéciale  persistent  malgré  tous  les  soins  et  tous  les  nettoyages  ;  le 
gluten  est  altéré  dans  ses  propriétés  essentielles  ;  le  grain  est  reconnu 
sur  les  marchés  pour  do  vieux  blé  de  silo,  et  subit  une  dépréciation  «nii 
peut  aller  du  quart  jusqu'à  la  moitié  du  prix  ordinaire  (nous  entendons  la 
partie  de  ce  blé  qui  est  encore  susceptible  d'être  portée  sur  le  marché, 
qui  a  encore  de  la  valeur  marchande).  L'habitude  où  Ton  est  de  visiter 
les  silos  chaque  été  pour  constater  l'état  des  grains,  et  de  renouveler  la 
garniture  de  paille,  empêche  seule  la  perte  totale.  \ji\  de  ces  silos,  que 
l'on  abandonnerait  à  lui-même,  sans  le  visiter,  pendant  six  ou  sept  anb, 
ne  contiendrait  plus  que  du  bié  entièrement  gâté. 

M.  Doyère  a  constaté  que  ces  cilos  sont  en  communication  directe  avec 
l'air  atmosphérique  qui  filtre  à  travers  le  sol,  principalement  sous  l'in- 
lluence  des  variations  barométriques.  Les  couches  de  grains  qui  avoisi- 
nentrorilice  contiennent  des  insectes  vivants,  en  trop  petit  nombre  il  est 
vrai,  pour  exercer  des  dommages  appréciables  ^  le  véritable  tort  que  cause 
cette  introduction  d'air  résulte  de  la  fermentation  lente  qu'elle  détermine 
et  qu'elle  entretient  d'une  manière  permanente.  Les  couches  supérieures 
du  grain  ont  généralement  jusqu'à  dix  et  douze  degrés  de  température 
de  plus  que  les  couches  du  sol  qui  leur  correspondent.  Cette  chaleur,  il 
est  vrai,  va  diminuant  rapidement  ;  cependant  noire  observateur  a  trouvé 
que  dans  plusieurs  silos  la  chaleur,  même  dans  les  couches  du  centre, 
avait  un  ou  deux  degrés  de  plus  que  le  sol  qui  leur  correspondait.  Il  est 
plus  que  probable  que  cette  cause  qui  vicie  le  silo  du  paysan  de  l'Eslrama- 
dure  est  aussi  celle  qui  vicie  le  silo  de  l'Arabe. 
.    Une  observation  trop  légère  des  faits,  et  surtout  de  leurs  résultats 
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réels,  avait  inspiré  en  France,  il  y  a  environ  trente  ans,  une  confiance 
aveugle  dans  lo  silo  du  campagnard  espagnol.  ><■  Voyez,  disait-on,  ce  qui 
se  passe  dans  l'Estraniadure  ;  voyez  aussi  ce  qui  se  passe  à  Barcelone. 
On  creuse  sous  le  sol  de  la  ville  de  simples  fosses,  sans  revêtement,  si  ce 
n'est  à  la  paroi  supérieure  qui  est  formée  par  une  voûte.  On  y  met  le 
grain  sans  s'inquiéter  s'il  est  sec  ou  humide  ;  on  ouvre  à  volonté ,  et 
même  on  laisse  le  silo  ouvert  aussi  longtemps  qu'on  le  veut,  sans  que  ja- 
mais le  blé  s'y  échaniie.  Quant  à  la  nature  du  sol,  on  n'a  pas  à  s'en 
préoccuper,  pourvu  seulenient  que  lo  fond  du  silo  soit  au  moins  à  un 
mètre  au-dessus  du  niveau  des  eaux  souterraines.  »  (Remarquons,  en 
passant,  que  tout  ceci  était  singulièrement  exagéré.  L'ensilage,  à  Bar- 
celone, n'est  pas  aussi  peu  soigné  qu'on  le  disait  ;  le  blé  est  toujours 
récolté  et  ensilé  sec;  et  la  conservation  est  ù  peu  près  celle  de  l'Estra- 
n)adure.) 

Séduit  par  les  récits  de  quelques  voyageurs,  M.  Ternaux  tenta,  sous 
leur  direction,  une  conservation  de  grains  par  le  silo  espagnol.  C'était 
à  son  château  de  Saint-Ouen  ;  on  creusa  les  fosses  en  plein  air,  dans 
une  localit(;  basse  et  humide,  une  avenue  couverte  par  des  arbres  ,  au 
voisinage  de  la  Seine,  sous  un  sol  sableux  et  très-perméable.  La  terre 
que  l'on  extrayait  contenait  "20  et  même  -40  pour  100  d'eau,  d'après  les 
dessiccations  faites  par  M.  Bosc  et  M.  Soubeiran.  Le  terrain  était  formé 
l)ar  des  lits  alternatifs  de  marnes  argileuses  ou  gypseuses  conduisant  les 
infiltrations  des  eaux  pluviales.  On  n'y  appliqua  aucun  revêtement  ;  on 
n'y  lit  usage  d'aucun  moyen  pour  dessécher  les  parois  ;  dans  les  procès- 
verbaux,  rien  n'indique  que  pendant  la  durée  des  travaux  et  pendant 
l'ensilage  même  des  précautions  aient  été  prises  pour  s'abriter  contre 
l'intempérie  des  saisons.  On  lit  même  ce  passage  curieux  :  «  M.  Ternaux 
nous  invita  à  descendre  dans  un  silo  neuf  et  vide.  Nous  remarquâmes  tous 
l'extrême  humidité  de  celte  fosse  ;  le  fond  était  mouillé  au  point  d'être 
excessivement  boueux.  »  Ou  recouvrait  le  fond  de  quelques  fagots,  et 
on  appliquait  une  mince  couche  de  paille  contre  les  parois.  On  ensilait 
dans  la  saison  pluvieuse,  et  l'opération,  au  lieu  d'être  conduite  rapide- 
ment, dura  pendant  quinze  jours. 

M.  Ternaux,  dans  son  rapport,  disait  avec  une  )iaïveté  fervente  : 
((  Ainsi  le  grain  dans  le  silo  est  soustrait  à  l'action  de  la  chaleur  et  du 
froid  par  quatre  pieds  de  terre  qui  existent  au-dessus  de  sa  partie  supé- 
rieure ;  à  l'action  de  l'air,  parce  qu'il  est  hermétiquement  enfermé  ;  à  celle 
de  l'eau  et  de  la  terre,  parce  ([u'i!  en  est  séparé  par  une  couche  de  paille. 
Si  le  grain  est  menacé  par  l'humidité  provenant  d'infiltration  au  autre- 
ment, la  paille  se  dilate,  se  pourrit,  forme  une  croûte  qui  devient  une 
enveloppe  plus  épaisse,  et  ajoute  à  la  conservation,  » 

Un  succès  désastreux  fut  le  prix  de  son  zèle  si  singulièrement  employé. 

L'opinion  est  mobile  en  France.  Cet  insuccès  compromit  la  question 
de  l'ensilage  à  répo({ue  peut-être  la  plus  favorable  qui  se  soit  rencontrée 
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pour  la  faire  réussir.  Tous  les  esprits  étaient  en  éveil  et  admirablement 
disposés.  Les  expériences  de  Saint-Ouen  furent  pendant  plusieurs  an- 
nées, jusqu'au  jour  de  l'ouverture  et  du  désappointement,  l'objet  d'une 
attente  et  d'un  enthousiasme  dont  on  se  ferait  aujourd'hui  ditiicilement 
une  idée.  Depuis  lors,  quiconque  s'est  hasardé  à  parler  en  France  de  si- 
los a  vu  toutes  les  lèvres  sourire,  et  lui  jeter  pour  réponse  l'insuccès  de 
Saint-Ouen. 

Il  est  fâcheux  que  le  bon  vouloir  de  M.  Ternaux  n'ait  pas  été  mieux 
renseigné,  et  qu'aucun  voyageur  ne  lui  ait  signalé,  dans  cette  même 
Espagne,  à  côté  du  silo  des  paysans,  les  silos  du  grand  commerce,  con- 
struits à  Rota,  petit  port  situé  en  face  de  Cadix,  à  l'embouchure  du  Gua- 
dalète,  et  qui  est  l'entrepôt  d'un  commerce  considérable  de  grains. 

Ils  sont  pratiqués  sous  les  rues  mêmes  de  la  ville,  comme  à  Barcelone. 
Leur  existence  se  révèle  par  la  disposition  particulière  des  pavés  au- 
dessus  de  l'espace  souterrain  qu'ils  occupent.  Ces  pavés  sont  des  galets 
plats  ;  ils  forment  une  série  de  cercles  concentriques  autour  de  l'ouver- 
ture du  silo.  Le  cercle  le  plus  intérieur,  qui  a  de  50  à  60  centimètres  de 
diamètre,  est  formé  par  un  pavage  moins  solide,  afin  qu'on  puisse  le  lever 
pour  ouvrir  le  silo,  sans  ébranler  le  pavage  environnant. 

Le  sol  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  la  Tierra-de-los-Barros,  et 
encore  d'autres  sols  que  l'Espagnol  choisit  ou  plutôt  choisissait  volontiers 
pour  l'ensilage  (l'usage  est  bien  abandonné  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume).  Les  habitants  le  désignent  sous  le  nom  de  Barro-rihio  ,  à 
cause  de  sa  couleur  d'ocre  rouge.  Le  dépôt  est  très-limité  en  étendue 
superficielle,  et  n'atteint  pas  même  les  dernières  maisons  de  Rota  du  côté 
de  la  campagne.  Il  n'a  pas  une  épaisseur  de  plus  de  six  à  huit  mètres, 
et  il  est  superposé  à  un  dépôt  très-perméable,  dont  la  couleur  est  d'un 
blanc  bleuâtre,  que  les  habitants  nomment  le  Barro-blanco.  C'est  une 
marne.  Aussi,  lorsque  l'on  creuse  un  silO;,  prend-on  beaucoup  de  précau- 
tion pour  ne  pas  aller  au  delà  de  la  couche  imperméable.  Si  ce  malheur 
arrive,  le  travail  est  considéré  comme  perdu,  on  le  recommence  ailleurs. 

Jusque-là  le  silo  de  Rota  ne  diffère  pas  de  celui  de  la  Tierra-de-los- 
Barros;  ce  qui  va  établir  entre  eux  une  différence  capitale,  c'est  que  la 
fosse,  ainsi  creusée  dans  le  Barra-ribio^  n'est  que  l'espace  destiné  à 
loger  le  grenier  véritable,  qui  est  formé  d'une  maçonnerie  dont  les  ma- 
tériaux, pierre  et  chaux,  sont  excellents.  La  pierre  s'extrait,  au  pied  des 
falaises  qui  bordent  la  mer,  d'un  dépôt  siliceux  assez  dur  pour  qu'on  y 
taille  des  meules  de  moulin. 

La  forme  des  silos  est  celle  d'une  amphore  renflée  supérieurement. 
L'orifice  est  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  fermé  par  un  tampon  en 
pierre,  qui  s'y  applique  aussi  exactement  que  possible.  Le  fond  du  silo 
est  garni  d'une  très-épaisse  couche  de  paille  que  l'on  recouvre  d'une 
natte.  Les  parois  sont  garnies  d'une  sorte  de  matelas  fait  avec  de  la 
paille  longue,  que  l'on  tord  en  cordes  de  la  grosseur  du  bras  et  que  l'on 
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maintient  avec  de  fortes  tiges  de  roseau.  Quelquefois  on  entrelace  le 
tout  de  manière  à  former  une  sorte  de  robuste  tissu,  où  les  roseaux 
jouent  le  rôle  de  la  chaîne.  Nulle  disposition  ne  serait  plus  favorable  pour 
établir  le  rempart  d'une  couche  d'air  sec  et  ambiant  entre  le  grain  et 
les  parois. 

Le  silo  une  fois  rempli  jusqu'au  bord  de  son  orifice,  on  y  applique  le 
tampon,  qu'on  lute  avec  de  la  chaux  dans  la  gorge  construite  pour  le 
recevoir.  Ensuite,  on  étend  au-dessus  une  couche  de  chaux  épaisse  de  1 
à  2  centimètres,  qu'on  laisse  bien  sécher  avant  de  mettre  le  pavé  en 
place.  Le  pavage  des  rues  de  Piota  offre  cette  particularité  que  les  inter- 
valles entre  les  galets,  au  lieu  d'être,  comme  les  intervalles  qui  séparent 
nos  pavés  de  Paris,  remplis  avec  un  sable  qui  laisserait  filtrer  l'eau,  sont 
remplis  par  un  ciment  calcaire  qui  foit  de  ce  pavage  une  maçonnerie 
imperméable. 

Les  mêmes  procédés  d'ensilage  existent  à  Tarifa,  et  probablement 
dans  d'autres  localités  de  cette  partie  de  l'Andalousie  qui  s'avance  entre 
les  deux  mers  vers  l'Afrique  comme  un  vaste  promontoire. 

'(  Les  silos  de  Rota,  dit  M.  Doyère,  conservent  le  grain  sans  aucune 
altération,  et  pendant  un  temps  dont  rien  n'a  pu  me  permettre  de  fixer 
la  limite.  Il  est  certainement  de  plus  de  six  ou  sept  ans,  et  très-proba- 
blement de  plus  de  dix  ans.  On  m'a  atiirmé  que  des  blés  avaient  été 
trouvés  dans  un  état  parfait  après  plus  de  trente  ans.  La  durée  de  l'en- 
silage est  un  élément  dont  on  ne  tient  pas  de  compte  à  Rota  ;  seulement 
on  fait  la  couche  de  paille  qui  tapisse  les  parois  du  silo  moins  épaisse 
quand  le  blé  doit  être  extrait  dans  le  courant  de  l'année.  xMais  si  le  but 
qu'on  se  propose  est  d'attendre  des  chances  de  vente  favorables,  on 
n'ouvre  que  lorsque  ces  chances  se  présentent.  Il  n'est  point  ici  besoin 
de  soins  et  de  visites  annuels.  Dans  ce  moment,  la  plupart  des  silos  de 
Rota  sont  pleins  depuis  1848,  et  l'on  attend,  pour  les  ouvrir,  un  bon 
prix  sur  le  marché. 

«  Il  me  reste  à  signaler  un  fait  qui  montre  jusqu'à  quel  point  cet  ad- 
mirable système  est  propre  à  préserver  les  grains  contre  les  ravages  des 
insectes,  en  même  temps  qu'à  empêcher  toute  fermentation,  ou  même 
arrêter  celle  qui  s'est  déjà  produite.  Lorsque  les  silos  de  Rota  sont  vides, 
il  arrive  souvent  que  leurs  propriétaires  achètent  à  Cadix  des  grains  pour 
les  remplir.  Ce  sont  des  blés  provenant  d'Odessa  ou  de  la  Catalogne,  en 
destination  pour  l'Angleterre,  qui  se  sont  échauffés  à  fond  de  cale  des 
navires,  et  que  les  capitaines  se  hâtent  de  vendre,  pour  ne  pas  les  perdre 
tout  à  fait  :  ils  sont  pleins  de  charançons.  Mis  en  silo,  la  fermentation  s'y 
arrête  immédiatement  ;  et  lorsqu'on  les  retire,  au  bout  de  trois  au  qua- 
tre mois,  on  les  trouve  frais,  et  tous  les  insectes  sont  détruits.  Il  suffit  de 
les  nettoyer  et  de  les  sécher  au  soleil  pour  qu'ils  soient  do  très-bonne 
vente.  Toutefois,  on  a  fort  bien  remarqué  que  le  principe  même  de  la 
fermentation  ne  disparaît  pas  ;  que  son  action  n'a  été  qu'interrompue,  et 
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que  ces  grains  s'échaulfent  de  nouveau,  avec  une  très-grande  rapidité, 
dès  (|u'ils  sont  exposés  à  l'air  en  tas  d'une  certaine  épaisseur.  Les  habi- 
tants de  Rota,  pour  exprimer  le  rôle  que  leurs  silos  jouent  dans  ces  cu- 
rieuses spéculations,  disent  avec  une  énergie  pittoresque  :  «  Le  silo  est 
«  un  hôpital  pour  les  grains.  » 

Le  seul  reproche  (|ue  M.  Doyère  adresse  aux  silos  de  Rota,  c'est  que 
le  ciment  n'est  pas  vraiment  imperméable,  autant  <iu'il  devrait  l'ôtie  ;  la 
labrication  pourrait  en  être  meilleure.  Or,  si  faible  (jn'on  suppose  la 
quantité  d'eau  qui  pénètre  de  l'extérieur,  soit  par  capillarité ,  soit  à 
l'état  de  va})eur,  elle  doit  nécessairement  hnir  par  élever  l'humidité  du 
grain  aux  proportions  (jui  déterminent  la  réaction  de  ses  principes  les 
uns  sur  les  autres.  Mais  ce  résultat  peut  exiger  un  assez  grand  nombre 
d'années  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'en  préoccuper  dans  la  pratique.  J^e 
seul  eiiV't  d'un  ensilage  Irès-prolongé,  en  dehors  des  limites  de  l'usage, 
se  réduit  à  une  odeur  analogue  à  celle  que  le  blé  contracte  par  un  séjour 
de  quelques  mois,  ou  d'un  an  tout  au  plus,  dans  les  silos  de  la  basse 
Estraniadurc.  Elle  disparaît  par  l'exposition  au  soleil  et  quelques  pelle- 
tages. 

On  fait  remonter  l'origine  de  ces  silos  à  l'époque  de  l'occupation  des 
Maures,  et  c'est  une  tradition  que  personne  ne  sera  tenté  de  contester. 
Cette  nation  de  guerriers  et  d'agriculteurs  avait  retrouvé,  ou  peut-être 
avait  simplement  pris  soin  de  conserver,  plusieurs  des  grands  procédés 
de  la  civilisation  anticjue,  et  au  premier  rang  celui  si  important  de  la  con- 
servation des  grains.  Ils  n'épargnaient  aucun  soin  pour  emmagasiner  leurs 
grains  dans  des  conditions  vraiment  saines. 

M.  Doyère  a  visité,  dans  les  environs  de  Séville,  au  vieux  château  d'Al- 
cala-de-Guadayra,  d'anciens  silos  maures.  Ce  sont  de  vastes  caves  creu- 
sées au  ciseau  dans  le  bloc  de  grès  qui  paraît  former  le  mamelon  tout 
entier  sur  lequel  le  château  repose.  Leur  forme  est  cette  forme  de  ca- 
rafe, ou  mieux  encore  de  ruche  d'abeilles,  qui  se  rencontre  dans  les  silos 
de  l'Estramaduie  et  aussi  dans  les  silos  grossiers  de  l'Arabe  d'Algérie.  On 
peut  suivre,  d'après  les  hachures  que  le  ciseau  a  tracées,  le  travail  de 
l'ouvrier  .sur  leurs  parois,  dont  la  dureté  est  com})arab!e  à  celle  des 
meules  les  plus  dures.  Et  qu'on  n'attribue  pas  la  raison  de  pareils  tra- 
vaux seulement  à  des  nécessités  extrêmes ,  connue  celle  de  la  défense 
d'une  place  forte.  On  retrouve  chaque  jour  de  ces  silos  creusés  avec  au- 
tant de  travail  et  dans  une  roche  de  même  nature,  sur  dilierents  points 
de  la  campagne  environnante,  notamment  sur  un  plateau  dont  l'élévation 
correspond  au  niveau  des  tours  du  vieux  château.  Alcala-de-Guadayra, 
ou  connue  on  dit  aussi  de  lospunaderos,  la  ville  des  boulangers,  passe  pour 
avoir  été  jadis  le  grenier  de  Séville.  L'art  de  la  boulangerie  s'y  est  main- 
tenu de  nos  jours  à  un  degré  de  perfection  inconnu  dans  le  reste  de 
l'Espagne  ;  leur  pain,  qu'ils  portent  à  Séville,  est  excellent,  blanc  connne 
la  neige  et  d'une  conservation  facile,  qui  le  fait  rechercher  pour  les  a[)- 
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provisîonnemenis  do  la  marine.  Ces  silos  taillés  dans  le  roc  se  retrouvent 
aussi  dans  les  environs  de  Cordone  ;  les  Maures  semblent  avoir  donné  la 
préférence  à  ce  système  là  où  son  application  était  possible. 

Lorsqu'ils  n'avaient  à  leur  disposition  qu'un  terrain  meuble  et  perméa- 
l)le,  ils  construisaient  des  revêtements  en  maçonnerie  ;  on  a  cité  à 
M.  Doyère  plusieurs  mines  de  ce  genre.  Il  a  pu  visiter  lui-même  une 
construction  analogue  qui  prouve  avec  quel  art  les  Maures  ont  su  con- 
struire en  maçonnerie  des  vases  étanches.  Elle  est  logée  dans  un  terrain 
meuble,  et  les  parois  ont  été  entièrement  foites  de  main  d'homme.  C'est 
une  maçonnerie  excellente  qui  a  environ  26  centimètres  d'épaisseur  au- 
tour de  l'orilice  et  qui  est  revêtue  d'un  ciment  à  l'intérieur.  La  couche 
de  ciment  est  d'une  épaisseur  très-irrégulière  ;  elle  semble  avoir  été  jetée 
brute  contre  la  maçonnerie  et  retaillée  avec  un  outil  tranchant  après  sa 
consolidation.  Elle  est  revêtue  en  outre  d'une  couche  de  peinture  d'un 
rouge  vif.  M.  Doyère  pense  qu'elle  a  du  servir  à  recevoir  l'huile  au  sor- 
tir du  pressoir. 

IV. 

Du  silo  maure,  remontons  à  l'antique  silo  romain,  que  M.  Doyère  a 
trouvé  toute  facilité  d'étudier  en  Algérie. 

«  II  existe,  dit-il,  trois  ruines  de  silos  romains  au  village  de  Saint-André, 
prèsdeMerz-el-Kebir.  Ils  sont  à  dix  ou  douze  mètres  seulement  du  bord 
de  la  mer.  L'exécution  de  la  route  qui  conduit  à  Oran  les  a  mis  k  décou- 
vert. Les  deux  plus  petits  ont  même  été  presque  entièrement  détruits 
par  la  pioche  moderne.  C'étaient  des  constructions  fort  simples,  une  ma- 
çonnerie de  53  à  64  centimètres  d'épaisseur,  avec  un  revêtement  intérieur 
formé  par  deux  couches.  La  première  a  cinq  centimètres  et  demi  d'é- 
paisseur et  se  compose  d'un  ciment  calcaire  renfermant  d'abondants  frag- 
ments de  brique,  c'est  un  béton.  La  seconde  est  épaisse  d'un  centimètre 
seulement.  L'une  et  l'autre  ont  la  dureté  de  la  pierre  calcaire  la  plus  dure. 
J'ai  eu  grand'  peine,  avec  le  marteau  et  l'aiguille  du  tailleur  de  pierres, 
H  détacher  quelques  fragments  pour  l'analyse  que  je  compte  en  faire  à 
Paris.  La  maçonnerie  elle-même  est  formée  par  des  pierres  noyées  dans 
un  ciment  d'une  dureté  extrême.  Bien  que  logée  dans  un  terrain  meu- 
ble et  perméable,  sur  le  bord  de  la  mer  et  à  quelques  mètres  seulement 
au-dessus  de  son  niveau,  cette  maçonnerie  ne  porte  aucune  trace  d'in- 
filtration d'eau  (sauf  l'érosion  produite  par  les  eaux  pluviales  à  la  partie 
supérieure  depuis  qu'elle  est  exposée  à  l'air);  les  parois  offrent  la  même 
netteté  que  le  jour  où  l'on  donna  la  dernière  main  à  leur  revêtement. 
«  Mais  c'est  au  vieil  Arzew  (province  d'Oran)  que  Ton  trouve  un  en- 
trepôt romain  proportionné  par  sa  grandeur  ;i  celle  du  peuple  qui  l'a 
construit.  Le  plateau  qui  couronne  la  vaste  étendue  occupée  par  les 
ruines  porte  encore  les  débris  d'une  enceinte  fortifiée.  Cet  espace,  aujour- 
d'hui en  partie  cultivé,  en  partie  couvert  par  un  bois  de  cactus,  se  pro- 
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longe  du  côté  de  la  mer  jusqu'au  boni  du  talus  rapide  sur  lequel  se  trou- 
vent les  restes  les  i)lus  remarquables.  Sur  cette  arête  septentrionale  du 
plateau  sont  rangés  les  silos  faisant  face  à  la  mer  et  adossés  vers  le  midi 
à  la  terre,  sous  laquelle  ils  se  prolongent.  On  en  a  trouvé  plusieurs  dans 
l'intérieur  même  de  l'enceinte;,  et  tout  me  porte  à  croire  qu'elle  n'enfer- 
mait pas  autre  chose  que  l'entrepôt  romain  lui-même,  entrepôt  immense. 
J'y  ai  visité  neuf  silos,  dont  plusieurs  sont  encore  au jourd  luii  dans  un 
état  remarquable  de  conservation.  Leur  forme  est  celle  qui  paraît  carac- 
tériser partout  le  silo  romain  :  rectangulaire,  avec  une  voûte  cylindrique 
dans  le  sens  de  la  longueur.  Un  seul  est  de  forme  carrée.  Pour  donner 
une  idée  du  soin  qui  a  présidé  à  leur  construction,  je  vais  décrire  avec 
quelques  détails  celui  qui  s'offre  le  premier  lorsqu'on  arrive  au  plateau 
par  le  chemin  de  Saint-Leu.  C'est  le  plus  grand  et  aussi  le  plus  fait  pour 
frapper  l'attention. 

«  11  a,  dans  œuvre,  J5  mètres  70  centimètres  de  longueur,  3  mètres  53 
centimètres  de  largeur  et  4  mètres  53  centimètres  de  hauteur  sous  la 
clef.  Il  est  formé  par  une  double  enveloppe  en  maçonnerie,  dont  l'inté- 
rieure constitue  le  silo  proprement  dit,  tandis  que  l'extérieure,  dont  la 
paroi  qui  regarde  la  mer  fut  construite  en  forte  pierre  de  taille,  paraît 
avoir  supporté  un  édifice  d'une  grande  solidité. 

«  Les  deux  enveloppes  laissent  entre  elles  un  intervalle  d'environ  deux 
centimètres,  rempli  de  ciment.  Ainsi,  le  silo  était  une  sorte  de  vaste  ré- 
servoir que  l'on  pourrait  regarder  comme  d'une  seule  pièce  ;,  vu  la  du- 
reté et  la  solidité  excessive  de  l'assemblage  de  pierre  et  de  ciment  dont 
il  est  fait,  et  logé  dans  l'intérieur  d'un  édifice,  dont  il  était  isolé  par  une 
couche  imperméable.  Son  revêtement  intérieur  offre  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celui  des  silos  de  Saint-André ,  mais  il  est  à  trois  couches.  La 
plus  intérieure  a  la  dureté  du  marbre,  et  elle  en  avait  reçu  le  poli  ;  elle 
l'a  même  conservé  jusqu'aujourd'hui,  sur  plusieurs  points,  tout  à  fait  in- 
tact. J'ai  reconnu  cette  particularité  curieuse  en  voyant  s'y  refléter  un 
objet  fortement  éclairé.  Si  nos  maçons  possédaient  l'art  de  faire  de  pareils 
ciments  et  de  pareils  enduits,  il  faudrait  prendre  immédiatement  le  silo 
romain  pour  modèle,  et  pour  ma  part  je  n'en  chercherais  pas  d'autre. 

«  Une  cii constance  qui  frappe  dans  le  grand  silo  d'Arzew,  et  qui  a  dû 
contribuer  à  le  foire  regarder  d'abord  comme  une  citerne,  c'est  la  peti- 
tesse des  orifices  d'introduction.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  et  consis- 
tent en  de  simples  trous  pratiqués  dans  la  voûte  et  de  20  à  30  centimè- 
tres de  diamètre  seulement.  Us  ne  pouvaient  donc  servir  ni  à  l'introduc- 
tion d'un  homme  pour  les  travaux  intérieurs,  ni  même  à  l'extraction  des 
grains.  J'ai  cherché  presque  tout  un  jour  la  raison  de  cette  singularité, 
et  j'ai  été  assez  heureux  pour  la  trouver. 

«  La  masse  de  terre  en  forme  de  talus ,  qui  remplit  presque  entière- 
ment l'une  des  extrémités  du  silo,  cache  une  petite  porte  murée,  latérale, 
située  vers  le  tiers  de  sa  longueur.  Or,  cette  porte  donne  sur  un  puits  qui 
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se  trouve  être  encore  part'aiteinent  conservé,  ainsi  que  la  pierre  qui  en 
forme  l'orifice  supérieur.  C'était  là,  sans  nul  doute,  un  puits  d'extraction, 
et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  fut  commun  à  deux  silos  pareils  et  contigus 
l'un  à  l'autre  dans  le  sens  de  leur  plus  grande  longueur.  L'aspect  des 
ruines  qui  se  voient  à  l'ouest  du  grand  silo  confirme  cette  supposition. 
D'im  autre  côté,  le  mur  d'enveloppe  se  prolonge  vers  l'intérieur  de  l'en- 
ceinte, sur  la  limite  du  bois  de  cactus  ,  qui  couvre  en  partie  le  grand  silo 
lui-même.  En  le  suivant  et  faisant  quelques  recherches  ,  nous  avons  re- 
connu qu'il  s'arrête  à  une  longueur  exactement  double  de  celle  du  silo, 
et  se  trouve  à  angle  droit  avec  un  mur,  qui  offre  absolument  la  même 
construction.  Il  me  paraît  hors  de  doute  qu'il  a  dû  exister  là  un  grand 
édifice  ayant  pour  substruclions  au  moins  quatre  silos  comme  celui  que 
j'ai  mesuré.  Leur  contenance  totale  dut  être  d'environ  9,000  hectolitres. 

«  Les  autres  silos,  situés,  comme  le  précédent ,  sur  la  limite  nord  du 
plateau,  sont  beaucoup  moins  grands;  mais  on  en  a  trouvé  d'autres  au 
moins  égaux  dans  l'intérieur  et  sous  le  sol  actuellement  cultivé.  Je  suis 
descendu  dans  un  qui  avait  été  ouvert  un  an  auparavant  ;  malheureuse- 
ment on  l'avait  rempli  presque  en  entier  de  terre  et  de  débris,  et  je  n'ai 
pu  en  prendre  les  dimensions  exactes.  Ce  qui  m'a  surtout  frappé,  c'est 
la  conservation  parfaite  des  maçonneries  et  des  revêtements.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  aucune  différence  à  faire  entre  de  pareilles  constructions  et 
des  capacités  absolument  imperméables  à  l'eau,  aux  vapeurs  et  aux  gaz, 
tels  que  seraient,  par  exemple,  des  vases  en  verre,  en  métal,  ou  en  po- 
terie vernissée. 

«  Un  fait,  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  sans  intérêt,  c'est  que  les 
silos  d'Arzew  ont  leur  fond  dans  une  glaise  qui  retient  beaucoup  d'eau, 
même  après  la  saison  des  grandes  chaleurs.  Ainsi,  c'était  exclusivement 
par  l'imperméabilité  de  leurs  maçonneries  que  les  Romains  assuraient 
leurs  approvisionnements  contre  les  dangers  de  l'humidité  extérieure. 
Le  choix  du  terrain  n'avait  dès  lors  à  leurs  yeux  qu'une  importance  se- 
condaire et  répondait  à  des  nécessités  d'un  autre  ordre.  L'examen  des 
silos  de  Saint-André  m'avait  déjà  conduit  à  cette  conclusion.  » 

V. 

Au  retour  de  sa  mission,  M.  Doyère  était  plus  convaincu  que  jamais 
de  la  valeur  de  sa  théorie  et  des  procédés  pratiques  indiqués  par  lui, 
avant  son  départ,  dans  son  Mémoire  imprimé. 

Plus  que  jamais  il  est  convaincu  de  la  nécessité  que  le  silo  soit  sou- 
terrain, condition  qui  assure  l'abaissement  et  le  peu  de  variabilité  de 
sa  température.  Les  silos  extérieurs,  moins  compromis  devant  l'opi- 
nion publique  que  les  silos  souterrains,  par  l'unique  raison  qu'ils  ont  été 
moins  essayés  et  qu'ils  n'ont  pas  produit  des  désastres  aussi  éclatants, 
sont  bien  loin  d'offrir  des  conditions  aussi  avantageuses. — Exposés  dans 
les  saisons  chaudes  à  prendre  des  températures  élevées,  la  fermentation. 
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pour  un  même  degré  d'humidité,  doit  s'y  développer  avec  plus  d'énergie, 
—  Par  la  même  cause,  les  variations  de  tension  de  l'atmosphère  inté- 
rieure doivent  y  être  beaucoup  plus  considérables.  Dans  les  silos  souter- 
rains, sous  une  température  à  peu  près  constante,  elles  se  réduisent  aux 
variations  barométriques  elles-mêmes,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
excéder  un  dix-huitième  ou  un  vingtième  de  la  tension  totale;  dans  les 
seconds  ,  elles  peuvent  atteindre  une  valeur  trois  fois  plus  grande,  si  les 
températures  annuelles  extrêmes  diffèrent  entre  elles  de  30  degrés.  — 
Les  variations  journalières  elles-mêmes  s'y  feront  sentir  à  l'intérieur, 
si  l'enveloppe  n'a  qu'une  faible  épaisseur,  et  elles  seront  la  cause  la  plus 
active  d'infiltration  de  l'air  atmosphérique,  par  les  courants  qu'elles  dé- 
termineront, à  moins  d'une  imperméabilité  et  d'une  fermeture  vraiment 
absolues,  conditions  bien  difficiles  à  remplir  dans  la  pratique,  lorsqu'il 
s'agit  d'aussi  grands  appareils  et  qu'ils  doivent  coûter  le  moins  possible. 

Ajoutons  la  nécessité  de  donner  au  silo  extérieur  des  parois  assez  so- 
lides pour  résister  à  la  poussée  du  blé,  sans  être  soutenues ,  comme  les 
minces  enveloppes  du  silo  souterrain  le  sont  par  la  terre  qui  les  enve- 
loppe. Cette  poussée  est  énorme  ;  un  silo  extérieur  devrait  être  construit 
avec  la  même  solidité  qu'un  réservoir  d'eau  élevé  au-dessus  du  sol  ;  il 
exigerait  la  même  dépense. 

Le  silo  souterrain  sera-t-il  en  maçonnerie  ?  Dans  la  première  édition 
du  Mémoire  imprimé,  M.  Doyère  s'exprimait  ainsi  :  «  Ce  n'est  pas  l'impos- 
sibilité de  construire  en  maçonnerie  des  capacités  imperméables  à  l'eau 
qui  peut  faire  obstacle  à  ce  que  cet  admirable  système  devienne  chez 
nous  d'un  usage  général.  Avec  les  matériaux  et  les  procédés  dont  l'art 
du  constructeur  dispose  aujourd'hui,  il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  ne  se 
chargeât  d'en  établir  dans  le  milieu  d'un  marais  et  sous  la  mer  elle- 
même.  ))  A  son  retour  d'Algérie,  où  il  avait  été  en  rapport  avec  plusieurs 
de  nos  ingénieurs,  il  a  introduit  dans  la  seconde  édition  (publiée  par  la 
librairie  Dusacq)  la  note  suivante  :  k  Aurais-je  trop  présumé  de  notre 
art  moderne  en  fait  de  constructions,  lorsque  j'écrivais  ce  passage  ?  Quant 
h.  la  possibilité  en  elle-même,  elle  est  prouvée  parla  plus  simple  inspec- 
tion des  restes  des  silos  romains  que  l'on  rencontre,  pour  ainsi  dire,  à 
chaque  pas  en  Afrique.  » 

A  supposer  que  nous  ne  soyons  pas  fout  d'abord  en  état  d'atteindre 
la  perfection  des  ouvrages  romains,  il  est  probable  que  nous  ne  trouverons 
pas  de  difficulté  à  faire  aussi  bien  que  font  les  Espagnols  modernes,  les 
constructeurs  et  entreteneurs  quotidiens  des  silos  de  Rota  ;  ce  serait  un 
résultat  provisoire  que  probablement  le  commerce  et  la  grande  agricul- 
ture accepteraient  avec  une  certaine  reconnaissance. 

Si  vous  dédaignez  l'art  du  maçon,  vous  pouvez  vous  adresser  au  fabri- 
cant de  fer.  M.  Doyère  calcule  que  le  silo  de  100  hectolitres  en  tôle  de 
2  millimètres  d'épaisseur  coûterait  de  300  à  400  francs.  Ce  serait  un 
tonneau  de  2  mètres  et  demi  de  diamètre,  et  de  2  mètres  de  hauteur,  pe- 
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sanl  environ  ioO  kilogrammes.  Cependant  il  s'empresse  (J'ajouter  en 
note,  afin  de  rassurer  la  partie  du  public  (ju'une  telle  dépense  pourrait 
effrayer,  que  Ton  pourrait  diminuer  l'épaisseur  de  la  t(Me.  M.  René  Du- 
voir,  dont  l'habileté  comme  constructeur  est  bien  connue,  croit  pouvoir 
la  réduire  à  un  millimètre  ;  il  a  donné  un  devis  d'après  lequel  il  s'enga- 
geait à  établir  des  silos  de  cent  hectolitres,  pour  des  expériences  à  l'Institut 
de  Versailles,  au  prix  de  200  francs.  L'agriculteur  belge  ne  payerait  le 
silo  en  tôle  qu'à  raison  de  35  à  40  centimes  le  kilogramme,  et  l'agriculteur 
anglais  encore  moins. 

Un  tel  silo,  que  l'on  enterrerait,  après  l'avoir  enveloppé  d'une  couche 
de  bitume,  ainsi  que  M.  Cliameroy  le  pratique  pour  son  système  de  tuyaux 
de  conduite  en  tôle,  serait  un  silo  souterrain  très-sûr,  et  même,  dans  les 
terrains  humides,  le  plus  économique. 

Les  silos  en  grès  ou  en  terre  cuite  vernissée  semblent  à  M.  Doyère  offrir 
plus  d'avantages  encore,  et  il  pense  que,  s'il  n'a  pas  été  fait  jusqu'à  pré- 
sent en  France  d'essais  de  ce  genre,  cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  les 
craintes  très-fondées  qu'inspire  l'état  d'humidité  de  nos  grains.  On  fa- 
çonne, pour  difTérents  usages,  dans  nos  départements  de  l'Allier,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Vienne,  des  jarres  et  des  cuviers  d'une  con- 
tenance de  dix  à  douze  hectolitres,  dont  le  prix  ne  va  pas  au  delà  de  20  à 
30  francs.  Cette  fabrication  pourrait  être  le  point  de  départ  de  celle  de 
silos  analogues.  Ce  silo  qu'on  irait  acheter  chez  le  marchand  de  poterie, 
comme  le  pot  à  lard  ou  le  envier  à  lessive  ,  et  qu'on  placerait  dans  une 
cave,  si  l'on  ne  se  décidait  point  à  l'enterrer,  serait  par  excellence  le  silo 
de  la  petite  propriété. 

M.  Ebelmen,  ce  chimiste  de  si  regrettable  mémoire  ,  avait  indiqué  à 
M.  Doyère  ini  moyen  de  fermeture  qui  s'appliquerait  de  la  manière  la 
plus  heureuse  au  silo  en  poterie ,  dont  l'orifice  ne  pourrait  être  que 
large.  Il  avait  remarqué  à  l'exposition  de  Londres,  dans  ses  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  français,  de  grands  vases  en  terre,  qui 
étaient  fermés  par  la  simple  superposition  d'un  couvercle  de  la  même 
matière.  Le  couvercle  et  les  bords  de  l'orifice  étaient  usés  à  l'émeri  par 
frottement  l'un  sur  l'autre,  et  ils  s'appliquaient  si  exactement  qu'ils  pou- 
vaient, comme  on  dit  en  physique,  tenir  le  vide.  En  fermant  le  vase,  après 
y  avoir  fait  brûler  une  poignée  de  papier,  et  le  laissant  refroidir^,  il  deve- 
nait possible  de  le  soulever  et  de  le  transporter  par  son  couvercle. —  C'est 
le  système  imaginé  par  M.  Messiat  pour  la  fermeture  de  bocaux  d'ana- 
tomie,  et  qui  a  reçu  un  prix  de  la  Société  d'encouragement,  pour  les  ap- 
plications dont  elle  l'avait  jugé  susceptible  dans  plusieurs  industries. 

Si  M.  Doyère  insiste  plus  que  jamais  sur  la  condition  de  n'ensiler  que 
souterrainement,  il  n'insiste  pas  avec  moins  d'énergie  sur  celle  de  n'en- 
siler que  du  blé  à  l'état  sec.  C'est  à  l'humidité  du  grain  lui-même  qu'il 
attribue  la  formation  d'une  couche  humide  et  gâtée  que  l'on  trouve  lors- 
qu'on retire  le  grain  du  silo,  à  la  partie  qui  a  été  en  contact  avec  les  pa- 
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rois.  «  L'existence  constante  de  cette  couche,  dit-il,  est  un  des  arguments 
dont  on  s'est  le  plus  servi  pour  nier  la  possibilité  de  construire  dans  le 
sol  des  silos  imperméables.  Je  crois  qu'il  y  a  encore  là  une  erreur  prove- 
nant de  ce  qu'on  n'a  pas  assez  réfléchi  aux  conditions  physiques  de  l'at- 
mosphère limitée  d'un  silo.  Entre  les  couches  centrales  et  la  couche  qui 
touche  aux  parois  il  existe  une  différence  de  teinpôrature  permanente, 
dont  le  principe  est  dans  la  fermentation  du  grain.  L'air  échauffé  au  centre 
de  la  masse  y  doit  nécessairement  être  animé  d'un  mouvement  ascen- 
dant ;  refroidi  dans  le  voisinage  des  parois,  il  doit  y  prendre,  au  contraire, 
un  mouvement  de  descente.  De  là  un  échange  dans  lequel  l'air  prend 
de  l'humidité  aux  couches  centrales  et  échaufTées,  pour  en  céder  aux 
couches  lointaines  qui  sont  les  couches  froides.  Le  degré  de  saturation 
de  celles-ci  et  l'épaisseur  jusqu'où  cette  saturation  s'étend  ne  dépendent 
que  du  degré  dliumidité  du  grain  lui-même  et  de  l'activité  de  la  fermen- 
tation. J'ai  vu  se  vérifier  entièrement  cette  conjecture  sur  l'origine  de 
l'humidité  des  couches  extérieures  dans  tous  les  cas  où  les  parois  sont 
sèches.  »  L'état  soc  à  exiger,  c'est-à-dire  le  degré  d'humidité  tolérable 
dans  un  blé  que  l'on  se  propose  d'ensiler,  dépendra  de  la  température 
à  laquelle  vous  prévoyez  qu'il  sera  soumis.  M.  Doyère  regarde  comme 
très-probable  qu'un  blé  qui  ne  contient  que  13  pour  100  d'eau  évapo- 
rable  (celle  qui  n'est  pas  combinée  chimiquement),  n'éprouverait  aucune 
fermentation  par  une  température  qui  ne  dépasserait  pas  45  degrés  cen- 
tigrades. «Prenons,  dit-il,  ces  chiffres  pour  point  de  départ,  en  atten- 
dant ceux  que  j'espère  pouvoir  bientôt  indiquer  comme  définitifs.  Ce 
même  blé  ne  fermenterait  pas  notablement  à  20  degrés,  il  fermenterait 
davantage  et  de  plus  en  plus  vivement  à  vingt-cinq,  à  trente  et  à  quarante. 
—  En  France,  pourvu  que  le  silo  soit  à  un  ou  deux  mètres  de  profondeur, 
on  peut  compter  que  sa  température  ne  variera,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, que  de  un  ou  deux  degrés  au-dessus  ou  au-dessous  de  13  degrés. 
En  Espagne  ou  en  Algérie,  cette  température  moyenne  serait  sensible- 
ment plus  élevée.  La  déterminer  avec  précision  était  un  des  objets  que 
je  m'étais  proposés,  et  que  la  privation  de  mes  instruments  (retenus  à  la 
douane  d'Espagne)  m'a  empêché  de  réaliser.  Trois  observations  que  j'ai 
faites  au  fond  des  silos  avec  le  seul  instrument  que  j'eusse  conservé  me 
permettent  de  l'estimer  approximativement  à  18  ou  20  degrés  pour 
l'Algérie  :  ce  serait  cinq  ou  sept  degrés  de  plus  qu'en  France.  Il  en  faut 
tirer  cette  conclusion  que,  pour  ensiler  en  Afrique,  il  convient  d'exiger 
du  grain  un  état  plus  sec  que  pour  ensiler  en  France. 

Aujourd'hui,  pour  s'assurer  au  juste  de  l'état  hygrométrique  d'un  blé, 
il  faut  recourir  à  une  opération  de  laboratoire  ;  le  praticien,  cultivateur 
ou  commerçant,  n'a,  pour  se  guider  dans  son  appréciation,  que  le  poids, 
l'odeur,  la  sensation  qui  se  produit  au  toucher.  Depuis  son  retour,  notre 
infatigable  expérimentateur  a  inventé  un  petit  instrument  dont  un 
simple  journalier  peut  se  servir,  c'est  l'hygromètre  de  Saussure,  placé 
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sous  verre  et  faisant  corps  avec  une  boîte  de  for-blanc.  La  paroi  sur  la- 
quelle l'hygromètre  est  appliqué  n'est  pas  en  fer-blanc,  mais  bien  en 
une  toile  métallique  très-fine.  L'humidité  du  blé  agit  instantanément  à 
travers  cette  toile  sur  le  cheveu,  et  le  petit  poids  qu'il  supporte  descend 
ou  monte  selon  rallongement  ou  le  retrait.  L'échelle  de  l^indicateur 
graduée  avec  un  soin  extrême,  et  d'après  les  résultats  d'expériences 
comparés  avec  ceux  de  l'analyse,  indique  la  quantité  pour  cent  d'eau  que 
le  blé  contient.  La  pratique  de  l'ensilage,  qui  est  aujourd'hui  purement 
empirique,  sera  désormais  soumise  à  des  calculs,  dans  lesquels  on  ne 
sera  pas  longtemps  sans  introduire  une  précision  rigoureuse.  Le  culti- 
vateur combinera  la  température  connue  de  son  silo  avec  l'état  de  sé- 
cheresse du  blé  qu'il  lui  confie,  comme  le  teinturier  combine  le  deoré 
de  chaleur  de  sa  cuve  avec  la  solubilité  plus  ou  moins  prompte  des  in- 
grédients qu'il  y  verse. 

M.  Doyère  a  constaté  que  les  blés,  même  paraissant  très-humides, 
même  s'échauflTant  avec  une  très-grande  énergie  lorsqu'ils  sont  mis  en 
tas,  même  disposés  à  s'avarier  très-gravement  si  on  les  renfermait  en 
silo,  ne  perdent  pas  plus  de  A  h  5  pour  iOO  lorsqu'on  les  expose  à  l'air 
libre  par  les  temps  les  plus  secs  de  l'année.  Ce  serait  donc  tout  au  plus 
■4  ou  5  pour  100  d'humidité  qui  feraient  la  différence  entre  les  blés  qui 
sont  impropres  à  l'ensilage  et  ceux  qui  sont  susceptibles  de  s'y  conserver. 
Il  croit  même  pouvoir  avancer  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  aurait 
pas  à  enlever  aux  blés  suspects  plus  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de 
cette  proportion  d'eau  pour  les  rendre  convenables. 

A  supposer  qile  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'obtenir  par  les 
procédés  ordinaires,  l'exposition  à  un  air  très-sec  et  les  pelletages,  une 
dessiccation  suffisante  ou  assez  rapide,  M.  Doyère  vous  propose  le  chauf- 
fage dans  son  appareil  Soupize,  auquel  il  apporterait,  à  cet  effet,  quel- 
ques modifications. 

Si  ce  moyen  n'est  pas  de  votre  goût,  il  vous  propose  l'emploi  de  la  chaux, 
introduite  dans  le  silo  lui-même,  et  qui  sera  un  dessiccateur  très-éner- 
gique. Il  a  fait  là-dessus  diverses  expériences,  parmi  lesquelles  celle-ci, 
à  Bourges  :  «  Le  26  septembre  1850,  j'ai  renfermé  dans  un  tonneau  en 
zinc,  d'une  contenance  totale  de  3  hectolitres,  1  hectolitre  et  demi  de 
blé  pesant  109  kilogr.  75  c.  et  un  demi-hectolitre  de  chaux  vive.  Le 
tonneau  fut  exactement  fermé,  et  un  thermomètre  y  fut  adapté,  dont 
la  boule  plongeait  dans  la  masse  du  grain,  pour  rendre  compte  des  va- 
riations de  température  qui  pourraient  y  siu'venir.  Nous  l'avons  ouvert 
le  6  septembre  de  l'année  suivante,  et  nous  avons  trouvé  le  blé  réduit 
en  poids  à  102  kilogr.  -40.  Ainsi,  il  avait  perdu  environ  7  pour  100,  par 
l'effet  de  la  chaux;  ce  poids  s'est  retrouvé,  d'ailleurs,  en  surplus  dans 
celui  de  la  chaux.  Mais  c'est  là  une  dessiccation  exagérée,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré.  Le  grain  était  dur  à  la  main  et  terne  à  l'œil  ;  il  craquait 
sous  la  dent  comme  le  blé  trop  desséché  par  la  chaleur.  Exposé  à  l'air, 
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il  a  repris  spontanément  4  et  demi  pour  100  d'humidité,  par  un  très- 
beau  temps,  ce  qui  fixe  à  3  pour  100,  tout  au  plus,  celle  qu'il  etit  été  con- 
venable de  lui  enlever,  pour  pouvoir  l'ensiler  avec  toute  la  sécurité  pos- 
sible ;  en  même  temps,  il  a  recouvré  toutes  ses  qualités  extérieures.  J'a- 
vais d'ailleurs  choisi  le  blé  le  moins  sec  que  j'aie  encore  rencontré  nulle 
part.  » 

L'expérimentateur  a  calculé  depuis  que  pour  enlever  3  pour  100 
d'eau  à  10  hectolitres  de  blé,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  1  hectolitre  et 
demi  de  chaux  vive.  Lorsqu'on  viderait  le  silo,  on  trouverait  le  blé  par- 
faitement sain,  ayant  conservé  toutes  ses  propriétés  de  germination  et  de 
panification  ;  la  chaux  n'aurait  rien  perdu  de  sa  valeur  pour  les  autres 
usages  auxquels  elle  sert  en  agriculture. 

Le  procédé  consisterait  àfociliter  la  circulation  de  l'air  du  silo  dans  la 
masse  du  grain,  en  ménageant  un  libre  intervalle  de  quelques  centi- 
mètres entre  cette  masse,  le  fond  et  les  parois,  au  moyen  d'un  plancher 
en  bois  et  d'une  garniture  de  planches  minces  ;  la  chaux  serait  placée 
au-dessous  du  plancher.  Une  disposition  analogue  s'appliquerait  très- 
bien  au  silo  en  poterie  de  la  petite  culture,  déposé  dans  la  cave.  On  ver- 
serait le  grain  par  l'orifice  supérieur,  que  l'on  fermerait  avec  le  couver- 
cle usé  à  l'émeri  ;  et  on  le  retirerait,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par 
une  petite  ouverture  ménagée  en  bas  et  qui  se  fermerait  par  un  bou- 
chon. On  aurait  ainsi  une  fontaine  conservatrice  du  grain  et  d'un  usage 
commode.  On  apprendrait  bien  facilement  à  maintenir  la  quantité  de 
chaux  dans  la  proportion  convenable  pour  ne  pas  dessécher  à  un  degré 
exagéré. 

VL 

On  nous  dit  que  M.  Doyère  vient  de  recevoir  du  ministre  de  la  guerre  la 
mission  d'aller  de  nouveau  en  Algérie  pour  continuer  ses  expériences,  et 
probablement  pour  voir  si  sa  théorie  ne  peut  pas  être  mise  au  service  des 
conservateurs  des  grains  de  l'armée.  Ce  serait  une  belle  gloire  pour  nos  in- 
génieurs français  de  retrouver  le  secret  du  ciment  et  du  silo  des  Romains, 
une  belle  gloire  pour  notre  ministre  de  la  guerre  d'associer  son  nom  à 
la  construction  d'entrepôts  de  grains  aussi  vastes,  aussi  sains  que  ceux 
qui  servaient  à  nourrir  ces  belles  armées  du  plus  grand  peuple  des 
temps  antiques.  Le  perfectionnement  du  silo  primitif  atteste  sans  doute 
le  génie  de  quelqu'un  de  leurs  généraux,  et  sa  sollicitude  pour  la  sub- 
sistance des  hommes  confiés  à  sa  conduite.  Il  serait  curieux  que  chez 
nous  aussi  un  homme  d'épée  fut  appelé  à  mettre  en  lionneur  l'efficace 
procédé,  et  à  doter  la  civilisation  moderne  d'un  bienfait  dont  l'industrie 
et  l'agriculture  ont  négligé  la  recherche,  ou  ne  l'ont  tentée  qu'avec 
maladresse  et  sans  suite.  M,  Doyère  est  certainement  le  savant  de  nos 
jours  qui  a  pris  la  question  avec  le  plus  de  chaleur,  et  qui  en  a  le  mieux 
posé  les  véritables  bases.  Chez  nous,  où  le  zèle  des  capitalistes  n'est  pas 
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très-fervent,  elle  ne  pourrait  être  résolue  détinilivenient  qut;  par  l'Etat. 
Nous  entrevoyons  un  autre  avenir  :  des  capitalistes  anglais  ou  hollan- 
dais, accoutumés  aux  vastes  et  aventureuses  opérations  du  commerce 
des  grains,  prendront  connaissance  des  travaux  de  notre  savant,  et  ils 
procéderont  avec  leur  hardiesse  raisonnal)le  et  persévérante  à  mettre 
ses  idées  en  pratique.  Comme  c'est  malheureusement  l'ordinaire,  l'idée 
éclose  dans  un  cerveau  français  ira  germer  sous  le  brouillard  de  Lon- 
dres ou  d'Amsterdam.  Nous  souhaitons  qu'elle  porte  un  jour  d'heureux 
fruits  ;  l'humanité  entière  en  profitera,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  in- 
terdit à  la   France  et  à  l'inventeur  en  particulier   d'en  retirer  quelque 

avantage. 

Aux  documents  si  précieux  et  si  nombreux  de  M.  Doyère,  qu'd  nous 
soit  permis  d'en  ajouter  un  qui  nous  est  fourni  par  une  lettre  que  nous 
a  adressée,  à  propos  d'un  de  nos  articles  sur  l'ensilage,  un  Français  , 
M.  GustaveHoreau,  ingénieur  civil,  directeur  de  sondages  près  de  Ka- 
nief,  gouvernement  de  Kieff  (Russie  méridionale).  Il  nous  apprendra 
conmient  les  habitants  de  cette  contrée  s'y  prennent  pour  ensiler  leurs 
grains.  (  \J Illustration  l'a  publiée  l'année  dernière.) 

Le  sol  se  compose  d'une  première  couche  de  terre  végétale  qui  a 
jusqu'à  un  mètre  et  demi  et  parfois  jusqu'à  deux  mètres  de  profondeur, 
d'une  seconde  couche  d'argile  sableuse,  puis  enfin  d'une  couche  d'ar- 
gile compacte.  On  enlève  d'abord,  sur  un  diamètre  de  un  mètre  et 
demi  environ,  la  terre  végétale  et  la  couche  sableuse.  Lorsqu'on  a  at- 
teint l'argile  pure,  on  approfondit  le  trou,  en  l'élargissant  jusqu'au  dia- 
mètre de  quatre  à  cinq  mètres,  puis  on  le  rétrécit  un  peu  vers  le  bas, 
de  sorte  que  le  travail  ifini  présente  à  peu  près  la  forme  d'une  bouteille 
rétrécie  par  le  fond.  Ce  silo  terminé,  on  le  sèche  à  l'intérieur  en  y  fai- 
sant brûler  de  la  paille;  ensuite,  on  le  garnit  au  fond  et  sur  les  flancs, 
jusqu'au  goulot  oxx  col,  d'une  forte  couche  de  paille  bien  sèche,  placée 
debout  et  retenue  contre  les  parois  par  des  baguettes  horizontales  fixées 
par  des  crochets  de  bois. 

Le  trou  ainsi  revêtu  est  empli  jusqu'à  la  base  du  col  d'un  blé  précé- 
demment bien  séché  (nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  )  -,  on  recou- 
vre avec  la  balle  ùii  grain,  c'est-à-dire  la  pellicule  de  l'épi,  jusqu'au  ni- 
veau de  la  partie  inférieure  de  la  couche  de  terre  végétale  ;  puis  on  ferme 
avec  de  l'argile  fortement  foulée,  dont  la  partie  supérieure  doit  former, 
au-dessus  du  sol,  un  petit  monticule  conique,  que  l'on  entoure  d  un 
fossé  avec  une  rigole  d'écoulement.  On  a,  écrit  M.  Horeau,  des  exem- 
ples de  blés  conservés  ainsi  sans  altération  pendant  vingt  années. 

Dans  certains  endroits,  lorsque  le  trou  est  fini,  et  avant  de  le  sécher, 
on  pique  dans  l'argile,  sur  toute  la  surface  des  parois,  une  multitude  de 
petits  morceaux  de  verre.  On  fait  alors  un  feu  violent  qui  fond  ce  verre, 
cl  l'on  forme  de  la  sorte  une  véritable  bouteille  enfoncée  dans  le  sol.  Ce 
procédé,  que  les  paysans  exécutent  avec  beaucoup  d'hal)iloté,  donne 
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d'excellents  résultats.  —  11  va  sans  dire  que  dans  tous  les  cas  on  doit 
choisir,  pour  l'établissement  d'un  silo,  un  sol  élevé  et  sec. 

Le  livre  de  M.  Storch,  Tableau  de  la  Russie  en  1801,  donne  de  curieux 
détails  sur  le  mode  de  dessiccation  du  blé  avant  l'ensilage.  «On  coupe  le 
blé  avec  la  faucille,  on  le  lie  en  gerbes  ;  on  en  rassemble  dix  que  l'on 
range  en  cercle  les  unes  contre  les  autres,  et  on  les  couvre  avec  une 
gerbe  renversée  (c'est  l'excellent  système  de  villotes  que  nos  journaux, 
même  les  politiques,  le  Moniteur  en  tête,  prêchent  chaque  année  à  nos 
campagnards  sans  parvenir  à  le  faire  adopter  que  fort  peu).  Quand  elles 
sont  sèches  à  l'air,  on  les  met  en  gros  tas  sur  des  échafauds  de  bois  où 
un  les  laisse  jusqu'à  ce  qu'on  les  porte  au  four  à  sécher  le  blé.  Cet  usage 
de  sécher  les  gerbes  au  four  avant  de  les  battre  est  général  dans  toute 
la  Russie  et  môme  en  Sibérie. 

«  Les  fours  à  blé,  en  russe  ovin,  sont  des  cabanes  de  bois,  formées  de 
poutres  jointes  ensemble  :  on  y  pratique  des  ouvertures  qui  peuvent  se 
fermer  à  volonté,  et  on  place  différentes  traverses  dans  l'intérieur  ;  on 
construit  dans  la  terre,  immédiatement  à  côté,  un  poêle  de  maçonnerie, 
dont  les  soupiraux  s'ouvrent  dans  l'intérieur  de  la  cabane.  Quand  on 
veut  faire  sécher  le  grain,  on  suspend  des  gerbes  aux  traverses,  et  on 
entretient  un  feu  doux  dans  le  poêle,  afin  que  la  fumée  entre  dans  la 
cabane,  ce  qui  fait  suer  les  gerbes  :  on  fait  sortir  la  vapeur  par  les  ou- 
vertures extérieures  que  l'on  peut  ouvrir  à  volonté.  Le  blé  devient  plus 
petit  en  séchant,  mais  cette  opération  le  préserve  des  insectes,  il  se 
conserve  mieux  ;  on  peut  le  transporter  sur  mer  sans  qu'il  se  gâte,  et 
cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puisse  s'en  servir  pour  les  semailles.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  que  ces  soins  si  bien  entendus  signalent  chez  ces 
paysans  à  demi  barbares  des  restes  mal  effacés  de  la  civilisation  des 
anciens  siècles?  Cette  construction  ingénieuse  des  silos,  ces  précautions 
pour  sécher  le  grain  doivent  remonter  aux  temps  où  les  contrées  si  fécon- 
des de  la  petite  Russie  fournissaient  des  grains  à  l'approvisionnement 
de  Constanlinople,  le  siège  du  grand  Empire. 

SAINT-GERMAIN  LEDUC. 
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Réforme  dolamèke.  —  Voeu  du  Conseil  général  de  l'Hérault  dans   la 

SESSION   de    1853,    EN    FAVEUR    DE     CETTE    UÉFORME   ET    POUR   LA    SUPPRESSION 

DE  l'échelle  mobile.— Le  Conseil  général  de  l'Hérault  a  émis  à  l'unani- 
mité deux  vœux  dignes  d'être  signalés,  et  (jui  sont  relatifs,  le  premier  à 
la  réforme  générale  du  tarif  des  douanes,  le  second  au  régime  de  l'échelle 
mobile  qui  s'applique  spécialement  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
céréales.  Déjà,  Tan  passé,  le  Conseil  général  de  l'Hérault  s'était  fait  re- 
marquer par  l'unanimité  avec  laquelle  il  s'était  prononcé  sur  la  nécessité 
de  faire  graviter  notre  législation  douanière  vers  le  régime  de  la  liberté 
commerciale.  Cette  année,  c'est  avec  la  même  unanimité  qu'il  exprime  la 
même  pensée,  en  la  motivant  dans  une  suite  de  considérants  qui  contien- 
nent, à  peu  de  chose  près,  dans  leur  brièveté,  une  démonstration  complète. 
Voici  ce  vœu  : 

«  Le  Conseil  général  de  l'Hérault, 

«  Considérant  que  le  tarif  des  douanes  françaises  est  de  beaucoup  le 
plus  restrictif  de  l'Europe,  et  qu'il  est  resté  à  peu  près  immuable  depuis 
le  rétablissement  de  la  paix,  ou,  pour  mieux  dire,  que  depuis  lors  de  nou- 
velles rigueurs  y  ont  été  ajoutées  ; 

«  Considérant  que  la  prohibition  absolue  dont  il  frappe  la  majeure  par- 
tie des  marchandises  y  fut  introduite  comme  un  moyen  de  guerre,  ainsi 
qu'il  résulte  du  titre  ofticiel  sous  lequel  la  loi  du  10  brumaire  an  V  est 
inscrite  dans  le  Bulletin  des  Lois  ; 

«  Considérant  que  lorsque  le  législateur  établit  les  droits  exorbitants 
dont  sont  frappées  la  plupart  des  matières  premières,  l'esprit  de  privi- 
lège ne  fut  pas  étranger  à  cette  mesure  ; 

«  Considérant  qu'en  admettant,  ce  qui  est  fort  contestable,  que  la  pro- 
hibition et  les  droits  prohibitifs  aient  été  nécessaires  autrefois  pour  en- 
courao-er  les  premiers  pas  d'une  industrie  naissante,  ce  sont,  au  con- 
traire, des  entraves  pour  une  industrie  qui  a  atteint  le  degré  d'avance- 
ment auquel  est  parvenue  l'industrie  nationale,  et  qu'en  particulier  des 
droits  excessifs  sur  les  matières  premières,  en  enchérissant  les  produits, 
empêchent  le  développement  de  la  production  et  du  travail,  nuisent  a  la 
classe  ouvrière,  portent  préjudice  au  consommateur,  et  s'opposent  a  ce 
que  l'industrie  française  paraisse  avec  tous  ses  avantages  sur  les  marches 

étrangers  -, 

«  Considérant  que,  depuis  quelques  années,  tous  les  gouvernements 
civilisés  sans  exception  se  sont  mis  à  reviser  leurs  tarifs,  de  manière  à  les 
faire  graviter  vers  une  liberté  commerciale  tempérée  ;  que  notamment 
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Ja  prohibition  a  disparu  presque  complètement  de  tous  les  tarifs  étran- 
gers sans  exception  ;  que  les  droits  sur  les  matières  premières  y  ont 
éprouvé  des  réductions  considérables,  et  que  le'succès  le  plus  complet  a 
couronné  ces  réformes,  ({uoique  l'industrie  de  presque  tous  les  peuples 
étrangers  tïit  beaucoup  moins  perfectionnée  que  la  nôtre  ; 

«  Considérant  que  la  surélévation  du  tarif  français  a  provoqué,  de  la 
part  des  gouvernements  étrangers,  des  représailles  rigoureuses,  qui  ont 
été  dirigées  principalement  contre  une  branche  extrêmement  importanlf 
de  l'agricullure  française,  l'industrie  vilicole,  qui  est  la  principale  res- 
source du  département  de  l'Hérault  ; 

«Considérant  que  les  droits  extrêmes  dont  sont  frappés  les  fers  étran- 
gers causent  à  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  nationale,  et  parti- 
culièrement à  ragriculture,  un  très-grand  dommage,  et  que  ces  mêmes 
droits  ont  eu  pour  principal  etfet,  vis-à-vis  de  Tindustrie  des  fers  elle- 
même,  de  la  faire  rester  dans  des  localités  mal  partagées  et  dans  de  mau- 
vaises conditions,  tandis  que  la  prime  extrêmement  considérable  qui  a 
été  prélevée  sur  le  public  aurait  dû  être  employée  à  concentrer  cette 
industrie  dans  les  localités  très-favorisées  qui  ne  manquent  pas  en 
France  ; 

«  Considérant  qu'à  une  époque  où  tout  porte  les  nations  civilisées  à  se 
rapprocher  et  à  vivre  en  paix,  et  où,  pour  multiplier  leurs  relations, 
elles  font  les  plus  grands  efforts  et  les  plus  grands  sacrifices,  c'est  un 
objet  digne  de  toute  la  sollicitude  d'un  gouvernement  éclairé  que  de 
procéder,  avec  tous  les  ménagements  que  comporte  une  bonne  politique, 
à  rapprocher  notre  tarif  douanier  du  régime  d'une  liberté  tempérée  ; 

«  Renouvelle  le  vœu  : 

«  Qu'il  soit  procédé  à  la  révision  du  tarif  des  douanes  ; 

«  Que  les  prohibitions  commerciales  soient  abolies,  et  remplacées  par 
des  droits  convenablement  pondérés  ; 

«  Que  les  droits  excessifs  soient  réduits,  et  qu'on  les  ramène  à  la 
quotité  qui  permettrait  à  la  concurrence  étrangère  de  stimuler  l'indus- 
trie française  ; 

«  Que  les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  premières  soient  gra- 
duellement abaissés,  de  manière  à  disparaître  aussitôt  que  possible,  et 
que  notamment  les  droits  sur  les  fers,  aciers  et  fontes  soient  ramenés  à 
ce  qu'ils  étaient  sous  le  règne  de  Napoléon  I". 

Le  même  Conseil  a  également  émis,  à  l'unanimité,  un  vœu  pour  l'abo- 
lition de  l'échelle  mobile. 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault  exprime  au  gouvernement  de  l'Empe- 
reur sa  vive  reconnaissance  pour  le  décret  récent  qui  a  suspendu  l'é- 
chelle mobile  jusqu'au  31  décembre  1853. 

Convaincu,  déplus,  que  l'échelle  mobile  est  une  combinaison  qui  n'a 


BULLETIN.  425 

jamais  alteinl  son  but,  lequel  était  d'assurer  l'approvisionneuiont  du  pays 
à  un  taux  modiirc  ; 

Considérant  que  réclielle  mobile  est  un  essai  contre  le{iuel  l'expérience 
s'est  prononcée  formellement,  et  qu'il  ne  peut  manquer  d'entraver  ex- 
trêmement les  opérations  commerciales  qui  auraient  pour  objet  de 
procurer  au  pays  les  blés  dont  il  aurait  besoin  dans  les  temps  diiticiles  ; 

Considérant  (pie  la  nation  chez  laquelle  l'échelle  mobile  avait  pris  nais- 
sance l'a  effacée  de  sa  législation,  et  que  déjà,  depuis  plusieurs  années, 
d'autres  nations,  qui  avaient  adopté  l'échelle  mobile,  y  ont  renoncé  et 
s'en  applaudissent; 

Considérant  que  les  différences  élai)lies  enlre  les  diverses  sections  du 
(prriloire  par  la  législation  de  l'éclielle  mobile  sont  inconciliables  avec 
l'esprit  d'unité  qui  caractérise  la  législation  française  ; 

Considérant  qu'en  supposant  que  ces  inégalités  de  droits  aient  ja- 
mais pu  être  justifiées^  l'immense  amélioration  apportée  aux  voies  de 
transport  depuis  l'époque  reculée  déjà  de  plus  de  vingt  années,  où  la 
législation  actuelle  de  l'échelle  mobile  fut  adoptée,  leur  enlève  désor- 
mais toute  justification  ; 

Emet  le  vœu  que  l'échelle  mobile  ne  soit  pas  rétablie  après  le  ternie 
du  31  décembre  1853,  et  qu'elle  soit  remplacée  par  un  droit  fixe. 

Vote  dl  Consku.  municipal  de  Marseille  sur  l'échelle  mobile. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Deluif-Martiny  et  Honorât,  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Marseille  a  adopté  une  résolution  par  laquelle  il  a  demandé  la 
suspension  de  l'échelle  mobile  prononcée  par  le  décret  du  18  aoiît.  Voici, 
d'après  la  Gazette  du  Midi^  le  texte  de  cette  délibération  : 

«  Le  Conseil, 

((  Considérant  que  les  informations  recueillies  jusqu'à  ce  jour  sur  la 
récolte  des  blés  en  France  sont  assez  complètes  pour  pouvoir  affirmer 
qu'elle  sera  insuffisante  ; 

«  Qu'il  est  maintenant  parfaitement  démontré  quelle  sera  inférieure 
dans  le  Midi  aux  deux  tiers  d'une  récoite  moyenne,  et  qu'elle  donnera 
dans  les  autres  parties  de  rRm{)ire  un  déficit  plus  ou  moins  notable  ; 

«  Que  ce  qui  prouve  l'existence  de  ce  déficit,  ce  sont  les  achats  con- 
sidérables en  blés  étrangers,  faits  chaque  jour  à  Marseille  pour  compte 
de  maisons  du  Languedoc  et  de  toutes  les  provinces  de  l'Est  les  mieux 
placées  pour  la  production  des  céréales  ; 

«  Qu'en  raison  de  toutes  ces  circonstances,  le  prix  des  grains  s'est 
déjà  élevé  partout  au-dessus  du  taux  normal  ; 

«  Considérant  qu'il  faut  également  tenir  pour  certain  que  la  France 
est,  sur  tous  les  points,  arrivée  à  la  moisson  avec  de  très-faibles  excé- 
dants en  blé  vieux  ; 
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«  Que  les  approvisionnements  en  blés  étrangers  sont  nuls  ou  insigni- 
fiants ; 

«  Qu'en  l'état  de  notre  législation,  les  droits  élevés  qui  frappent  les 
grains  exotiques  à  leur  entrée  par  les  ports  français  de  la  Méditerranée 
les  repoussent  pour  le  moment,  et  probablement  pour  plusieurs  mois 
encore,  de  la  consommation  intérieure; 

«  Qu'incertain  de  l'époque  à  laquelle  ils  pourront  y  être  admis,  le 
commerce  d'importation  ne  peut  donner  à  ses  opérations  avec  les  mar- 
chés français  du  Midi  tout  le  développement  dont  elles  seraient  sus- 
ceptibles, et  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays  ; 

«  Qu'il  trouve  d'ailleurs  bien  plus  d'avantage  à  les  réaliser  dans  les 
ports  de  Livourne,  de  Gênes  et  de  Trieste,  où  il  est  assuré  de  n'être 
point  entravé  par  les  complications  d'une  échelle  mobile  ; 

«  Qu'en  cet  état  de  choses,  il  devient  indispensable,  non  dans  l'inté- 
rêt exclusif  de  Marseille,  mais  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  de 
donner  au  commerce  toutes  les  facilités  possibles  pour  ses  achats  à  Té- 
tranger  ; 

«  Que  si  Marseille  réclame  en  ce  moment,  c'est  quelle  est,  dans  les 
temps  de  mauvaise  récolte,  le  point  vers  lequel  se  dirigent  les  demandes 
d'approvisionnement,  et  que  son  entrepôt  se  trouvant,  par  l'effet  de  l'é- 
chelle mobile,  réduit  à  presque  rien,  le  concours  de  tous  ces  ordres  d'a- 
chat produit  une  hausse  extrêmement  dommageable  pour  tout  le  pays, 
et  dont  elle  est  la  première  à  ressentir  les  atteintes  ; 

«  Considérant  que  si  le  prix  du  blé  indigène  est  élevé  à  Marseille,  il  ne 
l'est  pas  plus  sur  les  marchés  qui  nous  environnent,  et  notamment  sur 
ceux  d'Aix  et  de  Pertuis,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  diflérence  que  le  prix  des 
frais  de  transport  ; 

«  Que  l'on  prétendrait  vainement  que  la  taxe  imposée  sur  les  farines 
pour  les  travaux  du  canal  entre  pour  quelque  chose  dans  l'élévation  du 
prix  du  pain  à  Marseille  ; 

«  Qu'en  effet,  l'augmentation  sur  les  blés  est,  depuis  deux  mois,  de 
25  pour  dOO  sur  les  blés  indigènes,  de  plus  de  60  pour  100  sur  les  blés 
exotiques,  tandis  que  la  taxe  se  réduit  à  :2  c.  1/2  par  kilogramme  de 
pain  ; 

«  Considérant  que  cette  taxe  est  autorisée  depuis  vingt  ans  ;  que  dans 
cette  longue  période  de  temps  il  y  a  eu  de  très-nombreuses  variations 
sur  le  prix  des  blés,  variations  toujours  basées  sur  le  résultat  des  ré- 
coltes et  la  situation  des  approvisionnements,  et  suivant  toujours  à  Mar- 
seille les  mêmes  proportions  que  dans  les  autres  parties  de  la  France, 
ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'elles  n'étaient  en  rien 
l'eftét  de  la  taxe  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  si,  d'un  côté,  le  canal  a  été  la  cause 
d'une  légère  augmentation  sur  le  prix  du  pain,  il  faut  tenir  compte , 
d'un  autre  côté,  de  l'accroissement  considérable  de  substances  ali- 
mentaires que  l'irrigation  a  donné  les  moyens  de  produire  sur  le  territoire  ; 
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«  Qu'il  faut  donc  chercher  dans  des  causes  plus  générales  l'explication 
de  l'élévation  du  prix  des  blés  et  les  moyens  d'y  remédier  ; 

«  Considérant  que  les  fautes  commises  en  1846  doivent  être,  dans, 
une  matière  aussi  grave,  un  enseignement  profitable  ; 

«  Que  la  situation  est  d'ailleurs,  sous  plusieurs  rapports,  plus  fâcheuse 
qu'elle  ne  l'était  à  cette  dernière  époque  ; 

«  Qu'en  1846,  en  effet,  l'Italie,  dont  les  récoltes  avaient  été  très-abon- 
dantes, nous  vint  en  aide  par  le  versement  de  tous  les  excédants  dont 
elle  pouvait  disposer,  tandis  qu*en  1853  l'exiguïté  de  ses  produits  l'oblige 
à  les  retenir  pour  ses  propres  besoins,  sans  compter  la  concurrence  que 
son  commerce  d'importation  devra  nous  faire  sur  les  grands  marchés  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoff  ; 

«  Que  déjà  la  sortie  des  blés  est  prohibée  dans  la  Lombardie,  dans  les 
Etats  ponliticaux  et  dans  le  royaume  de  Naples,  et  que,  dans  ce  der- 
nier royaume,  le  gouvernement  a  même,  contrairement  à  tous  ses  pré- 
cédents, donné  un  effet  rétroactif  à  son  décret  de  prohibition,  en  empê- 
chant l'exportation  des  faibles  quantités  qui  avaient  été  antérieurement 
achetées  pour  compte  de  négociants  de  Marseille  et  de  Gênes  ; 

«Que,  de  plus,  en  1846,  les  navires  étaient  assez  abondants  pour  suf- 
fire à  tous  les  besoins  du  commerce,  tandis  qu'aujourd'hui  la  multiplicité 
des  rapports  avec  l'Australie  et  la  Californie,  les  expéditions  des  côtes 
occidentales  d'Afrique  en  graines  d'arachide,  celles  des  Indes  en  graines 
de  sésame,  fournissent  un  aliment  fructueux  et  à  long  terme  aune 
grande  partie  des  navires  marchands  de  la  France  et  de  l'étranger  ; 

«  Que,  par  suite  de  ces  circonstances,  les  frets  pour  la  mer  Noire,  la 
mer  d'Azoff  et  le  Danube  ont  atteint  dès  à  présent,  sur  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée,  les  prix  les  plus  élevés  de  1846  ; 

«  Qu'en  outre  la  Moldavie  et  la  Valachie,  d'où  nous  avons  tiré  en  1846 
d;énormes  quantités  de  grains,  sont  en  1853  dans  l'impossibilité  d'expé- 
dier leurs  produits,  par  suite  de  l'état  d'innavigabilité  du  Danube  ; 

«  Qu'enfin,  en  1846,  l'Angleterre  était  comme  la  France  sous  l'em- 
pire du  régime  restrictif,  ce  qui  établissait  entre  ses  négociants  et  les 
nôtres  une  parfaite  égalité  de  chances  et  de  position,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  nouvelle  législation  douanière,  œuvre  de  l'immortel  Robert 
Peel,  donne  au  Royaume-Uni  un  immense  avantage  sur  la  France  ; 

«  Que  la  suppression  de  l'échelle  mobile  en  Angleterre  a  déjà  eu  pour 
effet  de  réduire  et  presque  d'annuler  le  grand  marché  de  grains  étran- 
gers qui  existait  à  Marseille,  et  de  concentrer  pour  ainsi  dire  à  Liverpool 
et  à  Londres  le  commerce  avec  la  mer  Noire  et  les  autres  pays  de  pro- 
duction ; 

«  Que  les  maisons  françaises  qui  se  livrent  dans  notre  ville  au  com- 
merce des  grains  ont  des  relations  plus  régulières  et  plus  suivies  avec  les 
marchés  de  l'intérieur  qu'avec  ceux  de  l'étranger  ; 

«  Que  le  commerce  d'importation  y  était  plus  particulièrement  fait, 
jusqu'en  1847,  par  des  maisons  étrangères,  auxquelles  le  changement 
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de  législation  en  Angleterre  u  fait  prendre  le  parti  d'y  transporter  le 
siège  de  leurs  principanx  établissements; 

M  Qu'il  faudrait  cependant  encourager  ces  maisons,  <jni  ont  cncorft 
quelques  succursales  sur  notre  marché,  à  y  faire  arriver  de  grandes 
provisions  de  grains  ; 

«  Que  cet  encouragement  doit  consister  à  leur  présenter  les  mêmes 
avantages  que  l'Angleterre  et  l'Italie,  c'est-à-dire  un  marché  libre  et  des 
débouchés  faciles  et  certains  ; 

«  Considérant  que  la  suspension  de  l'échelle  mobile,  mesun;  impérieu- 
sement commandée  par  la  gravité  de  la  situation,  peut  seule  mettre 
noire  commerce  en  position  de  fournir,  comme  en  1846,  à  rintérie.ur, 
les  approvisionnements  nécessaires  pour  coml)!er  le  di'îficit  do  la  récolte  ; 

<(  Que  si  cette  mesure  doit  être  prise,  il  est  d'un  haut  inlércH  qu'elle  le 
soit  au  plus  tôt  ; 

'<  D'abord  parce  que,  dans  un  mois  peut-être,  notre  (commerce  se 
trouvera  dans  les  pays  de  productioiVen  concurrcnice  avec  le  coumierc(; 
anglais,  occupé  maintenant  à  liquider  les  importantes  opéi'alioris  qu'il 
avait  faites  dans  les  nioments  de  calme; 

«  Ensuite  parce  que  les  grains,  arrivant  quelcjucs  mois  plus  tôt  dans 
notre  pays,  pourront  être  plus  facilement  et  à  de  meilleures  conditions 
transportés  sur  les  marchés  de  l'intérieur  qu'ils  ne  léseraient  dans  la 
saison  d'hiver  ; 

<i  Délibère  à  l'unanimité  : 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'émettre  le  vœu  que  la  loi  de  l'échelle  mobile  soit  im- 
médiatement suspendue  ; 

«  Que  l'introduction  des  blés  étrangers  soit  autorisée  dans  toute  la 
France,  au  simple  droit  de  balance  et  sans  distinction  de  pavillon.  » 


Coup  d'oeil  sir  l'exposition  lniverselle  de  Dlblin.  —  Le  consul  de 
France  à  Dublin  vient  d'adresser  au  gouvernement,  sur  l'exposition  qui 
est  ouverte  dans  cette  ville,  un  rapport  dont  sont  extraits  les  détails 
suivants  : 

Le  Comité  n'ayant,  juscjuà  présent,  publié  aucun  document  ofiiciel 
sur  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  de  l'édifice,  il  est 
impossible  de  donner  à  ce  sujet  des  renseignements  exacts.  On  doit  donc 
se  borner  à  quelques  détails  sur  le  palais  de  l'exposition,  sur  le  système 
d'admission  et  sur  les  produits  qui  s'y  trouvent  exposés. 

Le  palais  de  l'exposition  industrielle  de  Dublin  se  compose  d'une  vaste 
salle  de  425  pieds  anglais  de  longueur,  sur  100  de  largeur  et  lOo  de  hau- 
teur. Le  dôme  qui  le  surmonte  et  l'éclairé  par  un  châssis  vitré  qui  règne 
dans  toute  sa  longueur,  repose  sur  des  piliers  de  fonte  qui  servent  aussi 
de  soutien  aux  galeries  latérales.  Les  salles  du  nord  et  du  sud  ont  340 
pieds  de  longueur,  50  de  largeur  et  38  de  hauteur,  jusqu'à  la  naissance 
des  arceaux,  ou05dehantcurtota!e.  D'autres  salles  destinées  aux  beaux- 
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arts  el  aux  machinos  en  mouvement  sont  de  dimensions  à  peu  près  sem- 
blables. La  superficie  totale  de  l'édifice  est  de  205,000  pieds  carrés, 
c'est-à-dire  d'à  peu  près  le  quart  de  celle  du  palais  de  cristal  de  Londres. 
Le  nombre  des  billets  de  saison  émis  avant  l'ouverture  s'est  élevé  à 
10,138,  qui  se  décomposent  ainsi  :  6,208  billets  de  dames  à  1  liv.  1,0  ; 
3,810  billets  d'hommes  à  2  liv.  2,0;  et  120  billets  pour  les  enfants  du 
sexe  masculin  au-dessous  de  douze  ans.  Les  porteurs  de  billets  de  saison 
et  les  personnes  invitées  ont  seuls  été  admis  à  l'ouverture  le  12  mai. 

Jusqu'au  21  mai,  le  prix  d'entrée  aétéde  Sschellings;  il  a  été  succes- 
sivement réduit  à  1  schelling  6  pence  et  à  1  schelling. 

.  .  .  Comme  on  devait  s'y  attendre,  l'industrie  irlandaise  proprement 
dite  n'est  représentée  que  dans  certaines  sections,  où  elle  peut  soutenir 
la  concurrence  avec  l'Angleterre.  Parmi  celles-ci,  on  distingue  surtout 
l'industrie  linière,  dont  les  produits  sont  du  plus  grand  intérêt.  Les  toiles 
de  Belfast,  Drogheda  el  Lisburn  ne  le  cèdent  en  rien  à  ce  que  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  fobriquent  de  plus  parfait.  150  exposants,  presfpie  tous 
Irlandais,  représentent  cette  branche  de  l'industrie  nationale. 

L'Irlande  conserve  aussi  une  supériorité  marquée  dans  la  production 
des  popelines.  Ces  tissus  se  distinguent  par  le  bon  goût  et  une  richesse 
de  dessin  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  c'est  surtout  à  Dublin  que  se  fa- 
briquent ces  étoffes.  On  a  fait  récemment  de  louables  efforts  pour  établir 
en  Irlande  des  manufactures  de  draps  et  de  cotonnades,,  mais  jusqu'à 
présent  les  résultats  ont  été  sans  beaucoup  d'importance.  Ces  diverses 
branches  sont  représentées  par  environ  60  exposants,  pour  la  plupart 
Anglais  et  Ecossais. 

La  carrosserie  compte  34  exposants.  On  remarque  parmi  les  produits 
de  Dublin  une  voiture  pour  la  reine,  de  la  plus  grande  élégance.  La  sel- 
lerie irlandaise  présente  aussi  des  progrès  sensibles,  ainsi  que  les  four- 
rures :  35  exposants. 

La  papeterie  irlandaise  s'est  beaucoup  perfectionnée  depuis  plusieurs 
années.  L'imprimerie  et  la  reliure  sont  convenablement  représentées  par 
60  exposants,  dont  un  tiers  environ  Irlandais. 

100  industriels,  principalement  Anglais,  ont  exposé  leurs  produits  dans 
la  section  de  quincaillerie,  serrurerie  et  fonderie. 

Machines  à  vapeur  et  autres,  50  exposants,  dont  15  Irlandais.  Ma- 
chines, outils,  métiers  à  tisser,  54  exposants.  Beaucoup  d'Irlandais  ex- 
posent dans  ces  sections  et  dans  quelques  autres  des  produits  anglais  et 
écossais. 

Modèles  de  constructions  navales,  dessins  d'architecture,  etc.,  environ 

100  exposants. 

Instruments  de  chirurgie,  horlogerie,  instruments  de  musique,  120 
exposants,  dont  40  Irlandais. 

Passementerie,  broderie,  150  exposants.  L'Irlande  se  fait  remarquer 
par  ses  dentelles  et  ses  broderies. 
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Bonncterin,  chapellerie,  chaussure,  80  exposants,  en  grande  partie 
Irlandais. 

Coutellerie,  taillanderie,  20  exposants,  presque  tous  Anglais  et  Ecossais. 

Verrerie,  25  exposants,  tous  Anglais  et  Ecossais,  excepté  pour  les  bou- 
teilles, d'origine  irlandaise. 

Porcelaine,  28  exposants.  Cette  division  est  très-riche  et  fort  intéres- 
sante. Cette  branche  de  manufacture  n'existe  pas  en  Irlande. 

Objets  divers,  450  exposants.  Collection  variée  et  intéressante,  où  l'Ir- 
lande est  très-bien  représentée. 

Bijouterie,  orfèvrerie,  etc.,  50  exposants.  L'Irlande  se  distingue  dans 
cette  section  par  plusieurs  pièces  de  fort  bon  goût  et  d'un  travail  achevé. 
Ebénisterie,  meubles,  marqueterie,  90  exposants,  dont  environ  la  moitié 
Irlandais. 

Produits  chimiques,  26  exposants,  moitié  Irlandais.  Instruments  d'agri- 
culture, etc.,  GO  exposants.  L'Irlande  y  est  bien  représentée. 

Les  hospices  des  pauvres,  où  se  fabriquent  des  objets  grossiers  de  la 
première  utilité,  ont  envoyé  des  produits  qui  dénotent  de  notables  pro- 
grès dans  l'industrie  de  cette  classe  d'ouvriers,  413  exposants.  Plusieurs 
prisons  exposent  des  produits  de  même  nature,  5  exposants. 

Les  pêcheries  irlandaises  sont  aussi  représentées  par  les  divers  appa- 
reils en  usage  dans  le  pays.  On  remarque  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  essais  de  pisciculture  récemment  tentés  en  Irlande. 

Quant  à  l'industrie  étrangère,  le  Zollverein  compte  80  exposants,  dont 
les  produits  sont  très-variés  ;  on  remarque  les  porcelaines,  les  bronzes, 
les  armes,  etc. 

La  Belgique  est  représentée  par  71  exposants.  Cette  division  se  com- 
pose de  sculptures  en  bois,  tapisseries,  armes  à  feu,  etc. 

Le  lot  de  la  France,  représentée  par  89  exposants,  consiste  en  bronzes, 
porcelaines,  tapisseries,  articles  en  zinc,  etc. 

Sous  le  rapport  des  relations  que  la  France  est  appelée  à  entretenir 
avec  l'Irlande,  on  ne  peut  que  regretter  que  nos  fabricants  aient  faible- 
ment répondu  à  l'appel  du  Comité  irlandais.  A  l'exception  de  quelques 
articles  de  bronze,  de  porcelaine,  de  tapisserie  et  d'objets  de  fantaisie, 
l'industrie  française  est  loin  d'être  convenablement  représentée  ;  quand 
on  considère  que  les  produits  français,  qui,  pour  la  plupart,  jouissent 
d'une  grande  faveur  en  Irlande,  sont  presque  toujours  importés  dans  ce 
pays  par  l'intermédiaire  d'agents  anglais  qui  font  d'énormes  bénéfices 
dans  ces  transactions  commerciales,  il  est  regrettable  que  les  manufactu- 
riers français  n'aient  pas  saisi  cette  occasion  d'entrer  en  rapports  directs 
avec  les  marchands  irlandais,  qui  auraient  pu  leur  ouvrir  dans  ce  pays 
d'importants  débouchés.  Ceux  de  nos  industriels  qui  ont  exposé  à  Du- 
blin des  produits  appropriés  au  goût  du  pays  n'ont  eu  qu'à  se  louer  des 
résultats  de  leurs  opérations,  et  se  promettent  des  avantages  permanents 
de  leurs  relations  avec  l'Irlande. 
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La  Hollande  expose  une  collection  d'objets  japonais.  La  compagnie  des 
Indes  et  plusieurs  particuliers  ont  envoyé  un  musée  entier  d'objets  in- 
diens et  chinois. 

Tels  sont,  quant  à  l'industrie  proprement  dite,  les  résultats  de  l'ex- 
position de  Dublin.  Si,  d'un  côté,  l'infériorité  évidente  de  l'Irlande  ne 
peut  être  contestée,  on  y  constate  cependant  des  progrès  notables,  qui 
témoignent  d'une  énergie  et  d'une  persévérance  que  l'on  croyait  étran- 
gères H  ce  pays,  et  qui  sont  dues,  en  grande  partie,  au  régime  d'éga- 
lité nationale  et  d'encouragement  récemment  inauguré  par  l'Angle- 
terre à  l'égard  de  cette  partie  du  Royaume-Uni. 

(Annales  du  commerce  extérieur.) 


Revenus  de  la  douane  en  Angleterre.  —  Un  document  officiel,  com- 
muniqué à  la  Chambre  de  commerce  et  imprimé  par  son  ordre  {Retiirn^ 
n"  460,  i6  avril  1853),  réduit,  ainsi  qu'il  suit,  à  leur  plus  simple  expres- 
sion numérique  les  résultats  des  réformes  douanières  effectuées  depuis 
1841  dans  le  Royaume-Uni,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  mar- 
chandises à  l'importation  : 

En  1840  (exercice  finissant  au  5  janvier  4841),  le  tarif  des  droits  d'en- 
trée s'appliquant  à  1,052  articles  compris  sous  564  dénominations  géné- 
riques, avait  donné  lieu  à  une  perception  brute  de  23,466,117  liv.  st., 
soit  586,656,000  fr.,  et  produit  un  revenu  net  de  23,162,697  liv.  st.,  ou 
579,167,000  fr. 

En  1852  (exercice  finissant  au  5  janvier  1853),  le  tarif  ne  contenait 
plus  que  230  dénominations  génériques  embrassant  466  articles,  c'est- 
à-dire  que  334  des  premières  et  586  des  seconds  en  avaient  disparu. 
La  recette  brute  obtenue  pendant  l'année  a  été  de  22,187,151  liv.  st., 
ou  554,675,000  francs,  et  le  produit  net  de  22,051,734  livres  sterhng, 
ou  551,043,000  francs. 

Ainsi,  la  révision  du  système  des  droits  d'entrée  pendant  ces  douze 
années  a  été  combinée  de  telle  sorte  qu'en  affranchissant  plus  de  la 
moitié  des  marchandises  antérieurement  soumises  à  la  perception,  elle 
ïi'a réduit,  en  définilive,  le  revenu  net  de  la  douane  que  dans  la  pro- 
portion de  4  3/4  pour  100  (28  millions  de  francs). 

JjC  relevé  ci-après  fait  connaître  le  montant  des  économies  réalisées 
par  le  commerce  et  la  consommation  du  Royaume-Uni  pendant  chaque 
année,  de  1842  à  1852,  par  suite  de  la  réduction  des  droits  de  douanes 
dont  il  vient  d'être  parlé.  En  d'autres  termes,  ce  relevé  exprime  le  sur- 
plus des  recettes  que  le  Trésor  ei!it  effectuées  si  la  réforme  douanière 
n'avait  pas  eu  lieu  : 

1842 1,225,875  liv.  st. 

1843 171,521 
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4844 282,749 

1845 3,487,227 

i84G 735,228 

4847 344,886 

4848 585,068 

4849 388,798 

4850 331,207 

4851 801 ,064 

4852 95,092 

Le  total,  pour  les  onze  années,  s'élève  à  8,450,454  liv.  st.,  soit  à 
24 4 ,04  4 ,000  fr.  {Annales  du  commerce  extérieur.) 

Compte  administratif  de  l'assistance  publique  de  la  Seine  pour  l'année 
4852.  —  Recettes  et  dépenses. —  Consommation.  —  Prix  de  la  journée. 
Nombre  de  lits.  —  Origine  des  malades.  —  Mortalité. 

Ce  document,  qui  n'a  pas  moins  de  427  pages,  contient  des  renseigne- 
ments statistiques  sur  la  situation  de  l'administration  hospitalière  de  la  ca- 
pitale pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  ;  il  renferme  aussi  de  nom- 
breux détails  sur  le  service  intérieur  et  la  consommation  des  hospices  et 
hôpitaux  de  Paris,  sur  la  nourriture  ,  la  mortalité  ,  l'état  civil ,  la  natio- 
nalité des  administrés,  etc.,  etc.  Nous  en  extrayons  les  faits  suivants  : 

11  existe  à  Paris  seize  hôpitaux  pour  le  traitement  des  maladies  et  dix 
hospices  ou  maisons  de  refuge  pour  les  infirmes  incurables  et  les  vieil- 
lards indigents. 

Les  hôpitaux  sonttl'Hôtel-Dieu,  Sainte-Marguerite,  la  Pitié,  la  Charité, 
Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  Bon-Secours,  Saint-Louis,  le 
Midi,  Lourcine,  les  Enfants-Malades,  la  maison  d'accouchement,  la  Cli- 
nique et  la  maison  de  santé. 

Les  dix  hospices  sont  :  Bicêtre,  la  Salpêtrière,  les  Incurables  hommes, 
les  Incurables  femmes,  les  Ménages,  La  Rochefoucauld,  Sainte-Périne, 
Boulard,  Brezin  et  Devillars. 

Enfin  il  existe  un  établissement  spécial  pour  les  enfants  trouvés  et  or- 
phelins. Pour  subvenir  aux  nombreuses  dépenses  qu'entraîne  une  admi- 
nistration aussi  multiple,  il  faut  un  budget  considérable  ;  celui  de  l'exer- 
cice 4  852  s'est  élevé  en  recettesà  42,767,290  fr.  35  c.,  et  en  dépenses  à 
42,238,702  fr.  85  c. 

Voici  la  division  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  : 

Recettes. 

Domaines  et  revenus  mobihers 3,028,435  fr.  33  e. 

Revenus  éventuels 464,557      24 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  . .         434,958      75 

A  reporter 3,627,654     29 
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Beport 3,627,651  fr.  29  c. 

Droits  sur  les  spectacles I,08r3,315  98 

Boni  du  Monl-de-Piété 209,325  27 

Frais  de  séjour  des  malades  étrangers  à  la  ville 

de  Paris 357,004  78 

Frais  d'aliénés  étrangers  à  la  ville  de  Paris. . .  1 ,024,156  40 

Contingent  pour  Je  service  des  enfants  trouvés,  d  ,495,148  41 

Remboursement  de  frais  divers 7,413  15 

Subvention  municipale 4,421,813        » 

Revenu  des  fondations 541 ,462  07 

Total  égal 12,767,290  fr.  35  c. 

Dépenses. 

Service  des  rentes  et  fondations 75,255  fr.  03  c. 

Dépenses  du  domaine  et  perception 292,233  87 

Hôpitaux 3,801,976  37 

Hospices 3,780,249  49 

Hospices  fondés 233,194  68 

Enfants  placés  à  la  campagne 1 ,930,584  24 

Secours  à  domicile 2,125,209  17 

Total  égal 12,238,702  fr.  85  c. 

Au  nombre  des  principales  recettes  de  l'administration  hospitalière , 
nous  voyons  figurer  : 

Les  loyers  des  maisons  pour 347,069  fr.  83  c. 

Les  fermages  en  argent  et  en  nature. . . .  437,386      94 
Les  intérêts  de  la  dette  de  la  Ville  envers 

les  hospices 554,873      80 

Les  rentes  sur  l'Etat 1 ,807,440      35 

Enfin  ,  le  produit  des  legs  faits  pendant  l'année  1852  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  la  capitale  est  évalué  à  671,388  fr.  La  somme 
la  plus  importante  (214,000  fr.)  a  été  donnée  par  M"^  veuve  Fortin  ;  après 
cette  somme ,  vient  celle  de  125,000  fr. ,  représentant  le  prix  estimatif 
d'une  maison  située  rue  Saint-Anne,  n°  59  ,  léguée  aux  hospices  par  le 
sieur  3Iarigner,  legs  qu'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  31  dé- 
cembre 1852  a  autorisé  les  hospices  à  aliéner,  à  charge  de  remploi 
en  rentes  sur  l'Etat.  Nous  voyons  ensuite  le  legs  Jecker  (  100,000  fr.  )  ; 
enfin  le  legs  Simonin  (72,000  fr.  ),  pour  la  fondation  de  lits  aux  Incu- 
rables. 

Nous  trouvons,  dans  les  12  millions  238,702  fr.  85  c.  qui  forment  le 
total  de  la  dépense,  des  chiffres  beaucoup  plus  intéressants  au  point  de 
vue  du  service  des  différentes  branches  qui  composent  l'ensemble  de 
T.  xxxvi.  —  15  Septembre  1853.  28 
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l'administration  hospitalière  de  la  capitale  ;  la  statistique  nous  révèle 
aussi  des  détails  tout  à  fait  curieux,  et  dont  l'exactitude  rnatliématique 
fait  le  plus  grand  honneur  à  la  comptabilité  des  hôpitaux.  C'est  ainsi  que 
chaque  nature  de  dépense  figure  au  compte  administratif  de  1852,  non- 
seulement  avec  le  chiffre  de  la  valeur  réelle  des  objets,  mais  encore  avec 
celui  de  la  quantité  consommée. 

Ainsi  il  a  été  consommé  en  1852,  dans  les  divers  établissements  hos- 
pitaliers de  Paris  : 

Pain  et  farine,  5, 8i3,436  kilogrammes;  vin,  1, 491, 893  litres  ;  viande, 
1,243, 664- kilogrammes;  bois,  13,287  stères;  charbons,  7,247,745  kilo- 
grammes; œufs,  1,346,132;  lait,  1,083,551  litres  ;  beurre,  97,781  kilo- 
grammes ;  sel,  81,408  kilogrammes;  pommes  de  terre,  473,068  kilo- 
grammes, f 

D'un  autre  côté,  le  prix  moyen  de  la  journée  est  donné  avec  tous  les 
détails  qui  entrent  dans  la  fixation  du  chiffre  présenté. 

Ainsi  le  coût  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  est  de  1  fr.  79  c,  et  dans 
les  hospices  de  1  fr.  41c. 

La  dépense  d'un  lit  pendant  une  année  dans  un  hôpital  est  de  654  fr. 
69  c,  et  dans  un  hospice  de  406  fr.  66  c. 

Voici  le  détail  du  prix  de  la  journée  (  moyenne  pour  les  hôpitaux  et 
hospices,  1  fr,  66  c.  92  centièmes)  : 

Pain,  47  c.  16  centièmes  ;  vin,  21  c.  25  ;  viande,  20  c.  75  ;  poisson, 
1  c.  53  ;  volaille,  10  c.  56;  œufs,  21  c.  28  ;  lait,  17  c.  13,  légumes  frais, 
21  c.  11  ;  légumes  secs,  4  c.  13  5  pommes  de  terre,  7  c.  33;  fromage, 
pruneaux,  2  c.  66  ;  beurre  et  graisse,  2  c.  4. 

Enfin ,  les  vingt-sept  établissements  que  nous  avons  énumérés  con- 
tiennent 17,170  lits,  savoir  : 

Hôpitaux 6,743 

Hospices 9,828 

Enfants-Trouvés 599 

Pendant  l'année  1852  ,  il  a  été  traité  dans  les  hôpitaux  90,486  indi- 
vidus. 77,776  sont  sortis  guéris;  7,201  sont  morts.  Au  total,  c'est  un 
chiffre  de  2,099.881  journées. 

Dans  les  hospices,  sur  3,373,336  journées  pour  un  personnel  de 
12,117  administrés  ,  il  y  a  eu  1,538  décès.  Quant  aux  enfants  trouvés 
ou  orphelins  secourus  par  l'administration ,  leur  nombre  s'est  élevé  à 
47,880. 

Tous  ces  malades  n'appartiennent  pas  à  la  ville  de  Paris.  L'adminis- 
tration a  soin,  en  recevant  dans  un  hôpital  un  individu  malade  et  indi- 
gent, de  constater  sa  nationalité,  afin  de  réclamer  ses  frais  de  séjour  au 
pays  ou  au  département  dont  il  est  originaire. 

Pour  88,219  individus  reçus  dans  les  établissements  hospitaliers  de 
Paris  pendant  l'année  1852  ,  la  capitale  proprement  dite  ne  comptait  que 
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72,010  Parisiens.  Dans  ce  chiffre  ,  le  1  â-^  arrondissement  fignre  pour 
•12,447  individus  ;  après  lui  vient  le  8*^  (9,59-2).  Enfin,  le  moins  chargé 
des  douze  arrondissements  est  le  '6^  ;  il  ne  compte  que  2,872  malades. 

La  banlieue  a  fourni  un  contingent  de  14,005  individus.  Belleville 
(1,560),  Batignolles  (1,154),  La  Chapelle  (1,177),  La  Villetle  (1,091), 
Montmartre  (935),  sont  les  communes  qui  apportent  le  chiffre  le  plus 
considérable  ;  les  trois  communes  de  l'île  Saint-Denis,  l'Hay  et  Rungis 
sont  les  seules  qui  n'aient  vu  entrer  aucun  de  leurs  habitants  dans  les 
hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  pendant  l'année  1852. 

Enfin,  dans  le  chiffre  total  de  88,219  malades  que  nous  avons  présenté 
plus  haut,  les  départements  figurent  à  leur  tour  pour  2,162  personnes. 
Les  départements  voisins  sont,  comme  de  raison,  ceux  qui  fournissent 
le  chiffre  le  plus  élevé.  Ainsi  Seine-et-Oise  a  650  malades  ;  Seine-et- 
Marne,  i75  ;  l'Oise,  217  ;  la  Marne,  84  ;  l'Yonne,  70.  Un  certain  nombre 
de  départements  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  catégorie  ;  ce  sont  les  dé- 
partements les  plus  éloignés ,  tels  que  les  Basses-Alpes,  le  Gers,  le 
Lot,  les  Pyrénées  (Hautes  et  Orientales),  le  Tarn-et-Garonne,  et  enfin  le 
Vaucluse. 

Parmi  les  38  étrangers  qui  viennent  compléter,  avec  les  départements 
et  la  banlieue,  le  total  que  nous  avons  indiqué,  figurent  10  Belges,  8  An- 
glais, 5  Suisses,  5  Africains,  3  Savoyards ,  2  Allemands,  2  Américains , 
4  Turc,  1  Prussien  et  1  Egyptien. 

A  côté  de  cette  catégorie  de  malades  et  d'infirmes  indigents  que  la  ville 
de  Paris  fait  soigner  dans  ses  hôpitaux  ou  recueille  dans  ses  maisons  de 
refuge,  il  est  une  autre  classe  de  malheureux  auxquels  elle  tend  aussi  la 
main  :  nous  voulons  parler  des  pauvres  secourus  à  domicile  par  les  soins 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  douze  arrondissements  de  la  capitale. 

Le  nombre  des  indigents  auxquels  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  ac- 
cordé des  secours  pendant  l'année  1852  s'élève  à  77,999.  Le  12*=  arron- 
disseinent  est  celui  dont  le  chiffre  de  la  population  pauvre  est  le  plus 
élevé  :  il  est  porté  à  14,551  individus;  après  lui  vient  le  8«  (13,832  in- 
digents); le  4'^  arrondissement,  au  contraire,  renferme  le  moins  d'indi- 
gents ;  le  chiffre  de  la  population  secourue  est  de  2,588  personnes.  Une 
dépense  de  2,125,209  fr.  17  c.  a  été,  comme  on  l'a  vu,  répartie  entre 
les  douze  bureaux. 

A  l'appui  de  ces  renseignements  financiers ,  nous  trouvons  d'autres 
résultats  recueillis  par  les  soins  de  l'administration,  et  qui  présentent  à 
un  autre  point  de  vue  la  situation  statistique  des  établissements  hospita- 
liers de  la  capitale.  Ainsi,  des  calculs  ont  été  établis  pour  faire  connaître 
d'une  manière  positive  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  hospices.  Pour  les  hôpitaux,  nous  avons  déjà  relevé  ce  chiffre  (7,201)  ; 
pour  les  hospices,  on  a  calculé  aussi  combien  de  temps  vivaient  en 
moyenne  les  indigents  et  les  infirmes  en  tutelle,  et  l'on  est  arrivé  aux  ré- 
sultats suivants  : 
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Moyenne  de  la  vie. 

Sexagénaires 6  ans  4  mois  15  jours. 

Septuagénaires...     ^   —  8     —    19     — 

Octogénaires 2    —   7     —    2:2     — 

Dans  la  vie  ordinaire,  au  contraire,  d'après  les  calculs  faits  par  M.  Ma- 
thieu, de  l'Institut,  les  tables  de  mortalité  sont  ainsi  établies  : 

Sexagénaires 10  ans  3  mois  18  jours. 

Septuagénaires...     0   — 10    —    20     — 

Octogénaires 3   —   4    —    M      — 

On  conçoit  focilement  la  différence  que  présentent  ces  deux  tableaux 
si  l'on  tient  compte  des  conditions  défavorables  de  santé  et  de  fortune 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  indigents  admis  dans  les  hospices. 

Le  compte  administratif  de  1852  renferme  encore  d'intéressants  dé- 
tails sur  le  service  des  enfants  trouvés,  sur  les  secours  à  domicile,  la  di- 
rection des  nourrices  et  d'autres  branches  importantes  de  l'assistance 
publique  à  Paris. 

RENSEIGNEMENTS    SUR   LA    SITUATION    DES    CAISSES    d'ÉPARGNE  DES  DÉPARTEMENTS 
PENDANT  l'année    1852  ^ 

Sur  les  368  Caisses  d'épargne  existant  en  France  aujourd'hui ,  271  ont 
bien  voulu  répondre  aux  demandes  de  renseignements  que  nous  leur 
avions  adressées.  Gomme  les  années  précédentes,  nous  avons  fait  dresser 
le  relevé  de  leurs  opérations  dans  l'année  1852  qui  nous  occupe.  Nous 
nous  empressons  de  signaler  une  augmentation  importante  dans  les  re- 
cettes de  l'année  et  dans  les  soldes  au  31  décembre  dernier.  Nous  allons 
donner  une  analyse  rapide  des  réponses  qui  nous  sont  parvenues ,  en 
citant  les  passages  les  plus  remarquables  sur  quelques-unes  des  questions 
qui  nous  ont  le  plus  préoccupés.  L'examen  du  tableau  récapitulatif  fera 
reconnaître  que,  dans  plusieurs  des  Caisses,  les  opérations  de  versements 
et  le  nombre  des  déposants  ont  presque  doublé  pendant  le  cours  de  cet 
exercice. 

Ce  qu'il  importait  avant  tout  de  constater,  c'est  à  quelle  classe  de  dé- 
posants a  surtout  profité  l'accroissement  des  dépôts  :  nous  avons  vu  avec 
satisfaction  que  les  ouvriers ,  notamment  ceux  des  campagnes ,  étaient 
généralement  plus  nombreux  que  par  le  passé ,  et  qu'une  amélioration 
très-sensible  s'était  opérée  sur  les  années  antérieures.  Ainsi,  sur  les  271 
Caisses  qui  nous  ont  donné  des  renseignements ,  on  nous  a  annoncé 
augmentation  des  versements  des  classes  ouvrières  dans  163  Caisses, 
même  nombre  dans  88,  et  diminution  seulement  dans  13  des  Caisses  les 
plus  récentes  et  les  moins  importantes  :  tel  est  le  résultat  pour  les  ou- 

'  Notes  faisant  suite  au  rapport  de  M.  François  Delessert  sur  la  situation  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Paris,  publié  dans  notre  dernier  numéro,  p.  282. 
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vriers  en  général.  Quant  anx  ouvriers  des  campagnes,  138  Caisses  ont 
signalé  des  progrès  dans  leurs  versements,  99  n'ont  éprouvé  aucun 
changement,  et  20  seulement  ont  subi  une  faible  diminution.  Ces  faits 
contredisent  formellement  beaucoup  d'assertions  qui  ne  sont  pas  fondées 
sur  l'expérience,  et  prouvent  que  les  Caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
moins  utiles  aux  populations  rurales  qu'à  celles  des  villes.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités  ,  les  gens  de  la  campagne  ont  enfin  compris  l'im- 
portance des  services  que  peuvent  leur  rendre  les  Caisses  d'épargne,  et 
au  lieu  d'acheter,  comme  auparavant ,  de  la  terre  sans  avoir  de  quoi  la 
payer,  et  de  s'exposer  à  devenir  la  proie  des  usuriers,  ils  prennent  main- 
tenant le  parti  beaucoup  plus  sage  d'amasser  avant  d'acquérir,  et  de  faire 
fructifier  toutes  leurs  économies  au  lieu  de  s'assujettir  à  servir  des  in- 
térêts. 

Voici  un  extrait  des  lettres  qui  nous  ont  paru  les  plus  dignes  d'intérêt  : 

Saint-Quentin.  —  «Parmi  les  nouveaux  déposants  de  1852  ,  lesou- 
«  vriers  figurent  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  les  années 
«  précédentes  ;  ceux  des  campagnes  continuent  à  affluer  à  la  Caisse  d'é- 
«  pargne  :  le  nombre  en  devient  de  plus  en  plus  considérable.  » 

Moulins.  —  «  Depuis  le  14  juin  1835,  époque  de  l'ouverture  de  la 
«  Caisse,  jamais  les  dépôts  faits  par  les  habitants  des  campagnes  n'ont 
«  été  si  nombreux  ;  il  y  a  affluence. 

«  La  Caisse  d'épargne  de  Moulins  est  en  pleine  prospérité.  On  remar- 
«  que  généralement  une  tendance  à  l'accroissement  dans  le  nombre  des 
«  déposants  et  dans  celui  des  versements.  Le  mouvement  considérable 
«  de  la  Caisse  prouve  une  fois  de  plus  que  l'ordre  et  la  tranquillité  sont 
«  les  auxiliaires  les  plus  puissants  de  l'économie.  » 

Nogent-sur-Seine.  —  «  L'affluence  des  ouvriers  des  campagnes  est 
«  surtout  notable.  » 

Carcassonne.  —  «  Les  versements  ont  pris  une  extension  considérable, 
«  et  les  habitants  des  villages  et  des  campagnes  de  l'arrondissement  dé- 
«  posent  en  plus  grand  nombre.  » 

Marseille.  —  «  Les  ouvriers  se  sont  accrus  de  25  pour  cent  de  plus 
«  qu'auparavant.  « 

Saintes.  —  «  Les  ouvriers  des  campagnes  sont  beaucoup  plus  nom- 
ce  breux  ;  on  pourrait  dire  qu'il  s'est  opéré  une  espèce  de  révolution  dans 
«  cette  classe.  » 

GisoRs.  —  «  Les  ouvriers  des  campagnes  sont  toujours  plus  nombreux 
«  que  ceux  de  la  ville.  » 

Saint -Malo.  —  «  Même  remarque.  » 

Valognes.  —  «  Peu  d'ouvriers  des  villes,  presque  tous  des  campagnes.  » 

Nevers.  —  «  Les  nouveaux  livrets  d'ouvriers  appartiennent  en  grande 
«  partie  aux  laboureurs,  jardiniers ,  vignerons  et  journaliers  des  en- 
«  virons.  » 

Pau.  —  «  Le  nombre  des  ouvriers  a  presque  doublé  en  1852.  Les  ou- 
«  vriers  de  la  campagne  fréquentent  beaucoup  la  Caisse.  » 
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Strasbourg.  -*-  «  L'existence  de  notre  Caisse  se  propage  toujours  da- 
«  vantage;  à  la  campagne,  la  classe  ouvrière  augmente  d'année  en  an- 
«  née.  » 

Meaux.  —  «  Le  nombre  des  ouvriers  déposant  k  la  Caisse  d'épargne  va 
«  toujours  en  augmentant;  ceux  des  campagnes  figurent  pour  deux  tiers 
w  dans  ce  nombre.   » 

Rouen.  —  «  La  proportion  des  ouvriers  sur  la  totalité  des  déposants , 
<n  qui  n'était  que  d'un  quart ,  s'est  élevée  ,  en  1852 ,  à  un  tiers.  La  même 
«  proportion  existe  pour  les  ouvriers  des  campagnes.  » 

A  la  (baisse  d'épargne  de  Jonzac  ,  on  a  classé  parmi  les  ouvriers  les 
habitants  de  la  campagne  possesseurs  d'un  petit  terrain  qu'ils  cultivent 
eux-mêmes  ,  et  l'on  s'applaudit  d'un  assez  grand  accroissement  parmi 
les  nouveaux  déposants  de  cette  catégorie. 

En  général ,  la  question  du  taux  de  l'intérêt  est  comprise  dans  les  dé- 
partements comme  nous  l'avons  toujours  appréciée  ;  plus  les  Caisses  d'é- 
pargne, qui  ont  pris  un  grand  développement,  se  sont  étudiées  à  l'ap- 
profondir, et  plus  leur  opinion  est  devenue  conforme  à  la  nôtre.  Nous 
nous  bornerons,  à  ce  sujet,  aux  deux  citations  suivantes  : 

Amiens.  —  «  La  réduction  de  l'intérêt  n'a  pas  ralenti  l'empressement 
«  des  déposants  ;  car  c'est  moins  l'appât  d'un  gros  intérêt  qui  les  séduit, 
«  que  l'avantage  de  pouvoir  placer  leurs  économies  avec  sécurité.  » 

Beaugency.  —  «  Depuis  le  I"  janvier  1852  ,  notre  Caisse  d'épargne  a 
«  atteint  un  degré  de  prospérité  qu'elle  n'avait  jamais  connu  antérieure- 
«  ment.  L'abaissement  de  l'intérêt  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les 
«  versements ,  qui  vont  toujours  en  s'augmentant.  » 

Les  Caisses  d'épargne  de  quelque  importance  regardent  tellement  la 
question  du  taux  de  l'intérêt  comme  secondaire  ,  que  la  plupart  n'en  ont 
pas  même  fait  l'objet  des  remarques  qu'elles  ont  bien  voulu  nous  trans- 
mettre. Quelques-unes  seulement,  créées  tout  récemment  ou  placées 
dans  des  conditions  de  localité  tout  exceptionnelles,  attribuent  à  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  une  influence  plus  grande  qu'elle  n'a  réeUe- 
ment  ;  une  plus  longue  expérience  ne  pourra  manquer,  nous  en  sommes 
persuadés,  demodifler  leurs  vues  à  cet  égard. 

Notre  impartialité  dans  l'examen  de  ces  documents  nous  fait  un  devoir 
de  transcrire  ici  la  réponse  que  nous  avons  reçue,  sur  cette  question,  de 
la  Caisse  d'épargne  d'Aurillac,  dont  la  manière  de  voir  n'est  pas  conforme 
à  la  nôtre. 

AuRiLLAC.  —  «  Les  dépôts  toujours  croissants  constatent  le  retour  de 
«  la  confiance  dans  l'institution  ;  mais  l'abaissement  de  l'intérêt  pourrait 
«  lui  porter  un  coup  funeste.  C'est  à  tort ,  au  moins  pour  notre  pays , 
«  qu'il  a  été  dit,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  loi ,  que  les  dé- 
((  posants,  en  général,  tiennent  peu  au  chiff're  de  l'intérêt  ;  c'est  une 
«  grave  erreur  pour  les  départements  pauvres  comme  est  le  Cantal.  Un 
(c  plus  grand  abaissement  d'intérêt  exposerait  ces  malheureux  à  retirer 
«  leur  petit  pécule,  et  à  le  jeter  dans  des  placements  aventureux  qui  leur 
«  promettraient  un  plus  fort  revenu.  » 
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Mais  si  quelque  divergence  existe  dans  un  petit  nombre  de  Caisses  d'é- 
pargne sur  cette  question  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt ,  nous 
devons  constater  qu'elles  ont  élc  unanimes  pour  réclamer  contre  l'époque 
fixée  par  la  loi  du  7  mai  de  cette  année ,  qui ,  en  ordonnant  ce  change- 
ment au  milieu  d'un  exercice,  a  entraîné  un  surcroît  de  travail  dont  plu- 
sieurs de  ces  établissements  ne  pourront  supporter  les  frais  ou  n'y  pour- 
voiront qu'avec  peine. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  leur  rappeler  que  la  Commission  du 
Corps  législatif  n'a  proposé  qu'à  regret  la  date  du  1"  juillet  pour  l'appli- 
cation du  nouveau  taux  de  l'intérêt;  qu'elle  a  en  outre  exprimé  dans  le 
rapport  le  vœu  qu'une  indemnité  fût  accordée  à  celles  des  Caisses  d'é- 
pargne qui  la  demanderaient,  pour  subvenir  à  un  accroissement  de  dé- 
penses qu'elles  n'avaient  pu  prévoir,  et  que  ce  vœu  a  été  admis  par  le 
gouvernement  lors  de  l'examen  du  budget  des  recettes  ,  par  l'organe  de 
son  commissaire. 

Une  autre  question  ,  celle  de  l'achat  des  rentes  sur  demande  ôu  même 
d'oliice  ,  a  soulevé  ,  de  la  part  des  Caisses  d'épargne  des  départements, 
quelques  objections  assez  sérieuses  ;  mais  elles  tiennent  bien  plus  au 
mode  d'exécution,  ou  plutôt  d'expédition  des  titres,  qu'au  principe  même 
d'un  emploi  des  capitaux  qui  prend  tous  les  jours  plus  d'extension  dans 
les  départements.  Voici ,  sur  cette  question ,  l'expression  de  plaintes 
venant  de  deux  Caisses  importantes ,  et  qui  nous  paraissent  dignes  de 
toute  l'attention  du  gouvernement. 

Le  Havre.  —  «  La  tendance  de  beaucoup  de  déposants  à  convertir  en 
«  rentes  est  manifeste  ;  seulement,  il  est  fâcheux  que  l'on  fasse  attendre 
«  au  moins  quarante  jours  le  retour  des  titres;  ensuite  le  chiffre  de 
«  1,000  fr.  ne  permettant  d'acheter  que  iO  fr.  de  rentes  environ,  un 
«  grand  nombre  de  déposants  trouvent  cette  coupure  trop  faible,  etvou- 
a  draient  pouvoir  acheter  au  moins  50  fr.  de  rentes.  C'est  un  chiffre  de 
«  prédilection  pour  eux.  On  pourrait ,  il  nous  seml)le  ,  en  cas  de  demande 
«  d'achat ,  admettre  un  versement  pour  arriver  au  capital  de  ces  50  fr. 
«  de  rentes.  » 

Lyon.  —  «  L'obligation  d'attendre  un  mois  entier  avant  de  recevoir 
«  les  inscriptions  de  rentes ,  éloigne  un  grand  nombre  de  déposants.  Cet 
«  inconvénient  est  bien  plus  grand  lorsqu'il  s'agit  des  inscriptions  d'of- 
«  fice.  Celles  dont  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  a  envoyé  le  bordereau 
«  le  1  i  avril  1853  ,  n'étaient  point  encore  parvenues  à  la  fin  de  mai.  De 
«  là  des  courses  inutiles  et  des  plaintes  nombreuses.  » 

C'est  dans  l'intérêt  du  crédit  public  que  nous  insistons  sur  ces  observa- 
tions ;  elles  nous  paraissent  de  nature  à  être  prises  en  sérieuse  considé- 
ration par  l'autorité  supérieure,  puisque  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  pla- 
cement des  petites  inscriptions  dans  les  départements  est  utile.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  signaler  en  même  temps  une  lacune  des  plus  regret- 
tables ,  car  elle  aurait  aussi  pour  effet  de  détourner  de  l'emploi  en  rentes 
beaucoup  de  nos  déposants  à  qui  il  peut  convenir  d'en  posséder.  Nous 
voulons  parler  de  l'impossibilité  existant  actuellement  de  faire  passer 
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d'une  Caisse  d'épargne  à  une  autre  (pour  le  soldat  comme  pour  l'ouvrier 
qui  change  de  garnison  ou  de  résidence  )  les  inscriptions  de  rentes  ac- 
(juises  en  son  nom  ,  de  la  même  manière  que  l'on  transmet  le  montant 
du  livret.  La  loi  de  1835  et  les  règlements  ((ui  Font  suivie  n'avaient  pas 
pu  prévoir,  en  organisant  l'opération  des  virements  à  une  époque  où  l'on 
n'achetait  pas  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants,  qu'un  jour  vien- 
drait où  celte  faculté  serait  rétablie.  Ainsi  l'ont  fait  les  lois  de  4845,  et 
notamment  celle  de  4  851  ,  qui  a  imposé  l'obligation  d'achat  de  rentes 
d'oftice  pour  les  comptes  supérieurs  à  l,000fi'.  Dans  le  cas  de  ces  rentes 
achetées  d'oftice ,  souvent  à  l'insu  du  déposant,  n'est-ce  pas  une  chose 
fâcheuse  que  de  le  forcer  à  laisser  loin  de  lui  ces  inscriptions,  tandis  qu'il 
serait  facile  d'en  opérer  la  transmission  par  une  opération  de  virement 
sur  une  autre  Caisse  d'épargne? 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire  :  puisque  l'on  désire  que  les  déposants 
des  Caisses  d'épargne  achètent  des  rentes  sur  l'État ,  il  faut  en  entourer 
non-seulement  l'acquisition,  mais  encore  la  possession  de  toutes  les  faci- 
lités possibles  ;  autrement,  ceux-là  mêmes  qui  y  sont  le  plus  enclins  s'en 
éloigneraient.  On  doit  donc  espérer  que  le  gouvernement  fera  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été  présentées  à  cet  égard. 

Parmi  les  prescriptions  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  législation 
nouvelle  ,  on  sait  qu'un  mode  uniforme  de  comptabilité  ,  indispensable 
pour  la  surveillance  de  leur  gestion,  a  été  imposé  aux  Caisses  d'épargne, 
et  cela  dans  des  limites  appropriées  à  Timportance  de  leurs  opérations. 
Non-seulement  on  s'est  hâté  de  se  conformer  sur  ce  point  important  aux 
mesures  dont  chacun  reconnaissait  l'utilité,  mais  la  plupart  des  adminis- 
trations de  Caisses  d'épargne  s'en  félicitent  comme  de  garanties  nouvelles 
données  à  l'institution  ,  et  qui  doivent  en  assurer  le  développement. 

Celle  de  Pithiviers  dit  positivement  :  «  Le  système  nouveau  de  comp- 
«  tabilité  est  bien  ordonné  et  indispensable  -,  il  est  étonnant  qu'il  n'ait 
«  point  été  prescrit  plus  tôt  d'une  manière  uniforme  à  toutes  les  Caisses 
««  d'épargne.  -» 

L'administration  de  celle  de  Reims  fait  également  «  l'éloge  des  nou- 
«  veaux  règlements  relatifs  à  la  comptabilité,  à  la  vérification  des  comp- 
«  tes  par  les  agents  du  Trésor,  etc.,  etc.  » 

Mais  il  est  un  vœu  généralement  exprimé  par  les  amis  de  l'institution, 
et  que  nous  avons  trouvé  reproduit  sous  toutes  les  formes  dans  les  obser- 
vations que  nous  passons  en  revue  ,  c'est  celui  de  la  stabilité  dans  la  lé- 
gislation qui  régit  les  Caisses  d'épargne.  Ce  vœu  est  émis  d'une  manière 
plus  pressante  par  les  Caisses  de  Verdun,  de  Saint-Quentin,  de  Boulo- 
gne, d'Aire,  de  Nancy,  d'Angoulême,  de  Rennes,  de  Cahors  ,  d'Autun  , 
de  Corbeil  et  de  Grasse. 

La  Caisse  d'épargne  de  Chàteau-Gonthier  ajoute  que  «  chaque  change- 
«  ment  porte  le  trouble  dans  l'esprit  des  déposants  des  campagnes ,  et 
«  tend  à  leur  inspirer  de  la  défiance.  » 

Celle  de  Saint-Malo  dit  que  «  les  changements  opérés  fréquemment 
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«  produisent  un  mauvais  effet  »  ,  et  elle  espère  que  «  les  choses  reste- 
«  ront  enfin  pour  longtemps  dans  l'état  actuel.  » 

La  Caisse  de  Sézanne  résume  ainsi  son  opinion  :  «  L'agitation  con- 
«  stante  dans  laquelle  on  tient  les  Caisses  d'épargne  nuit  essentiellement 
«  à  leur  développement  ;  en  effet,  depuis  1818,  combien  de  fois  ceséta- 
«  blissements  ont-ils  été  en  question  !  Les  populations  des  campagnes  , 
«  si  faciles  à  émouvoir  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts,  ne  peuvent  se 
«  résoudre  encore  à  venir  confier  leurs  épargnes  ,  tant  elles  craignent  de 
«  les  compromettre;  il  faut  si  peu  de  chose  pour  les  épouvanter  !  » 

La  Caisse  de  Meaux  s'exprime  ainsi  :  «  11  ne  faudrait  pas  que  de  nou- 
«  velles  dispositions  législatives  modifiassent  encore  le  taux  de  l'intérêt; 
«  car  les  institutions  de  bienfaisance  vivent  de  stabilité,  et  les  change- 
«  ments  trop  fréquents  apportés  à  leur  organisation  diminuent  la  confiance 
«  et  altèrent  le  crédit,  m 

Enfin  ,  voici  ce  que  nous  recevons,  au  moment  de  terminer  ce  rapport, 
de  la  Caisse  d'épargne  d'Abbeville  :  «  La  mobilité  qui  se  manifeste  cha- 
«  que  année  dans  la  législation  des  Caisses  d'épargne,  les  changements 
«  successifs  dans  le  taux  de  l'intérêt  que  nous  avons  vu  naguère  porté  à  5 
«  pour  400,  que  la  loi  de  18ol  a  réduit  à  4  l/'2,  et  que  la  loi  de  1853  vient 
«  d'abaisser  à  4  pour  100,  jettent  une  inquiétude  vague  dans  l'esprit  des 
«  déposants,  et  affligent  les  amis  sincères  de  l'institution.  » 

Nous  avons  vu  avec  intérêt  la  Caisse  d'épargne  à  Alger  figurer  pour  la 
première  fois  dans  les  états.  Elle  devait  ,  au  31  mai  dernier,  94,000  fr.  à 
ses  déposants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos  précédents  rapports  ,  nous  avons 
cru  utile  de  présenter  un  tableau  de  la  situation  des  douze  Caisses  des 
départements  dont  les  dépôts  étaient  les  plus  importants  à  la  fm  de  1852. 

Ces  Caisses  d'épargne  se  trouvent  être  les  mêmes  que  celles  de  l'année 
précédente  :  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Amiens  ,  Metz,  Orléans,  Lille, 
Rouen,  Nancy  ,  Brest,  Strasbourg  et  Versailles.  Leurs  places  respectives 
dans  ce  tableau  ont  seulement  un  peu  varié  ;  Bordeaux ,  Lyon  et  Mar- 
seille restent  en  tête  du  tableau. 

Situation  des  douze  principales  Caisses  d'épargne  départementales. 

Soldes 

au 

31  décembre  1852. 

1.  Bordeaux...  8,1 oo, 000 

2.  Lyon 7,010,000 

3.  Marseille.. .  o, 8 16,000 
i.  Amiens.  ...  4,9o8,000 
o.  Metz 4,217,000 

6.  Orléans..  ..  3,943,000 

7.  Lille 3,910,000 

8.  Rouen 3,530,000 

9.  Nancy 3,S0o,000 

10.  Brest 3,276,000 

H.  Strasbourg.  3,181,000 

12.  Versailles.  .  2,7o6,000 


Nombre 

Moyenne 

Population 

des 

du  monlant 

officielle 

livrets. 

de  chaque  livret. 

des  villes. 

18,560 

434 

120,000 

27,000 

259 

160,000 

13,100 

443 

195,000 

12,290 

403 

50,000 

15,400 

274 

58,000 

8,515 

463 

45,000 

10,890 

359 

75,000 

9,650 

365 

99,000 

8,590 

480 

45,000 

7,470 

438 

62,000 

8,770 

362 

72,000 

7,860 

350 

35,000 
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On  trouvera,  en  examinant  ce  tableau,  une  différence  notable  dans  la 
moyenne  du  montant  des  livrets  de  ces  Caisses.  Ainsi ,  à  Lyon  ,  la  com- 
mune de  la  somme  des  livrets  n'est  que  de  239  fr.  ,  à  Metz  de  274'fr.  ; 
tandis  qu'à  Bordeaux  et  à  Marseille  la  commune  des  livrets  est  de  440  fr. 
environ. 

Nous  aurions  voulu  nous  étendre  davantage  sur  ces  observations  plei- 
nes d'intérêt  (|ui  nous  sont  parvenues  des  déparlements;  mais  ,  tout  en 
désirant  vous  faire  partager,  Messieurs,  le  plaisir  que  nous  avons  éprouvé 
en  les  lisant,  nous  ne  pouvons  oublier  que  ce  n'est  qu'une  partie  acces- 
soire du  travail  que  nous  avons  à  vous  présenter.  Nous  ne  résisterons  ce- 
pendant pas  au  désir  de  terminer  par  un  passage  de  la  lettre  remplie  de 
faits  et  d'excellentes  pensées  ,  que  nous  a  adressée  M.  le  président  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Bordeaux  :  «  Enfin ,  et  c'est  le  vœu  de  l'un  des  plus 
«  zélés  partisans  des  Caisses  d'épargne ,  que  le  gouvernement  n'occupe 
«  pas  de  très-longtemps  le  législateur  de  cette  belle  et  utile  institution  , 
<i  qu'il  la  laisse  se  reposer  des  révolutions  qu'elle  a  subies  ;  qu'elle  pros- 
«  père  dans  le  calme  et  la  stabilité  ;  que  les  fruits  de  l'expérience  s'accu- 
«  mulent  et  mûrissent  avant  de  formuler  des  décisions  nouvelles  :  le  mieux 
«  est  l'ennemi  du  bien  5  à  côté  de  l'amélioration  est  le  danger  de  l'inno- 
•<  vation.  »  FRANÇOIS  DELESSERT. 


NOTE   SUR    LA   SITUATION    DES    CAISSES    d'ÉPARGISE    A   L  ÉTRANGER    '  . 

Angleterre  et  Ecosse. 

Nous  devons  encore  cette  année  à  l'obligeance  de  M.  Alexandre 
Spearman,  baronnet,  contrôleur  général  de  la  Commission  pour  la  dette 
nationale,  l'état  des  Caisses  d'épargne  dans  le  Royaume-Uni,  au  20  no- 
vembre 1852. 

L'accroissement  dans  les  dépôts  pendant  l'année  a  été  de  i  ,500,000 
livres  sterling,  soit  environ  37  millions  de  francs.  La  totalité  des  sommes 
dues  aux  Saving's-Banks,  à  ladite  époque,  s'élevait  à  34,222,000  livres 
sterling,  qu'on  peut  classer  comme  suit  : 

Dû  à  1,188,144  déposants  individuels 29,908,237    »  1.  st. 

Institutions  charitables   ayant  des   dépôts    aux 
Caisses  d'épargne 656,444    0 

Sociétés  de  secours  mutuels  {friendly  societies) 
ayant  des  dépôts  aux  Caisses  d'épargne 4,189,580    » 

31,734,261    ))l.st. 
Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  des  comptes 
ouverts  directement  avec  les  commissaires  pour  la 
réduction  de  la  dette 2,468,248    » 

34,222,509    »l.st. 

'  Ces  notes  font  suite  au  rapport  de  M.  François  Delessert  sur  les  Caisses  d'é- 
pargne françaises,  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  p.  282. 
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Dans  le  total  que  nous  avions  indiqué  dans  le  rapport  de  l'année  der- 
nière (30,270,000  livres  sterling),  nous  n'avions  pas  compris  les  Socié- 
tés de  secours  mutuels  ayant  des  comptes  courants  ouverts  directement 
avec  la  Commission  de  la  dette  nationale.  Nous  avons  dû  en  faire  mention 
cette  année,  puisqu'on  nous  les  a  indiquées  comme  devant  faire  partie 
du  compte  général  des  Savings'-Banks. 

Le  nombre  des  dépôts  individuels,  qui  était,  en  1851,  de  1,140,700 

était,  au  20  novembre  1852,  de 1,188,144 

Le  nombre  des  Sociétés  charitables  de 13,362 

Le  nombre  des  [riendlg  societies  (secours  mutuels)  ayant 
des  comptes  directs  avec  les  Caisses    d'épargne.  .  .  .  ,  .  7,839 
et  celles  ouvrant  directeAienl  leurs  comptes  avec  les  com- 
missaires pour  la  dette  nationale S85 

Ce  qui  porte  à  1,209,931  le  nombre  total  des  comptes  ouverts  au 
20  novembre  1852  par  les  commissaires  de  la  dette  nationale  aux  fonds 
des  Caisses  d'épargne  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Dans  le  total  des  sommes  versées  dans  les  Caisses  d'épargne  par 
1,188,144  déposants  individuels,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  sont 

compris  pour 26,901,362  1.  st. 

l'Ecosse  pour , 1,577,055 

et  l'Irlande  pour 1,429,840 

29,908,257  l.st. 

Nous  répétons  ici  l'observation  faite  l'année  dernière,  qu'en  Ecosse  il 
y  a  un  grand  nombre  de  petites  banques  et  de  sociétés  philanthropiques, 
autres  que  les  Caisses  d'épargne,  qui  reçoivent  les  petits  dépôts  hebdo- 
madaires des  classes  ouvrières. 

Nous  plaçons  à  la  suite  de  ce  rapport  un  tableau  des  dépôts  aux  Cais- 
ses d'épargne  en  Angleterre,  classés  par  quotités. 

On  verra,  par  ce  tableau,  que  si  les  déposants  en  Angleterre  peuvent 
avoir  sur  leurs  livrets  jusqu'à  150  livras  sterling,  soit  environ  3,700  fr., 
il  n'y  a  cependant,  sur  les  1,188,144  déposants,  que  1,507  dépôts  au- 
dessus  de  200  livres  sterling,  tandis  qu'il  y  en  a  160,950  de  1  livre 
sterling  et  au-dessous  ;  que  les  plus  nombreux  sont  ceux  de  1  à  5  livres 
sterling,  qui  montent  à  229,111  ;  et  que  tous  les  livrets  n'excédant  pas 
15  livres  sterling,  soit  370  francs  environ,  sont  au  nombre  de  653,000, 
et  forment  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  livrets. 

Nous  recommandons  ce  tableau  à  l'attention  des  personnes  qui  pren- 
nent intérêt  aux  questions  de  statistique  des  Caisses  d'épargne. 

Depuis  plusieurs  années,  on  s'occupait  en  Angleterre  d'un  bill  sur  les 
Caisses  d'épargne  pour  porter  remède  au  désordre  qui  existait  dans  la 
comptabilité  d'un  certain  nombre  de  ces  caisses,  et  qui  avait  donné 
lieu  à  des  sinistres  graves  pour  les  déposants,  sinistres  qui  avaient  été 
beaucoup  plus  nombreux  qu'en  France.  Deux  bills  viennent  d'être  por- 
tés à  cet  effet  à  la  Chambre  des  communes,  et,  d'après  dôs  ren'îôigne- 
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ments  qui  nous  sont  parvenus,  ils  passeront  probablement  dans  la  pré- 
sente session. 

RUSSIE   ET    POLOGNE. 

Nous  avons  donné  pour  la  première  fois,  dans  le  rapport  de  l'année 
dernière,  des  renseignements  sur  les  Caisses  d'épargne  de  la  Russie. 

Voici  ceux  que  nous  avons  obtenus  sur  la  situation  des  Caisses  d'épar- 
gne de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  au  31  décembre  1852. 

Saint-Pétersbourg  .  —  Solde  dix  à  40,558  déposants. 

Roubles  argent.  .  .  .     1,691,733. 

Soit  francs 6,766,932. 

La  comnuine  de  chaque  dépôt  est  de  170  francs  environ. 
Moscou.— So\(\e  dû  à  18,448  déposants. 

Roubles  argent 643,000 

Soit  francs 2, 652,000_,  environ. 

La  commune  de  chaque  dépôt  est  de  444  fr. 

Voici  ce  que  nous  avons  pu  apprendre  sur  les  Caisses  d'épargne  de 
Pologne. 

Au  31  décembre  1852,  le  montant  des  dépôts  des  deux  Caisses  d'épar- 
gne deVarsovie  s'élevait  à  (roubles  argent)  394,000,  environ  \  ,570,000  fr. , 
dus  à  8,803  déposants. 

Les  dix  autres  caisses  du  royaume  de  Pologne"  n'avaient,  à  la  même 
époque,  qu'un  solde  total  de  roubles  argent,  47,700,  soit  environ 
190,000  fr.,  dus  à  1,989  déposants. 

Ces  chiffres  sont  bien  minimes,  mais  ils  attestent  au  moins  l'existence 
des  Caisses  d'épargne,  dont  la  bienfaisante  institution  pourra  se  dévelop- 
per plus  tard. 

Allemagne. 

Autriche.  — Dans  l'Autriche  proprement  dite,  il  existait,  à  la  fin  de 
l'année  1852,  61  Caisses  d'épargne  dépositaires  de  la  somme  de  75 
millions  de  florins  effectifs,  environ  190  millions  de  francs. 

La  totalité  des  sommes  dues  par  la  Caisse  d'épargne  de  Vienne,  au  31 
décembre  1852,  s'élevait  à  76,540,000  fr.'(33  millions  de  florins  effectifs), 
dus  à  154,000  déposants.  La  moyenne  des  dépôts  serait  donc  d'environ 
500  francs. 

Le  solde,  au  31  décembre  1851,  n'était  que  de  66,000,000  de  francs, 
pour  136,000  déposants;  il  y  ^  donc  eu  une  augmentation  sensible  en 
1852. 

Le  rapport  sur  la  Caisse  d'épargne  de  Bohême,  établie  à  Prague,  ren- 
ferme des  détails  fort  intéressants.  Nous  regrettons  que  le  temps  ne  nous 
permette  pas  de  les  mettre  sous  vos  yeux.  Cette  Caisse  est  établie  depuis 
4823,  et  elle  a  toujours  bien  fonctionné. 

Le  solde  dijau  31  décembre  1851  à  52,494déposantsétaitde  17,815,000 
florins,  soit  37,600,000  fr. 
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Il  était  dû  au  31  décembre  1852,  à  63,768  déposants,  20,902,000  flo- 
rins, soit  43,900,000  fr. 

Les  facilités  que  donne  la  législation  hypothécaire  permettent  de  placer 
la  majeure  partie  de  ces  fonds  sur  hypothèque  avec  toutes  les  facilités 
pour  le  prompt  remboursement  indispensable  aux  Caisses  d'épargne. 

Prusse.  —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  donner  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  l'état  des  Caisses  d'épargne  en  Prusse  à  la  fin  de  1852  ; 
malgré  les  efforts  que  nous  avons  faits  à  cet  égard,  nous  n'avons  pu  ob- 
tenir que  le  renseignement  statistique  suivant-,  il  est  intéressant,  mais  il 
ne  renferme  aucune  donnée  sur  les  soldes  de  ces  caisses  et  le  nombre 
des  déposants, 

«  Il  existe  maintenant  dans  la  monarchie  prussienne  235  Caisses  d'é- 
a  pargne  et  68  succursales.  C'est  la  Silésie  qui  en  possède  le  plus  grand 
«  nombre,  savoir  M  avec  10  succursales;  la  province  de  Saxe  en  possède 
«  40  avec  8  succursales;  la  Westphalie  36;  le  Brandebourg  35  avec  9 
«  succursales;  la  province  Rhénane  34  avec 37  succursahs  ;  la  Poméra- 
«  nie  16  ;  la  Prusse  17  avec 4  succursales,  et  le  grand-duché  de  Posen  8. 

«Il  y  a  donc  en  moyenne  une  Caisse  d'épargne  sur  21  4/5 milles  car- 
(f  rés  et  sur  70,000  habitants  environ.  » 

Nous  rappelons  qu'en  1849  la  somme  des  dépôts  faits  dans  les  Caisses 
d'épargne  de  Prusse  s'élevait  à  60  millions  de  francs. 

Saxe.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Leipsick  devait,  au  31  décembre  1852, 
à  11,450  déposants,  788,000  thalers,  soit  2,876,000  fr. 

L'intérêt  bonifié  a  été  de  3  pour  100  l'an. 

La  Caisse  d'épargne  des  Etats  de  Lusace  (Saxe)  devait,  au  31  décenj- 
bre  1852,  à  2,1 38  déposants,  587,800  rixthalers,  soit  2,145,470  fr. 

L'augmentation  a  été  de  248,000  thalers  en  1852. 

La  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Bautzen  (Saxe;  devait,  le  31  janvier 
4853,  à  10,910  déposants,  711,800  thalers,  soit  2,598,070fr. 

Nous  n'avons  pu  obtenir  des  renseignements  sur  l'état  des  autres  Cais- 
ses d'épargne  de  la  Saxe  en  1852, 

Bavière.  —  Il  y  a  eu  peu  de  mouvements  dans  la  Caisse  d'épargne  de 
Munich  en  1852, 

Au  31  décembre  1851,  elle  devait,  à  21 ,657  déposants,  3,457,000  flo- 
rins, soit  7,605,000  fr. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait,  à  22,144  déposants,  3,456,000  flo- 
rins, soit  7,603,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  sur  les  Caisses  dépargne  du  Wurtemberg 
des  renseignements  plus  récents  que  ceux  que  nous  avons  donnés  l'année 
dernière. 

La  Caisse  d'épargne  de  Francfort  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  en 
4852,  dans  le  nombre  des  déposants  et  le  chiffre  total  des  dépôts. 

Elle  devait,  au  31  décembre  1851,  à  6,054  déposants,  3,470,000  fr. 
Au  31  décembre  1852,  le  nombre  des  déposants  était  de  6,020,  et  le 
montant  total  des  dépôts  de  3,680,000  fr. 
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A  Hambourg,  le  solde  du,  au  31  décembre  185"2,  à  29,632  déposants, 
était  de  5,800,000  niarcs  courants,  soit  en  francs  environ  9,000,000. 

L'augmentation  a  été,  dans  l'année  4852,  de  2,790  déposants  pour 
une  somme  totale  de  713,000  marcs  courants,  soit  en  francs  1,100,000. 

SUISSE. 

Les  Caisses  d'épargne  de  la  Suisse  n'ont  pas  éprouvé  de  mouvements 
importants  en  1852.  Il  y  a,  en  général,  augmentation,  mais  peu  consi- 
dérable, dans  les  dépôts  et  le  nombre  des  déposants. 

L'époque  un  peu  tardive  à  laquelle  se  publient  les  résultats  de  l'an- 
née précédente  dans  plusieurs  cantons  ne  nous  a  pas  permis  de  rece- 
voir un  aussi  grand  nombre  de  ces  documents  que  nous  aurions  désiré. 

Voici  ceux  que  nous  pouvons  mettre  sous  vos  yeux  : 

Baie. — Le  montant  des  dépôts,  qui  se  trouvait,  au  31  décembre  1851, 
de  2,150,000  francs,  était,  à  la  fin  de  l'année  1852,  de  2,400,000  francs. 

Le  noml)re  des  déposants,  de  8,397. 

Nous  transcrivons  ici  quelques  passages  du  rapport  sur  la  situation  de 
cette  Caisse,  parce  que  nous  pensons  qu'ils  peuvent  s'appliquer  d'une 
manière  générale  à  la  situation  de  la  plupart  des  Caisses  d'épargne  de  la 
Suisse. 

«  L'établissement  de  notre  Caisse  d'épargne  continue  à  prospérer 
«  et  à  être  en  progrès.  Nous  n'avons  pas  à  nous  féliciter,  conmie  anté- 
«  rieurement,  d'un  accroissement  considérable  dans  le  nombre  des  dé- 
«  posants  et  le  chiffre  des  dépôts;  mais  cette  augmentation  soutenue,  et 
«  qui  reste  chaque  année  dans  des  proportions  conformes  à  la  position 
«  des  classes  ouvrières  et  agricoles,  peut  nous  faire  espérer  que  non-seu- 
«  lement  l'institulion  des  Caisses  d'épargne,  mais  l'habitude  de  l'épar- 
«  gne  s'est  naturalisée  parmi  nous.  » 

Au  31  décembre  1851,  la  Caisse  d'épargne  de  Genève  devait,  à  8,900 
déposants,  3,727,000  francs.  Elle  a  reçu,  en  1852,  7,100  dépôts,  dont 
1.120  nouveaux  versements,  pour  la  somme  de  880,000  francs.  Elle  a 
fait  2,380  payements,  dont  864  pour  solde,  pour  la  somme  de  760,000  fr. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait,  à  9,460  déposants,  3,963,000  fr. 

Voici  un  tableau  statistique  sur  les  Caisses  d'épargne  du  canton  de 
Vaud,  et  sur  celles  de  Zurich,  Neufchâtel  et  Genève,  qui  nous  a  paru  di- 
gne d'intérêt. 
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Statistique  des  Caisses  d'épargne  du  oanlun  de  Vaud  pour  l'année  1852. 


DÉSIGNATION 

des 
CAISSES  d'épargne 

du  caiilon  île  Vaud. 


Caisse  d'Épargne 
1    cantonale.  .. 


Aigle. 


AUBONNK. 
COSSONAY. 


Lausanne. 

MOUDON. . 

Nvon 

Orbe 

Sentier.  . 


Sainte-Croix. 


Vevey 

YVERDCN. 


Total. 


DÉPÔT. 


Krancs. 
3,000,000 

30,000 

.')0,336 

181,200 


760,708 

lit. 989 

403,000 

83.300 

79,322 


8,536 


829,048 
253,000 

5,820,599 


DÉPO- 
SAIS TS. 


3,000 
100 

234 

675 


1 ,  969 
140 
830 
270 
1G9 


CLASSKS  DE  LA  SOCIETE 

qui  foriuenl.  la  majeure  partie 

DES   DÉPOSANTS. 


50 


1,171 

600 


4  p.  «/o 

4p.% 

3»Up.% 
4  p.  % 


3Map.Oo 

3il.p.«/o 
4  !••  "/o 
4  p.  0  0 

3iUp.% 


3iUp.«/o 


9,214 


3iUp.o/o 
3»UP.Vo 


Toutes  les  classes,  depuis  l'ouvrier 
jusqu'au  rentier. 

Priucipalemeiil  domesliques  et  ou- 
vriers. I 

Domestiques,  (niel(|ues  ouvriers.  ] 

Enfauls,  douiestiiiuesdes  deux  sexes,: 
petits  propriétaires,  artisans  et  jour- 
naliers. 

Douiesliques,  ouvriers,  enfants,^ 

Doniesliques,(iuel(iues  maîtres  d'état. 

Domestiques,  peu  ou  point  d'ouvriers. 
i  Priiu'ipaleim'ut  domestiques  fiiinmes. 
'ouvriers  horlogers  ou  lapidaires, 
qiudques  petits  propriétaires,  quel- 
ques domestiques.  „  ,   . 

Ouvriers  horlogers,  ouvriers  fabri- 
quant des  pièces  à  musique,  quel- 
ques doiTiestiques. 

Domestiques  et  artisans. 

Domestiques  et  ouvriers. 


Cette  somme  est  considéi'able  pour  un  pays  essentiellement  agricole. 

En  comparant  le  noiubre  des  déposants  des  cantons  de  Vaud,  Neuf- 
châtel,  Zurich  et  Genève  avec  la  population,  on  trouve  que  :  le  canton 
de  Vau.l  a  1  déposant  sur  23  habitants,  ou  500  francs  par  déposant  ;  le 
canton  de  Neufchâtel  a  1  déposant  sur  8  habitants,  ou  848  francs  par  dé- 
posant -,  le  canton  de  Zurich  a  1  déposant  sur  7  habitants,  ou  159  francs 
par  déposant;  le  canton  de  Genève  a  1  déposant  sur  9  habitants,  ou  40G 
francs  par  déposant. 

BELGIQUE. 

Les  Caisses  d'épargne  de  la  Belgique  ne  sont  pas  en  voie  de  prospé- 
rité; il  est  diftîcile  d'en  apprécier  la  cause, 

La  plus  importante  de  ces  Caisses,  celle  ouverte  par  la  Société  géné- 
rale a  vu,  en  1852,  le  nombre  de  ses  déposants  et  la  sonime  totale  des 
dépôts  diminuer  encore  comme  ils  avaient  diminué  en  1851. 

Au  31  décembre  1852,  la  Caisse  d'épargne  devait,  à  25,400  déposants, 
20,690,000  fr.  Il  y  avait  diminution,  sur  1851,  de  900,000  francs  sur  le 

chiffre  des  dépôts. 

Il  semble  que  les  lois  de  la  Belgique  ont  fait  ce  qu  elles  ont  pu  pour 
encourager  les  Caisses  d'épargne  ,  puisque  la  loi  sur  l'administration 
communale  recommande  expressément  aux  magistrats  desvilles  de  veiller 
k  ce  qu'il  soit  établi  partout  des  Caisses  d'épargne  ,  et  les  charge  de 
rendre  compte  chaque  année  de  la  situation  de  ces  Caisses  ;  mais  il  pa- 
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raît  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  plus  ou  moins  négligées ,  et 
nous  trouvons,  dans  un  document  sur  la  situation  de  cette  institution  en 
Beljïique,  le  passage  suivant  :  «  Les  Caisses  d'épargne  dans  notre  pays 
((  laissent  infiniment  à  désirer,  et  elles  sont  loin  de  répondre  aux  besoins 
«  des  populations.  En  subordonnant  en  quelque  sorte  cette  institution 
«  aux  convenances  des  grandes  associations  financières,  on  l'a  mise  dans 
«  la  dépendance  de  leur  bonne  volonté,  et  on  l'a  exposée  à  subir  les 
«  conséquences  des  crises  et  des  vicissitudes  qui  peuvent  frapper  ces 
«  associations.  » 

ITALIE. 

Les  Caisses  d'épargne  de  plusieurs  Etats  de  l'Italie  continuent  à  pro- 
spérer. 

Celles  de  laLombardie  surtout  ont  fait  beaucoup  de  progrès  en  1852. 

Au  30  juin  4852,  les  sommes  dues  aux  déposants  par  les  13  Caisses 
d'épargne  qui  existent  en  Lombardie  s'élevaient  à  22,700,000  fr.  Au  31 
décembre  1852,  elles  s'élevaient  à  35,000,000  fr. 

La  Caisse;de  Milan  seule  figure,  dans  ce  solde  dû  aux  déposants,  pour 
27,200,000  fr.,  somme  bien  considérable  pour  une  population  d'environ 
150,000  âmes. 

A  Turin ,  le  nombre  des  livrets ,  qui  était,  au  31  janvier  1852  ,  de 
4,220,  s'était  élevé,  au  31  janvier  1853,  à  4,460. 

Le  solde  total  dû  aux  déposants,  qui  était,  au  31  janvier  1852,  de 
1,700,000  fr-,  n'était  plus,  au  31  janvier  1853,  que  de  1,650,000  fr. 
Cette  diminution  est  expliquée  par  une  loi  rendue  en  décembre  1851 , 
qui  abaisse  de  1,500  à  1,200  fr.  le  maximum  des  livrets. 

La  Caisse  d'épargne  de  Gênes  devait,  au  31  décembre  1852,  à  1,370 
déposants,  672,000  fr. 

La  Caisse  dépargne  de  Florence  n'a  pas  encore  publié  ses  comptes 
pour  l'année  1832. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  sur  1851 .  Il  renferme  des  (ableaux 
de  statistique  faits  avec  soin  et  dont  les  détails  sur  les  états  des  déposants 
et  sur  la  quotité  des  dépôts  nous  ont  paru  fort  intéressants.  Les  relevés 
statistiques  sont  établis  seulement  sur  les  nouveaux  déposants. 

Le  solde  dû  aux  déposants,  au  l^r  janvier  1831,  s'élevait  à  3,580,000  fr.; 
au  31  décembre  1851  il  s'élevait  à  5,380,000  fr. 

L'augmentation  des  dépôts  en  1851  est  donc  très-sensible. 

Rome.  — La  Caisse  d'épargne  de  Rome  a  publié  un  compte  détaillé  et 
fait  avec  soin  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  1852. 

Au  31  décembre  1852,  elle  devait  à  ses  déposants  1,524,000  scudi, 
soit  7,770,000  fr. 

L'augmentation  des  versements  sur  les  retraits  a  été  en  1852  de 
186,000  scudi,  soit  950,000  fr. 

Naples. — Il  n'y  a  point  de  Caisse  d'épargne  dans  le  royaume  de  Naples. 
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ESPAGNE. 


Le  rapport  présenté  par  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Madrid,  sur  les  opérations  de  l'année  1852,  est  fait  avec  soin.  Il  con- 
state, comme  nous  l'avons  fait  souvent  dans  nos  rapports,  que  la  situa- 
tion des  Caisses  d'éparane,  l'augmentation  des  versements  et  des  retraits 
est  un  baromètre  qui  correspond  avec  la  tranquillité,  la  prospérité,  ou 
avec  les  inquiétudes  et  la  détresse  des  populations. 

En  1852,  il  y  a  eu  à  Madrid  une  augmentation  dans  les  versements  et 
le  nombre  des  déposants.  Cette  Caisse  d'épargne  devait,  au  31  décembre 
1852,  à  6,566  déposants,  13,714,000  réaux  de  veillon,  soit  3,600,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  do  nouveaux  renseignements  sur  les 
Caisses  d'épargne  du  Portugal. 

ÉTATS-UNIS. 

Nous  avions  espéré  être  à  même  de  donner,  cette  année,  des  détails 
sur  les  Caisses  d'épargne  des  Etats-Unis  ;  mais  les  renseignements  sur 
lesquels  nous  avions  cru  pouvoir  compter  ont  manqué,  et  il  ne  nous  en 
est  parvenu  que  sur  les  Caisses  d'épargne  de  New-York  ;  ces  renseigne- 
ments constatent  que,  dans  le  nord  de  cet  autre  hémisphère,  les  Caisses 
d'épargne  se  sont  développées  comme  en  Angleterre. 

La  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  New-York  a  été  fondée  en  4819.  En 
4852,  elle  a  reçu  en  35,851  dépôts,  dont  9,400  nouveaux,  2,464,650  dol- 
lars, soit  environ  12,320,000  francs  ;  elle  a  remboursé  dans  la  même 
année  1852,  par  29,711  retraits,  dont  8,121  pour  solde,  2,494,057  dol- 
lars, soit  environ  12.500,000  francs.  Il  y  a  donc  eu  une  faible  diminution 
sur  le  solde  dû  aux  déposants  en  1852. 

Au  31  décembre  1852,  la  somme  totale  due  à  43,737  déposants  était 
de  7,174,600  dollars,  soit  environ  36,000,000  de  francs  ;  la  population  de 
New-York  est  d'environ  520,000  âmes.  Le  montant  des  dépôts  est  donc 
proportionnellement  plus  considérable  à  New-York  qu'à  Paris.  La  com- 
mune de  chaque  livret  est  de  164  dollars,  soit  environ  810  fr.;  il  est 
vrai  que  cette  Caisse  d'épargne  reçoit  jusqu'à  1,000  dollars  par  dépôt; 
ces  1 ,000  dollars  sont  aussi  le  maximum  qui  peut  être  versé  sur  chaque 
livret. 

La  totalité  des  fonds  appartenant  aux  déposants  est  placée  en  fonds 
publics. 

Depuis  son  origine  en  1819,  la  Caisse  d'Epargne  de  New-York  a  reçu, 
de  150,000  déposants,  37,500,000  dollars,  soit  environ  187  millions  de 
francs. 

Une  statistique  des  professions  des  déposants  et  des  quotités  des  sommes 
des  dépôts  est  jointe  au  rapport.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que 
cette  statistique  est  faite  sur  les  bases  que  nous  avons  toujours  adoptées, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  uniquement  aux  nouveaux  déposants.  Ce 
document  slatistique  montrant  quelle  est  la  situation  des  Caisses  d'é- 
pargne dans  un  autre  hémisphère ,  comparée  avec  celles  de  l'Europe, 
sera  d'un  grand  intérêt  pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  question. 
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Nous  signalerons  seulement  ici  un  t'ait  remarquable,  c'est  que,  quoique 
les  dépôts  puissent  s'élever  jusqu'à  1,000  dollars  à  la  fois,  plus  de  la 
moitié  des  déposants  ont  fait  des  dépôts  au-dessous  de  50  dollars,  soit 
230  francs. 

...  Si  Ton  veut  additiormer  les  sommes  dues  aux  déposants  par  les 
Caisses  d'épargne  dont  je  vous  ai  présentées  comptes,  on  trouvera  que 
l'ensemble  de  leurs  dépôts  s'élevait,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  à  plus 
(l'un  milliard  et  demi  de  francs ,  dans  lesquels  l'Angleterre  et  la  France 
participent  pour  un  milliard  et  cent  mille  francs. 

L'Angleterre 830  millions. 

La  France i280  millions. 

Vous  êtes  peut-être  étonnés  de  ce  chiffre  de  quinze  cents  millions  que 
je  viens  de  vous  présenlercomme  produit  de  versements  hebdomadaires, 
dont  chacun  est  de  peu  d'importance. 

Vous  le  serez  sans  doute  aussi  quand  je  vous  parlerai  de  la  somme  de 
douze  milliards  de  francs,  à  laquelle  on  peut  évaluer  la  totalité  des  ver- 
sements faits  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne  depuis  leur  origine.  Et, 
cependant,  il  me  sera  facile  d'établir  que  cette  évaluation  n'est  pas  exa- 
gérée, en  prenant  pour  ])ase  de  ces  calculs  la  proportion  qui  existe  entre 
le  solde  dû  aux  déposants,  le  31  décembre  dernier,  par  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris  (31  millions),  et  le  montant  des  sommes  qu'elle  a  reçues 
depuis  son  origine  (616  millions).  Le  total  des  versements  se  trouve  être 
environ  douze  fois  le  solde  dû  aux  déposants.  En  multipliant  seulement 
par  huit  au  lieu  de  douze,  pour  éviter  tout  reproche  d'exagération,  les 
soldes  dus  par  les  Caisses  dont  nous  venons  de  vous  présenter  les 
comptes,  et  que  nous  avons  reconnus  être  au  moins  de  quinze  cents  mil- 
lions, on  retrouvera  la  somme  de  douze  milliards  pour  lévaluation  de 
celles  versées  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne  depuis  leur  origine.  II 
resterait  encore,  pour  compenser  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  ghsser 
dans  ces  évaluations,  les  recettes  de  toutes  les  Caisses  d'épargne  non 
mentionnées  dans  ce  rapport. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  d'intérêt  dans  cette  accumulation  de  tant 
de  millions,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  le  résultat  de  bénéfices  rapides, 
brillants,  applaudis  par  la  multitude,  quelquefois  hasardés,  quelquefois 
compromettants  pour  ceux  qui  les  ont  faits  ;  mais  qu'ils  sont  les  fruits  d'un 
travail  assidu,  souvent  pénible,  d'une  épargne  honorable,  lente  et  per- 
sévérante, et  qu'ils  ont  contribué  à  l'amélioration  morale  des  déposants 
par  le  développement  constant  de  leurs  habitudes  de  travail  et  d'écono- 
mie. C'est  un  beau  résultat  [que  ce  relevé  des  recettes,  que  ce  budget 
général  des  Caisses  d'épargne.  Fraisçois  Delessert. 
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Sur  les  moyens  d'empêcher  le  retour  des  disettes.  —  critique  de  lk  pro- 
position DE  M.  DE  TOCQUEVILLE,  RELATIVE  A  LA  STATISTIQUE  AGRICOLE,  ET  DE 
CELLE  DE  M.  H.  DUSSARD,  RELATIVE  A  LA  CONSERVATION  DES  GRAINS.  — 
MOYEN  DE  M.  L.  MaRCBAL. 

Monsieur. 

A  peine  l'Europe  est-elle  sortie  des  préoccupations  de  la  question 
d'Orient,  que  voici  celle  des  subsistances  qui  surgit  avec  ses  terreurs,  ses 
paniques,  ses  exagérations  et  le  cortège  obligé  des  agitations  populaires. 

La  leçon  de  4846-47  n'a  pas  profité;  six  années  d'abondance  ont  suivi, 
pendant  lesquelles  le  commerce ,  l'industrie,  l'agriculture  ont  joui  avec 
insouciance  des  bienfaits  de  la  vie  à  bon  marché.  Des  agitations  publi- 
ques stériles  ont  occupé  ces  six  années,  et  nous  voilà  ramenés  aux  mêmes 
préoccupations  qu'en  1847,  avec  la  maladie  de  la  vigne  de  plus,  et  la 
certitude  malheureuse  de  ne  pouvoir  plus  compter  sur  la  pomme  de 
terre. 

Les  nations  civilisées  de  la  vieille  Europe  sont-elles  donc  condamnées 
à  subir  périodiquement  ces  crises  sans  pouvoir  y  appliquer  un  remède 
soit  pour  les  atténuer,  soit  pour  les  guérir?  Sont-elles  condamnées  à  de- 
venir à  tout  jamais  tributaires  de  la  Russie  barbare  et  de  la  jeune  Amé- 
rique ?  La  science  et  la  civilisation  sont-elles  impuissantes  à  assurer  la 
subsistance  permanente  des  grands  peuples  ?  Ou  bien  n'y  a-t-il  qu'im- 
prudence et  insouciance?  Au  quel  cas  il  serait  toujours  possible  de  répa- 
rer celte  imprudence  et  de  sortir  de  cette  léthargie.  C'est  ce  que  nous 
allons  discuter. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  la  question  des  subsistances  :  le  mal 
actuel,  auquel  des  palliatifs  plus  ou  moins  efiicaces  peuvent  apporter  un 
adoucissement,  et  le  mal  futur,  dont  il  faut  chercher  à  empêcher  le  retour 
par  des  moyens  certains. 

Nous  laisserons  à  d'autres,  plus  en  rapport  que  nous  avec  les  rouages 
de  la  machine  gouvernementale,  à  chercher  les  palliatifs  actuels,  et  à  dis- 
cuter, si  la  discussion  est  admise^  les  mesures  récentes  prises  pour  at- 
teindre ce  but. 

Lorsqu'un  gouvernement,  comme  celui  qui  régit  actuellement  nos 
destinées,  a  Tœil  ouvert  sur  une  crise,  lorsqu'il  est  en  train  d'y  appliquer 
les  remèdes  qu'il  croit  bons,  lorsque  le  moindre  doute  élevé  sur  l'effica- 
cité de  ces  remèdes  pourrait  en  compromettre  le  succès,  lorsque  enfin  à 
côté  du  mal  matériel,  c'est-à-dire  le  déficit  réel,  se  trouve  le  mal  d'i- 
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magination,  c'est-à-dire  la  panique  et  l'exagération,  il  est  sage  de  s'abs- 
tenir de  discuter  les  palliatifs  appliqués ,  car  il  en  est  de  ces  crises 
comme  d'une  grande  bataille  ;  le  commandement  ne  peut  êlre  disputé, 
les  ordres  doivent  être  obéi.s  et  non  discutés.  Chacun  serait  coupable  de 
refuser  le  concours  de  ses  lumières  s'il  lui  était  demandé,  mais  chacun 
serait  coupable  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  pût  accroître  le  mal  réel  ou 
diminuer  l'elîicacité  des  remèdes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
recherche  des  moyens  propres  à  empêcher  le  retour  des  crises. 

Il  pourrait  paraître  sage  d'ajourner  cette  discussion  jusqu'à  des  mo- 
ments plus  calmes,  mais  comme  le  public  est  ainsi  fait,  qu'il  ne  se  préoc- 
cupe des  subsistances  que  quand  il  craint  d'en  manquer,  et  qu'il  tombe 
dans  l'indifférence  la  plus  absolue  le  lendemain  des  plus  grandes  crises, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  saisir  le  moment  de  ces  crises  pour  lui  parler 
des  moyens  propres  à  les  éviter. 

M.  de  Tocqueville,  dans  le  mémoire  qu'il  a  publié  en  1847  sur  cette 
matière ,  accepte  comme  un  fiiit  normal  le  retour  périodique  des  crises, 
demande  au  gouvernement  une  statistique  certaine  et  exacte  de  la  pro- 
duction et  du  déficit,  et  au  commerce  le  comblement  de  ce  déficit. 
M.  Dussard,dans  l'article  intitulé  Ducréditdela  production  agricole,  publié 
dans  le  148"  numéro  du  Jouimaldes  Economistes,  indique  comme  remède 
la  formation  de  vastes  greniers  de  réserve,  possédés  par  une  ou  plusieurs 
compagnies,  qui  remettraient  aux  déposants,  soit  des  bons  au  porteur  en 
coupures  de  10  fr.,  soit  des  billets  de  la  Banque  de  France,  jusqu'à  con- 
currence d'une  portion  déterminée  de  la  valeur  du  blé  déposé.  En  un 
mot,  c'est  le  système  des  réserves  établi  sur  une  grande  échelle  par  des 
Compagnies,  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'Etat. 

M.  de  Gasparin  voit  plus  de  certitude  de  succès  dans  le  développement 
de  la  puissance  productive  du  sol. 

C'est  ce  système  qui  nous  paraît  de  beaucoup  préférable  aux  deux  au- 
tres ;  c'est  celui  que  nous  avons  discuté  dans  le  mémoire  que  nous  avons 
présenté  en  1848-49  au  concours  de  la  Société  d'économie  charitable. 

Disons  d'abord  quelques  mots  des  deux  autres  systèmes,  savoir  :  celui 
des  importations  étrangères  et  celui  des  réserves  indigènes,  autrement 
dit  des  systèmes  de  Tocqueville  et  Dussard. 

Le  premier  repose  entièrement  sur  une  statistique  parfaitement  exacte, 
qui  permette  au  gouvernement  de  dire  chaque  année,  au  1^' novembre, 
au  commerce  :  «  Il  faut  pour  l'alimentation  tant  de  millions  d'hectolitres 
«  de  grains,  la  production  de  l'année  actuelle  est  de  tant,  allez  chercher 
«  la  différence  en  moins,  ou  bien  avisez  à  placer  au  dehors  la  différence 
«  en  plus.  » 

Nous  mettons  au  défît  le  gouvernement  d'obtenir  une  statistique  exacte 
par  les  moyens  proposés  par  M.  de  Tocqueville,  c'est-à-dire  la  formation 
dans  chaque  commune  d'un  Comité  de  statistique  composé  de  trois  à  six 
membres,  fonctionnant  gratuitement  et  chargé  de  remplir  consciencieuse- 
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ment  trois  ou  quatre  tableaux  à  sept  colonnes  embrassant  toute  la  pro- 
duction agricole. 

Si  31.  de  Tocqueville,  dans  son  canton,  a  pu  faire  réussir  ce  mode, 
c'est  à  cause  de  l'influence  personnelle  qu'il  exerce,  et  parce  que  le  dé- 
partement de  rOise  et  en  particulier  l'arrondissement  de  Compiègne  sont 
des  plus  éclairés.  Mais  sur  trente-sept  mille  communes  de  France,  il  y  en  a 
trente-quatre  mille  au  moins  où  les  tableaux,  s'ils  sont  remplis,  le  seront 
comme  nous  Tavons  vu  faire,  en  1847,  dans  les  bureaux  d'une  certaine 
sous-préfecture,  en  copiant  textuellement  des  tableaux  analogues  dres- 
sés en  4820. 

Mais  l'obtention  d'une  statistique  exacte  ne  serait  pas  la  seule 
ditliculté  :  car  supposons  le  gouvernement  bien  renseigné  sur  ce 
déficit  et  pouvant  dire  au  commerce  :  «  Il  manque  six,  huit  ou  dix  mil- 
lions d'hectolitres,  allez  les  chercher.  »  xV  quel  prix  le  commerce  appor- 
tera-t-il  ce  blé?  Si  le  cultivateur  est  certain  de  trouver  dans  les  importa- 
tions étrangères  une  concurrence  précisément  égale  au  déficit,  il  n'y  aura 
pas  une  élévation  des  prix  suffisante  pour  rémunérer  le  commerçant  de 
ses  frais,  de  ses  risques  et  lui  assurer  un  bénéfice  raisonnable,  et  alors 
faudra-t-il  que  le  gouvernement  indemnise  les  commerçants,  et  s'immisce 
dans  leurs  opérations  de  commerce?  Autant  vaudrait  qu'il  le  fît  lui- 
même  et  qu'il  s'intitulât  le  pourvoyeur  général. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  incertitude  sur  la  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité des  apports  antérieurs,  rien  n'empêchera  que  le  taux  des  mercuriales 
ne  s'élève,  comme  en  1847,  au  double  du  prix  moyen  pour  un  déficit 
qui  cependant  ne  dépassait  pas  un  neuvième  de  la  production  annuelle. 

Le  système  nous  paraît  donc  inapplicable  en  fait ,  et  plein  de  dan- 
gers. 

On  nous  dira,  il  est  vrai,  c[ue  c'est  le  seul  appliqué.  Sans  doute  ;  c'est 
l'importation  étrangère,  stimulée  par  les  hauts  prix,  qui,  en  4847, 
a  comblé  le  déficit;  c'est  l'importation  étrangère  qui,  cette  année,  com- 
blera le  déficit  encore  inconnu  ;  c'est  elle  qui  comble,  depuis  six  ans,  le 
déficit  permanent  de  l'Angleterre.  Mais  les  crises  qui  accompagnent  le 
renchérissement  nécessaire  pour  stinmler  le  commerce  sont-elles  donc 
une  chose  que  nous  devions  considérer  comme  ,  indispensable?  Devons- 
nous  nous  croiser  les  bras,  courber  la  fêle  et  accepter  avec  résignation, 
comme  des  fatalistes,  le  fléau  de  la  Providence  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  système  de  M.  Dussard,  celui  des  réserves,  est  le  plus  naturel,  celui 
dont  la  pensée  vient  à  tout  le  monde,  celui  que  l'on  trouve  mis  en  prati- 
que dansV  Bistoh^e  sainte;  en  un  mot,  le  système  de  Joseph  et  de  Pha- 
raon, comme  le  rappelle  M.  Dussard. 

Malheureusement  ce  système  a  jusqu'ici  eu  contre  lui  l'expérience. 
Gouvernements  et  particuliers,  tous  ceux  qui  ont  voulu  faire  de  grands 
approvisionnements  de  blé  ont  toujours  subi  des  pertes  énormes. 

M.  Dussard  pense  avoir  trouvé  le  moyen  de  conserver  indéfiniment  des 
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blés  sans  qu'ils  soient  attaqués  par  la  moisissure,  le  charançon,  les  sou- 
ris, etc.  Il  se  sert,  pour  cela,  d'un  système  d'aérage  et  de  mouvement 
presque  incessant  qui  détruisent  ces  causes  de  perte. 

Nous  serions  bien  heureux  si  nous  avions  la  certitude  que  le  système 
de  M.  Dussard  fût  efficace.  Mais,  en  présence  des  mécomptes  si  souvent 
éprouvés  dans  la  manutention  et  la  conservation  des  blés,  le  scepticisme 
est  bien  permis,  et  nous  doutons  fort  que  d'ici  bien  longtemps  il  se  forme, 
comme  le  demande  M.  Dussard,  de  puissantes  compagnies  se  chargeant 
d'emmagasiner  et  de  manipuler  des  blés,  répondant  de  leur  conservation 
et  avançant  aux  cultivateurs  ou  aux  spéculateurs  qui  feraient  les  dépôts 
une  valeur  à  peu  près  équivalente  à  ces  dépôts. 

Nous  croyons  que  le  plus  sur  moyen  d'éviter  les  crises  de  subsistances 
est  de  donnera  l'agriculture  une  vive  extension,  d'accroître  ses  forces 
vives,  pour  les  mettre  toujours  au-dessus  des  besoins  qu'elle  a  à  satisfaire. 

Si  ce  système  ne  réussissait  pas,  contre  notre  attente,  à  atteindre  le  but 
que  nous  nous  proposons,  il  n'aurait  toujours  pas,  comme  celui  de  M.  de 
Tocqueville,  l'inconvénient  de  confirmer  les  populations  dans  la  fâcheuse 
propension  qu'elles  ont  à  rendre  le  gouvernement  responsable  delà  pluie 
et  du  beau  temps;  ou,  comme  celui  de  M.  Dussard,  dans  le  cas  où  il  ne 
réussirait  pas,  de  causer  la  ruine  de  nombreux  actionnaires. 

Ce  système  n'est  pas  plus  neuf  que  les  deux  autres  ;  mais  les  moyens 
proposés  pour  le  faire  réussir  ont  varié  et  varient  suivant  les  personnes 
qui  s'en  sont  occupées.  Nous  proposons  ceux  que  nous  croyons  bons, 
prêt  à  accepter  ceux  meilleurs  qui  leur  seraient  opposés. 

Que  manque-t-il  en  France  pour  que  la  culture  prenne  une  extension 
suffisante  et  réalise  les  progrès  qu'on  doit  attendre  d'un  siècle  aussi  riche 
en  grandes  découvertes?  Ce  qu'il  manque,  c'est  qu'un  peu  de  science 
pénètre  dans  la  pratique  agricole  ^  ce  (ju'il  manque,  c'est  que  les  culti- 
vateurs veuillent  bien  sortir  de  la  déplorable  routine  où  ils  se  confinent  : 
voilà  le  mal.  A  côté  et  bien  au-dessous  se  trouvent  des  vices  que  nous 
pourrions  n'appeler  que  de  simples  inconvénients,  tant  ils  nous  paraissent 
faibles  auprès  de  l'ignorance  routinière  et  systématique  des  cultivateurs. 
Ces  inconvénients  sont  :  le  peu  d'aisance,  l'usure,  le  haut  prix  des  fer- 
mages, et  la  courte  durée  des  baux. 

Si  les  fermiers  et  les  cultivateurs  étaient  mieux  éclairés,  ils  ne  se  lais- 
seraient pas  prendre  aux  trompeurs  aspects  de  l'oeuvre  ;  s'ils  étaient  mieux 
éclairés,  leurs  terres,  plus  judicieusement  cultivées,  leur  rapporteraient 
davantage,  et  conséquemment  ils  auraient  plus  d'aisance  ;  s'ils  étaient 
mieux  éclairés,  ils  comprendraient  que  leur  premier  intérêt  est  d'avoir 
à  bas  prix  les  subsistances  et  toutes  choses  servant  aux  besoins  physiques, 
parce  qu'ils  en  sont  les  principaux  consommateurs  ;  et  alors  on  ne  ver- 
rait pas  en  eux  les  principales  et  les  plus  solides  colonnes  du  système 
protectioniste  à  outrance,  que  l'on  pourrait  traduire  dans  ce  vers  parodié 
à'At halte  : 
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Je  crains  loul,  cher  Abner,  el  n'ai  pas  d'aulre  crainte... 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  perdraient  pas  les  purins  de  leurs  fer- 
mes, ils  ne  noieraient  pas  leurs  prés,  ils  substitueraient  petit  à  petit  à 
leurs  vieux  et  premiers  instruments  aratoires  ceu.x  plus  perfectionnés  que 
la  bonne  pratique  de  nos  voisins  leur  a  fait  admettre  ;  ils  demanderaient 
et  ils  obtiendraient  que  ces  instruments  entrent  avec  des  droits  raison- 
nables ;  s'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  auraient  accueilli  avec  empresse- 
ment l'application  du  drainage,  et  auraient  secondé  les  efforts  des  per- 
sonnes qui  ont  tenté  de  le  leur  enseigner. 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  s'opposeraient  pas,  comme  ils  le  font, 
dans  telle  localité  que  je  pourrais  citer,  à  la  conquête  sur  le  domaine  de 
la  mer  de  dix  mille  hectares  de  terrains  excellents. 

S'ils  étaient  plus  éclairés,  ils  ne  laisseraient  pas  les  cours  d'eau  s'en- 
vaser et  s'encombrer  d'herbes  aquatiques,  au  détriment  de  leurs  propres 
terrains  corrodés  par  l'effet  de  cet  envasement  et  inoudés  lors  des  crues. 

S'ils  étaient  plus  éclairés  enfin,  ils  ne  tourneraient  pas  en  dérision  et 
ne  mettraient  pas  en  interdit  tout  homme  de  science  qui  laisse  l'habit  et 
les  souliers  pour  revêtir  la  blouse  et  les  sabots. 

Mais  pour  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  les  progrès  de  la  science 
sans  perdre  aucun  des  avantages  de  l'expérience  séculaire,  il  faut,  comme 
nous  l'avons  développé  dans  une  petite  brochure  publiée  en  184'J,  qu'il 
existe  des  ingénieurs  agricoles  disséminés  sur  le  territoire,  et  qui  veuil- 
lent bien  accepter  la  tâche  ingrate  d'aller  éclairer  ceux  dont  l'Ecriture  a 
dit  :  Oculos  liabent  et  non  videbunt. 

En  Angleterre  de  semblables  ingénieurs  existent,  et  grâce  à  eux,  au 
moins  autant  que  grâce  aux  prêts  faits  par  l'Etat,  le  drainage  s'est  ré- 
pandu avec  une  admirable  promptitude.  Grâce  à  eux,  l'Irlande  a,  en  trois 
ou  quatre  ans,  transformé  des  champs  de  pommes  de  terre  en  champs 
de  lin,  et  répandu  l'excellent  système  du  rouissage  à  la  vapeur.  Grâce  à 
eux,  les  machines  à  vapeur  s'emploient  de  plus  en  plus  sur  les  fermes, 
et  si  le  système  Reneddi  produit  réellement  des  résultats  avantageux,  il 
sera  promptement  vulgarisé. 

En  France  nous  n'avons  point  d'ingénieurs  de  cette  nature  :  nous  en 
avons  pour  les  mines,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  constructions 
navales,  les  constructions  hydrauliques,  les  travaux  militaires,  l'artillerie, 
les  usines,  les  constructions  civiles  ;  mais  l'agriculture  est  privée  des 
ressources  que  la  science  pourrait  et  devrait  lui  apporter. 

Un  assez  grand  nombre  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  quelques 
agents  voyers  se  sont  appliqués  à  vulgariser  le  drainage  ;  l'Etat  vient  de 
prescrire  l'enseignement  de  cette  méthode  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées. Grâce  au  concours  tout  officieux  de  ces  fonctionnaires,  cette  mé- 
thode, que  l'on  caractérise  avec  raison  comme  la  plus  belle  invention 
agricole  du  siècle,  n'est  pas  tout  à  fait  restée  une  lettre  morte  ;  mais 
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combien  d'autres  progrès  seraient  à  réaliser  et  se  réaliseront  prompte- 
ment  quand  les  ciillivateurs  seront  bien  renseignés  sur  la  manière  de  les 
appliquer  et  sur  leurs  résultats  ! 

Il  ne  faudrait  pas  compter  qu'en  France  il  se  formera  spontanément 
des  ingénieurs  libres  agricoles  allant  de  ferme  en  ferme,  à  leurs  risques 
et  périls,  ofî'rir  leurs  services  et  les  secours  de  leur  science  aux  cultiva- 
teurs ;  ceux  qui  tenteraient  un  pareil  métier  en  seraient  pour  leurs  frais, 
et,  à  moins  de  jouir  d'une  aisance  honnête,  ne  tarderaient  pas  à  être  ré- 
duits à  la  misère. 

Il  faut  bien  prendre  son  pays  et  son  époque  tels  qu'ils  sont,  et  quelque 
désireux  que  l'on  puisse  être  de  voir  sa  nation  pourvue  des  qualités  des 
voisins,  sans  partager  ses  défauts,  il  faut  considérer  les  uns  et  les  autres 
avec  leurs  défauts  et  avec  leurs  qualités.  Or,  en  France,  il  faut  que  l'im- 
pulsion des  bonnes  choses  vienne  d'en  haut  ;  il  ne  se  formera  donc  ja- 
mais d'ingénieurs  agricoles  comme  nous  désirons  qu'il  s'en  forme,  si  le 
gouvernement  n'ouvre  pour  cela  des  subventions,  qui,  somme  toute,  se 
réduiraient  à  deux  ou  trois  millions  par  an,  à  peine  un  demi  pour  cent 
de  ce  que  coûte  chaque  crise  de  subsistance,  qui  se  reproduit  tous  les 
six  ou  huit  ans. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  un  de  ceux  où  la  culture  a 
fait  depuis  vingt  ans  le  plus  de  progrès,  et  ces  progrès  sont  dus  en 
grande  partie  à  ce  que  le  Conseil  général  du  département  alloue  chaque 
année  une  somme  pour  qu'un  des  savants  professeurs  agricoles  de  Rouen, 
M.  Girardin,  aille  ouvrir  des  conférences  dans  un  certain  nombre  de 
cantons. 

Le  département  de  la  Manche  est  un  des  plus  arriérés,  malgré  son 
admirable  position  et  la  richesse  naturelle  de  son  sol,  parce  que  rien  de 
sem.blable  n'a  eu  lieu  et  que  l'esprit  de  chicane  et  l'étroitesse  de  vues 
dominent  la  population  agricole,  sans  que  les  hommes  éclairés  aient  ja- 
mais rien  fait  pour  combattre  ces  défauts. 

M.  de  Tocqueville  discute,  pour  le  combattre,  dans  sa  brochure,  le  dé- 
veloppement de  l'agriculture  comme  remède  efficace  aux  crises  de 
subsistances,  parce  que  M.  de  Tocqueville  admet  sans  réserve  la  maxime 
qu'à  côté  d'un  pain  naît  un  homme. 

L'exemple  des  Etats-Unis,  celui  de  la  Russie,  de  l'Egypte,  de  la  Sicile, 
où  il  y  a  presque  toujours  excédant  de  production,  prouvent  le  contraire. 
Enfin,  si  cette  maxime  était  vraie,  celle  inverse  devrait  l'être  ;  or,  l'Angle- 
terre prouve  qu'il  n'en  est  rien,  puisqu'il  y  a  chez  elle  une  insuffisance 
permanente. 

En  résumé,  nous  croyons  que  s'il  est  un  moyen  d'échapper  aux  crises 
de  subsistances  qui  frappent  noire  pays  périodiquement,  et  apportent 
le  trouble  dans  toutes  les  industries  et  trop  souvent  dans  l'Etat,  c'est  par 
un  grand  développement  donné  à  l'agriculture.  Nous  croyons  que  ce  dé- 
veloppement n'aura  lieu  que  quand  les  cultivateurs  auront  été  éclairés 
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sur  les  moyens  simples  et  économiques  d'introduire  dans  leur  pratique 
agricole  l'application  des  découvertes  de  la  science.  Nous  croyons  enfin 
que  pour  éclairer  les  cultivateurs  il  faut  organiser  sur  toute  la  surface  du 
territoire  un  corps  d'ingénieurs  agricoles  chargés,  non  pas  de  se  substi- 
tuer aux  cultivateurs  pour  cultiver  en  leur  lieu  et  place,  ce  qui  serait 
désastreux,  mais  pour  répandre  dans  les  fermes  la  connaissance  dos  mé- 
thodes perfectionnées,  montrer  aux  agriculteurs  les  améliorations  dont 
leurs  pratiques  sont  susceptibles,  et  faire  connaître  à  l'Etat  la  situation 
réelle  de  la  culture,  ses  défauts,  ses  avantages,  les  moyens  d'atténuer 
les  défauts  et  d'accroître  les  avantages.  L.  Marciial, 

Ancien  élevé  de  l'Ecole  polytechnique. 

Nous  devons  d'abord  faire  remarquer  à  l'auteur  de  cette  note,  qu'il 
n'y  a  guère  heureusement  d'analogie  entre  la  situation  actuelle 
du  peuple  français  et  celle  d'une  armée  au  moment  d'une  bataille. 
Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  pu- 
blique :  c'a  quelquefois  été  là  la  prétention  des  administrations, 
mais  une  prétention  bien  au-dessus  de  leurs  forces  naturelles.  Les 
gouvernements,  en  pareil  cas,  n'ont  pas  autre  chose  à  faire  qu'à 
faciliter  l'arrivage  et  la  circulation  des  subsistances  par  la  suppres- 
sion des  obstacles  douaniers  et  administratifs,  la  garantie  des  pro- 
priétés et  la  sécurité  du  commerce.  De  sorte  qu'on  peut  très-bien, 
selon  nous,  discuter  toute  espèce  de  mesure  publique  sans  compro- 
mettre une  bataille,  et  sans  mériter  d'être  fusillé. 

Il  ne  nous  semble  pas,  en  second  lieu,  et  cela  sans  entrer  dans 
l'examen  de  la  valeur  réelle  du  procédé  statistique  de  M.  de  Tocque- 
ville,  ou  du  procédé  de  conservation  deM.  Dussard,  que  l'amélioration 
des  moyens  d'information  agricole  ou  des  réserves  des  récoltes  soit 
en  opposition  avec  ce  que  M.  Marchai  propose  :  la  ditTusion  des 
lumières  et  des  bons  procédés  parmi  les  agriculteurs. 

Personne,  assurément,  ne  peut  contester  cette  conclusion  et 
l'importance  du  développement  de  la  puissance  productive  du  sol, 
et  nous  abondons  entièrement  dans  le  sens  des  intéressantes  ré- 
flexions que  notre  honorable  correspondant  fait  à  ce  sujet.  Mais  il 
est  à  remarquer  qu'une  ibis  ce  développement  obtenu,  le  problème 
reste  le  même  :  si,  par  exemple ,  la  population  se  développe  comme 
les  subsistances;  —  si  des  années  d'abondance  succèdent  à  des  an- 
nées de  disette  ou  de  récoltes  médiocres. 

Il  resterait  ensuite  à  discuter  si  le  moyen  de  vulgarisation  des 
procédés  agricoles,  que  propose  notre  honorable  correspondant, 
serait  le  plus  efficace.  Ce  moyen  n'est  autre  que  l'augmentation 
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des  inspecteurs  de  l'agriculture,  et  l'augmentation  des  attributions 
du  corps  dos  ponts  ot  chaussées.  Il  y  aurait  beaucoup  k  dire  sur  ce 
sujet.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  qu'on  l'era  sagement  (pour 
éviter  bien  des  tiraillements,  des  tracas  et  des  pertes  réelles  d'intel- 
ligence, de  travail  et  de  capitaux),  de  toujours  laisser  l'agriculture 
en  dehors  de  l'action  des  ingénieurs  de  TElat;  tout  en  facilitant,  si 
c'est  possible,  la  formation  d'ingénieurs  agricoles  libres,  sembla- 
bles à  ceux  que  M.  Marchai  dit  avoir  exercé  une  grande  influence 
sur  les  progrès  de  l'agriculture  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Joseph  Garnier. 


Concours  sur  la  rente.  —  Lettre  de  M.  Théodore  Mannequin, 
l'un  des  concurrents. 

M.  Théodore  Mannequin,  l'un  des  auteurs  des  deux  Mémoires  qui 
ont  été  présentés  à  l'Académie  des  sciences  morales  cl  politiques,  nous 
adresse  au  sujet  du  compte-rendu  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  de 
juillet  [N"  147,  t.  XXXVl,  p.  119),  la  réclamation  suivante  : 

Monsieur, 

Je  lis  dans  votre  journal  de  juillet  dernier,  au  compte-rendu  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques,  p.  119,  qu'un  Mémoire  sur 
la  question  de  la  rente  de  la  terre,  portant  le  n°  2,  a  été  jugé  par  l'Aca- 
démie comme  approuvant  la  théorie  de  la  gratuité  du  crédit. 

H  y  a  deux  erreurs  dans  cette  assertion  :  une  provenant  de  )a  rédac- 
tion du  compte-rendu,  et  une  autre  provenant  de  l'Académie  même. 

L'Académie  n'a  pas  dit  que  le  Mémoire  n°  2  approuvât  la  théorie  du 
crédit  gratuit;  cette  expression  est  donc  une  interprétation  de  votre 
rédacteur.  Mais  elle  a  dû  le  donner  à  penser,  et  en  cela  elle  a  connnis 
elle-même  une  erreur. 

Le  Mémoire  en  question  ne  comporte  ni  explicitement,  ni  implicite- 
ment l'approbation  qu'on  lui  impute  ;  il  admet  avec  tous  les  économistes 
que  l'intérêt  est  une  conséquence  nécessaire,  inévitable  du  prêt  ;  mais, 
et  voilà  son  paradoxe ,  il  admet  que  la  nécessité  d'emprunter  tend  à  dis- 
paraître. 

Vous  voyez,  monsieur  le  rédacteur,  que  cette  manière  de  voir,  ou  ce 
paradoxe  si  l'on  veut,  n'a  rien  de  commun  avec  la  gratuité  du  crédit,  ni 
avec  les  doctrines  de  l'Eglise  sur  l'intérêt  du  capital.  Quant  à  son  défaut 
d'orthodoxie  scienlitique,  c'est  une  autre  question  pour  laquelle  je  solli- 
citerai bientôt  l'hospitalité  de  vos  colonnes. 

En  attendant,  et  dans  ce  but,  je  renonce  au  bénéfice  de  l'anonyme 
dont  me  couvrait  le  n^  2,  et  j'ai  l'honneur,  etc., 

Théodore  Mannequin. 
Boulogne. 
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Question  de  la  population.  —  Lettre  de  M.  (iuillard. 

M.  GtiLLARD  nous  écrit  pour  répondre  aux  observations  dont  nous 
avons  fait  suivre  son  article  suvla  Statistique  des  naissances,  inséré  au  der- 
nier numéro. 

11  se  défend  d'avoir  songé  à  combattre  l'ouvrage  de  Maltbus,  qui  lui 
paraît  un  livre  de  faits  plutôt  que  de  doctrine  ;  il  souscrit  aux  éloges  que 
nos  amis  lui  ont  donnés,  bien  qu'ils  n'aient  pas  signalé  ce  qui  en  fait, 
selon  lui,  le  principal  mérite,  qui  est  «  d'avoir  fait  ressortir  par  des  exem- 
«  pies  très-nombreux,  puisés  chez  les  peuples  civilisés  et  chez  les  peuples 
«  sauvages,  d'une  part  l'heureuse  influence  de  l'organisation  civile  sur 
«  la  reproduction  et  la  distribution  des  subsistances,  et  de  l'autre  les 
«  maux  que  laisse  subsister  cette  organisation  encore  imparfaite  ;  en  sorte 
«  qu'il  a  réfuté  par  avance  les  erreurs  opposées  de  ceux  qui  nient  avec 
«  ingratitude  le  bienfait  d'une  administration  régulière,  et  de  ceux  qui, 
«  croyant  que  l'ordre  social  rend  tout  ce  qu'on  en  doit  attendre,  ne  veulent 
«  admettre  aucune  modification  dans  ses  rouages.  »  M.  Guillard  nous 
accorde  que  la  prévoyance  est  indispensable,  et  surtout  aux  gens  ma- 
riés. Mais  si  Malthus,  en  conseillant  aux  pauvres  la  prévoyance  et  la 
continence,  a  joué  son  rôle  de  pasteur  et  de  moraliste  comme  il  l'enten- 
dait, cela  n'empêche  pas  le  statisticien  et  l'économiste  (qui  ne  sont  pas 
donneurs  de  conseils,  mais  investigateurs  de  lois  naturelles)  de  recher- 
cher, dans  l'ensemble  des  faits  sociaux  publiquement  constatés,  les  lois 
générales  dont  ils  dérivent,  et  M.  Guillard  voit,  dans  la  diminution  du 
nombre  proportionnel  des  naissances,  l'indice  d'une  loi  que  n'a  pus  ou p- 
çonner  l'auteur  anglais.  Cette  diminution  n'est  point  une  hypothèse;  elle 
est  attestée  irréfragablement  par  les  relevés  de  l'état  civil.  La  moyenne 
générale  de  la  France  est  conforme  en  cela  à  la  moyenne  particulière  de 
plus  de  soixante-dix  départements.  11  avoue  pourtant  que  le  progrès 
qu'il  cherche  à  établir  est  plus  patent  chez  les  paysans  que  chez  les  ou- 
vriers des  manufactures  ;  mais  il  soutient  que  ceux-ci  ne  peuplent  pas 
plus  qu'il  ne  faut,  attendu  que  les  ateliers  se  recrutent  incessamment 
d'enfants  de  la  campagne,  qui  même  n'y  suffisent  pas  toujours.  Bref,  il 
veut  qu'aux  deux  propositions  dans  lesquelles  se  résume  la  doctrine  Mal- 
thusienne 1,  on  en  joigne  une  troisième,  qu'il  soutient  être  la  résultante 
des  faits  statistiques,  et  qui  d'ailleurs  se  concilie  parfaitement,  selon 
lui,  avec  les  deux  premières  : 

Première  proposition.  «La  population,  si  aucun  obstacle  ne  s'y  opposait, 
se  développerait  incessamment  suivant  une  progression  géométrique.  » 

Deuxième  proposition,  n  Les  moyens  de  subsistance  ne  peuvent  jamais 
se  développer  que  suivant  une  progression  arithmétique.  » 

'  \o\r  Eléments  de  r Economie  politique,  p.  58. 
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Troisième  proposition  selon  M.  Guillard.  «  En  fait,  la  population  se  dé- 
veloppe suivant  la  même  progression  que  les  subsistances.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  prolonger  indéfiniment  cette  discussion.  Nous 
attendrons  donc  que  de  nouveaux  documents  statistiques  plus  généraux, 
plus  détaillés,  donnent  tort  ou  raison  à  M.  Guillard,  et  nous  retenons 
comme  simple  renseignement  son  argument  que  voici  :  La  population 
augmente  sans  que  les  naissances  s'accroissent,  elle  augmente  donc  par 
le  seul  fait  de  l'allongement  de  la  vie  ;  il  vient  moins  d'hommes  au  monde, 
à  mesure  que  ceux  qui  y  sont  tardent  plus  à  en  sortir;  d'où  il  conclut 
que  la  jjopulation  se  proportionne  aux  subsistances  disponibles.    Jph  G. 


QUESTION  DES  CEREALES. 

DES     MESURES     PKISES     PAR     l'aDMINISTRATION. 

Sans  qu'on  puisse  encore  bien  apprécier  dans  quelle  mesure  la  récolte 
a  été  mauvaise  dans  différents  pays  de  l'Europe,  il  paraît  évident  désor- 
mais que  la  production  du  froment  présente  en  France  un  déficit  impor- 
tant -,  que  le  produit  des  autres  céréales  est  aussi  au-dessous  du  produit 
d'une  récolte  ordinaire  ;  qu'il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  près 
d'un  quart  des  champs  n'a  pu,  en  automne  1852,  recevoir  la  semence  à 
cause  des  pluies  ;  et  en  général  dans  l'occident  septentrional  de  l'Eu- 
rope, comme  cela  eut  lieu  en  1846.  Heureusement  que  les  moissonsont 
été  plus  abondantes  dans  d'autres  pays  mieux  partagés. 

Aussitôt  que  la  hausse  des  prix  a  éveillé  l'attention  publique,  le  gou- 
vernement français  a  pris  successivement  diverses  mesures  qui,  à  l'ex- 
ception d'une  seule,  ont  produit  d'excellents  résultats,  car  elles  ont  eu 
pour  but  et  pour  efiét  de  faire  disparaître  les  entraves  du  commerce  et 
de  faciliter  les  approvisionnements. 

Un  premier  décret,  en  date  du  20  juillet,  a  fait  cesser,  provisoirement, 
les  restrictions  d'entrée  imposées  par  une  ordonnance  de  1826_,  à  l'égard 
des  grains  et  farines  importés  des  possessions  anglaises  en  Europe.  Un 
second  décret,  du  3  août,  a  supprimé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  la  surtaxe 
établie  par  la  loi  du  15  avril  1832  sur  les  importations  de  grains  et  de 
farines  par  navires  étrangers.  Mais,  comme  nous  le  faisions  observer  dans 
notre  dernier  numéro  (p.  314),  ce  n'était  là  qu'une  demi-mesure,  et  le 
remède  le  plus  important  et  le  plus  efficace  consistait  dans  la  suspension 
de  cette  loi  tout  entière,  ainsi  que  l'a  demandée,  quelques  jours  après, 
le  Conseil  municipal  de  Marseille  pour  un  vote  précédé  de  considérants 
remarquables  et  concluants  que  nous  publions  (p.  425).  C'est  ce  ciue  le 
gouvernement  n'a  pas  tardé  à  comprendre,  et  un  décret  du  18  août  a  dé- 
cidé que  ^jusqu'au  31  décembre  les  blés  et  farines  de  toute  provenance, 
ainsi  que  les  riz,  les  légumes  secs,  les  gruaux,  ne  seraient  soumis  qu'au 
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minimum  des  droits  fixés  par  la  loi  du  45  avril  1832,  c'est-à-dire  à  un 
simple  droit  de  balance.  Le  même  décret  a  excepté,  en  outre,  du  droit  de 
tonnage  les  navires  de  tout  pavillon  apporta;it  ces  substances  alimentai- 
res, et  dont  les  papiers  d'expédition  constateront  qu'ils  ont  effectué  leur 
départ  d'un  port  quelconque  avant  le  31  décembre. 

C'est  là  une  mesure  excellente,  parce  qu'elle  proclame  une  liberté  com- 
plète et  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  trop  fait  attendre.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  qu'en  agissant  si  tôt  l'administration  contriliuait  à  accélérer  le  mou- 
vement de  la  hausse,  en  jetant  l'alarme  sur  les  marchés  de  l'Europe. 
«  Mais,  loin  do  blâmer  le  gouvernement,  dit  avec  raison  M.  Ponnnier 
dans  YEdio  agricole,  nous  le  félicitons,  au  conlraire,  d'avoir  pris  ce  parti. 
Sans  doute  il  eût  mieux  valu  que  d'avance  notre  législation  fiât  plus  pré- 
voyante, etqu'on  n'eût  eu  besoin  de  recourir  à  aucune  mesure  exception- 
nelle ;  mais  les  choses  étant  fâcheusement  en  cet  état,  il  était  sage,  il  était 
indispensable  de  ne  pas  laisser  notre  commerce  en  arrière  de  celui  des 
autres  nations,  et  de  ne  pas  exposer  notre  pays  aux  désastreux  inconvé- 
nients de  la  disette,  par  respect  pour  une  législation  insuliisante.  » 

Nous  regrettons  toutefois  que  cette  mesure  n'ait  pas  été  prise  pour  un 
plus  long  terme  :  elle  eût  encore  mieux  aplani  les  obstacles  que  la  légis- 
lation économique  a  semés  sur  la  route.  C'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
voudrions  appeler  l'attention  du  gouvernement,  et  en  particulier  celle 
de  M,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  spécialement  chargé  de  cette  branche  de  l'administration. 

Le  système  de  l'échelle  mobile  a  porté  d'assez  mauvais  fruits,  pour 
qu'on  puisse  y  renoncer  sans  attendre  plus  longtemps.  Ce  système,  le 
Conseil  général  de  l'Hérault  l'a  dit,  en  en  demandant  la  suppression 
définitive  et  le  remplacement  par  un  droit  fixe,  n'a  jamais  atteint  son 
but;  il  a  constamment  entravé  les  approvisionnements  au  lieu  de  les 
faciliter  ;  il  a  donné  lieu  aux  plus  incroyables  anomalies  commerciales  ; 
il  n'est  d'aucune  protection  pour  l'agriculture,  puisqu'il  faut  y  renoncer 
dans  les  moments  difticiles.  L'Angleterre,  de  qui  nous  l'avons  imité,  y  a 
renoncé  par  la  célèbre  réforme  de  1846  qui  a  proclamé  la  liberté  abso- 
lue du  commerce  des  grains,  dont  elle  se  trouve  si  bien  -,  la  Belgique, 
qui  l'avait  imité  aussi,  l'a  remplacé  avec  avantage,  il  y  a  déjà  quelques 
années,  par  un  droit  modéré  fixe. 

Deux  autres  mesures  sont  encore  venues  faciliter  les  approvisionne- 
ments, en  allégeant  les  frais  de  transport  des  grains,  des  farines  et  des 
pommes  de  terre.  Un  décret  du  2  septembre  porte  que  les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leurs  tarifs  sur  le 
transport  des  grains  et  farines  et  des  pommes  de  terre,  d'ici  au  31  dé- 
cembre -1833,  auront,  après  cette  époque,  la  facuUé  de  les  relever  dans 
les  limites  du  maximum  autorisé  par  charge,  sans  attendre  l'expiration 
des  délais  portés  dans  les  cahiers  des  charges. 

Un  autre  décret  du  5  septembre  affranchit  de  tout  droit    de  navi- 
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gation  inlérieur  perçu  au  proiil  de  l'Etat  tout  bateau  chargé  en  entier 
de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs, 
circulant  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux  non  concédés,  ainsi  que  sur 
les  canaux  soumissionnés  et  perçus  par  les  agents  de  l'Etat.  Les  bateaux 
étrangers  pourront  jusqu'à  la  même  époque,  et  aux  mômes  conditions 
que  les  bateaux  français,  naviguer,  en  exemption  de  droits,  sur  tous  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  de  France,  quelle  que  soit  l'origine  de  leurs 
chargements,  pourvu  que-ces  chargements  soient  composés  de  céréales 
ou  des  denrées  alimentaires  que  nous  venons  de  spécifier.  Quelle  que  soit 
la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  les  bateaux  français  ou  étrangers 
ainsi  chargés  jouiront  de  l'exemption  de  droits,  pourvu  qu'ils  aient  quitté 
leur  point  de  départ  antérieurement  au  31  décembre  1853. 

En  même  temps  que  le  Moniteur  publiait  ces  deux  décrets,  il  démentait 
un  journal,  la  Patrie,  qui  avait  eifrayé  la  spéculation  en  annonçant  que  le 
gouvernemenl  se  proposait  de  faire  des  achats  considérables  à  l'étranger  ; 
et  il  donnait  ce  denjenti  en  des  termes  tout  à  fait  rassurants  pour  le  com- 
merce, et  très-explicites  sur  ses  vues  en  matière  de  grains. 

Le  Moniteur  ô.\&d\X  :  «  Bien  loin  de  vouloir  contrarier  l'action  du  com- 
merce, ce  qui  serait  insensé,  le  gouvernement  n'intervient  que  pour  lui 
venir  en  aide  par  des  mesures  générales  et  égales  pour  tous,  qui  assurent 
la  liberté  et  la  sécurité  de  ses  opérations  et  rendent  plus  faciles  l'apport  à 
l'intérieur  et  la  répartition  des  céréales.  Les  divers  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement aboli  certaines  prohibitions,  réduit  les  droits  d'entrée  et  sup- 
primé la  surtaxe  et  le  droit  de  tonnage,  ont  été  rendus  dans  cet  esprit. 
C'est  par  des  mesures  analogues,  tendant  à  protéger  énergiquement  et 
faciliter  l'industrie  privée,  que  l'Etat  exercera  utilement  son  action.  » 

Le  gouvernement  a  sagement  agi  en  prenant  toutes  ces  mesures ,  et  en 
proclamant  ces  principes  conformes  aux  plus  simples  notions  de  l'éco- 
nomie politique.  S'il  avait  suivi  d'autres  conseils  inspirés  soit  par  l'i- 
gnorance, soit  par  des  calculs  de  spéculation,  il  se  serait  lancé  dans 
une  voie  pleine  de  tracas  pour  l'administration ,  et  onéreuse  pour 
le  trésor;  il  aurait  découragé  Faction  actuelle  du  commerce,  qui  seul 
peut  faire  affluer  les  blés  et  maintenir  les  prix  ;  il  aurait  aggravé  la  crise. 
Car  tel  est  l'effet  certain  de  toute  intervention  de  l'autorité  publique, 
qui  n'a  pas  pour  objet  de  lever  des  obstacles  administratifs,  ou  de  garan- 
tir la  sécurité,  la  justice  et  la  propriété.  Tel  a  été,  à  certains  égards,  l'effet 
d'une  mesure  regrettable  qu'il  a -autorisée  au  sujet  de  la  taxe  du  pain  de 
Paris. 

Entrons  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  :  dès  la  journée  du  31  août, 
c'est-à-dire  la  veille  du  1"  septembre,  époque  où  devait  paraître  l'ordon- 
nance du  préfet  de  police  fixant,  selon  la  loi  et  la  coutume,  la  taxe  de  Paris 
pour  la  quinzaine  suivante,  laquelle  devait  consacrer,  conformément  au 
prix  des  blés,  une  augmentation  du  prix  du  pain,  ce  magistrat  convoquait 
les  syndics  de  la  boulangerie  et  leur  faisait  savoir  que,  par  ordre  «upé- 
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rieur,  le  prix  du  pain  ne  serait  pas  changé  et  resterait  taxé  à  Paris  à 
40  c.  seulement  le  kilogramme,  quoique  le  prix  moyen  des  farines  à  la 
halle  le  portât  à  un  taux  plus  élevé.  Ce  jour  même,  les  syndics  adressè- 
rent à  tous  lt>s  boulangers  de  Paris  une  circulaire  dans  laquelle  ils  di- 
saient : 

«Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que,  par  décision  supérieure, 
«  M.  le  préfet  de  police  maintient  le  prix  du  pain  à  40  c.  le  kilogramme 
«  pour  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre  prochain,  au  lieu  de 
((  45  centimes  auquel  le  portaient  les  mercuriales  de  la  dernière  quin- 
«  zaine  d'août.  L'administration  a  pris  envers  nous  rengagement  formel 
«  d'indemniser  la  boulangerie  de  cette  perte  par  une  compensation  ulté- 
«  rieure.  » 

Cette  mesure,  plus  politique  qu'économique,  il  faut  le  dire  tout  d'a- 
bord, a  été  en  général  bien  accueillie  par  le  gros  de  la  population,  qui 
sera  toujours  un  fort  mauvais  juge  en  pareille  matière,  tant  qu'on  n'aura 
pas  vulgarisé  de  longue  main  les  notions  fondamentales  de  l'économie 
politique  ;  mais  elle  a  produit  un  mauvais  effet  sur  le  conunerce,quia  cru 
un  instant  y  voir  de  fâcheuses  réminiscenses,  et  une  tendance  à  faire  in- 
tervenir les  décisions  de  l'autorité  dans  les  transactions  commerciales, 
.ïustement  frappée  de  cet  effet,  l'administration  s'est  empressée  d'adresser 
à  toutes  les  autorités  départementales  une  circulaire  pour  bien  préciser 
que  la  mesure  prise  à  Paris  ne  peut  concerner  que  le  département  de  la 
Seine,  et  que  partout  ailleurs  le  prix  du  pain  doit  suivre  les  oscillations 
de  celui  des  farines,  sauf  les  exceptions  que  pourraient  fiiire  les  munici- 
palités qui  voudraient  venir  au  secours  de  la  partie  nécessiteuse  de  la  po- 
pulation -.et  comme  leMonitcw  a,  de  i^\us,  fait  connaître,  dans  les  termes 
que  nous  venons  de  reproduire,  que  le  gouvernement  n'entendait  nulle- 
ment se  lancer  dans  la  voie  des  achats  directs,  comme  le  répétaient  quel- 
ques journaux  avec  insistance,  les  craintes  du  commerce  ont  cessé. 

Mais  la  dangereuse  illusion  produite  sur  l'esprit  des  populations  sub- 
siste :  la  mesure  du  31  août  contribue  à  leur  faire  croire  que  le  prix  des  den- 
rées alimentaires  dépend  de  l'autorité  publique  ;  que  les  boulangers  et  les 
négociants  en  grainsferaient,sans  son  intervention,  des  profits  illégitimes; 
que  l'Etat  a,  au  surplus,  des  moyens  d'établir  la  compensation  entre  le 
cours  des  farines  et  le  prix  du  pain,  autres  que  les  contributions  publiques  ; 
et  finalement  qu'en  leur  fournissant  du  pain  au-dessous  du  cours  on  ne 
leur  fait  pas  la  charité,  et  qu'on  ne  leur  donne  que  ce  qui  leur  est  dû.  C'est 
précisément  tout  le  contraire  qui  est  vrai,  et  nous  voyions  naguère  à 
quelles  conséquences  les  conduisait  une  semblable  croyance. 

Nous  comprenons  très-bien  que,  considérant  d'une  part  l'ignorance 
des  masses  et  leurs  préjugés  en  matière  de  prix  des  substances  alimen- 
taires, et,  d'autre  part,  la  situation  pénible  des  familles  nécessiteuses, 
l'autorité  agit  sagement  en  intervenant  et  en  se  décidant  h  des  sacrifices 
en  faveur  de  plusieurs  et  au  nom  de  tous  ;  mais  nous  pensons  que  le 
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système  des  bons,  avec  lesquels  les  familles  nécessiteuses  pourraient  ob- 
tenir du  pain  à  40  centimes  le  kilogramme,  quel  qu'en  fùl  le  prix  ;  système 
expérimenté  en  184(i-i7  et  dont  notre  collaborateur  M.  Horace  Say  a  en- 
tretenu nos  lecteurs  à  cette  époque',  serait  préférable  à  toute  autre  me- 
sure, C'est  le  procédé  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  économique.  II 
ne  nécessite  pas,  chose  importante,  de  modifier  le  prix  naturel  du  pain  ; 
il  n'entrave  pas  le  commerce;  \\  limite  la  charité  ;  et  il  offre  un  moyen  de 
comptabilité  à  l'abri  de  tous  les  abus. 

Avec  le  système  qu'on  a  pris,  si  Ton  y  persévérait,  il  sera  difficile  de  sa- 
voir ce  que  chaque  boulanger  aura  cuit,  pour  l'indemniser  justement.  11 
est  vrai  qu'on  pourra  agir  par  compensation,  c'est-à-dire  maintenir  le 
prix  de  40  centimes  lorsque  le  prix  du  blé  aura  baissé,  pour  laisser  au 
boulanger  le  temps  de  recouvrer  son  déficit.  iMais  si  ce  régime  de  déficit 
ne  peut  être  supporté  par  certains  boulangers,  ne  faudra-t-il  pas  leur 
faire  des  avances  en  argent?  Ces  avances,  les  fera-t-on  équitablement, 
et  à  temps?  Une  fois  faites,  les  saura-t-on  récupérer? 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  inconvénients  dans  la  mesure  adoptée.  «Dès 
que  le  pain  sera  taxé  plus  haut  autour  de  Paris  qu'à  Paris,  dit  M.  Pom- 
mier, qui  a  déjà  fait  ressortir  toutes  ces  raisons,  les  habitants  de  la  ban- 
lieue qui  approvisionnent  Paris  tous  les  matins  remporteront  leur  pain, 
et  en  vérité  on  ne  pourra  s'y  opposer,  car  ils  sont  Français  comme  les 
Parisiens.  Quand  le  pain  sera  maintenu  à  Paris  plus  cher  que  dans  les 
départements,  l'effet  sera  contraire  :  les  boulangers  du  dehors  apporteront 
beaucoup.  De  telle  sorte  que  la  boulangerie  de  Paris,  qui  aura  cuit  plus 
que  d'ordinaire  quand  le  pain  était  forcément  tenu  à  Paris  au-dessous  du 
cours,  cuira  beaucoup  moins  quand  le  pain  sera  taxé  forcément  au-dessus 
de  son  prix  normal.  Elle  ne  sera  donc  pas  indemnisée  par  la  compensa- 
tion, ou  bien  alors  il  faudra  faire  encore  des  enquêtes  pour  connaître 
l'importance  réelle  de  la  cuisson  de  chacun,  comme  dans  le  système 
d'indemnité  en  argent.  » 

De  la  pénible  expérience  que  nous  faisons  ressortent,  on  le  voit,  une 
foisde  plus,  les  inconvénients  de  la  taxe  dupain,  établie  provisoirement  par 
une  loi  de  1790,  et  à  la  suppression  de  laquelle  il  serait  temps  de  son- 
ger, lorsqu'on  sera  sorti  de  la  crise  actuelle.  Il  a  été  démontré  bien  des 
fois  qu'elle  ne  traduisait  le  prix  réel  que  d'une  manière  peu  exacte  ;  elle 
contribue,  en  outre,  nous  venons  de  le  voir,  à  maintenir  les  préjugés  po- 
pulaires. Plusieurs  pays,  qui  en  ont  fait  l'expérience  y  ont  renoncé,  et  de 
ce  nombre  la  ville  de  Londres,  qui  a  procédé  à  cette  réforme  en  1815,  et 
n'a  jamais  songé  à  y  revenir  depuis.  Joseph  Garnier. 

'  Article  :  misère  et  CHARrrÉ,  tome  XVI,  page  546. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  \0  septembre. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Charles  Dunoyer,  membre  de  l'In- 
stitut, récemment  arrivé  d'un  voyage  qu'il  a  fait  en  Angleterre  pour 
remplir  une  mission  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
à  laquelle  il  appartient. 

En  l'absent  de  M.  Horace  Say,  qui  n'avait  pu  partira  temps  de  Saint- 
Germain  qu'il  habile,  par  suite  des  évolutions  militaires  dirigées  de  ce 
côté,  M.  le  secrétaire  rappelle  que  la  Société  a  des  délégués  à  nommer 
pour  la  représenter  au  Congrès  de  statistique  qui  doit  se  réunir  à 
Bruxelles  les  19,  20  et  21  septembre,  par  les  soins  de  la  Commission 
centrale  de  statistique  belge.  M.  le  président  désigne  pour  remplir 
cette  mission ,  avec  l'assentiment  de  la  réunion ,  MM.  Horace  Say , 
Guillaumin,  Wolowski  et  Joseph  Garnier.  La  Commission  s'adjoindra 
tous  les  autres  membres  de  la  Société  qui  voudraient  encore  aller  pren- 
dre part  aux  travaux  du  Congrès. 

La  conversation  a  porté  sur  un  grand  nombre  de  sujets  relatifs  à  la 
condition  économique  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  sur  la  différence 
des  institutions  et  du  caractère  des  deux  peuples,  sur  le  système  de  pré- 
vention administrative  qui  domine  en  France  et  sur  celui  de  répression  ju- 
diciaire qui  prévaut  en  Angleterre,  et  aussi  sur  l'organisation  des  diverses 
professions  dans  les  deux  pays,  telles  que  celles  d'avocat,  de  médecin,  etc. 

D'intéressantes  observations,  de  piquantes  critiques  ont  été  formulées 
par  plusieurs  membres,  et  notamment  par  MM.  Dunoyer,  Dupuit,  Mor- 
timer-Ternaux.  Mais  la  conversation  ayant  conservé  le  caractère  de  l'in- 
timité, et  s'étant  portée  sur  divers  sujets  dont  aucun  n'a  été  plus  spé- 
cialement examiné,  nous  n'avons  point  à  en  rendre  compte  ici. 

M.  Dunoyer,  qui  s'est  renseigné,  pendant  son  voyage,  auprès  des  hom- 
mes les  pins  importants  et  les  plus  compétents  parmi  ceux  qui  adminis- 
trent les  affaires  de  la  Grande-Bretagne,  a  recueilli  un  grand  nombre 
de  documents,  et  il  travaille  en  ce  moment  à  son  rapport  à  l'Académie 
des  sciences  morales,  qui  ne  peut  manquer  de  présenter  le  plus  vif  in- 
térêt. On  a  quelquefois  dit,  de  ce  côté  du  détroit,  que  l'Angleterre 
abandonnait  ses  allures  libérales  pour  implanter  de  plus  en  plus  le  sys- 
tème de  tutelle  administrative  qui,  sous  tous  les  régimes,  a  dominé  la  plu- 
part des  institutions  en  France.  Des  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
sens;  des  lois  du  Parlement,  votées  sous  diverses  influences,  ont  ce  carac- 
tère; mais  l'esprit  public  a  réagi  et  a  forcé  de  neutraliser,  par  les  correc- 
tifs de  l'application,  le  danger  que  ces  lois  auraient  eu  dans  un  pays 
comme  le  nôtre.  —  Le  gouvernement  et  l'administration  supérieure  se 
T.  XXXVI.  —  »5  Septembre  1853.  50 
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montrent  hésitants,  et  ne  paraissent  pas  avoir  le  désir  de  diriger  le  pays 
dans  la  voie  de  l'intervention,  ni  de  vouloir  enlever  à  l'arbitrage  du 
juge  les  dissentiments  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  et  les  employés 
de  l'Etat. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


Sommai UE.  —  Crise  des  céréales  ;  mesures  prises  en  France,  en  Belgique.  —  Votes 
remarqual)les  du  Conseil  général  de  l'Hérault  sur  la  réforme  douanière  et  la  loi  de 
réclielle  mobile.  —  Vote  du  Conseil  municipal  de  Marseille  pour  la  suspension  delà 
même  loi.  —  Vote  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  pour  demander  la  libre 
entrée  dt!s  houilles. —  Diverses  concessions  de  lii^nes  nouvelles  et  d'embranche- 
ments de  chemins  de  fer  aux  Compagnies  des  chemins  de  Strasbourg,  de  Dijon  à 
Besançon,  du  Nord,  et  d'Orléans  et  de  Lyon.  —  Suppression  des  droits  sur  les  bi- 
tumes solides,  et  de  la  surtaxe  sur  les  minerais  de  fer.  — Coupd'œil  sur  l'exposi- 
tion des  pio  luits  lie  l'industrie  de  Milan  et  sur  l'exposition  universelle  de  Dublin.  — 
Agilatiou  anglaise  pour  la  propagation  de  l'enseignement  artistique.  —  Bills  pour 
le  gouvernement  de  riiide  et  pour  un  chennndefer  souterrain  à  Londres.  —  Hausse 
du  taux  de  l'intérêt  par  la  Banque  de  Londres.  — Chemin  de  fer  de  Riga  à  Duna- 
bourg. —  Inauguration  du  premier  chemin  de  fer  eu  Asie.  — Plan  d'un  réseau 
élaboré  par  le  gouvernement  de  l'Inde.—  Nouvelles  d'Australie  :  le  prix  des  choses  ; 
vicissitudes  des  émigrants  ;  progrès  de  la  colonie;  la  liberté  du  travail.  —  Insuccès 
des  Compagnies  aurifères.  —  Nouvelles  de  Californie  :  développements  des  voies 
de  communication  et  de  l'émigration.  —  Troubles  au  sujet  des  titres  de  propjriélé 
du  fonds.  —  Progrès  de  la  production  aurifère. 

Nous  consacrons  un  article  particulier  à  la  question  des  céréales,  qui 
fait  aujourd'hui  l'objet  des  préoccupations  de  toute  l'Europe.  Nous  y  indi- 
quons l'ensemble  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  français,  relati- 
vement au  commerce  extérieur,  à  la  circulation  intérieure,  et  à  la  taxe  du 
pain  à  Paris.  Nous  avons  également  inséré  une  lettre  que  nous  a  adressée 
M.  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  moyen  d'empêcher 
le  retour  des  disettes  (v.  pag.  45i),  ainsi  qu'une  intéressante  étude  sur 
la  conservation  des  grains  par  M.  Saint-Germain  Leduc,  qui  a  mis  son 
élégante  plume  au  service  de  Tagriculture. 

La  hausse  du  prix  des  blés  a  causé  une  certaine  émotion  sur  différents 
points  de  la  France  ;  mais  nulle  part,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  ce  qu'on 
peut  appeler  des  troubles.  A  Liège  en  Belgique,  il  y  a  eu  quelques  désor- 
dres, bientôt  calmés.  Le  gouvernement  belge  a  suspendu  le  droit  fixe  sur 
les  céréales  de  toute  espèce,  par  un  arrêté  royal  du  28  août,  qui  n'indi- 
que pas  d'époque  de  cessation .  La  conférence  douanière  du  Zollverein  s'est 
aussi  prononcée  pour  la  suppression  des  droits  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

—  Le  Conseil  général  de  l'Hérault,  présidé  par  M.  Michel  Chevalier, 
a  renouvelé  le  vœu  relatif  à  la  réforme  douanière  qu'il  avait  déjà  émis 
l'an  dernier,  et  qu'il  a  fait  précéder  de"  considérants  dans  lesquels  se 
trouvent  coordonnées  d'une  manière  remarquable  les  principales  raisons 
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qui  militent  en  faveur  de  cette  réforme.  Ce  Conseil  a  également  émis  un 
vœu  pour  l'abolition  du  système  des  droits  mobiles  mis  à  l'importation 
des  céréales.  Ces  deux  vœux  ont  été  émis  à  l'unanimité.  Nous  les 
reproduisons  au  Bulletin  (p.  423),  ainsi  que  le  texte  d'un  vote  du  Con- 
seil umnicipal  de  Marseille ,  qui ,  sur  la  proposition  de  MM.  Deluil- 
Martiny  et  Honorât,  a  demandé  la  suspension  de  la  loi  de  l'échelle 
mobile,  en  en  faisant  ressortir  les  graves  inconvénients  dans  une  suite 
de  considérants  appuyés  sur  des  raisons  décisives,  fournies  par  la  pra- 
tique commerciale. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  Lyon  que  la  Chanibre  de  commerce 
de  cette  ville  vient  d'émettre  un  vœu  non  moins  important,  en  demandant 
que  le  gouvernement  autorise  immédiatement  l'introduction  en  franchise 
des  houilles  étrangères.  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  n'a  fait,  en 
cette  occasion,  que  persister  dans  des  résolutions  qu'elle  a  depuis  long- 
temps manifestées  au  sujet  des  houilles. 

—  De  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  ont  été  ajoutées  à  celles 
faites  précédemment.  Un  décret  du  17  août  a  concédé  à  laCompagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse, 
avec  embranchement  sur  Coulommiers  ;  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Gray,  plus  la  petite  ligne  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur.  —  Un  autre  décret  de  même  date  concède  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  le  chemin  de  Besançon  à  Belford  par 
la  vallée  du  Doubs.  —  Un  troisième  décret  de  même  date  concède  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  le  chemin  de  fer  direct  de  Paris  à 
Creil,  se  détachant  de  la  ligne  actuelle  près  Saint-Denis  et  la  rejoignant 
près  de  Saint-Leu-d'Esserent,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise.  —  Un  qua- 
trième décret  de  même  date  concède  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à 
Saint-Nazaire.  —  Enfin  un  cinquième  décret  de  même  date  concède  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  l'embranchement  de  La  Roche  à 
Auxerre. 

Ces  lignes  accroissent  le  réseau  des  chemins  de  fer,  en  construction 
ou  déjà  concédés,  d'une  étendue  de  900  kil.  environ.  Elles  sont  faites  à  des 
Compagnies  existantes,  dont  elles  complètent  et  développent  les  conces- 
sions, et  qui  restent  seules  chargées  des  dépenses,  sans  engagement  pour 
les  finances  de  l'Etat.  Une  amélioration  s'est  produite  dans  les  cahiers  des 
charges  de  ces  nouvelles  concessions  :  les  pentes  pourront  être  portées 
de  5  à  iO  miUimètres,  et. les  courbes  abaissées  de  800  à  300  mètres.  De 
cette  façon,  la  dépense  de  construction  pourra  être  réduite  à  180,000  fr. 
par  kilomètre,  soit  en  totalité  à  162!  millions,  ou  20  millions  pour  cha- 
cune des  huit  années  fixées  pour  l'exécution. 

—  En  outre  des  mesures  prises  en  faveur  du  libre  commerce  des  céréa- 
les, nous  avons  encore  à  signaler  deux  autres  petites  améliorations  du 
tarif  ;  un  décret  du  16  aoiît  supprime  les  droits  d'entrée  sur  les  bitumes 
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solides.  Un  autre  du  8  septembre  supprime  provisoirement  la  surtaxe 
établie,  par  un  décret  du  17  mars  1853,  sur  l'importation  des  minerais  de 
fer  par  navires  étrangers. 

—  Malgré  la  perlurbation  jetée  par  les  événements  politiques  dans  le 
commerce  et  l'industrie  en  Lombardie,  le  gouvernement  autrichien  a 
tenu  à  ce  que  l'exposition  annuelle  des  produits  de  ce  pays  eiJt  lieu 
cette  année  comme  à  l'ordinaire. 

Cinq  pièces  du  musée  Brera  renfermaient  de  rares  objets  espacés  sur 
quelques  tables.  La  première  salle  contenait  un  petit  modèle  de  locomo- 
tive, quelques  instruments  de  musique  et  de  diirurgie  et  des  échantillons 
de  produits  agricoles.  Dans  la  seconde  étaient  exposés  des  papiers  peints 
d'une  fabrication  très-ordinaire.  La  salle  des  étoiles  de  soie  montrait  des 
velours  et  quelques  beaux  tissus  dont  les  dessins  paraissaient  venir  de 
France.  La  quatrième  contenait  des  porcelaines  de  la  manufacture  Ri- 
chard. Les  principaux  produits  consistaient  en  faïence,  imitation  anglaise, 
et  en  porcelaines  imitées  de  Saxe  et  de  France.  Ces  pièces  ont  été  faites 
en  grande  partie  'par  des  ouvriers  français ,  trop  peu  nombreux  pour 
rendre  cette  fabrication  complète  :  aussi  certaines  parties  négligées  nui- 
saient-elles à  l'ensemlîle.  La  cinquième  salle  renfermait  des  ornements 
d'église  et  des  terres  cuites  pour  l'ornementation  de  l'architecture. 

Nous  publions  au  Bulletin  (p.  428)  un  coup  d'œil  sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  Dublin. 

—  L'Exposition  universelle  de  Londres  de  \  851 ,  en  mettant  en  lumière 
les  qualités  de  l'industrie  anglaise,  en  a  fait  ressortir  le  côté  faible  au 
point  de  vue  du  sentiment  artistique.  Aussi  la  Grande-Bretagne  s'efforce- 
t-elle  d'encourager  le  développement  des  arts  industriels  par  différentes 
mesures  auxquelles  prennent  part  tout  à  la  fois  le  gouvernement,  les 
corporations  municipales  et  de  simples  particuliers.  C'est  dans  ce  but  que 
vient  d'être  créé  le  Département  ofpractical  art.  Cet  établissement  a  pour 
objet  principal  l'enseignement  du  dessin  et  le  perfectionnement  de  toutes 
les  branches  d'industrie  dont  cet  art  est  la  clef. 

Une  école  modèle  est  instituée  à  Londres,  à  Marlborough-House,  où 
se  trouvent  des  salles  de  démonstration,  d'anatomie^  de  lecture  jet  d'ap- 
plication dans  chaque  spécialité,  ainsi  que  des  collections  de  modèles  et 
d'échantillons  de  toutes  sortes.  Des  écoles  semblables  sont  déjà  en  acti- 
vité dans  un  grand  nombre  de  villes  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande.  Des  expositions  annuelles  des  travaux  des  élèves  doivent  avoir 
lieu  chaque  année,  ainsi  que  des  examens  publics  et  des  distributions  de 
prix.  Un  musée  industriel,  richement  doté  par  ce  que  l'Angleterre  a  de 
plus  élevé,  est  déjà  établi  dans  le  même  édifice. 

On  se  propose  de  familiariser  la  classe  industrielle  avec  les  objets 
d'art.  Tel  est  aussi  le  but  de  l'exposition  de  meubles  et  d'articles  d'é- 
bénisterie  qui  est  actuellement  ouverte  à  Gore-House,  et  à  laquelle  tou- 
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tes  les  habitations  somptueuses  de  Londres,  à  commencer  par  le  palais 
de  la  reine,  ont  fourni  leur  contingent. 

Si  la  métropole  a  pris  l'initiative,  les  provinces  ne  restent  pas  en  ar- 
rière du  mouvement.  Les  magistrats  municipaux  do  la  plupart  des  grandes 
cités  se  sont  réunis  dernièrement  à  Londres  chez  le  lord-maire,  pour 
aviser  aux  moyens  de  faire  pénétrer  l'élément  artistique  dans  l'éducation 
industrielle.  Les  membres  les  plus  éminents  de  l'administration  et  delà 
société  anglaise  ont  tenu  à  honneur  d'assister  à  ce  Congrès.  Le  besoin  de 
multiplier  les  écoles  de  dessin,  et  de  faciliter  aux  ouvriers  l'étude 
des  modèles  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  a  été  généralement 
reconnu. 

—  Le  Parlement  anglais  a  voté,  dans  la  dernière  session,  un  bill  relatif 
au  gouvernement  de  l'Inde.  D'après  ce  bill,  promulgué  le  24  août,  et  qui 
sera  en  vigueur  à  dater  du  30  avril  prochain,  l'Inde  anglaise  restera, 
jusqu'à  nouvelle  décision  du  Parlement,  sous  le  gouvernement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  aux  conditions  énoncées  dans  le  bill.  L'autorité  des  di- 
recteurs actuels  cessera  le  second  mercredi  d'avril,  et  la  Compagnie  aura 
dix-huit  directeurs.  La  reine  nommera  trois  des  nouveaux  directeurs. 
Les  directeurs  seront  nommés  pour  six  ans  et  rééligibles  :  ils  devront  être 
propriétaires  chacun  de  1,000  livres  de  fonds  de  l'Inde.  Des  conseillers 
pris  dans  la  législature  s'adjoindront  au  Conseil  de  l'Inde  lorsqu'il  s'agira 
de  faire  des  lois  et  règlements;  ils  ne  pourront  être  choisis  que  sous 
l'approbation  du  gouvernement. 

—  Le  Parlement  anglais  a  adopté  un  bill  ayant  pour  but  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  souterrain  dans  Londres,  depuis  l'extrémité 
d'Edgeware  road  jusqu'à  King's  Cross  (deux  milles  et  demi).  On  évalue 
la  dépense  à  300,000  liv.  sterl.  Il  y  aura  une  station  à  chaque  quart  de 
mille.  Le  prix  des  premières  places  sera  de  2  pence  (4  sous)  pour  tout 
le  trajet. 

—Dans  la  réunion  hebdomadaire  des  directeurs  de  la  Banque  d'Angle- 
terre tenue  le  1"  septembre,  la  hausse  du  minimum  de  l'intérêt  à  4  p.  100 
a  été  décidée. 

—  Une  société  s'est  formée  à  Saint-Pétersbourg,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Riga  et 
Dunabourg,  dans  le  gouvernement  de  Witepsk.  Le  capital  de  la  société 
est  de  12  millions  de  roubles  d'argent.  Le  gouvernement  garantit  un  in- 
térêt de  4  1/2  pour  100.  4  pour  100  sont  destinés  aux  actionnaires,  et 
1/2  pour  lOOjà  l'amortissement.  Au  bout  de  cinquante-six  ans,  le  che- 
min de  fer  deviendra  une  propriété  de  l'Etat.  Un  Comité  est  chargé  de 
diriger  les  travaux  préparatoires. 

—  La  présidence  de  Bombay  vient  d'inaugurer  le  pnmiier  chemin  de 
fer  en  Asie,  destiné  à  se  joindre  un  jour  à  la  grande  ligne  de  Calcutta  à 
Dehli. 
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A  Madras,  on  a  commencé  une  ligne  qui  aura  un  parcours  de  23  lieues 
dans  la  direction  de  l'ouest. 

On  s'occupe  aussi  sérieusement  de  l'établissement  des  télégraphes  élec- 
triques entre  toutes  les  villes  principales,  et  notamment  entre  les  sièges 
des  trois  présidences  et  Singapour. 

Un  vaste  plan  de  chemins  de  fer,  embrassant  l'tnde  entière,  a  été  éla- 
boré et  envoyé  en  Angleterre  par  le  gouverneur  général  de  l'Inde,  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  métropolitain.  Le  point  de 
départ  de  la  ligne  projetée  est  Calcutta.  La  ligne  principale  commencerait  à 
Calcutta,  passerait  le  GangeàRajmahal  à  60  lieues  de  distance,  et,  en  sui- 
vant la  rive  droite  du  fleuve,  traverserait  Patna,  toucherait  àBénarez  et 
Allahabad,  où  finit  la  navigation  du  Gange,  et  atteindrait  Agra  et  ensuite 
Dehli,  après  un  parcours  d'environ  375  lieues  ;  on  la  prolongerait  plus  tard 
àLahore  et  à  Peshawar,  en  lui  faisant  traverser  ainsi  le  cœurdel'Indoustan 
et  réunir  le  Houghy  et  le  Burbampooter  aux  chaînes  occidentales  de  l'Hi- 
malaya. A  un  point  quelconque  du  railway  de  Calcutta  à  Dehli  viendrait 
se  souder  une  ligne  partant  de  Bombay,  laquelle  rapprocherait  Calcutta  de 
l'Europe  de  plusieurs  journées. 

— Les  dernières  nouvelles  d'Australie  sont  remarquables.  Le  mois  passé, 
l'Harbinger,  vapeur  à  hélice,  entrait  à  Soulhampton  avec  de  l'or  pour  14 
millions  de  francs  ;  et  450.000  lettres,  la  plus  forte  malle  qui  ait  encore  été 
expédiée  d'Australie  :  à  son  départ,  dans  la  dernière  semaine  d'avril, 
quatre  mille  émigrants  avaient  débarqué  à  Port-Philipp ,  province  de 
Victoria. 

La  production  croissante  de  l'or  et  l'augmentation  progressive  de  la  po- 
pulation ont  amené  une  situation  économique  analogue  à  celle  qu'on  a 
d'abord  observée  en  Californie.  Voici  quelques  détails  curieux  recueillis 
par  M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  colonisation  algétnenne, 
bulletin  mensuel  de  la  colonisation  française  et  étrangère. 

A  Sydney,  le  loyer  des  maisons,  le  prix  du  travail,  la  valeur  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  sont  arrivés  à  un  taux  énorme.  A  Melbourne,  où  se 
dirige  la  masse  de  l'émigration,  c'est  encore  pis.  Dans  les  principaux 
quartiers  le  sol  se  paye  à  raison  de  200  liv.  sterling  (5,000  francs)  par 
pied  de  façade  ;  un  journal  du  pays  cite  une  circonstance  dans  laquelle 
800  liv.  st.  ont  été  offertes  pour  un  marché  de  cette  nature.  L'édification 
d'une  salle  de  vente  de  23  pieds  de  long  a  dernièrement  coûté  2,000  liv.  st. 
Le  loyer  de  petites  maisons  en  bois  s'élève  jusqu'à  1  liv.  st.  par  semaine 
et  par  chambre.  La  terre  est  hors  de  prix  ;  les  grands  tenanciers  du  gou- 
vernement, qui  occupent  pour  la  dépaissance  de  leurs  troupeaux  d'im- 
menses surfaces,  qu'ils  louent  à  des  prix  extrêmement  minimes,  se  sont 
entendus  pour  rendre  l'acquisition  du  sol  à  peu  près  impossible  ;  comme 
ils  sont  tout-puissants  dans  les  conseils  de  l'Etat,  ils  empêchent  les  mi- 
neurs heureux,  les  hommes  qui  ont  réussi  dans  leurs  spéculations,  de 
devenir  propriétaires,  et  surélèvent  d'une  manière  exorbitante,  par  suite 
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de  l'inculture  à  laquelle  est  condamné  le  pays,  la  valeur  des  denrées  hor- 
ticoles et  agricoles;  de  telle  façon,  dit  VAicstralian  Gazette,  qu'un  chou 
qui,  dans  cette  vaste  contrée  où  tant  de  terres  sont  désertes,  valait  un 
penny  (10  centimes)  lorsque  le  terrain  cultivé  suffisait  à  la  population, 
doit  se  payer  aujourd'hui  jusqu'à  dix-huit  pence  (1  franc  85  centimes). 

On  conçoit  l'aflreuse  misère  à  laquelle  se  trouvent  nécessairement 
exposés  les  nouveaux  arrivants,  dont  un  grand  nombre  sont  déjà  sans 
ressources  au  moment  où  ils  mettent  pied  à  terre.  S'ils  sont  intelligents, 
robustes,  industrieux ,  s'ils  ne  reculent  devant  la  fatigue  ou  les  déboires 
d'aucun  emploi ,  si  surtout  ils  sont  habiles  dans  la  pratique  d'un  art  usuel, 
ils  s'en  tireront,  car  un  bon  laboureur  se  paye  à  raison  de  50  fr.  par  semaine  ; 
un  domestique  de  ferme,  1 ,300  fr.  par  an,  outre  sa  nourriture  ;  un  berger, 
de  875  à  1,000  fr.,  également  outre  la  nourriture:  un  charron  ou  un 
charpentier,  17ofr.  par  semaine;  un  forgeron,  100  fr.;  un  jardinier,  40  fr.; 
un  compositeur  d'imprimerie,  1  fr.  75  c,  le  mille  de  lettres.  11  est  vrai 
qu'avec  la  cherté  extrême  de  toutes  choses,  leur  poche  ne  doit  pas  être 
chargée  d'une  somme  bien  lourde  à  la  fin  de  l'année. 

Mais  si  l'émigrant  est  d'une  faible  constitution  ;  s'il  n'est  pas  de  force 
à  braver  un  travail  opiniâtre  ;  s'il  n'est  pas  habitué  aux  rudes  exercices  du 
corps;  s'il  est  clerc,  commis,  littérateur,  bachelières  sciences  ou  docteur 
en  droit,  oh!  alors,  malheur  à  lui  !  au  milieu  de  cette  pluie  d'or  qui  l'en- 
vironne, il  a  toutes  les  chances  de  mourir  de  faim.  L'Australie,  notam- 
ment la  province  de  Victoria,  renferme  une  foule  de  gens  appartenant  à 
cette  catégorie,  qui  sont  réduits  à  la  plus  profonde  détresse,  et  se  voient 
forcés,  quand  ils  le  peuvent,  de  chercher  du  travail  sur  les  routes  ou  de 
se  faire  charretiers.  C'est  à  tel  point  qu'un  journal  de  Melbourne,  s'adres- 
sant  à  cette  classe  d'hommes,  les  engage  à  descendre  de  bonne  grâce,  et 
comme  des  chrétiens  qui  doivent  être  au-dessus  des  misères  du  monde, 
à  des  occupations  domestiques,  en  même  temps  qu'il  gourmande  les 
maîtres,  et  leur  reproche  la  folie  du  préjugé  qui  les  empêche  de  prendre 
à  leur  service  des  gentlemen  et  des  ladies.  Il  peut  toutefois,  dit  à  ce  sujet 
le  correspondant  australien  du  Times  ,  sembler  embarrassant  à  un 
maître  d'avoir  un  gradué  de  l'Université  de  Cambridge  pour  cirer  ses 
bottes  et  panser  son  cheval. 

Cela  n'empêche  pas  les  grands  intérêts  du  pays  de  recevoir  la  légitime 
satisfaction  qui  leur  est  due.  Au  premier  rang,  figure  l'accroissement  du 
chiffre  de  la  population  ;  aussi  l'émigration  est-elle  l'objet  constant  de  la 
sollicitude  des  différents  Etats  australiens,  et  le  motif  de  sacrifices  con- 
sidérables, dont  ils  retrouvent  amplement  l'intérêt  par  l'impulsion  donnée 
à  tous  les  éléments  de  la  production  générale,  «  Je  suis  heureux,  dit  le 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans  le  discours  par  lequel  il 
a  inauguré,  le  11  mai  dernier,  la  session  de  la  législature,  de  vous  an- 
noncer que  j'ai  reçu  l'avis  de  l'arrivée  en  Angleterre  des  sommes  envoyées 
au  mois  d'août  dernier  pour  activer  l'immigration,  et  montant  à  environ 
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105,000  liv.  st.  (2,625,000  fr.).  Cette  somme  additionnelle,  placée  entre 
les  mains  des  commissaires  de  l'émigration,  les  mettra  en  mesure  d'aug- 
menter le  nombre  des  navires  d'émigrants  qui  seront  frétés  pour  cette 
colonie  pendant  le  cours  de  la  présente  année.  En  sus  de  ceux  déjà  ar- 
rivés, j'ai  été  informé  du  départ  de  neuf  bâtiments  chargés  d'émigrants, 
qui  nous  arriveront  d'ici  à  deux  ou  trois  mois.  Cet  accroissement  de  la 
population  ouvrière  remédiera  à  la  pression  qui  se  fait  si  gravement  sen- 
tir aujourd'hui  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  coloniale,  et  pré- 
viendra, j'en  ai  l'espoir,  une  nouvelle  hausse  dans  le  prix  des  gages,  déjà 
si  élevé.  » 

En  même  temps,  on  met  la  main  aux  chemins  de  fer,  dont  trois  ont 
été  votés  dans  la  dernière  législature  du  seul  Etat  de  Victoria;  on  s'oc- 
cupe d'installer  la  navigation  à  vapeur  sur  les  rivières  du  pays  ;  on  con- 
struit des  ports  et  des  magasins  ;  on  élève  des  ponts  ;  on  travaille  à  l'a- 
mélioration des  routes;  enfin,  on  imprime  la  plus  énergique  impulsion  à 
tous  les  travaux  qui  préparent  et  facilitent  la  prospérité  publique. 

On  remarquait  toutefois  que  le  nombre  des  mineurs  avait  décru  dans 
la  Nouvelle- Galles  du  Sud  sous  l'influence  de  la  taxe  imposée  à  la  re- 
cherche de  l'or.  ((  C'est  le  propre,  dit  31.  Peut,  de  toutes  les  mesures  res- 
trictives et  antilibérales  de  gêner  l'essor  de  l'immigration,  et,  par  suite, 
de  la  colonisation  :  aussi  le  gouverneur  général  (dans  le  même  discours 
dont  nous  venons  de  donner  un  extrait),  demandait- il  que  la  législature 
réformât  sans  tarder  un  état  de  choses  qui  ne  servait  qu'à  faire  refluer  la 
population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  sur  l'Etat  de  Victoria,  où  elle 
trouvait  plus  d'indépendance  et  de  liberté.  Nul  doute  que  ces  conseils  ne 
soient  suivis,  et  que  la  liberté  du  travail  ne  soit  ajoutée  à  la  liberté  du 
commerce,  dont  s'applaudissent  les  Australiens,  et  qui  fait  dire  avec  un 
légitime  orgueil  aux  habitants  de  Sidney,  qu'aucune  nation  sur  le  globe 
ne  possède  une  législation  douanière  aussi  libérale  que  la  leur.  » 

Des  compagnies  se  sont  formées  en  Europe  dans  le  but  plus  ou  moins 
réel  aller  d'exploiter  les  mines  d'or  de  l'Australie,  comme  il  s'en  était 
formé  pour  la  Californie.  Mais  voici  ce  qu'on  lit  dans  une  correspondance 
de  Sydney  : 

«  Il  n'a  été  jusqu'à  présent  signalé,  en  Australie,  aucun  de  ces  filons 
aurifères  qui  nécessitent  de  profondes  excavations  et  le  secours  de  la 
mécanique.  L'or  s'y  trouve  en  abondance,  et  comme  au  Brésil  ou  dans 
l'Oural,  épars  et  mêlé  au  quartz,  dans  les  dépôts  d'alluvion.  Pour  que 
l'exploitation  pût  en  être  entreprise  avec  succès  par  des  compagnies,  il 
faudrait  le  travail  d'esclaves,  ou  du  moins  la  main-d'œuvre  à  très-bas 
prix,  conditions  qui  paraissent  l'une  et  l'autre  irréalisables.  Aussi  aucune 
des  compagnies  qui  se  sont  formées  dans  ce  but,  tant  en  Angleterre 
qu'à  Sydney  même,  n'a-t-elle  encore  pu  se  mettre  à  l'œuvre.  Toutes  se 
proposent,  dans  leurs  prospectus,  l'exploitation  des  mines  d'or  de  l'Aus- 
tralie. A  cet  effet,  on  se  contente  d'exhiber  quelques  spécimens  de 
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quartz  aurifère  assez  riche,  empruntés  quelquefois  à  des  terrains  étran- 
gers à  l'entroprise  ;  puis  des  actions  sont  émises,  obtiennent  de  fortes 
primes  à  Londres,  sous  l'intïuence  de  l'enthousiasme  que  les  arrivages 
d'or  considérables  de  cette  région  y  excitent  chaque  fois  parmi  la 
classe  nombreuse  des  spéculateurs.  Il  est  arrivé  ainsi  que  les  actions  de 
Tune  des  compagnies  dont  il  s'agit  obtenaient  à  la  Bourse  de  Londres 
quatre  fois  leur  valeur  nominale,  tandis  qu'à  Sydney,  la  même  société, 
représentée  par  des  hommes  honorables,  prononçait  sa  dissohition  et 
concluait  au  remljoursement  des  actions,  après  avoir  dépensé  en  pure 
perte  un  cinquième  de  son  capital.  » 

Avis  à  MM.  les  actionnaires  ! 

—  La  législature  de  Californie  a  terminé  une  session  qui  n'a  pas  laissé 
d'être  importante.  Entre  autres  lois  de  iiuances  qu'elle  a  votées,  on  re- 
marque celle  qui  rend  permanente  et  élève  de  3  à  4  dollars  p.^r  mois  la 
taxe  imposée  aux  mineurs  étrangers.  On  espère  tirer  de  là  un  revenu  de 
150,000  dollars.  Un  autre  bill  autorise  la  consolidation  de  toutes  les  dettes 
contractées  par  l'Etat  jusqu'au  30  juin  1833.  On  a  fixé  définitivement 
àBeniciala  capitale  politique  de  la  Californie.  En  dehors  de  ces  actes 
principaux ,  la  législature  a  pris  un  grand  nombre  de  mesures 
destinées  à  régulariser  les  points  nombreux  que  l'organisation  hâ- 
tive du  pays  avait  fait  négliger  jusqu'ici .  De  nombreuses  concessions  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  routes  ordinaires  figurent  aussi 
sur  la  liste  des  votes  de  la  session.  Dans  quelques  semaines,  la  CaUfornie 
aura  sa  télégraphie  électrique.  Les  voies  de  communication  et  les  ser- 
vices de  voitures  se  multiplient  à  vue  d'œil  dans  l'intérieur.  ÎI  y  a  plus 
de  viHgt  lignes  de  diligences  à  Shasta,  Marysville,  Sacramento  et  Stock- 
ton,  lesquelles  relient  chacune  de  ces  villes  entre  elles,  aussi  bien  qu'a- 
vec les  principaux  placers  de  leurs  alentours,  et  chacune  de  ces  lignes 
est  fréquentée  jusqu'à  l'encombrement.  L'émigration  suit  une  marche 
constamment  progressive,  attirée  qu'elle  est  par  le  merveilleux  prestige 
de  Tor,  dont  la  production  est  toujours  aussi  abondante,  et  pour  l'ac- 
croissement de  laquelle  on  exécute  aujourd'hui  des  travaux  qui;,  partout 
ailleurs  qu'aux  Etats-Unis,  passeraient  pour  fabuleux. 

«  Ce  tableau  a  pourtant  ses  ombres,  dit  \Echo  du  Pacifique,  Sur  plu- 
sieurs points  de  l'intérieur,  de  graves  difficultés  ont  éclaté  entre  les 
squatters  ou  propriétaires  illégitimes;,  et  les  autorités  du  pays.  Sur  les 
bords  du  Sacramento  notamment,  le  maréchal  des  Etats-Unis  a  manqué 
d'être  assassiné  pendant  qu'il  remplissait  un  devoir  de  sa  charge,  en  li- 
sant à  haute  voix  une  sommation  de  la  cour  de  district,  selon  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Ce  qui  ne  tendra  pas  peu  à  prolonger  ces  troubles, 
c'est  une  décision  prise  récenniaent  par  le  gouvernement  de  Washington. 
On  sait  qu'une  Commission  siège  parmi  nous  depuis  près  d'un  an  avec 
mission  de  statuer  sur  les  titres  de  propriété.  Les  décisions  de  cette  Com- 
mission devaient  être  définitives,  suivant  la  croyance  générale,  du  moins 
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en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  américain  ;  c'est-à-dire  que  toutes 
les  fois  qu'un  titre  aurait  été  confirmé,  ce  dernier  se  serait  résigné  à  ac- 
quiescer au  jugement  sans  en  interjeter  appel.  Tout  à  coup  on  apprend 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  que  dans  tous  les  jugements  prononcés  en  fa- 
veur des  })arliciiliers,  il  devra  y  avoir  une  révision,  révision  faite  devant 
une  Cour  supérieure  siégeant  aux  Etats-Unis,  le  gouvernement  lui-même 
se  portant  partie.  Une  telle  décision  est  fort  regrettable  ;  elle  perpétuera 
l'anarchie  au  sein  de  laquelle  nous  nous  débattons  depuis  si  longtemps, 
car  il  faudra  des  années  entières  pour  obtenir  la  décision  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis.  » 

D'après  le  Neiu-York-Herald,  la  saison  a  été  excessivement  propice  aux 
travaux  des  mines  en  Californie,  et  le  produit  des  six  mois  commençant 
au  \"  juillet  sera  plus  grand  que  dans  aucune  des  années  précédentes. 
Cette  feuille  ajoute  que  la  Cour  suprême  déclare  que  les  mines  d'or  et  de 
métaux  précieux  sont  la  propriété  exclusive  de  cet  Etat  ;  que  les  Etats- 
Unis  n'y  ont  aucun  intérêt  et  ne  peuvent  exercer  leur  juridiction  sur  ces 
richesses.  De  nouvelles  mines  aurifères  ont  été  découvertes,  entre  autres 
près  de  Santa-Cruz  et  de  Port-Exford. 

—  La  couverture  de  notre  numéro  d'octobre  1851  annonçait  la 
mise  en  vente  de  la  première  livraison  du  Dictionnaire  de  l'économie  po- 
litique ;  la  couverture  de  ce  numéro  annonce  la  publication  de  la  dernière 
livraison.  L'ouvrage  tout  entier,  composé  de  deux  magnifiques  volumes 
de  mille  pages  chacun,  et  formant  la  matière  de  quinze  à  vingt  volumes 
in-S"  ordinaire,  aura  été  achevé  en  moins  de  deux  ans. 

Nous  sommes  sûr  d'être  l'interprète  des  amis  de  la  science  en  re- 
merciant ici,  pour  ce  nouveau  service  rendu  à  l'économie  politique, 
notre  ami  M.  Guillaumin,  tant  pour  la  conception  et  le  plan  du  livre,  que 
pour  l'habileté  et  l'infatigable  activité  avec  laquelle  il  en  a  conduit  l'exé- 
cution. JosLPH  Gaknier. 
Paris,  le  U  septembre  1853. 

Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  publier  dans  cette  livraison  les 
tableaux  des  prix  de  la  Bourse  et  des  situations  de  la  Banque.  On  s'at- 
tendait généralement  à  trouver  dans  la  dernière  situation  de  la  Banque  la 
preuve  d'une  grande  exportation  de  numéraire,  par  suite  des  achats  de 
grains;  mais  l'encaisse  métallique  n'a  diminué  que  de  27  millions,  de 
480  à  450. 

FIN  DD  TOME  TRENTE-SIXIÈME. 
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Le  service  militaire  est  l-n  impôt.  —  Le  rôle  des  armées  et  des  milices  dans 

l'activité  SOCI.ALE  CONFORME  A  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL.  Le  RECRUTEMENT. 

L'inscription  maritime.  —  La  discipline.  —  Conclusion  :  Rôle  des  armées 

DANS  la  civilisation  MODERNE. 

L 

Chez  les  peuples  démocratiques,  écrit  M,  de  Tocqueville,  l'ambi- 
tion et  les  habitudes  se  portent  vers  le  commerce  ou  l'industrie,  et 
abandonnent  l'armée.  Ce  n'est  pas  seulement  la  rareté  d'hommes 
oisifs  et  inutiles,  dit  de  son  côté  Heeren,  ni  la  facilité  de  gagner  sa 
subsistance,  qui  détournent  les  peuples  commerçants  de  prendre 
une  part  active  à  la  guerre,  c'est  plutôt  le  peu  de  considération  ac- 
cordée au  militaire  chez  ces  peuples,  où.  le  négociant  est  tout,  et 
principalement  dans  les  républiques,  où  le  soldat  salarié  est  regardé 
comme  un  homme  aux  gages  du  citoyen*.  Il  y  a  dans  ces  deux 
opinions  une  incontestable  vérité,  une  semblable  justesse  d'obser- 

'  Cet  article  de  notre  collaborateur,  M.  Du  Puynode,  ne  trouve  sa  place  ici  que 
parce  qu'il  a  principalement  traité  la  question  au  point  de  vue  économique.  Con- 
formément à  notre  habitude,  surtout  en  ce  qui  s'écarte  de  l'économie  politique  pro- 
prement dite,  nous  n'entendons,  par  celte  insertion,  ni  approuver  ni  désapprou- 
ver les  diverses  appréciations  historiques,  philosophiques,  politiques  et  morales 
qui  se  sont  rattachées  à  son  sujet  sous  sa  plume.       {Note  du  rédacteur  en  chef.) 

'  Heeren,  Politique  et  commerce  des  peuples  de  Vantiquité,  t.  IL  sectj»i,  chap.  ii. 

T.  XXXVri,  —  i5  OCWÔre  1853.  ■! 
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\'alion;  mais  le  temps  ivcst  pas  venu  cepeiidaiil  où  l'armée  compte 
peu  parmi  les  Elals  démocratiques  et  industriels  eux-mêmes.  La 
réalité,  sur  ce  point,  n'a  pas  encore  remplacé  la  tendance.  Non-seu- 
lement, après  dix-neuf  siècles  de  christianisme,  la  paix  est  demeurée 
à  l'état  de  problème  dans  le  monde,  mais  les  pensées,  les  coutumes 
se  rapprochent  encore  beaucoup  de  celles  de  la  iéodalité  par  rap- 
port aux  homnles  d'armes.  De  nos  jours  aussi,  la  carrière  militaire 
plaît  surtout  en  Europe,  et  les  présidents  des  républiques  du 
Nouveau-Monde  ne  son t  guère  que  des  généraux . 

Si  contraires  que  soient  le  négoce  et  les  mœurs  démocratiques 
aux  idées  et  aux  entreprises  guerrières ,  ils  n'y  mettront  d'obsta- 
cles réellement  puissants  que  lorsque  les  relations  commerciales, 
plus  étendues  et  plus  libres,  créeront  des  liens  infinis  entre  les  na- 
tions, et  que  les  démocraties,  plus  soigneuses  de  leurs  intérêts, 
plus  maîtresses  de  leurs  destinées,  seront  passées  des  institutions 
despotiques  aux  institutions  parlementaires. 

Quoi  qu'il  arrive,  au  reste,  il  y  aura  toujours  des  précautions  à 
prendre,  une  force  publique  à  entretenir  pour  assurer  la  sécurité 
des  frontières,  pour  garantir  l'exécution  des  sentences  des  magis- 
trats  et  pour  prévenir  les  délits  ou  les  crimes.  On  a  souvent  de- 
mandé, depuis  l'abbé  de  Saint-Pierre,  que  pour  les  différends  inter- 
nationaux au  moins  l'arbitrage  fût  substitué  à  la  force.  Gela  est 
souhaitable  assurément  ;  mais  si  les  Etats  en  dissidence  devaient 
s'en  remettre  à  des  juges  établis  d'avance,  sans  pouvoir  ni  les  ré- 
cuser jamais  ni  leur  désobéir,  ils  cesseraient  d'être  souverains.  En 
cas  d'arbitrage,  encore  faut-il  que  les  gouvernements  choisissent 
leurs  arbitres  et  posent  leurs  conditions.  La  paix  semblerait -elle  , 
d'ailleurs,  très-consolidée  parce  qu'un  nouveau  traité  intervien- 
drait entre  les  princes?  Il  lui  faut  d'autres  bases,  et  je  les  ai  déjà 
indiquées  :  une  grande  industrie,  une  véritable  liberté. 

L'histoire  est  là  aussi  pour  en  témoigner  :  malgré  tous  les  efforts, 
en  effet,  -l'antiquité  et  le  moyen  âge  se  sont  passés  au  sein  des 
guerre,  et  c'est  aubruit  des  batailles  que  s'est  clos  le  dernier  siècle 
et  qu'a  commencé  le  nôtre.  La  religion,  autant  que  la  philosophie 
et  la  politique,  a  échoué  dans  ses  pacifiques  conseils.  C'est  qu  il 
n'est  point  de  pensées  victorieuses,  de  sentiments  stables  sans  ton- 
dements  matériels.  L'intérêt  n"est  pas  tout  chez  l'homme  ;  mais  il 
compte  trop  dans  ses  décisions  pour  que  ce  ne  soit  pas  la  base  a 
choisir  pour  tout  ce  qu'on  veut  puissant  et  durable  ;  et,  pour  que 
l'intérêt  triomphe,  il  faut  qu'il  puisse  se  faire  entendre. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  encore,  et  tant  que  les  peuples  et 
les  gouvernements  ne  seront  pas  parfaits,  il  y  aura  lieu  de  recher- 
cher quelle  organisation  doit  avoir  l'armée,  et  quel  rôle  lui  revient. 
La  Révolution  française,  obéissant  à  l'opinion  générale  du  dix-hui- 
tième siècle,  s'était  proposé  d'avoir  des  armées  de  citoyens.  Ses 
premiers  décrets  rappelaient  ces  paroles  de  Montesquieu  :  «  Pour 
que  la  puissance  exécutoire  ne  puisse  pas  opprimer,  il  faut  que  les 
armées  qu'on  lui  confie  soient  peuple,  et  aient  le  môme  esprit  que 
le  peuple.  Et  pour  que  cela  soit  ainsi,  il  n'y  a  que  deux  moyens, 
continuait  Montesquieu  :  ou  que  ceux  que  l'on  emploie  dans  l'armée 
aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite  aux  autres  ci- 
toyens, et  qu'ils  ne  soient  enrôlés  que  pour  un  an,  comme  il  se 
pratiquait  à  Rome  ;  ou,  si  l'on  a  un  corps  de  troupes  permanent,  et 
oii  les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation,  il  faut 
que  la  puissance  législative  "puisse  le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire  ; 
que  les  soldats  habitent  avec  les  citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp 
séparé,  ni  casernes,  ni  places  de  guerre*.  »  Mais  bientôt  la  révolu- 
tion renonça  d'elle-même  à  ce  système ,  moins  séduisant  encore 
qu'il  n'est  erroné  et  funeste. 

Montesquieu,  en  effet,  et  je  m'arrête  à  son  opinion,  parce  qu'elle 
résume  le  mieux  celle  de  tout  son  siècle,  ne  critiquait  pas  seule- 
ment, dans  le  passage  que  je  viens  de  citer,  l'organisation  de  l'ar*- 
mée  telle  qu'elle  s'offrait  à  ses  yeux ,  il  proposait  réellement  de  dé- 
truire l'armée.  Que  serait,  de  fait,  une  armée  recrutée  pour  un  an  et 
composée  uniquement  de  gens  riches?  Ou  que  serait-elle  sans  camps 
ni  casernes,  sans  aucune  place  de  guerre  ni  d'autres  chefs  qu'un 
Parlement?  L'armée,  c'est  le  bras,  c'est  la  force  du  pouvoir,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Cette  force  lui  est  tellement  néces- 
saire, qu'on  ne  saurait  le  comprendre  s'il  en  était  dénué.  Il  la  faut 
donc  constituer  de  manière  qu'elle  rende  les  services  qu'on  en  doit 
attendre.  Et  si  un  peuple  a  gi-ande  raison  de  limiter  avec  soin, 
avec  rigueur  les  fonctions  du  pouvoir,  ses  droits,  ses  attributs,  il  a 
grand  tort  de  le  vouloir  énervé,  affaibli,  impuissant  dans  le  cercle 
qu'il  lui  trace.  Placez  la  barrière  oii  vous  la  croyez  utile,  mais 
dans  l'arène  qu'elle  termine,  loin  de  vouloir  la  débihté,  souhaitez 
plutôt  de  rencontrer  de  la  vigueur,  du  ressort,  de  la  vie,  de  la 
dignité.  En  s'en  prenant  à  l'organisation  des  troupes,  on  les  affai- 
bhra,  et,  pour  leur  redonner  la  force  qui  leur  est  indispensable, 


'  Esprit  des  lois^  liv.  XI,  chap.vi. 
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on  se  verra  contraint  d'augmenter  leurs  cadres  :  sera-ce  un  profit? 
A  certains  moments,  je  le  sais,  des  armées  semblent  sortir  du 
sol.  D'un  élan  elles  courent  aux  frontières,  et,  avant  d'apprendre 
ce  que  c'est  qu'une  consigne,  elles  gagnent  des  victoires.  Sublimes 
conscrits  de  92,  vous  avez  sauvé  la  France!  Transportés  d'enthou- 
siasme, vous  avez  triomphé  des  plus  vieilles  troupes  de  l'Europe! 
Certes,  c'est  là  une  trop  belle  gloire,  surlout  dans  un  temps  aussi 
triste  et  aussi  coupable,  pour  qu'on  l'oublie  jamais.  Mais  ne  serait- 
ce  pas  le  comble  de  la  folie  que  de  se  régler  sur  l'héroïsme  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  la  plus  criminelle  imprévoyance  que  de  baser  ses  lois 
sur  l'extraordinaire?  Les  hommes  politiques  n'ont  pour  séjour  ni  la 
Cité  du  soleil  de  Gampanella,  ni  la  République  de  Platon.  D'ail- 
leurs, si  de  jeunes  soldats  sont  heureux  au  début  d'une  campagne, 
ils  cessent  toujours  de   l'être   lorsqu'elle  se  prolonge.    Gustave 
Adolphe  vainc  à  Leipsick,  mais  il  succombe  à  Lutzen  ;  et  quelle 
défaillances  assiégeaient  Washington ,  dans  sa  lutte  immortelle 
contre  l'Angleterre,  à  l'aspect  des  troupes  volontaires  qu'il  com- 
mandait !  Il  n'est  aucune  profession,  et  moins  celle  des  armes  que 
beaucoup  d'autres,  dont  l'apprentissage,  l'habitude,  l'esprit  soient 
inutiles. 

Désapprouvant  une  organisation  militaire  débile,  énervée,  com- 
ment admettrais-je  ces  plans  de  dissolution  des  arméespermanentes, 
sortis  d'esprits  si  remarquables  souvent,  mais  toujours  si  aveuglés? 
Malgré  les  remontrances  de  l'évêque  de  Lisieux  à  Charles  VII,  je  ne 
crois  pas  au  progrès  qui  nous  reporterait  au  delà  de  ce  roi.  Je  le  ré- 
pète, puisqu'il  faut  des  soldats,  le  mieux  est  de  les  avoir  capables  et 
aguerris.  Parmi  les  économistes  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet,  il 
n'est  cependant  que  Smith  et  Rossi  qui  aient  préféré  les  arrhées  per- 
manentes aux  milices  nationales  • .  C'est  d'autant  plus  étrange  que 
la  division  du  travail  est  l'un  des  principes  fondamentaux  de  l'éco- 
nomie politique. 

Ce  qui  a  fait  attaquer  les  armées  permanentes  et  toutes  celles  for- 
tement constituées,  c'est,  avec  un  sentiment  peu  réfléchi  de  philan- 

'  Rossi  s'est  très-nettement  expliqué  sur  ce  point  dans  son  Cours  de  droit 
constitutionnel.  Voyez  l'analyse  de  ce  cours,  publiée  dans  le  journal  le  Droit. 

J.-B.  Say  {Cours  d'économie  politique,  t.  Il,  chap.  xx)  condamne  le  système 
des  armées  permanentes,  mais  reconnaît  que  les  corps  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie,  ne  pouvant  être  formés  au  moment  du  besoin,  doivent  faire 
exception  et  demeurer  à  l'état  permanent.  C'est  une  exception  qui  est  bien  près 
d'entraîner  la  règle. 
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thropie,  la  crainte  plus  fondée  qu  elles  ne  nuisent  à  la  liberté.  Un 
chef  qui  dispose  de  vaillantes  troupes ,  formées  à  Tobéissance, 
habituées  aux  armes,  conduites  par  des  chefs  qu'il  nomme,  peut 
beaucoup  oser,  et  ose  trop  souvent;  c'est  vrai.  Tout  ensemble,  rien 
n'est  plus  opposé  à  l'esprit  libéral  que  l'esprit  militaire.  L'éducation 
des  armes,  la  vie  des  camps,  les  préjugés  de  l'uniforme,  la  hiérarchie 
des  hommes  de  guerre ,  leur  éloignement  des  études  de  législa- 
tion, de  finance,  d'économie  politique,  les  rendent  partout  con- 
traires aux  institutions  représentatives  plus  encore  qu'aux  habi- 
tudes civiles'.  Leurs  idées  poUliques  dépassent  à  peine  leurs  leçons 
de  théorie;  ils  comprennent  difficilement  que  les  peuples  ne  se 
conduisent  pas  comme  des  régiments.  Mais  un  danger  ne  suffît 
pas  pour  ôter  à  une  institution  indispensable  les  conditions  sans 
lesquelles  elle  cesserait  d'exister.  Il  faut  combattre  ce  danger;  il  ne 
faut  pas  détruire  cette  institution. 

L'esprit  des  hommes  d'armes  explique  aussi  pourquoi  l'on  a 
échoué  toutes  les  fois  qu'on  a  confié  le  commandement  de  l'armée  à 
la  puissance  législative  en  le  retirant  à  l'executive.  «  Il  est  dans  la 
manière  de  penser  des  hommes,  disait  Montesquieu,  malgré  ses  pa- 
roles précédentes,  que  l'on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la 
timidité;  de  l'activité  que  de  la  prudence,  de  la  force  que  des  con- 
seils. L'armée  méprisera  toujours  un  sénat  et  respectera  ses  offi- 
ciers. Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés  de  la 
part  d'un  corps  composé  de  gens  qu'elle  croira  timides  et  indignes 
par  là  de  lui  commander.  Ainsi,  sitôt  que  l'armée  dépendra  uni- 
quement du  pouvoir  législatif,  le  gouvernement  deviendra  militaire. 
Et  si  le  contraire  est  jamais  arrivé,  c'est  l'effet  de  quelques  circon- 
stances extraordinaires...  Si  des  circonstances  particulières  em- 
pêchent le  gouvernement  de  devenir  militaire,  on  tombera  dans 
d'autres  inconvénients  :  de  deux  choses  l'une,  ou  il  faudra  que  l'ar- 
mée détruise  le  gouvernement,  ou  que  le  gouvernement  affaiblisse 
l'armée.  Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fatale;  il  naîtra 
de  la  faiblesse  même  du  gouvernement  ^  »  Jamais,  assurément,  le 
génie  de  Montesquieu  n'a  été  plus  pénétrant... 

C'est,  d'ailleurs,  ne  pas  comprendre  la  nature  de  la  puissance  exe- 
cutive ni  celle  de  la  puissance  législative  que  de  vouloir  retirer  le 

•  11  se  trouve  dans  un  ouvrage  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement  lors  de  sa 
publication,  la  France  en  Afrique,  une  très-remarquable  appréciation  de  l'es- 
prit militaire. 

'  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  chap.  vi. 
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commandement  de  l'armée  à  la  première  pour  le  remettre  à  la  se- 
conde. Une  ibis  la  décision  prise,  la  législatm'e  n'a  plus  de  rôle;  il 
ne  s'agit  ensuite  que  de  l'exécution,  et  c'est  pour  l'exécution  qu'il 
est  besoin  de  force.  Sans  doute  une  décision  veut  être  obéie,  elle  n'est 
prise  que  dans  ce  but;  mais  si  l'on  suppose  la  lutte  entre  les  deux 
pouvoirs  ;  si  l'exécutif  ne  tient  plus  compte  de  la  volonté  ni  de  la 
surveillance  du  législatif,  quelle  règle  se  pourrait  encore  indiquer? 
Au  sein  de  l'anarchie,  nul  principe  n'est  respecté,  tout  est  remis  à 
la  ruse  ou  à  la  violence. 

Benjamin  Constant,  qui  se  préoccupait  beaucoup  de  l'armée,  ne 
s'associe  pas  aux  vœux  ou  aux  systèmes  que  je  viens  de  combattre  ; 
mù  aussi  par  les  craintes  qui  les  ont  suscités,  il  demande  que 
l'armée  n'abandonne  jamais  les  frontières  pour  les  garnisons  de 
l'intérieur.  Peut-être  n'y  verrait-il  cependant  nul  grave  incon- 
vénient dans  un  très-petit  Etat ,   oi^i  chacun  se  connaîtrait ,   où 
le  sol  natal  serait  tout  le  territoire,  où  le  soldat  ne  cesserait  d'être 
entre  ses  parents  et  ses  amis.  Mais  il  pense  tout  autrement  dès 
que  le  pays  est  assez  étendu  pour  que  les  troupes  puissent  être 
transportées  dans  des  lieux  qu'elles  ne  connaissent  point ,  parmi 
des  populations  qui  leur  sont  étrangères.  «Envoyez  aux  Pyrénées, 
dit-il,  l'habitant  du  Jura,  et  celui  du  Var  dans  les  Vosges;  ces 
hommes,  soumis  à  la  discipline  qui  les  isole  des  naturels  du  pays, 
ne  verront  que  leurs  chefs,  ne  connaîtront  qu'eux.  Citoyens  dans  le 
lieu  de  leur  naissance,  ils  seront  des  soldats  partout  ailleurs.  En 
conséquence,  les  employer  dans  l'intérieur  d'un  pays,  c'est  exposer 
ce  pays  à  tous  les  inconvénients  dont  une  grande  force  militaire 
menace  la  liberté,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  tant  de  peuples  libres  •.  » 
Je  l'ai  déjà  reconnu,  tout  grand  établissement  militaire  porte  avec 
soi  d'immenses  périls.  Non-seulement  le  chef  des  troupes,  se  con- 
fiant aux  forces  dont  il  dispose,  peut  briser  les  libertés  publiques; 
mais  revenant  à  la  tète  de  soldats  victorieux,  que  la  discipline  a 
formés  à  l'obéissance,  qui  n'ont  plus  pour  patrie  que  leur  camp  ou 
leur  caserne,  dont  les  intérêts  et  les  mécontentements  ont  été  soi- 
gneusement stimulés  et  entretenus,  un  général  peut  aussi  déchirer 
les  lois  de  son  pays.  Le  souvenir  de  César  n'a  pas  arrêté  l'ambition 
militaire  dans  l'antiquité,  ni  celui  de  Campagnola  dans  le  monde 
moderne.  Toutefois,  faut-il  pour  cela  cantonner  les  troupes  sur  les 
frontières?  Je  ne  le  crois  pas  non  plus. 


Benjamin  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  I,  chap.  vi. 
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Lorsqu'un  coup  de  main  militaire  cliange  des  conslilutions,  ren- 
verse des  gouvernement.,  renouvelle  des  dynasties,  le  peuple  est  tou- 
jours en  effet  ,1e  plus  de  moitié  dans  l'entreprise.  Oufot.guede  la- 
narchie  et  effrayé  de  l'avenir,  il  court  au-devan  de  1  epee  dont  ,1 
espère  son  salut;  ou  ne  sachant  plus  que  faire  de  lui-même,  soûl  de 
bassesse  exténué  de  corruption,  il  s'en  remet  au  bras  qui  peut  encore 
le  soutenir.  La  liberté  ne  s'accommode  pas  plus  de  avilissement  que 
dudésorJre.  Rome  tout  entièreasaluéCésar,rAngleterreCromwell, 

la  France  Napoléon.  Les  nations,  comme  les  hommes,  se  font  leur 
sort,  et  il  est  rare  qu'elles  n'aient  pas  celm  qu'elles  mentent.  Chez 
des  peuples  que  la  peur  aveugle  ou  que  la  corruption  accable,  pla- 
cez  l'armée  sur  les  frontières  ou  laissez-la  dans  l'intérieur,  respectez 
ou  modifiez  sa  constitution,  pourvu  qu'elle  existe  encore,  et  le  ré- 
sultat sera  le  même  ;  avec  plus  de  temps,  après  plus  de  maux,  c  es. 
possible;  mais  l'armée  s'emparera  toujours  du  pouvoir  ou  servira  a 
l'en  emparer.  Les  plantes,  faites  pour  le  solei    «>™™f  f  f^,««^- 
rompentsous  les  glaces;  la  liberté,  née  pour  1  ordre  et  la  dignité 
displrait  dès  qu'elle  ne  les  rencontre  plus.  Ne  vous  apphquez  donc 
pas  tant,  par  amour  des  franchises  publiques,  a  éloigner  ou  a 
affaiblir  l'armée,  qu'à  donner  aux  populations  le  goût  et  les  mœurs 
de  l'indépendance.  Du  homme  dElat  anglais  disait  dernièrement: 
Les  opinions,  à  notre  époque,  sont  plus  fortes  cjue  les  armées 
C'est  irai  sous  tous  les  rapports,  à  tous  les  points  de  vue  dans  m 
,,avs  libre  et  qui  mérite  de  l'être.  Ailleurs,  quelles  que  soient  les 
ois  quelques  précautions  qu'on  prenne,   on  ne  trouvera  jamais 
que'  des  masses  serviles  à  la  merci  des  tribuns  ou  des  gouver- 
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Il  faut,  du  reste,  malgré  l'opinion  de  Benjamin  Constant,  em- 
pêcher les  révoltes,  les  séditions,  les  troubles  intérieurs  aussi  bien 
Le  les  invasions  étrangères.  Je  ne  parle  pas  ici  des  atteintes  isolées 
portées  à  la  propriété  ou  aux  personnes,  des  désordres  individuels; 
a-eudarmeriey  suffit.  Et  bien  que  la  gendarmerie  fasse  partie 
de^l'armée,  elle  reste  pourtant  distincte  des  troupes  ordinaires  et 
ne  saurait  inspirer  les  mêmes  craintes.  Elle  est  disséminée  par  fai-- 
blesbrioades  sur  tout  le  territoire,  et  ne  se  réunirait  sur  un  point 
nu'en  laissant  tous  les  autres  h  la  discrétion  des  criminels;  elle 
connaît  sa  destination  et  y  est  attachée;  elle  a  des  rapports  aussi 
constants  avec  des  magistrats  ou  des  administrateurs  qn  avec  ses 
propres  chefs,  et  ne  cède  ni  aux  passions  m  aux  coutumes  des 
corps  séparés  de  la  population  civile.  Les  plus  fous  des  utopistes 


8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

seuls  ont  porté  contre  la  gendarmerie  les  mêmes  accusations  que 
contre  les  troupes  de  ligne. 

Mais  pour  les  crimes  publics,  pour  ces  séditions,  ces  troubles  inté- 
rieurs dont  je  parlais  à  l'instant,  comment  la  gendarmerie  seule  les 
préviendrait-elle  ou  les  réprimerait-elle?  Evidemment,  elle  ne  le  pour- 
rait pas.  Il  est  vrai  qu'on  oppose  alors  à  l'armée  la  garde  nationale. 
Mais  la  garde  nationale  est  l'institution  la  plus  fausse,  la  plus  dange- 
reuse, la  plus  antilibérale  qui  existe.  «Ilfaudraitavoir  bien  mauvaise 
opinion  de  la  moralité  ou  du  bonheur  d'un  peuple,  a-t-on  dit,  si  la 
garde  nationale  se  montrait  favorable  à  des  rebelles,  ou  si  elle  répu- 
gnait à  les  ramener  à  l'obéissance  légitime.  Contre  des  rébellions, 
des  attroupements,  les  citoyens  qui  aimeront  la  constitution  de  leur 
pays,  et  tous  l'aimeront,  puisque  leurs  propriétés  et  leurs  libertés 
seront  garanties  par  elle,  s'empresseront  d'offrir  leur  secours'.  » 
Mais oii donc  ena-t-ilété  ainsi,  et  qui,  de  nos  jours,  répéterait  ces 
paroles?  Au  sein  de  l'ordre,  la  garde  nationale  reste  au  moins  une 
inutilité;  dès  que  naît  le  péril,  elle  devient  un  embarras... 

Il  faut  en  tout  un  but  et  des  moyens  sérieux.  Or,  une  nation  la- 
borieuse, occupée,  comme  toutes  le  sont  et  doivent  l'être  à  notre 
époque,  qu'a-t-elle  à  faire  de  jouer  au  soldat,  de  parader  en  uni- 
forme, de  monter  des  factions  ?  Ses  heures  sont  trop  précieuses  pour 
de  tels  emplois,  dans  les  démocraties  surtout,  où  chacun  doit  ga- 
gner son  salaire'.  Les  communes  du  moyen  âge  avaient  sagement 
agi  en  payant  des  troupes  pour  que  leurs  citoyens  restassent  dans 
leurs  ateliers. 

Supposez  un  Etat  quelconque  de  l'Europe  continentale  n'ayant 
comme  garantie  de  l'ordre  que  la  garde  nationale,  et  qui  s'y  croirait 
assuré  du  lendemain?  Qui  se  fierait  aussi  aune  pareille  troupe  pour 
la  défense  des  frontières  en  cas  de  guerre,  comme  le  veulent  les  di- 
verses lois  qui  l'ont  organisée?  D'ailleurs,  enlever,  à  ces  moments, 
sur  tout  le  territoire,  les  citoyens  mêlés  aux  affaires  industrielles, 
les  entrepreneurs  de  négoce,  les  capitalistes,  les  agriculteurs,  les  ou- 
vriers, pour  les  porter  aux  frontières,  ne  serait-ce  pas  engendrer  la 
perturbation  la  plus  funeste,  faire  naître  la  crise  la  plus  redoutable? 
Enfin,  le  génie,  l'artillerie  et  la  cavalerie  exigent  une  instruction 
militaire,  que  ne  pourra  jamais  acquérir  la  garde  nationale,  et 
que  serait  une  armée  dénuée  de  ces  corps,  soit  à  l'intérieur,  soit 
aux  frontières?  Les  milices  des  Etats-Unis  ont  repoussé  les  sauvages 

'  BeDJamia  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle^  1. 1,  chap.  vi. 
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et  contribué  à  la  conquête  d'une  partie  du  Mexique,  je  le  sais;  mais 
je  sais  aussi  ce  qu'étaient  les  Indiens  et  ce  que  pouvait  le  Mexique. 
On  réclame  rinstitution  de  la  garde  nationale,  dans  le  but  de 
combattre  les  séditions  et  de  garantir  les  libertés  ;  mais  c'est  le 
comble  de  la  déraison  de  répandre  des  armes  parmi  des  populations 
disposées  à  la  révolte,  et  c'est  le  comble  de  l'imprévoyance  de  sti- 
muler l'esprit  militaire  dans  les  Etats  qu'on  veut  libres. 

IL 

Les  troupes  inspirent  d'autant  plus  de  défiance,  ce  que  j'ai  dit 
jusqu'ici  le  montre  et  l'explique  suffisamment,  bien  que  je  me  sois 
éloigné  des  conclusions  que  cette  défiance  inspire  d'ordinaire , 
qu'elles  sont  plus  séparées  des  citoyens,  plus  attachées  à  leurs  dra- 
peaux, plus  dévouées  à  leurs  chefs.  Aussi,  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  militante,  et  sous  le  rapport  du  droit  et 
des  intérêts  du  travail,  sont-ce  de  graves  questions  que  celles  de 
savoir  combien  de  temps  doit  durer  le  service  de  l'armée,  comment 
elle  se  doit  recruter,  et  qui  la  doit  composer. 

Pour  avoir  une  véritable  armée,  je  l'ai  déjà  remarqué,  il  faut  au 
service  militaire  une  durée  assez  longue.  En  France ,  où  la  popu- 
lation est  si  merveilleusement  apte  à  ce  service,  l'instruction  de  l'in- 
fanterie réclame  au  moins  un  an,  celle  de  la  cavalerie  et  des  armes 
spéciales  au  moins  trois  ans,  et  après  ce  temps,  les  soldats  n'ont  guère 
encore  que  l'esprit  et  les  mœurs  de  conscrits.  Personne  n'ignore  que 
la  Prusse,  qui  se  contente  d'un  service  de  trois  ans,  ne  pourrait  réel- 
lement pas  compter  sur  son  armée  ' . 

On  a  souvent  prétendu  corriger  les  défauts  d'un  service  actif  trop 
court  par  la  formation  d'une  réserve,  composée  des  soldats  qui  quit- 
tent les  drapeaux.  Mais  des  troupes  de  réserve  présenteront  tou- 
jours l'aspect  et  les  conditions  des  gardes  nationales.  Grâce  à  sa 
landwehr,  la  Prusse  peut,  il  est  vrai,  réunir  500,000  hommes  dans 
ses  camps,  bien  que  son  effectif  réel  ne  soit  que  de  120,000  hommes; 
mais  quel  général  ne  préférerait  de  bonnes  troupes  moitié  moins 
nombreuses  ?  Qui  n'aperçoit  à  la  fois  les  pertes  et  les  mauvais  usa- 
ges qu'entraîne  chez  un  peuple  l'appel  au  moins  annuel  dans  des 

*  La  durée  du  service,  en  Prusse,  est  fixée  à  cinq  ans  ;  mais  les  soldats  n'y 
restent  que  trois  ans  sous  les  drapeaux  ;  ils  passent  les  deux  derniers  dans  la 
réserve. 
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camps  de  manœuvre  de  la  réserve,  forcément  très-étendue  et  mê- 
lée à  toutes  les  professions  sociales  '  ? 

Par  contre,  le  recrutement  opéré  pour  la  vie  entière  ou  pour  une 
trop  longue  suite  d'années  tient  de  l'esclavage.  Et  c'est  alors  sur- 
tout que  l'armée  apparaît  comme  tout  à  part  dans  le  pays,  comme 
n'ayant  ni  liens  de  famille  ni  attaches  au  territoire,  et  que,  par  un 
penchant  naturel  aux  hommes,  elle  jalouse  ou  méprise  les  citoyens 
qui  l'entourent,  hait  ou  incrimine  les  libertés  dont  elle  ne  jouit  pas. 
Elle  est  toujours  bien  près  alors  de  rappeler  les  prétoriens  de  Rome. 
Voyez,  par  exemple,  les  troupes  russes,  fixées  presque  sans  espoir 
de  retour  dans  leurs  cadres,  quel  souffle  de  vie  civile  les  anime  en- 
core, quel  sentiment  de  dignité  humaine  semble  leur  rester?  Ce  ne 
sont  plus  que  des  machines  à  la  merci  de  la  main  qui  les  met  en 
mouvement.  L'homme  y  existe  à  peine  ;  là  encore,  il  n'y  a  que 
des  serfs.  Et  comme  un  tel  résultat  ne  s'obtient  pas  sans  résistance, 
il  y  faut  une  discipline  atroce,  qui  excite  aux  désertions  et  souvent 
pourvoit  la  mort  -.  Rien  ne  manque,  Dieu  merci,  à  cette  muette  et 
sanglante  tyrannie  du  Nord.  Ses  innombables  troupes  ont  bien 
pu  déchirer  le  sein  de  la  Pologne,  dès  longtemps  épuisé  de  lui- 
même;  mais  une  poignée  de  montagnards  les  tient  en  échec  sous 
lescieux  libres  du  Caucase. 

D'autre  part,  lorsque  le  recrutement  arrache  aux  familles  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  pour  ne  les  leur  rendre  jamais  ou  pres- 
que jamais,  il  en  résulte  un  effet  que  les  hommes  politiques  ont 
rarement  aperçu  :  un  détestable  stimulant  à  la  population.  Les 
époux  savent  dès  lors  qu'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ne  de- 
vront point  compter  parmi  leurs  descendants,  et  règlent  leur  con- 
duite sur  cette  donnée  =;  tandis  que,  lorsque  le  service  militaire 

'  Le  principal  orateur  du  parti  libéral  disait  à  la  Chambre  des  députés  ,  le 
2S  mars  1844  :  «  Je  considère  l'armée,  en  temps  de  paix,  comme  une  grande 
école  pour  former  des  citoyens...  Je  veux  que  le  contingent  entier  passe  chaque 
année  sous  les  drapeaux...  Il  ne  faut  pas  que  le  service  dure  huit  ans  (ce  que 
demandait  le  gouvernement),  mais  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  »  11  serait  diflicile 
d'émettre  plus  d'erreurs  dans  si  peu  de  paroles. 

2  Le  service  militaire  n'est  cependant,  en  Russie,  que  de  vingt,  vingt-deux  et 
vingt-cinq  ans,  selon  les  corps  ;  mais  il  y  est  excessivement  dur  ;  peu  de  soldats 
reviennent  de  l'armée.  D'autre  part,  les  soldats  sont  des  serfs,  des  fils  de  soldats 
(car  tout  enfant  mâle  d'un  soldat  ou  d'une  veuve  de  soldat  appartient  à  l'armée 
dès  sa  naissance) ,  ou  des  condamnés. 

*  En  Russie,  l'organisation  toute  communiste  de  la  propriété,  et  l'exemption 
du  service  militaire  accordée  au  père  de  trois  enfants,  sont  aussi  des  stimulants 
aux  mariages  prématurés  et  à  la  multiplicité  des  enfants. 
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est  sagement  limité,  le  père  de  famille  ne  peut  méconnaître  que 
tous  ses  entants  prendront  part  à  son  héritage ,  recueilleront  le 
sort  que  sa  sagesse  ou  son  imprévoyance  leur  aura  ménagé,  et  rien 
alors  ne  détruit  le  sentiment  de  sa  responsabilité. 

Le  service  militaire  doit  donc  être  temporaire,  tout  en  étant  assez 
durable.  En  Angleterre,  aujourd'hui,  le  soldat  sert  dix  ans  dans 
l'infanterie  et  douze  ans  dans  les  autres  armes.  Je  préférerais,  quant 
à  moi,  le  terme  de  dix-huit  ans  qui  y  était  ûxé  '  d'une  façon  uni- 
forme, il  y  a  encore  peu  d'années  ;  il  garantissait  à  FEtat  d'excel- 
lentes troupes,  sans  avoir  rien  d'excessif,  avec  de  très-faibles  recru- 
tements annuels. 

Mais  comment  doivent  s'opérer  les  recrutements?  Est-ce  au 
moyen  d'un  appel  forcé,  ou  d'un  appel  volontaire?  Est-ce  par  la 
conscription,  ou  par  des  engagements? 

La  conscription,  dont  l'origine  remonte  parmi  nous  à  Louis  XIV, 
est  un  impôt  payable  chaque  année  par  la  population,  comme  l'est 
l'impôt  foncier  par  les  terres.  C'est  l'impôt  du  sang;  on  a  eu  raison 
dele  nommer  ainsi.  Seulement,  c'est  un  impôt  qu'aucune  combinai- 
son ne  saurait  rendre  proportionnel,  par  conséquent  équitable.  La 
taxe  en  argent  se  mesure  à  toutes  les  richesses,  se  répartit  selon  tou- 
tes les  convenances  ;  mais  comment  mesurer  et  répartir  la  contribu- 
tion en  hommes?  Riche  ou  pauvre,  toute  famille  la  doit  également  ; 
elle  la  doit  également  encore,  que  chacun  de  ses  membres  soit  va- 
lide ou  que  la  plupart  soient  maladifs;  qu'elle  compte  des  filles  en 
outre  des  garçons  ou  qu'elle  n'en  compte  point.  Et  ingéniez-vous  à 
modifier  les  lois  de  la  conscription,  n'admettez  sur  vos  listes  que  les 
jeunes  gens  propres  au  service,  ne  les  formez  qu'après  vous  être  as- 
suré de  la  composition  de  chaque  famille,  et  vous  arriverez  toujours 
à  de  pareilles  inégalités.  L'impôt  qui  n'est  pas  divisible  et  ne  s'ac- 
quitte pas  en  une  matière  que  tous  possèdent  ne  sera  jamais  pro- 
portionnel ;  c'est  dire,  je  le  répète,  qu'il  ne  sera  jamais  juste.  C'est 
une  charge  qui  ne  se  mesure  point  aux  ressources,  c'est  une  dîme 
sans  progression. 

La  loi  française  a  entouré  la  conscription  de  toutes  les  garanties 
possibles,  s'est  appliquée  à  en  corriger  tous  les  défauts,  et  l'on  pour- 
rait encore  la  nommer  une  injustice  sans  exemple,  comme  le  tiers 
Etat  faisait,  aux  derniers  Etats  généraux,  du  tirage  à  la  milice.  C'est 
toujours  le  sort,  dans  ses  plus  aveugles  caprices,  qui  décide.  Et 
cela,  sous  une  législation  pénale  qui  range  parmi  les  délits  les  jeux 

'  Avant  la  loi  du  22  juin  1847. 
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de  hasard,  et  sous  une  législation  civile  qui  annule  les  contrats  aléa- 
toires. Qu'importe,  par  exemple,  que  le  jeune  conscrit  soit  utile  ou 
non  à  ses  parents?  Qu'importent  ses  désirs  ou  ses  répugnances,  ses 
habitudes  et  son  esprit?  Il  est  propre  à  porter  un  fusil,  cela  suffit. 
C'est  le  contraire  de  certaines  théories  socialistes,  où  chacun  choisit 
sa  profession  avec  la  plus  entière  liberté,  au  risque  malheureusement 
d'en  laisser  vacantes  un  bon  nombre. 

Tout  ensemble,  le  travailleur,  au  terme  d'un  apprentissage,  qui  a 
coûté  ses  dernières  épargnes  à  son  vieux  père;  qui  devrait,  tout  en  sou- 
tenant ce  dernier  maintenant,  s'amasser  un  pécule,  pour  se  préparer 
au  mariage,  ou  pour  subvenir  plus  tard  aux  besoins  des  chômages  et 
des  maladies,  part  pour  l'armée,  s'il  tire  un  mauvais  numéro.  Et  là, 
se  perdent  ses  habitudes  laborieusement  acquises,  son  savoir  chère- 
ment acheté,  ses  pensées  d'atelier,  ses  plus  belles  années.  Il  n'en 
reviendra  qu'inutile  aux  autres  et  à  lui-même,  si  la  corruption  ne 
s'ajoute  pas  encore  à  sa  nouvelle  ignorance.  Le  riche,  malheureux  au 
tirage,  au  contraire,  en  est  quitte  pour  acheter  un  remplaçant.  L'un 
s'en  va  gâter  à  jamais  sa  santé  dans  les  sables  de  l'Afrique,  ou  s'aviht 
dans  le  désœuvrement  des  garnisons,  à  présent  qu'il  ne  meurt  plus 
aux  champs  de  Fontenoy  ou  de  Marengo  ;  l'autre,  moyennant  une 
pile  d'écus  ,  reste  à  ses  plaisirs  ;  il  ne  doit  rien  de  plus  à  sa  patrie. 
C'est  cependant  un  grand  progrès  sur  les  temps  passés  que  de  ne 
plus  laisser  aux  classes  inférieures  seules  la  charge  légale  du  service 
militaire,  comme  de  ne  plus  leur  retirer  l'espoir  des  grades;  criantes 
injustices,  odieuses  oppressions,  qui  se  retrouvent  cependant  encore 
dans  plusieurs  Etats  modernes  ' . 

Au  moins  chaque  personne  désignée  pour  le  service  devrait- 
elle  s'y  soumettre;  il  en  est  de  la  sorte  en  Prusse,  et  le  moindre 
sentiment  d'équité  le  commande.  Celaaurait  l'immense  avantage,  en 
outre,  de  rendre  les  législateurs  plus  soucieux  de  la  vie  des  armées, 
plus  économes  du  temps,  de  l'argent,  du  sang  des  peuples,  plus 
dévoués  aux  intérêts  de  la  paix.  Ils  s'aviseraient  probablement  alors 
qu'on  ne  doit  épuiser  ni  ruiner  un  Etat  pour  la  splendeur  ou  les 
caprices  d'un  prince. 

Enfin,  pour  répondre  à  toutes  les  objections,  l'impôt  acquitté  en 
argent  rapporte  toujours  autant  à  l'Etat,  quelques  mains  qui  l'ac- 
quittent; tandis  que,  parmi  les  conscrits  de  vingt  et  un  ans,  comme 

*  Les  principes  de  la  conscription,  d'après  les  idées  nouvelles,  ont  été  posés, 
en  France,  par  la  loi  du  6  décembre  1790  et  la  Constitution  de  1791. 
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c'est  la  règle  en  France,  ceux-ci  sont  robustes,  mtelligents,  dis- 
posés au  service ,  et  ceux-là  sont  faibles,  abrutis,  fainéants.  Or,  si 
vous  retardez  l'époque  du  tirage ,  vous  trouverez  des  habitudes 
prises,  des  caractères  formés;  si  vous  l'avancez,  au  contraire,  vous 
recruterez  des  enfants,  selon  une  expression  de  caserne,  du  gibier 
d'hôpital.  Dans  les  confins  militaires  de  l'Autriche,  tout  individu 
capable  de  porter  les  armes  peut  être  appelé  au  service  de  dix-huit 
à  cinquante  ans;  mais  s'il  n'est  requis  que  vers  la  fin  de  ce  temps, 
se  pliera-t-il  aux  habitudes  des  camps?  et  s'il  l'est  dès  le  commen- 
cement ,  ne  rappellera-t-il  pas  les  soldats  de  nos  anciennes  milices, 
qui  tiraient  à  seize  ans  '? 

Cependant,  pour  ceux,  parmi  nous,  qui  ne  vont  pas  jusqu'à  pré- 
senter la  conscription  comme  «  le  mode  de  recrutement  le  plus 
juste,  le  plus  doux,  le  plus  avantageux  au  peuple,  »  ainsi  que  fai- 
sait Napoléon,  dans  une  appréciation  qu'il  a  contredite  plus  tard 
par  cette  autre  :  «  La  conscription  est  la  loi  la  plus  affreuse  et 
la  plus  détestable  pour  les  familles,  mais  elle  fait  la  sécurité  de 
l'Etat*))  ;  pour  ceux,  dis-je,  qui  ne  vont  pas  jusque-là,  il  est  avéré 
que  la  conscription  ne  répugne  point  aux  populations,  et  convient 
en  effet  à  l'Etat.  Sans  voir  d'armée  possible  autrement,  ils  pei- 
gnent d'ordinaire  les  jeunes  gens  dans  la  joie  au  moment  du  tirage, 
ce  coup  de  dé  d'où  dépendra  leur  vie.  Considérez  pourtant  toutes 
ces  craintes,  toutes  ces  sollicitations,  toutes  ces  maladies  volontaires, 
toutes  ces  cruelles  blessures  qu'ils  ressentent ,  qu'ils  poursuivent 
ou  s'imposent,  lorsque  vient  cette  époque.  Sans  doute ,  une  fois  dans 
les  rangs,  le  fusil  sur  l'épaule,  le  soldat  de  France  s'en  ira  sans  peur 
ni  soucijusqu'aux  plus  lointaines  régions,  crût-il  n'en  point  revenir; 
mais  au  moment  du  départ,  pensant  aux  liens  qu'il  laisse,  à  tout 
l'avenir  qu'il  brise,  regardez  son  aspect  et  celui  de  sa  famille.  Il  y  a 
longtemps  que  les  Germains  de  Tacite  n'habitent  plus  la  Gaule. 

Le  seul  mode  juste  de  recrutement  de  l'armée,  de  même  que  le 
plus  avantageux,  le  plus  profitable,  c'est  l'engagement  volontaire. 
Il  respecte  la  loi  de  toutes  les  professions,  il  détruit  toutliasard  et 
tout  asservissement;  il  règle  la  solde  des  troupes  sur  les  services 
qu'on  leur  demande  et  l'état  delà  population,  comme  le  salaire  de 
tous  les  ouvriers,  comme  le  prix  de  tous  les  travaux;  il  n'ouvre  enfin 
la  carrière  militaire  qu'à  ceux  qui  se  sentent  disposés  à  la  parcourir. 

*  En  Prusse,  le  tirage  à  la  conscription  se  fait  à  vingt  ans. 

*  Opinions  de  Napoléon^  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  p.  229. 
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En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l'armée  et  la  marine  se  recrutent 
de  celte  façon  ,  car  la  presse  n'est  plus  qu'à  l'état  de  lettre  morte 
dans  les  lois  britanniques;  et  quels  plus  beaux  régiments  que  ceux 
de  ces  deux  pays,  quelle  llolle  comparable  à  celle  de  Tun  d'eux? 
L'expérience  a  donc  confirmé  déjà  ce  que  proposaient  l'équité  et  la 
raison. 

Il  existe  malheureusement,  en  France,  un  préjugé  très-enraciné 
contre  les  enrôlements  volontaires.  Ils  rempliraient  l'armée,  croit-on, 
de  gens  sans  aveu,  sans  honneur,  sans  conduite.  On  n'y  verrait  plus, 
selon  l'opinion  commune,  que  des  mercenaires  qui  n'aimeraient 
point  leur  drapeau,  qui  ne  respecteraient  point  leurs  chefs.  Machiavel 
pouvait  parler  ainsi,  lui  qui  vivait  au  milieu  des  condottieri  qu'em- 
ployaient les  princes  d'Italie.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  volon- 
taires, c'étaient  encore  desétraugers;  et  comment  selesprocm'ait-oji? 
Mirabeau  pouvait  encore  avoir  une  telle  pensée  à  l'aspect  des  contin- 
gents que  fournissaient,  en  s'adressant  à  toutes  les  ignorances,  en 
flattant  tous  les  vices,  en  stimulant  toutes  les  ignominies,  les  officiers 
recruteurs  de  l'ancienne  monarchie.  L'enrôlement  n'était  alors 
qu'une  traite  oii  l'infamie  remplaçait  la  violence  ;  qu'une  prostitu- 
tion légale,  où  le  sentiment  militaire  faisait  place  à  la  plus  vile  bas- 
sesse. Mais  ce  n'est  plus  de  cela  qu'il  s'agit,  et  je  viens  de  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 

Pour  montrer  la  difficulté  de  la  discipline  au  sein  des  armées  vo- 
lontaires, on  rappelle,  il  est  vrai,  la  peine  du  fouet  inscrite  encore 
dans  le  Code  militaire  de  l'Angleterre.  Mais  cette  peine  ne  s'applique 
en  Angleterre  qu'aux  cas  les  plus  exceptionnels;  ce  n'y  est  réellement 
qu'une  menace,  et  si  l'on  ne  frappe  plus  un  soldat  parmi  nous,  ne 
l'envoie-t-on  pas  aux  galères  pour  une  impolitesse  envers  son  supé- 
rieur ?  Demandez  d'ailleurs  aux  généraux  anglais  si  les  troupes  qu'ils 
commandent  ne  sont  pas  admirables  de  discipline  et  de  résolution. 
Cependant,  il  le  faut  reconnaître,  les  engagements  ne  se  fout  pas 
avec  toutes  les  garanties  désirables  dans  la  Grande-Bretagne  '. 

On  se  trompe  aussi  lorsqu'on  juge  les  enrôlés  par  nos  remplaçants, 
que  des  industriels,  ne  rappelant  que  trop  les  anciens  recruteurs, 
louent  à  prix  d'argent  et  cherchent  de  préférence  parmi  les  désœu- 
vrés et  les  libertins*.  Repousser  enfin  les  volontaires  de  l'armée, 

^  En  Angleterre,  on  n'exige  de  l'engagé  aucun  certificat  garantissant  sa  mo- 
ralité. Souvent  on  y  enrôle  des  condamnés  au  moment  de  leur  libération. 

^  On  compte,  en  moyenne,  pour  d'autres  délits  que  l'insoumission,  1  condamné 
par  an  sur  259  soldats,  et  1  sur  62  remplaçants.  Ces  derniers  forment  les  trois 
cinquièmes  de  nos  compagnies  de  discipline. 
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n'est-ce  pas  avouer  que  la  profession  des  armes  n'est  que  le  pis-aller 
de  la  paresse  et  de  la  débauche,  ou  ([ne  c'est  une  folie  que  ne  saurait 
faire  tout  homme  de  sens? 

A  la  vérité,  le  recrutement  volontaire  oblige  à  faire  des  armes  une 
carrière  où  le  soldat  jouisse  d'un  certain  bien-être,  et  se  voie  assuré 
d'un  certain  avenir.  Mais  de  quelle  exigence  se  montre-t-on  sans  cela? 
Or,  resserrez  dans  de  convenables  limites  les  cadres  de  Farmée,  chose 
très-facile,  surtout  en  augmentant  la  durée  du  service  militaire,  et 
vous  serez  très-aisément  à  même  de  faire  aux  soldats  un  sort  assez 
heureux  pour  pouvoir  choisir  entre  ceux  qui  se  présenteront.  Malgré 
ce  que  je  viens  de  dire  des  remplaçants,  il  convient  de  remarquer 
qu'ils  composent  déjà  plus  du  quart  de  nos  troupes  '. 

Un  corps  entier  se  recrute  même  depuis  longtemps  parmi  nous  par 
enrôlements  volontaires,  et  grâce  à  la  position  qu'il  occupe,  à  la 
condition  qu'il  procure,  les  demandes  abondent  pour  y  entrer.  Et  ce 
corps,  c'est  le  meilleur,  le  plus  discipliné,  le  plus  brave  de  notre  ar- 
mée :  c'est  la  gendarmerie.  Comment  croire,  au  reste,  que  la  seule 
chose  juste  ne  soit  pas  praticable?  Quand  tout  est  harmonie  autour 
de  nous,  comment  n'y  aurait-il,  pour  ce  qui  nous  concerne,  que  dés- 
accord et  lutte?  Ce  serait  se  faire  une  singulière  idée  de  l'ordre  du 
monde,  des  destinées  de  l'humanité,  que  de  le  penser.  Omnia  con- 
cordïa,  disait  un  vieux  concile. 

m. 

Si  l'on  ne  peut  approuver  la  conscription,  que  dire  de  l'inscrip- 
tion maritime?  Au  siècle  dernier,  Mathieu  Decker  s'indignait  à  la 
pensée  qu'un  «navigateur  né  libre,  du  Royanme-Uni,  pût  être  traité 
comme  un  esclave  tm'c^»;  mais  en  quoi  le  pilote  de  France  est-il 
aujourd'hui  plus  indépendant?  Pêcheur  des  côtes  ,  ou  matelot  de 
navire  marchand,  il  appartient  à  l'Etat;  il  lui  doit  son  service,  et 
presque  jusqu'à  sa  mort  il  reste  à  sa  disposition.  Pour  l'armée  de 
terre  au  moins,  un  bon  numéro  peut  échoir,  on  peut  se  faire  rem- 
placer, et  l'on  est  libéré  après  un  certain  nombre  d'années;  tandis 
que  rien  de  cela  n'a  lieu  pour  la  flotte.  Aussi,  durant  la  Révolution 
et  sous  la  Restauration,  avait-on  essayé  d'appliquer  à  la  marine  la 

^  Les  remplaçants  ne  formaient  que  le  liuilième  de  noire  armée  en  1806,  et  que 
le  cinquième  en  1826. 

2  Mathieu  Decker,  Essay  on  the  causes  of  the  déclin  of  foreign  trade,  p.  24  ; 
1756. 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

conscription  militaire  ;  mais  aux  deux  fois  il  a  fallu  y  renoncer  • .  La 
vie  de  mer,  ses  dangers,  ses  émotions,  ses  nécessités,  ses  travaux, 
sont  étrangers  aux  champs  et  aux  ateliers.  Un  régiment  d'ennuyés, 
de  maladroits  ou  du  peureux,  peut  encore  s'utiliser  sur  terre;  mais 
que  faire  de  telles  gens  au  sein  des  ilôts,  sous  un  ciel  menaçant,  parmi 
les  écueils,  quand  le  combat  s'engage,  et  que  rien  ne  peut  se  res- 
sentir de  Tenivremcnt  des  marches,  des  mêlées,  des  mouvements 
d'ensemble?  La  flotte  ne  se  recrutera  jamais  convenablement  loin 
des  côtes;  c'est  incontestable.  Seulement,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  distraire  ces  régions  du  droit  commun  ,  pour  leur  refuser 
le  principe  de  l'égalité  civile.  Or,  en  laissant  la  marine  se  re- 
cruter, elle  aussi,  par  enrôlements  volontaires,  le  droit  et  l'intérêt 
seraient  également  conciliés  :  l'Etat  pourrait  ne  recevoir  que  des 
matelots,  de  même  que  ceux-ci,  en  se  présentant,  céderaient  unique- 
ment à  leur  volonté.  Une  Commission  nommée  l'année  dernière 
par  le  gouvernement  anglais,  pour  indiquer  les  réformes  à  apporter 
à  la  marine,  a  reconnu  que  nul  autre  mode  de  recrutement  ne  se 
pouvait  discuter,  et,  comme  pour  les  troupes  de  terre,  c'est  le  seul 
maintenant  pratiqué  pour  celles  de  mer  dans  la  Grande-Bretagne  et 
aux  Etats-Unis. 

C'a  été  une  grande  erreur,  au  reste,  —  et  c'est  là  une  parenthèse 
bien  naturelle  dans  ce  recueil, — d'attribuer  la  puissance  des  peuples 
sur  les  mers  à  leur  marine  d'Etat.  Je  viens  de  le  montrer,  la  nature 
même  des  choses  oblige  les  marines  miUtaires  à  se  recruter  parmi 
les  populations  déjà  vouées  à  la  mer,  et  la  nation  qui  emploierait  ses 
flottes  à  former  ou  à  continuer  l'instruction  de  ses  équipages  dépen- 
serait des  sommes  énormes,  sans  savoir  quels  services  lui  en  revien- 
draient jamais.  La  force  maritime  d'un  Etat  ne  se  rencontre  que  dans 
ses  pêches  et  sa  navigation  commerciale  ;  toute  l'histoire  en  fait  foi. 
C'est  la  Grèce,  Tyr  et  Carthage  dans  l'antiquité,  qui  dominaient  les 
mers  alors  parcourues;  au  moyen  âge,  ce  sont  les  républiques  d'Italie 
et  les  villes  libres  d'Allemagne;  enfin,  dans  les  temps  modernes, 
c'est  d'abord  le  Portugal  et  l'Espagne  ,  et  plus  tard,  la  Hollande  , 
l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats-Unis.  C'est  donc  vers  sa  législa- 
tion commerciale,  que  le  pays  qui  veut  à  son  drapeau  une  grande 
place  sur  les  flots,  doit  porter  ses  regards.  Quand  des  prescriptions 
de  monopole,  de  privilège,  s'interposent  dans  son  trafic  internatio- 

'  Notre  système  d'inscription  maritime  a  été  réglé  par  les  ordonnances  de  1689, 
1778, 1784,  et  par  la  loi  de  brumaire  ao  IV. 
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nal,  tout  échoue  pour  développer  sa  puissance  maritime.  Là  encore 
c'est  la  liberté  qui  porte  les  bienfaits,  et  l'arbitraire  qui  cause  la 
ruine. 

La  France  que  terminent  trois  longues  plages,  oiise  relient  tous 
les  points  de  son  territoire  par  cinq  fleuves  magnifiques;  qui 
forme  la  tête  du  continent  vers  deux  parties  du  monde;  dont 
l'aspect  faisait  croire  Strabon  à  la  Providence,  et  à  qui,  disait 
Richelieu,  il  semble  que  la  nature  ait  voulu  offrir  l'empire  de  la 
mer  par  l'avantageuse  situation  de  ses  côtes  également  pourvues 
d'excellents  ports  ',  voit  chaque  année  déchoir  son  importance 
maritime.  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  au  contraire,  ne  cessent 
d'accroître  la  leur.  C'est  que  nous  imposons  à  nos  échanges  des  lois 
oppressives,  tandis  que  l'Amérique  du  Nord  et  surtout  la  Grande- 
Bretagne  les  affranchissent  de  plus  en  plus. 

De  même  que  c'est  au  commerce  d'assurer  à  l'Etat  son  importance 
maritime,  c'est  à  lui  seul  aussi  de  créer  des  débouchés.  Lorsqu'on 
s'est  imaginé  les  étendre  ou  les  conserver  par  une  imposante  marine 
militaire,  on  ne  comprenait  pas  mieux  encore  le  négoce  qu'on  ne  sa- 
vait l'histoire.  Une  seule  chose  commande  les  débouchés  :  c'est  le  bon 
marché.  Considérez  de  nouvaeu  les  Etats-Unis  :  leurs  commerçants 
parcourent  en  tous  sens  l'Océan,  abordent  à  toutes  les  côtes,  trafiquent 
avec  tous  les  peuples,  et  ils  ne  possèdent  que  six  vaisseaux  de  ligne, 
ainsi  qu'ils  n'ont  que  dix  mille  hommes  pour  toute  leur  armée  de 
terre.  Cependant,  il  y  faut  penser,  l'usage  de  la  mer,  par  les  con- 
naissances qu'il  exige  et  procure,  par  les  facilités  qu'il  donne,  par 
les  stimulants  et  l'esprit  qu'il  répand,  a  toujours  fourni  aux  nations 
qui  s'y  sont  façonnées,  la  première  place  en  richesse,  en  puissance, 
en  civilisation. 

Les  Américains  du  Nord  et  les  Anglais  comprennent  si  bien 
maintenant  que  la  force  navale  de  l'Etat  dépend  des  particuhers, 
qu'ils  se  reposent  sur  eux  jusque  pour  fournir  des  bâtiments  de 
guerre  au  moment  du  danger.  Les  gouvernements  de  ces  deux 
peuples,  en  effet,  ont  chargé  dernièrement  des  entreprises  de  navires 
à  vapeur  du  transport  des  dépêches,  en  stipulant  que  leurs  navires 
devraient  pouvoir  s'adapter  au  service  militaire,  moyennant  un 
simple  changement  d'installation  ^,  et  qu'ils  pourraient  être  récla- 
més en  cas  de  guerre,  pour  un  prix  convenu  d'avance. 

'  Testament  politique. 

'  Aussi  ne  sont-ils  employés  qu'après  avoir  été  reçus  par  une  Commission 
d'officiers  de  marine.  Plusieurs  de  ces  navires  sont  du  port   de  2,000  tonneaux. 
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Et  là  efacore  se  trouve  un  grand  enseignement  politique  et  écono- 
mique :  c'est  qu'à  ntesnre  que  la  civilisation  avance^  les  ibnctions 
des  gouvernements  se  restreignent.  Elles  se  retirent,  pour  ainsi 
parler,  du  sein  des  populations^  en  leur  laissant  à  elles-mêmes  à 
pourvoir  à  leurs  besoins,  à  régler  leur  conduite,  à  assurer  leur  sé- 
curité. Ils  ne  s'annulent  pas,  mais  ils  se  circonscrivent.  Au  lieu  d'ar- 
rêter ou  d'asservir  l'action  sociale ,  ils  chercheiit  à  la  séfconder  él 
à  s'en  garantir.  A  tous  les  points  de  l'horizonj  à  chaque  progrès 
de  la  civilisation,  la  liberté  se  répand  ainsi  et  se  fortifie.  —Quand 
donc  nous  aussi,  comprenant  quels  en  sont  les  principes  et  l&s 
conditions,  saurons-nous  jouir  de  son  éclat  et  conserver  ses  bien- 
faits? 

Une  des  questions  les  plus  agitées  à  l'égard  de  l'armée,  pour  la 
considérer  de  nouveau  dans  son  ensemble,  e'iest  celle  de  savoir  si 
elle  doit  ou  non  être  soumise  à  l'obéissance  passive.  Question 
singulière  ;  car  elle  revient  à  demander  si  l'armée  doit  être  l'ar- 
mée. Chose  non  moins  étrange,  c'est  au  nom  des  principes  libéraux, 
■des franchises  nationales,  qu'on  repousse  cette  exigence.  Cependant, 
que  l'armée  cesse  d'être  une  force  passive,  et  qu'y  aul^a-t-ll  de 
possible  en  dehors  de  la  tyrannie  militaire?  Sur  quoi  donc  comp- 
terez-vous  pendant  ses  discussions,  et  qu'aurez-vous  à  lui  opposer 
quand  elle  aura  décidé?  C'est  alors  surtout  que  les  craintes  que 
font  naître  la  permanence  et  la  forte  organisation  des  armées  se- 
raient fondées.  Les  soldats  qui  chassaient  Alexandre  Sévère  et  sa- 
craient empereur  Maximin,  les  janissaires  à  Constantinople,  les 
Maineloucks  au  Caire,  voilà  l'armée  qui  délibère. 

Qu;est-ce  donc,  encore  une  fois,  et  que  doit  être  l'armée?  Je  le 
répète,  c'est  la  force  destinée  à  prévenir  les  crimes  ou  à  faire  exécu- 
ter les  arrêts  de  la  justice  dans  Tintérieur,  et  à  maintenir  coritre 
l'étranger  l'indépendance,  l'autonomie  de  l'Etat.  C'est  une  force: 
c'est  un  instrument.  Or ^  n'esl-il  pas  de  la  nature  d'une  force  d'obéir 
à  l'impulsion  qui  lui  est  donnée?  Et  si,  avant  de  prévenir  les  crimes 
ou  d'en  poursuivre  la  répression  ainsi  qu'avant  de  défendre  les 
frontières,  dès  que  Tordre  lui  en  est  transmis,  l'armée  discutait, 
cherchait  les  motifs  de  cet  ordre  ou  voulait  feu  apprécier  les  suites, 
quelle  sécurité  existerait?  De  même,  si  l'armée  prise  en  masse  n'é- 
tait plus  soumise  à  l'obéissance  passive,  comment  chaque  corps, 
chaque  régiment,  chaque  soldat  pris  isolément  le  serait-il?  A 
quelles  conséquences  on  s'expose  ainsi,  et  quelle  itaprévoyanee  de 
créer  un  aussi  effroVablé  désordre  ! 
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«Lorsqu'il  ne  s'agit  plus  des  étrangers,  mais  des  citoyens,  dit 
Benjamin  Constant',  l'absence  du  raisonnement  prend  un  tout  autre 
caractère.  Il  y  a  de  certaines  armes  dont  le  droit  des  gens  interdit 
l'usage,  même  aux  nations  qui  se  font  la  guerre;  ce  que  ces  armes 
prohibées  sont  entre  ces  peuples,  la  force  militaire  doit  l'être  entre 
les  gouvernants  et  les  gouvernés  :  un  moyen  qui  peut  asservir  toute 
une  nation  est  trop  dangereux  pour  être  employé  contre  les  crimes 
des  individus.  »  Je  le  redis  de  nouveau ,  avec  une  armée  qui  discute, 
il  n'y  a  de  possible  que  la  tyrannie  militaire ,  et,  à  supposer  que 
les  délibérations  des  troupes  fussent  désirables  dans  les  garnisons 
intérieures,  comment  les  faire  cesser  dès  qu'elles  se  rapprocheraient 
des  frontières?  Une  pareille  habitude  ne  se  perd  pas  en  quelques  éta- 
pes. L'Assemblée  constituante  s'était  laissée  aller  à  ces  fausses  idées, 
a  ces  funestes  principes,  et  la  France  a  bientôt  appris,  par  ses  trou- 
bles et  ses  revers,  oii  ils  conduisaient. 

Ce  sera  toujours  aux  législateurs  de  décider  ;  ce  sera  toujours  à 
l'armée  d'obéir.  A  chacun  ses  fonctions,  à  chaque  chose  sa  placé. 
Et  si  vous  ne  vous  fiez  qu"à  la  désobéissance  des  soldats  pour  garan- 
tir vos  lois,  désespérez  de  vous-mêmes.  Ce  n'est  pas  dans  les  camps 
que  le  droit  dépose  ses  germes. 

IV. 

Je  veux  à  tous  égards,  on  le  voit,  une  armée  forte,  disciplinée, 
constituée  sur  les  bases  les  plus  solides;  mais  je  la  veux  ainsi  sur- 
tout pour  qu'elle  se  puisse  restreindre  dans  d'étroites  limites.  Dès 
qu'une  chose  est  nécessaire,  il  la  faut  dans  toutes  les  conditions 
de  la  force  et  de  la  durée;  mais  il  la  faut  aussi  dans  les  conditions 
d'une  sage  économie,  d'une  juste  prévoyance.  La  France  dépensé 
environ  un  million  par  jour  pour  sa  seule  arrnée  déterre.  Nos  deux 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élèvent  presque  encore  à  la 
somme  qu'ils  atteignaient  de  1 802  à  1 81 1 ,  lorsque  nous  avions  à  lutter 


'  Benjamin  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  t.  I,  ch.  vi.— Dans 
Une  autre  partie  de  son  ouvrage,  Benjamin  Constant  demande,  comme  dornièi-e 
garantie,  que  les  cliefs  de  l'armée  ne  soient  plus  à  la  nomination  du  roi,  mais  des 
ministres. —Dans  un  Etat  constitutionnel,  les  ministres  sont  responsables;  ils 
proposent  les  nominations  et  les  contresignent.  Si  le  roi  veut  leur  imposer  des 
choix  contraires  à  leurs  vues,  ils  refusent  leur  contre-seing  et  se  retirent.  Toutes 
les  garanties  désirables  existent,  et  le  roi  reste  chef  de  la  puissance  executive,  ce 
qui  ne  peut  pas  ne  pas  être.  Dans  un  Etat  despotique,  il  n'y  a  rien  ù  prescrire  : 
toute  la  iialiofl  egt  au.\  caprices  d'un  homme. 
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contre  tous  les  gouvernements,  et  que  nous  étendions  notre  domi- 
nation sur  l'Italie,  l'Espagne,  la  Hollande  et  l'Allemagne  '.  Quant  à 
l'Europe  entière ,  elle  consacre  annuellement  deux  milliards  à  l'en- 
tretien de  ses  troupes  de  terre.  Quelles  effroyables  perles!  quelles 
causes  de  souffrances!  Supposez,  au  contraire,  ces  sommes,  ou  une 
notable  partie  de  ces  sommes  laissée  à  l'agriculture ,  à  l'industrie,  au 
commerce,  employée  aux  routes,  aux  institutions  de  crédit,  aux  éco- 
les, et  quelle  nouvelle  ère  s'ouvrirait  pour  les  peuples,  quels  progrès 
se  réaliseraient,  quel  bien-être  se  répandrait!  Par  malheur,  ce  n'est 
pas  de  telles  révolutions  que  s'éprend  d'ordinaire  l'enthousiasme 
populaire.  «  Je  crois,  disait  un  jour  Robert  Peel  au  Parlement  anglais, 
que  la  race  humaine  ne  pourrait  être  dotée  d'un  plus  grand  bienfait 
que  ne  le  serait  le  consentement  de  toutes  les  puissances  à  maintenir 
leur  position  relative  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  en  réduisant  leurs 
forces  respectives.  »  A  la  fois,  c'est  avec  de  nombreuses  armées  sur- 
tout que  se  répandent  l'esprit  des  camps,  les  mœurs  militaires,  les  dé- 
sirs de  conquêtes,  si  fâcheux  chez  les  peuples  policés,  si  funestes 
chez  les  peuples  libres.  C'est  avec  elles  pareillement  que  se  tentent  le 
plus  aisément  les  entreprises  que  suscite  l'ambition  et  que  l'oppres- 
sion termine.  «  Il  faut  que  la  puissance  de  l'Etat  ait  pour  base  une 
armée  permanente  oii  les  grades  soient  accessibles  à  tous,  et  qui  ré- 
pande l'esprit  militaire  dans  les  classes  non  nobles  de  la  nation, 
disait  Richeheu  à  l'Assemblée  des  notables  de  1629  ;  je  doute  qu'un 
aussi  grand  génie  émît  cette  dernière  pensée  s'il  vivait  à  notre 
époque. 

L'armée,  au  reste,  quoique  toujours  nécessaire,  n'a  plus  l'impor- 
tance, le  rang  qu'elle  avait  autrefois.il  n'est  aucun  Etat  qui,  pour 
s'être  trop  fié  à  ses  forces  militaires,  n'ait  perdu  son  ancienne  splen- 
deur. Qu'est  devenue  la  Porte-Ottomane,  jadis  si  puissante  et  si  res- 
pectée? Dans  nos  siècles  industriels,  c'est  le  travail,  avant  tout,  qui 
élève  les  nations,  et  l'on  commence  dès  maintenant  à  apercevoir 
qu'une  notable  force  se  retire  aussi  de  leurs  institutions.  Comparez, 
par  exemple,  deux  pays  à  peu  près  semblables  de  population,  d'é- 
tendue, de  ressources,  mais  dont  l'un  vit  dans  l'oisiveté  et  sous  le 
despotisme,  tandis  que  l'autre  passe  ses  jours  au  sein  du  travail  et 
d'une  sage  liberté,  et  vous  vous  convaincrez  facilement  des  avantages 

'  Le  contingent  militaire  a  été  fixé,  chez  nous,  à  40,000  hommes  par  la  loi  du 

10  mars  1818  ;  à  60,000,  par  la  loi  du  9  juin  1824,  et  à  80,000,  par  celle  du 

11  octobre  1830.  Ce  dernier  chiffre  a  été  calculé  de  manière  à  pouvoir  porter 
l'effectif  de  l'armée  à  500,000  homraes,  distraction  faite  des  non- valeurs. 
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du  second  sur  le  premier.  Pourquoi  sous  un  ciel  si  contraire,  perdu 
dansTOcéan,  ce  rocher  que  la  nature  a  fait  si  pauvre  et  si  restreint, 
est-il  devenu  le  premier  Etat  de  l'univers,  voit-il  ses  habitants  hono- 
rés partout,  son  drapeau  salué  de  tous  les  autres?  Pourquoi  l'An- 
gleterre s'est-elle  élevée  à  une  telle  hauteur,  partant  d'une  telle 
infériorité? Pourquoi,  si  ce  n'est  grâce  à  son  industrie  et  à  ses  insti- 
tutions ?  Il  est  triste,  quand  on  écrit  dans  notre  langue  et  qu'on  se 
souvient  de  notre  passé,  de  reconnaître  une  supériorité  si  marquée 
à  rencontre  d'une  chute  si  soudaine  ;  mais  il  serait  plus  triste  en- 
core de  nier  la  vérité,  de  mentir  *. 

L'activité  des  peuples,  qui  autrefois  s'employait  presque  unique- 
ment à  la  guerre ,  se  tourne  maintenant  vers  la  production  de  la 
richesse  et  vers  les  recherches  de  l'esprit.  Or,  chaque  progrès  indus- 
triel, de  même  que  chaque  nouvel  examen  du  droit,  de  l'histoire, 
de  la  science,  est  une  garantie,  une  chance  de  plus  pour  la  paix. 

Il  est  à  remarquer  cependant  combien  les  pensées ,  les  désirs  de 
la  paix  sont  peu  partagés  ou  avoués  encore.  Les  hommes  politiques 
imaginent  généralement  que  les  guerres,  ces  jeux  sanglants  de  la 
force  et  de  la  ruse,  sont  propres  à  relever  l'esprit  des  populations,  à 
redonner  à  leurs  sentiments  de  la  vigueur  et  de  la  noblesse.  L'un 
des  amis  les  plus  sincères  des  libertés  publiques  et  l'un  des  plus  grands 
esprits  de  notre  siècle  écrivait  lui-même,  dans  son  dernier  ouvrage  : 
«  Ce  qui  convient  à  la  complexion  d'une  société  libre,  c'est  un  état 
de  paix  modéré  par  la  guerre ,  et  un  état  de  guerre  attrempé  de 
paix.  Les  Américains  ont  déjà  porté  trop  longtemps  de  suite  la  cou- 
ronne d'olivier  :  l'arbre  qui  la  fournit  n'est  pas  naturel  à  leur  rive*.  » 
A  quelles  idées  fait-on  appel  pourtant  durant  la  guerre,  si  ce  n'est 
aux  plus  égoïstes?  A  quels  sentiments,  si  ce  n'est  aux  plus  grossiers, 
aux  plus  brutaux?  Soldats,  il  plaît  à  vos  maîtres  de  vous  précipiter 
,les  uns  contre  les  autres  ;  pillez-vous,  ruinez- vous,  tuez-vous!  voilà 
la  guerre.  Que  les  villes  s'écroulent,  que  les  moissons  se  brûlent, 
que  les  hommes  s'enchaînent  ou  se  massacrent,  que  les  femmes  se 
déshonorent  !  tout  est  permis,  et  les  actions  ne  s'apprécient  plus  à 
leur  moralité,  mais  à  leurs  résultats.  Le  succès  est  tout.  C'est  l'es- 
prit d'envie ,  de  destruction  et  de  rage  qui  seul  mène  alors  les  na- 
tions. Quels  souvenirs,  pour  ne  parler  que  des  plus  récents,  que 


*  Depuis  longtemps,  nos  dépenses  militaires  dépassent  celles  de  l'Angleterre 
de  160  à  200  millions. 
"  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe,  t.  il,  p.  527. 
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ceux  deSaragosse  et  de  Saint-Jean-d'Acre,  delà  retraite  de  Moscou 
et  des  suites  de  Waterloo  ! 

Tout  ensemble,  taut  que  dure  la  guerre,  le  gouvernement  est 
maître  absolu  des  libertés  publiques.  Il  n'a,  pour  cela,  qu'à  invoquer 
la  nécessité,  de  même  qu'il  lui  suffit  ensuite  ,  pour  garder  ses  pou- 
voirs, de  s'appuyer  sur  des  troupes  victorieuses.  On  rapporte  qu'avant 
de  mettre  au  champ  leur  armée,  les  Florentins  prévenaient  l'ennemi 
par  le  son  de  leur  plus  grosse  cloche.  Si  c'était  le  signal  du  combat 
pour  l'ennemi,  certes,  c'était  plus  encore  le  glas  de  la  liberté  pour  les 
citoyens.  Louis  XV,  montrant  à  son  fils  la  plaine  dcFontenoy  bai- 
gnée de  sang,  couverte  de  cadavres,  lui  disait  :  «  Mon  fils,  voilà  ce 
que  coûte  une  victoire i.»  Que  pourrait  dire  la  France  à  l'aspect  de 
tous  les  champs  de  bataille  où  l'ont  conduite  Louis  XIV,  la  Répu- 
blique et  Napoléon?  Elle  y  a  laissé  bien  plus  que  ses  richesses  et  ses 
enfants,  elle  y  a  laissé  sa  suprématie,  sa  dignité,  ses  droits.  Dans 
notre  ardeur  guerrière ,  rappelons-nous  sans  cesse  ces  paroles  de 
Montesquieu,  quelque  exagération  qui  s'y  trouve  :  «  La  France  se 
perdra  par  les  gens  de  guerre  *.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que  les  idées  belliqueuses, 
les  passions  militaires  ont  surtout  été  partagées  et  entretenues  par 
les  partisans  des  opinions  libérales,  ceux  mêmes  souvent  qui  de- 
mandaient d'affaiblir  ou  de  détruire  les  armées.  En  France,  par 
exemple ,  pendant  nos  années  de  gouvernement  parlementaire , 
les  amis  les  plus  ardents  des  franchises  publiques  ne  cessaient 
4p  dénoncer  comme  lâches  ou  criminels  les  désirs  et  les  efforts  paci- 
fiques des  gouvernants.  Lorsqu'un  des  plus  grands  ministres  de 
cette  époque  s'écriait  avec  toute  la  force  de  l'honnêteté,  tout  l'amour 
de  la  liberté,  tout  l'honneur  delà  sagesse  :  la  paix  partout!  la  paix 
toujours  !  il  n'y  avait  au  sein  du  parti  libéral,  ni  dans  les  Chambres, 
jii  dans  la  presse,  assez  d'injures  contre  lui,  assez  d'outrages  contre 
ses  paroles.  Qu'il  serait  cependant  difficile  d'oublier  les  derniers 
temps  de  notre  monarchie  constitutionnelle  1  Du  nord  au  sud,  de 
l'est  à  l'ouest,  des  franchises  s'accordaient  dans  l'Europe  entière; 
tous  les  peuples  s'élançaient  vers  la  liberté,  et  les  gouvernements, 
soit  qu'ils  sentissent  l'impossibilité  de  résister  à  un  pareil  courant,  soit 
qu'ils  cédassent  eux-mêmes,  s'empressaient  à  le  favoriser.  Quelques 
mois  encore,  et  la  Russie  et  la  Turquie  auraient  été  les  seuls  domai- 

'  M.  d'ArgeiisoD  écrivait  à  Vollaire,  après  la  bataille  de  Fontenoy  :  «  La  plan- 
che de  tout  cela,  c'est  du  sang  humain.  » 
*  Montesquieu,  Pensées  diverses,  p.  255. 
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nés  du  despotisme  sur  le  continenyouropéeii.  Ur,  d'où  cela  pvoYt- 
iiail-il?  Avant  tout,  assurément,  des  trente  années  de  paix  qui  ve- 
naient de  s'écouler.  Rien  de  semblable  aurait-il  eu  lieu,  en  effet,  si 
la  guerre,  qui  remet  tous  les  pouvoirs  aux  mains  des  gouveraianls, 
qui  arrête  chez  les  peuples  tout  essor  de  pensée,  qui  règle  la  vie  des 
Etats  seulement  sur  la  vie  des  camps,  eût  agité  le  monde  depiùs 
l'Empire  'i  Poyr  ei^tv^yer  à  la,  ibis  ce  courant  libéral,  oi^i  se  mêlaient 
dans  une  commune  ardeur  des  nations  si  diverses,  qu'a-t-il  fallu  ? 
Ce  qui  ressemble  le  plus  aux  guerres  :  des  révolutions. 

Faut-il  une  nouvelle  preuve  de  cette  opinion?  Nous  étions  per- 
suadés, à  la  fin  du  siiècle  dernier  et  au  cpinniencenient  de  celui-ci, 
que  nos  armes  portaient  des  franchises  aux  autres  peuples  :  quel 
peuple  cependant  est  sorti  plus  libre  des  luttes  sanglantes  de  cette 
époque?  Quel  despotisme,  au  contraire,  ne  s'y  est  consolidé?  La  li- 
berté, Dieu  merci,  n'est  pas  un  écriteau  qu'on  promène  au  bout 
des  baïonnettes.  Malgré  les  paroles  de  l'homme  de  génie  que  je 
citais  il  y  a  un  instant,  les  plus  grands  dangers  qu'il  soit  pprmis 
de  prévoir  pour  les  Etats-Unis  viendront  de  l'esprit  de  conquête  qui 
s'en  est  emparé,  au  mépris  des  sages  et  nobles  conseils  de  Washing- 
ton. I^es  provinces  de  Hollande  e\  de  Zélande  n^ettaient  ponime  cop- 
dition  à  leur  soumission  à  la  royauté  espagnole,  la  destruction  des 
citadelles,  qu'elles  appelaient  des  nids  de  tyrans. 

La  liberté  veut  l'ordre  au  sein  de  la  paix,  et  l'ordre  amène  la  li- 
berté. Mais  ce  serait  une  nouvelle  erreur  de  confondre  l'ordre  avec 
l'asservjssement  qu'entraîne  le  régime  militaire.  «  Bonaparte^  dit 
Ghateanbriand,  avait  voulu  que  les  hommesi  ,^e  Iq,  révolution  n^ 
parussent  à  la  cour  qu'en  habit  habillé,  l'épée  au  côté.  On  ne  voyait 
pas  la  France  du  moment;  ce  n'était  pas  de  l'ordre,  c'était  de  la 
discipline ^  »  C'est  une  remarque  qu'on  pourrait  appliquer  k  bien 
d'autres  sujets  qu'aux  costumes  de  cour. 

Prétendre  qu'il  ne  faille  pas  d'armée ,  c'est  folie ,  disions-nous  en 
commençant  ce  travail,  et  nous  le  terminons  en  répétant  que  l'ar- 
mée ne  doit  plus  être  constituée  en  vue  des  conquêtes,  et  qu'elle  doit 
restreindre  ses  cadres,  en  raison  même  de  la  force  de  son  organi- 
sation. Qu'elle  se  trouve  ensuite  parmi  des  populations  libres  et 
dignes  de  l'être,  et  elle  ne  présentera  certainement  ^ucun  danger. 
Qui  s'inquiéterait,  en  Angleterre,  des  régiments  qu'il  rencontre? 
La  civilisation  ancienne  avait  trois  fondements  :   le  paganisme, 

'  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tomb:,  t.  IV,  p.  6q. 
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l'esclavage  et  la  guerre;  ceux  de  la  civilisation  moderne  sont  :  le 
christianisme,  le  travail  et  la  liberté.  C'est  dire  encore  que  les 
armées  ne  doivent  plus  exagérer  leur  nombre,  ni  s'employer  à 
changer  les  limites  des  Etats.  Le  travail  ne  se  développe,  la  liberté 
ne  se  maintient  qu'avec  la  paix,  que  veut  également  le  christia- 
nisme *. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 


DES  COLONIES  DES  JEUNES  DÉTENUS 

FONDÉES  PAR  DES  PARTICULIERS 

ET  SPÉClALEMESI 

DE  LA  COLONIE  DE  METTRAY\ 

I.  Analyse  de  la  loi  de  18o0  relative  aux  colonies  de  jeuîtes  détenus. 

La  loi  du  5  août  1850  a,  en  quelque  sorte,  changé  la  position  précaire 
de  ces  établissements  en  une  position  stable  et  officielle.  Celte  loi,  désirant 
consacrer  d'une  manière  définitive  Téducation  des  jeunes  détenus  par 
l'agriculture  et  les  industries  accessoires ,  veut  qu'en  France ,  dans 
chaque  département,  il  soit  fondé  des  colonies  pénitentiaires ,  et  en  Al- 
gérie un  nombre  illimité  de  colonies  correctionnelles.  Les  colonies  péni- 
tentiaires recevront  les  jeunes  garçons  condamnés  à  moins  de  deux  ans, 
et  les  jeunes  filles,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  condamnation. 
Les  colonies  correctionnelles  de  l'Algérie  seront  réservées  aux  jeunes 
garçons  condamnés  à  plus  de  deux  ans  et  à  ceux  des  colonies  péniten- 
tiaires de  l'intérieur  qui  se  comporteront  mal  ou  se  montreront  incorri- 
gibles. 

Le  régime  intérieur  et  la  discipline  de  ces  établissements  seront  dé- 
terminés par  des  règlements  d'administration  publique.  La  loi  se  borne  à 
en  tracer  les  caractères  généraux.  Immédiatement  après  leur  condamna- 

1  En  France,  je  voudrais  une  gendarmerie  nombreuse,  le  corps  des  gardes 
champêtres  fortement  organisé,  et  des  troupes  de  ligne,  recrutées  comme  je  l'ai 
dit,  en  beaucoup  moins  grand  nombre. 

2  L'étude  qu'on  va  lire  est  extraite  d'un  livre  intitulé  :  Des  Colonies  péniten- 
tiaires, application  des  condamnés  aux  travaux  agricoles,  que  l'auteur  compte 
publier  prochainement. 
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tion,  les  jeunes  gens  de  la  première  catégorie  devront  être  renfermés  pen- 
dant trois  mois  dans  un  quartier  séparé  et  soumis  à  des  travaux  intérieurs. 
Si,  pendant  cette  première  épreuve,  ils  se  comportent  bien,  ils  seront, 
à  titre  de  récompense  pour  leur  bonne  conduite,  transférés  dans  la  co- 
lonie pénitentiaire  du  département,  où  ils  se  livreront  aux  travaux  agri- 
coles et  industriels  de  l'établissement.  Après  une  nouvelle  période,  si 
par  leurs  soins  et  leur  application  ils  s'en  montrent  dignes,  ils  pour- 
ront être  placés  chez  les  particuliers  ,  artisans  ou  cultivateurs.  Les 
jeunes  gens  de  la  seconde  catégorie,  ceux  condamnés  à  plus  de  deux  ans, 
devront  pendant  six  mois  être  renfermés  dans  un  quartier  séparé  et  soumis 
comme  ceux  de  la  première  catégorie  à  des  travaux  intérieurs.  Cette 
première  épreuve  accomplie,  en  récompense  de  leur  bonne  conduite, 
ils  seront  transférés  en  Algérie  dans  les  colonies  correctionnelles.  La  loi  ne 
dit  pas  s'ils  pourront,  comme  les  autres,  être  placés  chez  les  particuliers, 
après  un  certain  temps  de  résidence  dans  l'établissement.  C'est  là  une 
lacune  regrettable  et  que  les  règlements  d'administration  publique  de- 
vraient bien  combler.  Le  placement  chez  les  colons  algériens  serait  éga- 
lement profitable  et  aux  colons  eux-mêmes  et  aux  jeunes  détenus.  Il 
fixerait  ces  derniers  sur  le  sol  africain,  et  deviendrait  pour  notre  établis- 
sement une  source  certaine  de  prospérité. 

Les  jeunes  détenus  admis  dans  les  colonies  pénitentiaires  et  correction- 
nelles recevront  une  éducation  morale  et  professionnelle,  dont  la  loi  ne 
détermine  pas  l'étendue.  Elle  a  laissé  ce  soin  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Il  est  à  désirer  que  ces  règlements  n'étendent  pas  trop 
le  programme  de  l'enseignement  théorique  ;  qu'ils  profitent  de  l'expé- 
rience acquise  en  Angleterre,  à  Parkhurst,  à  Red-Hille  et  dans  les  autres 
institutions  de  même  nature.  Il  ne  fautpas  traiter  les  jeunes  correctionnels 
comme  on  traite  les  jeunes  collégiens,  à  qui  l'on  donne  peu  de  savoir  et 
beaucoup  d'ambition.  Toute  instruction  qui  est  plutôt  un  obstacle  qu'un 
point  d'appui  est  éminemment  mauvaise,  et  mieux  vaudrait  n'en  avoir 
reçu  aucune. 

La  loi  accorde  cinq  années  aux  départements  pour  se  mettre  en  me- 
sure d'établir  des  colonies.  Ils  pourront  agir  isolément  ou  s'entendre 
avec  d'autres  pour  le  placement  de  leurs  jeunes  détenus,  si  le  nombre 
n'en  est  pas  considérable.  Ils  pourront  aussi  laisser  ce  soin  à  des  particu- 
liers qui  fonderont  ces  établissements  à  leurs  risques  et  périls,  et,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  y  recevront  les  petits  malfaiteurs.  Cette  dispo- 
sition, qui  a  son  analogue  dans  la  loi  sur  les  aliénés,  donne  aux  pénitenciers 
privés  déjà  existants  une  grande  importance.  Il  est  probable  que  les  dé- 
partements dans  lesquels  ils  sont  situés  n'en  organiseront  pas  eux- 
mêmes,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  à  peu  près  assurés  maintenant  d'un 
courant  d'élèves  qui  leur  permettra  de  vivre,  et  même  de  faire  des  béné- 
fices s'ils  sont  sagement  administrés. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  loi  que  nous  venons  d'ana- 
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lyser,  CP  n'est  pas  tant  l'existence  légale  qu'elle  donne  anx  pratiques 
administratives,  (jue  la  gradation  des  épreuves  introduite  dans  ses  dis- 
positions. Cette  innovation  est  remarquable,  et  nous  fait  espérer  que 
hienlôt  on  enlèvera  aux  peines  cette  uniformilé  qui  les  rend  inellicaces. 
Ainsi,  la  loi  du  3  août  1850  établit  trois  degrés  de  moins  en  moins  ri- 
I  igoureux,  et  qui  préparent  admirablement  le  jeune  détenu  aux  dangers 
de  la  liberté.  La  première  épreuve  consiste  dans  la  séquestralion  pendant 
trois  ou  six  mois  ;  la  seconde,  dans  l'application  aux  travaux  de  la  colo- 
nie ;  la  troisième,  dans  le  placement  chez  les  particuliers.  Cette  dernière 
épreuve  est  surtout  excellente,  en  ce  qu'elle  habitue  Tenfant,  que  la 
moindre  faute  peut  ramener  soit  dans  la  colonie ,  soit  même  ,dans  la 
prison ,  à  la  lutte  avec  soi-même  et  lui  apprend  à  résister  aux  tenta- 
tions. C'est  ainsi  qu'une  fois  libre,  il  pourra  plus  facilement  se  bien  con- 
duire dans  le  monde. 

L'importance  que  la  nouvelle  loi  donne  aux  colonies  pénitentiaires 
fondées  parles  particuliers,  nousconmiandait  de  leur  consacrer  quelques 
chapitres  de  notre  livre.  Nous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers,  que  les 
fjépartements  auront  à  leur  emprunter  leur  organisation  intérieure,  sur 
laquelle  nous  nous  expliquerons  bientôt,  en  en  indiquant  les  parties  défec- 
tueuses. 

l\.  Historique,  grg.\nisation  et  régime  mor.\l  de  la  coloxie  de  Mettr.\y. 

Comme  la  colonie  de  Mettray  est  une  des  plus  considérables,  que  son 
règlement  est  un  des  plus  travaillés,  que  d'ailleurs  elle  est  la  plus  connue 
de  toutes,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  la  plus  ancienne,  nous  allons  entrer 
dans  quelques  détails  sur  son  origine,  sa  fondation,  son  régime  écono- 
mique, sa  discipline,  son  mode  d'éducation,  ses  procédés  de  inoralisation, 
enfin  son  système  administratif  et  financier. 

La  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray  est  due  h  l'initiative  de 
M.  Demetz,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  En  1837,  au 
moment  où  les  idées  de  réforme  préoccupaient  tous  les  esprits,  M.  De- 
metz fut  chargé  par  le  gouvernement  d'aller  étudier  en  Amérique  les 
divers  systèmes  de  répression  et  d'emprisonnement  usités  ^aux  Etats^ 
Unis.  Ce  qui  le  frappa  le  plus  dans  ses  voyages,  ce  furent  les  refuges 
consacrés  aux  jeunes  détenus,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  re- 
marqua que  ces  établissements  situés  à  la  campagne,  appliquant  leur  po- 
pulation à  des  travaux  agricoles,  au  double  point  de  vue  moral  et  de  la 
santé,  offraient  des  avantages  incontestables.  Dès  lors  il  résolut  d'importer 
en  Fraiice  cette  institution,  sauf  à  lui  faire  subir  les  changements  ré- 
clamés par  les  mœurs  et  par  le  caractère  national.  A  son  retour  d'Amé- 
rique, il  passa  par  la  Hollande  où  il  visita  les  colonies  de  Frederik's-Oord 
et  de  Venhuizen.  De  là  il  se  rendit  à  Hambourg  pour  y  étudier  la  colonie 
de  jeunes  détenus  de  Horn.  L'organisation  intérieure  de  cet  établisse- 
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ment,  sa  division  par  familles,  ses  frères  aînés,  ses  pères  de  famille,  son 
programme  d'enseignement,  ses  moyens  de  moralisation,  son  adminis- 
tration simple  et  pen  conteuse,  les  résultats  obtenus,  le  frappèrent  beau- 
coup et  le  confirmèrent  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  fonder  en 
France  des  institutions  analogues.  De  retour  à  Paris,  il  réunit  les  élé- 
ments d'une  puissante  association  qui  accepta  le  patronage  de  son  œuvre  j 
il  lit  la  rencontre  d'un  de  ses  anciens  condisciples,  M.  le  vicomte  de  Bre- 
tignière  de  Courîeilles,  qui  lui  offrit  un  domaine  pour  y  installer  la  colonie. 
Les  hommes  qui  lui  assuraient  leur  patronage  s'engageaient  à  sous- 
crire les  sommes  nécessaires  pour  élever  les  constructions  et  acheter  le 
mobilier  ;  enfin  l'administration  promettait  de  lui  confier  déjeunes  déte- 
nus aussitôt  que  l'on  serait  prêt  pour  les  recevoir.  Rien  ne  s'opposant 
donc  plus  à  la  réalisation  de  l'œuvre,  M.  Demetz  commença  par  constituer 
la  Société  paternelle,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient  les  hommes  les  plus 
éminents,  les  plus  considérables.  Par  le  premier  article  de  ses  statuts, 
cette  Société  se  proposait  ; 

«4°  D'exercer  une  tutelle  bienveillante  sur  les  enfants  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  qui  lui  seraient  confiés  par  l'administration, 
en  exécution  de  l'instruction  ministérielle  du  3  décembre  183:2;  de  pro- 
curer à  ces  enfants,  mis  en  état  de  liberté  provisoire  ei  recueillis  dans 
une  colonie  agricole,  l'éducation  morale  et  religieuse,  ainsi  que  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire  ;  de  leur  faire  apprendre  un  métier  ^  de  les  ac- 
coutumer aux  travaux  de  l'agriculture,  et  de  les  placer  ensuite,  à  la  cam- 
pagne, chez  des  artisans  ou  des  cultivateurs  ; 

«  2"  De  surveiller  la  conduite  de  ces  enfants,  et  de  les  aider  de  son 
patronage  pendant  trois  années  après  leur  sortie  de  la  colonie.  » 

Pour  atteindre  son  noble  but,  la  Société  paternelle  faisait  appel  à  tous 
les  hommes  généreux  qui  voudraient  s'associer  à  son  œuvre  charitable. 
Un  versement  de  100  fr.  leur  assurait  le  titre  de  me7nbre  fondateur,  et  une 
offrande  de  10  fr.  le  titre  de  simple  souscripteur. 

Après  avoir  déterminé  le  but  de  l'œuvre,  les  statuts  en  réglaient  l'or- 
ganisation. A  la  tête,  ils  plaçaient  un  Conseil  d'administration  composé 
de  vingt  membres  qui  devaient  être  élus  par  les  fondateurs  en  assemblée 
générale.  Le  Conseil  était  chargé  de  diriger  les  travaux  de  la  Société, 
d'en  faire  observer  les  règlements,  de  proposer  les  modifications  qu'il 
jugerait  à  propos  de  leur  faire  subir,  de  décider  toutes  les  questions 
d'ordre  ou  de  régime  intérieur  ;  enfin  c'est  lui  qui  était  constitué  le  re- 
présentant légal  de  l'Association. 

Afin  de  hâter  l'expédition  des  affaires,  le  Conseil  devait  se  diviser  en 
commissions  temporaires  ou  permanentes,  chargées  de  préparer  les 
questions  à  l'étude,  et  d'apurer  les  comptes  de  la  direction;  il  devait 
aussi,  afin  de  faciliter  l'action  de  la  Société  dans  les  départements^  nom- 
mer des  correspondants  qui  la  missent  en  rapport  avec  les  souscripteurs 
et  avec  les  f^nailles  qvii  voudraient  envpyer  des  enfants  à  la  colonie; 
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entin,  le  Conseil  d'administration  était  appelé  à  choisir  dans  son  sein  un 
bureau  de  cinq  membres,  qui  devait  exécuter  ses  résolutions. 

Le  bureau,  outre  l'exécution  des  résolutions  prises  par  le  Conseil,  qui 
formait  ses  attributions  principales,  était  investi  d'un  droit  de  contrôle 
sur  la  colonie.  Ce  droit,  il  devait  l'exercer  par  un  inspecteur  à  sa  nomi- 
nation, chargé  de  visiter  au  moins  une  fois  chaque  année  les  cultures, 
les  bâtiments,  la  population,  la  comptabilité  de  l'établissement.  Le  bu- 
reau était  encore  appelé  à  choisir  dans  les  départements  des  patrons  ou 
membres  visiteurs,  spécialement  investis  du  soin  de  surveiller,  de  pro- 
téger les  jeunes  libérés,  et  de  transmettre  au  Conseil  d'administration 
des  notes  sur  leur  conduite.  Telle  fut  l'organisation  administrative  de  la 
Société  paternelle.  Il  fut,  dès  alors,  arrêté  que  M.  Demetz  résignerait  ses 
fonctions  de  magistrat,  'et  qu'il  serait  nommé  directeur  de  la  nouvelle 
colonie. 

Pendant  que  la  Société  paternelle  s'organisait,  M.  Demetz  s'occupait 
des  terrains  qui  lui  avaient  été  offerts  par  M.  de  Bretignière.  Ces  terrains 
se  trouvaient  à  -i  kilomètres  de  Tours,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  dans 
un  pays  offrant  aux  visiteurs  l'aspect  le  plus  pittoresque.  La  ferme,  située 
dans  la  commune  de  Mettray,  n'avait  que  20  hectares  ;  mais  il  était  fa- 
cile de  l'étendre,  au  moyen  de  baux  qu'on  s'était  assurés  d'avance  aux 
conditions  de  la  localité.  Deux  choses  dès  le  début  appelèrent  surtout 
l'attention  de  M.  Demetz  :  le  choix  des  agents  qui  devaient  le  se- 
conder dans  son  entreprise  ;  le  système  d'architecture  qu'il  fallait  adop- 
ter pour  le  logement  des  colons. 

La  première  question  fut  résolue  par  la  fondation  d'une  école  de 
contre-maîtres,  ouverte  le  12  juillet  1839,  et  composée  de  vingt-trois 
élèves.  Ces  élèves,  qui  avaient  été  soigneusement  choisis  par  M.  Demetz, 
furent  comme  ses  premiers  disciples.  C'est  à  eux  qu'il  confia  le  fruit  des 
observations  par  lui  faites  aux  Etats-Unis,  en  Hollande,  en  Allemagne  ; 
c'est  devant  eux  qu'il  déroula  le  mécanisme  de  l'organisation  morale 
qu'il  entendait  appliquer  dans  la  future  colonie  ;  enfin,  il  s'efforça  de  faire 
passer  dans  leurs  jeunes  âmes  une  partie  du  feu  sacré  qui  l'animait.  Ses 
efforts  furent  couronnés  d'un  plein  succès,  car  les  contre-maîtres  qu'il 
forma  alors  furent  pour  lui  d'utiles  auxiliaires  ;  ils  doivent  même  parta- 
ger avec  lui  l'honneur  qui  s'attache  à  la  fondation  de  leur  œuvre  com- 
mune. 

La  seconde  question,  celle  relative  au  système  d'architecture  qu'il 
convenait  d'adopter  pour  le  logement  des  colons,  fut  résolue  avec  encore 
moins  de  peine.  M.  Demetz  se  détermina  pour  des  maisons  séparées,  dont 
la  forme  et  la  grandeur  rappelaient  celles  de  la  colonie  de  Horn  ;  il  traça 
le  plan  du  chef-lieu  de  la  colonie,  et  lui  donna  une  forme  elliptique. 
Vers  les  parties  allongées  de  l'ellipse,  il  assigna  la  place  circulaire  que 
devaient  occuper  les  maisons  des  colons.  Le  grand  côté  du  fond  fut  ré- 
servé à  l'église,  aux  logements  des  employés  et  aux  magasins  ;  l'autre 
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grand  côté,  oii  se  trouvait  la  porte  de  rétablissement,  devait  comprendre 
les  bâtiments  de  la  direction.  En  dehors  de  cet  ensemble,  il  resterait 
à  construire  des  étables,  des  greniers,  des  hangars ,  une  maison  de 
*erme. 

Ce  plan  arrêté  de  concert  avec  M.  Blouet,  le  savant  architecte,  les 
travaux  commencèrent  :  ce  fut  dans  le  courant  d'août  1839.  Cinq  mois 
après,  déjà  cinq  maisonnettes  étaient  construites,  et  le  22  janvier  1840, 
le  premier  essaim  de  colons  venait  en  prendre  possession.  Il  ne  fallut 
pas  moins  de  six  aimées  pour  achever  complètement  les  constructions 
les  plus  indispensables.  Vers  la  fin  de  1846,  le  chef-lieu  offrait  dans  son 
enceinte  circulaire,  à  l'entrée  de  droite  et  de  gauche,  les  bâtiments  de 
la  direction,  de  chaque  côté  six  maisonnettes  simples,  mais  élégantes, 
sur  la  porte  desquelles  se  trouvait  le  nom  des  fondateurs.  En  face  de  la 
porte  d'entrée,  l'église  avec  sa  flèche,  qui  s'élance  vers  le  ciel,  s'appuyant 
d'une  part  sur  les  magasins,  de  l'autre  sur  le  logement  des  employés. 
Dans  l'enceinte,  au  centre,  une  pièce  d'eau  ;  tout  autour,  un  jardin  avec 
de  belles  allées  couvertes  d'un  sable  fin,  de  jolis  gazons  bien  entrete- 
nus; enfin,  tout  proche  de  la  direction,  un  navire  gréé,  servant  aux  ma- 
nœuvres des  apprentis  marins. 

En  dehors  de  cet  ensemble,  mais  derrière  l'église,  on  avait  construit 
le  quartier  de  punition,  les  bâtiments  de  ferme,  les  étables,  les  vache- 
ries, la  laiterie,  un  magasin  d'instruments  aratoires,  les  remises,  les  han- 
gars, les  bergeries,  etc.  ;  sur  un  autre  point,  dans  les  bâtiments,  où  se 
trouvait  l'école  des  contre-maîtres,  on  avait  installéla  cuisine,  la  buan- 
derie, la  boulangerie,  l'infirmerie,  la  lingerie,  le  logement  des  sœurs,  etc.; 
sur  le  devant,  le  gymnase  ;  derrière,  le  jardin  potager.  Les  colons  avaient, 
dans  les  limites  de  leurs  forces,  concouru  à  la  construction  des  édifices, 
à  l'appropriation  des  locaux,  et  au  nivellement  des  terrains. 

Les  douze  maisonnettes  qui  figurent  dans  l'enceinte  circulaire  s'élèvent 
à  10  mètres  les  unes  des  autres,  et  sont  reliées  entre  elles  par  des  han- 
gars, qui  forment  la  clôture  du  chef-lieu,  et  servent  habituellement  de 
promenoirs.  Elles  rappellent  les  maisons  de  la  colonie  agricole  de  Horn, 
et  par  leur  architecture  et  par  leurs  dispositions  à  l'intérieur  ;  seule- 
ment, elles  sont  un  peu  plus  grandes.  Elles  ont  12  mètres  de  profondeur 
sur  6  mètres  66  centimètres  de  large,  et  contiennent  une  famille  de  qua- 
rante élèves  avec  son  chef  et  ses  deux  contre-maîtres.  Elles  se  composent 
d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages,  auxquels  on  arrive  par  un  es- 
calier extérieur  en  bois,  ayant  la  même  forme  que  celui  des  chalets 
suisses. 

Le  rez-de-chaussée  se  divise  en  quatre  ateliers,  séparés  entre  eux  par 
une  cloison  assez  basse  pour  permettre  au  chef  de  famille  de  les  surveiller 
tous  à  la  fois,  mais  assez  haute  pour  que  les  enfants  ne  puissent  se  voir. 
L'espace  supérieur  est  Ubre,  ce  qui  maintient  partout  la  même  tempé- 
rature. 
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Au  premier  et  au  second  étage,  une  pièce  unique  sert  tour  à  tour  de 
dortoir,  de  réfectoire,  de  salle  d'étude  et  de  salle  de  récréation  poiU'  vingt 
élèves.  De  chaque  cùtéde  la  porte  d'entrée  se  trouve  une  traverse,  fixée 
par  une  charnière  à  hauteur  de  ceinture,  et  relevée  contre  le  mur.  Veut- 
on  préparer  le  dortoir?  dans  la  direction  de  la  porte  à  la  fenfître,  on 
plante  deux  rangées  de  poteaux  dans  le  parquet,  et  sur  ces  poteaux  on 
abaisse  les  traverses;  alors  on  détache  les  hamacs,  on  les  déplie,  et  on 
les  accroche  d'une  part  h  la  muraille,  de  l'autre  à  la  traverse.  Au  milieu 
de  cette  double  rangée  de  lits  se  trouve  un  passage  pour  les  surveillants. 
Afm  d'empêcher  les  conversations,  les  élèves  ont  alternativement  la 
tête  et  les  pieds  tournés  en  sens  inverse.  Le  matin,  après  le  lever,  on 
plie  les  hamacs,  on  les  pose  le  long  des  murs,  et  en  abaissant  des  plan- 
ches sur  les  traverses,  on  transforme  le  dortoir  en  réfectoire  ou  en  salle 
d'étude  ;  enfin^,  on  peut  dresser  les  planches  et  les  traverses,  et  on  ob- 
tient ainsi  une  salle  complètement-libre,  pouvant  servir  de  récréation  les 
jours  de  pluie. 

Au  fond  de  chaque  pièce,  une  alcôve,  fermée  sur  sa  devanture  par  des 
lames  depersiennes,  en  permettant  de  voir  sans  être  vu,  rend  la  surveil- 
lance facile.  C'est  là  que  couche  le  chef  de  famille.  Durant  la  nuit,  les 
dortoirs  sont  éclairés;  chacun  des  deux  contre-maîtres  fait  alternative- 
ment le  quart. 

Après  avoir  calqué  ses  maisons  de  colon  sur  celles  de  Horn,  M.  Demetz 
emprunta  encore  à  cette  colonie  les  principaux  caractères  de  son  régime 
intérieur.  Il  composa  chaque  famille  de  quarante  élèves  divisés  en  deux 
sections,  à  la  tête  desquelles  il  préposa  un  chef  de  famille,  deux  contre- 
7naîtres  et  deux  />'ères  aînés.  Il  voulut  que  les  familles  eussent  le  moins 
de  relations  possible  entre  elles,  si  ce  n'est  pour  les  compositions  heb- 
domadaires, dont  nous  parlerons  plus  loin.  Il  s'occupa  ensuite  de  la  dis- 
tribution du  temps,  qu'il  régla  de  manière  à  ne  laisser  jamais  un  instant 
de  répit  à  ses  jeunes  détenus.  Il  fixa  le  lever  à  cinq  heures  en  été,  et  à 
six  heures  en  hiver;  le  coucher  à  neuf  heures.  Sur  les  vingt-quatre 
heures  dont  se  compose  la  journée,  il  en  consacra  neuf  et  demie  au  tra- 
vail manuel  -,  deux  et  demie  à  l'élude  ;  huit  au  sommeil  ;  les  quatre  heures 
restantes,  il  les  réserva  pour  la  prière,  les  repas,  les  récréations,  les  soins 
de  propreté,  la  lecture  et  le  chant.  Il  s'attacha  surtout  à  faire  un  bon 
emploi  du  dimanche  et  des  fêtes.  Ces  journées,  toujours  ditiiciles  à  tra- 
verser, il  parvint  à  les  remplir  par  la  messe,  les  vêpres,  deux  courtes 
instructions,  l'examen  des  notes  de  la  semaine,  les  répétitions  générales 
de  chant,  les  exercices  gymnastiques  et  les  manœuvres  de  la  pompe  à 
incendie; 

La  police  de  la  colonie  méritait  de  sa  part  une  attention  particiUière. 
11  défendit  aux  employés  et  aux  élèves  de  sortir  de  l'enceinte  sans  être 
en  uniforme.  Il  chargea  l'inspecteur  d'être  présent  à  l'ouverture  et  à 
la  fermeture  des  portes,  et  de  déposer,  chaque  soir,  les  clefs  à  la  direé'- 
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tioii.  Il  interdit  l'usage  du  tabac  et  des  liqueurs  fortes,  la  cit'culatiort  de 
la  monnaie,  rentrée  d'aucun  objet  de  consommation,  d'aucun  liVre,  Sans 
une  autorisation  spéciale;  la  sortie  de  toute  espèce  d'objet  fut  soumise 
à  la  même  règle.  Il  se  réserva  le  soin  de  lire  la  correspondance  des  co- 
lons, et  de  prendre  connaissance  des  lettres  qui  leur  seraient  écrites. 
11  organisa  des  rondes  de  nuit;  voulut  qu'un  des  contre-maîtres  veillât 
constamment,  que  les  cours  fussent  éclairées  et  les  poilipes  toujours 
prêtes  à  fonctionner,  en  cas  de  sinistre. 

L'hygiène,  c'est-à-dire  les  soins  de  propreté,  la  nourriture,  le  vete- 
metit,  n'était  pas  moins  digne  de  toute  sa  sollicitude:  M.  DéMëtz  enjoi- 
gnit aux  colons  de  se  laver  les  mains  et  le  visage  deux  fois  par  jour,  les 
pieds  une  fois  en  été,  et  en  hiver  une  seule  fois  par  semaine  :  pendant 
les  chaleurs,  il  leur  fit  prendre  un  bain  de  rivière  toiis  les  huit  jours,  et, 
pendant  le  restant  de  l'année,  un  bain  chaud  tous  les  deux  mois  ;  leurs 
cheveux  furent  coupés  tous  les  mois,  les  objets  de  literie  exposés  au 
grand  air  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  suivant  la  saison  ;  enfin, 
chaque  année,  les  murs  intérieurs  des  habitations  devaient  être  blanchis 
à  la  chaux,  et  les  hamacs  passés  à  Teau  bouillante: 

Les  soins  de  la  personne  déterminés,  il  fallait  s'occiiper  du  régiriiê 
alimentaire.  Il  le  fit  en  réglant  les  rations  quotidiennes  de  pain,  de  solipë, 
de  viande  et  de  légumes  que  chaque  détenu  devait  recevoir.  Il  fixa  à 
750  grammes  la  ration  de  pain,  à  1  litre  la  ration  de  soupe,  à  3  décilitres 
la  ration  de  légumes;  deux  fois  par  semaine,  le  dimanche  et  le  jeudi,  là 
ration  se  composa  de  1  litre  4  décilitres  de  soupe  grasse  et  de  450  gram- 
mes de  viande  cuite  et  désossée. 

Relativement  au  costume,  M.  Demetz  voulut  en  adopter  un  à  la  fois 
commode,  économique,  qui  tranchât  avec  celui  du  pays,  afin  qu'il  fût 
comme  un  obstacle  aux  évasions.  Il  choisit  donc  la  tunique  en  toile 
grise  serrée  avec  une  ceinture  sur  les  hanches,  les  guêtres  longues  et  le 
chapeau  bas-breton  ;  pour  l'hiver,  il  conserva  la  même  forme,  seule- 
ment il  y  employa  de  la  grosse  étoffe. 

Après  avoir  pourvu  aux  soins  matériels  de  ses  élèves,  M.  Demelz 
aborda  les  moyens  propres  à  les  moraliser.  Difficile  était  le  problème  à 
résoudre;  périlleuse  s'offrait  l'expérience  qu'il  allait  tenler,  car  de  sa 
réussite  ou  de  son  insuccès  devait  dépendre  la  vie  ou  la  mort  de  Tinsti- 
tufion.  M.  Demetz  se  trouvait  en  présence  de  pauvres  enfants  qiii,  la 
plupart,  avaient  eu  le  vice  en  héritage,  et  dont  les  idées  de  droit  naturel, 
déjà  perverties  par  les  funestes  exemples  qu'ils  avaient  recueillis  dans 
leur  famille,  semblaient  être  complètement  étouffées  par  un  séjOul:'  plus 
ou  moins  long  dans  les  prisons  :  comment,  à  ces  petits  malfaiteurs,  que 
le  crime  avait  déjà  flétris,  apprendre  à  distinguer  le  juste  de  1  injuste? 
comment  les  arracher  à  l'oisiveté  et  leur  inspirer  le  goût  de  la  vie  active  ? 
comment,  de  citoyens  dangereux  qu'ilsétaient,  les  transformer  en  ciloyeils 
utiles?  M.  Demetz  résolut  ce  problème  en  appelant  à  son  aide  la  religioti 
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et  le  travail,  et  en  cherchant  à  réchautt'er  dans  leur  cœur  les  sentiments 
d'émulation ,  dont  la  Cause  suprême  a  doué  tous  les  êtres  raison- 
nables. 

«Nulle  puissance  humaine,  avait  dit  M.  de  Tocqueville,  n'est  compa- 
rable à  la  religion  pour  opérer  la  réforme  des  criminels  ;  et  c'est  sur  elle 
surtout  que  repose  l'avenir  de  la  réforme  pénitentiaire.  »  M.  Demetz,  en 
s'inspirant  de  ces  belles  paroles,  sans  faire  de  sa  colonie  un  ordre  mo- 
nacal, sut  donner  à. l'instruction  religieuse  tous  les  développements  dé- 
sirables. 11  voulut  qu'après  le  lever  la  prière  fût  récitée  dans  chaque  fa- 
mille ;  qu'on  dît  le  bénédicité  avant  les  repas  ;  qu'une  lecture  eût  lieu 
pendant  toute  leur  durée,  et  qu'on  les  fit  suivre  des  grâces  ;  que  la  jour- 
née se  terminât  par  la  prière  en  commun,  dans  la  chapelle,  par  une  lec- 
ture de  piété  et  par  des  chants  religieux  accompagnés  de  l'orgue.  II 
rendit  la  messe  obligatoire  seulement  les  dimanches  et  les  fêtes  ;  mais 
outre  les  deux  instructions  religieuses  d'une  demi-heure  chaque,  il  éta- 
blit le  catéchisme  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  leur  première  com- 
munion, et  une  sorte  de  conférence  sur  les  preuves  de  la  religion  pour 
ceux  qui  l'avaient  faite.  Persuadé  que,  dans  le  domaine  de  la  conscience, 
toute  contrainte  mène  droit  à  l'hypocrisie,  laissant  de  côté  les  usages  du 
collège,  il  n'imposa  pas  à  ses  enfants  le  billet  de  confession  ;  il  établit,  au 
contraire,  une  double  punition  contre  ceux  qui,  après  avoir  accompli 
leurs  devoirs  religieux,  commettraient  une  faute  la  semaine  suivante. 
Enfin,  il  défendit  à  l'aumônier  de  demander  aucune  grâce  pour  les  co- 
lons, et  lui-même  s'interdit  de  le  consulter  sur  la  moralité  de  ceux  dont 
il  aurait  reçu  les  aveux. 

A  ce  puissant  moyen  de  moralisation,  M.  Demetz  en  ajouta  deux  au- 
tres :  l'école  et  le  travail,  qui,  par  leur  énergique  concours,  devaient 
consolider  le  premier.  Sachant  que  le  meilleur  moyen  de  réforme  con- 
siste à  tenir  toujours  l'esprit  en  haleine,  il  organisa  ses  élèves  sur  un 
pied  militaire,  et  voulut  que  tous  les  mouvements,  du  dortoir  aux  ate- 
liers, des  ateliers  au  réfectoire,  du  réfectoire  à  la  chapelle,  fussent  exé- 
cutés au  son  du  clairon,  en  bon  ordre  et  au  pas  accéléré.  Mettant  à  con- 
tribution le  génie  des  poètes  et  des  compositeurs,  il  en  obtint  des  chants 
pour  animer  les  marches  et  réveiller  chez  les  colons  les  sentiments  dont 
ils  étaient  privés. 

Arrêtant  le  programme  de  l'enseignement  théorique,  il  le  composa  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  éléments  de  calcul  et  de  grammaire,  du  sy- 
stème légal  des  poids  et  mesures,  des  notions  de  géographie  et  d'histoire, 
du  dessin  linéaire  et  du  chant.  L'école,  que  d'abord  il  avait  établie  en 
commun,  il  la  sépara  par  familles  ;  mais  il  institua  entre  elles  des  con- 
cours hebdomadaires,  et  distribua,  pour  prix,  des  vêtements,  des  ou- 
tils ou  des  gratifications  en  argent;  il  voulut  que  les  lauréats,  après  deux 
ans  de  séjour  dans  la  colonie,  portassent  un  chevron  au  bras,  comme 
une  marque  distinctive.  Il  composa  aussi  une  bibliothèque  de  Uvreschoi- 
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sis,  et  fit  mettre  dans  la  salle  de  lecture  les  modèles  ou  dessins  des  in- 
struments aratoires  et  de  jardinage. 

Le  choix  des  industries  que  devait  comprendre  l'enseignement  profes- 
sionnel fut  peut-être  la  question  la  plus  délicate  sur  laquelle  M.  Demetz 
eut  à  se  prononcer.  Il  admit  en  principe  que  les  élèves  seraient  employés 
successivement  à  tous  les  services  de  la  colonie ,  tels  que  la  cuisine,  la 
boulangerie,  la  buanderie,  etc.  ;  qu'ils  suivraient  toutes  les  opérations  de 
la  culture  et  du  jardinage  ;  qu'ils  s'appliqueraient  aux  soins  que  réclame 
le  bétail  ;  qu'ils  apprendraient  à  réparer  et  à  démonter  les  outils  et  les 
instruments  en  usage  dans  une  ferme  ;  que  chacun  d'eux  ferait  en  outre 
l'apprentissage  d'un  des  métiers  qui  peuvent  s'exercer  à  la  campagne, 
tels  que  ceux  de  charron,  de  forgeron,  de  maréchal-ferrant,  de  sabotier, 
de  menuisier,  de  tailleur,  de  cordonnier,  de  maçon,  de  voilier,  etc.  C'é- 
tait surtout  durant  l'hiver  que  les  différents  ateliers  devaient  être  en  ac- 
tivité. 11  arrêta  aussi  que,  hors  de  la  colonie,  les  enfants  ne  devraient  être 
occupés  qu'à  des  entreprises  d'agriculture  ou  de  terrassements  ;  qu'on  ne 
pourrait  jamais  les  conduire  dans  les  villes  ;  qu'autant  que  possible  les  tra- 
vaux auraient  lieu  à  la  tâche  et  calculés  de  manière  à  ce  que  le  maximum 
du  gain  de  chaque  jour  n'excédât  pas  le  prix  d'une  journée  de  travail,  au 
taux  fixé  pour  la  colonie;  que  ce  prix  ne  devait  pas  s'élever  au  delà  de  la 
somme  nécessaire  au  colon  pour  subvenir  aux  dépenses  laissées  à  sa  charge  ; 
enfin,  que  le  silence  serait  obligatoire  dans  les  ateliers.  Il  permit  encore 
que  des  concours  eussent  lieu  entre  élèves  du  même  atelier,  et  que  le 
soin  de  distribuer  les  places  fiit  laissé  aux  concurrents  eux-mêmes;  enfin 
il  voulut  expressément ,  qu'une  fois  l'apprentissage  commencé  dans  une 
industrie,  l'élève  ne  pût  en  changer,  qu'à  la  condition  d'être  un  des  trois 
premiers  dans  sa  famille. 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  jeté  le  bon  grain  de  la  religion,  des  con- 
naissances élémentaires  et  de  l'apprentissage  industriel  dans  ces  intelli- 
gences couvertes  de  ronces  et  d'épines  \  il  fallait  encore  le  faire  fructifier. 
M.  Demetz  pensa  atteindre  ce  noble  but  en  réchauffant  dans  les  cœurs 
de  ces  tristes  natures  leurs  derniers  sentiments  d'émulation  prêts  à  s'é- 
teindre sous  l'influence  délétère  de  la  prison.  Il  se  proposa  d'abord  de 
n'admettre  à  la  colonie  que  les  jeunes  détenus  de  bonne  conduite  et  après 
leur  avoir  fait  subir  un  noviciat.  Dans  chaque  Camille,  il  adjoignit  au  chef 
et  aux  deux  contre-maîtres,  deux  frères  aînés ,  qui,  tous  les  mois,  furent 
élus  par  les  élèves.  11  établit  divers  concours  entre  ateliers,  puis  entre 
sections  dans  les  familles,  enfin  entre  les  différentes  familles  elles-mêmes, 
qui  firent  une  composition  commune  dont  il  distribua  les  places  avec  so- 
lennité 5  il  dressa  le  tableau  général  de  ses  colons  par  leur  rang  d'aptitude 
au  travail  -,  il  institua  un  tableau  dlionneur,  sur  lequel  il  inscrivit  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  été  irréprochables  pendant  trois  mois.  Avec  ce 
tableau  d'honneur,  il  forma  un  jury  qu'il  chargea  de  juger  les  infractions 
à  la  discipline.  Le  dimanche,  en  séance  générale,  il  lut  les  notes  de  la 
r,  xxwn. -^t^  Octobre  iiis.  3 
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semaine,  distribuant  aux  uns  des  louanges,  aux  autres  le  blâme  ou  des 
punitions^  il  voulut  que  la  table  des  contre-maîtres  ne  fût  servie  que  par 
les  sujets  irréprochables ,  et  à  titre  de  récompense  ;  et ,  pour  in- 
spirer à  tous  l'amour  du  travail,  il  se  promit  de  ne  les  em[jlo;jer  qu'à  In  ta  - 
che,  et  de  leur  donner  un  salaire,  calculé  suivant  le  taux  qu'il  se  proposait 
de  fixer.  Une  caisse  d'épargne  dut  recevoir  tous  les  profits  qu'il  destinait 
à  l'achat  des  vêtements,  des  outils,  des  livres,  et  à  payer  les  dégradations 
commises,  entendant  qu'ainsi  ses  colons  s'habituassent  à  se  sullire  et  à  se 
rendre  compte  de  leiu\s  actes.  Enfin,  sur  un  tableau  spécial,  il  inscrivit 
le  nom  des  libérés  avec  des  notes  relatives  à  la  manière  dont  ils  se  con- 
duisaient dans  le  monde. 

A  ceux  dont  le  cœur  ne  s'ouvrait  pas  aux  sentiments  de  l'émulation  , 
M.  Demetz  infligea  des  châtiments  sévères.  Suivant  leur  gravité,  il  punit 
les  infractions  à  la  discipline,  de  la  radiation  du  tableau  d'honneur ,  de 
la  retenue,  delà  corvée,  du  pain  noir  et  de  l'eau,  de  la  cellule  claire,  de 
la  cellule  obscure  et  de  la  réintégration  dans  la  maison  centrale.  Afin  de 
donner  au  coupable  le  temps  de  réfléchir,  il  institua  le  renvoi  au  parloir 
fivant  toute  punition  ,  et  décréta  que  tout  élève  puni  porterait  deux  guê- 
tres de  couleurs  diff'érentes,  voulant  ainsi  donner  à  ses  fautes  toute  la 
notoriété  possible. 

Comme  clef  de  voûte  de  l'édifice  moral  qu'il  venait  d'élever,  et  afin 
de  mieux  en  apprécier  les  résultats,  M.  Demetz  établit  un  patronage  pour 
ses  jeunes  libérés.  A  leur  sortie,  il  leur  distribuait  un  trousseau,  il  en- 
voyait le  pécule  au  correspondant  départemental,  chargé  d'en  surveiller 
l'emploi  ;  lorsque  deux  ans  s'étaient  écoulés  sans  que  l'ancien  colon  eût 
donné  lieu  à  aucune  plainte,  M.  Demetz  lui  adressait  un  anneau  symboli- 
que, avec  cette  belle  devise  :  Loyauté  passe  tout;  enfin,  il  continuait  à  lire 
en  séances  publiques  les  notes  bonnes  ou  mauvaises  qu'il  recevait  des 
correspondants. 

Restait  à  organiser  le  mécanisme  administratif  à  l'aide  duquel  son  œu- 
vre pourrait  fonctionner.  M.  Demetz ,  après  divers  tâtonnements ,  que 
l'extension  progressive  de  la  colonie  pouvait  justifier,  composa  son  per- 
sonnel de  la  manière  suivante  :  deux  directeurs ,  un  directeur  adjoint , 
un  inspecteur,  un  aumônier  ,  un  médecin  ,  un  directeur  des  cultures, 
deux  instituteurs  primaires,  vingt-six  chefs  de  famille  ou  contre- maîtres, 
sept  élèves  contre-maîtres,  douze  agents  préposés  à  la  comptabilité,  aux 
écritures,  à  la  caisse,  etc.,  un  agent  général  à  Paris  ;  cinq  sœurs  hospita- 
lières. Les  rapports  des  chefs  de  famille  avec  la  direction  furent  centrali- 
sés au  moyen  de  T inspecteur.  Tous  les  soirs,  les  chefs  de  famille  réunis, 
après  avoir  rendu  compte  des  travaux  de  la  journée,  recevaient  de  l'un 
des  directeurs  les  ordres  pour  le  lendemain.  Tous  les  samedis  l'inspec- 
teur rédigeait  un  rapport  sur  le  travail  et  la  conduite  des  élèves  et  des 
employés.  Le  premier  samedi  de  chaque  mois,  chaque  contre-maître 
faisait  une  inspection  détaillée  des  vêtemeats,  des  outils  et  ustensiles  ap- 
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partenant  aux  élèves  de  sa  division;  enfin,  tous  les  trimestres,  les  direc- 
teurs procédaient  à  une  inspection  générale. 

Tel  est  en  somme  Mettray  et  son  régime.  Maintenant  que  nous  avons 
fait  coimaître  son  organisation  intérieure ,  il  nous  faut  en  apprécier  les 
caractères  au  triple  point  de  vue  économique,  moral  et  financier.  C'est 
ce  que  nous  allons  faire  dans  les  deux  chapitres  qui  vont  suivre. 

in.  SYSTÈME  ÉCONOMIQUE  ET  MORAL. 

S'il  est  dans  la  destinée  des  œuvres  les  plus  méritoires  d'avoir  leurs  dé- 
tracteurs souvent  intéressés,  il  est  aussi  dans  la  destinée  des  institutions 
les  plus  charitables  en  apparence  de  finir  par  dégénérer  en  abus  et  par 
disparaître  sous  les  cris  de  la  réprobation  publique.  Rien  de  plus  saint,  de 
plus  respectable  que  le  ministère  des  personnes  connues  à  Paris  sous  le 
nom  de  dames  de  c/tati té.  Ceipenûiint,  au  fond,  que  de  fraudes  pieuses, 
que  de  saintes  filouteries  ce  titre  évangélique  ne  couvre-t-il  pas  de  son 
égide,  et  combien  de  prétendues  dames  de  charité  ne  sont,  en  définitive, 
que  d'adroites  aventurières!  Sincère  partisan  des  colonies  agricoles,  cette 
institution  appelée  à  rendre  tant  de  bons  services,  ne  les  avons-nous  pas 
vues,  à  l'époque  de  leur  fondation ,  attaquées  avec  véhémence  par  des  hom- 
mes dont  le  nom  seul  fait  autorité  ?  En  ISM ,  M.  le  marquis  de  Laroche- 
foucauId-Liancourt  porta  la  question  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; blâmé  pour  son  discours,  il  répliqua  dans  une  brochure,  où  son  opinion 
sur  les  pénitenciers  agricoles  est  exprimée  avec  la  plus  grande  franchise. 
«  Je  ne  prétends  pas  afliirmer,  disait-il,  que  la  colonie  de  Mettray  soit  une 
spéculation  ;  j'honore  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  son  fondateur, 
M.  Demetz  ;  mais  je  déclare  très-dangereux  le  principe  de  louer  des  en- 
fants à  un  franc  par  tête  à  tous  ceux  qui  veulent  se  charger  d'eux  dans  de 
prétendus  pénitenciers,  et  je  suis  convaincu  que  ceux  qui  demanderont  à 
en  recevoir  ne  seront  guidés  pour  la  plupart  que  par  des  vues  d'intérêt 
personnel.  Ce  sont  des  hommes  qui  chercheront  à  se  créer  une  place  et 
un  traitement  et  à  vendre  à  tout  prix  leur  propriété;  et  lors  même  que  ces 
établissements  commenceront  parla  bienfaisance,  ils  arriveront  bientôt  à 
la  cupidité.  »  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt  cite  dans  cette  brochure 
l'opinion  de  la  Société  de  patronage  de  Rouen,  qui  déclare  les  colonies  de 
jeunes  détenus  un  rêve  extravagant,  et  qui  traite  les  résultats  obtenus  à 
Mettray  de  conjectures  et  Cl  espérances,  qu'il  n'est  pas  possible  de  prendre 
raisonnablement  pour  base  d'un  travail  sérieux.  11  cite  encore  le  docteur 
Vingtrinier,  qui  qualifie  les  personnes  placées  à  la  tête  de  ces  établisse- 
ments d'entrepreneurs,  qui  ne  verront  dans  les  enfants  dont  on  leur  aura 
confié  la  garde  que  des  machines  à  gagner  de  Vargent.  M.  de  Larochefou- 
cauld-Liancourt aurait  pu  encore  citer  les  hommes  sans  illusions  comme 
sans  espérance  qui  ont  appelé  charlatanisme  l'œuvre  de  M.  Demetz  et  qui, 
dans  leur  déplorable  scepticisme,  au  lieu  de  sauver  la  société  par  des  ré- 
formes, préfèrent  la  laisser  périr. 
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Toutes  ces  attaques  prouvent-elles  que  les  pénitenciers  agricoles  de 
jeunes  détenus  ne  soient  qu'un  7'êve  extravagant?  Faut-il,  au  contraire, 
avec  les  optimistes,  croire  que  dans  ces  établissements  tout  est  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles  ?  A  nos  yeux,  la  vérilé  n'est 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  ces  dires  contradictoires.  Sans  doute,  àMet- 
tray  comme  partout  ailleurs,  les  abus  ne  sont  pas  rares  ;  mais  pour  un 
peu  de  mal  qui  se  cache  peut-être  au  fond  de  ceUe  œuvre,  combien  la  so- 
ciété n'en  retire-t-elle  pas  d'avantages  !  Pourquoi  ne  pas  vouloir  tenir 
compte  de  l'intérêt  personnel  qu'on  ne  séparera  jamais  de  la  nature  hu- 
maine, alors  surtout  que  cet  intérêt  concorde  avec  le  bien  général  ?  Oui, 
nous  le  reconnaissons,  les  attaques  dirigées  contre  Mettray  n'ont  pas  tou- 
jours été  injustes,  et  cependant,  avec  tous  ses  défauts,  Mettray  est  un  éta- 
blissement modèle  *,  c'est  la  pierre  initiale  de  tout  un  nouveau  système 
pénitentiaire  dont  bientôt,  nous  l'espérons,  on  dotera  notre  pays  -,  c'est 
une  prison  sans  murailles,  d'où  personne  ne  s'enfuit  \  une  prison  où  le 
crime  cesse  d'être  contagieux  et  où,  loin  de  se  corrompre,  on  s'améliore; 
une  prison  qui^  à  la  place  de  sujets  étiolés,  donne  des  sujets  robustes; 
une  prison  enfin  que  tout  le  monde  admire  et  que  les  étrangers  nous  en- 
vient. Quant  à  nous,  appelé  à  exprimer  publiquement  notre  opinion,  nous 
le  ferons  avec  la  plus  grande  liberté,  dispensant  la  louange  ou  le  blâme 
suivant  que  nous  croirons  devoir  les  dispenser. 

Les  appréciations  que  nous  avons  à  émettre  sur  la  colonie  de  Mettray 
peuvent  se  grouper  autour  de  trois  idées  principales.  Les  unes  sont  rela- 
tives à  son  régime  économique,  les  autres  à  son  régime  moral,  enfin  les 
dernières  à  son  régime  financier.  Nous  n'aurons  que  peu  de  critiques  à 
lui  adresser  au  sujet  de  son  régime  moral  ;  mais  elles  seront  nombreuses 
en  ce  qui  concerne  son  régime  financier  et  son  régime  économique. 

Lorsqu'on  veut  fonder  un  établissement  industriel  ou  agricole,  le  pre- 
mier soin  doit  être  de  bien  choisir  la  localité.  S'agit-il  d'une  manufac- 
ture, il  faut  surtout  considérer  l'abondance  des  matières  premières,  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  les  focilités  de  l'écoulement.  S'agit-il,  au  con- 
traire, de  l'exploitation  d'une  ferme,  il  fluit  alors  tenir  compte  de  la  nature 
du  sol,  de  la  bonté  du  climat,  des  mœurs  des  habitants,  de  l'état  plus  ou 
moins  avancé  de  la  culture,  et  de  l'éducation  du  bétail  ;  enfin,  de  l'im- 
portance et  de  l'éloignement  des  débouchés.  En  fondant  une  colonie  in- 
dustrielle et  agricole,  M.  Demetz,  avant  de  faire  le  choix  d'une  localité, 
devait  donc  examiner  toutes  les  questions  et  les  résoudre  de  manière  à 
combiner  ensemble  les  deux  intérêts.  Mais  passons  sur  la  question  indus- 
trielle, qui  n'est  qu\accessoire,  M.  Demetz  s'étant,  avant  tout,  proposé 
d'apprendre  à  ses  colons  les  métiers  qui,  de  préférence,  peuvent  s'exercer 
à  la  campagne.  Arrivons  à  lagriculture,  qui  forme  l'objet  principal  de  son 
institution. 

Les  colonies  agricoles  de  condamnés,  d'après  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent, pourraient  être  rangées  en  deux  catégories  :  les  unes,  composées 
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de  hardis  pionniers,  devraient  lancer  leurs  courageux  bataillons  à  la 
conquête  de  nos  terres  incultes,  de  nos  marais  insalubres,  des  fertiles 
grèves  qui  bordent  notre  littoral  ;  les  autres,  composées  d'êtres  plus  fai- 
bles, devraient  planter  leur  tente  au  milieu  des  riches  plaines  de  la 
Beauce  ou  de  la  Limagne,  qu'elles  exploiteraient  d'après  les  méthodes 
nouvelles.  Mettray  appartenant  à  cette  dernière  catégorie,  c'est  donc  avec 
juste  raison  qu'on  l'a  établi  dans  un  pays  bien  cultivé.  «  Le  département 
d'Indre-et-Loire  est  un  des  plus  beaux  de  la  France,  disait  M.  Demetz, 
dans  l'exposé  qui  précède  les  statuts  de  la  Société  paternelle.  Les  mœurs  y 
sont  douces,  le  climat  y  est  sain  et  tem.péré,  le  sol  fécond,  la  culture  fa- 
cile, conditions  indispensables  à  une  colonie  d'enfants,  dont  la  force  ne 
pourrait  sufth^e  à  exécuter  de  pénibles  défrichements.  De  vastes  conces- 
sions de  bruyères  et  de  landes  ne  pouvaient  convenir  à  cette  jeune  po- 
pulation. »  Plus  loin,  tenant  compte  de  l'heureuse  influence  que  le  grand 
spectacle  de  la  nature  devait  exercer  sur  l'esprit  de  ses  jeunes  détenus, 
M.  Demetz  ajoutait  :  «  Les  maisons  des  colons,  bâties  à  mi-côte,  s'élève- 
ront sur  le  site  le  plus  favorable  et  le  plus  pittoresque.  L'aspect  de  ce 
beau  pays  impressionnera  vivement  l'imagination  des  enfants,  leur  fera 
aimer  le  sol  qu'ils  féconderont  parla  culture,  et  laissera  dans  leurs  cœurs 
d'heureux  souvenirs.  » 

Le  choix  de  la  localité,  du  terrain,  mérite  donc  de  notre  part  une  en- 
tière, une  complète  approbation. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  la  proportion  établie  entre  l'agriculture 
et  les  arts  et  métiers,  bien  que  les  cultivateurs  et  les  jardiniers  occupent 
la  plus  large  place  dans  le  cadre  des  familles.  Ainsi,  en  1830,  sur  550 
élèves,  il  y  avait  317  agriculteurs  et  56  maraîchers.  Les  autres  professions 
comprenaient  1 77  individus  seulement,  qui  se  décomposaient  de  la  manière 
suivante  :  12  charrons;  13  forgerons-maréchaux  ;  28  sabotiers  ;  12  me- 
nuisiers; -4  maçons;  24  cordonniers;  42  tailleurs  ;  30  voiliers;  enfin  12 
colons  occupés  à  la  boulangerie,  au  moulin,  à  la  cuisine,  à  l'éclairage,  etc. 
On  voit  par  ces  détails  qu'à  Mettray  on  est  cultivateur  ou  charron,  jardi- 
nier ou  maçon,  mais  que  le  même  enfant  n'apprend  pas  à  la  fois  la  culture 
et  un  art  mécanique.  C'est  là,  suivant  nous,  un  défaut  capital,  un  oubli 
complet  du  but  de  l'institution,  une  violation  flagrante  du  règlement  or- 
ganique de  l'œuvre. 

Ce  règlement  veut,  en  effet,  que  tous  les  élèves  sans  distinction  soient 
employés  aux  divers  travaux  qu'exige  l'exploitation  d'une  ferme,  qu'ils  se 
livrent  particulièrement  à  la  culture  des  jardins  et  aux  soins  que  deman~ 
dent  les  bestiaux  ;  qu'ils  soient  successivement  et  a  tour  de  rôle  appliqués 
aux  détails  de  la  boulangerie,  de  la  cuisine  et  de  la  buanderie,  enfin  qu'on 
enseigne  a  chacun,  suivant  son  aptitude,  des  métiers  qui  puissent  facilement 
s'exercer  à  la  campagne.  11  résulte  bien  évidemment  de  ces  dispositions 
que  les  colons  de  Mettray  doivent  apprendre  à  la  fois  l'agriculture  et  au 
moins  une  profession  mécanique  ;  qu'en  outre,  ils  doivent  successivement 
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et  à  lour  de  rôle  être  appliqués  aux  détails  de  l'économie  domestique. 
Pourquoi  dès  lors  s'en  rencontre-t-il  qui  ne  sont  que  tailleurs  ou  sabo- 
tiers, d'autres  boulangersou  blanchisseurs,  d'autres  qui  se  livrent  unique- 
ment à  l'éclairage?  Renfermer  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  des  enfants 
dans  des  ateliers,  n'est-ce  pas  perpétuer  les  inconvénients,  les  dangers 
de  la  prison?  Donner  une  seule  profession  mécanique  à  ceux  que  l'on 
veut  éloigner  des  villes,  n'est-ce  pas  les  pousser  irrésistiblement  vers  les 
grands  centres  de  population?  N'apprendre  aucune  industrie  accessoire 
à  un  cultivateur,  n'est-ce  pas  lui  rendre  plus  lourds  encore  les  chômages 
de  la  morte  saison?  Nous  rappelons  donc  M.  Demctz  à  l'observation  des 
sages  règlements  qu'il  s'est  lui-même  imposés.  Si  ses  colons  ne  doivent 
pas,  comme  à  Parkhurst,  recevoir  une  éducation  universelle,  du  moins 
faut-il  que  tous  sans  distinction  apprennent  l'agriculture,  et  qu'à  cette 
noble  et  belle  profession,  suivant  leur  aptitude,  ils  ajoutent,  nous  ne  di- 
sons pas  DES  MÉTIERS,  commc  le  règlement  le  porte,  mais  un  métier  qu'ils 
puissent  exercer  à  la  campagne. 

Ces  métiers,  on  le  conçoit,  confiés  aux  mains  de  jeunes  gens  sans  ha- 
bileté, sans  expérience,  ne  doivent  pas  être  très-productifs.  Comme  il 
aurait  été  fort  difficile  d'évaluer  en  argent  la  journée  d'un  cultivateur  ou 
d'un  maçon  apprenti,  on  a  préféré  le  travail  à  la  tâche.  Un  tarifa  donc  été 
rédigé  d'après  les  usages  du  pays,  qui  fixe  le  prix  des  sarclages,  des 
épierrements,  du  fauchage,  des  défoncements,  etc.  par  hectare  ;  la  façon 
d'un  habit,  d'une  paire  de  souliers  ou  le  coût  d'un  mètre  courant  de  ma- 
çonnerie, etc.  Ce  tarif  s'applique  à  tous  les  travaux  exécutés,  soit  à  la 
campagne,  soit  dans  les  ateliers.  Mais,  en  réalité,  ce  n'est  là  qu'un  moyen 
comptable  pour  évaluer  les  produits  des  colons.  Dès  le  principe,  il  est 
vrai,  on  avait  songé  à  leur  accorder  un  salaire,  qui  devait  être  calculé, 
porte  le  règlement,  de  manière  à  ce  que  le  maximum  du  gain  de  chaque 
journ' excédât  pas  le  prix  d'une  journée,  au  taux  fixé  pour  la  colonie,  e^que 
le  montant  annuel  ne  s'élevât  pas  au  delà  de  la  somme  jugée  nécessaij^e 
pour  subvenir  aux  dépenses  laissées  à  la  charge  des  colons.  R  s'agissait 
alors,  afin  de  rendre  ceux-ci  prévoyants,  de  faire  avec  leurs  salaires  une 
sorte  de  masse  qu'ils  devaient  eux-mêmes  administrer  et  qui  aurait  servi 
à  l'achat  de  lews  vêtements,  de  leurs  outils,  de  leurs  livres;  mais  cette  sage 
disposition,  pas  plus  que  celle  relative  au  double  apprentissage  agricole  et 
industriel,  n'a  jamais  été  qu'une  lettre  morte.  La  détermination  de  la  tâ- 
che n'est  donc  qu'une  fiction  dont  la  colonie  ne  tire  aucun  bénéfice  et  à 
laquelle  les  colons  eux-mêmes  ne  s'intéressent  guère. 

Des  fautes  tout  aussi  lourdes  ont  été  commises  dans  l'organisation 
économique  de  l'agriculture.  Que  devait  faire  la  direction  dès  le  début, 
elle  à  qui  l'on  avait  laissé  la  plus  grande  liberté  d'action,  trop  grande 
peut-être?  Elle  devait  arrêter  un  plan  de  culture,  régler  l'assolement, 
proportionner  l'importance  du  bétail  à  l'étendue  des  terres  et  aux  be- 
soins de  l'exploitation.  Au  lieu  de  cela,  qu'est-il  arrivé?  Les  fermes  ont 
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été  al)andonnées  aux  soins  de  cliofs  de  culture  étranp,ors  au  jmys,  (jui 
n'apportaient  (juc  leur  inexpérience,  et  dont  le  rapide  passajj;e  à  Met- 
tray  s'est  trop  souvent  traduit  par  des  pertes.  C'est  seulement  depuis  peu 
qu'on  s'est  ravisé.  M.  de  Gasparin,  président  du  Conseil  d'administration, 
frappé  de  ce  déficit  toujours  croissant,  s'est  enlin  rendu  à  la  colonie  ;  après 
avoir  parcouru  toutes  les  fermes,  étudié  la  nature  des  terrains  et  leur  état 
de  fertilité,  il  a  proposé  un  nouveau  plan  d'assolement,  qui  consiste  à 
étendre  les  cultures  fourragères,  les  plantes  sarclées,  et  à  doubler,  à 
tripler  même  le  chiffre  du  bétail.  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails 
de  ces  perteS;,  voyons  comment  l'exploitation  se  trouve  organisée. 

Le  chef-lieu  de  la  colonie  ne  se  composait  originairement  que  de 
:20  hectares,  auxquels,  depuis,  200  hect.  nouveaux  ont  été  ajoutés,  en  vertu 
de  baux  authentiques.  Dans  l'état  actuel,  l'exploitation  comprend  donc 
environ  220  hect.,  pour  une  population  moyenne  de  550  colons.  Alin  de 
rendre  la  culture  plus  facile,  on  a  détaché  les  terres  les  plus  éloignées  de 
l'établissement,  et  on  en  a  formé  trois  fermes  d'environ  3G  hectares  cha- 
cune, ayant  une  population  de  45  élèves,  dirigée  par  un  chef  de  famille, 
un  sous-chef,  un  chef  d'atelier,  et  une  ménagère.  Les  fermes  détachées 
reçoivent  l'impulsion  du  chef-lieu,  principal  centre  d'exploitation,  à  la 
tète  duquel  est  placé  un  directeur  des  cultures .  C'est  là  que  se  trouvent 
trois  charrues  pour  exécuter  les  labours  qui  ne  pourraient  être  faits  à 
la  main  en  temps  opportun.  Neuf  chevaux  distribuent  les  engrais  dans  les 
fermes,  et  en  rapportent  les  produits,  qui  sont  mis  dans  des  magasins  en 
attendant  la  vente. 

Cette  organisation,  qui  peut  être  excellente  dans  ses  grands  rouages, 
pèche  à  coup  sûr  par  les  détails.  Pour  s'assurer  combien  elle  est  défec- 
tueuse, il  suftit  de  comparer  l'étendue  des  terres  au  nombre  des  colons, 
et  de  voir  comment  se  balance  le  compte  des  cultures.  Les  colons  occu- 
pés dans  les  fermes  et  dans  les  jardins  s'élèvent  à  373.  Le  nombre  d'hec- 
tares ne  dépasse  pas  220  ;  c'est  un  peu  plus  d'un  colon  et  demi  par 
hectare.  Or,  quelle  est  la  proportion  qui  doit  exister  entre  l'étendue 
d'une  ferme  et  le  personnel  qui  l'exploite  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  for- 
ces perdues.^  Dans  les  pays  à  céréales,  où.les  labours  se  font  à  la  char- 
rue, on  estime  qu'un  homme  pourvu  d'attelages  peut  cultiver  de  7  à 
8  hectares.  Dans  les  environs  de  Paris,  au  contraire, \un  hectare  consa- 
cré à  la  culture  maraichère  occupe  souvent  de  six  à  sept  individus  ;  mais 
ces  termes  ne  peuvent  nous  servir  de  comparaison  ;  car,  à  Mettray,  il 
s'agit  d'enfants,  et  non  d'adultes.  Allons  donc  à  Fontevrault,  peut-être 
y  trouverons-nous  les  exemples  que  nous  cherchons. 

Là,  en  effet,  il  existe,  depuis  1842,  une  colonie  de  jeunes  détenus  qui 
prospère,  et  à  laquelle  nous  consacrerons  bientôt  un  chapitre.  Or,  dans 
cette  colonie,  qui  était  à  demi-inculte  lorsqu'elle  fut  louée  par  l'État, 
il  n'y  a  jamais  eu  plus  d'un  enfant  par  hectare.  Ces  enfants  ont  défriché 
des  bois,  assaini  des  marais,  déblayé  et  remblayé  des  terres,  sans  aucun 
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secours  étranger  ;  après  cinq  ans  de  travaux,  ils  avaient  fait  de  la  ferme 
un  véritable  jardin.  On  aurait  pu  alors  réduire  le  nombre  des  colons  à 
une  tête  pour  deux  hectares,  sans  que  l'exploitation  dût  en  souffrir  ;  c'est 
du  moins  là  ce  que  nous  a  déclaré  Tinstituteur  gérant.  Ainsi,  nous  avons 
une  base  solide  maintenant  ;  sur  une  terre  où  il  y  a  des  améliorations  à 
faire,  un  hectare  suftit  à  un  enfant;  il  lui  en  faut  deux,  au  contraire, 
lorsque  le  sol  est  en  plein  rapport. 

Que  résulte-t-il  de  ces  prolégomènes,  appuyés  sur  des  faits  qu'on  ne 
peut  mettre  en  doute?  C'est  qu'en  supposant  les  fermes  de  Mettray  dans 
un  mauvais  état,  elles  renferment  encore  153  colons  de  trop,  et  qu'en 
les  supposant  dans  un  état  médiocre,  elles  en  renferment  au  moins  la 
moitié  de  plus  que  les  besoins  de  la  culture  n'en  réclament.  Or,  nous 
le  demandons,  est-ce  une  bonne  organisation  économique  que  celle  qui 
laisse  se  perdre,  sans  profit,  des  forces  aussi  considérables  ? 

Les  personnes  qui,  par  pur  esprit  de  convenance,  sont  habituées  à  dé- 
guiser la  vérité  nous  taxeront  peut-être  d'exagération  ;  mais  nous  leur 
répondrons  par  des  chiffres  et  par  des  aveux  émanés  de  la  direction  elle- 
même.  Le  dernier  compte-rendu  de  la  Société  paternelle  nous  apprend 
qu'en  1848  et  1849  la  perte  sur  l'exploitation  a  été  de  2,781  fr.  26   c.^ 
qu'en  1850,  la  perte  a  été  de  1,114  fr.  62  c.  sur  le  bétail  de  rente.  Dans 
une  note  émanée  de  sa  main,  vers  la  même  époque,  M.  Demetz  recon- 
naît :  que  «  Jusqu'à  présent  l'exploitation  agricole  de  Mettray  a  présenté 
«  des  résultats  très-onéreux.  Cela  provient  surtout  de  ce  qu'on  a  euplu- 
«  tôt  en  vue  X instruction  personnelle  des  colons  que  la  spéculation  agri- 
«  cole.  En  efïet,  les  terres  affermées,  qui  pouvaient  parfaitement  convenir 
«  pour  une  agriculture  faite  par  des  moyens  ordinaires,  ont  offert  les  plus 
«  grandes  difficultés  pour  les  travaux  à  bras.  De  là,  des  dépenses  consi- 
«  dérables  de  défoncement  et  d'amélioration  qui  ont  nécessité  un  capital 
«  de  travaux,  d'amendements  et  d'engrais  de  plus  de  400  francs  par  ■ 
a  hectare.  Malgré  ces  avances,  nos  terres  améliorées  non-seulement  ne 
«  payent  pas  encore  l'amortissernent  de  ce  capital,  mais  ne  produisent  pas 
a  toujours  en  raison  des  préparations  et  des  soins  que  nous  donnons  aux 
c(  cultures  qu'elles  reçoivent.  » 

Ainsi,  voilà  des  terres  sur  lesquelles  on  a  dépensé  pour  AOO  francs  d'en- 
grais, de  défoncement,  d' améliorations  \)rv  hectare,  qui  non-seulement  ne 
remboursent  pas  le  capital  au  moyen  d'une  augmentation  de  produits, 
mais  dont  les  récoltes  ont  laissé  un  déficit  de  2,781  fr.;,  comparativement 
aux  frais  de  culture  !  Voilà  une  exploitation,  chargée  d'enseigner  l'éco- 
nomie du  bétail,  dont  les  animaux  de  j^ente  ont  causé  une  perte  sèche  de 
1,114  francs,  au  lieu  de  bénéfices  qu'ils  devaient  donner!  Voilà  une  école 
professionnelle  d'agriculture  oii  l'Etat  entretient  de  jeunes  cultivateurs 
pour  leur  apprendre  à  se  ruiner.  Quant  à  nous,  nous  préférerions  voir 
Mettray  se  livrer  à  des  spéculations  agricoles,  faire  des  profits,  offrir  de 
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bons  exemples  à  ses  élèves,  que  le  suivre  dans  la  voie  fâcheuse  où  nous 
le  trouvons  engagé. 

Os  chiffres  nous  disent  que  l'organisation  du  travail  est  détestable  à 
iMettray,  et  qu'il  s'y  pord  au  moins  la  moitié  des  lorces  sans  profit  ;  c'est 
que  le  bon  emploi  des  forces  est  comme  la  pierre  philosophale  de  l'éco- 
nomie politique.  Dans  son  compte-rendu  de  4847,  M.  Dcmetz  disait  : 
«  Cette  importante  question  du  travail  est  en  ce  moment ,  pour  nous  , 
l'objet  d'expériences  dont  nous  vous  ferons  part  dès  que  le  temps  aura 
confirmé  leurs  résultats.  »  Il  paraît  que  le  succès  n'a  pas  couronné  les 
espérances  que  l'on  concevait  alors,  car  ce  qui  laisse  toujours  le  plus  à 
désirer  dans  la  colonie  de  Mettray,  c'est  l'organisation  des  ateliers.  Que 
de  fois,  le  soir,  au  rapport,  le  directeur  et  les  contre-maîtres  n'ont-ils 
pas  du  s'ingénier  pour  trouver  l'emploi  du  lendemain  ! 

Les  difficultés,  grandes,  nous  l'avouons,  d'avoir  toujours  une  occupa- 
tion profitable,  les  pertes  sur  les  cultures,  officiellement  constatées , 
n'auraient- elles  pas  du  éclairer  la  direction  et  lui  inspirer  le  moyen 
de  résoudre  cette  importante  question  du  travail  ?  A  nos  yeux,  ces  moyens 
sont  de  deux  natures  :  —  proportionner  l'étendue  des  terres  au  nombre 
de  colons,  à  raison  de  une  tête  par  hectare  ;  —  subsidiairement,  organiser 
des  bandes  de  travailleurs,  qui  exécuteraient  toutes  les  opérations  de 
culture  à  l'entreprise.  Rien  n'est  plus  simple  que  le  premier  de  ces 
moyens.  Il  suffirait  de  louer  de  nouvelles  terres  et  d'établir  de  nouvelles 
fermes  détachées.  Ceci  revient  à  dire  que  la  trop  grande  agglomération 
des  enfants,  comme  des  adultes,  suscite  de  graves  embarras  au  point  de 
vue  du  travail  dabord,  et  des  mœurs  ensuite  ;  que,  dans  toutes  choses,  il 
est  une  limite  qu'on  ne  doit  jamais  franchir.  Donc,  loin  de  songer  à  éten- 
dre la  population  de  Mettray,  il  faut  au  contraire  la  réduire  ,  si  l'on  ne 
veut  pas  doubler  les  fermes.  —  Quant  au  deuxième  moyen  ,  tout  à  fait 
secondaire  ,  il  consisterait  à  organiser  de  petites  bandes  qui,  le  matin, 
partiraient  du  chef-lieu  ou  des  fermes,  et  s'en  iraient  exécuter,  pour  le 
compte  des  particuliers,  les  sarclages,  les  binages,  les  épierrements,  les 
défoncements,  la  moisson,  la  vendange,  etc.,  etc.  Mais  ce  moyen  ,  nous 
le  reconnaissons,  ne  serait  que  subsidiaire,  car,  la  demande  venant  à 
cesser,  il  faudrait  toujours  avoir  de  quoi  occuper  utilement  les  jeunes 
détenus,  le  travail  productif  étant  la  première  condition  de  leur  réforme 
morale. 

Que  dire  maintenant  des  autres  parties  du  régime  économique  de  Met- 
tray? Après  nous  être  exprimé  avec  une  entière  franchise  sur  lespointsque 
nous  désapprouvons,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  des  éloges  aux  di- 
recteurs sur  la  manière  dont  ils  ont  distribué  le  temps  ;  nous  voudrions 
toutefois  un  peu  moins  de  récréations;  sur  la  nourriture,  que  nous  deman- 
derions un  peu  plus  substantielle-,  sur  le  vêtement,  qui  est  très  commode  ; 
sur  le  logement,  qui  est  très-salubre  ;  sur  les  soins  à  donner  à  la  personne, 
qui  sont  très-bien  entendus  ;  sur  la  surveillance,  qui  est  bien  faite  ;  enfin 
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sur  tout  le  rét^imo  intérieur  qui ,  en  générai,  emprunté  à  la  colonie  de 
Horn,  ne  laisse  que  très-peu  à  désirer. 

Le  régime  moral ,  également  emprunté,  pour  la  plus  grande  partie  , 
au  pénitencier  de  Horn,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarf|u;d)le  dans  l'or- 
ganisation de  la  colonie  de  Mettray.  Piien  n'est  comparable  aux  procédéts 
qu'on  met  en  usage  pour  dompter  la  nature  rebelle  des  jeunes  déte- 
nus, pour  taire  naître  dans  leur  cœur  une  noble  émulation,  pour  déve- 
lopper chez  eux  les  pieux  sentiments  de  la  famille  et  leur  inspirer  le  dé- 
sir louable  de  se  conduire  honnêtement.  Ainsi,  l'instruction  religieuse, 
l'instruction  élémentaire,  sauf  l'étendue  du  programme  ,  l'apprentis- 
sage industriel,  sauf  ce  que  nous  dirons  du  choix  des  vocations,  se  trou- 
vent à  l'abri  de  notre  critique.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  moyens 
ingénieux  ,  tels  que  les  compositions  hebdomadaires ,  la  lecture  des 
notes  le  dimanche,  le  tableau  d'honneur,  le  jury,  la  nomination  des  frères 
aines,  le  service  des  contre- maîtres ,  imaginés  pour  réchaulfer  le  senti- 
ment du  devoir  prêt  à  s'éteindre  dans  ces  âmes  si  fatalement  flétries  par 
le  vice.  Aussi  n'est-ce  point  sur  ces  questions  que  nous  voulons  nous 
arrêter.  Après  avoir  donné  à  M.  Demetz  tous  les  éloges  qu'il  mérite  pour 
les  avoir  si  bien  résolues,  il  nous  permettra  sans  doute  de  lui  présenter 
quelques  observations  de  détail  sur  le  choix  des  colons,  l'étendue  du 
programme  de  renseignement  élémentaire,  le  choix  des  vocations  ;  sur 
la  responsabilité  des  colons  ,  sur  leur  esprit  de  solidarité,  sur  leur  esprit 
de  famille  5  enfin  sur  les  résultats  moraux  obtenus. 

Mettray,  comme  on  l'a  dit  très-spirituellement,  est  une  prison  où  il 
n'y  a  d'autre  clef  que  la  clef  des  champs.  La  crainte  des  évasions,  qui  ont 
été  fort  rares  ,  avait  fait  choisir  le  premier  essaim  avec  la  plus  grande 
réserve.  3L  Demetz  s'était  lui-même  renseigné  auprès  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  et  ne  leur  avait  pris  que  les  sujets  irréprochables  sous 
le  rapport  de  la  conduite.  Rien  n'était  plus  difficile,  en  effet,  que  de  fa- 
çonner à  un  régime  tout  de  liberté,  des  enfants  jusque-là  tenus  sous  les 
veiToux.  Il  fiiliait  en  quelque  sorte  les  pénétrer  de  l'esprit  de  la  nouvelle 
discipline  ;  faire  naître  chez  ces  natures  insouciantes  cette  émulation 
corporative  qui  devait  exercer  sur  les  autres  essaims  une  attraction  assez 
puissante  pour  les  plier  promptement  à  la  règle  et  les  empêcher  de  fuir. 
Le  succès  pouvait  paraître  douteux  aux  personnes  ignorant  ce  qui 
se  passait  dans  les  autres  pays  -,  mais  M.  Demetz,  qui  avait  visité  les  pé- 
•nitenciers  des  Etats-Unis,  les  établissements  de  Frederik's  Oord,  en  Hol- 
lande, la  colonie  de  Horn,  près  de  Hambourg,  pouvait-ii  avoir  un  instant 
le  moindre  doute  sur  l'issue  de  son  entreprise  ?  Aussi  lui  reprochons- 
nous  d'avoir  apporté  trop  de  soin  dans  le  choix  des  colons  qui  suivirent 
les  premiers  essaims,  système  dont  il  ne  semble  pas  encore  s'être  départi 
aujourd'hui.  N'était-ce  pas  de  sa  part  manquer  de  foi  en  la  valeur  de  procé- 
dés qu'il  savait  bien  devoir  être  efficaces?  Mais  puisque  sa  confiance  n'était 
pas  entière,  pourquoi  n'instituait-il  pas  le  novida^  dont  Horn  lui  offrait 
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l'exeiuple  ,  et  dont  lui-même  s'était  préoccupé  dans  Tintroduction  qui 
précède  les  statuts  de  la  Société  paternelle?  A  sa  place,  une  fois  les  ca- 
dres formés,  nous  aurions,  au  contraire,  en  admettant  les  sujets  les  plus 
vicieux,  voulu  savoir  jusqu'où  peut  aller  la  force  d'impression  chez  les 
masses  organisées,  et  dans  quelles  limites  elles  exercent  leur  influence 
morale.  C'est  là  un  problème  digne  à  tous  égards  des  méditations  de 
M.  Demetz,  et  dont  la  solution  serait  d'un  grand  secours  pour  la  réforme 
de  notre  régime  pénitentiaire. 

Oui,  lorsqu'une  agglomération  d'individus  revêt  le  même  costume,  se 
pénètre  du  même  esprit,  cède  à  la  même  impulsion,  elle  exerce  surtout 
ce  qui  l'entoure  une  action  irrésistible.  Les  impressions  que  Mettray  nous 
a  fait  éprouver  ne  s'effaceront  jamais  de  notre  mémoire.  N'avons-nous 
pas  vu  ses  jeunes  colons,  vifs  et  prestes,  rangés  sur  deux  lignes,  au  si- 
gnal du  clairon ,  s'armer  de  leurs  instruments  aratoires,  et,  semblables 
à  un  essaim  d'abeilles  laborieuses,  prendre  leur  vol  vers  les  champs?  Ne 
les  avons-nouspas  suivis,  lorsque,  musique  en  tête,  de  leurs  pieds  alertes, 
ils  se  dirigeaient  vers  le  gymnase,  où,  pendant  une  heure,  nous  avons 
pu  admirer  la  souplesse  de  leur  corps,  la  force  de  leurs  membres,  la  jus- 
tesse de  leur  coup  d'œil?Ne  les  avons-nous  pas  entendus,  dans  leurs 
mélodies  si  graves,  si  sévères,  si  touchantes,  gémir  sur  leur  triste  passé, 
et  bénir  la  main  de  celui  qui,  secouant  leur  chaîne,  sut  leur  tenir  lieu  de 
mère  '?  Ce  beau  spectacle,  non  jamais  nous  ne  pourrions  l'oublier  ! 

Nous  conserverons  encore  un  bon  souvenir  de  notre  visite  chez  une 
famille  à  l'heure  de  la  classe.  C'est  le  chef,  assisté  des  deux  frères  aînés, 
qui  remplissait  lui-même  les  fonctions  d'instituteur.  Dès  le  principe,  on 
avait  d'abord  songé  à  rétmir  les  colons  dans  une  école  commune  ;  mais 
on  crut  bientôt  remarquer  qu'une  trop  grande  agglomération  nuisait  à 
leurs  progrès.  C'est  alors  que  M.  Demetz  fit  autant  d'écoles  qu'il  y  avait 
de  familles,  système  qu'on  avait  reconnu  bien  préférable  à  Horn.  Mais 
ce  n'est  pas  de  cette  séparation  que  nous  voulons  nous  occuper  ;  c'est 
de  l'étendue  donnée  au  programme  de  l'enseignement  théorique. 

'  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  reproduire  ici  deux  des  stances  qui 
nous  ont  le  plus  frappé  : 

Amis,  nous  gémissions  sans  espoir,  sans  courage, 

Dans  ces  lieux,  séjour  de  douleur; 
Un  joug  de  fer,  hélas  !  était  notre  partage  ; 

Qui  donc  aurait  séché  nos  pleurs? 
Nous  n'avions  plus  de  mère  (bis). 

Le  Ciel  guida  vers  nous  cette  main  protectrice, 

Qui  vient  terminer  nos  malheurs  ; 
C'est  elle  maintenant  qui  nous  sert  de  tutrice 

Et  donne  la  paix  à  nos  cœurs. 
Dieu  nous  rend  uqc  mère  (bis). 
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Ce  programme,  à  peu  près  le  même  que  celui  des  écoles  primai- 
res,  soulève,  en  France,  les  mômes  crilicpies  qu'en  Anj^leterre  on 
adresse  au  programme  de  Parkhurst.  On  lui  reproche  de  donner  aux 
jeunes  détenus  une  instruction  supérieure  à  la  position  qu'ils  doivent  un 
jour  occuper  dans  le  monde.  Si,  dit-on,  après  les  avoir  arirachés  au 
crime,  on  vient  leur  inspirer  du  dégoût  pour  leur  humble  position,  en 
les  exposant  à  une  récidive  inévitable,  n'est-ce  pas  renverser  d'une  main 
ce  que  si  péniblement  on  a  voulu  édifier  de  l'autre  ?  Ces  critiques, 
fausses  d'une  manière  absolue,  car  l'instruction  ne  saurait  être  une  chose 
mauvaise,  ne  sont  que  trop  fondées  dans  le  milieu  subversif  où  nous 
vivons,  dont  l'influence  pernicieuse  trop  souvent  pervertit  les  honmies, 
et  presque  toujours  fausse  les  institutions.  Aussi,  malgré  le  désir  que 
nous  avons  de  voir  les  masses  s'éclairer,  leur  ignorance  étant  la  cause  de 
presque  tous  nos  malheurs,  nous  nous  rangeons  cependant  à  l'avis  de 
ceux  qui  demandent  la  réduction  du  pro^Tamme.  A  un  enseignement 
trop  exclusivement  théorique,  nous  préférerions  des  conférences  fami- 
lières, des  explications  données  dans  les  ateliers  ou  en  rase  campagne, 
méthode  qui,  selon  nous,  forcerait  mieux  les  élèves  à  réfléchir. 

Cette  méthode,  très-propre  à  développer  chez  les  enfants  l'esprit  d'i- 
mitative,  aurait  l'avantage  inappréciable  de  bien  les  guider  dans  le  choix 
de  leur  vocation.  Nous  avons  déjà  reproché  à  M.  Demetz  de  n'avoir  pas 
fait  de  l'agriculture  la  base  de  son  éducation  professionnelle.  Selon  nous, 
l'agriculture  est  un  art  que  tout  le  monde  devrait  connaître ,  grands 
seigneurs  et  petits  bourgeois,  bureaucrates  et  poètes,  prêtres  et  sol- 
dats. Si  M.  Demetz  lui-même  l'avait  un  peu  plus  étudiée,  il  aurait 
peut-être  moins  éprouvé  de  perte  dans  ses  fermes.  Donc,  instruit  par 
sa  propre  expérience,  il  devrait  d'abord  faire  de  tous  ses  élèves  des  agri- 
culteurs, et  leur  donner  ensuite  un  métier  accessoire.  Comment  dans  le 
choix  de  ce  métier  les  colons  pourrraient-ils  être  éclairés  ?  C'est  d'abord 
en  leur  faisant  voir  des  yeux  tous  les  arts  mécaniques  exercés  dans  les 
ateliers,  et  en  leur  laissant  pour  se  décider  la  plus  grande  liberté  d'esprit. 
Mais  ce  n'est  pas  de  la  sorte  qu'on  procède  à  Mettray.  Mettant  à  profit 
les  conseils  du  directeur  du  pénitencier  de  Marseille,  M.  l'abbé  Fissiaux, 
on  donne  à  l'enfant  la  profession  de  son  père,  s'il  en  a  une  ;  ou  bien,  si 
son  âge  est  trop  avancé,  on  lui  fait  continuer  l'apprentissage  qu'il  avait 
commencé  dans  la  prison.  Cette  marche  irrationnelle  peut  sembler  favo- 
rable aux  idées  de  caste  ou  aux  intérêts  matériels  de  la  colonie,  qui  profitera 
plus  tôt  du  travail  de  ses  élèves  ;  mais  elle  n'est  ni  dans  l'intérêt  de  l'enfant 
qu'il  faudrait  avant  tout  consulter,  ni  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  doit 
toujours  se  proposer  le  meilleur  emploi  des  forces  dont  elle  dispose.  Or, 
toutes  ces  vocations  de  hasard  causeront  des  pertes  considérables  dans 
l'ordre  économique.  En  effet,  celui  qui  embrassera  une  profession  pour 
laquelle  il  n'éprouvera  point  d'attrait,  la  quittera  bientôt  afind'en  prendre 
une  autre  -,  ou  bien  s'il  l'exerce,  ce  ne  sera  qu'avec  un  tel  dégoût,  qu'il 
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ne  produira  pas  la  moitié,  le  quart  de  co  qu'il  pourrait  produire.  Il  y  aura 
donc,  relativement  à  l'individu  et  à  sa  famille,  un  préjudice  réel,  puis- 
que 'soit  qu'il  change  de  profession,  soit  qu'il  exerce  celle  qui  lui  dé- 
plaît, il  y  aura  une  perte  de  capital  et  de  force  qui  les  atteindra  dans  leur 
bien-être  matériel  ;  et,  relativement  à  la  société,  qui  résume  dans  son 
être  collectif  toutes  les  dépenses  inutiles,  toutes  les  pertes  résultant  de 
la  mauvaise  direction  donnée  aux  forces,  il  y  aura  une  cause  incessante 
et  progressive  d'appauvrissement,  sa  prospérité  ne  se  composant,  en 
somme,  que  de  la  prospérité  de  tous  ses  membres.  Les  vocations  mal 
écloses  ne  sont  donc  que  les  tristes  recruteurs  du  paupérisme.  Pourquoi, 
dès  lors,  Mettray,  lui  dont  la  population  n'est  qu'une  excroissance  de  la 
misère,  ne  s'efforce-t-il  pas,  dans  les  limites  de  ses  moyens,  de  remédier 
au  mal  par  un  choix  mieux  entendu  des  vocations? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  choix  d'un  métier  que  le  libre  ar- 
bitre du  colon  est  méconnu  ;  le  régime  auquel  on  le  soumet  est  tellement 
compressif,  qu'il  se  trouve  réduit  à  l'état  de  rouage,   à  l'état  de  manne- 
quin, dont  un  acteur,  caché  dans  la  coulisse,  fait  mouvoir  les  ressorts. 
Ses  actions  sont  toutes  prévues  et  divisées  avec  cette  symétrie  qu'avaient 
les  pièces  de  théâtre  avant  les  nouvelles  écoles.  11  sait  d'avance  qu'à  telle 
heure  il  doit  déjeuner  ou  faire  sa  prière,  qu'à  telle  autre  il  travaillera  ou 
devra  prendre  sa  récréation.  Son  temps  est  mesuré  à  la  règle  et  au  com- 
pas ;  sa  vie  est  comme  le  cylindre  d'un  orgue  de  Barbarie,  dont  on  change 
l'air  en  pressant  un  bouton.  Avec  cette  méthode,  qui  façonne  le  corps 
et  l'âme  comme  de  la  cire  molle,  on  peut  faire  des  hommes  très-propres 
à  vivre  dans  une  communauté  religieuse  ou  à  se  plier  sous  le  joug  de 
la  discipline  militaire;  mais  on  ne  fera  jamais  des  citoyens  qui  pensent, 
qui  agissent,  qui  sachent  prendre  une  résolution. 

L'inventeur  du  système  d'éducation  correctionnelle,  Pestalozzi  ^  celui 
qui  le  premier  sut  le  perfectionner,  Wehrli  -,  l'un  de  ceux  qui  depuis  l'ap- 
pliquèrent avec  le  plus  de  succès,  le  révérend  Turner,  avaient  un  tout 
autre  respect  des  facultés  de  l'âme,  que  Dieu,  apparemment,  ne  nous  a 
pas  données  pour  les  soumettre  aux  caprices  de  quelques  faquins.  Pesta- 
lozzi,  qui  s'efforçait  de  former  des  hommes,  et  non  des  moines,  laissait 
à  ses  enfants  la  plus  grande  initiative.  Il  voulait  que  dans  tous  leurs  actes 
ils  conservassent  toujours  le-jr  libre  arbitre  ;  qu'à  tous  les  instants  de  la 
journée  ils  pussent  se  rendre  compte  des  travaux  qu'ils  exécutaient,  et 
même  qu'au  besoin  ils  en  prissent  la  direction,  afin  de  les  initier  aux  se- 
crets de  l'administration  économique  d'une  ferme,  étude  qui  élargit  les 
idées  et  donne  l'œil  du  maître.  Il  réunissait  les  plus  avancés  en  âge  ;  leur 
montrait  dans  son  ensemble  le  mécanisme  de  son  exploitation;  entrait 
avec  eux  dans  tous  les  détails  du  service,  de  la  comptabilité,  de  la  tenue 
d'une  maison  ;  il  leur  faisait  connaître  sa  situation  financière  par  recettes 
et  par  dépenses  ;  leur  expliquait  avec  simplicité  les  fautes  qu'il  avait 
commises  dans  sa  direction,  et  comment  il  avait  pu  les  réparer.  Initiés 
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à  tous  ces  détails,  les  élèves  devenaient  maîtres  à  leur  tour -,  à  leur  ar- 
rivée dans  le  monde,  ils  avaient  déjà  l'expérience  que  donnent  et  la  pra- 
tique des  allaires  et  le  frottement  des  hommes. 

Pestalozzi  est  le  seul  de  son  école  qui  ait  poussé  aussi  loin  le  respect 
du  libre  arbitre  et  mis  tant  de  soins  à  développer  la  facullé  d'initiative. 
Wehrli,  qui,  sous  certains  rapports,  perfectionna  sa  méthode,  s'attacha 
plus  à  diriger  la  pensée  de  ses  élèves  qu'il  ne  leur  apprit  à  régler  leurs 
actions  ;  cependant  il  sut  toujours  respecter  leurs  bons  instincts.  Quant 
au  révérend  Turner,  le  directeur  de  la  ferme  de  Red-llill,  sans  aller 
aussi  loin  que  Pestalozzi,  il  fait  au  libre  arbitre  une  large  place,  puisqu'il 
détermine  la  nourriture  de  ses  élèves  d'après  leur  conduite  et  leur  tra- 
vail ;  mais  comme  ^Yehrli,  il  ne  soigne  pas  assez  la  faculté  d'initiative, 
que  Pestalozzi,  avant  tout,  s'attachait  à  cultiver. 

Ces  diverses  nuances  ne  sont,  en  définitive,  que  la  manifestation  d'une 
même  pensée,  du  grand  principe  en  vertu  duquel  le  libre  arbitre  doit 
tenir  la  première  place  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  Ce  prinripe  que 
M.  Demetz  semble  reconnaître,  lorsqu'il  rend  responsables  ses  colons  des 
dégâts  commis  dans  l'établissement,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  étendu  à 
tous  les  actes  de  leur  vie  de  travail  ou  d'étude?  Pourquoi  à  Mettray, 
comme  à  Red-Hill,  les  élèves  ne  jouiraient-ils  pas  d'une  complète  ini- 
tiative dans  leurs  actions,  et  ne  verraient-ils  pas  leur  bien-être  matériel 
diminuer  ou  s'accroître  suivant  que  leur  conduite  aurait  été  mauvaise 
ou  bonne  ?  Est-ce  qu'à  Mettray,  comme  à  Red-Hill,  une  once  d'action 
naturelle  ne  serait  pas  mille  fois  préférable  à  un  quintal  d'actions  suggé- 
rées? On  se  plaint  généralement,  dans  le  monde,  que  les  anciens  pension- 
naires de  M.  Demetz  sont  dépourvus  des  facultés  de  l'esprit  -,  qu'ils  savent 
obéir,  mais  ne  peuvent  se  diriger  ;  qu'ils  sont  incapables  par  eux-mêmes 
de  former  aucune  résolution.  Où  donc  auraient-ils  appris  à  réfléchir,  eux 
dont  on  a  toujours  comprimé  les  ressorts  de  l'intelligeance?  comment 
pourraient-ils  diriger  leurs  actions,  eux  dont  la  vie  était  d'avance  toute 
tracée?  comment,  dans  les  circonstances  difîiciles,  oseraient-ils  s'arrêter 
à  un  parti,  eux  qui  furent  toujours  soumis  aune  direction  machinale? 
Voilà  les  résultats  économiques  du  système. 

Si  maintenant  on  vient  nous  parler  des  résultats  moraux,  nous  dire 
qu'à  Mettray  les  récidives  ne  sont  que  de  26  pour  100,  tandis  que,  en 
moyenne,  elles  s'élèvent  à  30  pour  dOO  dans  toute  la  France,  nous  ré- 
pondrons que  ces  chiffres,  dont  la  différence  n'est  pas  assez  grande, 
condamnent  à  la  fois  et  le  régime  des  prisons  et  celui  de  Mettray.  Ces 
régimes,  qui  sont  également  compressifs,  ne  préparent  pas  assez  ceux 
qui  les  subissent  aux  dangers  de  la  liberté.  Une  fois  dans  le  monde,  leurs 
mauvais  instincts,  un  instant  dissimulés  par  la  règle,  se  réveillent  plus 
impérieux,  plus  tyranniques  ;  n'ayant  pas  été  habitués,  graduellement,  à 
surmonter  les  tentations  et  à  les  vaincre,  ils  succombent  bientôt.  Si  à 
Mettray  le  nombre  des  récidives  est  un  peu  moins  considérable,  c'est  que 
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les  procédés  de  moralisation,  tort  salutaires  assurément,  mais  méconnus 
dans  les  prisons,  ont  laissé  quelques  traces.  Les  différences  sont- elles 
assez  sensibles  pour  absoudre  Mettray  d'un  régime  aussi  peu  rationnel? 
C'est  au  lecteur  qu'il  appartient  de  décider.  Quant  à  nous,  nous  avons  la 
ferme  conviclion  que  le  nombre  des  récidives  diminuerait  considérable- 
ment si  on  laissait  plus  d'initiative  aux  jeunes  colons.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  comptes-rendus  où  M.  Demetz,  tout  étonné,  nous  ap- 
prend que  les  plus  indisciplincL-;  de  la  colonie  se  conduisent  le  mieux  dans 
le  monde.  Pourquoi  cette  anomalie  en  apparence?  c'est  parce  que  les 
indisciplinés,  habitués  à  se  raidir  contre  la  règle,  si  d'ailleurs  on  a  jeté 
dans  leur  âme  quelques  semences  de  morale,  ont  plus  de  ressort,  plus 
d'énergie  pour  résister  à  l'entraînement  des  passions,  que  ceux  dont  toutes 
les  facultés  ont  été  comprimées  par  une  règle  trop  inflexible.  Que  M.  De- 
metz fasse  la  statistique  de  ses  colons  libérés,  qu'il  consulte  leurs  an- 
ciennes notes,  et  il  verra,  nous  en  sommes  certain,  que  parmi  les  récidi- 
vistes ligurent  ceux  qui  généralement  se  conduisaient  le  mieux.  Les  na- 
tures faibles  sont  celles  qui  se  courbent  plus  facilement  sous  le  joug  de  la 
discipline:  mais  aussi  ce  sont  celles  qui  savent  le  moins  bien  repousser 
les  tentations. 

La  responsabilité  humaine,  on  le  voit,  est  une  loi  primaire  qu  on  ne  sau- 
rait violer  sans  porter  atteinte  à  l'ordre  moral,  et  dont  à  Mettray  on  n'a  pas 
su  également  bien  tenir  compte  que  d'une  autre  grande  loi  naturelle,  la  loi 
de  solidarité.  A  une  époque  où  le  chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi,  s'é- 
lève à  la  hauteur  d'une  vertu  civique,  on  doit  savoir  gré  à  M.  Demetz 
d'avoir  voulu  faire  comprendre  à  ses  colons  qu'un  lien  mystérieux  unit 
les  hommes  par  l'intérêt,  d'abord  les  individu.s  entre  eux  dans  la  com- 
mune, puis  les  communes  entre  elles  dans  la  nation,  puis  encore  les  na- 
tions entre  elles  dans  l'humanité.  Dégageant  cette  loi  morale,  conforme 
au  dogme  chrétien,  qui  fait  de  l'espèce  une  seule  famille,  M.  Demetz  a  su 
l'appliquer  d'une  manière  victorieuse  dans  sa  colonie. 

Au  plus  bas  échelon  il  place  la  famille,  qui  est  son  unité  à  lui, 
comme  la  commune  est  l'unité  dans  l'Etat.  Les  membres  d'une 
même  famille  sont  à  la  fois  émules  et  auxiliaires,  rivaux  et  associés 
pour  le  travail,  l'étude,  la  discipline,  le  culte  de  l'honneur.  Comme  indi- 
vidu, chaque  meml)re  a  pour  émule  tous  les  autres  membres,  avec  les- 
quels il  concourt  dans  l'atelier  pour  le  travail,  dans  l'école  pour  l'étude, 
dans  les  divers  exercices  pour  la  discipline,  dans  la  vie  privée  pour  l'hon- 
neur ;  mais  comme  faisant  partie  de  l'être  collectif  qu'on  nomme  famillf, 
l'individu  n'a  plus  d'émulé  dans  les  autres  membres;  ce  sont  au  con- 
traire des  auxiliaires,  des  associés,  avec  lesquels  il  poursuit  une  œuvre 
commune,  le  triomphe  de  sa  famille.  Celle-ci,  en  effet,  relativement  à 
toutes  les  autres,  abdique  son  caractère  d'être  collectif  pour  revêtir  le 
caractère  de  l'individu. 

Considérée  sous  lo  double  rapport  d'être  collectif  et  d'invidu,  chaque 
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famille  à  son  tour  est  à  la  fois  émule  et  auxiliaire,  rivale  et  associée  de 
toutes  les  autres.  Comme  être  individuel,  elle  a  pour  émule  toutes  les 
familles,  avec  qui  elle  concourt  pour  l'étude  par  les  comj)ositions  hebdo- 
madaires; pour  le  travail,  par  l'inscription  au  tableau  des  aptitudes  in- 
dustrielles; pour  la  discipline,  par  la  lecture  publique  des  notes  le  di- 
manche ;  pour  la  vie  privée,  par  l'inscription  au  tableau  d'honneur;  mais 
comme  faisant  partie  de  l'être  collectif  qu'on  nomme  Mettray,  chaque 
famille  n'a  plus  d'émulé  dans  les  autres  lamilles  ;  ce  sont  au  contraire 
des  auxiliaires,  des  associés  avec  qui,  elle  aussi,  elle  poursuit  une  œuvre 
commune,  le  triomphe  de  la  colonie. 

C'est  que  Mettray  n'est  pas  seul  en  France.  Vis-à-vis  des  autres  éta- 
blissements de  même  nature,  il  forme  à  son  tour  une  unité,  comme  la  na- 
tion forme  la  sienne  dans  le  monde,  qui  pourrait,  à  la  fois,  être  émule  et 
auxiliaire,  rivale  et  associée  de  toutes  les  colonies  pénitentiaires  d'en- 
fants qui  existent  dans  notre  pays.  Aujourd'hui,  il  suiiit  à  Mettray  de 
soutenir  le  rang  qui  le  distingue  de  ses  rivaux.  Mais  c'est  là  bien  plutôt 
l'effet  du  point  d'honneur,  idée  vague,  que  les  résultats  d'une  loi  sociale 
nettement  formulée;  car  nos  diti'érentes  colonies,  bien  que  solidaires 
entre  elles  dans  l'ordre  moral,  n'ont  pas  leurs  rapports  assez  bien  orga- 
nisés, dans  l'ordre  économique,  pour  qu'il  en  naisse  cette  rivaHté  salu- 
taire qui  engendre  l'enthousiasme  et  détermine  le  progrès. 

La  loi  morale  de  solidarité,  si  profondément  méconnue  dans  notre  mi- 
lieu économique,  et  dont  les  crises  commerciales  viennent  à  certains 
intervalles  nous  révéler  l'existence,  ne  se  manifeste  guère  qu'en  mode 
subversif;  en  d'autres  termes,  la  rivalité  qui  produirait  de  l'enthousiasme, 
du  dévouement  dans  un  milieu  social  bien  organisé,  n'a  produit  jusqu'à 
ce  jour  que  le  froid  calcul,  le  triste  individualisme  ;  individualisme  chez 
l'homme,  individualisme  chez  la  commune,  individualisme  chez  la  na- 
tion, individualisme  dans  les  rapports  inter-nationaux.  C'est  l'individua- 
lisme à  tous  les  degrés  qui  cause  nos  discordes  et  retient  l'humanité 
dans  les  limbes  de  la  misère.  Avec  une  meilleure  organisation  sociale, 
l'individualisme,  ce  puissant  ressort,  qu'il  faut  savoir  respecter,  se  trou- 
verait corrigé,  adouci  par  les  institutions  et  par  l'esprit  corporatif;  et,  au 
lieu  d'être  une  peste,  deviendrait  un  bienfait.  Mettray  en  est  une  preuve 
éclatante.  Là,  les  rivalités  d'individu  à  individu,  très-fortes  dans  la  fa- 
mille, sont  adoucies  par  la  rivalité  de  lêtre  collectif  avec  les  autres  fa- 
milles, qui  est  tout  aussi  puissante,  mais  dont  la  nature  est  d'un  ordre 
supérieur;  car  si  entre  individus  la  rivalité  produit  l'égoïsme,  entre  les 
êtres  collectifs  elle  engendre  le  dévouement ,  l'enthousiasme  corporatif; 
en  un  mot,  elle  enfante  les  Décius  et  les  d'Assas. 

Organisée  sur  une  petite  échelle  à  Mettray,  la  loi  primaire  de  solida- 
rité a  déjà  produit  des  résultats  qui  étonnent  le  vulgaire.  Ainsi,  on  a  vu 
une  famille  forcer  un  de  ses  membres  à  rendre  un  volume  qu'il  avait  reçu 
en  récompense  de  sa  bonne  conduite,  depuis  devenue  mauvaise.  On  en 


COLONIES  DE  JEUNES  DETENUS.  49 

a  vu  une  autre  demander  l'expulsion  d'un  de  ses  membres ,  qui  jetait 
sur  elle  la  déconsidération.  Cependant,  ces  faits  ne  se  produisent  que 
dans  les  familles,  parce  que  Tétre  collectif  n'ayant  pas  de  rival  avec  qui 
il  soit  en  opposition,  n'éprouve  pas  au  même  degré  le  besoin  de  se  distin- 
guer. Hors  de  ces  étroites  limites,  la  rivalité  n'existe  pas  pour  ainsi  dire. 
Le  tableau  d'honneur,  le  tableau  des  aptitudes  industrielles,  le  tableau 
des  libérés,  ne  sont  pas  rédigés  par  catégories,  mais  en  masse;  de  telle 
sorte  qu'une  famille  ignore  le  nombre  de  victoires  qu'elle  a  remportées. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  mis  à  profit  ce  puissant  ressort,  et  rédigé  pour  cha- 
cune d'elles  des  états  de  service  comme  on  en  rédige  pour  les  régiments? 
M.  Demetz  néglige  là  un  puissant  moyen  de  moralisation,  qu'il  devrait 
bien  mettre  à  profit.  Mais  le  grand  tort,  c'est  surtout  de  ne  pas  solida- 
riser les  diverses  colonies  entre  elles.  Quelle  impulsion  ce  simple  mé- 
canisme ne  donnerait-il  pas  à  la  réformation  des  condamnés  !  Alors  on 
verrait  des  colonies  entières  demander  l'expulsion  d'un  de  leurs  mem- 
bres, comme  on  voit  déjà  des  familles  avoir  recours  à  ce  moyen.  Com- 
bien ces  salutaires  rigueurs  n'impressionneraient-elles  pas  les  criminels 
endurcis ,  frappés  de  la  sorte  par  le  pire  des  ostracismes  ! 

En  réunissant  sous  une  commune  discipline  les  diverses  colonies  qui 
existent  dans  notre  pays,  il  faudrait  que  les  admissions  nouvelles  ne 
pussent  avoir  lieu  qu'après  un  noviciat.  Ce  serait  en  effet  violer  les 
règles  de  la  solidarité,  que  de  forcer  un  établissement  à  recevoir  sans 
examen  des  sujets  qui  l'exposeraient  peut-être  à  déchoir  de  son  ran<ï 
et  lui  feraient  ainsi  perdre  tous  ses  avantages.  D'ailleurs,  le  noviciat  existe 
déjà  à  Horn,  où  on  se  félicite  tous  les  jours  de  l'avoir  établi.  Lorsqu'un 
enfant  arrive,  le  directeur  le  place  sous  la  surveillance  d'un  frère  aîné 
qui  lui  rend  fidèlement  compte  de  sa  conduite.  Après  un  certain  temps 
d'épreuve,  s'il  en  est  jugé  digne,  on  l'incorpore  à  une  famille,  et  son 
entrée  y  devient  l'occasion  d'une  fête.  Comprenant  l'importance  du  no- 
viciat, M.  Demetz  avait  d'abord  eu  l'idée  de  l'admettre  ;  mais  il  a  pensé 
pouvoir  le  remplacer  par  un  choix  scrupuleux  des  sujets.  Nous  avons  déjà 
critiqué  cette  manière  d'agir.  Nous  n'insistons  donc  pas  sur  ce  point 
nous  bornant  à  répéter  que,  bon  en  principe,  le  noviciat  deviendrait  une 
nécessité  si  l'on  prenait  la  sage  résolution  de  solidariser  les  colonies  entre 
elles. 

D'autres  combinaisons  propres  à  développer  le  sentiment  de  la  famille 
paraissent  avoir  bien  réussi  à  Mettray.  Voulant  suppléer  à  l'absence 
du  foyer  domestique ,  M.  Demetz  a  établi  une  famille  artificielle,  in- 
génieuse fiction  qui  peut,  pour  de  pauvres  victimes  de  l'abandon,  rem- 
placer la  nature,  quoique  dans  de  certaines  limites.  Un  jour,  un  père  de 
famille  s'en  allait  en  voyage,  son  départ  fut  pour  les  enfiints  un  véritable 
sujet  de  tristesse.  Dès  qu'il  fut  de  retour,  ses  fils  l'entourèrent  de  leurs 
petits  bras,  et  lui  témoignèrent  une  tendresse  si  simple,  si  naïve,  qu'on 
l'aurait  prise  pour  de  l'amour  filial.  Ces  exemples  ne  sont  pas  rares  à 
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Mellray.  Ils  surprennent  au  premier  abord,  lorsque  Ton  compare  ces  ré- 
ceptions à  celles  que  nos  bambins  font  à  leur  instituteur  au  retour  des 
vacances.  Sous  ce  rapport,  nos  jeunes  détenus  valent  mieux  (jue  nos  lils 
de  bourgeois,  car  la  paternité  spirituelle  du  maître  sur  les  élèves  vaut 
quelquefois  mieux,  après  tout,  (lue  la  paternité  selon  la  cbair,  presque 
toujours  plus  ou  moins  incertaine  ;  mais  dans  notre  monde  subversif, 
si  les  enfants  se  moquent  de  quelqu'un,  c'est  surtout  de  ceux  qui  les 
instruisent. 

Tel  est  le  régime  moral  de  Mettray.  Dans  cette  rapide  appréciation 
nous  avons  à  peine  effleuré  les  parties  les  plus  saillantes  du  système  ; 
maison  pourra  juger  de  Tensemble  par  ces  échantillons.  Il  nous  reste, 
pour  avoir  terminé  notre  tâche,  à  nous  occuper  du  régime  financier, 
considéré  avec  juste  raison  comme  le  point  le  plus  faible,  le  plus 
obscur  de  toute  l'œuvre.  Nous  allons  essayer  d'apporter  quelques 
lumières  sur  une  question  plus  délicate  que  difficile. 

JACQUES  VALSERRES. 
{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 


COMMEUCE  EXTÉEIEUR  DE  LA  FMNCE 

PENDANT  L'ANNÉE  1852, 

RÉSUMÉ    PAR     l'administration    DES    DOUANES. 


Commerce  général  et  commerce  spécial.  —  Le  commerce  général  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  porté,  en  4852, 
importations  et  exportations  réunies,  sur  une  valeur  officielle  de  3,120 
millions.  C'est  une  augmentation  de  333  millions  (12  p.  400)  sur  les 
résultats  de  l'année  précédente,  et  de  583  millions  (23  p.  400)  relative- 
ment à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Le  tableau  ci-après,  divisé  en  trois  périodes  quinquennales,  présente, 
en  valeurs  officielles,  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  les  quinze  dernières  années. 

V^   PÉRIODE. 

ANSiEs.  Importations.  Exportations.  total. 

18.38 937  millions.       9.56  millions.  1,893  millions. 

1839 947  1,003  1,950 

1840 1,052  1,011  2,063 

1841 1,121  1,066  2,187 

1842 1,142  940  2,082 

Totaux u,199  4,976  10,173 
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2"   PERIODE. 

ANNÉES.  Iraporlations.  Exportations. 

1843 1,187  millions.      992  millions. 

1,193  1,147 

1,240  1,187 

l,2o7  1,180 

1,343  1,271 


1844. 
1843. 
1846. 
1847. 


TOTAL. 

2,179  millions, 

2,340 

2,427 

2,437 

2,614 


Totaux 6,220 


5,777 


3®    PÉRIODE. 


ANNÉES.  Importations.  Exportations. 

1848 802  millions.  l,lo3  millions. 

1849 1,142  1,423 

18o0 1,174  1,531 

1851 1,158  1,629 

1852 1,438  1,682 


11,997 


TOTAL. 

2,015  millions. 

2,563 

2,705 

2,787 

3,120 


Totaux 5,774  7,418 

Augmentation  de  la  2*  période  sur  la  1". 

—  de  la  3^  période  sur  la  1  •'« . 

—  de  la  3«  période  sur  la  2*. . 


13,192 
18  p.   100 
30 
10 


Calculés  d'après  le  taux  des  valeurs  actuelles,  fixé  pour  l'année  4852, . 
nos  échanges  ne  s'élèvent,  dans  leur  ensemble,  qu'à  3,072  millions. 
C'est,  par  comparaison  avec  le  chiffre  ci-dessus  de  3,120  millions,  une 
diminution  de  48  millions,  ou  2  p.  100. 

Dans  le  chiffre  de  la  valeur  officielle  de  3,120  millions,  l'importation 
se  trouve  comprise  pour  1,438  millions,  l'exportation  pour  i  ,682  millions. 
La  valeur  des  produits  importés  est  supérieure  de  280  millions  (24 
p.  400)  aux  résultais  de  l'année  1851;  elle  excède  de  302  millions 
(27  p.  400j  les  résultats  moyens  de  la  période  quinquennale.  Le  chiffre 
de  Texportation,  rapproché  de  celui  afférent  à  l'année  4851,  fait  ressortir 
une  augmentation  de  52  millions  (3  p.  400).  Comparativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale,  l'augmentation  s'élève  à  280  mil- 
lions, soit  20  p.  400, 

D'après  les  taux  d'évaluation  actuelle,  la  valeur  totale  des  produits  im- 
portés est  de  1,392  millions,  d'où  un  accroissement  de  298  millions,  soit 
27  p.  400,  comparativement  aux  résultats  constatés  pour  4854.  La  va- 
leur des  produits  exportés  est  de  4,680  millions,  au  heu  de  1,520  mil- 
lions ;  augmentation,  460  millions,  soit  44  p.  400. 

Ces  rapprochements  s'appliquent  au  commerce  général. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial,  la  somme  totale  de  nos 
échanges  est,  en  valeurs  officielles,  de  2,219  millions.  C'est  200  millions 
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(40  p.  iOO)  de  plus  qu'en  4851,  et  421  millions  (23  p.  100)  de  plus  que  le 
chiffre  moyen  des  cinq  années  précédentes. 

En  valeurs  actuelles,  ce  mouvement  atteint  la  somme  de  2,246  mil- 
lions, soit  27  millions  de  plus  que  d'après  les  taux  officiels,  et  323  mil- 
lions (17  p.  100)  également  de  plus  que  le  chiffre  de  l'ensemble  du  com- 
merce spécial  constaté  en  1851  et  exprimé  en  valeurs  actuelles. 

Ce  même  commerce  spécial  se  divise  de  la  manière  suivante  :  {valeurs 
officielles)  986  millions  pour  l'importation  et  1 ,233  millions  pour  l'ex- 
portation. Les  chiffres  correspondants  afférents  aux  périodes  prises 
comme  point  de  comparaison  sont  :  pour  l'importation,  781  et  775  mil- 
lions, et  pour  l'exportation,  1,238  et  1,024  millions.  11  en  ressort  à  l'im- 
portation une  augmentation  de  26  et  27  p.  100  ;  quant  à  l'exportation,  il 
y  a  diminution  de  5  millions  relativement  à  l'année  1851,  et  augmenta- 
tion de  210  millions  (20  p.  100)  comparativement  à  la  moyenne  de  la 
période  quinquennale. 

D'après  les  valeurs  actuelles,  l'ensemble  du  commerce  spécial  de  l'année 
s'élève,  à  l'importation,  à  989  millions,  et  à  1,257  millions  à  l'exporta- 
tion. Différence  à  l'avantage  de  1852,  par  rapport  à  1851  :  à  l'importa- 
tion, 224  millions,  ou  29  pour  100;  à  l'exportation,  99  millions,  ou  9 
pour  100. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  En  considérant  le  mou- 
vement commercial  extérieur  au  point  de  vue  des  modes  de  transport,  on 
voit  que  la  somme  totale  de  3,120  millions,  qui  en  est  l'expression  en 
valeurs  officielles,  se  partage  entre  les  deux  modes,  la  voie  de  mer  et  la 
voie  de  terre,  dans  la  proportion  de  72  environ  contre  28.  C'est  la  même 
proportion  que  pour  l'année  1851  et  aussi  pour  la  moyenne  quinquen- 
nale. Les  importations  par  mer,  qui,  en  1851,  ne  représentaient  guère 
que  63  centièmes  du  chiffre  total  des  importations,  y  entrent  cette  année 
pour  près  de  65  centièmes.  A  l'exportation,  la  part  de  chaque  mode  de 
transport  s'est  maintenue  exactement  au  même  taux  qu'en  1851  (78  contre 
22  centièmes). 

Voici,  au  surplus,  tant  en  valeurs  officielles  qu'en  valeurs  actuelles,  la 
décomposition  du  chiffre  des  importations  et  des  exportations,  par  modes 
de  transport. 

Valeurs  officielles.      Valeurs  actuelles. 
Importations.  —  Commerce  par  mer.  .       929  millions.         900  mill. 

—  Commerce  par  terre. .       509  493 
Exportations.  —  Commerce  par  mer.  .1^306                     1,304 

—  Commerce  par  terre.  .       376  376 

Commerce  par  mer.  —  Sur  la  somme  de  2,235  millions  (valeurs  offi- 
cielles) que  représente  le  mouvement  des  transports  par  mer,  la  part  du 
pavillon  national  est  de  1,031  millions,  ou  46  centièmes.  C'est  environ 
2  p.  100  de  moins  qu'en  1851,  ainsi  que  relativement  à  la  moyenne 


COMMERCE  EXTERIEUR   DE  LA  FRANCE.  53 

quinquennale.  Des  1,031  millions  précités,  293  appartiennent  à  la  navi- 
gation réservée,  ce  qui  constitue,  pour  cette  branche  de  notre  mouve- 
ment maritime,  un  accroissement  de  8  p.  100  par  rapport  à  l'exercice 
J851  et  de  23  p.  100  comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale. 

Dans  la  navigation  de  concurrence,  l'augmentation  a  été  de  8  et  14 
p.  100,  bien  que,  par  suite  de  l'extension  plus  considérable  encore  qu'ont 
acquise  les  transports  sous  pavillon  étranger,  la  part  proportionnelle  de 
la  marine  française  n'ait  plus  été  ici  que  de  33  centièmes,  au  lieu  de  34 
et  35  centièmes,  chiffres  afférents  à  l'année  1851  et  à  la  période  quin- 
quennale. 

Importations  et  exportations  réunies.  Pays  de  provenance  et  de  destina- 
tion. —  Dans  l'ensemble  des  échanges  de  la  France  avec  ses  colonies  et 
les  puissances  étrangères,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la 
Suisse,  les  Etats  Sardes,  l'Espagne,  l'Association  allemande,  la  Turquie, 
la  Russie  et  le  Brésil,  ainsi  rangés  dans  Tordre  d'importance  des  rela- 
tions, ont  absorbé  72  centièmes  de  la  valeur  officielle  des  produits;  9 
centièmes  reviennent  à  nos  colonies,  dont  4  centièmes  à  l'Algérie. 

Pays  de  provenance.  — Les  produits  expédiés  à  la  France  par  la  Bel- 
gique (commerce  général)  sont  évalués  à  223  millions  (valeurs  officielles). 
C'est  23  p.  100  de  plus  que  l'année  précédente,  et  55  p.  100  de  plus  que 
le  chiffre  moyen  de  la  période  quinquennale.  La  valeur  des  produits  de 
même  provenance  retenus  pour  la  consommation  intérieure  a  été  de 
124  millions.  Augmentation  par  rapport  aux  deux  termes  de  comparaison 
ci-dessus  indiqués  :  22  et  31  p.  100. 

Les  importations  (commerce  général)  des  Etats-Unis  représentent  190 
millions,  d'où  une  augmentation  de  48  et  31  p.  100.  Au  point  de  vue 
du  commerce  spécial,  ces  importations  se  sont  élevées  à  168  millions, 
ce  qui  fait  ressortir  une  augmentation  de  37  et  35  p.  400. 

La  Suisse,  qui  ne  vient  qu'en  troisième  ligne  par  rang  d'importance, 
alors  que,  depuis  plusieurs  années,  elle  figurait  en  deuxième  hgne,  a 
cependant  fourni  au  mouvement  général  d'importation  en  France,  un 
contingent  supérieur  à  celui  constaté  soit  en  1851,  soit  pour  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale  :  son  compte  s'élève  en  effet  à  450  milUons, 
au  lieu  de  134  en  4854  et  de  420  millions  en  moyenne  pendant  la  pé- 
riode quinquennale.  De  même,  au  commerce  spécial,  elle  est  descendue 
d'un  rang  (du  neuvième  au  dixième),  tout  en  prenant  part  à  l'alimenta- 
tion de  ce  commerce  dans  la  proportion  de  25  et  34  p.  400  de  plus  que 
pendant  les  périodes  comparées. 

Le  compte  de  l'Angleterre,  tombé  en  4851  à  109  millions  (commerce 
général)  et  66  millions  et  demi  (commerce  spécial),  est  remonté  en  1852 
à  136  et  86  millions.  Il  en  résulte  une  augmentation  de  25  et  30  p.  100. 
Comparé  aux  résultats  moyens  delà  période  quinquennale,  ce  compte 
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fait  ressortir  une  différence  en  plus  de  35  p.  100  au  commerce  général, 
et  de  46  p.  100  au  commerce  spécial. 

Les  importations  des  Etats  Sardes,  de  90  millions  seulement  qu'elles 
avaient  été  au  commerce  général,  et  de  78  millions  au  commerce  spé- 
cial, ont  atteint  le  chiirrc  de  107  millions  au  commerce  général,  et  celui 
de  99  millions  au  commerce  spécial.  Les  cliiHres  correspondants  de  la 
moyenne  quinquennale  sont  88  et  71  millions.  Les  augmentations  res- 
sortant du  rapprochement  de  ces  sommes  répondent,  coniparativement 
à  1851,  à  19  et  26  p.  100,  et  relativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
à  22  et  39  p.  100. 

Comparativement  aux  résultats  constatés  en  18ol,  le  mouvement  d'im- 
portation d'autres  provenances  (commerce  général)  donne  lieu  de  remar- 
quer de  l'augmentation  pour  presque  toutes.  La  plus  importante  est  celle 
de  13-4  p.  100  qui  s'applique  à  la  Russie  (54  contre  23  millions).  Celle 
afférente  aux  Deux-Siciles  est  de  30  p.  100,  et  celle  pour  l'Association 
commerciale  allemande  répond  à  29  p.  100.  Le  mouvement  d'importa- 
tion des  produits  autrichiens  ne  représente  que  1 0  millions  et  demi,  au  lieu 
de  17  millions  en  1851  au  commerce  général,  et,  au  commerce  spécial, 

11  millions  au  lieu  de  14,  soit  39  et  21  p.  100  en  moins.  Mais  il  a  encore 
été  supérieur  de  17  et  58  p.  100  au  chiffre  moyen  de  la  période  quin- 
quennale. 

La  consommation  des  produits  de  l'Algérie  est  évaluée  à  18  millions 
de  francs,  contre  16  millions  en  1851;  augmentation,  11  p.  100.  De 

12  millions,  chiffre  de  1851,  celle  des  produits  de  la  Réunion  s'est  élevée 
à  près  de  21  millions  (66  p.  100  en  plus);  pour  la  Martinique,  l'augmen- 
tation est  de  13  p.  100,  et  de  14  p.  100  en  ce  qui  concerne  la  Guade- 
loupe'. 

Pays  de  destination.  —  Le  premier  rang  d'importance  appartient  à 
l'Angleterre  pour  l'exportation.  Il  a  été  expédié  de  France  à  cette  des- 
tination pour  une  valeur  ofticielle  de  349  millions  en  produits  de  toute 
origine,  parmi  lesquels  les  produits  tirés  de  notre  marché  intérieur  figu- 
rent pour  250  millions.  C'est,  au  commerce  général,  comparativement 
à  l'année  1851,  une  diminution  de  1  p.  100,  et  comparativement  à  la 
moyenne  quinquennale,  une  augmentation  de  35  p.  100.  Au  commerce 
spécial,  la  diminution  par  rapport  à  1851  est  de  10  pour  100,  et  l'aug- 
mentation par  rapport  à  la  moyenne  quinquennale  n'est  plus  que  de  23 
p.  100. 

Les  Etats-Unis  viennent  ensuite  avec  un  compte  de  272  et  de  163  mil- 
lions, ce  qui  fait  ressortir,  comparativement  aux  résultats  constatés  en 
1851,  une  augmentation  de  14  et  21  p.  100.  Comparativement  au  chiffre 

'  Voir,  pour  l'eslimation  en  valeurs  actuelles  du  montant  total  des  importations 
par  puissance,  le  tableau  page  56. 
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moyen  de  la  période  quinquennale,  la  difl'érence  dans  le  même  sens  est 
de  18  et  15  p.  100. 

Les  exportations  pour  la  Belgique  sont  descendues  au  commerce  gé- 
népal  de  13(3  millions,  chiffre  de  1851,  à  133  millions  ;  le  chiffre  du  com- 
merce spécial  est  de  12-2  contre  l'ii  millions.  Diminution  :  2  p.  100  à 
l'un  et  à  l'autre  point  de  vue.  Relativement  à  la  moyenne  quinquennale 
il  existe  encore  une  augmentation  de  33  et  40  p.  100. 

Nos  envois  à  destination  de  la  Suisse  présentent,  comparativement  à 
1851,  une  augmentation  de  11  p.  100  au  commerce  général,  et,  au  com- 
merce spécial,  une  diminution  de  4  p.  100. 

La  valeur  des  produits  dirigés  sur  les  Etats  Sardes  a  été  de  95  mil- 
lions (commerce  général),  et  de  72  millions  (commerce  spécial).  Accrois" 
sèment,  10  p.  100  aux  deux  commerces.  L'accroissement  est  de  21  et 
33  p.  100  comparativement  à  la  moyenne  quinquennale. 

De  49  et  33  millions  qui  constituaient  en  1851  nos  exportations  à  des- 
tination du  Brésil,  celles  effectuées  en  1852  se  sont  réduites  à  45  et  31 
millions  (8  et  7  p.  100  de  moins). 

Des  diminutions,  dont  l'importance  varie  de  6  à  32  p.  100,  affectent 
également  commerce  général  et  commerce  spécial)  nos  exportations  à 
destination  de  la  Turquie,  des  Deux-Siciles,  du  Mexique,  du  Chili,  de  la 
Russie  et  des  Villes  Anséatiques. 

Les  exportations  à  destination  de  l'Association  allemande  ont  aug- 
menté de  3  p.  100  au  commerce  général,  et  fléchi  de  10  p.  100  au  com- 
merce spécial. 

Sans  variation  sensible  au  commerce  général,  le  mouvement  sur  l'Es- 
pagne s'est  accru  dans  la  proportion  de  5  p.  100  au  commerce  spécial. 

Avec  les  Pays-Bas,  le  compte  d'exportation  n'offre  de  diminution  (16 
p.  100)  qu'au  commerce  spécial. 

De  99  et  94  millions,  expression  de  notre  mouvement  d'exportation 
pour  l'Algérie  en  1851,  nos  envois  à  cette  destination  ont  atteint  la  somme 
de  105  et  103  millions  (augmentation,  5  et  10  p.  100. 

Nos  expéditions  à  destination  de  la  Réunion  se  sont  aussi  accrues  de 
6  et  3  p.  100,  et  celles  à  destination  de  Cayenne  de  52  et  50  p.  100. 
Mais  une  réduction  de  18  et  19  p.  100  affecte  les  expéditions  pour  la 
Martinique,  et  une  de  5  et  6  p.  100  celles  pour  la  Guadeloupe  ^. 

Pays  de  provenance  et  pays  de  destination.  — Voici,  pour  chacune  des 
dix  puissances  avec  lesquelles  les  relations  commerciales  de  la  France 
ont  eu  le  plus  d'importance  en  1852,  le  compte  des  importations  et  des 
exportations  tant  en  valeurs  officielles  qu'en  valeurs  actuelles,  établi  en 
prenant  le  commerce  spécial  pour  base  de  rapprochement. 

'  Voir,  pour  l'estimation  en  valeurs  actuelles  du  total  des  exportations  par 
puissance,  le  tableau  page  57. 
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DÉSIGNATION   DES   PUISSANCES.      VALEtBS   OFFICIELLES.  VALEURS   ACTUELLES. 

Importât.  Exportât.  Importât.  Exportât. 

Angleterre 86  mill.  2o0  mill.       94  mill.     296  mill. 

Etats-Unis 168  163  136  187      ^ 

Belgique 124  122  137  132 

Etats  Sardes 99  72  100  70 

Espagne 32  63  30  59 

Suisse 30  59  31  56 

Association    commerciale 

allemande 43  43  48  42 

Turquie 44  21  '47  19 

Brésil 13  31  15  30 

Russie 31  14  30  17 

II  ressort  de  ce  tableau  que  notre  marché  intérieur  a  continué  de  four- 
nir à  quatre  des  principales  puissances  avec  lesquelles  s'opèrent  nos  échan- 
ges, à  l'Angleterre,  à  l'Espagne,  à  la  Suisse  et  au  Brésil,  une  somme  de 
marchandises  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  des  marchandises  que 
nous  avons  tirées  de  ces  pays  ;  que  des  différences  en  sens  opposé  se 
sont  produites  dans  nos  échanges  avec  cinq  autres  de  ces  puissances,  savoir  : 
les  Etats-Unis,  la  Belgique,  les  Etats  Sardes,  la  Turquie  et  la  Russie;  et 
enfin,  en  ce  qui  concerne  l'Association  allemande,  que  la  balance  s'éta- 
blit exactement.  Ces  observations  s'appliquent  aux  valeurs  officielles. 
En  prenant  pour  base  de  rapprochement  les  valeurs  actuelles,  la  balance 
de  compte  avec  les  Etats-Unis  fait  apparaître,  au  contraire,  une  diffé- 
rence de  51  millions  'à  l'avantage  de  l'exportation  ;  à  l'égard  de  l'Asso- 
ciation allemande,  il  faut,  par  contre,  ajouter  6  millions  au  compte  de  nos 
exportations  pour  les  élever  au  niveau  du  chiffre  des  importations. 

Importations.  Nature  des  produits.  —  Dans  la  somme  des  produits  im- 
portés, 1,438  millions  (valeurs  officielles)  et  1,392  millions  (valeurs  ac- 
tuelles), les  matières  nécessaires  à  l'industrie  entrent  pour  896  millions 
(valeurs  officielles)  et  901  millions  (valeurs  actuelles).  C'esj;  62  centièmes 
du  total  des  valeure  officielles,  et  65  centièmes  du  total  des  valeurs  ac- 
tuelles. En  1851,  les  mêmes  matières  étaient  comprises  pour  60  cen- 
tièmes (valeurs  officielles)  et  pour  63  centièmes  (valeurs  actuelles)  dans 
le  chiffre  des  importations.  Ceux  de  ces  produits  dont  il  a  été  disposé 
pour  nos  fabriques  absorbent  78  p.  100  au  lieu  de  76  p.  100  en  1851,  en 
prenant  les  valeurs  ofiîcielles  pour  base  de  rapprochement.  D'après  les 
taux  d'évaluation  actuelle,  c'est  79  contre  78  p.  100. 

La  valeur  des  objets  naturels  de  consommation,  qui  était  en  1851  de 
181  millions  (valeurs  officielles)  et  de  163  millions  (valeurs  actuelles), 
atteint  les  chiffres  de  226  et  213  millions. 

De  280  millions  (valeurs  officielles)  et  244  (valeurs  actuelles)  qu'elle 
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était  en  1851,  la  valeur  des  produits  fabriqués  s'est  élevée  à  316  et  278 
millions. 

Ces  comparaisons  s'appliquent  au  commerce  général.  En  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  spécial,  les  résultats  constatés  sont  les  suivants  : 

Matières  nécessaires  à  l'industrie. 

1832 765  mill.  (valeur  officielle),     777  mill.  (valeur  actuelle). 

1851 596  595 

Augmentation.     169  millions  (28  p.  100).         182  millions  (31  p.  100). 

Objets  naturels  de  consommation. 

1852 169  mill.  (valeur  officielle),     161  mill.  (valeur  actuelle). 

1851 144  129 

Augmentation.  .       25  millions  (17  p.  100),         32  millions  (25  p.  100). 

Objets  fabriqués. 

1852 Simili,  (valeur  officielle),       52  mill.  (valeur  actuelle). 

1851 41  41 

Augmentation.  .       10  millions  (25  p.  100),         H  millions  (25  p.  100). 

En  rapprochant  par  nature  de  produits  les  résultats  de  l'exercice  1852, 
valeurs  officielles,  de  ceux  obtenus  en  1851,  on  remarque  pour  le  com- 
merce spécial,  qu'il  s'est  produit  une  augmentation  de  43  millions  (46 
p.  100)  sur  les  soies,  de  30  millions  (86  p.  100)  sur  les  laines,  de  24  mil- 
lions (23  p.  100)  sur  le  coton,  de  12  millions  (46  p.  100)  sur  le  tabac  en 
feuilles,  de  10  millions  (61  p.  100)  sur  l'indigo,  de  7  millions  (38  p.  100 
sur  le  lin,  de  6  millions  1/2  (41  p.  100)  sur  les  graines  à  ensemencer, 
et  de  5  millions  (39  p.  100)  sur  le  cuivre.  Toutes  ces  marchandises  ap- 
partiennent à  la  catégorie  des  matières  nécessaires  à  l'industrie.  Une  di- 
minution de  8  millions  de  francs  (33  p.  100)  dans  les  importations  d'huile 
d'olive  est  la  seule  de  quelque  importance  qui  existe  pour  cette  caté- 
gorie. 

Parmi  les  objets  naturels  de  consommation,  le  sucre  colonial  offre  une 
augmentation  de  11  millions  1/2  (34  p.  100),  le  café  une  de  2  millions  1/2 
(15  p.  1 00),  les  arachides  une  de  4  millions  (32  p.  100),  et  le  sucre  étranger 
une  de  2  millions  (15  p.  100). 

Les  tissus  de  lin,  ceux  de  soie  et  l'horlogerie  sont  les  seuls  objets 
fabriqués  à  l'égard  desquels  on  remarque  des  différences  à  citer.  Ils 
offrent  des  augmentations  de  2  millions  1/2,  3  millions  et  1  million  1/2, 
correspondant  à  23,  57  et  31  p.  100. 

Exportations.  Nature  de  produits.  — On  a  vu  que  la  valeur  totale  des 
exportations  en  marchandises  de  toute  origine  était  (valeur  officielle)  de 
1,682  millions.  Comme  en  1851,  cette  somme  se  répartit,  dans  la  pro- 
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portion  de  32  contre  CJS  centièmes,  entre  les  produits  naturels  et  les  ob- 
jets manufacturés.  Calculée  d'après  les  taux  d'élévation  actuelle,  la  va- 
leur des  produits  dont  il  s'agit  est  à  peu  près  la  même  (1,680  millions). 
Mais  les  éléments  qui  servent  à  la  composer  sont  ditrérents,  en  ce  sens 
que  la  valeur  actuelle  des  produits  naturels  dépasse  de  41  millions  la  va- 
leur officielle  de  ces  mêmes  produits,  tandis  que,  pour  les  objets  manu- 
facturés, il  existe  une  difîérence  en  sens  inverse  de  42  millions. 

Coniparalivemeut  aux  résultats  constatés  en  1851,  il  y  a  augmentation 
de  8  millions  pour  la  valeur  officielle  et  de  54  millions  pour  la  valeur  ac- 
tuelle des  marchandises  de  la  première  catégorie,  et  de  44  et  106  mil- 
lions pour  ceux  de  la  deuxième  catégorie. 

Au  commerce  spécial,  361  millions  (valeurs  officielles)  constituent  la 
part  des  objets  naturels,  et  872  millions  la  part  des  objets  manufacturés. 
C'est  une  diminution  de  6  p.  100  sur  les  produits  naturels  et  une  aug- 
mentation de  2  p.  100  sur  les  fabrications.  Mais,  au  point  de  vue  des  va- 
leurs actuelles,  les  résultats  constatés  en  1852  sont  plus  favorables  que 
ceux  de  1851,  et  pour  les  produits  naturels  et  pour  les  produits  manu- 
facturés. Ici,  l'accroissement  est  de  26  et  73  millions  (7  et  9  p.  100). 

Les  exportations  de  céréales  ont  diminué  de  36  millions  (38  p.  100)  ; 
celles  de  graines  et  fruits  oléagineux,  de  6  millions  (51  p.  100);  et  celles 
d'eau-de-vie  de  vin,  d'huiles  volatiles  et  de  peaux  brutes  et  pelleteries, 
chacune  de  2  millions  (7,  24  et  81  p.  100).  Par  contre,  les  exportations 
de  vins,  de  peaux  tannées,  corroyées,  etc.,  et  de  poils  pour  la  filature, 
ont  augmenté  de  5,  5  et  4  millions  (7,  48  et  43  p.  lOOj. 

Parmi  les  objets  fabriqués,  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret  réunis  off'rent 
seuls  une  augmentation  de  quelque  importance  :  elle  est  de  22  millions 
(11  p.  100).  Il  existe  une  diminution  de  15  millions  (9  p.  100)  sur  les 
tissus  de  coton,  de  4  millions  (37  p.  100)  sur  les  fils  de  coton  et  de  laine, 
et  de  4  millions  (9  p.  100)  sur  la  tabletterie,  la  mercerie,  etc. 

Voici  les  principales  différences  amenées  dans  les  valeurs  totales  de 
certains  produits,  entre  les  valeurs  officielles  et  les  valeurs  actuelles,  par 
les  différences,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  des  taux  d'évaluation  : 

1"  Augmentation  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  officielles  : 

Tissus  de  soie,  53  millions  ;  vins,  13  millions;  tabletterie,  bimbelote- 
rie, etc.,  18  millions;  peaux  ouvrées,  12  millions;  eau-de-vie^  33  mil- 
lions; linge  et  habillements,  7  millions;  ouvrages  en  métaux,  22  mil- 
lions ;  chevaux  et  bestiaux,  9  millions  ;  peaux  tannées,  maroquinées,  etc., 
9  millions; 

2=  Diminution  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  officielles  : 
Tissus  de  coton,  85  millions  ;  tissus  de  laine,  9  millions;  tissus  de  lin 

ou  de  chanvre,  10  millions;  poterie,  verres  et  cristaux,  15  millions; 

couleurs,  8  millions  ;  poils  pour  la  filature  et  la  chapellerie,  10  millions. 
Primes.  —  Le  montant  des  primes  d'exportation  ou  drawbacks,  payés 
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par  le  Trésor  public  en  1852,  s'est  élevé  à  23,681,426  francs  '.  Il  avait 
été  payé  à  ce  titre,  en  4851,  26,582,412  francs.  C'est  une  diminution  de 
2,900,986  francs,  soit  11  p.  100.  Elle  porte  pour  2,743,000  francs  sur 
le  sucre  raffiné,  étranger,  et  pour  le  surplus  sur  les  tissus  de  coton  et  les 
fils  de  laine.  Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  quin([uen- 
nale,  il  ne  se  produit  de  diminution  que  sur  les  fils  de  laine  (25  p.  100} 
et  sur  les  fils  de  coton  (17  p.  100). 

Voici  la  valeur  comparée  de  la  totalité  des  marchandises  exportées  sons 
bénéfice  de  prime  pendant  les  deux  dernières  années. 

Valeurs  officielles.  Valeurs  actuelles. 

1852 286,527,304  fr.  192,521,043   fr. 

1831 307,395,356  191,543,880 

Diminution 20,868,052  » 

Augmentation.  ...  »  977,163 

Il  a  été  expédié,  de  plus,  en  1852,  sous  bénéfice  de  remboursement 
de  la  taxe  de  consommation  du  sel  employé  à  leur  confection,  savoir  : 

\°  3,874,423  kilogrammes  de  viandes  salées,  valant,  d'après  les  taux 
d'évaluation  officielle,  2,712,096  francs,  et,  d'après  les  taux  d'évalua- 
tion actuelle,  3,099,538  francs; 

2"  4,680,189  kilogrammes  de  beurre  salé,  valant  2,268,255  francs  (va- 
leurs officielles),  et  2,402,670  francs  (valeurs  actuelles)-, 

3"  Différents  autres  produits  dérivés  du  sel ,  d'une  valeur  totale  de 
2,030,761  francs  (valeurs  officielles),  et  1,457,832  francs  (valeurs  ac- 
tuelles). 

Les  primes  payées  sur  les  viandes  et  beurres  salés  se  sont  élevées  à 
151,373  francs  (132,106  francs  pour  les  viandes  et  19,267  francs  pour 
les  beurres).  Elles  n'avaient  atteint,  en  1851,  que  le  chiffre  de  112,198 
francs  (92,932  francs  pour  viandes  et  19,266  francs  pour  beurres),  d'où 
une  différence  à  l'avantage  de  1852  de  39,174  francs.  Quant  aux  autres 
marchandises  dérivées  du  sel,  elles  n'ont  été  admises  au  drawbach  qu'à 
dater  du  1"  mai  1852,  époque  de  la  suppression  de  la  franchise  dont 
étaient  en  possession  les  sels  affectés  à  la  fabrication  de  la  soude.  La 
somme  de  droits  remboursée  à  ce  titre  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  1852  est  de  136,571  francs. 

Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  navires  armés  pour  la  pêche 
de  la  morue  ont  rapporté  378,862  quintaux  métriques  de  morues  vertes 

*  Ne  sont  comprises  dans  ce  chilTre  et  clans  le  suivant,  ni  les  primes  pour 
salaisons  de  beurre  et  de  viandes,  et  pour  différents  produits  dérivés  du  sel, 
primes  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ni  les  primes  d'encouragement  pour  la  grande 
pèche,  lesquelles  sont  réglées  par  le  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
el  des  travaux  publics. 
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et  sèches,  d'huile,  de  draches,  de  rogues  et  d'issues.  C'est  6  p.  100  de 
moins  qu'en  1851,  et  A  p.  100  de  moins  que  pendant  la  période  quin- 
quennale. Cette  diminution  porte  principalement  sur  les  morues  sèches. 

De  17,477  quintaux  qu'ils  représentaient  encore  en  1831,  les  retours 
de  la  pêche  de  la  baleine  sont  tombés,  en  1852,  à  3,889  quintaux  d'huile 
et  de  fanons  \  d'où  une  diminution  de  78  p.  100.  Comparativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale,  la  différence  dans  le  même  sens 
atteint  la  proportion  de  81  p.  100. 

Les  exportations  de  morues  avec  jouissance  de  primes  n'ont  consisté, 
en  1852,  qu'en  S^/aOO  quintaux  contre  83,4.10  quintaux  en  1831,  et 
73,732  quintaux,  chitïre  moyen  de  la  période  quinquennale.  Diminution  , 
36  et  26  p.  100.  Les  expéditions  qui  se  sont  le  plus  ralenties  sont  celles 
effectuées  à  destination  de  nos  colonies,  et  notamment  de  la  Martinique. 
Celles  à  destination  de  l'Italie  et  des  Echelles  du  Levant  se  sont  mieux 
soutenues. 

Entrepôts. — Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  en  1852,  9,303,282  quin- 
taux métriques  de  marchandises  diverses,  valant  ensemble  682  millions 
(valeurs  oflicielles).  Augmentation,  comparativement  à  l'année  précé- 
dente, 19  p.  100  sur  le  poids  et  21  p.  100  sur  la  valeur;  relativement  à 
la  moyenne  de  la  période  quinquennale,  diminution  de  2  p.  100  sur  le 
poids,  et  augmentation  de  10  p.  100  quant  à  la  valeur.  Les  différences 
en  plus  sur  le  poids  portent  particulièrement  sur  les  céréales,  la  houille, 
le  coton,  les  sucres  coloniaux  et  étrangers,  le  cacao,  le  café  et  le  poivre. 
Des  diminutions  affectent  les  graines  oléagineuses,  les  huiles  d'olive,  le 
riz,  le  suif  brut  et  le  saindoux.  Au  point  de  vue  de  la  valeur,  les  cotons 
en  laine,  les  soies,  le  cacao,  le  café  et  le  poivre,  l'indigo,  le  tabac  en 
feuilles  et  les  laines  en  masse  sont  les  marchandises  qui  offrent  les  plus 
importantes  augmentations. 

D'après  le  taux  d'évaluation  actuelle,  les  produits  de  toute  nature  en- 
trés en  entrepôt  pendant  l'année  1852  représentent  une  valeur  totale  de 
644  millions  ;  c'est  130  millions,  soit  23  p.  100  de  plus  qu'en  1851. 

L'entrepôt  de  Marseille  occupe,  avec  3,593,233  quintaux,  le  premier 
rang  d'importance  sous  le  rapport  du  poids.  Le  Havre  vient  ensuite  avec 
2,426,647  quintaux.  Bordeaux  et  Nantes,  qui  arrivent  après,  n'ont  reçu 
en  entrepôt,  le  premier  port  que  396,564  quintaux,  et  le  second  que 
449,037  quintaux. 

A  ne  considérer  que  les  valeurs  officielles,  c'est,  quant  à  la  valeur,  à 
l'entrepôt  du  Havre  qu'appartient  la  première  place,  avec  236  millions. 
Les  marchandises  reçues  par  les  entrepôts  de  Marseille  ont  été  estimées 
233  millions.  De  ces  chiffres  on  descend  à  ceux  de  37  millions  pour  l'en- 
trepôt de  Lyon,  de  50  millions  pour  les  entrepôts  de  Bordeaux,  puis  de 
33  millions  pour  l'entrepôt  de  Paris.  Enfin,  l'entrepôt  de  Nantes,  qui  oc- 
cupe le  sixième  rang  d'importance ,  ne  présente  plus  à  l'entrée  que 
19  millions  de  marchandises. 
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Tous  ces  entrepôts,  sauf  celui  de  Lyon,  ont  d'ailleurs  pris  part,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  grande,  k  l'accroissement  signalé  tant  sur  le 
poids  que  sur  la  valeur  totale  des  produits  qui  ont  touché  aux  entrepôts 
en  18o!2. 

Ti-ansit.  —  Les  opérations  de  transit  ont  porté  sur  un  poids  de  * 
783,139  quintaux  métriques,  contre  386,067  quintaux  en  4831  ;  d'où 
une  augmentation  de  397,072  quintaux,  soit  403  p.  400.  Le  même  mou- 
vement apprécié  en  argent,  d'après  les  taux  invariables  fixés  en  4826, 
représente  303  millions  ;  il  était  de  264  millions  en  4834,  Augmenta- 
tion, 39  millions  ou  45  p.  400.  En  prenant  les  valeurs  actuelles  pour 
base  de  rapprochement,  on  trouve  une  différence,  à  l'avantage  de  4832, 
de  47  millions,  soit  49  p.  400  (300  contre  253  millions). 

Le  transit  des  tissus  de  soie,  qui  déjà,  en  4831,  s'était  élevé  à  78  mil- 
lions, a  atteint,  en  4852,  le  chiffre  de  83  millions  (valeurs  officielles)  ; 
celui  des  tissus  de  coton  s'est  élevé  de  39  à  43  millions  ;  celui  des  tissus 
de  laine  est  descendu  de  34  à  31  millions,  et  celui  des  soies  de  16  à  45 
millions.  De  44  millions  qu'il  était,  le  transit  des  cotons  en  laine  a  été 
porté  à  45  millions.  Enfin,  le  transit  des  céréales  a  absorbé  à  lui  seul 
9  millions  et  demi  contre  2  millions  en  1834.  Augmentation,  7  millions 
et  demi,  soit  385  p.  400. 

Au  point  de  vue  des  valeurs,  la  Suisse  s'est  maintenue  au  premier  rang 
parmi  les  pays  d'extraction  des  marchandises  qui  ont  transité  par  la 
France.  Son  contingent  est  de  404  millions  (valeurs  officielles),  et  de 
144  millions  (valeurs  actuelles).  Les  chiffres  correspondants  de  4854  sont 
98  et  107  millions.  La  différence  entre  les  valeurs  officielles  et  les  valeurs 
actuelles  porte,  comme  en  4854  déjà,  sur  les  soies  et  les  tissus  de  soie. 

La  Belgique,  l'Angleterre,  l'Association  commerciale  allemande  ont 
aussi  conservé  leur  rang,  avec  un  accroissement  de  mouvement  de  23, 
24  et  45  p.  400.  Mais  les  Etats-Unis  se  sont  substitués  aux  Etats  Sardes 
pour  le  cinquième  rang.  Une  augmentation  de  3  millions  (37  p.  400) 
existe  sur  la  valeur  des  produits  de  la  première  provenance,  tandis  que 
la  valeur  des  produits  de  la  seconde  est  descendue  de  40  millions  à  7. 

L'ordre  de  classement  par  importance,  comme  pays  de  destination, 
assigne,  de  même  qu'en  4854,  le  premier  rang  aux  Etats-Unis,  le 
deuxième  à  l'Angleterre,  et  le  troisième  à  la  Suisse.  La  part  de  la  pre- 

*  On  a  laissé  en  dehors  des  deux  chiffres  qui  suivent  les  marchandises  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  transit  local  sur  la  frontière  belge  (de  Belgique  en  Belgique),  et 
qui  sont,  savoir  : 

4851.  1852. 

Ardoises 44 ,737  q.  métr.      2,961  q.  métr. 

Houille 118,480  106,520 

Ecorces  à  lan 4,7S4  4,853 

Fonte  de  fer  et  fers  en  barres 1 ,031  432 

Bois  de  construction  et  charbon  de  bols.         6,267  46,899 
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niière  puissance  est  de  93  millions  (10  p.  100  d'augmentation)  ;  celle  de 
rAnglelerre,  de  7G  millions  ("20  p.  100  d'augmentation),  et  enfin  celle  de 
la  Suisse,  deGl  millions  (augmentation,  2o  p.  100). 

L'Espagne  et  le  Brésil  viennent  ensuite,  chacun  avec  un  compte  de 
il  millions  environ,  mais  avec  des  résultats  dilférents  comparativement 
à  ceux  constatés  en  1851,  en  ce  sens  que  la  valeur  totale  des  produits 
reçus  par  l'Espagne  constitue  une  augmentation  de  17  p.  100,  tandis 
que  le  rapprochement  des  chiffres  afférents  au  Brésil  met  en  lumière  une 
atténuation  de  9  p.  100. 

La  Belgique  a  aussi  reçu  un  million  de  produits  de  moins  (10  p.  100), 
ce  qui  la  fait  déchoir  au  septième  rang,  du  sixième  qu'elle  occupait  en 
1851,  et  dont  s'emparent  les  Etats  Sardes,  avec  une  augmentation  de 
15  p.  100. 

L'Association  allemande  n'arrive  qu'en  huitième  ligne  comme  pays  de 
destination,  bien  aue  les  mouvements  du  transit  vers  ce  pays  offrent  un 
accroissement  de  24  p.  100  (6  millions  contre  5). 

Les  chiffres  ci-après  font  ressortir,  quant  au  poids,  l'importance  com- 
parée en  1852  et  en  1851,  par  pays  de  provenance  d'abord,  puis  par 
pays  de  destination,  des  opérations  de  transit  pour  les  quatre  puissances 
qui  ont  principalement  alimenté  ce  mouvement,  au  point  de  vue  des 
valeurs. 

Pays  de  provenance. 

1852.  1851. 

Suisse 23,181  q.  métr.  21,836  q.  métr. 

Belgique 50,469  40,068 

Angleterre 48,424  37,297 

Association  allemande 97,475  49,563 

Pays  de  destination. 

1852.  1851. 

Etats-Unis 32,934  q.  métr.  23,104  q.  métr. 

Angleterre 45,703  23,770 

Suisse 587,323  250,363 

Espagne 7,933  6,491 

Perceptions.  —  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'administration 
des  douanes  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  175,231,557  francs,  savoir  : 

Droits  d'entrée 139,863,655  fr. 

Droits  de  sortie 2,273,977 

Droits  de  navigation 3,304,143 

Droits  et  produits  accessoires 2,787,878 

Taxe  de  consommation  sm- les  sels 27,001,904 

Comparativement  aux  recettes  effectuées  en  1851,  il  y  a  une  augmen- 
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talion  de  27,397,600  fr.  Les  perceptions  à  l'entrée  ligurent  dans  ce  chif- 
fre pour  22,710,843  fi-.  La  taxe  de  consomuiatioii  sur  les  sels  absorbe  le 
reste  Les  sucres  coloniaux  et  étrangers  ont  contribué  pour  7  nnllions 
de  francs  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée,  les  laines  pour  6  millions 
et  demi,  le  coton  pour  3,  la  houille  pour  1,  et  le  café  pour  3. 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  principales  douanes,  et 
la  proportion  qu'elles  représentent  pour  chacune  dans  le  chiffre  total,  en 
ce  qui  concerne  les  années  1851  et  1852. 

1851.  1852. 

Le  Havre.  .  .   .  26,lGM00ou  18  p.   100     34,890,000  ou  20  p.   400 

Marseille 30,077,000       21  30,6^2,000       18 

Nantes 10,817,000         7  14,264,000  8 

Bordeaux 11,460,000         7  1/2  14,216,0.)0         8 

Paris 11,370,000         8  13,863,000       .8 

Dunkerque.  .  .     0,817,000         4  1/2  7,340,000         4 

Rouen 4,184,000         3  4,901,000         3 

Autres  douanes.  46,143,000       31  54,906,000       31 

Navigation,-h^  mouvement  maritime  de  la  France  tant  avec  ses  co- 
lonies qu'avec  l'étranger,  à  la  voile  et  à  la  vapeur,  '^oc^^^^^^^^f^^^'.^f 
voyages.  La  jauge  totale  des  navires  employés  a  ete  de  4,302,000.  L  est, 
comparativement  aux  résultats  de  l'année  précédente,  une  augmentation 
de  1  p.  100  quant  au  nombre  des  voyages,  et  de  5  p.  100  relativement  a 
la  jauge.  Comparativement  à  la  moyenne  quinquennale,  l'augmentation 
s'élève  à  12  et  16  p.  100. 

La  part  du  pavillon  français  dans  ce  mouvement  est  pour  le  nombre 
de  voyages  un  peu  inférieure  à  44  centièmes,  tandis  qu'en  1851  elle  était 
de  près  de  44  centièmes  et  demi,  et  qu'elle  atteint  45  centièmes  et 
demi  pour  la  période  quinquennale.  Au  point  de  vue  du  tonnage,  cette 
part  descend  à  moins  de  41  centièmes,  contre  41  centièmes  et  demi 
en  1851,  et  plus  de  43  centièmes  pour  la  période  quinquennale. 

Le  tonnage  des  navires  français  employés  s'est  accru  de  12  p.  100 
tant  dans  la  navigation  réservée  que  dans  la  navigation  de  concurrence 
avec  les  pays  hors  d'Europe  ;  il  a  diminué  de  5  p.  100  dans  l'intercourse 
avec  les  ports  européens.  .  , 

L'augmentation  ci-dessus  relatée  de  5  et  de  16  p.  100,  sur  la  totalité 
du  tonnage  des  navires  employés,  se  répartit  de  la  manière  suivante ,;. 

Pavillon  français. 

Avantage  sur  1831 3  p.   100 

Avantage  sur  la  moyenne  quinquennale 9 

Pavillon  étranger, 

7 
Avantage  sur  1831 

Avautage  sur  la  moyenne  quinquennale 2* 
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En  envisageant  séparément  la  navigation  à  voiles  et  la  navigation  à  va- 
peur, on  voit,  relativement  à  la  première,  que  la  part  de  la  marine  na- 
tionale s'élève  à  43  centièmes  du  tonnage  total,  soit  4  p.  400  de  moins 
qu'en  1851,  et  3  p.  100  de  moins  que  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale. Quant  à  la  navigation  à  vapeur,  la  part  de  notre  pavillon  a  été 
34  centièmes  contre  28  centièmes  en  1851,  et  33  centièmes  pendant  les 
cinq  années  précédentes. 

Dans  la  navigation  de  concurrence^entre  la  France  et  l'Angleterre,  no- 
tre pavillon  figure  pour  24  centièmes  :  c'est  la  même  proportion  qu'en 
1851,  mais  les  relations  entre  les  deux  pays  représentent  180,000  ton- 
neaux de  moins.  Notre  part  est  descendue  de  4  à  3  centièmes  avec  les 
Etats-Unis  ;  de  51  à  48  centièmes  avec  les  Etats  Sardes  ;  de  38  à  26 
centièmes  avec  les  Deux-Siciles;  de  37  à  31  centièmes  avec  l'Espagne  ; 
de  78  à  65  centièmes  avec  la  Turquie  ;  de  65  à  62  centièmes  avec  la  Tos- 
cane ;  de  44  à  34  centièmes  avec  les  Pays-Bas  ;  enfin  de  56  à  42  centiè- 
mes avec  les  Villes  anséatiques.  Par  contre,  cette  part  s'est  élevée  no- 
tamment de  11  à  15  centièmes  dans  nos  rapports  avec  l'Autriche,  de  80 
à  91  centièmes  dans  ceux  avec  le  Brésil,  et  de  75  à  89  centièmes  avec 
Rio-de-la-Plata. 

Voici,  classées  par  rang  d'importance,  les  douze  puissances  avec  les- 
quelles nos  mouvements  maritimes  ont  eu  le  plus  d'importance  en  1852, 
et  le  tonnage  total  afférent  à  chacune  d'elles  pendant  les  deux  dernières 
années  : 

TONNAGE    TOTAL. 

1852.  1851, 

Angleterre 1,478,320  1, 657,983 

Etats-Unis  (Océan  Atlantique.) 446,086  335,400 

Etats  Sardes 241,927  170,096 

Deux-Siciles 183,050  129,714 

Norvège 460,892  141,317 

Russie  (deux  mers) 141,733  88,558 

Espagne 124,617  118,420 

Turquie 110,982  129,523 

Toscane 80,160  67,807 

Suède 73,853  64,346 

Pays-Bas 68,296  70,185 

Brésil 51,614  62,102 

3,163,330         3,035,451 

Ces  douze  puissances  absorbent  les  84  centièmes  du  tonnage  total  des 
bâtiments  qui  ont  été  affectés  en  1852  à  la  navigation  de  concurrence, 
et  la  part  du  pavillon  français  sur  l'ensemble  est  de  26  centièmes.  Notre 
marine  était  entrée  pour  28  p.  100  dans  le  mouvement  maritime  con- 
staté en  1851  avec  les  mêmes  puissances,  soit  2  p.  100  de  plus. 
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COMMERCE  DE  L'ALGÉRIE. 

Importations  et  exportations.— Commerce  général.--  En  appliquant  au 
commerce  de  l'Algérie  avec  l'étranger  les  taux  permanents  d'évaluation 
fixés  en  1826  pour  l'estimation  en  argent  de  l'ensemble  du  commerce 
extérieur  de  la  France,  on  est  amené  à  constater  que  la  totalité  des  mar- 
chandises importées  et  exportées  (commerce  général)  représente,  en  1851, 
la  somme  de  23,542,859  fr.,  et,  en  1852,  celle  de  13,512,727  fr.  ;  d'où 
une  diminution,  en  1852,  de  10,030,132  fr.,  soit  43  p.  100.  L'importa- 
tion est  comprise  pour  19,827,213  fr.  dans  le  chiffre  de  1851,  et  pour 
10,764,455  fr.  seulement  dans  celui  de  1852.  Diminution,  9,002,758  fr., 
ou  46  p.  100.  L'exportation  figure  dans  les  mêmes  chiffres  pour 
3,715,646  fr.  la  première  année,  et  2,748,272  fr.  la  seconde,  ce  qui  con- 
stitue une  diminution  de  764,374  fr.  (26  p.  100). 

Commerce  spécial.  —  De  18,562,509  fr.,  qui  en  étaient  l'expression 
en  1851,  le  mouvement  du  commerce  spécial,  entrée  et  sortie  réunies, 
n'a  plus  atteint,  en  1852,  que  la  somme  de  10,798,215  fr.  C'est  une  di- 
minution de  7,764,294  fr.  (42  p.  100).  Elle  affecte  exclusivement  l'im- 
portation, et  ne  porte  que  sur  les  céréales.  L'exportation  offre,  au  con- 
traire, un  accroissement  de  209,276  fr.  (15  p.  100),  lequel  provient,  en 
majeure  partie,  de  l'extension  imprimée  aux  expéditions  d'ammaux  vi- 
vants et  de  farineux  alimentaires. 

Natu7^e  de  produits.  —  La  somme  des  produits  importés  (commerce 
spécial)  en  Algérie  se  composait,  en  1851,  de  30  centièmes  de  matières 
nécessaires  à  l'industrie,  de  61  centièmes  d'objets  naturels  de  consom- 
mation, et  de  9  centièmes  d'objets  manufacturés.  En  1852,  la  même  ré- 
partition s'est  opérée  dans  la  proportion  de  46,  36  et  18  centièmes. 

A  l'exportation,  70  centièmes  ont,  en  1851,  formé  la  part  des  produits 
naturels,  et  30  centièmes  celle  des  produits  fabriqués.  En  1852,  la  valeur 
totale  des  produits  de  la  première  espèce  équivalait  à  76  centièmes,  et 
celle  des  produits  fabriqués  à  24  centièmes. 

Parmi  les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  dont  l'importation  a  ac- 
quis de  l'extension  en  1852,  figurent  en  première  ligne  le  bois  à  con- 
struire (15  p.  100  d'augmentation),  le  charbon  de  bois  (177  p.  100,1,  le 
chanvre  teille  et  peigné  (477  p.  100),  et  les  peaux  préparées  (144  p.  100). 

Les  objets  naturels  d'origine  étrangère,  dont  la  consommation  en  Al- 
gérie s'est  restreinte,  sont  d'abord  les  céréales  (100  p.  100  de  diminu- 
tion), puis  le  fromage  (diminution,  58  p.  100),  les  pommes  de  terre  et 
légumes  secs  (68  p.  100). 

L'augmentation  afférente  aux  produits  manufacturés  porte  notamment 
sur  les  filets  (2,994  p.  lOO),  les  peaux  ouvrées  (191  p.  100),  les  tabacs 
fabriqués  et  la  poterie  de  terre  (62  et  60  p.  100). 

Bien  que  la  proportion  entre  les  produits  naturels  et  les  produits  ma- 
nufacturés n'ait  subi  qu'une  modification  peu  importante  à  l'exportation, 
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la  plupart  des  marchandises  de  la  première  catégorie  ont  été  exportées 
en  plus  grande  quantité  en  18^)2  qu'en  1851.  Il  n'y  a  d'exception  à  cet 
égard  qu'en  ce  qui  concerne  les  laines  et  le  cuivre  (09  et  71  p.  100  de 
diminution).  Par  contre,  le  ralentissement  relatif  aux  objets  manufactu- 
rés affecte  à  peu  près  exclusivement  les  exportations  de  tissus  de  laine 
(75  p.  100). 

Pays  de  provenance  et  pays  de  destination. — Commerce  général. — Dans 
l'ensemble  du  mouvement  d'importation  et  d'exportation  (commerce  gé- 
néral) constaté  en  1851  et  185^,  la  part  des  entrepôts  de  France  a  été  de 
^'.^  p.  100  la  première  année,  et  de  27  la  seconde  ;  celle  de  l'Angleterre 
s'est  élevée  de  24  à  25  p.  100  ;  celle  de  l'Espagne,  de  10  à  20  p.  100.  De 
7  p.  100  qu'il  représentait  en  1851,  le  compte  dis  la  Turquie  est  tombé  à 
Un  chiff're  en  quelque  sorte  inappréciable,  et  celui  des  Etats  Sardes,  de 
la  Toscane  et  des  Etats  barbaresques,  qui  répondait,  en  1851 ,  à  2  centiè- 
mes environ  pour  cbacime  de  ces  puissances,  a  été,  en  1852,  de  2,  de 
-1  et  demi  et  de  3  p.  100.  Le  contingent  des  Deux-Siciles  a  été  de  2  et  3 
p.  100.  Enfin,  le  mouvement  avec  la  Russie,  la  Suède,  la  Norwège  et 
l'Autriche,  mouvement  qui  ne  s'est  exercé  qu'à  l'importation,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  des  grains,  des  fers  et  des  bois  à  construire,  a  repré.senté 
ensemble  8  centièmes  et  demi  en  1 851 ,  et  près  de  1 3  centièmes  en  1 852. 

Commerce  spécial. — Les  importations  des  entrepôts  de  France  en  Al- 
gérie (commerce  spécial)  se  sont  élevées,  en  1851,  à  6,467,272  fr*,  et, 
en  1852,  à  3,587,028  fr.  Elles  ont  consisté  principalement,  savoir  :  la 
première  année,  en  céréales,  café,  tabac  en  feuilles,  huiles  de  graines 
grasses,  soies  teintes  et  sucres  bruts;  la  seconde  année,  en  cafés,  tabacs 
en  feuilles,  sucres  bruts,  tissus  divers,  riz,  indigo  et  soies.  Les  entrepôts 
de  la  métropole  n'ont  reçu  aucun  produit  en  échange. 

Le  compte  d'importation  de  l'Angleterre,  lequel  est,  en  1851,  de 
2,038,612  fr.,  et,  en  1852,  de  1,119,281  fr.,  comprend,  pour  chaque 
année,  notamment  des  tissus  de  coton,  de  la  houille  et  des  tabacs  en 
feuilles,  et  de  plus,  en  1851,  des  céréales.  Il  a  été  fourni  à  cette  puis- 
sance, en  1851,  des  laines  en  masse,  du  minerai  de  cuivre  et  du  cuivre, 
des  bestiaux,  etc.;  en  1852,  de  l'orge,  du  minerai  de  cuivre,  des  bes- 
tiaux, etc.,  pour  une  valeur  de  669,839  fr.  et  381,499  fr. 

L'Espagne  a  envoyé  à  l'Algérie,  en  fruits  de  tables  et  fruits  oléagi- 
neux, et  en  nattes  ou  tresses  de  toute  sorte,  etc.,  pour  une  valeur  offi- 
cielle de  1,343,518  fr.  en  1851,  et  de  1,335,002  fr.  en  1852.  Les  tissus 
de  coton,  les  tabacs  fabriqués  et  le  menu  bétail  expédiés  à  cette  destina- 
tion, représentent  par  contre  288,847  fr.  et  615,200  fr. 

Les  Etats  Sardes,  qui  n'ont  demandé  au  marché  algérien,  soit  en  1851, 
soit  en  1852,  que  des  quantités  insignifiantes  de  marchandises,  y  ont  in- 
troduit, en  1851,  notamment  des  farineux  alimentaires,  des  bois  à  con- 
struire, des  tabacs  en  feuilles,  etc.^  dont  l'évaluation  officielle  s'élève  à 
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590,851  fr.,  fit,  on  1852,  dos  riz,  des  tabacs,  des  bois  de  construction, 
dos  fromages,  dos  fruits  de  table,  d'une  valeur  totale  de  212,954  fr. 

Dos  farineux  alimentaires,  des  fruits  frais,  des  tissus  de  coton,  du 
charbon  de  bois,  du  saindoux,  des  filets  neufs,  ont  constitué  les  princi- 
paux éléments  d'échange  importés  de  la  Toscane.  Il  a  été  expédié  pour 
ce  pays  du  corail,  des  peaux  et  de  la  cire  brutes,  de  la  ferraille,  etc.  Va- 
leur oificielle  des  importations  :  i°  en  1851,  447,093  fr.;  2°  en  1852, 
247,784  ;  valeur  des  exportations  :  117,440  fr.  et  349,693  fr. 

Il  a  été  tiré  des  Deux-Sicilos,  en  1851,  des  céréales,  de  la  poterie  de 
terre,  des  fruits  de  table  et  des  fruits  oléagineux  d'une  valeur  totale  de 
472,621  fr.,  et,  en  1852,  de  la  poterie,  du  chanvre  teille,  des  filets  et  des 
cordages  de  chanvre,  etc.,  évalués  420,663  fr.  Il  n'a  été  expédié  à  cette 
destination,  en  1851 ,  que  pour  une  valeur  de  42,456  fr.,  et  pour  une  de 
33,075  fr.  en  1852. 

Enfin,  l'importation  des  Etats  barbaresques,  d'une  valeur  totale  de 
400,464  fr.  en  1851,  et  de  257,108  fr.  en  1852,  a  consisté,  la  première 
année,  en  céréales,  huile  d'olive,  soies,  tissus  de  soie  et  de  coton,  etc.; 
la  deuxième  année,  en  tissus  divers,  soies,  beurre,  fruits  frais.  Des  tis- 
sus de  laine,  de  coton  et  de  soie,  des  peaux  préparées,  ont  formé  en 
1851  le  fond  des  exportations  à  cette  destination  ;  les  mêmes  produits  se 
retrouvent  en  première  ligne  parmi  les  exportations  de  1852  ;  il  faut  y 
ajouter  les  tabacs  fabriqués  et  en  feuilles,  ainsi  que  les  effets  à  usage. 
Les  valeurs  de  ce  dernier  mouvement  sont  celles  de  200,565  et 
135,661  fr. 

Los  sept  comptes  spéciaux  dont  il  s'agit  représentent  à  l'importation 
les  72  et  78  centièmes,  et  à  l'exportation  les  98  et  97  centièmes  du  mon- 
tant intégral  du  commerce  spécial  de  l'Algérie  avec  l'étranger. 

Commerce  avec  ïétramjcr  et  la  métropole  réunis,  —  On  a  vu  ci-dessus 
que  le  mouvement  du  commerce  général  de  l'Algérie  avec  l'étranger 
(importation  et  exportation  réunies)  avait  été  plus  faible  de  10,030,132  fr. 
en  1852  qu'en  1851.  Si,  aux  chiffres  dont  le  rapprochement  conduit  à 
cette  constatation,  on  ajoute,  pour  chaque  année,  les  chiffres  correspon- 
dants du  mouvement  avec  la  France,  relevés  par  les  douanes  métropoli- 
taines (commerce  spécial  pour  l'exportation  de  France  i  et  commerce 
général  pour  l'importation  d'Algérie),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

1851.  1852. 

Mouvement  de  l'Algérie  avec  l'étranger.     2 3^ .o 4 2, 8 .t 9  fr.     13,512,727  fr. 
Mouvement  de  rAlgérie  avec  la  France.   110,8.^3,150        121,724,023 

134,390,000        135,236,740 
M'avantage  de  1852 840,731  fr. 

^  A  l'exportalion  de  France,  on  ne  doit  prendre  que  le  commerce  spécial,  la 
différence  entre  le  commerce  spécial  et  le  connnerce  général  constituant  le 
compte  des  entrepôts  de  Fi-ance,  dans  les  relevés  des  douanes  d'Algérie. 
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Entrepôts.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  introduites  dans  les 
entrepôts  de  l'Algérie,  en  dSol,  formaient  un  poids  total  de  280,957 
quintaux  métriques,  et  elles  valaient  dO, 563, 849  fr.,  d'après  les  taux  of- 
ficiels d'évaluation  de  la  métropole.  Le  mouvement  analogue  constaté 
en  1852  n'a  plus  consisté  qu'en  27-2,417  quintaux  de  produits,  estimés 
8,393,577  fr.  ;  d'où  une  diminution  de  14,540  (juintaux  et  de  2,170,272  fr. 
Cette  diminution  porte  spécialement  sur  les  farineux  alimentaires  et  sur 
les  boissons. 

Les  entrepôts  d'Alger,  d'Oran,  de  Philippeville,  de  Mostaganem  et  de 
Bone  absorbent,  dans  les  chiffres  ci-dessus,  savoir  :  en  1851,  sur  le  poids 
251,058  quintaux  (87  p.  100),  et  8,025,640  fr.  (76  p.  100)  sur  la  valeur, 
et,  en  1852,  sur  le  poids  237,980  quintaux  (87  p,  100),  et  sur  la  valeur 
7,401,363  fr.  (88  p.  100). 

Perceptions. — Le  tableau  ci-après  offre,  d'abord  par  nature  de  percep- 
tion, et  ensuite  par  douane  principale,  pour  Fimporlation,  le  relevé  des 
droits  de  douane  perçus  en  Algérie  pendant  chacune  des  années  1851  et 
1852,  avec  comparaison  entre  les  deux  années. 


i2  «  \à  l'importation' 


[sur   les  sucres  raCBnés 

I     venus  de  Fiance 

V  sur  les  marchandises  ve- 
(     nues  de  l'étranger. . . 

Total 


à  l'exportation 

Droits  de  navigat ion 

Droits  et  produits  accessoires.  .. 

Total  général. 


DROITS  PERÇUS. 


1851. 


580,026 
83{.,972 


1852. 


609,8ii 
76i,908 


1,414,998  1,374,752 
967 
335,370 
252,61 1 


2,222 
395,264 
293,477 


2,105,961 


1,963,703 


DIFFÉRENCE 
POUR  1852. 


Aug- 
mentât , 


29,818 


29,815 


Dimloa. 
(ioo. 


70,064 

"4Ô7246 

1,255 

59,894 

40,863 


142,258 


i  Alger 
Bone 
Philippeville. 
Oran 

Total 


639,  rt2 
125,010 
243,760 
407,086 


1,414,998 


594,423 
116,189 
259,604 
404,536 


1,374,752 


44,719 
8,821 


15,844        » 


2,550 


15,844     40,246 


Navigation. — A  ne  considérer  que  les  navires  chargés,  la  navigation 
entre  l'Algérie  et  l'étranger  a  occasionné,  en  1851,  entrée  et  sortie  réu- 
nies, 1,719  voyages  ,  et  les  bâtiments  employés  jaugeaient  ensemble 
112,032  tonneaux.  Les  chiffres  correspondants  afférents  à  l'exercice  1852 
sont,  pour  le  nombre  de  voyages,  1830,  et  pour  le  tonnage,  93,749  ton- 
neaux; d'où  un  accroissement  de  111  voiles,  et  une  diminution  de 
18,283  tonneaux. 

Si  au  mouvement  dont  il  s'agit  on  réunit  celui  auquel  ont  donné  lieu 
les  transports  entre  l'Algérie  et  la  métropole  (213,705  tonneaux  en 
1851,  et  235,113  tonneaux  en  1852),  au  lieu  d'une  diminution  de 
18,283  tonneaux,  on  obtient  une  augmentation  de  3,125  tonneaux,  dont 
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1,647  marquent  le  degré  d'extension  des  échanges  entre  nos  ports  de 
l'Océan  et  ceux  de  l'Algérie. 

La  part  du  pavillon  français  dans  le  mouvement  général  avec  l'étran- 
ger a  été,  quant  au  tonnage  seulement,  de  34  p.  100  en  1851,  et  de 
37  p.  100  en  1852.  Voici,  au  même  point  de  vue,  dans  quelle  proportion 
se  répartissent  les  transports  entre  notre  pavillon  et  le  pavillon  étranger 
dans  les  relations  de  l'Algérie  avec  chacune  des  puissances  pour  lesquel- 
les il  a  été  établi  des  comptes  spéciaux  de  marchandises. 

1851.  1851.  1852.               1852. 

Nav.  français.  Nav.  étrangers.  Kav.  français.  Nav.  étrangers. 

Angleterre.   .  .    .       34  p.  100  66  p.  100  30  p.  100      70  p.  100 

Espagne.    .     .   .   ".          6  94  17                    83 

Etats  Sardes.  ...       17  83  40                   60 

Toscane 2  98  »                 100 

Deux-Siciles.  ...         2  98  3                  97 

Etats  barbaresques.       94  6  96                    4 

Les  bâtiments  à  vapeur  français  figurent  pour  50  p.  100  en  1851,  et 
49  p.  100  en  1852,  dans  le  mouvement  maritime  entre  les  ports  de  l'Al- 
gérie et  les  Etats  barbaresques. 

L'effectif  de  la  marine  marchande  attachée  aux  ports  de  l'Algérie  était, 
au  31  décembre  1851,  de  97  navires,  jaugeant  1,641  tonneaux.  Au 
31  décembre  1852,  cet  effectif  s'élevait  à  102  navires  et  1823  tonneaux. 
Augmentation  sur  le  nombre  de  navires,  5  p.  100,  et  sur  le  tonnage, 
11  p.  100. 


70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

CONGRÈS  DE    STATISTIQUE 

RÉUiXI  A  BRUXELLES 

LES   19,    20,   21    LT   22   SEPTEMBRE    1853. 

I. 

Il  y  a  quinze  ans  qu'un  écrivain  français*,  frappe  des  défauts  de  con- 
cordance qui  se  font  remarquer  dans  les  statistiques  des  différents  Etats 
de  l'Europe,  émit  l'idée  d'un  Congrès  international,  comme  le  moyen  le 
plus  propre  de  leur  donner  l'unité  qui  leur  manque.  Après  avoir  établi 
que  la  France  possède  d'assez  bonnes  statistiques  de  plusieurs  de  ses  dé- 
partements, et  que,  pour  parvenir  à  en  former  une  œuvre  d'ensemble, 
on  serait  dans  la  nécessité  de  soumettre  les  notices  partielles  à  une  révi- 
sion générale,  afin  de  les  forcer  de  se  mettre  d'accord,  il  poursuit  ainsi  : 
«  Puisqu'il  est  aussi  difficile  de  rédiger  une  statistique  de  la  France,  on 
«  perdra  tout  espoir  devoir  paraître  celle  de  l'Europe,  travail  qui  aurait 
«  à  surmonter  tous  les  obstacles  diplomatiques,  et  dont  on  ne  viendrait  peut- 
«  être  jamais  à  bout  sans  le  secours  d'un  Congrès.  » 

Neuf  ans  après,  au  Congrès  historique  de  l'Allemagne  [Germanisten- 
Versammlung),  réuni  h.  Lubeck,  en  1847,  surgit  la  proposition  de  former 
une  nouvelle  section,  exclusivement  consacrée  aux  questions  de  statis- 
tique. Fondée  sur  la  nécessité  d'un  échange  verbal  d'idées  entre  les  sta- 
tisticiens des  différents  Etats  allemands,  la  proposition  fut  adoptée  séance 
tenante.  Pour  la  faire  admettre,  ses  auteurs  n'eurent  qu'à  faire  valoir  les 
services  réels  que  la  statistique  est  capable  de  rendre  à  l'historien,  au 
jurisconsulte,  à  l'administrateur,  par  la  constatation  de  faits  actuels,  pou- 
vant servir  de  points  de  comparaison  dans  l'avenir  et  donner  des  indica- 
tions pour  les  améliorations  futures.  On  convint  de  poser  des  questions 
et  d'en  préparer  la  solution  pour  la  session  du  Congrès,  qui  aurait  lieu 
l'année  suivante  à  Nurnberg.  Ces  questions,  au  nombre  de  trois ,  avaient 
pour  objet  :  1"  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  remplacement 
d'impôts  existants  ;  S"  l'introduction  d'un  système  uniforme  des  poids  et 
mesures;  3"  de  dresser  la  statistique  des  émigrations  2.  L'année  suivante, 

'  M.  Ferry,  dans  le  Dictionnaire  de  la  conversation  et  de  la  lecture,  Paris,  1858, 
l.  XLIX,  î;er6o  Statistique. 

'  Zeitschrift  fur  die  gesammte  staatwissenschaft,  'f  ubingue,  iii-8  ;  année 
1848,  p.  250. 
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l'attention  publique  se  porta  tout  entière  vers  rAssomblée  nationale  do 
Francfort,  qui,  préparée  à  lieidelberg,  à  la  suite  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, eut  pour  mission  do  travailler  à  la  régénération  de  l'unilé  alle- 
mande :  c'était  là  le  but  de  la  Germanisten-Versammlung ,  à  Lubeck,  en 
1847,  et  l'année  précédente  à  Francfort.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
le  Congres  de  Nurnberg  n'eut  pas  lieu,  et  les  résolutions  prises  à  celui 
de  Lubeck  restèrent  à  l'état  de  projet. 

Cette  année  4833,  l'idée  d'un  Congrès  de  statistique,  née  en  France 
et  miîrie  en  Allemagne ,  a  reçu ,  en  Belgique,  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. Au  milieu  de  la  multiplicité  toujours  croissante  des  documents 
qui  s'élaborent  partout,  dans  les  petits  Etats  comme  dans  les  grands, 
en  Amérique  comme  en  Europe,  il  devenait  urgent  de  se  mettre  d'accord 
sur  les  méthodes  à  suivre  dans  la  constatation  et  la  coordination  des  faits 
sociaux  ;  d'introduire ,  en  un  mot,  l'unité  de  vues  dans  les  publications. 
Celles-ci,  pour  être  véritablement  utiles,  doivent  pouvoir  se  prêter  à  la 
statistique  comparative,  qui  en  est  la  pierre  de  touche.  Pouvant  dire, 
comme  tant  d'autres,  son  pittor  ancli  io  ^  je  me  permettrai  de  rappeler 
ici  qu'ayant  eu  à  choisir  entre  la  méthode  ethnographique  ou  individuelle, 
et  la  méthode  comparée  ou  synoptique,  force  a  été  de  me  décider  pour 
la  première.  «  Pour  établir  des  comparaisons  entre  des  faits  analogues, 
«  pris  dans  divers  pays,  ne  faut-il  pas  que  ces  faits  soient  rigoureusement 
«  comparables,  qu'ils  aient  été  observés,  constatés,  d'une  manière  égale, 
«  uniforme,  complète  ?  Or,  cela  n'est  pas  possible  avec  la  diversité  et 
«  l'imperfection  des  méthodes  d'observation  qu'on  remarque  jusque  dans 
«  les  pays  les  plus  avancés  on  civilisation-.  »  Plusieurs  fois  encore,  la 
même  question  a  été  agitée,  entre  autres,  à  la  Société  de  statistique  de 
Londres.  Dans  un  Mémoire  lu  à  cette  Société,  en  décembre  4851,  l'un 
de  ses  membres,  M.  Leone  Levi,  avait  fait  remarquer  qu'il  serait  impor- 
tant de  s'entendre  avec  d'autres  pays  pour  faire  opérer  les  recensements 
à  des  époques  semblables,  soit  tous  les  dix  ans  ;  qu'il  conviendrait  de 
faire  tinir  au  31  décembre  l'année  financière,  et  de  produire  les  comptes 
mensuels  jusqu'à  la  fin  de  chaque  mois,  et  non  de  les  foire  empiéter, 
comme  il  est  d'usage  en  Angleterre,  jusqu'au  5  du  mois  suivant.  D'un 
autre  côté,  la  théorie  est  loin  d'être  flnte.  On  discute  toujours  sur  l'essence, 
l'objet  et  le  but  de  la  statistique.  Plusieurs  écoles  sont  en  présence  :  l'école 
historique,  l'école  mathématique,  l'école  économique.  On  cherche  à  se 
mettre  d'accord,  sur  le  terrain  de  la  théorie  aussi  bien  que  sur  celui  de 
la  pratique,  à  unir  les  statisticiens  de  toutes  les  écoles  dans  une  pensée 

'  «  Le  statisticien,  dit  (îioja,  est  un  peintre  qui  vous  représente  tel  que  vous  êtes, 
au  moment  où  vous  posez  devant  lui.  » 

*  Manuel  de  statistique  ethnographique  nniverseUe,  précédé  d'une  Introduc- 
tion théorique  d'après  l'état  actuelde  la  science;  Bruxelles,  1847-1849,  1  vol. 
grand  iu-8,  p.  34. 
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commune,  uiiiqne,  fondamentale.  Mais  c'est  le  propre  des  sciences,  sur- 
tout (les  sciences  d'observation,  de  ne  se  former  que  lentement,  sans 
secousse  ni  soubresaut.  «  M.  Gioja  pense  que  la  statistique,  comme  les 
«  autres  sciences,  ne  peut  parvenir  à  la  perfection  que  par  degrés.  Les 
«  premières  descriptions  du  ciel  furent,  dit-il,  très-imparfaites  ;  les  astro- 
«  nomes  ne  se  lassèrent  pas  néanmoins  d'observer  et  de  décrire.  A  me- 
«  sure  que  les  faits  se  multiplièrent,  les  imperfections  disparurent  ;  la 
«  science  naquit,  et  la  découverte  des  annciennes  erreurs  la  rendit  exacte 
«  et  utile.  Toutes  les  sciences,  tous  les  arts,  sont  plus  ou  moins  soumis 
«  à  cette  loi  de  progression  *.  » 

Le  Congrès  de  statistique  vient  d'avoir  lieu  à  Bruxelles,  par  les  soins 
de  la  Commission  centrale.  Ses  promoteurs  furent  MM.  Quételet  et  Vis- 
schers,  qui,  avec  quelques  amis  des  sciences  politiques,  en  avaient  conçu 
l'idée  à  Londres,  lors  de  la  grande  Exposition  de  18r3l  -.  Dès  le  mois  de 
décembre  de  la  même  année,  la  Commission  centrale  de  statistique  avait 
arrêté  en  principe  la  réunion  d'un  Congrès  et  jeté  les  bases  du  programme 
des  questions  qui  paraissaient  de  nature  à  y  être  traitées  ;  mais  les  évé- 
nements politiques  qui  venaient  de  s'accomplir  en  France  ayant  rendu 
alors  le  moment  peu  favorable  pour  délibérer  sur  la  formation  d'une 
réunion  scientifique  internationale,  l'ajournement  de  toute  délibération 
sur  ce  sujet  fut  d'abord  prononcé  pour  un  mois,  et  étendu  ensuite  à  l'année 
entière.  On  mit  ce  temps  à  profit  pour  consulter  les  correspondants  de 
la  Commission  centrale,  ainsi  que  les  Commissions  provinciales,  sur  l'u- 
tilité et  l'opportunité  de  la  réunion  projetée.  Les  pourparlers  durent 
ainsi  continuer,  en  même  temps  que  se  faisait  une  propagande  active, 
tant  au  dehors  qu'à  l'intérieur  du  pays.  A  cet  effet,  on  s'adressa  aussi  à 
beaucoup  d'autres  personnes  connues  pour  s'occuper  des  matières  indi- 
quées dans  le  programme.  Ce  programme   qui ,  sous  le  rapport  de  la 
forme,  ressemble  à  celui  du  Congrès  de  Lubeck,  mais  est  trois  fois  plus 
étendu,  comprenait  douze  questions,  classées  en  trois  sections,  en  raison 
de  leur  connexité.  i'*  section  :  !•*  organisation  administrative  de  la  sta- 
tistique ;  2"  recensements  généraux  de  la  population  ;  3°  émigrations 
considérées  sous  le  rapport  de  l'origine,  du  nombre  et  de  la  condition 
des  éiiiigrants;  4°  territoire,  son  étendue  et  ses  principales  divisions. 
n«  sî-eiioN  :  5"  recensement  agricole  ;  6"  recensement  de  l'industrie  ; 
7°  commerce  extérieur  ;  8"  budget  économique  des  classes  laborieuses, 
m*  SECTION  :  9°  recensement  des  indigents  ;   40°  instruction,  éducation  ; 
11°  criminalité  et  répression  ;  12"  émigrations  considérées  sous  le  rapport 

1  Revue  encyclopédique,  Paris,  juillet  1827,  t.  XXXV,  p.ôOo. 

2  Voyez  les  deux  rapports  de  M.  Visschers  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
centrale,  t.  V,  seconde  partie,  p.  25  et  32,  et  le  discours  d'ouverture  du  Con- 
grès par  le  président,  M.  Quételet. 
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de  leurs  causes  et  de  leurs  résultats.  On  voit  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette 
division  en  sections  ;  celles-ci  se  rapportent  :  la  première,  à  la  statistique 
générale,  au  territoire  et  h  la  population  ;  la  seconde,  à  la  jproduction 
et  à  la  consommation  ;  la  troisième,  à  l'état  intellectuel  et  moral.  La 
lettre  d'envoi,  datée  du  4^'  mai  1852,  se  terminait  ainsi  :  «Nous  vous 
«  serons  obligés  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  votre  opinion,  tant 
a  sur  la  question  fondamentale  de  la  réunion  du  Congrès,  que  sur  chacun 
0  des  points  que  l'on  propose  aux  délibérations  de  la  future  Assemblée.  » 
Les  étrangers,  correspondants  et  autres,  qui  accueillirent  cette  première 
conuuunication,  méritent  d'être  nominativement  désignés  ici  ;  on  peut,  à 
bon  droit,  les  considérer,  avec  les  membres  de  la  Commission  centrale, 
comme  les  vrais  fondateurs  du  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles.  C'é- 
taient ,  pour  la  France ,  MM.  Villermé ,  iMoreau  de  Jonnès ,  Natalis 
Rondot,  Joseph  Carnier,  Leclerc  et  Guillaumin,  de  Paris;  —  pour  l'An- 
gleterre, MM.  Senior,  Porter  et  Fletcher,  de  Londres  ;  —  pour  l'Allemagne 
et  le  Nord,  MM.  Dieterici ,  de  Berlin;  Hermann,  de  Munich;  Fallati, 
de  Tubingue;  Rau,  Mittermaïer  et  Mohl ,  d'Heidelberg  ;  George  Varren- 
trapp,  de  Francfort;  Bergsoe,  de  Copenhague,  et  Frédéric  Holst,  de 
Christiania  ;  —  pour  l'Espagne,  don  Ramon  de  la  Sagra  ;  —  pour  la  Sar- 
daigne,  MM.  les  comtes  de  Santa-Rosa  et  de  Salmour,  et  M.  Benoît 
Trompeo,  de  Turin;  —  pour  les  Etat-Unis  d'Amérique  :  MM.  Kennedy  et 
Bayard.  A  cette  liste  vient  s'ajouter  la  Commission  supérieure  de  statis- 
tique des  Etats  Sardes,  et,  pour  l'intérieur  du  pays,  les  Commissions  de 
statistique  de  quatre  provinces  :  celles  de  Liège ,  de  Limbourg  et  des 
deux  Flandres.  Presque  toutes  les  réponses  ont  consisté  en  une  adhésion 
pure  et  simple  ;  deux  d'entre  elles  seulement  suggérèrent  des  idées  d'a- 
mélioration. M.  Hermann,  de  Munich,  demandait  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  réunir  sous  une  même  section  les  questions  3  et  12,  qui  concer- 
nent les  émigrations?  Il  faisait  aussi  observer  que  toujours  les  statisticiens 
allemands  ont  compris  la  statistique  financière  dans  les  cadres  de  leurs 
travaux,  et  qu'il  serait  bon  d'indiquer  les  raisons  qui  ont  pu  s'opposer  à 
l'admission  de  cet  objet  dans  le  programme  du  Congrès  belge.  De  son 
côté,  M.  Rondot,  de  Paris,  après  avoir  proposé  de  ne  pas  écarter  les 
faits  relatifs  aux  finances  publiques,  aux  caisses  d'épargne,  de  secours 
mutuels  et  de  retraites,  à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'industrie  des  trans- 
ports maritimes,  continue  en  ces  termes  :  a  Les  travaux  économiques  et 
«  statistiques  sont  singulièrement  entravés  parla  difficulté  des  recherches. 
a  II  n'existe  aucun  catalogue  satisfaisant  des  principales  publications  offi- 
ce cielles  dans  les  différents  pays,  et,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  je 
«  n'hésite  pas  à  dire  que  bien  peu  d'écrivains  connaissent  l'existence  de 
«  ces  innombrables  rapports,  comptes-rendus,  tableaux,  états,  que,  sous 
«  tous  les  formats  et  à  toutes  les  époques  de  l'année,  nos  ministères  et 
«  nos  préfectures  mettent  au  jour.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  indigne  des 
«  préoccupations  d'une  assemblée  de  savants  de  se  concerter  sur  les 
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0  moyens  d'étiiblir  et  de  poursuivre  une  bibliographie  raisonnée  de  la 
«  statistique,  ou  du  moins  d'en  faciliter  la  formation  i.  » 

Quittons  maintenant  le  terrain  des  préliminaires  pour  entrer  dans  la 
phase  des  mesures  d'organisation . 

II. 

Il  S'agissait  de  préparer  les  moyens  de  réunir  dans  un  Congrès,  à 
Bruxelles,  les  personnes  qui,  dans  divers  pays,  s'occupent  spécialement 
de  statistique,  afin  de  donner  à  leurs  travaux  une  impulsion  commune, 
et  d'adopter,  pour  les  opérations,  des  i)ascs  uniformes  qui  permettent  de 
comparer  les  observations  et  les  résultats. 

La  Commission  centrale  avait  chargé  de  tous  les  soins  d'organisation 
(ine  sous-commission  composée  de  cinq  membres,  qui,  àlasuite  des  avis 
recueillis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  arrêta  un  projet  de  solution  des 
questions  à  soumettre  au  Congrès.  Les  questions,  de  douze  qu'elles 
étaient,  furent  réduites  à  onze,  par  la  fusion  de  la  troisième  et  de  la 
douzième,  comme  l'avait  proposé  M.  Hermann.  Les  trois  sections  du  pro- 
jet primitif  furent  maintenues,  mais  avec  des  changements  dans  leur 
composition  :  la  première  section  embrasse  l'organisation  de  la  statisti- 
que, le  recensement  de  la  population,  le  territoire  et  le  cadastre,  les 
émigrations;  la  seconde,  la  statistique  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  ;  la  troisième  comprend  le  budget  économique  des  classes 
laborieuses,  le  recensement  des  indigents,  l'instruction  et  l'éducation, 
la  criminalité  et  la  répression.  Voici,  au  surplus,  la  série  complète  des 
questions  : 

Première  SECTION.  -  -  \ .  Organisation  de  la  statistique  -,  son  utilité.  Adop- 
tion de  bases  uniformes,  dans  tous  les  pays,  pour  les  opérations  et  pour 
les  publications  officielles. 

•2.  Recensements  généraux  de  la  population  ;  données  à  recueillir  ; 
mode  d'opérer.  Registres  de  population.  Mouvement  de  l'état  civil  ;  cau- 
ses de  décès. 

3.  Territoire.  Cadastre  ;  partie  d'art  et  partie  d'expertise.  Conservation 
du  cadastre. 

4.  Emigrations  considérées  sous  le  rapport  de  l'origine,  du  nombre  et 
de  la  condition  des  émigrants,  avec  indication  des  lieux  d'embarquement 

'Une  idée  analogue  a  été  exprimée  presque  en  même  temps  par  M.  Fallati, 
clans  le  recueil  déjà  cité,  Zeitschrift  fur  die  gesammie  staatswissenschaft, 
année  1852,  p.  693;  la  Belgique  y  est  indiquée  comme  devant  être  le  point  cen- 
tral où  viendraient  se  réunir  les  documents  de  Ions  les  pays.  Peut-être  le  cata- 
logue méthodiqu'*,  que  je  viens  de  publier,  de  la  bibliothèque  de  la  Commission 
centrale  de  statistique  jusqu'à  l'époque  du  Congrès,  pourra-t-il  contribuer  à  ré- 
pondre, jusqu'à  un  certain  point,  à  ces  vues,  énoncées  simultanément  en  France 
et  en  Allemagne. 
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et  de  destination  ;  causes  et  résultats  ;  mode  de  recueillir  lea  rensei- 
gnements. 

Deuxiëme  section.  —  5.  Statistique  agricole  ;  données  à  recueillir;  mode 
d'opérer, 

6.  Statistique  industrielle;  données  à  recueillir;  mode  d'opérer. 

7.  Statistique  commerciale,  comprenant  le  commerce  et  la  navigation. 
Troisième  SECTION.  —  8.  Budget  économique  des  classes  laborieuses. 

Dépenses  habituelles  de  première  nécessité.  Dépenses  improductives  de 
de  luxe.  Manière  de  rendre  les  résultats  comparables. 

9.  Recensement  des  indigents.  Données  qui  indiquent  exactement  l'é- 
tat de  l'indigence.  Adoption  de  bases  uniformes. 

10.  Instruction,  éducation.  Manière  de  les  apprécier,  d'en  mesurer  les 
degrés.  Adoption  de  bases  uniformes. 

M.  Criminalité  et  répression.  Picnseignements  à  recueillir.  Moyens  de 
rendre  comparables  entre  eux,  malgré  la  diversité  des  législations  péna- 
les, les  résultats  observés  dans  différents  pays. 

La  sous-commission  n'a  pas  borné  son  travail  à  cette  sèche  nomencla- 
tura  de  questions-,  elle  a  voulu  aller  plus  loin,  et,  préparant  la  solution 
de  chacune  d'elles,  elle  a  ainsi  produit  un  programme  analytique  et  rai- 
sonné qui,  précédé  d'un  règlement  provisoire  pour  les  séances,  forme  uu 
cahier  de  trois  feuilles  d'impression,  ou  viugt-quatre  pages  in-i",  extrait 
du  tome  Y  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale. 

L'ouverture  de  la  session  fut  fixée,  par  le  règlement  provisoire,  au  19 
septembre  1853.  La  Commission  centrale,  dans  sa  séance  du  10  aoîjt, 
forma  un  bureau  provisoire,  composé  du  président,  M.  Quételet,  et  de 
quatre  membres:  MM.  Heusehiing  et  Ducpétiaux,  Visschers  et  Partœs, 
les  deux  premiers  spécialement  désignés  comme  secrétaires.  La  Com- 
mission tout  entière  se  répartit  en  sections,  d'après  les  divisions  du  pro- 
gramme. Première  section  :  MM.  Quételet,  général  Trumper  et  Heusehiing; 
deuxième  section  :  MM.  Partoes,  Perrot  et  Bivort  ;  troisième  section  : 
MM.  Yisschers,  Sauveur,  Putzeys  et  Ducpétiaux.  Deux  membres  de  la 
Commission  centrale,  MM.  Bellefroid  et  Quoilin,  avaient  été  empêchés,  à 
leur  grand  regret,  de  prendre  part  aux  préparatifs  et  aux  délibérations  du 
Congrès.  Enfin,  M.  Charles  Faider,  par  suite  de  son  élévation  au  poste  de 
ministre  de  la  justice,  avait  de  fait  cessé  de  faire  partie  de  la  Commission, 
tout  en  y  conservant  son  siège  de  membre. 

Tous  les  projets,  programme,  règlement  provisoire  et  détails  d'orga- 
nisation, durent  être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  M.  Pier- 
cot,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  qu'ayant  examiné  les  projets  (|ui  lui 
avaient  été  soumis  de  la  part  de  la  Commission  centrale,  il  ne  pouvait 
que  leur  donner  son  entière  approbation.  «  Je  reconnais  avec  vous, 
«  messieurs,  ajouta  le  minisire,  qu'il  est  utile  et  désirable  d'adopter,  pour 
M  les  travaux  de  statistique  des  différents  pays,  dos  bases  unitbrmes  qui 
«  en  rendent  les  résultats  comparables.  Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  le  plaisir 
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«  d'en  donner  verbalement  l'assurance  à  votre  sous-commission,  dans  sa 
«  réunion  du  J7  mai,  l'appui  du  gouvernement  ne  vous  fera  pas  défaut.  » 

Par  circulaire  du  20  mai  1853,  le  programme  du  Congrès  fut  adressé 
aux  personnes  et  aux  rédacteurs  de  journaux  portés  sur  la  liste  qui  avait 
été  précédemment  arrêtée,  ainsi  qu'aux  Conmiissions  provinciales  de 
statistique  et  à  chacun  de  leurs  meml)res  en  particulier.  En  outre,  la  plu- 
part des  personnes  à  convoquer  étant  étrangères  au  pays,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  entrant  dans  les  vues  de  la  Commission  centrale,  a  jugé  à 
propos  de  donner  connaissance  du  projet  de  Congrès  aux  légations  belges 
et  aux  principaux  consulats  d'Europe  et  des  Etats-Unis.  En  conséquence, 
il  adressa  h  son  collègue  des  affaires  étrangères  des  exemplaires  du  pro- 
gramme pour  la  destination  ci-dessus  indiquée.  Par  suite  de  ces  commu- 
nications, les  chefs  des  légations  et  des  consulats  de  Belgique  à  Paris, 
Marseille,  Londres,  Turin,  Berne,  Lisbonne  et  Francfort,  firent  connaître 
que  l'idée  du  Congrès  de  statistique  avait  été  accueillie  avec  beaucoup 
de  sympathie,  et  que  plusieurs  savants  et  administrateurs  avaient  mani- 
festé l'intention  de  se  rendre  à  Bruxelles  pour  assister  aux  réunions.  Le 
gouvernement  de  la  Piussie,  par  l'organe  de  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  déclina,  dans  les  termes  suivants,  l'offre  du  gouvernement 
belge  :  «  Le  gouvernement  impérial,  dans  les  travaux  statistiques  qu'il 
«  fait  exécuter,  n'a  pour  but  que  de  se  procurer  les  notions  dont  il 
«  a  besoin  pour  éclairer  la  marche  de  l'administration  ;  et  comme  les 
«  recherches  do)it  les  employés  dans  celte  partie  sont  chargés,  doivent 
c(  répondre  à  des  besoins  locaux,  ils  ne  peuvent  aller  chercher  à  l'extérieur 
«  des  instructions  pour  les  guider.  Le  petit  nombre  de  savants  qui,  par 
«  goût,  se  consacrent  à  des  travaux  statistiques,  profiteront  sans  doute  du 
«  résultat  qu'aura  amené  la  réunion  annoncée,  sans  y  prendre  même  une 
«  part  directe.  » 

Des  chefs  de  service,  appelés  à  diriger,  dans  leur  pays,  les  travaux  de 
la  statistique  ofTicielle,  reçurent  de  leur  gouvernement  une  délégation,  ou 
tout  au  moins  une  autorisation  spéciale  de  se  rendre  au  Congrès  :  M.  Al- 
fred Legoyt,  avec  M.  Maurice  Block,  sous-chef,  représentèrent  la  France  ; 
M.  de  Baumhauer,  les  Pays-Bas;  M.  William  Farr,  la  Grande-Bretagne; 
M.  le  baron  de  Czœrnig,  l'Autriche  ;  M.  Dieterici,  la  Prusse  ;  M.  Hermann, 
la  Bavière;  M.  Sick,  le  Wurtemberg;  MM.  Weinlig  et  Engel,  la  Saxe 
royale;  M,  Bergsoe,  le  Danemarck;  M.  de  Meyer  de  Kuonan,  la  Suisse. 
Pareille  délégation  avait  été  conférée  en  dehors  des  fonctions  administra- 
tives :  le  gouvernement  espagnol  avait  délégué  M.  de  la  Sagra,  ancien 
membre  des  Certes  ;  le  gouvernement  portugais,  M.  d'Avila,  ministre 
d'Etat  honoraire  et  député  des  Cortès  ;  le  gouvernement  de  Sardaigne, 
M.  le  docteur  Bertini,  député  au  Parlement.  Comme  on  le  pense  bien,  la 
plupart  des  membres  parurent  en  leur  nom  privé  :  il  était  de  toute  justice 
que  ceux-ci,  les  hommes  de  science  proprement  dits,  fussent  admis  à  l'é- 
gal, quoiqu'à  un  titre  différent,  des  statisticiens  administratifs  ;  on  re- 
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marquait  parmi  eux  le  savant  Babbago,  <le  Londres,  lord  Eljrington,  le 
professeur  Schubert,  deKœnigsberg,  le  baron  de  Reden,  M.  Villernié,  de 
l'Institut  de  France,  M.  Achille  Guillard,  de  Paris.  La  Société  de  statisti- 
que de  Marseille  était  représentée  par  M.  le  docteur  Roux,  son  secrétaire 
perpétuel.  A  Paris,  la  Société  d'économie  politique  a  consacré  deux 
séances,  le  10  août  et  le  10  septembre,  à  des  discussions  préliminaires 
sur  la  part  que  la  Société  comptait  prendre  aux  délibérations  du  Con- 
grès ;  après  une  digression  sur  la  question  de  libre  entrée  des  grains,  sou- 
levée par  M.  Wolowski,  l'assemblée  désigna,  pour  la  représenter  au 
Congrès,  MM.  Horace  Say,  Wolowski,  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  ; 
mais  la  députation  ne  compta  que  trois  membres,  M.  Wolowski  ayant 
été  empêché  de  s'y  joindre. 

Des  discussions  anticipées  se  produisirent  sur  plusieurs  points  ;  toutes 
méritent  d'être  recueillies,  telles  qu'elles  résultent  du  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Dans  une  adresse  imprimée,  portant  la  date  du  26  août  1853,  le  Co- 
mité d'Edimbourg  pour  l'introduction  d'un  Code  international  de  com- 
merce, en  exprimant  la  sympathie  avec  laquelle  il  se  rallie  au  programme 
du  Congrès  de  statistique,  proposait  d'y  ajouter  la  question  de  l'intro- 
duction d'un  Code  international  des  lois  commerciales.  «  Une  conférence, 
«  est-il  dit  dans  l'adresse,  a  eu  lieu  à  Londres  au  mois  de  novembre  der- 
«  nier,  pour  amener  l'uniformité  de  la  législation  commerciale  des  trois 
«  royaumes-unis,  et  une  Commission  royale  a  été  chargée,  depuis,  d'exa- 
«  miner  les  meilleurs  procédés  pour  la  création  d'un  Gode  de  commerce 
«  international.  C'est  là  une  partie  du  plan  général  du  Code  de  commerce 
«  international,  dont  le  Comité  est  jaloux  de  provoquer  l'introduction, 
«  et  il  regarde  comme  un  point  de  la  dernière  importance  que  cette  ques- 
«  tion  soit  soigneusement  discutée  au  Congrès  statistique  de  Bruxelles. 
«  Le  Comité  croit  devoir  proposer  la  création  d'une  Commission  parle- 
«  mentaire  ou  royale  dans  tous  les  Etats,  pour  examiner  successivement 
«  les  différentes  branches  de  la  législation  commerciale,  faire  un  résumé 
«<  des  lois  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  et,  après  avoir  fixé  avec  pré- 
ce  cision  les  points  de  divergence,  convoquer  un  autre  Congrès  de  com- 
«  merçants,  banquiers  et  jurisconsultes  de  tousles  pays,  lequel  s'ouvrirait 
«  à  Paris  en  1855,  pendant  l'Exposition  universelle  projetée,  afin  que  le 
«  meilleur  mode  qui  sera  proposé  pour  parvenir  à  la  création  d'un  Code 
«  international  de  commerce,  puisse  être  mis  utilement  en  pratique.  Le 
«  Comité  pense  que  les  divergences  réelles  entre  les  diverses  législations 
«  sont  peu  nombreuses,  tandis  que  leurs  rapports  sont  très-considérables.» 

M.  W.  Schonherr,  de  Zurich,  avait  également  envoyé  une  circulaire 
imprimée,  par  laquelle  il  proposait  d'aviser  aux  moyens  de  réunir  les  ef- 
forts des  administrations  publiques  à  ceux  des  inventeurs,  pour  le  déve- 
loppement matériel  et  le  bien-être  des  nations. 

M.  le  professeur  Ackersdyck,  de  l'Université  d'Utrecht,  faisait  une  ob- 
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servation  relative  au  classenienl  des  (|iiestions  en  trois  sections.  «  Les 
«  personnes,  disait-il,  qni  s'oeenpent  de  hi  statistique  ne  sont  pas  ordi- 
u  nairenient  des  spécialités  pour  (jnelques  branches,  mais  elles  embras- 
«  sent  la  science  entière.  On  pourrait  distinguer  entre  les  questions,  et 
«  ne  renvoyer  aux  sections  que  celles  qui  concernent  véritablement  des 
«  objets  spéciaux  ;  par  exemple,  la  partie  d'art  du  cadastre,  la  nomen- 
«  clature  des  causes  de  décès,  et  conserver  la  discussion  entière  des  ques- 
«'  tions  d'un  intérêt  général  pour  l'assemblée  du  Congrès.  « 

Des  observations  analogues  avaient  été  présentées  par  MM.  les  profes- 
seurs Fallati  et  Volz,  de  l'Université  de  Tubingue  :  l'un  et  l'autre  deman- 
daient de  pouvoir  suivre  les  travaux  de  plusieurs  sections. 

M.  Sigefroid  Weiss,  auteur  d'un  traité  allemand  sur  l'économie  natio- 
nale, désirait  voir  porter  la  discussion  sur  son  système,  qui  se  divise 
en  deux  parties,  comj)reiiant  :  la  première,  la  statistique  sous  le  nom  d'é- 
conomie nationale  pratique,  et  la  seconde,  le  système  de  la  science,  sous 
celui  de  l'économie  nationale  théorique. 

M.  Denzinger,  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Wurzbourff, 
en  Bavière  ,  et  jusqu'en  1830  professeur  de  philosophie  en  Belgique,  à 
l'Université  de  Liège,  où  il  a  laissé  de  bien  honorables  souvenirs,  écrivait 
ce  qui  suit,  sous  la  date  du  1*'  juillet  i8o3  :  a  L'idée  d'un  tel  Congrès  a 
«  quelque  chose  de  grandiose,  en  même  temps  qu'elle  correspond  à  l'es- 
«  prit  de  notre  époque.  Si  nous  avons  des  expositions  européennes  de 
«  beaux-arts  et  d'industrie,  des  réunions  de  savants  de  tous  les  pays  , 
u  pourquoi  n'organiserions-nous  pas  aussi  une  réunion  de  statisticiens 
«  pour  nous  entendre  sur  la  nature  de  la  statistique ,  son  cercle  d'acti- 
u  vite,  son  organisation?  De  pareils  débats  ne  peuvent  produire  que  de 
«  bons  résultats.  Ne  sommes-nous  pas  encore  loin  d'être  édifiés  sur  la 
«  véritable  notion  delà  statistique?  L'auteur  français,  Moreau  de  Jonnès, 
«  pense  que  la  statistique  est  une  science  de  faits  numériques.  Nous  autres 
«  Allemands,  nous  reconnaîtrons,  sans  aucun  doute,  l'importance  des 
«  faits  mimériques  ;  mais  nous  attendrons  encore  quelque  chose  de  plus 
«  de  la  statistique  qui,  après  de  consciencieuses  recherches,  doit  atteindre 
«  son  but  au  moyen  de  la  réflexion,  de  la  réflexion  mathématique  d'abord, 
«  puis  aussi  de  la  réflexion  philosophique.  11  serait  du  plus  haut  intérêt, 
«  dans  un  Congrès  de  savants,  de  préciser  au  moins  la  notion  de  la  sta- 
ci  tistique.  Toutefois,  l'opportunité  d'un  tel  Congrès  demeure,  à  plusieurs 
c(  égards,  problématique.  Je  distingue  deux  espèces  de  statistiques  :  une 
«  statistique  du  gouvernement ,  et  une  statistique  du  monde  savant. 
«  Toutes  deux  ne  sont,  à  mon  avis,  possibles  qu'avec  un  bureau  de  sta- 
«  tistique  ;  mais  chacune  doit  être  élaborée  d'après  des  principes  dis- 
«  tincts.  Or,  si  un  Congrès  doit  avoir  pour  objet  la  première  catégorie , 
«  la  statistique  gouvernementale,  il  ne  pourra  agir  qu'au  nom  des  gou- 
a  vernements,  c'est-à-dire  par  voie  diplomatique  ;  mais  alors  il  sera  dif- 
«  flcile  d'arriver  à  l'unité  d'action,  puisque  les  différents  Etats  sont  orga- 
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«  nisés  de  la  manière  la  plus  divergente,  et  qn'nn  petit  nombre  d'entre 
«  eux  seulement  sera  disposé  à  permettre  la  public'ilé  universelle  des  re- 
«  clierclies  statistiques.  Mais ,  s'il  n'est  pas  facile  d'anivor  ici  à  l'unité . 
«  comment  peut-on  l'espérer  pour  la  statistique  du  monde  savant?  En  ce 
«  qui  concerne  cette  dernière,  elle  doit  demeurer  le  produit  du  travail 
«  scientifique  indépendant.  Ce  que  vous  réglerez  aujourd'hui  au  Congrès. 
0  demain  [)eut-étre  un  savant  éminent  le  détruira  et  préparera  une  autre 
«  organisation  de  la  statistique.  A  part  ces  difficultés ,  il  peut  résulter 
«  Ijeaucoup  de  bien  des  communications  verbales  d'un  Congrès  de  statis- 
«  ticiens,  et  je  souhaite  de  tout  cœur  que  vous  meniez  votre  projet  à 
«  bonne  fin.  » 

M.  Valentin  Smith,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  et  président  de  la  Com- 
mission de  statistique  de  Lyon  ,  annonçait  qu'il  avait  préparé  un  petit 
travail  sur  la  philosophie  de  la  statistique,  et  demandait  s'il  pouriait  trou- 
ver sa  place  dans  la  discussion  ,  en  se  conformant  aux  limites  de  temps 
tracées  par  le  programme?  Si  le  Congrès  ne  se  renfermait  pas  exclusi- 
vement dans  des  questions  générales,  il  lui  semblait  aussi  désirable  de 
voir  traiter  quelques  questions  spéciales,  comme  celles  de  la  détention 
préventive,  ou  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  examinées  au  point 
de  vue  de  la  statistique.  Enfin,  examinant  la  question  de  l'organisation 
administrative  de  la  statistique,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  a  11  est  de  la 
«  nature  de  presque  tous  les  procédés  statistiques  de  fournir  d'abord  des 
«  résultats  imparfaits  dans  le  principe,  mais  qui  se  perfectionnent  succes- 
«  sivement  par  la  suite....  Je  suis  très-convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
«.  bonne  statistique  que  celle  qui  est  faite  par  des  agents  du  gouverne- 
ce  ment,  responsables  et  convenablement  stimulés  dans  cette  œuvre,  » 

M.  Le  professeur  Hanssen,  de  l'Université  de  Gœttingue,  l'un  des  ré- 
dacteurs des  Archives  de  l' économie  politique  Ae.  M.  Rau,  s'exprimait  en  ces 
termes,  dans  une  lettre  portant  la  date  du  9  août  : 

«  La  Belgique  a  tellement  laissé  les  autres  pays  à  distance,  en  matière 
«  de  statistique  ofîicielle,  que  c'est  avec  toute  raison  que  l'initiative  des 
c(  débats  sur  les  intérêts  généraux  de  la  statistique  est  prise  par  ce  pays. 
«  Il  serait  seulement  à  désirer  que  tous  les  gouvernements  voulussent 
«  aussi  complètement  reconnaître  l'importance  pratique  de  tout  ce  qui 
«  se  rapporte  à  cette  science,  que  l'a  fiiit  le  gouvernement  belge  depuis 
«  un  certain  nombre  d'années  déjà.  Presque  partout,  il  faut  que  l'on 
«  puisse  disposer  pour  la  statistique  ofiicieîle  de  moyens  pécuniaires  plus 
«  considérables,  et  je  suis  convaincu  que  si  les  gouvernements  propo- 
«  saient  dans  ce  but  des  allocations  convenables,  elles  seraient  votées 
«  par  les  assemblées  délibérantes  respectives.  Il  est  permis  d'espérer 
«  que  les  résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles  donneront  une  puissante 
«  impulsion  dans  ce  sens.  Pour  l'Allemagne,  il  est  incontestablement 
«  désirable  que  la  Diète  institue  un  bureau  central  de  statistique,  afin 
«  d'introduire  de  l'unité  dans  les  travaux  statistiques  de  trente-sept  gou- 
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«  vernements,  et  de  liierdn  sommeil  où  il  est  plongé  plus  d'un  gouver- 
«  nement  allemand,  qui  jusqu'ici  n'a,  pour  ainsi  dire,  rien  lait.  Dans  les 
«  années  JSiS  et  1849,  une  institution  de  ce  genre  a  été  elfectivement 
«  projetée,  et  uu  système  de  recensement  de  la  population  devait  ôlre 
«  adopté  en  premier  lieu.  La  chute  du  ministère  de  l'Empire  et  la  recon- 
«  stitution  de  la  Confédération  ont  étouffé  ce  plan  dans  son  germe.  » 
Suivent  alors  des  observations  de  détail  sur  celles  des  questions  du  pro- 
gramme qui  se  rapportent  à  l'organisation  administrative  de  la  statisti- 
que, aux  assurances  contre  l'incendie,  au  cadastre,  au  produit  des  ré- 
coltes, au  recensement  du  bétail,  au  salaire  des  ouvriers  industriels,  au 
commerce  extérieur  et  à  la  marine  marchande. 

Ces  divers  avis  ont  dû  être  mis  en  réserve  pour  faire  partie  de  la  dis- 
cussion en  sections.  Il  en  a  été  de  même  de  différents  autres  avis  et  pro- 
positions qui  avaient  été  émis  verbalement  dans  l'une  ou  l'autre  des 
séances  que,  pendant  les  trois  jours  avant  l'ouverture  du  Congrès,  la 
Commission  centrale  avait  tenues  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  réunions, 
à  l'hôtel  du  ministre  de  l'intérieur  :  l'une  de  ces  propositions  était  relative 
à  l'extension  de  l'unité  postale,  et  avait  été  faite  par  M.  de  Ysasi^  consul 
général  honoraire  de  Sa  Majesté  catholique,  à  Londres. 

m. 

Les  séances  du  Congrès  de  statistique  se  sont  ouvertes  à  Bruxelles,  le 
lundi  19  septembre  1853,  dans  la  salle  de  réunion  des  Académies,  au 
Musée.  L'assemblée  se  composait  d'administrateurs,  de  savants,  d'éco- 
nomistes, de  statisticiens  distingués  à  divers  titres  et  de  divers  pays.  On 
avait  également  admis,  sur  billet  d'invitation,  d'autres  personnes,  en  petit 
nombre,  qui,  sans  prendre  uiie  part  active  aux  travaux  du  Congrès, 
pouvaient  cependant  y  trouver  de  l'intérêt. 

A  onze  heures  et  demie,  M.  Quételet,  président  de  la  Commission  cen- 
trale de  statistique,  est  monté  au  fauteuil  ;  avec  lui  siégeaient  au  bureau  : 
M.  Piercot,  ministre  de  l'intérieur,  MxM.  Yisschers  et  Partoes,  Heuschling 
et  Ducpétiaux,  ces  deux  derniers  en  qualité  de  secrétaires.  M.  Heus- 
chling a  immédiatement  donné  lecture  de  la  liste  des  adhérents,  au  nom- 
bre de  203,  porté  à  221  parles  adjonctions  des  séances  suivantes  :  111 
étaient  étrangers  et  110  nationaux.  Les  étrangers  appartenaient  à  vingt- 
cinq  pays  différents.  Les  membres  présents,  qui  ont  pris  part  aux  tra- 
vaux du  Congrès,  ont  été  distingués  sur  la  liste  par  un  astérisque  placé 
avant  leur  nom.  Le  tableau  suivant  indique  la  répartition,  par  pays,  des 
uns  et  des  autres. 
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Autriche 

Grand-duché  de  Bade. 

Bavière 

Danemarck 

Deux-Siciles 

Egypte 

Espagne 

Etats-Unis 

France 

Francfort-sur-le-Mein . 
Grande-Bretagne.  .  . 

Hambourg 

Hanovre 

Hesse-Cassei , 

Hesse-Darmstadt .    .  . 

Luheck 

Norwège.  ' 

Pays-Bas 

Portugal 

Prusse 

Sardaigne 

Saxe-Royale 

Suisse 

Toscane 

Wurtemberg 

Belgi<jue 


Adhérents. 

Présents. 

2 

2 

3 

i 

2 

i 

2 

2 

i 

» 

2 

2 

1 

1 

i 

» 

20 

il 

4 

4 

23 

16 

3 

2 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

» 

1 

» 

7 

5 

1 

1 

10 

6 

9 

1 

3 

2 

4 

2 

1 

)) 

3 

3 

ilO 

87 

221 


152 


Le  bureau  provisoire  ayant  été  déclaré  définitif,  le  président,  M.  Qué- 
telet,  après  avoir  remercié  l'assemblée  pour  cette  marque  de  confiance, 
a  fait  connaître  que  le  succès  obtenu  était  particulièrement  du  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  Piercot,  qui  a  constamment  secondé  le  bureau 
provisoire  dans  ses  travaux  d'organisation.  M.  le  ministre,  nommé  par 
acclamation  président  d'honneur  du  Congrès,  a  prononcé  un  de  ces  dis- 
cours qui,  profondément  pensés  et  prononcés  avec  chaleur,  électriseraient 
l'auditoire  le  plus  rebelle.  Jusqu'à  présent  l'influence  de  la  statistique 
sur  les  destinées  des  nations  et  des  gouvernements  avait  bien  été  mise 
en  relief  par  des  écrivains  éminents,  parmi  lesquels  il  suffit  de  nommer 
le  baron  de  Liechtenstern  ;  mais  jamais  peut-être  cette  vérité  n'avait  été 
solennellement  proclamée  par  un  ministre  du  roi  :  «  La  slatisli((ue,  a  dit 
«  M.  Piercot,  conçue  dans  un  esprit  d'unité  et  reposant  sur  des  bases  fixes, 
«appropriées  à  tous  les  pays,  est  destinée,  vous  n'en  doutez  pas  plus 
«que  moi,  a-t-il  ajouté,  à  étendre  ses  bienfaits  à  toutes  les  contrées, 

T.  xxxvn.  —  «5  Octobre  1853.  6 
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«  et  à  répandre  de  nouvelles  lumières  sur  les  véritables  intérêts  des  gou- 
«  vernements  et  dos  peuples.  »  Puis,  poursuivant  sa  pensée  :  «  La  slatisti- 
«  que  ainsi  conçue,  a-t-il  dit,  aura  pour  résultat  de  resserrer  davantage 
«  encore  les  liens  qui  rattachent  les  nations  les  unes  aux  autres,  et  de 
«  fortifier  partout  ces  sentiments  de  fraternité  et  de  paix  qui  protègent 
«  aujourd'hui  l'humanité  contre  le  retour  de  folles  rivalités  nationales. 
«  (Très-bien  !  trçs-bien'!)  C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  avons  corn- 
et pris  et  que  vous  comprenez  tous  (les  témoignages  que  je  viens  d'en- 
«  tendre  ne  me  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard)  les  travaux  de  la 
«  statistique.  C'est  avec  ce  grand  but  social  devant  nous  qu'il  faut  désor- 
«  mais  étendre  le  domaine  de  la  statistique,  et  élever  cette  science  à  la 
c(  hauteur  d'une  grande  pensée  gouvernementale.  »  (Bravos  !) 

Comme  transition  à  un  autre  11  iscours  non  moins  éloquent,  on  a  pro- 
cédé à  la  nomination  de  huit  vice-présidents,  pris  parmi  les  savants  des 
principaux  pays  étrangers.  Ont  été  nommés  :  M.  William  Farr,  pour 
l'Angleterre;  M.  Yillermé,  pour  la  France;  M.  le  baron  de  Czoernig, 
pour  FAulriche  ;  M.  Dieterici,  pour  la  Prusse  ;  M.  Mittermaïer,  pour 
l'Allemagne  ;  M.  Ackersdyck,  pour  les  Pays-Bas  ;  M.  de  la  Sagra,  pour 
l'Espagne  ;  M.  le  chevalier  Bertini,  pOUr  la  Sardaigne. 

Ensuite,  M.  Quélelet,  prononçant  son  discours  d'inauguration,  a  tracé 
riiistorique  de  la  formation  du  Congrès,  et  indiqué  le  but  qu'il  doit  se 
proposer.  Les  conseils  qu'il  a  donnés  pOur  arriver  à  plus  d'uniformité 
dans  les  travaux  statistiques,  c'est  plus  particulièrement  aux  statisticiens 
administratifs  à  les  suivre  ;  et  ils  les  suivront,  car  tous,  nationaux  et  étran- 
gers, nous  reconnaissons  en  lui  l'expression  la  pins  avancée  de  la  science 
statistique.  Sous  une  forme  simple,  il  a  exprimé  des  idées  qui  valent  des 
aphorismes  ;  par  exemple  :  «'  Le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  progresser  les 
M  sciences,  c'est  d'en  perfectionner  le  langage  et  d'adopter  des  notations 
«  uniformes  qui  permettent  de  résumer  plus  facilement  un  grand  noni- 
«  bre  d'idées,  et  de  rapprocher  plus  de  faits  pour  en  saisir  les  rapports 
«  et  les  lois...  Sans  possibilité  de  comparer,  il  ne  saurait  yavoirdepro- 
«  grès  dans  les  sciences  d'observation...  Ce  n'est  qu'après  avoir  bien  étu- 
«  diéle  corps  social  qu'on  peut  en  apprécier  les  tendances  et  les  besoins; 
«  ce  n'est  qu'après  avoir  sondé  attentivement  ses  plaies  qu'on  peut  trou- 
«  ver  les  remèdes  convenables.  »  Après  cela,  depuis  trente  ou  quarante 
ans  que  M.  Quételet  cultive  la  statistique  dans  ce  qu'elle  offre  de  plus 
difîîcile,  de  plus  ardu,  il  a  été  témoin  de  bien  des  combats  livrés  à  la  sta- 
tistique par  l'économie  politique  ;  il  ne  pouvait  pas  avoir  oublié  les  argu- 
ments lancés  contre  la  statistique  par  J.-B.  Say,  qui  est  cependant  re- 
venu à  d'autres  sentiments,  et  plus  récemment  par  MM.  Blanqui  et  de 
Lamartine.  Jetant  les  yeux  sur  la  réunion  du  Congrès,  il  a  constaté  avec 
bonheur  la  présence  d'un  grand  nombre  d'économistes  du  talent  le  plus 
distingué,  «présence,  a-t-il  dit,  qui  proteste  contre  le  prétendu  divorce 
«  que  quekjues  esprits  chagrins  ou  superficiels  voudraient  voir  prononcer 


CONGRES  DE  STATISTIQUE.  83 

«  entre  la  statistique  et  l'économie  politique,  entre  l'observation  et  la 
f<  science,  qui  se  doivent  nn  appui  mutuel  et  qui  s'éclairent  l'une  l'autre.  » 
Ce  discours,  comme  celui  du  ministre,  a  été  couvert  d'applaudisse- 
menls.  Tous  les  deux,  à  part  leur  mérite  intrinsèque,  ont  eu  pour  etïet 
de  mettre  l'assemblée  parfaitement  à  l'aise  ;  jusc[u'au  dernier  moment 
on  eût  dit  une  réunion  de  famille,  causant  d'intérêts  conununs,  sans 
apparat  ni  contrainte. 

Aux  termes  du  règlement  d'ordre,  le  reste  de  la  séance  a  dû  être  con- 
sacré aux  communications  à  faire  par  les  membres  étrangers  sur  la  situa- 
tion et  les  progrès  des  travaux  statistiques  dans  leurs  pays  respectifs. 
Cet  exposé  a  été  fait  pour  quatorze  pays,  y  compris  le  Portugal,  dont  le 
représentant  n'est  arrivé  qu'à  la  troisième  séance,  celle  à  laquelle  le  roi 
et  les  princes  ont  assisté. 

Finance  (M.  Alfred  Legoyt).  —  Presque  chaque  ministère  publie  des 
documents  sur  les  affaires  administratives  qui  sont  de  son  ressort  ;  ce- 
pendant quelques  ministères  ont  des  bureaux  de  statistique  spéciaux.  On 
connaît  les  documents  publics  sur  la  statistique  criminelle  et  sur  la  sta- 
tistique civile  par  le  ministère  de  la  justice  ;  la  statistique  criminelle  est 
confiée  à  M.  Arondeau,  l'un  des  statisticiens  les  plus  distingués  que  pos- 
sède la  France.  Le  ministère  des  finances  a  aussi  un  bureau  de  statisti- 
que à  la  direction  des  douanes  ;  on  connaît  également  les  publications 
que  fait  ce  bureau.  En  1834.,  un  bureau  de  statistique  générale  fut  créé 
au  ministère  du  commerce,  et  placé  sous  la  direction  d'un  savant  illustre, 
M,  Moreau  de  Jonnès  ;  il  a  publié  treize  volumes  sur  l'ensemble  des  faits 
économiques  qui  s'accomplissent  dans  le  pays  :  la  population,  le  com- 
merce, l'agriculture  et  l'industrie,  les  enfants  trouvés,  les  hôpitaux  et 
hospices,  les  aliénés,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  monts-de-piété, 
les  prisons  et  les  dépôts  de  mendicité.  En  18o2,  M.  Legoyt  fut  appelé  à 
remplacer  M.  Moreau  de  JonnèS;,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. Il  crut  qu'il  y  aurait  infiniment  d'avantage  à  associer  les  efforts 
des  particuliers  à  ceux  dos  agents  du  gouvernement  ;  il  proposa,  en  con- 
séquence;, et  fit  admettre  un  projet  d'institution  nouvelle,  qui  fut  consacré 
par  un  décret  du  1"  juillet  1852.  Il  a  été  créé  dans  chaque  canton  une 
Commission  de  statistique,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 
Cette  Commission  se  subdivise  en  sous  commissions  communales.  Un 
questionnaire  sur  l'agriculture  et  l'industrie  est  envoyé  aux  Commissions, 
chargées  de  le  remplir.  Le  bureau  de  statistique  générale  correspond,  en 
outre,  par  l'intermédiaire  du  ministre,  avec  les  préfets,  pour  obtenir  de 
ces  fonctionnaires  tous  les  documents  qui  résultent  du  simple  fonctionne- 
ment des  divers  services  administratifs  :  tels  sont  les  documents  sur  la 
population,  sur  le  service  des  enfants  trouvés,  sur  la  mendicité,  etc.  En 
résumé,  le  bureau  de  statistique  générale  réunit  deux  natures  de  docu- 
ments :  d'une  part,  les  documents  administratifs  qu'il  obtient  des  pré- 
préfets, et,  d'autre  part,  les  documents  que  les  agents  du  gouvernement 
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sont  impuissants  ù  recueillir  à  eux  seuls  avec  une  exactitude  suffisante, 
et  pour  l'obtention  desquels  le  gouvernement  a  recours  aux  efforts  des 
particuliers. 

Grande-Bretagne  (M.  William  Farr).  —  Les  travaux  et  les  publications 
statistiques  ne  sont  pas  centralisés  en  Angleterre.  Tous  les  départements 
ministériels  fournissent  des  relevés  qui  sont  plus  ou  moins  statistiques. 
Il  n'y  a  rien  de  fixe  pour  la  forme  et  l'occasion  de  ces  publications.  De- 
puis longtemps  les  relevés  des  douanes  et  des  autres  branches  du  com- 
merce ont  été  conservés,  et  forment  une  intéressante  collection.  A  partir 
de  la  direction  de  M.  Porter,  des  relevés  commerciaux  ont  été  annuel- 
lement publiés  an  Board of  trade  ;  ils  le  sont  aujourd'hui  par  M.  Fonblan- 
que.  On  y  joint  aussi  un  résumé  des  statistiques  des  autres  pays.  Les  sta- 
tistiques criminelles  sont  fournies  par  les  fonctionnaires  des  diverses 
cours  de  justice  et  de  police.  Le  colonel  Tulloch  et  le  docteur  Balfour 
font  la  statistique  de  l'armée  ;  sir  W.  Burness  et  le  docteur  Bryson  la 
font  pour  la  marine  royale. 

Les  Chambres  ont  le  droit  de  demander  les  relevés  de  toutes  les  ad- 
ministrations publiques  et  de  nommer  des  Commissions  pour  réclamer 
des  chifires  et  des  renseignements  non-seulement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, mais  des  savants  et  des  hommes  spéciaux  ;  on  publie  ces  relevés 
en  blue  books,  pleins  de  renseignements  importants.  Des  Commissions 
spéciales  d'enquête  et  des  inspecteurs  de  différente  nature  recueillent  et 
publient  des  documents  utiles.  Les  journaux  anglais  aussi  publient  des 
statistiques  intéressantes. 

Le  département  des  pauvres  publie  aussi  des  données  fort  intéressan- 
tes. La  subdivision  du  pays,  adoptée  par  ce  département,  sert  aussi  de 
base  pour  les  relevés  et  les  calculs  statistiques,  relatifs  à  l'état  et  au 
mouvement  de  la  population.  Pour  le  dernier  élément,  on  a  créé,  depuis 
1837,  un  bureau  général,  sous  le  titre  de  gênerai  reyister  office,  et  sous 
la  direction  du  ministre  de,  l'intérieur.  On  a  divisé  le  pays  en  districts  et 
en  sous-districts  pour  la  constatation  des  naissances,  des  décès  et  des 
mariages,  ainsi  que  pour  le  recensement.  Ces  districts  se  composent  de 
communes  ou  de  paroisses  ;  les  centres  sont  des  villes  foraines  ou  de 
marché.  Chaque  sous-district  a  un  bureau  d'enregistrement,  et  un  bu- 
reau central  domine  le  district  entier.  Les  relevés  statistiques  obtenus 
par  cette  voie  sont  envoyés  au  gênerai  7'egister  office,  qui  est  chargé  de 
l'exécution  du  statut  pour  l'enregistrement  des  faits  relatifs  au  mouve- 
ment de  la  population  ;  et  le  registraire  général,  actuellement  M.  George 
Graham,  est  obligé  de  présenter  des  résumés  au  Parlement.  Cependant 
toutes  les  naissances  ne  sont  pas  inscrites,  aucune  pénalité  n'étant  éta- 
blie contre  ceux  qui  en  négligent  la  déclaration.  11  y  a  pourtant  lieu  de 
croire  que  ce  qui  échappe  à  l'enregistrement  n'est  pas  considérable.  Mais 
l'opération  du  gênerai  register  office  ne  s'étend  que  sur  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles;  en  Ecosse  et  en  Irlande,  où  l'acte  de  1837  n'est  pas  ap- 
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plicable,  l'enregistrement  du  mouvement  de  l'état  civil  est  si  défectueux, 
qu'on  ne  saurait  dire,  h  proprement  parler,  qu'il  y  existe.  Depuis  son 
installation,  le  gênerai  regi&ter  office  est  chargé  aussi  de  la  direction  gé- 
nérale des  recensements  généraux  de  la  population  ;  il  en  a  exécuté  un 
en  1841  et  un  second  en  1851  ;  précédemment  on  en  avait  fait  quatre  : 
en  1801, 1811, 1821  et  en  1831.  La  manière  dont  s'exécutent  ces  opéra- 
tions, et  les  volumes  dans  lesquels  sont  déposés  les  résultats  des  recen- 
sements, sont  généralement  connus.  Nous  voulons  finalement  encore 
mentionner  qu'outre  l'organisation  officielle,  il  existe  en  Angleterre  d'au- 
tres moyens  importants  de  recherches  statistiques,  attendu  que,  dans 
les  questions  importantes,  ce  n'est  pas  l'usage  de  laisser  complètement 
les  affaires  aux  seules  mains  du  gouvernement.  La  Société  de  statistique 
de  Londres,  dont  les  travaux  sont  publiés  dans  le  journal  de  la  Société, 
a  fait  plusieurs  recherches  indépendantes  et  rendu  de  grands  services  à 
la  statistique. 

Autriche  (M.  le  baron  de  Czoernig).  —  Un  bureau  de  statistique  a  été 
établi  en  1 828,  avec  la  destination  spéciale  de  venir  en  aide  aux  différentes 
branches  de  l'administration  supérieure  de  l'Etat.  Il  était  attaché  à  la 
Cour  suprême  des  comptes,  et  il  dressa  des  tableaux  annuels  qui  expri- 
maient en  chiffres  les  résultats  de  l'administration.  Ces  tableaux  étaient 
lithographies  et  distribués  aux  différents  ministères ,  mais  on  n'en  faisait 
aucun  autre  usage.  En  1840,  les  bases  du  bureau  de  statistique  furent 
élargies  par  la  réunion  de  la  partie  scientifique  à  la  partie  simplement 
administrative.  On  créa  une  direction  de  la  statistique  administrative. 
M.  Czoernig  fut  appelé  à  diriger  ce  bureau  et  à  préparer  les  matériaux 
qui  devaient  servir  à  la  rédaction  de  la  statistique  officielle  de  l'Autriche. 
Bientôt  après,  le  gouvernement  admit  la  publication  de  la  statistique  de 
l'agriculture,  de  la  métallurgie,  de  l'industrie  et  du  commerce.  On  y  joi- 
gnit les  tableaux  de  la  population,  de  l'instruction  publique  et  de  la  sta- 
tistique judiciaire.  Depuis  l'année  1844  on  autorisa  la  publication  entière 
des  travaux  statistiques,  même  des  parties  proprement  administratives. 
Quant  à  la  direction  de  la  statistique,  elle  fut  en  1848  attachée  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  direction  tâche  de  rester 
toujours  dans  la  plus  étroite  relation  avec  l'administration  executive,  de 
l'accompagner  à  chaque  pas,  et  d'enregistrer  les  faits,  soit  pour  l'admi- 
nistration même,  soit  pour  le  public  ;  ainsi  tâche-t-elle  de  suivre  l'indus- 
trie et  le  commerce  dans  toutes  leurs  transitions,  pour  être  en  chaque 
moment  à  même  de  fournir  les  informations  qu'on  pourrait  lui  demander. 
Tous  les  ministères  concourent  à  l'aider  dans  cette  tâche,  et  les  autorités 
inférieures  sont  obligées  de  lui  fournir  les  données  qui  ressortent  de 
leurs  attributions.  Toutefois,  comme  il  est  généralement  reconnu  que  les 
renseignements  exigés  pour  l'usage  spécial  de  la  statistique  ne  sont  pas 
toujours  exacts  et  complets,  on  cherche  à  limiter  à  un  petit  nombre  de 
tableaux  cette  coopération  des  autorités.  Les  résultats  des  relevés  statis- 
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tiques  sont  publiés  d'abord  dans  les  tableaux  olliciels,  dont  la  double 
année  4817  et  1848  paraîtra  sous  peu  de  semaines.  Les  Communications 
statistiques  paraissent  depuis  qiialre  ans  en  publications  mensuelles  ou 
trimestrielles.  Elles  contiennent  les  rapports  des  consuls  autrichiens,  sur- 
tout de  ceux  qui  sont  en  Orient,  sur  le  commerce  de  ces  contrées,  les 
articles  détaillés  de  statistique  qui  ne  trouvent  pas  place  dans  le  grand 
ouvrage,  et  le  résumé  de  la  statistique  annuelle  pour  réparer  en  quelque 
manière  le  retard  que  subit  la  publication  du  grand  ouvrage,  à  cause  de 
la  difficulté  de  l'impression.  Les  «  Tableaux  du  commerce  extérieur  de 
l' importation^  de  lexportation  et  du  transit  w  se  publient  annuellement; 
l'année  1852  est  sous  presse.  \JAustria,  journal  d'économie  politique,  a 
été  fondée  par  ordre  du  ministre  du  connnerce,  dans  la  direction  de  sta- 
tistique, laquelle  prépare  aussi  la  publication  d'une  grande  carte  ethno- 
yraphique  de  l'empire  d'Autriche. 

Prusse  (M.  Dieterici). —  Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  l'on  a  commencé  à 
prendre  part  à  la  statistique  en  Prusse.  Frédéric-Guillaume  I"  fut  l'or- 
ganisateur de  l'administration  civile,  et,  par  son  ordre,  les  administrations 
provinciales  et  le  conseil  des  ministres  s'efforcèrent  d'établir  par  des  cal- 
culs le  chiffre  de  la  population.  Frédéric  II  ordonna  aux  administrations 
provinciales  de  faire  le  dénombrement  des  habitants  et  de  donner  des  ta- 
bleaux séparés  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes.  Il  se  faisait  remettre 
tous  les  ans  les  tableaux  de  population,  et  créa  de  cette  manière  la  sta- 
tistique officielle  et  permanente,  tandis  qu'en  même  temps  la  statistique 
scientifique  fut  avancée  par  Siissmilch..  Une  amélioration  notable  fut  intro- 
duite en  1810  par  la  création  d'un  bureau  central  de  statistique,  dont 
on  confia  la  direction  à  M.  Hoîïmann,  couseiller  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Hoffmann  demanda  que  le  bureau  recueillit  peu  de  renseigne- 
ments, mais  qu'ils  fussent  exacts  ;  et  il  les  borna  aux  cinq  branches  sui- 
vantes :  4°  statistique  générale  ;  2"  naissances,  mariages,  décès  ;  3"  églises 
et  écoles;  4"  statistique  médicale  ;  5°  statistique  des  métiers  et  fabriques. 
Les  renseignements  n°  2  sont  recueillis  chaque  année,  les  autres  tous  les 
trois  ans.  L'organisation  du  bureau  est  essentiellement,  aujourd'hui  en- 
core, la  même  que  sous  Hoffmann  ;  mais  on  y  a  ajouté  une  section  topo- 
graphique pour  annoter  sur  les  cartes  tous  les  établissements  nouveaux, 
et  une  section  météorologique,  organisée  per  M.  Alex.  Humboldt,  laquelle 
reçoit  et  publie  les  observations  météorologiques  des  trente-quatre  sta- 
tions établies  en  Prusse.  Dans  le  dernier  temps,  on  a  chargé  le  bureau 
de  la  rédaction  du  calendrier.  Depuis  la  formation  du  Zollcerein  en  4834, 
tous  les  Etats  qui  en  font  partie  sont  obligés  de  faire  des  recensements 
tous  les  trois  ans.  Ces  recensements  embrassent  la  population  de  fait, 
mais  ils  excluent  pourtant  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  hôtels, 
et  qui,  comme  étrangères,  ne  sont  pas  recensées.  Sous  la  direction  de 
M.  Hoffmann,  le  bureau  se  bornait  à  la  publication  de  quelques  faits  dans 
la  Staatzeitung  ;  mais  depuis  que  la  direction  du  bureau  est  confiée  à 
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M.  Dielerici,  on  a  adopté  le  principe  do  la  pidjlicité  dans  toute  son 
étendue.  M.  Dicterici  a  publié  cinq  volumes  de  renseignements  sur  le 
Zollverein,  trois  volumes  statistiques  sur  la  Prusse,  et  il  publie  en  outre 
un  journal  (|ui  parait  tous  les  quinze  jours  et  qui  est  consacré  exclusive- 
ment à  la  statistique. 

Espagne  (M.  Ramon  de  la  Sagra).  —  Il  n'existe  pas  encore  d'organisa- 
tion spéciale  pour  la  statistique,  quoiqu'il  y  ait  des  documents  statisti- 
ques qui  remontent  jusqu'au  quinzième  siècle.  Cependant  le  gouverne- 
ment fait  des  efforts  louables  pour  cette  organisation.  Pour  le  moment 
on  s'occupe  de  la  rédaction  d'une  grande  carte  de  toute  l'Espagne,  con- 
sidérée au  point  de  vue  géographique  et  géologique,  minéralogique  et 
agricole,  etc.  Des  observations  météorologiques  sont  recueillies  par  les 
observatoires  de  San-Fernando  et  de  Madrid.  Quant  à  la  population,  il 
n'existe  pas  de  recensement,  et  la  constatation  du  mouvement  de  la  po- 
pulation, confiée  au  clergé,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Cependant  on 
s'occupe  très-activement  des  moyens  d'arriver  à  un  recensement,  et  la 
nouvelle  loi  municipale,  qui  établit  un  état  civil,  fait  espérer  qu'on  aura 
bientôt  aussi  des  données  assez  exactes  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion. Pour  la  statistique  de  la  production,^  les  documents  manquent  aussi, 
et  il  faut  se  contenter  des  données  publiées  de  temps  en  temps  dans  le 
Journal  de  l école  des  mines  et  dans  d'autres  journaux  spéciaux.  Quant  au 
connnerce,  on  a  repris  récemment  la  publication  régulière  des  tableaux 
du  commerce  extérieur,  sous  le  titre  de  Balanzas.  Relativement  à  la  sta- 
tistique financière,  depuis  l'institution  du  régime  constitutionnel  en  Es- 
pagne, les  ministres  sont  obligés  de  présenter  aux  Chambres  les  budgets 
des  dépenses.  On  publie  aussi   les  relevés  des  revenus  de  l'Espagne. 
Quant  à  la  statistique  morale,  il  n'y  a  pas  de  publications  officielles.  — 
Les  colonies  espagnoles  des  Antilles  sont  beaucoup  plus  avancées  dans  la 
statistique  que  la  mère-patrie.  L'île  de  Cuba  publie  depuis  1817  des 
tableaux  annuels  fort  détaillés  sur  le  commerce;  elle  possède  en  outre 
une  longue  série  des  publications  officielles  sur  la  population,  la  richesse, 
les  revenus  du  pays  et  leur  application  aux  dépenses  publiques,  etc.,  do- 
cuments qui  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  des  deux  premiers  volumes 
de  l'Histoire  de  l'île  de  Cuba,  que  M.  Ramon  de  la  Sagra  publie  sous  le 
patronage  du  gouvernement  espagnol. 

Sardaigne  (M.  le  chevalier  Bertini).  —  Une  Commission  de  statistique 
a  été  instituée  par  Charles-Albert,  au  commencement  de  son  règne,  pour 
les  provinces  continentales  de  ses  Etats,  avec  laquelle  correspondent  les 
trente-sept  juntes  ou  commissions  établies  dans  chaque  province,  com- 
posées chacune  de  six  membres,  y  compris  les  intendants  qui  les  pré- 
sident :  ces  juntes  font  recueillir  les  renseignements  dans  chaque  com- 
mune par  les  administrations  locales,  par  les  curés  et  par  des  habitants 
notables.  La  Commission  supérieure  est  composée  de  membres  occupant 
de  hauts  emplois  dans  l'administration  publique,  ou  connus  par  des  études 
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et  des  connaissances  spéciales.  Cette  Commission  centrale  répond  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées.  Elle  publie  le  résultat  de  ses  travaux 
et  de  ceux  des  juntes  provinciales,  sous  le  titre  de  Informazioni  statis- 
tiche,  dont  quatre  gros  volumes  ont  déjà  paru  ;  celui  publié  l'année  der- 
nière contient  la  statistique  médicale.  En  outre,  deux  statistiques  ont  été 
publiées  par  le  ministre  de  la  justice  et  des  alTaires  ecclésiastiques  sur 
l'administration  de  la  justice  civile.  La  statistique  de  l'enseignement  a 
été  publiée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  ministres  des 
finances  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  l'administration  générale  des 
postes  annoncent  mensuellement  dans  la  Gazette  officielle  quel  est  le 
produit  des  impôts  indirects ,  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  de  la  taxe 
des  lettres ,  etc.  Les  budgets  présentés  annuellement  aux  Chambres 
par  les  ministres ,  ainsi  que  les  rapports  des  intendants  généraux  des 
divisions  administratives  aux  Conseils  divisioimaires ,  contiennent  beau- 
coup de  détails  relatifs  à  la  statistique  du  royaume.  II  existe  plusieurs 
statistiques  partielles  ou  de  quelques  provinces,  qui  offrent  beaucoup 
d'intérêt.  Le  Calendrier  général,  publié  chaque  année  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  contient  beaucoup  de  renseignements  importants  sur  cette 
branche  du  service  public.  Un  Annuaire  statistique,  qui  a  paru  en  1852, 
est  très-riche  en  matériaux  sur  la  population,  l'industrie,  le  commerce, 
la  navigation ,  les  chemins  de  fer  construits,  en  construction  et  proje- 
tés, etc. 

Bavière  (M.  de  Hermann).  —  Les  travaux  statistiques  n'y  sont  faits 
que  par  les  soins  du  gouvernement.  Ils  sont  concentrés  dans  un  bureau 
attaché  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Toutefois  ce 
bureau  n'est  pas  indépendant  ;  c'est  par  l'intermédiaire  du  m.inistère  qu'il 
se  met  en  correspondance  avec  les  fonctionnaires  auxquels  des  rensei- 
gnements statistiques  sont  demandés ,  avec  cette  exception  que,  lorsqu'il 
y  a  à  demander  des  renseignements  sur  des  matières  concernant  le  mi- 
nistère des  travaux  publics,  c'est  ce  ministère  qui  adresse  les  ordres  né- 
cessaires aux  régences  des  provinces.  Pour  les  renseignements  qui  con- 
cernent les  autres  branches  de  l'administration,  les  ordres  émanent  du 
ministère  du  commerce.  Les  renseignements  statistiques  recueillis  sont 
réunis  au  ministère  du  commerce ,  rédigés ,  mis  en  ordre  et  arrangés 
pour  la  publicité  dans  le  bureau  de  statistique.  La  correspondance  avec 
l'étranger  se  fait  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Le  choix  des  matières  qui  font  l'objet  des  travaux  statistiques,  ne  dépend 
pas  exclusivement  du  ministère  du  commerce.  S'il  s'agit  de  renseigne- 
ments concernant  d'autres  ministères ,  le  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique se  met  en  rapport  avec  le  référendaire  qui  doit  s'en  occuper.  Tous 
deux  se  mettent  d'accord  sur  les  points  essentiels  des  recherches  à  faire, 
des  données  à  recueillir.  Le  ministère  du  commerce  se  met  en  corres- 
pondance avec  l'autre  ministère,  qui  publie  l'ordre  sur  les  recherches  à 
faire,  et  les  renseignements  ainsi  obtenus  arrivent  au  ministère  du  cora- 
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merce.  L'organisation  relative  à  ce  point  est  donc,  à  peu  près,  la  même 
qu'en  Belgique,  sauf  qu'ici  les  études  préalables  font  l'objet  des  délibé- 
rations d'une  Commission,  tandis  qu'en  Bavière  ces  études  ne  se  font 
qu'entre  les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de  la  partie  spéciale  du  ser- 
vice public  et  le  chef  du  bureau  de  statistique. 

Po7'tugal {M.  d'Avila). —  Les  travaux  de  statistique  sont  partagés  entre 
les  divers  ministères.  Dans  le  ministère  de  l'intérieur  on  s'occupe  de  la 
statistique  de  la  population.  Depuis  1835,  on  a  fait  quatre  recensements 
de  la  population  :  en  1838,  1843,  1849  et  1850.  Celui  de  1851  est  aussi 
presque  terminé.  Ces  recensements  comprennent  les  feux  et  les  indi- 
vidus, et  sont  ftiits  au  moyen  de  bulletins  distribués  aux  chefs  de  fa- 
mille. Le  recensement  a  pour  base  non  le  domicile  de  fait,  mais  le  do- 
micile de  droit. 

Au  ministère  de  l'intérieur  on  s'occupe  aussi  de  la  statistique  de  l'in- 
struction publique,  de  la  statistique  des  établissements  de  bienfaisance, 
des  hôpitaux,  des  enfants  trouvés,  des  contributions  cotées  par  les  dé- 
partements et  parles  communes,  des  recettes  et  des  dépenses  municipales. 
Au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  on  prépare  la  statistique  cri- 
minelle et  la  statistique  des  contributions  votées  par  les  paroisses  pour 
l'entretien  des  curés.  Au  ministère  des  finances,  on  prépare  des  tableaux 
fort  détaillés  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation,  et  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  faire  connaître  la  situation  financière  du 
pays,  la  nature  et  le  montant  des  contributions,  des  revenus  et  des  dé- 
penses du  Trésor,  et  de  la  dette  fondée  et  flottante  de  l'Etat.  Au  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies  on  prépare  la  statistique  des  colonies 
portugaises.  Au  ministère  des  affaires  étrangères  on  tâche  de  compléter 
la  collection  des  renseignements  que  l'on  a  demandés  en  1850  aux  con- 
suls portugais  sur  la  situation  des  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Au  ministère  du  commerce  on  dresse  la  statistique  industrielle,  agricole 
et  du  commerce  intérieur.  On  donne  aussi  un  grand  développement  aux 
travaux  de  triangulation,  qui  sont  déjà  fort  avancés.  Pour  donner  une 
direction  uniforme  à  ces  différents  travaux  de  statistique,  on  s'occupe 
dans  ce  moment  de  l'organisation  d'une  Commission  centrale,  à  l'instar 
de  la  Commission  belge,  et  qui  sera  présidée  par  un  ministre. 

Pays-Bas  (M.  de  Baumhauer).  —  Le  bureau  de  statistique  fondé  en 
1826  s'occupait  principalement  du  mouvement  de  la  population,  en  re- 
cueillant les  documents  y  relatifs  depuis  l'année  1804.  Par  les  soins  de 
ce  bureau,  qui  a  disparu  en  1830,  fut  exécuté  le  recensement  général 
de  18'295  le  recensement  de  1840  s'est  fait  par  les  soins  des  gouverneurs 
des  provinces.  En  1848,  on  a  fondé  deux  bureaux  de  statistique ,  l'un  au 
ministère  de  l'intérieur,  l'autre  au  ministère  des  finances.  Il  n'y  a  pas  de 
bureau  général ,  ni  de  bureaux  provinciaux.  Quant  aux  publications,  le 
bureau  fondé  en  1826  avait  publié  consécutivement  trois  volumes  de 
statistique  générale,  et  M.  Lobatto  publiait,  depuis  1826,  un  Annuaire 
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contenant  la  statistique  du  mouvement  de  la  population  et  la  statistique 
des  prisons.  Le  ministre  de  l'intérieur  publie,  depuis  1815,  des  rapports 
sur  l'instruction  et  sur  les  institutions  de  bienfaisance.  Le  ministre  de  la 
justice  publie,  depuis  18i7,  des  rapports  sur  la  statistique  de  la  justice 
criminelle  et  civile  ;  le  ministre  des  finances,  des  rapports  très-détailles 
sur  la  navigation  et  le  commerce  extérieur,  et  il  donne,  en  outre,  annuel- 
lement, aux  Chambres  législatives,  des  rapports  détaillés  sur  l'état  fi- 
nancier du  pays.  Les  inspecteurs  des  maisons  d'aliénés  publient,  chaque 
année,  des  rapports  sur  cette  branche  du  service.  Le  ministère  des  co- 
lonies donne  annuellement  des  rapports  détaillés  sur  l'administration  et 
la  statistique  des  colonies  hollandaises  aux  Indes  Orientales  et  Occiden- 
tales. Depuis  1849,  on  s'est  occupé  du  troisième  recensement  général  de 
la  population,  qui  a  été  fait  à  peu  près  comme  en  Belgique,  et  dont  les 
résultais  viennent  d'être  publiés  en  onze  volumes  in-folio,  un  volume  pour 
chaque  province,  et  le  douzième  contenant  la  récapitulation.  Dans  les 
derniers  temps,  on  a  attaché  aussi  beaucoup  d'importance  aux  rapports  que 
les  députations  permanentes  adressent  annuellement  aux  Conseils  pro- 
vinciaux ,  lesquels  rapports,  récemment  fort  améliorés  et  arrangés  d'après 
un  modèle  uniforme,  fournissent  au  gouvernement  les  principaux  élé- 
ments de  ses  travaux  statistiques. 

Daaemurck  (M,  Bergzoe).  —  Ce  n'est  que  de  1833  que  datent  les  tra- 
vaux statistiques  dans  ce  pays.  Sur  la  proposition  de  M.  Jouas  Collin,  le 
roi  nomma,  en  1833,  une  Commission  de  statistique  centrale,  qui  devait 
publier  des  tableaux  contenant  des  renseignements  sur  la  situation  du 
pays.  Plusieurs  membres  de  la  Commission  travaillaient  avec  énergie  et 
capacité,  et,  dans  les  années  1835-1849,  elle  publia  dix-huit  grands  vo- 
lumes contenant  des  tableaux  sur  les  objets  les  plus  importants  de  la 
statistique.  Mais  l'organisation  de  cette  Commission  ne  lui  a  pas  permis 
de  remplir  complètement  sa  mission,  les  moyens  pécuniaires  et  les  em- 
ployés spéciaux  lui  faisant  défaut.  En  1849,  on  la  supprima,  et  on  créa 
un  bureau  de  statistique  centrale,  dont  la  direction  fut  confiée  à  M.  Bergzoe. 
Ce  bureau,  composé  de  sept  employés,  et  auquel  les  Chambres  accor- 
dent annuellement  un  crédit  de  35,000  fr.,  a  pubhé  déjà  dix  volumes  de 
statistique  sur  diftérentes  matières  importantes.  Les  Conseils  provinciaux 
ne  publient  rien,  et  il  n'y  a  pas  de  Sociétés  de  statistique  ;  le  gouverne- 
ment seul  fait  de  la  statistique,  et  il  rencontre  auprès  des  autorités  com- 
uiunales,  auxquelles  il  demande  des  renseignements,  plus  de  répugnance 
que  de  zèle  et  d'activité. 

Suisse  (M.  de  Meyer  de  Knonau).  —  Il  n'y  a  pas  en  Suisse  de  bureau 
de  statistique  proprement  dit  ;  cependant  on  a  fait  beaucoup  pour  la 
statistique,  surtout  depuis  1830.  Pour  12  ou  13  cantons,  il  y  a  des  comptes- 
rendus  plus  ou  moins  détaillés  -,  ceux  du  canton  de  Zurich ,  qui  pos- 
sède aussi  le  plus  ancien  recensement,  doivent  être  cités  en  première 
ligne.  Indépendamment  de  ces  comptes-rendus  cantonaux,  il  en  est  pu- 
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blie  par  des  Sociétés  philiinthropiques  et  industrielles,  qui  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  statistifpie.  Parmi  leurs  membres,  brillent  au  premier 
rang,  M.  Fransciui,  conseiller  fédéral,  auteur  de  Va  Statistique  de  la  Suisse 
(en  langue  italienne),  et  M.  de  Gonzenbach,  qui  a  publié  des  travaux  in- 
téressants sur  rindustrie  de  la  Suisse.  Il  y  a  aussi  une  topographie  très- 
détaillée  de  tous  les  cantons. 

Saxe-royale  (SI.  Weinlig).— La  statistique  ofticielle  se  concentre  dans 
un  bureau  attaché  à  une  section  du  ministère  de  Tintérieur.  M.  Weinlig 
dirige  cette  section  qui  remplit  l'office  de  ministère  du  commerce  ;  la 
direction  spéciale  du  bureau  de  statistique  est  confiée  à  M.  Engel.  Le 
bureau  vient  de  publier  trois  volumes  sur  le  recensement,  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  ,  et  sur  la  division  de  la  population  d'après  ses 
occupations  et  ses  professions.  Il  n'y  a  pas  de  statistique  privée  ;  toute 
la  statistique  est  concentrée  dans  les  travaux  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment et  exécutés  avec  le  concours  de  tous  les  organes  d'administration 
répandus  dans  le  royaume. 

Wurtemberg  (M.  Sick).  —  Il  y  a,  sous  les  ordres  du  ministre  des  ti- 
nances ,  un  bureau  de  statistique  et  de  topographie ,  fondé  en  1820  et 
dirigé  par  M.  Hardegen.  Le  bureau  vient  de  terminer  ['Atlas  topogra- 
phique  du  royaume  à  l'échelle  de  1/50,000,  et  une  Carte  générale 
à  l'échelle  de  l/!200,000.  La  Description  du  royaume  par  arrondisse- 
ments administratifs  est  en  voie  d'exécution  :  33  volumes  en  ont  paru. 
Quatre  des  neuf  membres  du  bureau  rédigent  ces  descriptions  5  les  cinq 
autres  sont  empêchés,  par  leurs  occupations  multipliées,  de  prendre  part 
à  ces  travaux.  Relativement  à  la  statistique  proprement  dite,  ce  n'est  que 
le  chef  du  bureau  et  les  deux  secrétaires  qui  lui  consacrent  leurs  soins. 
Ils  publient  annuellement  le  relevé  du  mouvement  de  la  population  (nais- 
sances, décès,  changements  de  domicile  )  d'après  les  registres  des  pa- 
roisses ;  un  rapport  sur  les  mercuriales,  sur  les  ventes  du  blé  et  de  la  laine  ; 
la  statistique  des  incendies  ;  documents  dont  il  paraît  ensuite  des  résumés 
décennaux.  On  fait  en  outre ,  tous  les  trois  ans  ,  un  dénombrement  des 
animaux  domestiques  ;  le  relevé  du  produit  des  vignes,  autre  renseigne- 
ment de  statistique  agricole  ,  se  fait  tous  les  ans.  On  vient  d'établir  les 
instruments  nécessaires  pour  les  observations  météorologiques  dans  cinq 
bureaux  télégraphiques.  Un  résumé  de  ces  observations  sera  publié  dans 
les  Wïtrtembergische  Qahrbilcher,  annales  qui  renferment  aussi  les  autres 
travaux  statistiques. 

Grand-duché  de  Bade  (M.  Mittermaïer).  —  Le  gr'and-duché  de  Bade  est 
le  premier  Etat  en  Allemagne  qui  ait  eu  une  statistique  de  la  justice  cri- 
minelle ,  publiée  annuellement.  On  y  a ,  depuis  quinze  ans ,  pris  pour 
modèle  la  statistique  française.  Plus  tard,  on  y  a  publié  aussi  uiie  statis- 
tique de  la  justice  civile,  également  très-intéressante.  Chaque  ministère 
publie  des  travaux  statistiques.  Le  ministère  des  finances  notamment  a 
publié,  l'an  dernier,  une  statistique  très-curieuse  sur  les  contributions. 
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sur  le  commerce,  sur  la  richesse  du  grand-duché.  Beaucoup  d'autres 
renseignements  statistiques  sont  publiés  ,  non  pas  officiellement  par  le 
gouvernement,  mais  dans  les  journaux.  Un  journal  médical  particulière- 
ment donne  des  aperçus  très-précieux.  Un  bureau  de  statistique  a  récem- 
ment été  établi  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  Carlsruhe ,  mais  il  n'est 
pas  encore  complètement  organisé. 

Les  communications  qui  précèdent  ayant  été  entendues,  M.  le  prési- 
dent a  invité  les  membres  du  Congrès  à  se  réunir  en  sections  pour  se 
constituer  par  la  nomination  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  d'un  ou 
de  plusieurs  rapporteurs.  Conformément  au  règlement  provisoire  ,  les 
membres,  en  recevant  leur  carte  d'admission  au  ministère  de  l'intérieur, 
ont  dû  indiquer  la  section  à  laquelle  ils  désiraient  appartenir. 

IV. 

Les  jours  suivants,  20,  21  et  22  septembre,  à  neuf  heures  du  matin, 
il  y  a  eu  réunion  des  sections  ;  les  séances  générales  avaient  été  fixées  à 
deux  heures;  mais  le  21,  la  séance  générale  a  du  être  avancée  d'une 
heure,  par  l'annonce  de  l'intention  de  la  famille  royale  d'honorer  de  sa 
présence  cette  séance  du  Congrès.  Les  trois  séances  générales  ont  été 
entièrement  remplies  par  la  lecture  des  rapports  de  sections,  suivie  de  la 
discussion  des  conclusions  des  rapports.  Ceux-ci  ont  été  présentés  à 
mesure  de  l'achèvement  des  travaux  des  sections ,  par  conséquent  sans 
égard  à  l'ordre  du  programme.  Le  20,  les  rapports  ont  été  faits  sur  les 
questions  n°'  1,  7  et  11  ;  le  21,  sur  les  questions  n"'  6  et  8,  et  le  22, 
sur  les  questions  n"*  2,  3,4,  5,  9  et  10.  Dans  ce  travail  d'analyse,  je 
crois  qu'il  est  préférable  de  rétablir  l'ordre  du  programme. 

Question  n°  1  (M.  Joseph  Garnier,  rapporteur). —  La  première  question 
dont  le  Congrès  ait  eu  à  s'occuper,  était  relative  à  l'organisation  de  la 
statistique.  Il  s'agissait  principalement  de  savoir  :  quel  est  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  des  statistiques  publiques,  complètes  et  vraies;  d'intro- 
duire dans  tous  les  travaux  staslistiques  l'exactitude  et  l'uniformité  si 
désirables  et  indispensables,  et  qui  seules  peuvent  leur  donner  une  véri- 
table valeur.  Les  rédacteurs  du  programme  qui  servait  de  base  aux 
délibérations  du  Congrès  avaient  opté  pour  l'institution  des  Commissions 
centrales,  vu  le  grand  succès  généralement  reconnu,  avec  lequel  une 
telle  institution  fonctionne  depuis  douze  ans  en  Belgique.  Mais  la  discus- 
sion démontra  que  cette  proposition  ne  serait  pas  réalisable  dans  tous 
les  pays,  et  que,  d'autre  part,  là  où  une  autre  institution  semblable  est 
déjà  en  activité  et  fonctionne  avec  succès,  il  serait  au  moins  hasardeux 
de  la  supprimer  pour  la  remplacer  par  un  autre  rouage  administratif. 
C'est  par  ces  motifs  que  le  Congrès  n'a  pas  tranché  la  question  d'une 
manière  exclusive  ;  il  s'est  borné  à  faire  ressortir  l'utilité  et  la  nécessité 
d'une  institution  centrale  et  indépendante,  à  divers  égards,  de  l'organi- 
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sation administrative,  reliée  à  des  inslitiilions  locales;  laissant  du  reste 
à  chaque  pays  le  soin  de  donner  à  ces  institutions  l'organisation  la  plus 
appropriée  à  l'esprit  qui  domine  dans  son  administration  générale,  et  à 
Texpérience  celui  de  mettre  en  lumière  l'organisation  la  plus  favorable 
pour  recueillir  et  élaborer  les  faits  et  les  documents  statistiques.  Mais  le 
Congrès  a  été  unanime  à  reconnaître  que,  quelle  que  soit  l'organisation 
de  la  statistique  administrative  dans  chaque  pays,  il  serait  utile  pour  le 
progrès  de  la  statistique  que  les  représentants  de  ces  institutions  cen- 
trales se  réunissent  de  temps  en  temps  en  un  Congrès  international  où 
seraient  appelés  aussi  les  autres  amis  de  la  science. 

En  modifiant,  conformément  à  ces  vues,  quelque  peu  la  rédaction 
originale  du  programme,  le  Congrès  a  formulé  sa  décision  ou  plutôt  ses 
vœux  relatifs  à  l'organisation  de  la  statistique,  de  la  manière  suivante  : 

Pour  donner  de  l'unité  aux  travaux  officiels,  il  faut  les  ramener  à  un 
centre  commun;  il  faut  que  les  principaux  fonctionnaires  chargés  de  la  ré- 
daction des  différentes  branches  de  la  statistique  générale  puissent  se  voir  et 
se  concerter  ensemble,  qu'ils  admettent  les  mêmes  divisions,  qu'ils  adoptent, 
après  mûr  examen,  les  mêmes  noms  et  les  mêmes  chiflres  pour  représen- 
ter les  mêmes  objets  ;  qu'ils  ne  laissent  aucune  lacune  dans  les  tableaux  gé- 
néraux et  évitent,  d'une  autre  part,  les  doubles  emplois. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  l'unité  désirée  semble  être  la  création, 
pour  chaque  Etat,  d'une  Commission  centrale  de  statistique  ou  d'une  insti- 
tution analogue,  formée  des  représentants  des  principales  administrations 
publiques,  auxquels  on  adjoindrait  quelques  hommes  qui,  par  leurs  études 
et  leurs  connaissances  spéciales,  peuvent  éclairer  la  pratique  et  résoudre 
les  difficultés  qui  appartiennent  essentiellement  à  la  science. 

La  mesure  proposée  n'est  point  exclusive,  et,  dans  certaines  circon- 
stances, la  concentration  des  travaux  statistiques  dans  les  mains  d'un  ou  de 
plusieurs  fonctionnaires  peut  avoir  ses  avantages. 

Comme  il  est  de  nombreux  documents  qui  ne  peuvent  être  vérifiés  que 
sur  les  lieux  mêmes,  et  comme  les  statistiques  doivent  être  examinées  et 
contrôlées  dans  leurs  moindres  détails,  il  importe  d'instituer  des  fonction- 
naires, des  bureaux  ou  commissions  spéciales  qui  soient  mises  en  rapport 
avec  l'institution  centrale.  Au  moyen  de  ce  vaste  réseau  qui  couvre  tout 
un  pays,  il  devient  difficile  que  des  faits  de  quelque  importance  échappent 
à  l'attention  de  ceux  qui  ont  la  mission  de  les  constater,  et  l'on  popularise 
avec  plus  d'avantage  les  grandes  opérations  statistiques  qui,  presque  tou- 
jours, éveillent  des  appréhensions  et  rencontrent  même  de  l'opposition  dans 
le  public.  11  esta  désirer,  d'une  autre  part,  que  les  institutions  centrales  des 
différents  pays  se  mettent  en  relation  entre  elles,  fassent  des  échanges  de 
leurs  publications  et  des  modèles  des  tableaux  employés  pour  recueillir  les 
documents,  les  classer  et  les  résumer. 

Ces  Congrès,  qui  réuniraient  les  délégués  des  institutions  centrales  des 
pays  les  plus  avancés  dans  les  études  de  la  statistique,  imprimeraient  une 
marche  uniforme  à  cette  science,  qui  exige,  plus  que  toute  autre,  de  l'unité 
dans  ses  travaux  et  les  moyens  d'arriver  à  des  résultats  comparables. 

Le  Congrès  a  reconnu  aussi,  unanimement,  la  grande  utilité  d'une 
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institution  qui  ferait  connaître  aux  amis  de  la  statistique,  le  plus  prornp- 
tement  possible,  tous  les  travaux  statisti(|ues  publiés  dans  les  différents 
pays,  et  qui,  eu  même  temps,  faciliterait  aussi  l'écbanjïe  international  de 
ces  documents.  Sur  la  proposition  de  M.  Ducpéliaux,  il  a  adopté  les 
deux  paragraphes  suivants  : 

1°  Il  sera  institué  dans  cha(juc  pays  un  centre  ou  désigné  une  j)ersonne 
spécialement  chargée  de  transmettre  d'une  part,  et  de  recevoir  de  l'autre 
par  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus  prompte  et  la  plus  économicpie,  les  com- 
munications et  les  pul)lications  relatives  à  la  statistique,  dans  les  pays  qui 
ont  établi  des  relations  dans  un  but  d'écbange  et  de  correspondance; 

2°  Le  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique  pu- 
bliera cbacpie  années  un  bulletin  des  communications,  documents  et  publi- 
cations relatives  à  la  statistique,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  des  échanges 
mentionnés  ci-dessus. 

Il  a  émis  enfin,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Arrivabene,  le  vœu 
que  les  publications  statistiques  soient  rendues  plus  accessibles,  surtout 
dans  leurs  parties  les  plus  utiles-,  c'est-à-dire  que  Ton  publie,  autant  que 
possible,  à  prix  réduit,  les  tableaux  généraux  avec  les  textes  explicatifs. 

Question  n°  2  (M.  Joseph  Garnier,  rapporteur  pour  les  recensements  de 
la  population,  et  M.  Achille  Guillard  pour  les  registres  de  la  population^ 
le  mouvement  de  l'état  civil  et  les  causes  de  décès).  —  Le  Congrès  a 
adopté  unanimement  le  premier  paragraphe  du  programme,  c'est-à-dire  : 
«  Que  les  recensements  de  la  population  soient  nominatifs  et  basés  sur  le 
principe  de  la  population  de  fait,  mais  que  néanmoins  des  renseigne- 
ments spéciaux  pourront  être  demandés  pour  établir,  selon  les  circon- 
stances, la  population  de  droit.  » 

Le  second  paragraphe  a  eu  un  sort  moins  favorable.  La  Commission 
de  rédaction  avait  proposé  que  les  recensements  aient  lieu  par  périodes 
décennales,  le  premier  étant  fixé  à  la  date  du  31  décembre  1860.  Les 
hommes  pratiques  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  que  cette  proposition 
a  amenée  ont  démontré,  à  l'évidence,  que  sa  réalisation  touchait  presque 
à  rimpossible.  On  a  cité,  par  exemple,  les  États  du  Zollverein  qui,  par  le 
premier  paragraphe  de  leur  statut,  sont  obligés  de  faire  des  recensements 
triennaux,  servant  de  base  à  la  répartition  des  revenus  de  la  douane;  on 
a  cité  l'Autriche,  où  les  contingents  de  milice  sont  fixés  après  les  résul- 
tats des  recensements,  et  où  ceux-ci  doivent  être  renouvelés  au  moins 
tous  les  huit  ans,  temps  de  service  dans  l'armée  autrichienne.  Le  Congrès 
s'est  donc  borné  à  exprimer  le  vœu  que  les  recensements  aient  lieu  par 
périodes  au  moins  décennales,  et  qu'ils  soient  faits  dans  le  mois  de  décem- 
bre. Il  n'y  a  pas  eu  de  contestations  sur  le  troisième  paragraphe  du  pro- 
gramme, portant  :  «Il  y  aura  un  bulletin  spécial  par  famille  ou  ménage», 
ni  sur  le  quatrième,  portant  :  «  Des  agents  spéciaux,  chargés  de  distri- 
buer et  de  retirer  les  bulletins,  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  exactement 
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remplis,  ou  les  rempliront  eux-mêmes  d'après  les  indications  qui  leur 
seront  données.  » 

Le  cinquième  paragraphe  du  programme,  énumérant  les  objets  sur 
lesquels  devraient  porter  les  investigations,  a  subi  une  restriction  notable. 
Le  Congrès,  en  amoindrissant  le  nombre  de  ces  objets  d'investigation 
statistique,  a  été  guidé  par  le  désir  de  n'avoir  que  des  renseignements 
positifs,  de  ne  poser  que  les  bases  d'une  statistique  qui  fût  praticable  dans 
un  prochain  avenir,  enfin  de  ne  pas  donner  aux  agents  de  recensement 
un  trop  grand  droit  de  recherche,  parce  que  cela  pourrait  inquiéter  les 
familles  et  les  engager  à  ne  pas  donner  les  renseignements  avec  la  pro- 
bité et  l'indépendance  nécessaires.  Ainsi,  on  a  rayé  du  nombre  des  objets 
sur  lesquels  doivent  porter  les  recensements,  «  les  assurances  contre 
l'incendie»,  \u  que  ces  données  seraient  rarement  exactes;  on  a  sup- 
primé «  les  familles  ou  personnes  secourues  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance», ces  secours  n'étant  souvent  que  momentanés;  on  a  supprimé 
également,  par  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  les  mots  «  borgnes,  indi- 
vidus atteints  du  goitre,  aftligés  d'une  déviation  de  la  colonne  vertébrale, 
de  la  perte  d'un  bras,  d'une  jambe,  pieds-bots,  autres  maladies  et  infir- 
mités apparentes.  »  Après  d'autres  changements  moins  essentiels,  que  le 
paragraphe  en  question  a  subis  encore,  le  Congrès  a  arrêté  la  rédaction 
suivante  : 

Les  recensements  comprendront  :  (a)  nom  et  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, langue  parlée,  religion,  état  civil,  profession  ou  condition,  séjour 
fixe  ou  habituel,  temporaire  ou  momentané  et  do  passage,  entants  qui  re- 
çoivent rinsfruction  publique  ou  privée,  distribution  des  maisons  par 
étage  et  par  nombre  de  pièces  servant  à  l'habitation  de  chaque  famille,  jar- 
dins conligus  aux  maisons;  {b)  maladies  et  infirmités  apparentes  :  aveugles, 
sourds-muets,  aliénés  à  domicile  et  dans  des  établissements  publics  ou  par- 
ticuliers, crétins. 

Les  paragraphes  six  et  sept  du  programme,  portant  que  les  données 
du  recensement  soient  résumées  dans  chaque  pays  d'après  des  formules 
uniformes  qui  rendent  ces  données  comparables  entre  elles,  et  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  commune  un  registre  de  population,  ont  été  adoptés 
par  le  Congrès,  quoique  différents  membres  aient  contesté  la  réalisabilité 
complète  du  dernier  vœu. 

Quant  au  mouvement  de  l'état  civil,  le  Congrès  a  adopté  la  rédaction 
suivante  : 

Le  mouvement  de  l'état  civil  est  établi  par  année;  il  comprend  :  (a)  les 
naissances,  avec  indication  de  l'âge  des  parents,  les  jumeaux,  les  mort-nés, 
lo  tout  distingué  par  sexes,  et  en  légitimes  et  illégitimes;  les  décès,  les  ma- 
riages et  les  divorces,  le  tout  par  mois;  —  (6)  les  décès  par  âge  (>tpar  mois, 
en  distinguant,  entre  les  enfants  décédés,  les  légitimes  et  les  illégitimes, 
jusqu'à  l'âge  de  trois  ans;  —  (c)  les  décès  par  maladies  et  par  mois,  en  de- 
mandant exclusivement  au  médecin  l'indication  de  la  maladie  qui  a  amené 
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la  mort,  et  en  y  joignant  la  distinction  des  professions  et  des  conditions,  et 
de  l'état  civil  ;  —  {d)  les  mariages,  en  distinguant  l'âge,  l'état  civil  et  la  pro- 
fession des  mariés,  et  indiquant  les  enfants  légitimés  par  l'acte  du  mariage. 

Le  Congrès  a  adopté  de  même  les  dispositions  supplémentaires  pro- 
posées dans  le  programme,  savoir  :  qu'à  côté  du  nombre  des  enfants  na- 
turels on  indiquera  ceux  qui  ont  été  reconnus  et  ceux  qui  ont  été  légiti- 
més ;  qu'on  distinguera  pour  les  mort-nés  les  enfants  morts  avant , 
pendant  et  immédiatement  après  l'accouchement  j  qu'enfin  le  tableau 
des  décès  par  âge  indiquera  les  âges  d'une  manière  fort  détaillée  et  en 
outre  aussi  le  sexe  et  l'état  civil  des  décédés. 

Le  paragraphe  10,  qui  demande  la  formation  d'une  nomenclature  uni~ 
forme  des  causes  de  décès,  applicable  à  tous  les  pays,  a  provoqué  une  discus- 
sion longue  et  animée,  dans  laquelle  la  possibilité  d'une  telle  nomenclature 
a  été  vivement  contestée  par  des  médecins  éminenls,  mais  aussi  affirmée 
par  d'autres  autorités  non  moins  respectables.  L'expérience  de  l'Angle- 
terre et  d'autres  pays,  où  une  telle  nomenclature  est  introduite  et  appli- 
quée avec  succès  depuis  plusieurs  années,  cette  expérience  donnant  raison 
à  ceux  qui  soutenaient  la  possibilité  d'une  nomenclature  uniforme,  le 
Congrès  a  cru  pouvoir  maintenir  la  proposition  du  programme,  d'autant 
plus  qu'il  ne  s'agissait  que  de  prononcer  un  simple  vœu,  dont  la  réalisa- 
tion fera  l'objet  des  études  ultérieures  et  d'un  prochain  Congrès. 

Question  n°  3  (M.  d'Avila,  député  aux  Cortès  portugaises,  rapporteur). — 
Relativement  à  la  troisième  question  du  programme  :  Territoire;  cadas- 
tre; morcellement  des  propriétés,  le  Congrès,  changeant  très-peu  les  pro- 
positions du  programme,  a  formulé  ses  vœux  et  décisions  de  la  manière 
suivante  : 

L  La  partie  d'art  du  cadastre  comprend  :  (a)  la  délimitation  de  la  com- 
mune et  sa  division  en  sections  -, —  (6)  la  triangulation  ;  —  (c)  les  travaux  d'ar- 
pentage, et  le  lever  du  plan  parcellaire  à  l'échelle  ordinaire  de  i/2500,  mais 
pouvant  aussi  être,  suivant  les  circonstances,  de  15000,  1  1250,  et  même 
i/500  pour  les  localités  où  les  parcelles  sont  généralement  très-petites.  L'at- 
las des  plans  parcellaires  est  accompagné  d'un  tableau  d'assemblage  à  i/oOOO 
ou  1/20000,  mais  plus  ordinairement  à  1/10000;  — (d)  le  tableau  indicatif 
dans  lequel  sont  inscrits  le  nom  du  propriétaire,  la  nature  de  culture  et  la 
superficie  de  chaque  parcelle. 

II.  La  partie  d'expertise  consiste  dans  les  opérations  suivantes  :  (a)  réu- 
nir les  prix  des  baux  et  des  ventes,  ainsi  que  les  mercuriales,  pour  une  pé- 
riode de  quinze  ans,  et  en  dresser  le  tableau  ;  —  (6)  déterminer  les  prix  de 
fermage,  d'une  part  d'après  la  ventilation  des  baux  et  des  mercuriales, 
d'autre  part,  d'après  les  renseignements  locaux,  et  former,  par  la  compa- 
raison de  ces  deux  éléments,  le  prix  communde  chaque  naturede  propriété; 
—  (c)  fixer,  par  section  de  commune,  les  types  et  la  valeur  de  chaque  classe 
de  culture  ;  —  [d)  faire  l'application  du  classement  à  chaque  parcelle,  et  en 
inscrire  le  revenu  dans  le  tableau  indicatif. 

III.  La  conservation  du  cadastre  porte  sur  les  points  suivants  :  (a)  change- 
ments de  figure  ou  de  limites  des  parcelles,  à  consigner  sur  des  plans  sup- 
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plémentaires,  indépendamment  des  inscriptions  à  faire  dans  des  tableaux 
indicatifs  supplémentaires  ;  —  (6)  changements  de  nature  de  culture  ;  —  (c) 
changements  de  propriétaire;  —  (d)  changements  de  valeur  des  propriétés 
dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi. 

Sur  la  proposition  de  la  section  qui  s'était  occupée  spécialement  de  la 
question  du  cadastre,  le  Congrès  a  émis  encore  le  vœu  qu'on  suive  dans 
la  confection  du  cadastre  les  indications  suivantes  : 

1°  Que  la  triangulation  soit  faite  d'accord  avec  la  carte  générale  du  pays, 
s'il  y  en  a  une  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  que  Ton  commence  par  la  grande  triangula- 
tion, et  que  l'on  divise  et  suhdivise  les  triangles  qu'elle  offrira  en  triangles 
plus  petits  pour  servir  de  base  à  la  carte  cadastrale. 

2°  Que  les  travaux  d'expertise  soient  faits  immédiatement  après  les  tra- 
vaux d'arpentage. 

3°  Que  les  travaux  d'expertise  soient  faits  de  manière  que  le  même  chiffre 
représente,  autant  que  possible,  le  même  revenu  dans  toutes  les  commu- 
nes, et  le  chiffre  total  du  revenu  du  cadastre,  le  revenu  de  la  propriété  fon- 
cière du  pays  à  l'époque  où  le  cadastre  a  été  organisé. 

4"  Que  le  cadastre  constate  le  fait  de  la  possession,  et  puisse  plus  tard,  en 
vue  des  règles  de  la  prescription,  constater  le  droit.  Pour  cela  aucune  mu- 
tation ne  sera  opérée  dans  le  cadastre,  si  elle  n'est  constatée  par  pièces 
authentiques  ou  légales. 

Question  n°  A  (M.  Gachard,  conservateur  des  archives  générales  de  Bel- 
gique, rapporteur). — Cette  question,  la  dernière  dont  la  première  section 
avait  à  préparer  la  solution,  concerne  les  émigrations.  Vu  l'importance  de 
cet  élément,  le  Congrès  a  désiré  parvenir  à  une  connaissance  exacte  des 
causes  diverses,  politiques,  religieuses  ou  sociales,  qui  exercent  la  plus 
grande  influence  sur  les  émigrations  ;  de  connaître  en  même  temps,  pour 
chaque  pays^  leur  importance  et  le  nombre  des  travailleurs  et  des  capitaux 
enlevés  par  cette  voie  à  la  mère-patrie.  Dans  ce  but,  le  programme  avait 
proposé  d'établir  dans  chaque  commune  un  registre  d'émigration.  Le  Con- 
grès, reconnaissant  la  difficulté  et  presque  l'impossibilité  de  réaliser 
cette  proposition,  a  supprimé  la  phrase  soulignée,  en  disposant  simple- 
ment qu'il  sera  tenu  dans  chaque  pays  des  registres  d'émigration.  Quant 
aux  données  à  enregistrer,  plusieurs  membres  voulaient  qu'on  suppri- 
mât le  culte,  l'évaluation  approximative  des  ressources  et  du  capital  dont 
l'émigrant  dispose,  et  le  motif  connu  ou  probable  de  l'émigration,  parce 
que  les  interrogations  sur  ces  points  auraient  un  caractère  par  trop  in- 
quisitorial.  Le  Congrès  s'est  décidé  pourtant  pour  leur  maintien  dans  le 
questionnaire,  en  mettant  seulement,  au  lieu  de  la  dernière  phrase,  «les 
causes  générales  connues  ou  probables  de  l'émigration  ».  11  sera  donc 
inscrit  dans  les  registres  de  l'émigration  : 

!*•  Nom  et  prénom  de  chaque  émigrant;  2"  îe  lieu  et  la  date  de  la  nais- 
sance; 50  le  sexe,  l'âge  et  l'état  civil  ;  4°  le  culte  ;  5°  la  profession  ;  6"  l'éva- 
luation approximative  des  ressources  ou  du  capital  dont  il  dispose  ;  7°  le  jour 
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du  départ  ;  8°  le  nom  du  pays  où  il  va  s'établir  ;  9°  le  port  d'embarquement  ; 
-10"  le  port  du  débarqueinout;  il-  les  causes  générales  connues  ou  proba- 
bles de  l'émigration. 

Pour  constater  aussi  les  iminiqratiom^  on  établirait  des  registres  consta- 
tant : 

Il  Pour  les  ports  d'embarquement  3  1"  le  nombre  d'émigrants,  hommes, 
femmes  et  enfants  ;  2"  le  pays  d'origine  ;  3"  le  nombre,  le  tonnage,  et  le  pa- 
villon des  navires  qui  les  ont  transportés  ;  4"  le  montant  des  frais  de  tra- 
versée, en  moyenne,  pour  cbnqne  destination. 

II.  Pour  les  ports  de  débarquement  :  1"  le  nombre  d'immigrants,  bomtnt'jî, 
femmes  et  enfanta;  2'^  l'indicaUon  des  pays  auxquels  ils  app.Htienneni; 
.>  le  nombre,  le  tonnage  et  le  pavillon  des  navires  qui  les  ont  transportés  ; 
4"  le  nombre  des  décès  pendant  la  traversée,  établis  avec  indication  du  sex(>, 
de  l'âge,  de  la  profession  et  du  genre  de  maladie  ;  3"  le  nombre  des  malades 
0  l'arrivée  et  le  getire  de  la  maladie  ;  0"  l'état  social  et  les  ressources  proba- 
bles des  immigrants,  en  distinguant  leur  profession. 

Questionn"  5  (M.  Cogels,  d'Anvers,  ancien  député  au  Sénat  belge,  rap- 
porteur). —  Cette  qiiéstioii,  qui  porte  sur  les  recensements  agricoles, 
comprend  quatre  points  essentiels  :  l'époque  convenable  du  recense- 
ment, la  périodicité  du  renouvellement,  le  mode,  et  enlin  le  cadre  dans 
lequel  les  recensements  doivent  être  renfermés.  La  question  de  l'époque 
et  celle  du  mode  sont  connexes. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  recensement,  le  Congrès,  sur  la  pro- 
position de  la  tîetikîème  section,  s'est  borné  à  poser  en  principe  que  les 
recensements  de  ragriculturé,  de  même  que  les  dénombrements  de  la 
population,  ne  peuvent  produire  des  résultats  dignes  de  foi  qu'autant 
qu'ils  sôietit  ordonnés  de  manière  à  constater  sur  le  lieu  mêriie  et  avec 
le  concoure  d'agents  sûrs  et  intelligents,  tous  les  faits  qu'ils  ont  poitr 
objet  de  recueillir. 

Ensuite  il  a  été  felîônnu  qu  il  était  impossible  de  fixer  d'Une  manière 
rigoureuse  l'époque  du  recensement  ^  en  conséquence,  on  s'est  borné  a 
donner  la  préférence  au  dernier  trimestre  de  l'année,  que  la  section  a 
considéré  comme  le  moment  le  plus  convenable. 

Pour  la  périodicité,  le  Congrès  a  adopté  la  limite  de  dix  ans,  modifiant 
en  cela  le  programme,  qui  portait  quinze  ans.  On  établira  dans  le  tableau 
deux  colonnes,  dont  Tune  donnera  les  résultats  de  l'année  sur  laquelle 
porte  le  travail,  et  l'autre  le  résultat  moyen  du  terme  écoulé  entre  le 
recensement  antérieur  et  celui  auquel  le  tableau  s'applique.  On  a,  du 
reste,  émis  le  vœu  que  le  recensement  agricole  coïncide,  autant  que  pos- 
sible, avec  le  recensement  de  la  population. 

En  quatrième  lieu  venait  la  question  du  cadre  dans  lequel  les  rensei- 
gnements doivent  être  renfermés.  En  tîièse  générale,  le  cadre  s'indique 
à  peu  près  de  la  môme  manière,  car  on  sait  que  quand  on  prend  les  ques- 
tions principales  qui  doivent  être  examinées,  ce  qui  se  présente  d'abord 
c'est  la  superficie  de  sol  affectée  à  chaque  espèce  de  culture,  le  produit 
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de  chacune  de  ces  cultures,  le  nombre  des  bestiaux  ;  ensuite  il  y  a  le 
nombre  des  ouvriers  employés,  leur  salaire,  etc.  En  conséquence^  on  s'est 
borné  à  dire  :  «  Gomme  les  recensements  agricoles  sont  destinés  à  don- 
ner une  connaissance  complète  des  conditions,  des  procédés  et  des  ré- 
sultats de  l'industrie  agricole  d'un  pays  à  une  époque  déterminée,  il 
importe  qu'ils  embrassent  tous  les  fails  qui,  à  ces  divers  points  de  vue, 
doivent  servir  d'éléments  essentiels  à  cette  appréciation.  »  Néanmoins, 
sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Reden,  appuyée  par  M.  Horace  Say, 
on  a  fixé  un  minimum  de  questions  relatives  à  l'étendue  du  territoire,  au 
mode  de  fertilisation,  à  la  valeur  des  produits,  et  aux  travailleurs  agri- 
coles. «  Si  vous  n'indiquez  pas  ce  minimum  de  questions,  a  dit  M.  de 
Reden,  dans  cha({ne  pays  on  demandera  ce  qu'on  voudra,  et  nous 
n'aurons  pas  de  statistique  comparable.  » 

Question  n°  6  (M.  Horace  Say,  rapporteur  pour  l'industrie  manufactu- 
rièi^e,  et  M.  Delnenfcour  pour  \' industrie  des  mines).  — Le  premier 
rapporteur,  ratifiant  la  déclaration  faite  par  M.  le  président  du  Congrès, 
dans  son  discours  d'inauguration,  saisit  cette  occasion  de  reconnaître  à 
son  tour  que  tout  désaccord  a  cessé  d'exister  entre  la  statistique  et  l'é- 
conomie politique.  «  Un  économiste,  a-t-il  dit,  ne  peut  être  bon  éco- 
nomiste sans  consulter  la  statistique;  de  même,  le  statisticien  ne  peut 
observer  les  faits  sans  des  connaissances  d'économie  politique.  »  Abor- 
dant l'objet  de  la  discussion,  l'assemblée  a  reconnu,  avec  la  deuxième 
section,  que  la  statistique  générale  du  travail  devait  se  partager  en  quatre 
classes,  savoir  : 

Statistique  de  l'industrie  agricole  ou  de  l'agriculture; 

—  de  l'industrie  des  mines  et  carrières  ; 

—  de  l'industrie  manufacturière  ; 

—  de  l'industrie  commerciale  ou  du  commerce. 

Il  y  a  même  une  cinquième  classe  qui  pourrait  être  admise,  comme 
l'avait  proposé  un  membre  de  la  section  :  ce  serait  la  pêche  maritime  et 
fluviale,  s'il  était  possible  d'avoir  des  renseignements  sur  ces  diverses 
espèces  de  pêche.  Les  renseignements  à  recueillir  relativement  aux  ou- 
vriers se  rapportent  au  dénombrement,  aux  salaires,  et  aux  moyens 
d'existence,  en  ayant  soin  de  noter  séparément  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  âge  maximum  au  delà  duquel  l'en- 
fant peut  être  considéré  comme  ouvrier.  Le  salaire  sera  celui  que  l'on 
peut  considérer  comme  le  salaire  ordinaire.  Les  salaires  minimes  et  les 
salaires  excessifs  feront  l'objet  d'annotations  dans  les  documents  statisti- 
ques. Le  rapport  constate  qu'en  Belgique  on  s'est  occupé  de  dresser,  à 
titre  d'essai,  le  budget,  ou  plutôt  le  bilan  des  classes  laborieuses,  et  que 
cette  entreprise  a  réussi.  11  sera  formé  une  classe  à  part  de  l'industrie 
textile,  et  toutes  les  autres  industries  seront  groupées  sous  le  titre  d'in- 
dustries diverses.  Enfin,  les  données  générales  qu'il  est  possil)le  de  de- 
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mander  à  l'industrie  porteront  sur  le  nombre  d'ouvriers,  les  salaires,  les 
conditions  d'apprentissage,  le  matériel  industriel  et  les  moteurs  (machi- 
nes et  mécaniques). 

La  nomenclature  comprise  dans  le  programme,  relative  à  l'industrie 
des  mines,  restreinte  aux  mines  de  houille,  aux  mines  métalliques  et  à 
l'industrie  minéralurgique,  a  été  étendue  aux  mines  de  sel  et  sources 
salées,  aux  carrières,  aux  exploitations  de  lignites,  aux  tourbières,  à 
l'extraction  d'argile  et  aux  sablonnières.  On  indiquera,  du  reste,  outre  le 
siège  et  la  nature  de  l'exploitation,  le  nombre  d'ouvriers,  leur  salaire 
moyen,  et  les  quantités  extraites  ou  produites. 

Questionn'^  7  (M.  Partoes,  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux 
publics  à  Bruxelles,  rapporteur). —  Le  texte  suivant  a  été  proposé  par  la 
deuxième  section  et  adopté  en  assemblée  générale,  relativement  au  com- 
merce extérieur  et  à  la  navigation. 

A.  Commerce  extérieur.  —  L  Les  résultats  du  mouvement  des  marchan- 
dises doivent  être  renseignés  séparément  suivant  la  classification  que  voici  : 

l**  Commerce  général  ; 

2"  Commerce  spécial  ; 

5"  Transit; 

4<»  Entrepôt. 

Tout  en  observant  cette  classification,  il  faut  encore  que  les  résultats  du 
mouvement  des  marchandises  soient  renseignés  d'après  la  division  ci- 
après  : 

a.  Importations  et  exportations  par  terre,  rivières  et  canaux  ; 

h.  Importations  et  exportations  par  mer.  Pour  les  importations  et  les 
exportations  par  mer,  la  Commission  demande  que  l'on  distingue  aussi  les 
importations  et  les  exportations  faites  par  navires  nationaux  de  celles  faites 
par  navires  étrangers. 

II.  Les  tableaux  doivent  contenir  la  désignation  des  pays  d'où  les  mar- 
chandises arrivent  ou  pour  lesquels  elles  sont  expédiées. 

III.  Ils  doivent  indiquer  de  plus  : 

1"  Les  quantités  totales  en  poids,  en  mesure,  en  nombre,  suivant  les 
cas,  en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  types  communs  pour  la  désigna- 
tion de  ces  quantités  ; 

2"  Le  taux  d'évaluation  qui  a  servi  à  déterminer  la  valeur  des  quantités. 

IV.  Les  chiffres  des  quantités  et  des  valeurs  doivent  être  indiqués  en 
nombres  entiers  et  en  fractions  décimales. 

Il  y  aura  deux  colonnes,  l'une  indiquant  la  valeur  officielle  permanente, 
l'autre,  la  valeur  variable. 

Pour  les  articles  de  l'importation,  la  valeur  doit  être  établie  à  l'exclusion 
des  droits  de  douane  et  d'accise. 

V.  Les  tableaux  indiqueront  la  tarification  et  le  montant  total  des  droits 
perçus. 

VL  Les  renseignements  doivent  se  rapporter  à  une  période  de  douze 
mois. 

VIL  Des  tableaux  récapitulatifs  doivent,  autant  que  possible,  rappeler 
les  ehiffres  correspondants  des  périodes  antérieures. 
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B.  Navigation  maritime  avec  l'étranger .  —  Ello  doit  comprendre  deux 
divisions  : 

La  navigation  à  voiles  ; 

La  navigation  à  vapeur. 

Pour  chacune  de  ces  divisions,  les  renseignements  à  recueillir  sont  les 
suivants  : 

1»  Nombre  et  tonnage  de  la  totalité  des  navires  entrés,  venant  de  la  mer, 
sans  distinction  des  pays  d'où  ils  viennent  ; 

2°  Nombre  et  tonnage  de  la  totalité  des  navires  sortis  par  mer,  sans  dis- 
tinction des  pays  où  ils  se  rendent  ; 

3°  Nombre  et  tonnage  des  navires  entrés  par  mer,  avec  l'indication  des 
pays  d'où  ils  viennent; 

4°  Nombre  des  navires  sortis  par  mer,  avec  l'indication  des  pays  où  ils  se 
rendent  ; 

5»  Nombre,  par  nationalité  ou  pavillon,  des  navires  entrés  ; 

6°  Nombre  des  navires  sortis. 

Il  y  avait  au  programme  un  7°  qui  se  rapporte  aux  navires  employés  au 
cabotage,  qui  a  été  reporté  plus  loin,  au  commerce  intérieur. 

Pour  tous  les  renseignements  qui  précèdent,  les  résultats  généraux  doi- 
vent être  présentés  avec  la  double  distinction  : 

Des  navires  nationaux  et  des  navires  étrangers  ; 

Des  navires  chargés  et  des  navires  sur  lest. 

Il  a  été  observé  que  la  base  du  tonnage  n'était  pas  la  même  dans  tous 
les  pays  ;  que  par  conséquent  il  était  indispensable  que  le  dernier  paragraphe, 
qui  figure  dans  le  programme  sous  forme  d'observation,  fût  compris  parmi 
les  formules  et  fût  indiqué  en  italique. 

Un  membre  a  objecté  avec  beaucoup  de  raison  qu'on  avait  oublié  un  des 
renseignements  les  plus  essentiels,  qu'on  n'avait  mentionné  nulle  part  le 
nombre  de  marins  qui  montent  les  navires.  La  section  propose  de  dire  :  a  II 
faut  indiquer,  pour  chaque  cas,  le  nombre  d'hommes  formant  l'équipage 
des  navires.  » 

Ce  qui  précède  se  rapporte  à  la  navigation  maritime  avec  l'étranger.  Nous 
avons  maintenant  à  nous  occuper  des  renseignements  à  recueillir  pour  le 
cabotage. 

On  a  objecté  que  l'expression  dont  on  s'était  servi  et  qui  porte  :  «  Le 
nombre  et  le  tonnage  des  navires  employés  au  cabotage,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  »  ne  rendait  pas  bien  l'idée  qu'on  voulait  produire,  et  l'on  a 
corrigé  le  texte  en  disant  :  «  Les  navires  du  cabotage,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie  «.  C'était  à  ces  dispositions  que  se  bornait  le  programme.  La  section 
a  reconnu  qu'il  était  incomplet  en  un  point  très-important,  et  elle  demande 
qu'à  part  le  mouvement  de  la  navigation,  on  indique  aussi  la  situation  de 
la  marine  marchande.  Elle  a  donc  adopté  les  formules  qui  suivent  : 

Situation  de  la  marine  marchande.  —  La  statistique  de  la  marine  mar- 
chande doit  faire  connaître  actuellement  : 

I.  Le  nombre,  l'espèce  et  le  tonnage  : 

1°  Des  navires  de  mer  existants  ; 

2"  Des  navires  construits  et  des  navires  nationalisés  dans  l'année  ; 

30  Des  navires  perdus,  vendus  à  l'étranger  ou  démolis. 
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H.  Le  nombre  des  marins  enrôlés  chaque  année,  avec  la  tlistinction  des 
nationaux  et  des  étrangers. 

Cette  situation  doit  être  établie  séparément  pour  la  marine  à  vapeur  et 
pour  la  marine  à  voiles. 

Les  vœux  suivants  ont  ensuite  été  exprimés  : 

P'établir  aussi  la  statistitiue  du  commerce  et  de  la  navigation  à  l'inté- 
rieur;—  que  dans  les  pays  où  le  système  métrique  n'existe  pas,  il  soit 
ajouté  une  colonne  de  réduction  ;  —  qu'au  prochain  Congrès,  un  rapport 
soit  fait,  par  les  soitis  de  la  Commission  centrale  de  statisti(iue  de  la  Bel- 
gique, sur  les  tableaux  du  commerce,  publiés  ou  recueillis  dans  les  dilTé- 
rents  pays,  en  signalant  leur  dissemblance,  aussi  bien  quant  à  leur  forme 
qu'en  ce  qui  concerne  les  renseignements  qu'ils  contiennent.  —  Sur  la  pro- 
position de  lord  Ebrington,  on  fera  une  distinction  entre  le  commerce  ma- 
ritime avec  l'étranger,  et  le  commerce  maritime  avec  les  colonies. 

Question  n°  8,  ressources  et  dépenses  des  classes  ouvrières  (M.  Visschers, 
membre  du  Conseil  des  mines,  à  Bruxelles,  rapporteur). 

Le  budget  économique  des  classes  laborieuses  doit  être  dressé  en  recettes 
et  en  dépenses. 
Les  recettes  comprennent  : 

A.  Salaires  du  chef  de  famille  ; 

—  de  la  mère; 

—  des  enfants. 

Dans  la  colonne  d'observations,  on  indiquera  le  nombre  moyen  des  jour- 
nées de  travail,  en  tenant  compte  des  jours  de  chômage  et  de  la  morte- 
saison. 

B.  Autres  ressources.  —  Produit  du  jardin  ou  de  la  parcelle  de  terre; 

—  Produit  de  la  location  d'une  maison  ; 

—  Produit  de  la  location  d'un  champ  ; 

—  Produit  du  bétail,  du  porc,  de  la  chèvre,  de  la  vo- 

laille; 

—  Affouage  ;  jouissance  des  biens  communaux  ; 
--  Pensions,  rentes,  intérêts; 

—  Produits  divers; 

—  Recettes  éventuelles. 

Dans  l'indication  des  différents  chefs  de  dépenses,  pour  plus  de  clarté,  la 
troisième  section  a  remplacé  les  mots  :  Dépenses  nécessaires  et  usuelles,  par 
ceux-ci  :  Dépenses  de  l'ordre  physique  et  matériel. 

Elle  a  séparé  en  deux  rubriques  la  mention  des  pommes  de  terre  et  des 
autres  légumes. 

La  section  n'a  rien  changé  aux  autres  indications  des  trois  espèces  de  dé- 
penses. 

A  la  suite  des  explications  détaillées  que  le  programme  renferme  sur  les 
dépenses  de  toute  nature,  la  section  a  supprimé  le  paragraphe  relatif  aux 
recettes. 

Aux  relevés  des  quantités  consommées  et  de  la  dépense  journalière,  on  a 
ajouté  les  mots  :  ou  hebdomadaire,  car  il  y  a  des  dépenses  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  journellement. 
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Le  nipportftur  a  aussi  proposé,  au  nom  de  la  section,  d'émettre  les 
vœux  suivants  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  chaque  pays,  les  membres  de  l'as- 
semblée avisent  aux  moyens  de  dresser  le  ijudget  économique  des  classes 
laborieuses  d'ci|)rès  la  foruude  arrêtée,  à  laquelle  on  joint,  à  titre  d'expli- 
cation, les  instructions  transmises  par  la  Commission  centrale  de  Belgique. 

)in  publiant  ou  en  transmettant  le  résultat  de  cette  enquête  à  la  Commis- 
sion centrale,  on  aura  soin  d'indi([uer  la  méthode  suivie,  ainsi  que  le  mode 
do  contrôle  auquel  on  aura  soumis  les  renseignements. 

Toutes  ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

Question  n"  9,  statistique  des  indigents  {M.  Ducpétiaux,  inspecteur  géné- 
ral des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance  belges,  rapporteur), 
—  Pour  comparer  le  nombre,  a  dit  le  rapporteur,  des  indigents  et  l'état 
de  l'indigence,  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de  détinir  d'une  manière 
positive  et  uniforme  ce  que  l'on  entend  par  indigence.  L'indigence  est  la 
privation  du  nécessaire  ;  l'indigent  est  celui  qui  ne  possède  pas  par  lui- 
même  les  moyens  d'exister  sans  l'assistance  d'autrui.  On  a  souvent  con- 
fondu rindigence  avec  la  pauvreté.  Il  existe  cependant  entre  ces  deux 
termes  une  différence  essentielle.  L'indigence  est  un  mal  absolu;  la 
pauvreté  n'est  qu'un  mal  relatif.  Le  pauvre  peut  à  la  rigueur  subsister 
sans  recourir  à  l'aumône  et  sans  obtenir  de  secours-,  l'indigent,  sans 
aumône  et  sans  secours,  est  inévitablement  condamné  à  périr.  Une  po^ 
pulation  peut  être  pauvre  sans  être  absolument  indigente.  L'indigence 
revêt  divers  caractères  ;  elle  est  accidentelle,  temporaire,  ou  bien  elle 
est  permanente  et  confirmée,  pour  ainsi  dire.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
lui  a  donné  le  nom  de  paupérisme.  On  a  souvent  pris  pour  signe  de  l'in- 
digence les  moyens  mis  en  oeuvre  pour  la  soulager.  x4insi,  dans  telles 
localités  où  ces  moyens  sont  abondants,  où  les  secours  sont  attribués  et 
éparpillés  sans  discernement  ou  d'après  un  système  vicieux,  la  pauvreté 
simple  peut  être  transformée  en  indigence  et  aboutir  au  paupérisme. 

Ces  prémisses  posées  et  admises,  l'adoption  de  bases  uniformes  pour 
le  recensement  des  indigents  et  l'appréciation  de  l'état  de  l'indigence 
dans  les  divers  pays  ne  présente  plus,  à  beaucoup  ppè^,  les  ffîéqïjeiB  dif- 
ficultés. Ces  bases  pourraient  être  les  suivantes  : 

1"  Recensement  des  indigents,  par  circonscription  (villes  et  campagnes), 
par  ménages  ou  familles  et  par  individus  (hommes,  femmes,  entants  au- 
dessous  de  seize  ans),  en  distinguant  : 

rt.  Ceux  qui  sont  secourus  accidentellement,  temporairement; 

bf  Ceux  qui  sont  secourus  d'une  manière  permanente  et  continue. 

2°  Indication  des  causes  principales  et  essentielles  de  l'indigence,  en  éta- 
blissant, s'il  est  possible,  le  classepient  dus  indigents  en  raison  de  ces  causes  { 
vieillesse,  infirmités,  veuvage,  perte  ou  abandon  des  parents,  grand  nombrp 
d'enfants,  manque  de  travail,  insuffisance  du  salaire,  inconduite,  etc. 

3°  Nombre  et  nature  des  établissements  charitable»  des  diverses  catégo- 
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ries,  en  indiquant  leur  population  ou  le  nombre  des  indigents  auxquels  ils 
viennent  en  aide  dans  une  période  déterminée. 

4°  Renseignements  concernant  spécialement  le  paupérisme,  son  carac- 
tère, ses  causes,  ses  effets.  Nombre  des  mendiants,  des  vagabonds,  des  in- 
digents déclassés,  sans  domicile  légal  [Heimathloaen,  en  Suisse:  bohémiens, 
Zigeuner,  elc), 

5°  Evaluation  des  ressources  de  la  bienfaisance  et  des  secours  alloués  aux 
indigents,  en  distinguant  ceux  qui  sont  secourus  à  domicile  et  ceux  qui  sont 
secourus  dans  les  établissements  (secours  internes  et  externes). 

G°  Institutions  dites  de  prévoyance,  destinées  à  atténuer  et  à  prévenir 
l'indigence. 

Le  rapporteur,  au  nom  de  la  troisième  section,  propose  aussi  de  suppri- 
mer le  cinquième  alinéa  du  projet  rédigé  par  la  Commission  centrale,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Ces  prémisses  posées  »,  et  de  rédiger  comme  suit 
les  alinéas  suivants  : 

Il  y  a  lieu  de  procéder  au  recensement  des  indigents,  par  circonscriptions 
(villes  et  campagnes),  par  ménages  ou  familles  et  par  individus  (hommes, 
femmes,  enfants  au-dessous  de  seize  ans),  en  distinguant  : 

a.  Ceux  qui  sont  secourus  accidentellement,  temporairement; 

b.  Ceux  qui  sont  secourus  d'une  manière  permanente  et  continue. 

11  est  en  outre  désirable  d'apporter,  autant  que  faire  se  peut,  à  ce  recen- 
sement, le  nombre  des  personnes  recevant  des  secours  d'institutions  pri- 
vées, soit  seuls,  soit  cumulativement  avec  les  secours  publics,  et  de  pro- 
céder à  la  révision  périodique  des  documents,  listes,  registres,  etc.,  servant 
à  l'inscription  des  indigents,  en  distinguant  les  âges  et  les  sexes. 

Comme  complément  du  recensement,  il  y  a  lieu  de  donner  : 

1°  L'indication  des  causes  principales  et  essentielles  de  l'indigence,  en 
établissant,  s'il  est  possible,  le  classement  des  indigents  en  raison  de  ces 
causes  :  vieillesse,  maladies,  infirmités,  veuvage,  perte  ou  abandon  des  pa- 
rents, grand  nombre  d'enfants,  manque  de  travail,  insuffisance  de  salaire 
ou  autres  causes  involontaires;  inconduite,  paresse,  intempérance,  impro- 
bité ou  autres  causes  volontaires; 

2*  Le  nombre  et  la  nature  des  établissements  charitables  des  diverses  ca- 
tégories, y  indiquant  leur  population,  ou  le  nombre  des  individus  auxquels 
ils  viennent  en  aide  dans  une  période  déterminée  ; 

3°  Les  renseignements  concernant  spécialement  le  paupérisme,  son  ca- 
ractère, ses  causes,  ses  effets; 

4°  Des  renseignements  concernant  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  in- 
digents déclassés,  sans  domicile  légal  ; 

5°  L'évaluation  des  ressources  de  la  bienfaisance  et  des  secours  alloués 
aux  indigents,  en  distinguant  ceux  qui  sont  secourus  à  domicile  et  ceux  qui 
sont  secourus  dans  les  établissements  (secours  internes  et  externes)  ; 

6»  L'indication  des  institutions  dites  de  prévoyance,  destinées  à  atténuer 
et  à  prévenir  l'indigence. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  un  temps  rapproché,  se  réunissent  en 
un  Congrès  général  les  hommes  qui,  dans  les  divers  pays,  s'occupent  des 
questions  concernant  l'amélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  des 
classes  ouvrières  et  indigentes. 

Les  propositions  de  la  section  sont  adoptées. 
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Question  n°  iO,  éducation  et  instruction  (M.  le  comte  Cieszkowski, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  à  Berlin,  rapporteur). —  L'ensemble 
du  programme,  tel  qu'il  a  été  adopté,  est  ainsi  conçu  : 

Les  établissements  d'éducation  et  d'instruction  se  divisent  en  quatre  ca- 
tégories principales  : 

1°  Ceux  qui  sont  affectés  à  l'enseignement  primaire  (!*'  degré)  :  crècbes, 
salles  d'asile,  écoles  gardiennes  ou  maternelles,  écoles  primaires  propre- 
ment dites,  écoles  primaires  supérieures,  écoles  de  répétition,  d'adultes, 
dominicales,  etc.,  pensionnats,  écoles  normales  pour  l'instruction  pri- 
maire, écoles  d'aveugles  ou  de  sourds-muets,  écoles  charitables,  maisons 
d'orphelins  ou  de  refuge,  écoles  annexées  à  des  établissements  industriels, 
à  des  établissements  de  bienfaisance  ou  de  répression  ; 

2°  Ceux  qui  sont  affectés  à  l'enseignement  moyen  (2*  degré)  :  athénées, 
lycées,  gymnases,  collèges,  écoles  industrielles  et  commerciales,  d'agricul- 
ture, d'horticulture,  d'arboriculture  et  de  médecine  vétérinaire,  écoles  de 
navigation,  etc.  ; 

3°  Ceux  qui  sont  affectés  à  l'enseignement  supérieur  (3*  degré)  :  univer- 
sités, écoles  du  génie  civil,  des  mines,  des  arts  et  manufactures,  d'économie 
agricole  et  forestière,  etc. 

40  Ceux  qui  sont  affectés  à  un  enseignement  spécial  distinct  de  ceux  qui 
précèdent  :  enseignement  religieux,  séminaires;  enseignement  industriel 
pratique,  ateliers  d'apprentissage;  enseignement  artistique,  académies, 
écoles  de  dessin,  etc.;  enseignement  musical,  conservatoires,  écoles,  cours 
de  musique;  enseignement  gymnastique;  enseignement  militaire,  compa- 
gnies d'enfants  de  troupes,  compagnies  d'école  et  écoles  du  soir  dans  les 
régiments;  écoles  supérieures  militaires,  écoles  d'équitation,  de  pyro- 
technie, etc. 

La  statistique  de  l'éducation  et  de  l'instruction  doit  comprendre  pour 
chaque  catégorie  d'établissements; 

i°  Le  nombre  et  la  spécification  des  établissements,  en  indiquant,  autant 
que  possible,  à  titre  de  renseignements,  les  objets  de  l'enseignement,  les 
méthodes,  la  langue  dans  laquelle  l'enseignement  se  donne,  le  caractère 
confessionnel,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

2°  Le  nombre  des  maîtres,  instituteurs  et  professeurs; 

5°  Le  nombre  des  élèves,  en  distinguant  les  sexes  et  en  indiquant,  autant 
que  possible,  les  âges; 

4°  Les  traitements  et  émoluments  des  instituteurs  et  professeurs  ; 

b"  L'administration  et  l'inspection  ; 

6°  Les  institutions  accessoires  et  complémentaires  :  conférences,  cours 
publics,  bibliothèques,  musées  et  collections,  publications,  encouragements 
et  récompenses,  concours,  bourses  d'étude  et  de  voyage,  caisses  de  pré- 
voyance, pensions  de  retraite  ou  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins; 

1°  Les  recettes  et  les  dépenses,  en  spécifiant  pour  les  premières  le  mon- 
tant des  rétributions  des  élèves,  des  allocations  ou  subsides  de  l'État,  des 
administrations  publiques  et  de  bienfaisance,  et  pour  les  secondes  les  frais 
d'administration  et  d'inspection,  du  matériel,  du  personnel  enseignant,  etc. 

Indépendamment  des  renseignements  généraux  qui  précèdent  et  qui,  pour 
la  plupart,  peuvent  se  traduire  par  des  chiffres,  il  y  a  lieu  : 
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a.  D'in(Jiqiier  et  do  fairo  ressortir  la  combinaison  de  l'éducation  avec 
l'instruction  à  ses  divers  degrés  ; 

6.  D'indiquer  les  mesures  spéciales  prises  pour  l'éducation  et  l'instruction 
des  enCants  dt;  la  population  rurale,  de  la  classe  ouvrière  dans  les  villes  et 
de  la  classe  indigente  :  enseignement  gratuit,  obligatoire  ;  encouragements, 
moyens  de  contrainte; 

c.  De  distinguer  pour  les  établissements  et  écplps  de  premier  degré  entre 
la  l'réqupntation  d'été  et  celle  d'hiver; 

d.  De  préciser,  autant  que  faire  se  peut,  les  résultats  du  système  d'édu- 
cation et  d'instruction  de  marjière  à  faire  ressortir  son  efficacité.  Examens, 
grades,  diplômes;  degré  d'instruction  des  jeunes  gens  appelés  au  service 
militaire,  des  détenus  dans  les  prisons  ;  relevé  des  signatures  apposées  aux 
actes  de  l'état  civil,  etc.; 

e.  D'indiquer  les  circonstances  favorables  ou  défavorables  qui  ont  pu  in- 
figer sur  ces  résultats. 

Question  n°  \\,  statistique  criminelle  (M.  Fallati,  professeur  à  l'univer- 
sité de  Tubinguo,  rapporteur). — En  maintenant  ceux  des  renseignements 
de  la  statistique  criminelle  qui  se  rapportent  au  nombre  des  oftenses  et 
des  délinquants,  à  la  nature  des  offenses,  à  la  répression  et  aux  peines 
infligées,  en  ajoutant  le  mot  poursuite  à  la  répression,  la  troisième  sec- 
tion a  proposé  de  supprimer  les  trois  nomenclatures  d'offenses,  et  de  les 
remplacer  par  les  amendements  suivants. 

Il  y  a  lieu  : 

1°  De  prendre  pour  base  de  la  statistique  criminelle,  sans  adopter,  quant 
à  présent,  des  classements  ou  catégories  générales,  la  nomenclature  de 
toutes  les  offenses  pour  lesquelles  le  Code  pénal  ou  les  lois  spéciales  d'un 
pays  comminent  une  peine; 

2"  D'ajouter  aux  tableaux  l'explication  détaillée  de  la  nature  de  la  légis- 
lation criminelle  du  pays,  principalement  sur  le  sens  donné  par  la  loi  pé- 
nale aux  qualilications,  aux  différences  et  aux  degrés  de  culpabilité,  etc.  ; 

3"  D'inviter  les  jurisconsultes  et  principalement  les  criminaiistes  des  dif- 
férents pays  à  dresser,  coiiformément  au  droit  pénal  de  leurs  pays  respec- 
tifs, un  tableau  aussi  détaillé  et  spécifié  que  possible  des  crimes,  délits  et 
contraventions,  avec  l'explication  de  leur  sens  et  de  leur  nature,  afin  de 
former  la  base  et  de  préparer  les  éléments  d'une  classification  plus  géné- 
rale et  applicable  à  tous  les  pays. 

Les  sept  numéros  suivants  ont  été  augmentés  jusqu'au  nombre  de  dix, 
en  même  temps  qu'on  les  a  modifiés  en  certains  points,  de  manière  que 
les  renseignements  déclarés  nécessaires  sont  les  suivants  : 

1"  Nombre  des  offenses  dont  la  justice  a  été  saisie  ; 

%°  Nombre  des  offenses  qui,  pour  l'une  et  l'autre  cause,  n'ont  pas  été 
poursuivies  ou  n'ont  abouti  à  aucun  jugement  régulier  d'acquittement  <?u 
de  condamnation  ; 

3"  Nombre  des  offenses  eflectivement  poursuivies,  et  des  acpu^iés  ou  des 
prévenus,  en  distinguant  leur  sexe  et  leur  âge,  ep  adoptant  autant  que  pos- 
sible la  division  par  année  jusqu'à  vingt  etupans,  et  en  prppéflsntde  vingt 
et  un  à  trente  ans,  et  ainsi  de  suite  de  dix  en  dix  ans  ; 
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4°  Nombre  des  acquittés  et  des  condamnés  avec  les  mêmes  distinctions; 

5"  Peines  infligées  d'après  une  nomenclature  aussi  détaillée  que  possible  : 
peine  capitale,  détention,  déportation,  amendes,  etc.,  en  indirpiant  spécia- 
lement le  nombre  des  exécutions,  la  durée  des  peines  de  détention  (à  per- 
pétuité, plus  de  10  ans,  iO  à  S,  5  à  5,  5  à  1  an,  1  an  et  au-dessous),  celle  de 
la  déportation  et  la  quotité  des  amendes  ; 

6"  Nombre  des  individus  arrêtés  et  incarcérés,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit; 

T  Durée  des  détentions  préventives  ; 

8"  Nombre  des  libérations  provisoires,  avec  ou  sans  caution; 

9"  Durée  des  instructions  préliminaires  avant  le  jugement; 

iO"^  Nombre  des  condamnés  des  deux  sexes  et  de  chaque  âge,  avec  la  dis- 
tinction de  ceux  qui  n'ont  pas  subi  de  condamnation  antérieure  entraînant 
une  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  équivalente,  et  de  ceux  qui  ont 
subi  antérieurement  une  ou  plusieurs  condamnations  de  ce  genre  ; 

(L'ancien  7°).  A  ces  renseignements  principaux,  il  convient,  autant  que 
possible,  de  joindre  des  indications  relatives  à  l'origine,  au  domicile,  à  l'état 
civil,  à  la  profession,  au  degré  d'instruction  des  délinquants,  aux  causes 
connues  ou  présumées  des  otTenses,  aux  circonstances  atténuantes,  aux 
contumaces,  au  mode  de  procédure  et  de  jugement  (en  indiquant  cbaqup 
phase  de  l'instruction),  aux  appels,  au  recours  en  cassation,  à  l'exercice  du 
droit  de  grâce,  etc. 

Ces  indications  sont  particulièrement  utiles  pour  apprécier  l'influence  des 
villes,  des  professions,  de  l'instruction,  de  l'éducation,  de  la  misère  sur  la 
criminalité,  et  l'accord  des  mœurs  et  de  l'opinion  avec  les  lois  pénales. 

En  dernier  lieu,  ces  deux  alinéas  très-importants  ont  été  ajoutés  : 

Le  Congrès  actuel  signale  au  Congrès  futur  l'importance  de  formuler  des 
états  à  l'effet  de  donner  l'aperçu  de  l'organisation  de  la  compétence,  ainsi 
que  de  l'instruction  préparatoire  dans  toutes  ses  phases,  en  distinguant  les 
formalités  et  les  résultats. 

Il  émet  le  vœu  que  ce  même  Congrès  prépare  des  hases  et  des  formules 
pour  la  statistique  de  la  justice  civile. 

Après  diverses  explications  données  par  le  savant  M.  Mittermaïer,  sur 
les  propositions  de  la  troisième  section,  celles-ci  ont  été  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

La  fin  de  la  session  a  été  marquée  par  l'expression  de  plusieurs  vœux, 
savoir  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  :  de  .voir  les  idées  auxquelles  on  doit  les  réformes 
postales  de  différents  pays  introduites  dans  les  relations  postales  interna- 
tionales ; 

De  voir  diminuer  ou  même  de  voir  disparaître  les  grandes  divergences 
qui  se  remarquent  dans  la  législation  commerciale  des  différents  pays; 

Que,  dans  le  programme  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  soit  insérée, 
sous  le  titre  de  statistique  physique,  une  nouvelle  catégorie  de  questions 
à  examiner,  relatives  à  la  climatologie,  à  l'orographie,  à  la  géographie  vé- 
gétale, spontanée  et  agricole;  aux  phénomènes  périodiques  de  la  vie  des 
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plantes  et  des  animaux,  qui  se  rattachent  au  problème  delà  physique  du 
globe,  qui  se  trouvent  en  rapport  direct,  parleur  influence,  avec  l'hygiène 
publique,  la  grande  culture,  l'exploitation  forestière  et  la  constitution  de  la 
propriété  territoriale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Varrentrapp,  de  Francfort,  l'as- 
semblée a  laissé  à  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique  le 
soin  de  fixer  l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Congrès. 

Lord  Ebrington  a  ensuite  proposé  à  l'assemblée  de  voter  des  remer- 
ciements à  rhonorable  président  pour  la  manière  distinguée  dont  il  a  di- 
rigé les  débats,  et  d'exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance  de  l'as- 
semblée pour  la  Belgique,  pour  son  roi  sage,  pour  son  gouvernement, 
pour  la  ville  de  Bruxelles,  qui  a  fait  un  si  bienveillant  accueil  aux  mem- 
bres du  Congrès,  pour  la  Commission  centrale  qui  a  préparé  un  si  admi- 
rable travail. 

Le  Congrès  s'est  associé  à  cette  proposition  par  des  applaudissements 
unanimes. 

Enfin,  M.  Quételet,  président  du  Congrès,  a  terminé  la  séance  par  une 
courte  allocution  :  «  Ce  n'est  point,  a-t-il  dit,  un  adieu  que  je  prononce  ; 
nouî  nous  reverrons  ici  ou  sur  une  autre  terre  amie  ;  nous  continuerons 
l'œuvre  commencée  ;  et,  tout  en  resserrant  les  liens  qui  nous  unissent 
déjà,  nous  nous  efforcerons  de  poser  les  vrais  principes  de  statistique  et 
d'agrandir  ce  monument  dont  la  base  est  ancienne,  mais  dont  l'architec- 
ture est  toute  moderne.  » 

M.  le  président  prononce  ensuite  la  clôture  de  la  session  du  Congrès, 
au  milieu  des  applaudissements  unanimes  qui  éclatent  de  nouveau  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

Les  travaux  de  cette  remarquable  assemblée  feront  l'objet  d'une  publi- 
cation spéciale  et  détaillée,  confiée  aux  soins  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  de  Belgique  * . 

XAVIER  HEUSCHLING, 
Secrétaire  de  la  Commission  centrale  et  du  Congres. 

*  Voir  la  liste  des  membres  du  Congrès  de  statistique  plus  loin,  page  128. 
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RÉFLEXIONS 


SUR 


LA  NOTION  DE  LA  MONNAIE. 


Nous  avons  inséré  une  remarquable  étude  de  M.  W.  Lipke,  manu- 
facturier de  Berlin,  à  propos  de  laquelle  nous  voulions»  présenter 
quelques  réflexions  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre  dernier 
numéro. 

M.  Lipke  trouve  que  la  mesure  par  excellence  des  valeurs  n'est  pas 
dans  la  valeur  d'une  quantité  fixe  d'or  ou  d'argent,  mais  dans  une 
unité  de  valeur  de  Banque  purement  idéale  '. 

L'auteur  commence  par  établir  comme  axiome  ou  vérité  fondamen- 
tale que  la  monnaie  est  identique  avec  la  valeur,  et  il  en  fait  le  pivot 
de  toute  son  argumentation. 

Il  dit  :  Tout  se  mesurant  par  soi-même,  la  Valeur  ne  peut  se  me- 
surer que  par  la  Valeur;  or,  la  Monnaie  étant  la  mesure  de  la  Valeur, 
il  s'ensuit  que  la  Monnaie  et  la  Valeur  sont  identiques. 

Toutes  les  prémisses  de  ce  syllogisme  sont  exactes  ;  la  conséquence 
l'est  aussi  ;  mais,  à  la  condition  de  ne  pas  confondre  le  sens  des 
mots.  Il  est  vrai  que  la  valeur  de  la  monnaie  est  identique  à  la  même 
quantité  de  valeur  fixée  sur  tout  autre  objet;  mais  il  n'est  pas  vrai 
que  la  valeur  de  tout  autre  objet  ait  été  jusqu'ici  aussi  commode  à 
manier  comme  mesure,  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  que  la  valeur 
résidant  dans  l'or  et  l'argent,  à  laquelle  s'applique  spécialement  le 
nom  de  monnaie. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  une  importante  distinction  à  faire  entre  le 
sens  du  mot  monnaie  de  la  langue  économique  et  celui  que  lui  donne 


'  Cette  idée,  M.  Lipke  l'avait  déjà  présentée  il  y  a  quelques  années  dans  deux 
petits  écrits  imprimés  en  allemand  et  en  français,  auxquels  il  avait  cru  devoir 
donner  une  forme  apocalyptique  et  bizarre.  Un  de  ces  écrits  est  intitulé  :  ;(  Ç  çj 
l'autre,  Note  explicative.  Paris,  1846,  Guillaumiu  ;  et  Berlin,  avec  la  permission 
de  la  censure. 
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M.  Lipke.  Le  mot  monnnie,  dans  le  sens  usuel  de  la  science,  em- 
porte, nous  le  répétons,  l'idée  de  valeur  unie  à  l'or  ou  à  l'argent, 
valeur  analogue  d'ailleurs  à  la  Valeur  unie  à  n'importe  quel  autre 
objet;— dans  le  sens  que  lui  donne  M.  Lipke,  il  exprime  l'idée  d'une 
certaine  quantité  de  valeur,  abstraction  l'aile  du  corps  sur  lequel 
elle  réside.  M.  Lipke  change  donc  la  signification  du  mot  monnaie, 
et  il  faut  avoir  présente  à  l'esprit  cette  modification  de  nomencla- 
ture,—  pour  bien  comprendre  son  misonnement  et  cette  csj)èce  d'il- 
lusion dont  il  nous  semble  être  dupe  à  quelques  égards. 

M,  Lipke  dit  aussi  que  «  la  science  est  en  possession  de  cette  pre- 
mière moitié  de  la  vérité  ;  que  la  valeur  n'est  pas  contenue  d'une 
manière  plus  vraie  dans  l'or  et  dans  l'argent  que  dans  les  autres 
biens  »  ;  f  ce  que  Turgot  traduisait  ainsi,  il  y  a  près  d'un  siècle  : 
«  Toute  monnaie  est  marchandise,  et  toute  marchandise  est  mori'- 
naie);  —  mais  qu'elle  méconnaît  encore  cette  seconde  moitié  de  la 
vérité,  que  la  monnaie  n'est  pas  contenue  d'une  manière  plus  vraie 
dans  l'or  et  dans  l'argent  que  dans  tous  les  autres  biens.  » 

C'est,  sous  une  autre  forme,  la  reproduction  de  la  première  confu- 
sion entre  les  éléments  idéaux  formulés  par  les  mots  Valeur  et  Mon- 
naie. Pour  que  l'économie  politique  reconnût  que  la  Monnaie  ou 
Valeur-mesure  n'est  pas  contenue  d'une  manière  plus  vraie  dans 
l'or  et  dans  l'argent  que  dans  tous  les  autres  biens,  il  faudrait  qu'elle 
fût  convaincue  que  l'or  et  l'argent  n'offrent  ni  plus  ni  moins  de 
qualités  que  les  autres  corps  ;  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les 
corps  qui  joignent  (et  cela  à  un  plus  fort  degré  que  les  autres  corps 
relativement)  à  la  faculté  primordiale  et  sine  cjuâ  non  d'être  utiles, 
d'avoir  des  usages  artistiques,  scientifiques  et  industriels,  les  qualités 
d'inaltérabilité  et  de  production  limitée,  qui  restreignent  les  oscil- 
lations de  la  valeur  ;  —  la  qualité  d'être  homogènes  et  divisibles,  au 
point  que  chaque  fragment  a  les  mêmes  qualités,  sans  qu'il  résulte 
de  la  division  aucune  altération  dans  la  valeur  ;  —  la  qualité  d'être 
transportables  avec  la  moindre  dépense  et  le  moindre  danger 
possibles,  c'est-à-dire  qu  ils  ont  une  grande  valeur  sous  un  petit  vo- 
lume susceptible  d'être  mis  en  sécurité  dans  un  petit  espace;  —  la 
qualité  enfin  d'être  susceptibles  de  recevoir  une  empreinte  servant 
à  constater  le  poids,  le  degré  de  pureté  et  la  valeur  aux  yeux  de 
tous,  et  susceptibles  d'inspirer  la  confiance  universelle. 

Assurément  M.  Lipke  n*a  pas  la  prétention  de  nier  ces  avan- 
tages et  celte  supériorité  naturelle  des  métaux  précieux;  mais 
il  les  omet  quand  il  accuse  l'économie  politique  actuelle  {ce&t  son 
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expreasion  un  peu  prélen lieuse)  de  méconnaître  la  moitié  de  la  no- 
tion de  la  monnaie. 

Sur  ce,  M.  Lipke  nous  dit  que  l'or  et  l'argent  seront  remplacés 
par  l'écu  de  iDanque. 

Que  le  billet  de  banque  et  les  autres  instruments  de  crédit  se  soient 
déjà  partagé  dans  une  certaine  limite  les  services  de  la  circulation  , 
c'est  ce  que  personne  n\a  jamais  nié  j  que  l'usage  des  instruments  et 
des  procédés  expérimentés  jusqu'à  ce  jour  puisse  s'accroître,  oïl  que 
l'on  puisse  en  imaginer  de  nouveaux,  c'est  ce  que  les  économistes  de 
l'économie  politique  actuelle  ne  sauraient  méconnaître.  L'or  et  l'ftr- 
gent  peuvent  aussi  un  jour  perdre,  par  la  fécondité  des  mines  et  lu 
facilité  de  l'extractioil,  la  faculté  de  condenser  beaucoup  de  valeur 
sur  peu  de  matière. 

Que,  dans  cette  double  hypothèse  de  l'avilissement  des  métaux 
précieux  et  du  perfectionnement  d'un  mécanisme  de  banque  et 
d'un  papier  de  circulation,  l'or  et  l'argent  puissent  être  complète- 
ment tlétrônés,  comme  disait  jadis  M.  Proudhon^  c'est  ce  qu'il  faut 
encore  admettre  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  toujoui's 
actuelle. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  changements  et  perfectionnements 
de  l'avenir  et  de  l'avilissement  de  l'or  et  de  l'argent,  l'unité  de  va- 
leur aura  toujours  un  rapport  très-direct  et  très-positif  avec  la 
quantité  de  quelque  produit  jouissant  à  un  plus  haut  degré,  selon 
les  localités,  des  facultés  que  possèdent  actuellement  l'or  et  l'ar- 
gent, que  nous  avons  énumérées  plus  haut.  En  d'autres  termes^ 
nous  concevons  qu'on  arrive  un  jour  à  prendre  une  unité  imagi- 
naire de  compte,  à  tenir  les  écritures  en  macutes,  à  l'exemple  des 
nègres  cités  par  Montesquieu  ;  mais  la  macute  sera  bien  et  dûment 
Ja  représentation  d'une  valeur  résidant  en  quelque  chose  de  palpa- 
ble, de  net  et  de  défini.  A  cette  époque.  Valeur  et  Monnaie  n'au- 
ront pas  cependant  une  synonymie  absolue  ;  la  monnaie  sera  en- 
core cette  valeur-mesure  formulée  à  l'esprit  des  hommes  à  l'aide  de 
telle  quantité  de  produits,  de  travaux  et  de  services,  parmi  lesquels 
les  hommes  auront  tendance  à  choisir  certains  de  ces  produits, 
ayant  à  un  degré  supérieur  les  qualités  qu'ont  actuellement  les  mé- 
taux précieux,  et  qu'il  est  probablement  dans  leur  destinée  de  con- 
server toujours. 

M.  Lipke  invoque,  dans  son  écrit,  l'autorité  de  Montesquieu  à 
titre  de  penseur  de  premier  ordre,  et  pour  qui  l'idée  du  maintien 
d'une  unité  de  valeur  idéale  n'avait  rien  qui  répugnât  à  la  raison, 
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rien  d'invraisemblable.  Il  nous  a  montré  aussi  un  passage  de  l'ou- 
vrage de  Storch  *,  tout  à  fait  conforme  à  ce  sentiment.  D'autres 
économistes  pourraient  être  invoqués,  et  de  ce  nombre  Rossi^.  Mais 
il  faut  bien  d'abord  remarquer  que  ces  penseurs  n'ont  point  pris  le 
mot  idéal  dans  le  sens  absolu ,  et  que  pour  eux  l'unité  de  valeur 
idéale  était  simplement  un  rapport  fixe  et  déterminé  avec  la  valeur 
de  tel  ou  tel  produit ,  absolument  comme  les  monnaies  imaginaires 
ou  fictives  usitées  dans  le  commerce  du  cbange  sont  des  unités  ex- 
primant une  certaine  quantité  d'unités  de  valeur  de  pièces  effectives 
d'or  et  d'argent.  C'est  ainsi  que  le  marc  banco  de  Hambourg  est  une 
monnaie  idéale,  imaginaire  et  fictive,  ayant  un  rapport  bien  établi 
avec  le  marc  courant.  C'est  ainsi  qu'avant  l'établissement  du  système 
ïhétrique,  la  livre,  monnaie  de  compte  en  France,  était  une  unité 
idéale,  imaginaire  ou  fictive,  équivalant  au  tiers  de  l'écu,  monnaie 
réelle  d'argent,  ou  à  la  vingt-quatrième  partie  du  louis,  monnaie 
réelle  d'or.  Voyons,  au  reste,  ce  que  dit  Montesquieu  ^  :  «  Les  noirs 
de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  de  valeur  sans  monnaie  ;  c'est  un 
signe  purement  idéal ,  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils  mettent 
dans  leur  esprit  à  cbaque  marchandise ,  à  proportion  du  besoin 
qu'ils  en  ont.  Une  certaine  denrée  ou  marchandise  vaut  trois  ma- 
cutes,  une  autre  six  raacutes,  une  autre  dix  macutes;  c'est  comme 
s'ils  disaient  simplement  trois,  six,  dix.  Le  prix  se  forme  par  la 
comparaison  qu'ils  font  de  toutes  les  marchandises  entre  elles  ;  pour 
lors  il  n'y  a  point  de  monnaie  particulière,  mais  chaque  portion  de 
marchandise  est  monnaie  de  l'autre.  » 

Remarquons  d'abord  cette  dernière  phrase  renfermant  la  propo- 
sition de  Turgot  et  représentant,  selon  M.  Lipke,  la  première  moir 
tié  de  la  vérité  touchant  la  notion  de  la  monnaie.  Disons  ensuite 
que  rien  ne  prouve  que  Montesquieu  ait  été  complètement  rensei- 
gné, et  que  tout  porte  à  croire  que  parmi  les  biens  échangeables  et 
le  plus  fréquemment  échangés  par  les  noirs  en  question,  il  devait 
y  avoir  quelque  métal ,  coquillage  ou  verroterie,  ayant  des  usages 
analogues  à  nos  métaux  précieux,  ou  au  moins  quelque  marchandise 
prise.plus  souvent  pour  type  de  comparaison,  comme  est  le  blé  dans 
une  foule  de  campagnes  où  la  monnaie  circule  peu  ou  pas,  et  où 
l'on  évalue  fréquemment  les  choses  en  mesures  de  blé. 


'  Cours  d'économie  politique,  1823,  l'^vol.,  p.  84. 
'  Leçons  d'économie  politique,  1"  vol.,  9^  leçoD. 
'  Esprit  des  lois,  liv.  XXV,  chap.  ix. 
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En  résumé ,  l'exemple  des  maciites ,  si  souvent  cité,  ne  prouve 
pas  grand'  chose;  et  l'opinion  de  Montesquieu  et  autres  sur  la  pos- 
sibilité d'une  monnaie  idéale,  réduite  à  son  expression  réelle,  ne 
prouve  pas  plus  en  faveur  du  maintien  de  l'unité  de  banque  à  la- 
quelle a  songé  M.  Lipke,  et  qui  ne  pourra  réellement  être  démon- 
trée que  par  le  fait  d'une  institution  fonctionnant  avec  avantage. 

Nous  dirons  encore  quelques  mots  de  deux  assertions  de  M.  Lipke, 
touchant  la  cause  de  la  valeur  des  métaux  précieux  et  l'opinion  des 
économistes  relativement  à  la  balance  du  commerce. 

Au  sujet  de  la  cause  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  M.  Lipke 
avance  que  les  économistes  ont  pris  l'effet  pour  la  cause,  en  disant 
que  c'est  par  suite  de  la  nature  de  ces  métaux  et  de  la  stabilité  de 
leur  valeur  que  cette  valeur  a  été  choisie  pour  monnaie.  Selon  lui, 
c'est  parce  qu'on  l'a  choisie  pour  monnaie  qu'elle  est  effectivement 
devenue  plus  stable,  d'où  il  tire  une  raison  de  stabilité  en  faveur 
de  l'unité  de  valeur  de  banque.  Pour  appuyer  cette  proposition, 
M.  Lipke  invoque  le  fait  du  maintien  de  la  valeur  de  l'or,  malgré  la 
production  extraordinaire  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  qui  a 
fait  récemment  l'objet  d'une  savante  discussion  entre  M.  Michel 
Chevalier  et  M.  Léon  Faucher.  Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  ques- 
tion, nous  bornant  à  dire  que  nous  ne  pourrions  comprendre  com- 
ment, avec  la  continuation  de  la  production  aurifère,  la  valeur  de 
l'or  resterait  la  même.  Est-elle  restée  la  même  après  la  découverte 
de  l'Amérique?  Est-elle  restée  la  même,  il  y  a  quelques  années, 
lorsque  la  disette  et  l'insécurité  produite  parles  événements  de  1848 
firent  émigrer  de  notables  sommes  de  numéraire?  Que  si  elle  restait 
la  même,  il  faudrait  encore  examiner  si  ce  ne  serait  pas  par  suite  des 
besoins  provenant  de  l'accroissement  de  la  population  et  des  af- 
faires ;  phénomène  qui  peut  bien  avoir  heu  pendant  quelques  an- 
nées, mais  dont  il  serait  difficile  d'admettre  l'action  permanente  au 
même  degré  que  l'abondance  continue  de  la  production  califor- 
nienne et  australienne,  admise  comme  hypothèse. 

Le  fait  que  nous  venons  de  citer  étant  incontestable  pour  M.  Lipke, 
il  se  croit  autorisé  à  dire  :  «  Donc  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  n'a 
seule  le  privilège  d'être  stable  que  parce  qu'elle  a  seule  le  privilège 
d'être  monnaie.  » 

Ici  encore,  M.  Lipke  ne  prend  pas  garde  que  si  toutes  les  valeurs 
sont  variables,  elles  ne  le  sont  pas  au  même  degré,  et  qu'il  n'y  a 
rien  de  contraire  à  la  nature  des  choses  à  ce  que  ce  soit  précisément 
l'or  et  l'argent  dont  la  valeur  soit  la  plus  stable.  Mais  il  faut  bien 
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s'entendre  sur  cette  nature  de  stabilité,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
quant  au  temps.  La  valeurdel'or  etde  Tàrgent  est  moins  stable  que 
celle  du  bl»%  si  l'on  considère  des  siècles;  elle  est  plus  stable,  si  Ton 
considère  de  courtes  périodes  d'années,  des  localités  rapprochées  et 
des  saisons,  il  faut,  en  outre ,  considérer  cettei  •valeur  relativement 
aux  autres  qualités  qui  constituent  la  monnaie  :  homogénéité,  divi- 
sibilité, inaltérabilité,  etc.  Jusqu'à  ce  jour,  l'or  et  l'argent  sont  les 
substances  qui  ont  eu,  à  un  degi^é  supérieur  à  toutes  autres,  ces 
qualités  jointes  à  une  certaine  hmitation  dans  la  production  qui 
en  a  maintenu  la  valeur. 

Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  nier  que  l'emploi  de  ces  métaux  à 
la  fabrication  des  pièces  monétaires  n'a  pas  contribué  à  en  main- 
tenir la  valeur  dans  une  certaine  proportion?  Pas  le  moins  du 
monde  ;  mais  ici  l'illusion  de  M.  Lipke,  qui  reproche  aux  écono- 
mistes d'avoir  pris  l'effet  pour  la  cause,  a,  ce  nous  semble,  consisté 
à  prendre  la  partie  pour  le  tout. 

Au  sujet  de  la  balance  du  commerce,  M.  Lipke  avait  envie  de 
malmener  les  économistes  qui  n'ont  pas  su  réfuter  d'une  manière 
complète  la  théorie  dU  système  mercantile,  laquelle  serait  vraie, 
à  de  certains  égards,  avec  la  notion  que  les  économistes  ont  de  la 
monnaie,  et  qui  n'est,  toujours  selon  notre  auteur,  que  la  première 
moitié  de  la  vérité. 

Assurément,  s'il  n'y  avait  plus  de  monnaie  métallique,  et  si  l'or 
et  l'argent  étaient  transformés,  comme  le  dit  le  poëte,  en  iin  plomb 
vil,  assurément  le  grand  argument  repris  par  les  protectionistes 
aiix  théoricieiis  du  système  mercantile  aurait  disparu.  Mais  cet 
aiiéantissement  de  la  monnaie  métallique  et  cet  avilissement  de  mé- 
taux précieux  restent  à  démontrer  ;  et,  nonobstant,  le  système  irier- 
cantile  a  très-bien  pu  être  réfuté  ,  comme  il  l'a  été,  en  effet,  par 
les  physiocrates,  puis  par  Smith  et  l'école  moderne,  avec  l'aide  de 
ce  que  M.  Lipke  croit  être  seulement  la  moitié  de  la  véritable  notion 
de  monnaie,  et  avec  l'aide  aussi  des  expériences  faites  en  différents 
temps  et  en  différents  lieux.  Ces  expériences  ont  établi  quie  l'or  et 
l'argent  prennent  naturellement  et  forcément  leur  niveau,  rentrant 
lorsqu'ils  sont  sortis  outre  mesure,  et  sortant  lorsqu'ils  sont  ren- 
trés en  proportion  supérieure  aux  besoins  de  la  circulation,  besoins 
qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  nature  et  l'activité  des  affaires  de 
la  localité  que  l'on  considère. 

M.  Lipke  a  dit,  en  terminant,  que  tant  que  l'or  et  l'argent  auront 
le  jirivilége  d'une  stabilité  su|:iérieure  de  valeur  et  tellli  dé  servir  de 
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iiiuuiiaie,  il  ne  sera  pas  exact  de  dire  qu'il  est  iiKlifféreut  pour  les 
peuples  de  posséder  telle  ou  telle  portion  de  leurs  valeurs  dans  l'or  et 
dans  Fargcnt.  —  Nous  répondons  que  la  question  n'est  pas  exacte- 
ment posée.  Les  économistes  n'ont  pas  dit  qu'il  fût  indifférent  aux 
peuples  de  posséder  telle  ou  telle  quantité  d'argent  :  ils  ont  dit ,  au 
contraire,  qu'il  fallait  toujours  une  certaine  quantité  de  ces  instru-. 
iîients  d'échange,  et  ils  ont  démontré  que  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  était  le  meilleur  moyen  d'avoir  toujours  la  quanité  né- 
cessaire, ni  moins  que  cette  quantité ,  ni  plus  que  cette  même 
quantité,  ce  qu'ils  ont  prouvé  être  une  cause  d'appauvrissement  et 
une  illusion.  JOSEPH  GARNIER. 
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M.  JEAN  ZUBER  FILS. 

L'industrie  française  vient  de  perdre  un  homme  d'élite  et  les 
saines  idées  d'économie  politique  un  de  leurs  soutiens  les  plus  in- 
telligents et  les  plus  dévoués.  Il  y  a  peu  de  jours,  le  26  septembre, 
à  Mulhouse,  un  immense  concours  de  population  rendait  les  der- 
niers honneurs  à  la  mémoire  de  M.  Jean  Zuber  fils,  chef  de  l'im- 
portante fabrique  de  papiers  peints  de  Rixheim,  mort  le  25  sep- 
tembre dernier,  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans,  après  une  courte 
maladie. 

Ce  nom,  qui  occupe  une  belle  place  dans  les  fastes  de  l'industrie 
nationale,  a  déjà  été  illustré  par  M.  Jean  Zuber  père,  fondateur  de 
la  maison  de  Rixheim.  Doué  d'une  énergie  remarquable,  d'une 
intelligence  prompte  et  sûre,  animé  des  sentiments  les  plus  géné- 
reux, le  lîls  marcha  sur  les  traces  du  père  et  donna  à  ce  grand  éla- 
bhssement  une  nouvelle  impulsion  et  de  plus  larges  proportions. 

M.  J.  Zuber  n'a  pas  été  seulement  un  industriel  distingué,  mais 
encore  un  homme  de  bien  dans  toute  la  force  du  terme,  dans  le 
sens  chrétien  de  ce  mot  :  pas  une  œuvre  philanthropique  à  laquelle 
il  ne  prît  part;  pas  une  entreprise  utile  à  laquelle  il  ne  contribuât 
de  ses  sympathies,  de  sa  fortune  ou  de  ses  efforts  personnels. 

L'un  des  fondateurs  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  et 
successivement  secrétaire  et  président  de  cette  Société,  M.  J.  Zubér 
contribua  par  son  activité  et  par  la  fondation  de  plusieurs  prix  aux 
progrès  de  cette  utile  institution.  Il  avait  été  investi  par  la  confiance 
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de  ses  concitoyens  de  plusieurs  fonctions  importantes  :  il  était 
membre  du  Comité  supérieur  de  l'instruction  publique,  conseiller 
d'arrondissement,  membre  du  Conseil  général,  et  entîn  président  de 
la  Société  biblique,  charge  dans  laquelle  il  avait  succédé  à  son  vé- 
nérable père. 

Encore  dans  la  force  de  l'âge,  mais  d'une  santé  délicate,  il  au- 
rait pu  vivre  dans  le  repos  et  goûter  en  paix  le  fruit  de  ses  travaux. 
Mais  son  âme  ardente,  qui  embrassait  avec  une  énergique  sollici- 
tude tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de  la  société,  à  l'amé- 
lioration de  la  classe  ouvrière,  au  perfectionnement  de  l'industrie, 
ne  lui  permettait  pas  de  rester  inoccupé  du  bien  public,  alors 
même  qu'il  avait  le  plus  besoin  de  repos. 

L'hiver  dernier,  pendant  un  séjour  qu'il  fît  dans  le  midi  de  la 
France,  il  se  rendit  en -Algérie  pour  y  remplir  une  importante  mis- 
sion que  le  gouvernement  lui  avait  confiée.  Ses  travaux  et  son  dé- 
vouement ne  se  sont  pas  ralentis  jusqu'au  dernier  moment;  déjà 
souffrant,  il  prit  encore  une  part  très-active  aux  travaux  du  Con- 
seil général,  et  il  était  à  peine  de  retour  au  sein  de  sa  famille  lors- 
qu'il éprouva  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  qui  l'a  enlevé; 
c'est  au  moment  oii  cette  vie  si  utile  déjà  allait  porter  encore  de  si 
beaux  fruits,  qu'elle  a  été  tranchée. 

Cette  mort  laissera  longtemps  un  vide  dans  les  rangs  de  l'indus- 
trie. Sa  famille  perd  en  lui  un  chef  tendrement  vénéré,  l'industrie 
une  intelligence  d'élite,  le  pays  un  homme  debien,  et  les  partisans 
de  la  révision  du  tarif  des  douanes  dans  le  sens  de  la  liberté  com- 
merciale, un  de  leurs  collaborateurs  les  plus  utiles,  un  de  leurs 
chefs  les  plus  honorés. 

M.  Jean  Zuber  était  membre  du  Conseil  général  du  Haut-Rhin. 
Pendant  la  dernière  session  de  ce  Conseil,  il  y  fit  la  proposition 
d'un  vœu  pour  la  révision  du  tarif  des  douanes  dans  le  sens  de  la 
liberté.  Après.une  longue  discussion,  la  proposition  fut  repoussée. 
Les  efforts  qu'a  faits  M.  Jean  Zuber  eu  cette  circonstance,  et  la  peine 
qu'il  s'y  est  donnée,  n'ont  pas  peu  contribué  à  déterminer  la  crise 
à  laquelle  sa  santé  affaiblie  n'a  pu  résister,  et  à  laquelle  il  a 
succombé. 

Nous  croyons  remplir  un  pieux  devoir  en  donnant  quelques  dé- 
tails sur  cette  discussion.  M.  Jean  Zuber  s'y  était  présenté  armé  de 
documents  curieux  et  d'arguments  pratiques  d'un  grand  intérêt. 

M.C. 
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PAROLES  DE  M.  JEAN  ZUBER  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  HAUT-RHIN  ;  —  DÉLIBÉRATIONS 
DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ  INDUSTRIELLE  DE  MULHOUSE 
EN  1831,  RELATIVEMENT  A  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE. 

En  présentant  la  proposition  d'un  vœu  en  faveur  de  la  révision 
du  tarif  dans  le  sens  de  la  liberté,  M.  Jean  Zuber  s'exprima  ainsi  : 

«  Dans  ma  conviction  la  plus  intime,  basée  sur  quarante  années  d'ex- 
périence et  d'observations  consciencieuses,  le  maintien  du  système  pro- 
hibitif est  devenu  aujourd'hui  un  véritable  danger  pour  la  France  ;  ce 
système,  en  distribuant  d'une  manière  trop  inégale  le  fruit  du  travail, 
enrichit  les  uns  et  appauvrit  le  plus  grand  nombre  ;  il  crée  le  monopole 
du  riche  en  donnant  lieu  à  des  crises  prodigieuses  auxquelles  les  plus 
forts  seuls  résistent  ;  il  entrave  plus  qu'il  ne  favorise  les  progrès  de  la  fa- 
brication; il  empêche  la  petite  industrie  de  se  consolider;  il  pèse  sur  le 
consommateur  ;  il  permet  les  hausses  artificielles  par  accaparement  ;  il 
met  obstacle  aux  atiaires  d'exportation  et  aux  traités  de  commerce  ;  il 
provoque  au  contraire  les  introductions  frauduleuses  en  démoralisant  les 
populations  des  frontières;  il  engendre  finalement  les  bouleversements 
politiques,  par  la  gêne  et  le  mécontentement  auxquels  il  réduit  une 
grande  partie  de  la  population. 

«  Le  Conseil  ayant  émis,  l'an  dernier,  un  vœu  qui  est  l'opposé  de  celui 
que  je  lui  soumets  aujourd'hui,  sans  que  j'aie  pu  assister  à  la  discussion, 
il  serait  de  toute  justice  de  me  permettre  de  produire  dans  la  session  ac- 
tuelle les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  ma  proposition  ;  et  lors  même 
que  la  majorité  de  la  Commission  serait  défavorable  à  mes  idées,  j'ose  es- 
pérer que  le  Conseil  ne  voudra  point  passer  outre  sans  m'avoir  en- 
tendu. » 

Le  jour  de  la  discussion  arrivé,  M.  Zuber  cita  de  curieux  extraits 
des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse  en  1851 . 

«  La  première  révélation  officielle,  dit-il,  des  inconvénients  d'un  sys- 
tème de  douane  prohibitif  date  de  plus  de  vingt  ans.  C'était  en  1831;  une 
crise  commerciale ,  telle  qu'on  ne  l'avait  jamais  vue ,  pesait  alors  sur  le 
pays  ;  elle  avait  commencé  en  1828  et  n'avait  été  qu'en  augmentant  jus- 
qu'en 1832.  La  Chambre  de  commerce  et  la  Société  industrielle  s'émurent 
de  cet  état  de  choses  et  se  livrèrent  à  des  enquêtes.  Les  deux  corps  s'accor- 
dèrent à  en  attribuer  les  causes  au  système  de  protection  exagérée  qui 
domine  dans  le  régime  douanier;  et  à  l'occasion  de  la  visite  du  roi  Louis- 
Philippe  à  Mulhouse,  les  deux  corps  lui  présentèrent  des  adresses  pour 
demander  la  réforme  de  ce  système. 

«D'après  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  de  commerce,  un  projet 
de  réponse  aux  demandes  du  gouvernement,  rédigé  séance  tenante, 
porte  en  substance  : 
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«  Que  la  crise  commerciale  date  d'avant  les  événements  de  Juillet  et 
a  n'a  pas  discontinué  depuis  1828,  ayant  pour  principale  cause  une  pro- 
«  duction  calculée  sur  l'espoir  d'une  plus  grande  exportation  au  Mexique, 
«  à  la  Havane,  au  Levant,  etc.,  espoir  qui  n'a  pu  se  réaliser  ;  que  ce  trop- 
«  plein  s'est  successivement  accru  par  la  révolution  de  Juillet,  et  surtout 
«  par  les  événements  en  Belgique,  en  Italie,  etc. 

«  Que  le  remède  doit  consister  : 

«  1*^  Dans  l'établissement  de  Tordre  intérieur; 

a  2"  Dans  la  conservation  d'une  paix  honorable  ; 

«  3*^  Dans  une  réforme  douanière. 

«  Si,  disait  la  Chambre,  une  industrie  naissante  a  besoin  de  la  protec- 
(t  tion  d'un  système  prohibitif,  qui  est  souvent  impolitique,  et  toujours 
«  une  institution  innuorale,  il  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui  que 
«  l'industrie  cotonnière  est  majeure  en  France. 

«  La  Chambre  pense  donc  que  le  moment  est  venu  où  notre  système 
«  douanier  doit  subir  d'importantes  modifications,  en  remplaçant,  à  l'égard 
«des  principales  puissances  continentales,  par  des  droits  protecteurs  de 
«  l'industrie  nationale,  et  toujours  avec  une  juste  réciprocité  des  Etats 
«  contractants,  cette  prohibition  exclusive  qui  trop  longtemps  a  été  une 
«  triste  nécessité  » .  {Délibération  du  6  avril  1831 .  Résumé  extrait  des  pro- 
cès-verbaux. ) 

«  Un  peu  plus  tard,  la  ville  de  Mulhouse  devant  être  honorée  de  la  vi- 
site du  roi,  il  fut  arrêté  que  la  Chambre  lui  remettrait  un  Mémoire  dont 
les  bases  étaient  arrêtées  séance  tenante. 

«  1°  Suppression  de  tout  impôt  fiscal  gênant  la  libre  circulation  dans 
l'intérieur  ; 

«  2*^  Id.  des  impôts  du  sel  et  du  tabac  ; 

«  3^  Abolition  du  système  prohibitif  des  douanes,  et  son  remplacement  par 
des  droits  protecteurs  de  t industrie  nationale  en  réciprocité  des  puissances 
contractantes.  {Séance  du '2o  juin  1831.  Extrait  des  procès-verbaux.) 

«Vers  la  même  époque,  le  Jury  départemental  pour  l'exposition  de  1834 
s'exprimait  en  ces  termes  dans  son  rapport  : 

«  La  crise  industrielle  elle-même  de  1828  et  le  malaise  commercial  qui 
«  fut  la  conséquence  des  grandes  commotions  politiques  de  1830-1831, 
«  tout  en  plaçant  momentanément  nos  établissements  manufacturiers  dans 
«  une  situation  difficile,  ne  laissent  pas  que  d'avoir  exercé  une  influence 
«marquée  sur  les  progrès  qu'on  observe  aujourd'hui;  car  le  besoin  impé- 
«  rieux  d'assurer  à  nos  produits  un  écoulement  certain  a  mis  nos  fabrica- 
«  teurs  dans  la  nécessité  de  recourir  à  ces  deux  puissants  moyens  de  com- 
«  battre  la  concurrence,  diminution  dans  les  prix,  perfectionnement  dans 
«  Texécution.  Ces  deux  grands  problèmes  sont  maintenant  résolus  ;  notre 
«  fabrication  est  devenue  à  la  fois  plus  économique  et  plus  parfaite,  et  l'é- 
«  poque  n'est  pas  éloignée  ou,  avec  un  système  douanier  moins  restrictif, 
«  adopté  tant  en  France  que  par  les  nations  voisines,  nous  pourrons  avec 
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«  avantage  ojjrir  aux  étrangers^  en  échange  de  leurs  produits,  ceux  de  nos 
«  propres  manufactures.  » 

Après  avoir  rappelé  ces  remarquables  décisions,  M.  J,  Zuber 
s'exprima  ainsi  : 

«  Le  roi  Louis-Philippe  parut  frappé  de  la  justesse  des  observations  à 
lui  présentées  et  ordonna  à  son  ministre  du  commerce,  le  comte  d'Ar- 
gout,  d'en  conférer  immédiatement  avec  les  présidents  de  la  Chambre  de 
commerce  et  de  la  Société  industrielle;  j'eus  l'honneur  de  représenter 
à  cette  époque  ce  dernier  corps,  et  M.  Nicolas  Kœchlin  le  premier.  La 
conférence  eut  lieu  ;  M.  d'Argout  fut  convaincu  à  son  tour  et  s'occupa  dès 
ce  moment  à  préparer  la  réponse.  Deux  fois  des  projets  de  loi  furent 
élaborés  et  portés  en  Chambre  en  1836,  en  4841  ;  chaque  fois  ils  y  ren- 
contrèrent une  résistance  formidable  :  une  association  puissante  entre  les 
principaux  chefs  d'industie  paralysa  tous  les  efforts  du  gouvernement,  et 
la  catastrophe  de  1848  survint  sans  que  rien  fût  fait,  tandis  que  toutes 
les  autres  puissances  du  continent  avaient,  dans  cet  intervalle,  aboli  la 
prohibition  et  adopté  un  système  protecteur  plus  modéré,  au  grand 
avantage  de  leur  prospérité  industrielle.  La  catastrophe  de  4848  précédée, 
comme  celle  de  1830,  d'une  crise  industrielle,  fut  suivie,  comme  celle  de 
1830,  d'une  grande  prospérité  de  ceux  qui  avaient  pu  résister  à  l'ouragan. 
Mais  bientôt  des  plaintes  se  tirent  entendre  parmi  certaines  classes  de 
producteurs  contre  d'autres  ;  les  imprimeurs  sur  étoffes,  notamment, 
accusèrent  les  propriétaires  des  filatures  de  prendre  des  bénéfices  exor- 
bitants et  de  profiter  de  l'espèce  de  monopole  que  leur  accordait  la  pro- 
hibition, pour  les  entraver  dans  leurs  opérations.  Un  de  nos  industriels 
les  plus  éminents  et  les  plus  honorables,  fileur  et  imprimeur  à  la  fois, 
M.  Jean  Dollfus  prit  alors  courageusement  en  main  cette  même  réforme' 
douanière,  réclamée  en  vain  en  1831  ;  il  lutte  encore  aujourd'hui  avec 
toute  l'énergie  d'un  noble  caractère  et  d'une  conviction  profonde,  dans  le 
but  de  préserver,  s'il  est  possible,  son  pays  d'une  nouvelle  crise  com- 
merciale, crise  qui,  dans  l'opinion  même  des  antagonistes  de  la  réforme, 
nous  menace  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

((  J'ai  toujours  été  partisan  déclaré  d'un  système  de  protection  modéré  *, 
comme  étant  l'énergique  préservatif  contre  les  crises  commerciales  et 
politiques  qui  viennent  périodiquement  assaillir  notre  pays.  P^ester  muet 
en  face  de  votre  vote  de  l'an  dernier,  qui  demande  le  maintien  de  la  pro- 
hibition, eût  été  une  lâcheté  de  ma  part-,  je  respecte  infiniment  les  con- 
victions des  autres,  même  lorsqu'elles  ont  été  modifiées  dans  le  cours 
des  temps.  Qui  peut  dire  qu'il  n'a  jamais  varié  ?  Mais  je  demande  la  même 

1  Le  lecteur  remarquera  que  les  mots  de  système  de  protection  modéré ,  signifie 
exactement,  dans  la  bouclic  de  M.  J.  Zuber,  un  système  de  douanes  se  rappro- 
chant i,'raducllcment  de  la  liberté.  (Note  de  la  rédaction.) 
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tolérance  pour  moi-même,  et  dans  cet  espoir  je  réclame  encore  quelques 
instants  pour  joindre  au  court  exposé  qui  précède,  quelques  faits  qui  ne 
manqueront  pas,  je  pense,  de  vous  frapper  : 

«  1^  Dans  les  Etats  du  ZoUverein  les  tilés  de  coton  ne  sont  protégés  que 
par  un  droit  d'environ  7  pour  dOO,  et  cependant  la  filature  s'y  développe 
d'une  manière  prodigieuse,  au  point  qu'on  cite  un  établissement  en  con- 
struction, près  de  Cologne,  qui  roulera  sur  un  capital  de  plus  de  12  mil- 
lions; un  autre,  dans  le  Hanovre,  qui  roulera  sur  4  millions,  etc.,  etc. 
En  Suisse,  où  la  protection  est  encore  moindre,  même  phénomène  ;  et  en 
France  on  vous  demande  pour  la  même  industrielle  maintien  de  la  prohi- 
bition pour  pouvoir  vivre  ! 

«  2*^  Le  rapport  de  la  Commission  qui,  à  la  majorité  d'une  voix,  a  re- 
poussé à  Mulhouse  la  proposition  de  M.  Jean  Dollfus,  dit,  page  -40  :  «  On 
«  s'est  beaucoup  récrié  lorsqu'il  a  été  question  d'une  taxe  de  40  pour  100 
«  pour  protéger  sultisamment  nos  lilés;  cependant,  a  moins  de  prouver 
«  que  les  appréciations  que  nous  venons  de  vous  soumettre  soient  in- 
«  exactes,  il  faudra  bien  convenir  que  ce  chiffre  serait  à  peine  suffisant.» 
Or,  on  a  évalué  à  60,000  le  nombre  de  nos  fileurs  en  France,  et  à  200 
millions  le  produit  de  nos  filatures  ;  la  France  payerait  donc,  de  l'aveu 
même  de  ces  Messieurs,  un  tribut  de  80  millions  pour  entretenir  60,000 
fileurs;  cela  fait  1,333  fr.  33  c.  par  tête  et  par  an  !  Comment  voulez  vous 
que  je  vote  le  maintien  d'un  système  qui  prête  à  de  pareils  résultats  ! 

«  Depuis  une  quinzaine  d'années  la  production  de  la  soie  en  France  n'est 
plus  protégée  par  aucun  droit,  et  cependant  le  rapport  du  Jury  centrai 
de  l'exposition  de  1844  dit,  qu'à  cette  époque  déjà,  cette  industrie  avait 
doublé  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  et  qu  elle  commençait  même 
à  exporter  malgré  un  droit  de  sortie  assez  sensible.  Voilà  donc  une  bran- 
che importante  en  France  qui  prospère  sans  protection  aucune,  et  une 
autre  branche  qui,  protégée  pendant  50  ans  par  la  prohibition  absolue,  en 
est  encore  au  point  de  déclarer  qu'elle  fabrique  40  pour  100  plus  cher 
que  d'autres  pays  ! 

«  Vous  employez  tous,  mes  chers  collègues  ,  le  produit  de  mon  indus- 
trie, le  papier;  —  la  marche  en  France  de  la  fabrication  du  papier  peut 
donc  avoir  quelque  intérêt  pour  vous.  Eh  bien  !  nous  employons  autant 
d'ouvriers  que  la  filature,  seulement  nous  ne  demandons  pas  1,333  fr. 
33  c.  de  prime  d'encouragement  par  tête;  — mais,  pour  notre  malheur, 
on  nous  protège  malgré  nous;  les  droits  d'entrée  sur  le  papier  sont  pro- 
hibitifs. Qu'en  est-il  résulté  ?— Vous  avez  pu  le  voir  par  vous-mêmes  :  une 
crise  des  plus  épouvantables,  qui  a  duré  dix  ans,  qui  a  ruiné  complète- 
ment un  bonne  partie  de  nos  fabricants,  et  qui  a  considérablement  écorné 
tous  les  autres,  est  le  résultat  de  cette  protection  exagérée.  Vous  avez  pu 
compter  naguère  une  dizaine  de  papeteries,  en  Alsace  seulement  :  il  en 
reste  trois  debout  aujourd'hui  !  Si  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  Restau- 
ration, où,  par  suite  de  la  liberté  de  la  presse,  la  consommation  du  papier 
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avait  subitement  pris  des  proportions  colossales  et  a  fait  doubler  son  prix  ; 
si  alors,  dis-je,  des  droits  d'entrée  raisonnables  eussent  permis  de  modé- 
rer les  prix  par  quelques  introductions  étrangères  ,  d'empêcher  p<ir  là 
qu'une  foule  de  nouveaux  établissements  ne  fussent  créés  dans  des  con- 
ditions mauvaises,  tout  se  serait  équilibré  peu  à  peu  sans  choc,  et  nous 
n'eussions  pas  eu  de  crise!  —  La  filature,  tant  qu'elle  restera  sous  le  ré- 
gime ultra-protecteur,  sera  exposée  à  ces  mêmes  vicissitudes.  Je  pour- 
rais, messieurs,  multiplier  ces  exemples,  mais  je  ne  veux  pas  abuser 
davantage  de  vos  moments  ;  permettez-moi  seulement  de  terminer  en 
rappelant  le  témoignage  d'un  homme  d'Etat,  qu'aucun  devons  ne  récu- 
sera. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  douane,  du  6  mai  J841,  M.Martin 
(du  Nord),  rapporteur,  définissait  ainsi  le  régime  protecteur  : 

«  Faire  pour  chaque  nature  de  produits  ce  que  l'avantage  du  pays  re- 
«  clame  actuellement,  sans  préoccupation  de  doctrine,  en  n'obéissant  qu'a 
«  l'intérêt  bien  entendu  de  la  population  ouvrière. 

«  Les  droits  frappés  sur  les  produits  étrangers  ne  sont  établis  qu'à  titre 
«  de  protection,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  doive  être  considéré  que  comme 
«  temporaire  et  devant  être  graduellement  réduit. 

«  Il  ne  faut  pas  que  les  industries  s'endorment  à  l'abri  de  la  jjrotection. 

«  Si  quelques-unes  ne  taisaient  pas  des  progrès  sensibles,  force  serait 
«  bien  de  reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas  dignes  des  eftbrs  faits  en  leur 
«  faveur,  et  que  l'intérêt  du  consommateur  devrait  finir  par  être  seul 
«  écouté.  » 

«  Messieurs,  je  m'associe  de  cœur  et  d'âme  aux  principes  si  nettement 
exposés  dans  ce  peu  de  mots  ;  je  serais  heureux  que  vous  pussiez  les 
adopter  à  votre  tour  ;  mais  si  le  doute  restait  dans  vos  esprits,  alors,  au 
moins,  abstenez-vous  ;  ne  recommandez  pas  le  maintien  d'une  législation 
dont  déjà  le  gouvernement  de  Juillet  avait  reconnu  les  inconvénients,  et 
que  le  gouvernement  actuel  cherche  à  réformer  à  son  tour,  j'en  ai  la  cer- 
titude. Quanta  moi,  je  vouslerépète,jevoisau  bout  du  système  prohibitif 
de  nouveaux  malheurs,  de  nouveaux  bouleversements  pour  mon  pays; 
je  ne  veux  pas,  par  mon  vote,  en  assumer  la  responsabilité.  » 
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CORRESPONDANCE. 


DES   INGÉNIEURS  ET  DE  l'iNSTRUCTION   AGRICOLE. 

M.  L.  Marchai,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  nous  a  adressé, 
le  mois  dernier,  une  lettre  dans  laquelle  il  traitait  des  moyens  d'empê- 
cher le  retour  des  disettes,  d'améliorer  l'instruction  et  la  production  dans 
les  campagnes,  etc.  Nous  l'avons  publiée  dans  notre  numéro  précédent 
et  nous  l'avons  fait  suivre  de  courtes  réflexions,  qui  ont  provoqué  de  la 
part  de  notre  correspondant  une  seconde  lettre,  dans  la  quelle  nos  lec- 
teurs trouveront  le  développement  de  sa  pensée,  particulièrement  en  ce 
qui  touche  l'intervention  des  ingénieurs,  auxquels  il  voudrait  voir  confier 
le  soin  de  la  rénovation  intellectuelle  des  campagnes. 

JPH.  G. 

Monsieur. 

Les  observations  d'une  critique,  d'ailleurs  fort  bienveillante,  que  vous 
avez  faites  à  la  suite  de  ma  lettre  sur  la  crise  des  subsistances,  insérée 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  renferment  une  er- 
reur que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  signaler,  parce  que  je 
ne  voudrais  pas  que  vous  crussiez  et  que  l'on  pût  croire  que  j'entrevois 
dans  la  cherté  excessive  des  subsistances  une  occasion  d'accroître  les 
attributions  du  corps  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  Telle  n'a  jamais 
été  ma  pensée,  et  je  regrette  de  ne  l'avoir  pas  exprimée  assez  clairement, 
puisque  vous  avez  supposé  qu'il  en  était  ainsi. 

Je  sais  parfaitement,  et  mieux  peut-être  que  qui  que  ce  soit,  que  ce 
n'est  ni  à  l'Ecole  polytechnique,  ni  à  celle  des  ponts  et  chaussées  que 
se  puisent  les  notions  agricoles  qui  seraient  nécessaires  aux  ingénieurs 
tout  spéciaux  que  je  désire  voir  former,  dans  le  but  d'accroître  les  forces 
productives  du  sol. 

Les  attributions  actuelles  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  ce 
qui  touche  l'agriculture,  me  paraissent  assez  étendues.  Ces  attributions 
embrassent  les  irrigations  et  les  dessèchements. 

Les  ingénieurs  agricoles  que  je  demande  auraient  à  rempUr  de  tout 
autres  fonctions  que  celles  des  ingénieurs  actuels,  soit  civils,  soit  mili- 
taires. Ce  seraient  des  fonctions  toutes  spéciales  à  l'agriculture.  Elles 
n'auraient  d'analogie  qu'avec  celles  des  professeurs  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  de  Paris,  ou  des  écoles  professionnelles  des  départements  ; 
avec  cette  différence  que  les  ouvriers  et  les  chefs  d'ateliers  qui  veulent 
développer  leur  art  se  transportent  spontanément  aux  amphithéâtres  où 
se  distribue  gratuitement  et  généreusement  la  science,  tandis  que  par 
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suite  de  difficultés  physiques  et  de  répugnances  routinières  propres  à  l'a- 
griculture, il  fiuit,  à  mon  avis,  que  ce  soit  la  science  qui  aille  trouver  le 
cultivateur  dans  sa  ferme,  dans  son  champ,  dans  son  pré  ;  qu'elle  le  prenne 
en  quelque  sorte  par  la  main  et  lui  montre  au  doigt,  sur  place,  les  amé- 
liorations dont  sa  culture  est  susceptible,  et  lui  épargne  quelques-unes 
des  difficultés  pratiques  et  matérielles  qui  font  obstacle  à  l'application  des 
perfectionnements,  tels  par  exemple  que  des  nivellements  pour  les  prai- 
ries et  le  drainage,  la  confection  de  plans  et  de  coupes  pour  les  fosses  à 
purin,  les  principaux  bâtiments  de  fermes,  l'indication  des  lieux  d'ex- 
traction de  la  marne,  de  la  chaux  et  autres  amendements,  la  reconnais- 
sance géologique  des  différentes  natures  de  terres  qui  composent  le  sol 
d'une  même  ferme,  le  choix  des  essences  d'arbres  les  plus  convenables 
au  sol  et  au  climat,  etc.,  etc. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  je  demande  aux  ingénieurs  agricoles,  et  sans 
vouloir  aucune  contrainte  pour  le  cultivateur  qui  sera  parfiiitement  libre 
de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  les  conseils,  mais  qui  certainement  les  sui- 
vra quand  il  aura  vu  par  expérience  combien  ils  sont  utiles,  absolument 
comme  la  classe  ouvrière  se  porte  actuellement  en  foule  aux  cours  des 
dimanches  et  du  soir,  qu'elle  délaissait  dans  le  principe. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  l'agriculture,  ce  premier  de  tous  les 
arts,  cette  source  immense  de  richesses,  ce  qui  a  été  jugé  bon  et  utile 
pour  l'industrie,  et  ce  qui  l'est  en  effet?  Pourquoi  ne  le  ferait-on  pas,  en 
variant  toutefois  le  mode  d'enseignement  suivant  la  nature  de  l'art  à 
développer  ? 

Les  fermes-écoles,  les  fermes  régionales,  les  coifiices,  les  concours  de 
bestiaux,  les  cours  agricoles  des  villes,  tout  cela  est  bon,  mais  insuffisant 
pour  donner  à  l'agriculture  l'impulsion  dont  elle  a  besoin,  et  sans  laquelle 
la  France,  qui  devrait  être  essentiellement  un  pays  de  grande  produc- 
tion, se  trouve  être  en  état  de  disette  tous  les  cinq  ou  six  ans,  et  dans  la- 
quelle, même  aux  temps  de  plus  grande  abondance,  un  tiers  de  la  po- 
pulation ne  mange  pas  de  pain  de  froment  et  près  de  la  moitié  ne  mange 
pas  de  viande  ! 

Faire  produire  au  sol  beaucoup,  sans  augmentation  sensible  et  peut- 
être  même  avec  réduction  des  frais  totaux  actuels,  tel  est  le  but  que  nous 
devons  poursuivre  et  que  vous  ferait  atteindre,  j'en  ai  la  ferme  convic- 
tion, la  création  d'ingénieurs  agricoles  spéciaux. 

Vous  voulez,  et  le  Gouvernement  surtout  veut  avoir  une  statistique 
agricole  exacte  ;  il  ne  l'aura  jamais  tant  que  la  mission  de  faire  cette  sta- 
tistique ne  sera  pas  confiée  à  des  agents  salariés  et  responsables.  C'est  la 
manie  en  France  de  vouloir  tout  faire  faire  gratuitement  5  manie  déplora- 
ble, économie  dispendieuse,  qui  contribue  puissamment  au  retour  des 
crises  politiques  et  commerciales. 

Je  ne  crois  pas  être  dans  le  faux  en  disant  qu'un  des  principes  de  l'é- 
conomie politique  est  que  toute  peine  mérite  salaire,  que  tout  homme 
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doit  recevoir  une  récompense  en  échange  de  tout  service  qu'il  rend  à  la 
société.  Pourquoi  donc  vouloir  que  des  hommes  qui  ont  leurs  occupa- 
tions, les  soins  de  leur  famille,  ceux  de  leur  existence,  aillent  supporter 
seuls  les  frais  d'une  statistique  utile  à  la  société  entière?  Or,  ce  principe 
admis,  vous  ne  trouverez  pas  de  personnes  plus  aptes  à  bien  faire  cette 
statistique  que  les  ingénieurs  agricoles,  dont  je  demande  la  création  à 
raison  d'un  par  arrondissement. 

Vous  répugnez,  monsieur,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  personnes 
instruites  dans  l'ait  agricole,  qui  consentent  à  mettre  leurs  connaissances 
à  la  disposition  des  cultivateurs  ;  vous  répugnez,  dis-je,  à  voir  ces  per- 
sonnes former  un  corps  ou  une  hiérarchie.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce 
point,  si  vous  voulez  bien  m'aecorder  que  les  ingénieurs  libres  recevront 
cependant  un  salaire  à  raison  des  services  qu'ils  rendront  par  la  statisti- 
que qu'ils  dresseront,  par  les  renseignements  précieux  qu'ils  fourni- 
ront, et  en  outre  qu'ils  auront  droit  à  une  rémunération  des  agriculteurs 
qui  demanderont  leurs  conseils.  Or,  pendant  quelques  années  ces  ingé- 
nieurs seront  peu  demandés,  les  cultivateurs  les  auront  peut-être  même 
en  métiance  -,  mais  peu  à  peu  leur  utilité  sera  mieux  appréciée,  et  peut- 
être  pourront-ils  être  laissés  entièrement  libres  ou  se  contenter  d'un 
très-modique  salaire  de  l'Etat,  lorsque  leur  clientèle  se  sera  formée.  Mais 
pour  cela  il  faut  d'autant  plus  de  temps  que  les  cultivateurs  sont  moins 
éclairés  ;  car  n'est-ce  pas  un  fait  que  ceux-là  sont  le  plus  disposés  à  mé- 
connaître la  science  qui  sont  les  plus  ignorants  ?  or,  telle  est  la  position 
malheureusement  tropvraie  des  99  centièmes  des  cultivateurs. 

Permettez-moi  encore  un  seul  mot,  monsieur,  sur  le  même  sujet.  Vous 
dites  dans  vos  observations  critiques  que  si  la  population  se  développe 
comme  l'accroissement  de  la  production,  le  moyen  que  je  propose  ne  sera 
pas  suffisamment  efficace,  puisque  le  problème  se  présentera  le  même. 

Je  crois,  monsieur,  qu'en  dix  ou  vingt  ans,  avec  de  la  persistance  et  à 
l'aide  des  moyens  que  je  propose,  la  faculté  productrice  du  sol  peut  être 
doublée  ;  je  pourrais  vous  donner  à  cet  égard  des  détails  dont  je  m'abs- 
tiens pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  lettre.  Or,  il  se  passera 
certainement  plus  de  cent  cinquante  ans  avant  que  la  population  actuelle 
de  la  France  ait  subi  le  même  accroissement ,  les  tables  de  mortalité  et 
les  tableaux  de  recensement  en  font  foi.  Donc  pendant  cent  cinquante  ans 
le  problème  aura  reçu  sa  solution.  Puis  après  cette  période,  s'il  se  pose 
de  nouveau,  nos  neveux  le  résoudront  comme  ils  pourront  ;  je  me  soucie 
bien  peu  de  ce  qui  pourra  se  passer  en  l'an  de  grâce  2000,  et  je  ne  crois 
pas  en  être  plus  égoïste  que  qui  que  ce  soit. 

Si  vous  voyiez,  monsieur,  comme  je  suis  à  même  de  le  voir  chaque 
jour  dans  mes  contacts  continuels  avec  les  grandes  campagnes,  combien 
il  y  a  à  foire  pour  les  éclairer  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
science  la  plus  vulgaire,  et  même  de  leur  art^  vous  admettriez,  j'en  suis 
sur,  avec  moi,  la  nécessité  de  porter  le  flambeau  dans  les  campagnes  si 
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délaissées,  et  cela  par  tous  les  moyens  possibles.  S'il  en  est  à  votre  con- 
naissance de  plus  efficace  que  celui  que  je  propose,  je  suis  tout  disposé 
à  retirer  ma  proposition  pour  celle-là;  mais  ce  que  je  redoute,  c'est  la 
continuation  de  l'état  actuel,  qui  nous  ramène  les  crises  si  fréquentes 
que  nous  subissons,  au  grand  détriment  de  la  prospérité  de  notre  pays. 
Veuillez,  etc.  Marciial. 


DÉTAILS   SUR    LA    MOISSON'    ET    LA    RECOLTE.  MESURES    A    PRENDRE.  

LETTRE    DE    M,    B.    A.    JACQUEMART. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur, 

C'est  un  fait  vrai  que  l'administration,  quand  elle  intervient  dans  les 
questions  alimentaires,  provoque  toujours  la  cherté  et  la  rareté  des 
subsistances.  On  l'a  vu  en  1846  et  1847.  La  cherté  actuelle  du  pain  en 
est  une  nouvelle  preuve. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  dernier,  l'administration  a  fait  ap- 
poser dans  toutes  les  communes  un  placard  semblable  à  celui  que  je 
transcris  textuellement  : 

«  Récolte  de  1853. 

«  Des  rapports  venus  de  tous  les  points  de  l'empire  signalent  un 
mouvement  de  baisse  très-marqué  sur  le  prix  des  céréales. 

«  Les  récoltes  présentent  la  plus  belle  apparence  et  seront  satisfai- 
santes. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  réaliser  à  Londres  un  achat  de 
30  millions  de  kilogrammes  de  blé  étranger. 

«  Cette  quantité,  jointe  aux  approvisionnements  qui  existent  déjà 
dans  les  magasins  militaires,  permettra  à  l'administration  de  surseoir  à 
tout  achat  local  jusqu'à  la  récolte  de  1834. 

«  Le  préfet  de  l'Aisne,  S.  Boitelle.  » 

Quel  but  s'est  proposé  l'administration  en  annonçant  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  acheté  à  l'étranger  environ  400  mille  hectolitres  de 
blé,  et  en  proclamant,  contrairement  à  la  vérité,  que  des  rapports  venus 
de  tous  les  points  de  l'empire  signalent  un  mouvement  de  baisse  très-mar- 
qué sur  le  prix  des  céréales,  alors  qu'au  contraire  tous  les  rapports  et 
toutes  les  mercuriales  signalent  une  hausse  considérable,  causée  par  les 
pluies  de  juin  ? 

En  voici  la  preuve  irrécusable.  Le  tableau  du  prix  de  l'hectolitre  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation,  du  31  mai  dernier,  donnait 
pour  moyenne  de  la  1'''=  section  de  la  4"  classe  :  16  fr.  79  c.  ;  celui  du 
31  juin  donnait  comme  prix  moyen  de  la  même  section  :  18  fr.  48  c; 
et  le  tableau  régulateur  publié  extraordinairement  le  19  juillet,  c'est- 
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à-dire  dix  jours  après  l'avis  des  préfets,  portait  pour  moyenne,  tou- 
jours do  ladite  section  :  24  fr.  31  c.  Or,  ce  tableau  du  19  juillet  a  été 
rédigé  sur  les  renseignements  envoyés  par  les  préfets.  Qui  donc  ont-ils 
trompé  ?  Est-ce  le  ministre  ?  Est-ce  le  public  ? 

En  conséquence  de  l'avis  ci-dessus,  les  cultivateurs  se  sont  dit  qu'il  y 
avait  nécessairement  un  déficit  dans  la  récolte  de  d 85:2  ;  qu'elle  était 
consommée,  puisque  le  ministre  de  la  guerre  achetait  à  l'étranger,  et 
que  Ton  pouvait  sans  crainte  augmenter  le  prix  du  blé  et  tenir  la  dragée 
haute  aux  consoymnateurs  (ce  propos,  je  l'ai  entendu  de  mes  oreilles). 
D'un  autre  côté,  les  pluies  survenues  à  la  fin  de  juin  et  au  commence- 
ment de  juillet  ont  versé  la  plupart  des  blés.  L'on  a  craint  un  moment 
qu'ils  ne  se  pourrissentt  et  germassent  sur  terre.  L'on  a  donc  peu  ap- 
provisionné les  marchés,  en  vue  de  faire  monter  encore  le  prix  du  blé. 

Les  blés  étant  pour  la  plupart  versés,  la  moisson  a  été  difficile  et  lon- 
gue. Les  moissonneurs  demandaient,  en  raison  de  la  verse  qui  triplait  la 
durée  du  fauchage,  un  salaire  plus  élevé  qu'à  l'ordinaire.  Les  cultiva- 
teurs refusèrent  une  augmentation.  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fit  otïrir  aux  cultivateurs  des  soldats  pour  moissonner. 

Ainsi,  des  soldats  qui  ont  le  vivre  et  le  couvert  aux  frais  des  contri- 
buables ont  été  fournis  aux  cultivateurs  pour  faire  concurrence  aux 
moissonneurs  et  faire  taire  les  exigences  légitimes  de  ces  derniers.  Or, 
quels  sont  les  gens  qui  moissonnent?  C'est  le  charron,  le  menuisier,  le 
tonnelier,  le  maréchal,  le  maçon,  le  charpentier,  le  cabaretier,  le  tail- 
leur, Ihorloger,  l'épicier,  etc.  de  village  et  leurs  femmes  ;  tous  gens  qui 
payent  patente  et  les  autres  contributions,  et  pour  qui  la  moisson  est 
une  occasion  de  gagner  une  centaine  de  francs  comptants.  Cette  année, 
par  suite  de  la  concurrence  que  sont  venus  leur  faire  les  soldats,  ils  ont 
dû  passer  par  les  fourches  caudines  de  MM.  les  gros  cultivateurs,  et  cha- 
cun d'eux,  avec  sa  ramasseuse,  n'a  pas  gagné  plus  de  4  francs,  en  tra- 
vaillant depuis  trois  heures  du  matin  juàqu'à  neuf  heures  du  soir,  et 
couchant  sur  la  paille,  dans  les  granges,  durant  trois  ou  quatre  semaines. 
Les  années  précédentes,  ils  gagnaient  de  6  à  7  fr.  La  moisson  ne  leur  a 
donc  produit  que  peu  de  chose.  Les  voici  donc  aujourd'hui  à  la  gêne  par 
le  fait  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  car  il  a  causé  aux  moissonneurs 
français  un  préjudice  de  plus  de  15  millions,  dont  la  grande  propriété, 
qui  reçoit  des  redevances  en  nature,  et  les  gros  fermiers  profiteront  seuls, 
attendu  qu'ils  n'en  vendront  pas  le  blé  moins  cher. 

Quant  aux  gros  cultivateurs,  préoccupés  qu'ils  étaient  de  la  rentrée  de 
leurs  récoltes,  ils  ont  laissé  les  marchés  dégarnis,  et  aujourd'hui  encore 
ils  refusent  de  vendre,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  de  blé  de  battu. 
Quant  aux  petits  cultivateurs  (que  les  gros  bonnets  de  l'agriculture  ap- 
pellent par  dérision  haricotiers),  la  hausse  aussi  inattendue  que  subite  du 
prix  du  blé,  du  méteil  et  du  seigle,  les  a  détournés  de  vendre  ;  ils  pré- 
fèrent cuire  leur  pain  plutôt  que  de  l'acheter  à  un  prix  élevé,  et  qui 
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peut  s'élever  encore.  Ils  ont  voulu  aussi,  avant  de  vendre,  connaître  le 
rendement  des  ponuîies  déterre.  Et  aujourd'hui  que  la  récolte  des  pom- 
mes de  terre  est  reconnue  inférieure  d'un  quart  aux  récolles  ordinaires, 
ils  persistent  à  garder  leufs  céréales  et  attendre  encore  une  plus  forte 
hausse  pour  vendre  l'excédant  de  leur  consommation. 

Telles  sont  les  causes  de  la  cherté  actuelle  des  céréales  et  des  pommes 
de  terre.iMais  il  ti'y  a  pas  de  disette  ni  de  céréales,  ni  de  leur  supplétive, 
la  pomme  de  terre. 

L'on  peut  dès  aujourd'hui  évaluer  ainsi,  sans  craindre  de  se  tromper, 
la  récolte  des  féculents. 

Le  blé  n'a  donné  que  les  3/4- d'une  récolte  ordinaire.  L'épi  est  court, 
le  grain  est  menu. 

Le  seigle  a  donné  une  très-bonne  récolte  ;  les  épis  sont  longs  et  bien 
fournis. 

Le  méteil  également. 

Le  rendement  de  l'orge  est  satisfaisant. 

Les  pommes  de  terre  ont  donné  3/4  de  récolte  ;  mais  elles  sont  saines, 
et,  par  conséquent,  la  récolte  de  cette  année  est  supérieure  en  quantité 
et  en  qualité  à  celle  de  l'année  dernière. 

Les  haricots  ne  donneront  que  3/4  de  récolte. 

L'on  voit,  par  les  indications  qui  précèdent,  que  le  déficit  du  blé  est 
compensé  par  le  rendement  copieux  du  seigle  et  du  méteil.  Donc  aucune 
appréhension  de  disette  n'est  fondée. 

Les  seules  mesures  que  le  gouvernement  ait  à  prendre  sont  celles-ci  : 
1"  empêcher  la  sortie  des  pommes  de  terre  ;  ^^  autoriser  les  boulangers 
à  introduire  dans  leur  pain  de  deuxième  qualité  un  tiers  de  farine  de 
seigle ,  et,  3°  abolir  l'échelle  mobile.  Cette  échelle  mobile  étant  une  des 
principales  causes  des  gênes  de  la  bladiculture,  et  de  la  cherté  du  pain 
et  de  la  viande.  C'est  une  vérité  que  je  me  propose  de  démontrer  dans 
un  écrit  où  je  traiterai  :  «Des  causes  de  la  cherté  progressive,  en  France, 
du  pain,  de  la  viande,  du  vin,  du  bois,  du  charbon  et  de  la  houille;  Des 
conséquences  désastreuses  de  cette  cherté  progressive  sur  l'industrie  et 
sur  la  santé  et  la  moralité  publiques  ;  et  Des  moyens  de  faire  baisser 
considérablement  le  prix  des  substances  alimentaires  et  des  combustibles, 
en  détruisant  les  nombreux  obstacles  qui  s'opposent  à  la  prospérité  de 
la  bladiculture.  » 

A  l'aide  des  mesures  indiquées  ci-dessus,  aucune  disette  ni  réelle  ni 
factice  n'est  à  craindre,  attendu  que  les  magasins  des  gros  cultivateurs 
regorgent  de  grains,  tant  de  l'année  dernière  que  de  cette  année. 

Veuillez  agréer,  etc.  D.  A.  Jacquemart. 

L'auteur  de  la  lettre  n'a  pas  réfléchi  que  l'empêchement  de  la  sor- 
tie des  pommes  de  terre  ne  s'accorde  pas  avec  ses  deux  autres  recom- 
mandations. Nous  disons  plus  loin  notre  sentiment  sur  cette  mesuré. 
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LISTE  DKS  MEMBRES  DU  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE  RÉUNI  A  BRUXELLES. 

{  Les  Tnemliies  dont  les  noms  sont  précédés  rl'un  astérisque  étaient  présents  et  ont  pris 
part  aux  tnivanx  des  sections.) 

Autriche.  —  *  M.  le  baron  de  Czoernig,  chef  de  section  an  ministère 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  directeur  de  la  statistique  adminis- 
trative, à  Vienne.  — *  M.  François  Nardi,  professeur  de  statistique  à  l'u- 
niversité de  Padoue. 

Bavière.  — *  M.  F.-G.  de  Hermann,  conseiller  au  ministère  des  finan- 
ces, à  Munich.  —  M.  Dezinger,  professeur  de  statistique  à  l'université  de 
Wurzbourg. 

Donemarch. — *M.  Bergsoe,  professeur  d'économie  politique  à  l'uni- 
versité, et  chef  du  département  de  la  statistique,  à  Copenhague.  — 
*  M.  Chrétien  David,  conseiller  d^Etat,  à  Copenhague. 

Bev.V'Sicikft.  —  M.  le  chevalier  Benoît  Cantalupo,  conseiller  à  la  Cour 
de  justice,  àNaples. 

Etats-Unis. —  M,  de  Baw,  chef  du  bureau  de  statistique  fédérale,  à 
New-York. 

Egypte.— *  Maïmiouà-Efîenûi  et  Ismaël-Effendi,  astronomes  au  Caire." 

Espagne.  — *M.  Ramonde  la  Sagra,  commissaire  espagnol,  à  Madrid. 

France.  —  MM.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  l'Institut  de  France, 
H  Paris.  —  *  Alfred  Legoyt ,  chef  du  bureau  de  statistique  générale  de 
France,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, à  Paris.  —  *  Maurice  Block,  faisant  fonctions  de  sous-chef  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  Paris. — 
Benoislon  de  Châteauneuf,  membre  de  l'Institut  de  France,  à  Paris.  — 
Aymar  Bression,  secrétaire  général  de  la  Société  française  de  statistique 
universelle,  à  Paris.  — Le  docteur  Boudin,  médecin  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  du  Roule,  à  Paris.  —  Magendie,  membre  de  l'Institut,  à  Paris. 

—  *Le  docteur  Roux,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  [de  statistique 
de  Marseille.  —  *  Horace  Say,  ancien  conseiller  d'Etat,  l'un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. — *Louis-Réné  Yil- 
lermé,  membre  de  l'Institut,  à  Paris. —  *Valentin  Smith,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Lyon. — Wolowski,  directeur  du  Créditfoncier  de  France, 
à  Paris. — Sigefroid  Weiss,  à  Paris. — Duplan,  avocat  à  la  Cour  impériale, 
rédacteur  du  Jo7irnal  de  l' Empire,  k  Paris. — De  La  Nourais,  à  Versailles. 

—  *  Guillaumin,  éditeur  du  Journal  des  Economistes,  à  Paris.  —  *  Joseph 
Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes.  '—*  AchïUe  Guil- 
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lard,  docteur  es  sciences,  à  Paris.  —  *BlondeaU;,  membre  de  l'Institut,  à 
Paris.  —  *L.  de  Lavergne,  ancien  sous-directeur  au  département  des 
atfaires  étrangères  et  ancien  député,  à  Paris, 

Francfort  s.  M.  —  *MM.  le  baron)  de  Reden,  conseiller  du  ministère 
en  retraite,  à  Francfort  s.  M. — *  Albert  Varrentrapp,  secrétaire  de  la  com- 
pagnie des  assurances,  à  Francfort  s.  M. — *  George  Varrentrapp,  à  Franc- 
fort s.  M. — *  Le  docteur  Albert  Ulmann,  à  Francfort  s.  M. 

Grande-Bretagne.  — MM.  Jones  Lee,  doctor  commons,  à  Londres. — 

*  Leone  Levi,  professeur  de  droit  commercial  au  collège  du  Roi,  à  Lon- 
dres.— More,  professeur,  à  Edimbourg. — *  Algernon  Annesley,  capitaine 
dans  l'armée  de  terre,  de  Londres. —  *  Hercule  Robinson,  id.  — *Samuel 
Brown,  secrétaire  de  l'Institut  des  actuaires,  à  Londres.  —  *  Babbage,  à 
Londres.  — Banntield,  à  Londres.  —  Edwin  Chadwick,  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  santé,  à  Londres.  —  *  Downs,  à  Londres.  —  *  Lord 
Ebrington,  à  Londres. — F.-G.-P.  Neison,  membre  de  la  Société  de 
statistique  de  Londres. — *  Sir  James  Roberts,  membre  du  Comité  direc- 
teur de  la  Société  des  assurances,  à  Londres. —  Le  colonel  Sykes,  mem- 
bre de  la  Société  de  statistique  de  Londres.  —  Zimmermann,  docteur  en 
droit,  agent  de  la  Société  nationale  des  assurances,  à  Londres. — *  Whe- 
well,  président  du  collège  de  la  Trinité,  à  l'université  de  Cambridge.  — 

*  William  Farr,  chef  du  bureau  de  statistique  générale,  à  Londres.  — 
*FrédéricGosnell,  membre  du  Comité  directeur  de  la  Société  nationale 
des  assurances,  à  Londres.  —  Harrowby,  membre  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Londres.  —  Southwood-Smith,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  santé  d'Angleterre,  à  Londres.  —  *Hill  Williams,  secrétaire  de  l'In- 
stitut des  actuaires,  à  Londres.  —  *  Le  docteur  Johnson,  membre  de  la 
Société  royale  de  médecine  de  Londres  et  d'Edimbourg.  —  *  Le  colonel 
Dawson,  à  Londres.  —  *  De  Ysasi,  consul  général  honoraire,  à  Londres. 

—  *  Henri  Heath,  membre  de  l'Association  des  postes,  à  Londres. 
Grand-Duché  de  Bade.  —  *  MM.  Charles  Mittermaïer,  conseiller  intime, 

professeur  à  l'université  d'Heidelberg.  —  Robert  de  Mohl,  professeur  à 
l'université  d'Heidelberg.  —  Rau ,  professeur  d'économie  politique  à 
l'université  d'Heidelberg. 

Hambourg.  —MM.  *  Charles-Guillaume  Asher,  docteur  en  droit,  à 
Hambourg.  —  Le  docteur  Julius,  à  Hambourg.  —  *  John  Hargreavé,  se- 
crétaire général  du  directeur  du  libre  échange,  à  Hambourg. 

Hanovre.^*  MM.  Abeken,  chef  du  bureau  de  statistique,  à  Hanovre. 

—  Hanssen,  professeur  à  l'université  de  Gœttingue.  —  Wappaeus,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gœttingue. 

ffesse-Cassel.  —  *M.  Pfaff,  docteur  en  sciences  et  lettres,  à  Hesse- 
Cassel. 

Hesse  grand-ducale.  —* M.  Frédéric  Daeî,  conseiller  au  tribunal  de 
première  instance,  à  Mayence^ 
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Lubeck.  —  M.  VVehrmami(  président  du  Comité  de  statistique  do 
Lubeck. 

NoriDège.  — M.  le  docteur  Frédéric  Holst,  professeur  à  l'université  de 
Christiania. 

Pays-Bas.  —  MM.  Lobatto,  à  La  Haye.  —  *  Ackersdyck,  professeur  à 
l'université  d'Utrecht.  —  *  De  Baumhauer,  chef  du  bureau  de  statisti- 
que, au  ministère  de  l'intérieur,  à  La  Haye.  — *  Gérard  Fokker,  jjuge 
de  paix,  à  Middelbourg.  —  *  Simon  Vissering,  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'université  de  Leyde.  —  Wynne,  négociant  à  Groningue.  — 
*  Schilthuis,  vice-consul  de  la  Grande-Bretagne  à  Groningue. 

Portugal.— 'Si.  d'Avila,  ministre  d'Etat  honoraire  et  député  des  Cortcs. 

Prusse.— MM.  *  Guillaume  Lipke,  économiste,  à  lierlin.  --  *  Le  comte 
Auguste  Cieszkowski,  repiésenlant  du  grand-duché  de  Posen,  à  Herliu. 

—  Le  docteur  Casper,  à  Berlin.  —  *  Guillaume  Dieterici,  conseille!'  in- 
tihie,  directeur  du  bùreati  de  statistique,  à  Berhri.  —  Helmers,  Conseil- 
ler supérieur  des  finances,  à  Cologne.  —  Léopold  Rancke,  membre  de 
l'Académie  de  BerUn.  —  Alexandre  Schneer,  docteur  en  philosophie  à 
Ohlàiijpt'ès  Breslau.  — *  Schubert,  pi'ofesseur  à  l'université  de  Kœnigs- 
berg. — *  Edouard  Stollé,  docteur  en  philosophie,  à  Berlin.  — *  Othoh 
Hubner,  directeur  des  Archives  centrales  de  statistique. 

Sûxé'Royale.  —  MM.  *  Ernest  Engel,  chef  du  bul-eaii  dé  statistique 
générale,  à  Dresde.  —  Albert  Weinlig,  conseiller  intime  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  Dresde.  —  Le  docteur  Schmalz,  à  Dresde. 

Sàrdaigrie.  MM.  le  comte  Avogadro  di  Quaregna,  à  Turin.  —  Bonino, 
Il  Tiit-in.  —  *  Bernardin  Bertini,  député  au  Parlement  sarde,  à  Turin.  — 
Mancihi,  professeur  de  droit  international,  à  Turin.  —  Pinchio,  président 
de  Irl  Commission  de  statistique  judiciaire  des  Etats  Sardes,  à  Turin. — Le 
bbtiltedë  Salmour,  député  et  membre  de  la  Commission  supérieiir-e  des 
Etats  Sardes,  à  Turin.  —  Le  comte  de  Santa-Rosa,  membre  du  Parle- 
ment, à  Turin.  — •  Le  docteur  Benoît  Trqmpeo,  professetu-  de  tilédecine 
à  l'université  de  Turin.  —  Giulio,  membre  de  l'Académie  royale  de 
Turin. 

Suisse.  —  *  MM;  Marc  d'Espine,  docteur  en  médecine,  à  Genève.  —De 
Meyer  de  Knonau,  directeur  du  bureau  des  Archives,  à  Zurich.  — Frans- 
cini,  chef  du  département  fédéral  de  l'intérieur,  à  Berne.  —  V.  Schoen- 
heer,  de  Zurich. 

Toscane.  —  M.  le  marquis  Louis  Ridolfi,  secrétaire  de  l'Académie  éco- 
nomico-agraire des  géorgophiles  de  Florence. 

Wurtemberg.  — *MM.  Fallati,  professeur  à  l'université  de  Tubingue. 

—  *Paul  Sick,  secrétaire  du  bureau  de  statistique,  à  Stuttgard. — *  Guil- 
laume-Louis Volz,  professeur  à  l'université  de  Tubingue. 

Belgique.  — *MM.  Arnould,  administrateur-inspecteur  de  l'université 
de  Liège.  —  *  Le  comte  Arrivabene,  à  Bruxelles.  —  Benoît,  régisseur  de 
la  terre  de  Marche-lez-Dames,  àiXamur.  —  *  Bovy,  membre  de  la  dépu- 
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tâtion  permanente,  à  Hasselt.  —  Bosch,  colonel  du  génie^  à  Arlon.  — 

*  Philippe  Bourson,  d\vcc\e\iv  dn  Moniteur,  à  Bruxelles.  — Jean-Baptiste 
Bivort,  chef  (le  division  an  minislère  de  l'intéricnr,  à  Bruxelles. — Belle- 
froid,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Bruxelles. — *Florian 
Ballieu,  chef  de  bureau  au  minislère  des  travaux  publics,  à  Bruxelles. — 

*  Gambrelin,  président  de  la  Commission  médicale,  à  Namur. — *  Groussej 
directeur  des  contributions  directes,  à  Namur.  —  F.  Corbisier,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Mons.  —  *  E.  Gogels,  ancien  sénateur,  à 
Anvers.  —  Ulysse  Capitaine,  à  Liège.  —  L'abbé  Carton,  directeur  de 
l'Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  à  Bruges. —  *  Renier  Châlon, 
correspondant  de  TAcadémie  royale,  à  Bruxelles.  —  *  Aug.  Glavareau, 
docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  à  Bruxelles. 

—  *  Sébastien  Gostantini ,  secrétaire  de  la  caisse  des  propriétaires,  à 
Bruxelles.  —  *  Armand  dePerceval,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, à  Malines.  —  Derote.  administrateur-inspecteur  de  l'université 
de  Gand.  —  *  De  Corswarem,  ancien  représentant,  à  Hasselt. — *  Le  baron 
de  Selys-Longchamps,  à  Warenniie  (Liège).  —  A.  Dufonr,  greffier  pro- 
vincial, à  Mons. — *  A.-J.  Delneufcour,  ingénieur  des  mines,  membre  delà 
Chambre  de  conmierce  de  Mons.  —  Charles  de  Bronckere,  bourgmestre 
de  la  ville  de  Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
Bruxelles.  — *Jos;  Dieudonné,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  à 
Bruxelles.  —  *  Le  docteur  Jules  d'Udekem,  à  Bruxelles.  —  *  Edouard 
Ducpétiaux,  inspecteur  des  prisons,  à  Bruxelles.  —  *  Franc. -Ch.  deLan- 
noy,  conseiller  à  la  Cour  dappel  de  Bruxelles.  —  *  Gli.  de  Hoifmami,  se- 
crétaire général  de  la  Compagnie  d'assurance  générale  sur  la  vie  et  con- 
tre l'incendie,  à  Bruxelles.  —  Fallot,  vice-président  de  l'Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique,  à  Bruxelles.  — *  Thomas  Forster,  astronome, 
à  Bruxelles.  — *  Gnoilh,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Anvers.  — 

*  J.  Dauby,  inspecteur  général  honoraire  de  l'enregistrement,  à  Bruxelles. 

—  *  Gachard,  archiviste  général  du  royaume,  à  Bruxelles.  —  *  Jean- 
Baptiste  Groetaers,  capitaine  du  génie  en  non-activité,  à  Saint-Josse-ten- 
Noode.  — *  Hennau,  professeur  d'économie  politique,  à  l'université  de 
Liège.  —  *  Léopold  Halbrecq,  secrétaire  de  la  Gommmission  d'agricul- 
ture, à  Mons.  —  *  J.-E.  Ilorn,  à  Bruxelles.  —  *  Frédéric  Hairion,  pro- 
fesseur à  l'université  de  I^ouvain.  —  *  Xavier  ïleuschling,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  l'intérieur,  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de 
statistique,  à  Bruxelles.  —  *  Le  docteur  Hannon,  à  Nivelles.  — *  Huart, 
avoué,  à  Bruxelles.  —  Ista,  commissaire  du  gouvernement  près  la  So- 
ciété générale,  à  Bruxelles.  — Jacquelart,  directeur  des  contributions, 
à  Arlon.  —  *  Edouard  Juste,  professeur  de  rhétorique  latine,  à  Arlon.  — 

*  Auguste  Kreglinger,  commissaire  du  gouvernement  près  la  Banque  na- 
tionale, à  Bruxelles.  —  Henri  Kervyn,  inspecteur  provincial  de  l'ensei- 
gnement primaire,  à  Gand.  —  Lambrcchts,  président  de  la  Commis- 
sion médicale  d'Anvers.  —  *  Lejeune,  inspecteur  du  cadastre,  à  Has- 
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selt. —  *  A. -F.  Lacroix,  archiviste  provincial,  à  Mons. —  *  Lentz,  chef  de 
division  au  ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles.  —  *  Alphonse  Leclercq, 
docteur  en  médecine,  à  Bru\olles.  — *  Lo  docteur  Lohon,  à  Nivelles.  — 
*  Minet,  receveur  des  droits  de  navigation,  à  Namur.  — Magis,  ingénieur 
en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  à  Hasselt.  —  *  Le  docteur 
Mareska,  à  Gand.  —  Victor  Misson,  commissaire  d'arrondissement,  à 
Mons.  —  *  Hippolyte  Mathieu,  secrétaire  de  la  Caisse  de  retraite,  à 
Bruxelles.  —  *  Melsens,  professeur  à  l'école  vétérinaire  de  l'Etat,  à 
Bruxelles.  —  *  Le  docteur  Marinus,  secrétaire  adjoint  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  à  Bruxelles.  —  *  Alphonse  Moreau,  agronome,  à 
Bruxelles.  —  *Molinari,  professeur  d'économie  politique,  à  Bruxelles. — 
Partoes,  secrétaire  général  au  ministère  des  travaux  publics,  à  Bruxel- 
les. —  *  Edouard  Perrot,  rédacteur  en  chef  de  l'Indépendant  belge,  à 
Bruxelles.  —  *  Putzeys,  directeur  au  ministère  de  la  justice,  à  Bruxel- 
les. —  *  Jean-Baptiste  Pinchard,  receveur  des  contributions^  à  Bruxel- 
les. —  *  Adolphe  Quételet ,  directeur  de  l'Observatoire  royal,  pré- 
sident de  la  Commission  centrale  de  statistique,  à  Bruxelles. — *  Quoilin, 
secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  à  Bruxelles.  —  Kaingo, 
directeur  de  l'école  d'agriculture  de  la  Trapperie.  —  *E.  Rainbeaux, 
industriel,  à  Mons. — *  Joseph  Redemans,  médecin  de  la  maison  du 
Roi,  membre  du  conseil  de  salubrité  publique  d'Ixelles.  —  *Dieudonné 
Sauveur,  inspecteur  du  service  de  santé  civil,  à  Bruxelles.  —  *  Auguste 
Scheler,  bibliothécaire  adjoint  du  Roi,  à  Bruxelles. — Sovet,  médecin  de 
la  maison  du  roi,  à  Beauraing.  —  *TKint  de  Naeyer,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  —  *  Theis,  secrétaire  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène,  à  Bruxelles. — *  Le  général-major  Trumper,  h  Hasselt. — *  Fran- 
çois Thomas,  directeur  général  du  chemin  de  fer  de  ïurnhout,  à  Bruxel- 
les.—  *Vandermeersch,  archiviste  provincial,  à  Gand.  —  Phil.  Vander- 
maelen,  fondateur  de  l'établissement  géographique,  à  Bruxelles. — *Van- 
lerberghe,  à  Kain  (près  de  Tournai).  —  *'Vleminckx,  inspecteur  général 
du  service  de  santé  de  l'armée,  président  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, à  Bruxelles. —  *  Van  den  Bulcke,  commissaire  d'arrondissement  de 
Bruges  et  d'Ostende. —  *  Auguste  Visschers,  conseiller  des  mines,  à 
Bruxelles.  —  *  César-Alex.  Vanderzanden,  sous-inspecteur  au  ministère 
des  travaux  publics,  à  Bruxelles. — *  Abel  Warocquié,  industriel,  à  Mari- 
mont. — *  Victor  Walter,  conseiller  communal,  à  Bruxelles. — Van  Meenen, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  à  Bruxelles. 
-*T.  Larcheveque,  professeur,  à  Bruxelles. —  *  Janssens,  inspecteur  au 
ministère  des  travaux  publics,  à  Bruxelles. — *Coquil,  économiste,  à  An- 
vers.—  *  Durant,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles.  —  *  Stas,  professeur  à 
l'Ecole  militaire,  à  Bruxelles.  —  *Le  baron  de  Crassier,  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles.  —  *  Le  docteur  Verstraeten, 
vérificateur  des  décès,  à  Bruxelles. — *  Jean  Crocq,  docteur  en  médecine, 
à  Bruxelles.  —  *  Félix  Delstanche,  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles.  — 


BIBLIOGRAPHIE.  133 

*  Chevalier  de  Sauvage,  président  de  la  Cour  de  cassation,  à  Bruxelles. 

—  *  Benoît  Faber,  directeur  des  établissements  de  Mgr.  le  duc  d'Aren- 
berg,  délégué  de  la  Conunission  de  statistique  de  la  province  de  Namur. 
— *Haeck,  employé  au  ministère  des  finances,  à  Bruxelles.  —  *  Alexandre 
Konarski,  propriétaire  à  Londres.— *  Joseph  Le  Roy,  homme  de  lettres, 
à  Bruxelles.—  *Max  Ledocte,  agronome,  à  Bruxelles.— *  Henri  Ledocte, 
professeur  d'agriculture,  à  Bruxelles. —  *  François-M.-P.  Levrat,  docteur 
en  médecine,  membre  de  TAcadémie  de  médecine  de  Paris,  à  Bruxelles. 

—  *Piercot,  greffier  de  justice  de  paix,  à  Bruxelles.  — *  Charles  Place, 
professeur  d'hygiène,  à  Bruxelles.  —  *  Charles  Vandenberghe,  à  Saint- 
Trond. — *  Félix  Van  Becelaere,  avocat,  à  Bruxelles. 
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ROYAUME  (période  décennale  de  1841  à  1850) ,  pubhé  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Bruxelles,  imprimerie  de  Lesigne,  i852.  Un  volume 
in-4  de  720  pages,  plus  283  pages. 

Résumé  de  la  statistique  générale  de  la  Belgique  ,  publié  par  le  dé- 
partement de  l'intérieur  pour  la  période  décennale  de  4841  à  1850, 
précédé,  par  forme  de  préface,  d'une  notice  biographique  surWage- 
mann,  en  son  vivant  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Liège, 
par  Xavier  Heuschling,  chef  de  division,  chargé  de  la  statistique  géné- 
rale du  royaume;  extrait  d\itome\  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale 
de  Belgique.  Bruxelles,  Hayez,  4853.  1  vol.  grand  in-8  de  281  pages. 

Exposé  statistique  de  la  force  publique  de  la  Belgique  ;  armée  de  terre, 
MARINE  militaire  ET  GARDE  CIVIQUE,  par  M.  Ic  général  Trumper,  membre 
de  la  Commission  centrale  de  Belgique.  Bruxelles,  Lesigne,  1852, 
in-4°  de  126  pages. 

En  1841,  époque  de  la  création  de  la  Commission  centrale  de  statisti- 
que, qui  a  donné  une  grande  impulsion  aux  travaux  de  statistique  en  Bel- 
gique et  dans  les  autres  pays,  le  ministère  de  l'intérieur  belge  publiait  si- 
multanément le  premier  résumé  décennal  de  la  situation  administrative 
des  provinces  et  des  communes,  et  le  sixième  recueil  des  documents  sta- 
tistiques, terminant  une  série  commencée  en  1832.  Ces  deux  publications 
formaient  un  double  emploi,  qu'on  a  pu  éviter  par  suite  de  la  centralisa- 
tion des  travaux  statistiques,  dans  le  volume  dont  nous  venons  de  trans- 
crire le  titre  et  qui  résume  une  série  de  publications  nouvelles. 

L'ouvrage  comprend  quatre  grandes  divisions  qui  se  rapportent  :  au 
territoire  ;  à  la  population;  à  l'état  politique,  moral  et  intellectuel  ;  à  l'é- 
tat agricole,  industriel  et  commercial.  Chaque  titre  est  divisé  en  chapitres 
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formant  chacun  une  monographie  qui  porte  le  nom  de  son  auteur  on  de 
son  rédacteur  principal,  avec  l'indication  des  sources  où  les  matériaux 
ont  été  puisés.  C'est  là  une  excellente  indication,  qui  permet  de  faire  re- 
monter l'homieur  du  travail  et  la  responsahiiité  qu'il  entraîne  à  qui  de 
droit,  et  qui  permet  ainsi  de  juger  de  la  valeur  de  ce  même  travail  ;  car, 
tant  valent  Thomme  et  ses  docimients,  tant  vaut  sa  statistique. 

Ce  sont  des  documents  statistiques  et  administratifs  qui  forment  ce 
vaste  ensemble  de  résultats  officiels  ;  mais  on  y  a  compris  aussi  quelques 
données  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  le  domaine  des  sciences 
physiques  et  naturelles. 

La  première  partie,  consacrée  au  territoire,  comprend  la  topographie 
et  la  météorologie,  la  division  du  sol  par  nature  de  cultures  et  une  nomen- 
clature encore  inédite  des  produits  animaux  et  minéraux  du  pays  ;  enfin, 
des  renseignements  de  géologie  et  de  zoologie  recueillis  pour  la  première 
fois  et  moins  sous  le  point  de  vue  scientifique  que  sous  le  rapport  de  l'é- 
conomie sociale. 

La  deuxième  partie  présente  :  l'état  de  la  population  pour  chacune  des 
années  ;  les  résultats  du  recensement  de  1846  qui  y  sont  relatés  dans  les 
principaux  détails  relatifs  aux  habitations,  aux  sexes,  à  l'aisance,  à  l'in- 
struction, au  séjour,  à  l'état  civil,  à  l'origine,  aux  langues  parlées,  aux 
cultes,  aux  âges  et  aux  professions  ;  le  mouvement  de  la  population  com- 
plété jusqu'à  l'année  1850  inclusivement  et  comprenant  les  naissances 
légitimes  et  illégitimes,  les  mort-nés,  les  jumeaux,  les  décès  par  mois, 
par  sexe  et  par  âge  ;  les  mariages  également  par  mois  et  par  âges  ;  les  di- 
vorces ;  les  changements  de  domicile,  la  naturalisation,  l'indigénat,  les 
émigrations  et  les  immigrations. 

Dans  la  troisième  partie,  on  a  exposé  sommairement  l'organisation  po- 
litique et  administrative  des  finances  du  royaume. 

La  quatrième  partie,  qui  est  paginée  à  part,  fait  connaître  la  Belgique 
au  point  de  vue  des  intérêts  matériels.  On  y  expose  l'état  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  dans  leurs  détails,  principalement  d'après  le  recen- 
sement de  1846  ;  —  le  mouvement  du  commerce  extérieur  ;  —  le  nom- 
bre et  le  développement  des  voies  decommunication,  et  enfin  le  service 
postal. 

Cet  important  et  volumineux  document  statistique  est  plus  complet 
que  le  précédent,  et  un  des  plus  complets  qui  aient  été  publiés  en  Eu- 
rope. II  fait  honneur  à  la  science  et  au  zèle  persévérant  de  la  Commis- 
sion centrale,  composée  de  M.  Quételet,  directeur  de  l'Observatoire  royal, 
président;  de  MM.  Wischers,  conseiller  au  Conseil  des  mines;  Ed.  Duc- 
pétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  étabhssements  de  bienfai- 
sance ;  Sauveur,  inspecteur  général  du  service  médical  ;  Detournay,  con- 
seiller à  la  Cour  des  comptes;  Trumper,  général  major;  E.  Perrot , 
directeur  de  V Indépendance  belge  ;  Partoes,  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  travaux  publics  ;  J.  Pntzeys,  directeur  au  ministère  de  la  justice  ; 
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r,h.  Faider,  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation  ;  L.  Bellefroid,  chef  de 
division  au  niinistèio  do  la  justico-,  Quoilin,  secrétaire  général  du  niinis- 
lère  des  linancos;  J.-B.  Bivort,  chef  de  division  au  ministère  de  Tinlé- 
rieur;  et  Heuscliling,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur,  secré- 
laire,  sous  la  direction  spéciale  duquel  l'opération  a  été  conduite,  et  qui 
a  eu  pour  collaborateurs  MM.  P.  ileuter  et  F.  Van  Dyck,  employés  au 
même  département. 

C'est  ce  document  considérable  que  M.  Heuschling  a  ensuite  résumé 
dans  un  volume  ordinaire.  On  trouve  dans  ce  volume  les  faits  principaux 
détachés  des  détails  qui  s'y  rapportent  ;  c'est  le  manuel  du  grand  travail 
pour  ceux  qui  possèdent  le  document  otliciel  ;  c'en  est  la  réduction  fidèle 
pour  ceux  qui  n'ont  pu  se  le  procurer  ou  qui  ne  veulent  avoir  que  les  ré- 
sultats généraux  de  la  belle  publication  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  belge. 

Le  travail  du  général  Trumper ,  un  des  membres  les  plus  laborieux 
de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge,  est  une  des  parties  qui 
composent  le  rapport  décennal  sur  la  situation  administrative  du  royaume 
(I84I-i8oO),  Il  a  été  tiré  à  part,  dit  l'auteur,  «  pour  être  distribué  parmi 
les  amis  de  l'armée.  »  Les  renseignements  qu'il  contient  ont  été  puisés 
à  diverses  sources  otlicielles  :  \q  Journal  officiel  de  l armée  ^  les  annuaires 
militaires,  les  budgets ,  les  rapports  parlementaires  de  la  section  centrale 
de  la  Chambre  des  représentants,  les  documents  et  les  Annales  -parlemen- 
taires, et  les  renseignements  fournis  par  les  ministères. 

Il  résulte  du  relevé  très-détaillé  et  très-minutieux  auquel  s'est  livré 
le  général  statisticien ,  que  le  chiffre  ottlciel  du  contingent  général  or- 
dinaire belge  était  en  1850  de  80,000  hommes  qui,  par  suite  des  ré- 
formes, se  réduisait  à  77,544,  d'où  il  faut  encore  déduire,  pour  pertes 
essuyées  pendant  la  durée  du  service,  8,260  hommes,  ce  qui  réduit  à 
69,284  le  chiffre  des  forces  réelles.  «Ce  chiffre,  écrivait  le  général,  en 
octobre  1852,  n'est  pas  destiné  à  varier  sensiblement,  tant  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'armée  se  trouve  aujourd'hui  subsisteront.  » 

Il  y  a  cela  de  remarquable  que  la  gendarmerie  ne  figure  que  pour 
1,408  hommes  dans  ce  chiffre.  Un  ami  de  la  paix  et  des  finances  de  la 
Belgique  pourrait  faire  cette  remarque,  que  quelques  gendarmes  de 
plus  garantiraient  suffisamment  la  sécurité  intérieure  de  ce  pays  évidem- 
ment peu  turbulent ,  et  que  la  sécurité  extérieure ,  uniquement  basée 
sur  des  conditions  d'équilibre  européen,  n'aurait  pas  besoin  d'une  armée 
trois  et  quatre  fois  trop  forte.  Jph.  G. 
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Manuel  de  la  statistique  de  l'empire  d'Autriche  (Handbuch  der  Statistik 

des  Oesterreichischen  Kaiserstaates),  par   Joseph  Hain;  2  vol.  in-8. 

Vienne,  chez  Tendler  et  C%  1852-53. 

La  grande  œuvre  de  réorganisation  administrative  que  le  gouverne- 
ment poursuit  en  Autriche  l'a  mis  dans  le  cas  de  vouer  une  attention 
toute  particulière  aux  recherches  et  aux  travaux  de  la  statistique  officielle. 
Il  fallait,  avant  d'ahorder  tant  de  réformes  diverses,  se  rendre  exacte- 
ment compte  de  la  situation,  des  ressources  et  des  besoins  de  toutes  les 
provinces,  dont  notamment  une,  la  Hongrie,  avait,  par  la  nature  de 
ses  institutions,  longtemps  échappé,  sous  maint  rapport,  à  tout  contrôle 
régulier.  Le  service  public  spécialement  chargé  du  soin  de  recueillir  ces 
informations  et  d'en  publier  les  résultats  a  le  rang  d'une  direction.  M.  le 
docteur  Czoernig  en  est  l'habile  chef,  et  il  avait  trouvé  dans  M.  Hain,  au- 
teur du  Manuel  dont  nous  avons  à  parler  ici,  son  aide  principal.  Avant 
d840,  la  statistique  administrative  n'était  encore  que  partiellement  orga- 
nisée en  Autriche.  Cette  année  marqua  pour  elle  comme  le  point  de  dé- 
part de  deux  importantes  et  volumineuses  séries  de  publications  annuel- 
les, celle  des  états  de  commerce  et  celle  des  tableaux  de  la  statistique 
générale  de  l'empire.  Le  développement  [incessant  des  moyens  d'obser- 
vation et  de  contrôle  a  successivement  enrichi  ces  publications  de  rubri- 
ques nouvelles  et  d'une  abondance  de  matières  toujours  croissante,  pen- 
dant les  dernières  années  surtout. 

Cependant  la  forme  officielle,  avec  les  exigences  qui  la  dominent  et 
les  restrictions  qu'elle  commande,  ne  répond  jamais  qu'imparfaitement 
au  but  de  la  science.  C'est  le  désir  de  satisfaire  également  à  ce  dernier 
qui  a  inspiré  à  31.  Hain  l'idée  de  son  Manuel.  La  direction  à  laquelle  il 
appartient  ressort  clairement  de  l'épigraphe  même  de  son  livre,  emprun- 
tée à  M.  de  Humboldt  :  «  Pour  tout  ce  qui  est  mobile  et  variable  dans 
et  l'espace  »,  a  dit  l'illustre  auteur  du  Cosmos,  dans  le  premier  volume  de 
celui-ci,  «  des  moyennes  de  chiffres  sont  le  dernier  but  et  la  plus  simple 
«  expression  des  lois  physiques  ;  car  elles  marquent  ce  qu'il  y  a  de  con- 
«  stant  dans  les  vicissitudes  de  tous  les  phénomènes  qui  passent.  » 
M.  Hain,  ancien  officier  d'artillerie,  nourri  de  l'étude  des  sciences  exac- 
tes, s'est  ainsi,  de  prime  abord,  déclaré  statisticien  de  l'école  qu'on 
peut  appeler  mathématique.  Pour  lui  ,  la  statistique  est  une  science 
mathématique  expérimentale,  dans  le  domaine  de  laquelle  il  admet 
les  faits  de  l'ordre  poHtique  et  social,  c'est-à-dire  moral,  aussi  bien 
que  ceux  de  l'ordre  économique  ou  matériel,  en  tant  du  moins  qu'ils  pré- 
sentent un  côté  appréciable  en  termes  numériques,  pour  en  déduire  les 
lois  générales  qui  régissent  le  cours  de  ces  faits.  11  fait  au  calcul  des  pro- 
babilités sa  part  légitime,  et  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'incomplet 
dans  les  résultats  obtenus,  faute  d'une  base  de  données  toujours  suffi- 
santes ou  assez  exactes,  il  ne  doute  pas  qu'en  s' appliquant  constamment  à 
multiplier  et  à  perfectionner  les  moyens  d'information,  on  ne  puisse  ar- 
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river  à  combler  peu  à  peu  les  lacunes  les  plus  regrettables  et  rendre  de 
plus  en  plus  manifeste  l'utilité  de  cette  branche  d'études. 

M.  Hain  restitue  ainsi  à  la  statistique  le  caractère  et  l'autorité  de  la 
science,  qui  lui  ont  été  si  souvent  contestés,  et  se  prémunit  en  même 
temps  contre  le  vague  et  l'incertitude  qui  résultent,  pour  l'objet  et  la  dé- 
finition de  cette  science,  de  la  manière  toute  ditférente  dont  l'ont  envi- 
sagée et  traitée  les  statisticiens  de  l'école  historique,  ceux  qui,  en  Alle- 
magne, affectionnent  plus  particulièrement  pour  l'objet  de  leurs  travaux 
la  dénomination  de  Slaatenkunde,  et  dont  la  doctrine  ne  se  concentre  pas 
dans  l'étude  des  rapports  numériques.  Ces  deux  directions  ne  sauraient 
conduire  au  même  but;  il  faut  donc  se  garder  de  les  confondre.  M.  Hain 
reconnaît  à  chacune  d'elles  des  avantages  particuliers  qui  justifient  leur 
coexistence  \  mais  il  n'en  est  pas  moins  convaincu  que  les  ])rincipes  de 
l'école  mathématique  seuls  se  prêtent  à  une  construction  sérieuse  de  la 
statistique  comme  science,  et  peuvent  donner  une  valeur  scientifique  à 
ses  travaux.  L'école  historique,  au  contraire,  en  s'appliquant  à  décou- 
vrir et  à  retracer  la  situation  des  Etats  à' un  moment  donné,  ne  peut  réus- 
sir à  fonder  une  science,  par  cela  même  qu'elle  tient  à  rester  dans  les 
conditions  de  l'histoire,  dont  elle  tend  en  quelque  sorte  à  daguerréotyper 
les  résultats  1. 

Cette  théorie  est  développée  avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté  dans 
l'introduction  qui  précède  le  Manuel.  Tous  les  principes  concernant  l'ob- 
jet, le  but  et  la  méthode  de  la  statistique  y  ont  été  nettement  posés  et 
formulés  par  M.  Hain.  Puis,  entrant  en  matière  par  la  statistique  du  ter- 
ritoire, il  procède  ensuite  à  celle  de  la  population,  qui  termine  le  premier 
volume  et  y  occupe  le  plus  d'étendue.  C'est  la  partie  la  plus  importante 
du  travail  de  M.  Hain,  en  raison  de  l'abondance  des  données  et  de  la 
multiplicité  des  renseignements  officiels  ;  et  la  plus  remarquable  aussi  par 
les  curieux  résultats  que  de  savants  calculs  et  d'ingénieuses  combinaisons 
y  ont  fournis  en  grand  nombre  à  l'auteur.  Tout  se  lie  dans  ce  travail 
avec  une  admirable  précision  et  concourt  à  faire  du  sujet  une  matière  des 
plus  intéressantes  et  des  plus  instructives. 

Le  second  volume  était  préparé  quand,  le  27  décembre  1852,  la  mort 
enleva  J.  Hain.  Un  de  ses  collaborateurs  fut  chargé  de  mettre  la  dernière 
main  à  son  ouvrage,  dont  la  publication  s'acheva  sous  les  auspices  et 
sous  la  direction  de  M.  Czoernig.  Ce  volume,  fidèlement  exécuté  d'après 
le  plan  de  Hain,  embrasse  la  totalité  des  branches  de  la  statistique  éco- 
nomique de  l'empire,  Téconomie  rurale,  les  mines,  l'industrie  manufac- 
turière, les  moyens  de  communication  et  de  transport,  la  navigation,  le 
commerce  et,  de  plus,  la  statistique  des  écoles  et  de  la  presse  et  celles 
du  régime  sanitaire,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  assurances, 

'  Tel  est  au  moins  le  sens  de  cet  aphorisme  de  Schloezer  :  Slatistik  ist  stillste- 
hende  Geschichte. 
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ainsi  que  de  la  justice  oriminelle.  Il  présente  l'aperçu  systématique  et  le 
commentaire  d'une  masse  énorme  de  faits  groupés  dans  Tordre  de  leur 
causalité  naturelle,  avec  toutes  les  conclusions  logiques  et  mathémati- 
ques qui  en  dérivent.  D'après  les  vues  de  M.  Ilain,  les  faits  recueillis  sur 
le  domaine  de  l'organisation  politique  et  administrative  ne  devaient  pas 
rester  étrangers  à  son  cadre  ;  mais  l'expectative  des  nombreux  change- 
ments qui  doivent  encore  avoir  lieu  dans  cette  organisation  n'a  pas  per- 
mis de  satisfaire  dès  à  présent  à  ces  vues. 

Malgré  cette  lacune  inévitable,  le  Manuel  de  la  statistique  de  VAutricfie 
est  un  modèle  dans  son  genre.  II  ne  résume  pas  seulement  la  substance 
de  tons  les  travaux  faits  jusqu'à  présent  par  la  direction  de  la  statistique 
administrative  de  cet  empire  ;  il  est  en  môme  temps  un  programme  et 
un  guide  pour  l'exploitation  ultérieure  du  vaste  champ  que  doit  embras- 
ser son  activité.  La  lucidité,  la  concision  se  joignent  dans  ce  livre  à  la 
plus  parfaite  ordonnance  des  matières  et  à  la  plus  grande  sagacité  dans 
l'application  du  savoir  mathématique.  La  tâche  de  M.  Hain  était  épineuse 
et  difficile,  à  cause  de  la  multitude  de  complications  à  résoudre  et  de  par- 
ticularités hétérogènes  à  concilier  dans  la  nature  et  l'état  d'un  empire 
comme  l'Autriche.  Son  Manuel  n'en  mérite  que  plus  d'éloges;  il  fait  re- 
gretter bien  vivement  la  perte  de  l'auteur,  pour  la  science  comme  pour 
son  pays.  Cu.  Yogel. 


Précis  général  et  comparatif  de  la  statistique  financière  de  tous  les 

ÉTATS    DE    l'eUROPE,   ET    EN    PARTICULIER    DE    CEUX    DE    l'aLLEMAGNE    [AllgC- 

ineine  verrjleichende  Finanzstatistik,  Darstellung  des  Haushalts,  des  Ah- 
gahemvesens  und  der  Schulden  Deutschlands  und  des  uebrigen  Europa); 
parle  baron  F.  de  Reden.  Darmstadt,  chez  G.  Jonghans^. 

Les  finances  représentent  aujourd'hui  plus  que  jamais  l'élément  posi- 
tif de  la  puissance  matérielle  des  Etats.  De  leur  bonne  ou  mauvaise  or- 
ganisation dépendent  la  force,  la  santé,  la  vie  même  du  corps  social,  dont 
elles  alimentent  l'activité  politique  jusque  dans  ses  moindres  fonctions, 
et  fécondent  le  développement  économique.  Se  rendre  un  compte  exact 
des  finances  d'un  payS;,  c'est  démêler  les  fils  et  pénétrer  les  ressorts  les 
plus  cachés  de  son  administration  tout  entière  ;  c'est  le  seul  moyen  siir  et 
presque  infaillible  de  reconnaître  l'étendue  de  ses  besoins  et  l'importance 
de  ses  ressources,  de  se  faire  en  un  mot  une  idée  juste  de  sa  situation, 
en  l'envisageant,  dans  toute  sa  complexité,  du  côté  le  plus  saisissable  et 

'  L'ouvrage  complet  doit  former  4  volumes  in-8  d'enviroa  800  pages  chacun. 
Les  deux  premiers  (10  livraisons),  comprenant  les  Etats  secondaires  de  la  Confé- 
dération germanique,  ont  paru  en  18ol  ;  deux  autres  livraisons,  n'offrant  encore 
qu'une  partie  de  la  statistique  financière  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ont  suivi 
en  1832.  Le  dernier  volume  se  composera  de  notices  sur  les  finances  des  autres 
pays,  et  sera  terminé  par  un  résumé  général  et  comparatif. 
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le  plus  pratique .  S'il  est  déjà  du  plus  haut  intérêt  d'étudier,  dans  ses  ré- 
sultats généraux  ot  dans  ses  détails,  le  système  tinancier  d'un  pays,  il 
n'est  pas  moins  curieux  ni  moins  inslruclif  d'établir,  sur  une  base  de 
données  précises  et  bien  garanties,  une  suite  de  comparaisons  entre  la 
nature,  l'assiette  et  le  produit  des  impôts  des  dilïéreuts  Etats,  les  chif- 
fres de  leurs  revenus  et  de  leurs  dépenses,  et  la  répartition  de  celles-ci 
entre  les  branches  multiples  de  leur  administration  politique  et  fiscale , 
le  service  de  la  dette,  les  travaux  publics,  l'enseignement,  les  cultes,  la 
justice,  l'armée,  la  marine,  etc.  L'écneil  d'une  pareille  tâche  est  dans  la 
difficulté  de  réunir  l'immense  quantité  de  matériaux  et  de  renseigne- 
ments nécessaires  pour  l'accomplir  d'une  manière  satisfaisante.  Un  infati- 
gable statisticien,  auteur  d'ouvrages  fort  estimés,  M.  le  baron  de  Reden, 
n'a  pas  reculé  devant  ce  travail  d'Hercule.  M.  de  Keden  a  consacré  une 
partie  de  sa  vie  à  former,  avec  une  persévérance  tout  allemande,  une 
des  collections  de  documents  statistiques  les  plus  riches  et  les  plus  pré- 
cieuses qu'un  savant  qui  s'occupe  de  ces  matières  puisse  désirer  de  pos- 
séder, et  il  en  a  récemment  publié  le  catalogue.  II  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  douter  que  latin  de  son  œuvre,  déjà  très-avancée,  ne  réponde  au 
commencement  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qu'il  ne  parvienne  à 
triompher  de  toutes  les  ditiicultés  de  sa  patiente  et  laborieuse  entre- 
prise. 

M.  de  Reden,  et  on  ne  saurait  attendre  plus  de  l'activité  d'un  seul  homme, 
dans  sa  position,  se  propose  de  ne  traiter  que  sommairement  des  finances 
des  Etats  étrangers  à  la  Confédération  germanique.  11  n'est  donc  guère 
probable  que  cette  partie  de  son  travail  puisse  nous  apprendre  beaucoup 
de  nouveau,  au  moins  sur  des  pays  comme  l'Angleterre  et  la  France, 
plus  riches  que  tous  les  autres  en  documents  officiels  et  en  publications 
de  toute  espèce  concernant  l'organisation,  la  pratique  et  l'état  de  leurs 
finances  propres,  ainsi  que  la  théorie  de  toutes  les  branches  de  la  science 
financière.  11  n'en  faudra  pas  moins  lui  savoir  gré  d'un  rapprochement 
de  faits  aussi  intéressant  que  le  parallèle  des  éléments  et  des  résultats 
principaux  de  la  situation  et  de  l'économie  financière  de  toutes  les  puis- 
sances, grandes  et  petites. 

Toutefois,  c'est  dans  le  tableau  très-largement  développé  de  la  situa- 
tion et  du  régime  financier  des  Etats  allemands  que  consiste,  jusqu'à  pré- 
sent, l'intérêt  particuher  de  la  publication  de  M.  de  Reden,  et  son  grand 
mérite  d'utilité  pour  les  recherches  qui  sont  de  ce  domaine.  Il  est  le 
premier  qui  ait  entrepris  de  dresser  en  un  seul  cadre  ce  tableau ,  ou 
plutôt  cette  longue  suite  d'inventaires  aussi  compliquée  qu'étendue  ,  et 
d'en  coordonner  et  groupertoutesles  matières  d'aprèsune  méthodesimple 
et  uniforme,  qui  en  rend  l'étude  analytique  aussi  facile  que  l'aperçu.  Avant 
184.8,  la  plupart  des  pièces  et  documents  sur  lesquels  est  fondé  le  travail 
de  M.  de  Reden  allaient  s'ensevelir  dans  la  poussière  des  archives  ,  ou 
du  moins  n'arrivaient  à  la  publicité  que  par  fragments  et  par  intervalles. 
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Le  défunt  Parlement  de  Francfort,  au  début  de  sa  carrière,  crut  devoir 
réclamer,  etobtint  en  effet  des  gouvernements  de  plus  amples  communi- 
cations. Ce  fut  à  M.  de  Keden  qu'il  eut  le  bon  esprit  de  déléguer  le  soin 
de  la  centralisation  et  de  l'examen  de  ce  dépôt.  Telle  a  été  l'origine  d'un 
travail  important  que  l'auteur  s'est  religieusement  appliqué  à  mettre  au 
courant  de  tous  les  changements  survenus,  et  de  tous  les  faits  et  résul- 
tats nouvellement  constatés  depuis. 

L'ouvrage  de  M.  de  Reden,  pour  en  résumer  le  caractère  en  quelques 
mots,  est  étranger  à  toute  doctrine.  C'est  un  inventaire  consciencieux  et 
fait  avec  méthode,  qui  se  contient  strictement  dans  les  limites  de  la  sta- 
tistique, tout  en  offrant  à  l'économiste  une  masse  bien  digérée  de  chif- 
fres et  de  faits  pour  l'éclairer  sur  l'état  des  questions  dont  l'examen  lui 
est  dévolu.  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  faciliter  le  travail  des  savants  et  des 
administrateurs,  en  leur  épargnant  de  longues  et  fastidieuses  recherches. 
Pour  l'Allemagne,  la  statistique  financière  de  M.  de  Reden  a  dès  à  présent 
toute  l'importance  d'un  ouvrage  fondamental.  Il  fournit  en  outre  matière 
à  des  comparaisons  intéressantes  à  poursuivre  en  tout  pays,  et  pourra, 
comme  manuel,  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  la  connaissance  de 
l'allemand ,  servir  à  combler  une  lacune  assez  vivement  sentie  par  les 
différentes  classes  de  lecteurs  auxquels  il  s'adresse.  Ch.  Vogel. 


De  la  loi  de  l'enseignement.  Commentaire  théorique  et  administratif, 
précédé  d'une  Introduction  par  Eugène  Rendu,  ancien  secrétaire  du 
cabinet  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  de  l'Académie  de  Paris.  Ch.  Fourant,  1852, 
1  vol.  in-S"  de  53-4  et  xix  pages.  —  De  l'état  de  l'instruction  primaire 
a  Londres.  Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
par  M.  Eugène  Rendu.  Paris,  novembre  1851 .  1  vol.  in-8"  de  106  pages. 

L'une  des  lois  les  plus  importantes  votées  sous  le  régime  qui  a  pris 
fin  au  2  décembre  1851,  est  la  loi  de  l'enseignement  et  la  réorganisation 
du  corps  enseignant  qui  avaient  préoccupé  l'Assemblée  constituante  et  an- 
térieurement le  gouvernement  de  Louis-Philippe  pendant  le  ministère  de 
M.  de  Salvandy,  lequel  porta,  comme  on  sait,  le  premier  coup  aux  pré- 
rogatives de  l'Université,  telle  que  l'avait  faite  le  décret  de  4808  et  que 
l'avaient  conservée  la  Restauration  et  la  révolution  de  Juillet.  Cette  loi,  fort 
diversement  jugée,  a  été  un  compromis  provisoire  entre  les  partisans  du 
monopole  universitaire  et  ceux  du  monopole  clérical,  dans  lequel  la 
liberté  d'enseignement  n'a  reçu  que  fort  peu  de  garanties.  Après  cette 
loi  est  venu  le  décret  dictatorial  du  10  avril  1852,  qui  a  modifié  l'en- 
seignement des  collèges,  le  régime  de  l'Ecole  normale  et  les  conditions 
du  baccalauréat. 

L'ouvrage  de  M.  Eugène  Rendu  est  antérieur  à  ce  décret  et  ne  porte 
que  sur  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  n'a  été  exécutoire  qu'à  partir  du 
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1"  septembre  de  la  même  année,  c'est-à-dire  à  la  rentrée  des  classes. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  très-étendu,  car  l'auteur  a  eu  à  s'y  occuper  de 
85  arlicios,  dont  plusieurs  relatifs  à  des  principes  ou  à  des  dispositions  de 
premier  ordre  ;  au  sujet  desquels  il  a  exposé,  en  outre  des  commentaires 
qui  lui  sont  propres,  divers  éclaircissements,  et  notamment  ceux  qui  ont 
été  émis  à  la  tribune,  lors  de  la  discussion,  par  M.  de  Parieu,  ministre  de 
l'instruction  publique.  C'est  le  travail  d'un  jeune  écrivain  qui,  de  bonne 
heure,  a  acquis  par  ses  relations  de  famille  et  sa  position,  une  connais- 
sance étendue  de  toutes  les  questions  d'enseignement  public,  et  qui  a  mis 
au  service  de  cette  œuvre  toutes  les  qualités  d'un  esprit  distingué,  ré- 
fléchi et  lucide.  C'est  une  justice  que  nous  nous  plaisons  à  lui  rendre. 

La  loi  qui  fait  le  sujet  de  ce  livre  a  d'abord  nécessité  dans  son  appli- 
cation un  nombre  considérable  de  décrets,  d'arrêtés,  de  circulaires  ;  de 
plus ,  des  questions  spéciales  ont  été  résolues  en  dehors  des  textes  offi- 
ciels. Ces  notions,  dont  l'auteur  a  dû  la  connaissance  à  sa  position  parti- 
culière, rattachées  par  lui  à  la  partie  de  l'ancienne  jurisprudence  avec 
laquelle  il  compare  le  système  nouveau,  constituent  une  sorte  de  code 
utile  à  consulter  par  les  membres  des  Conseils  académiques,  les  rec- 
teurs ,  les  préfets,  les  membres  du  corps  enseignant,  et  par  tous  ceux 
qui  ont  à  s'occuper  des  intérêts  de  l'éducation  publique. 

Le  second  ouvrage  dont  nous  avons  reproduit  le  titre  ci-dessus,  est  le 
résultat  d'une  mission  confiée  à  l'auteur  par  M.  de  Parieu ,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Dans  ce  rapport,  M.  Eugène  Rendu  ex- 
pose d'abord  au  ministre  la  situation  morale  de  la  population  pauvre  de 
Londres,  soit  d'après  les  observations  qu'il  a  pu  faire  dans  son  excursion, 
soit  à  l'aide  de  citations  empruntées  à  des  écrits  publiés  sur  l'Angleterre 
ou  à  des  documents  ofiiciels  ;  il  indique  ensuite  ce  qu'est  l'enseignement 
primaire  par  suite  de  l'action  du  gouvernement  et  de  l'action  bien  plus 
énergique  des  associations  privées  ;  il  signale  enfin  les  améliorations  que 
l'étude  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  peut ,  selon  lui,  inspirer  pour 
l'enseignement  primaire  en  France. 

Ecrit  avec  vivacité,  et  non  sans  esprit,  ce  rapport  contient  un  grand 
nombre  de  faits  intéressants  sur  les  curieux  efforts  tentés  en  Angleterre 
par  les  associations  libres,  et  notamment  la  Société  nationale  (  National 
Society),  la  Société  anglaise  et  étrangère  (British  and  foi^eign  Society),  la 
Société  des  écoles  de  l'intérieur  et  des  colonies  [Home  and  colonial  school 
Society),  l'Union  des  écoles  de  haillons  [ragged school  Union),  \e  Comité 
des  écoles  catholiques  pauvres  {catholic  poor  school  Committee) . 

M.  Eugène  Rendu  commence  ainsi  un  résumé  et  des  conclusions  de 
son  travail  :  «  Si  j'avais  à  définir  dans  son  caractère  le  plus  général  la  loi  qui, 
sous  la  sanction  de  l'esprit  public,  préside  au  développement  des  insti- 
tutions dans  le  Royaume-Uni,  je  la  formulerais  ainsi  :  respect  de  l'Etat 
pour  les  forces  libres  ;  confiance  des  forces  libres  dans  l'Etat.  » 

En  d'autres  termes  et  en  termes  moins  officiels,  la  liberté  d'enseigne- 
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ment  produit  d'excellents  résultais  en  Angleterre.  Tel  est,  en  outre  de 
la  connaissance  des  faits  qu'on  trouve  dans  ce  rapport,  le  seiitinienl 
((u'on  en  tire. 

L'auteur,  qui  est  un  esprit  distingué,  a  reçu  de  son  travail  la  môme  im- 
pression que  nous-mèmo  ccrtaineniont  ;  mais,  comme  il  a  des  ménage- 
ments à  garder,  il  s'en  tire  par  un  hinis,  en  trouvant  que  la  liberté  absolue 
d'enseigner  en  Angleterre  ne  dilïcre  pas  beaucoup  du  droit  soumis  en 
France  à  des  conditions  ;  et  en  mettant  sous  l'inspiration  du  bon  sens  la 
juridiction  spéciale  et  disciplinaire  des  membres  du  corps  enseignant, 
dont  la  liberté  n'a  pour  limite,  en  Angleterre,  que  les  lois  générales  du 
pays,  il  ne  prend  pas  garde  que  ces  conditions  et  cette  juridiction  spé- 
ciale sont  précisément  tout  le  contraire  de  la  liberté.  Si  nous  argumen- 
tions avec  lui,  il  nous  répondrait  que  l'enseignement  n'est  pas  une  indus- 
trie ordinaire,  mais  une  fonction;  à  quoi  nous  lui  objecterions,  première- 
ment que  toutes  les  fonctions  sont  des  industries.  Mais  nous  ne  voulons 
point  engager  ici  une  discussion  sur  ce  point  fondamental  ;  nous  avons 
seulement  voulu  signaler  à  nos  lecteurs  un  rapport  digne  d'être  lu  et  le 
commentaire  de  la  loi  |du  15  mars  1850,  bon  à  être  consulté  en  temps  et 
lieu.  Joseph  Garnier. 

Question  des  céréales,  son  importance,  ses  rapports  avec  les  institulions 
de  Crédit  foncier  et  des  caisses  de  retraite,  sa  solution,  par  Pall  Troy, 
licencié  en  droit,  l'un  des  secrétaires  du  Congrès  scientifique  de 
France  en  1852  (Section  de  l'agriculture  et  du  commerce).  — Un  vo- 
lume grand  in- J  8  de  348  pages.  Toulouse,  Delboy,  libraire-éditeur. 
Paris,  Guillaumin,  96. 

La  mobilité  excessive  des  prix  des  céréales  est  un  mal  qui  prend  quel- 
quefois les  proportions  d'une  calamité  publique.  Aussi  les  gouvernements 
se  sont-ils,  de  tout  temps,  préoccupés  des  moyens  d'y  porter  remède. 
Mais,  chose  triste  à  dire,  les  mesures  qu'ils  ont  prises  dans  ce  but,  telles 
que  l'établissement  de  réserves  et  de  greniers  d'abondance,  les  achats 
de  grains  pour  leur  compte  ou  pour  celui  des  municipalités^  les  défenses 
d'importation  ou  d'exportation,  etc.,  etc.,  ont  constamment  aggravé  le 
mal  au  lieu  de  le  faire  disparaître  ou  de  l'atténuer.  C'est  une  remarque 
fondée,  hélas  !  sur  une  bien  douloureuse  expérience,  que  les  peuples  ont 
toujours  souffert  d'autant  plus  de  fluctuations  des  prix  des  grains  que 
les  gouvernements  se  sont  mêlés  davantage  de  leur  subsistance.  Ainsi, 
pour  rappeler  un  exemple  fameux,  lorsque  la  Convention  eut  remis  à 
une  Commission  le  soin  de  nourrir  la  France,  cette  Commission  s'ac- 
quitta si  bien  de  sa  besogne,  qu'il  fut  sérieusement  question,  au  com- 
mencement de  l'année '1794,  d'ordonner  «  un  jeûne  général  et  uii  ca- 
rême civique.  »  La  Commission,  cependant,  disposait  d'un  personnel  de 
dix  raille  employés,  et  elle  dépensait  plus  de  300  millions  par  mois. 

M.  Paul  Troy  ne  s'est  pas  laissé  rebuter  par  une  expérience  si  peu  en- 
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courageante,  et  il  veut  la  recommencer  en  la  modernisant  un  peu.  Il  ré- 
clame, en  vue  d'établir  la  permanence  du  prix  normal  dex  grains,  la  créa- 
lion  d'une  administration  dite  des  céréales.  On  pourrait  se  demander 
d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  prix  normal  des  grains  -,  s'il  existe 
véritablement  un  moyen  (réta!)lir  ce  prix  et  de  le  fixer  ;  si  ce  n'est  point 
là  une  quadrature  du  cercle  économique  à  proposer  à  une  administration. 
Mais  ne  nous  arrêtons  point  à  ce  détail.  M.  Paul  Troy  organise  son  admi- 
nistration des  céréales  sur  une  échelle  gigantesque.  11  la  compose  : 

•1°  D'un  directeur  général  établi  à  Paris  ; 

:2''  De  trois  cent  cinquante-huit  directeurs,  établis  un  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement  de  la  France  continentale  ; 

30  D'un  nombre  indéterminé  de  (îommis,  établis  un  dans  chaque  com- 
tnuue  ou  agglomération  de  communes  très-petites  et  très-rapprochées  ; 

4°  Et  de  tous  les  autres  employés  dont  la  création  sera  reconnue  in- 
dispensable. 

M.  Paul  Troy  porte  ailleurs  à  trente  mille  le  nombre  des  employés 
compris  dans  les  quatre  catégories  sus-mentionnées.  Voilà,  n'est-il  pas 
vrai,  une  belle  armée  que  les  contribuables  seraient  obligés  de  nourrir, 
en  attendant  qu'elle  nourrit  les  contribuables?  Cette  administration  au- 
rait pour  mission  de  dresser  chaque  année  la  statistique  des  récoltes,  de 
recevoir  la  déclaration  des  cultivateurs  dans  des  registres  ad  iwc,  et  d'en 
centraliser  les  résultats  ;  de  surveiller  le  transport  des  grains,  et  d'en  te- 
hif  note,  en  délivrant  des  laissiez-pdsser  aux  transporteurs  ;  d'éhiettre  dés 
bons  agricoles,  dérégler  le  mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tions, etc.,  etc.,  le  tout  afm  de  résoudre  le  problème  de  la  permanence 
du  prix  normal  des  céréales. 

Telle  est  l'esquisse  très-sommaire  du  plan  de  M.  Paul  Troy.  Nous  pou- 
vons nous  dispenser,  croyons-nous,  de  discuter  ce  plan,  car  la  France  ne 
nous  paraît  pas  disposée  à  s'exposer  au  «jeûne  général  »  et  au  «  carême 
civique»  de  la  Convèntioil.  Le  livre  de  M.  Paul  Troy  est  l'erreur  d'un 
homme  intelligent,  qui  a  trop  lu  les  œuvres  de  Fourier  et  de  M.  Louis 
Blanc,  sans  parler  des  circulaires  de  certains  préfets.  Noiis  l'engageons 
à  étudier  de  préférence  Turgot  et  J.-B.  Say  ;  nous  l'engageons  aussi  à  se 
rendre  bien  compte  de  l'influence  que  l'abolition  des  corn-laivs  a  exercée 
sur  l'assiette  des  prix  des  céréales  en  Angleterre.  Il  renoiicera  certaine- 
ment alors  à  créer  une  administration  des  céréales,  et  il  consacret^a  à 
quelque  œuvre  utile  les  belles  facultés  d'argumentation  et  de  style  que 
son  livre  révèle.  G.  de  MoliNari. 
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Conférence  maritime  tenue  à  Bruxelles  pour  t adoption  d'un  système  uni- 
forme  d'observations  météorologiques  à  la  mer^  août  fit  septembre 
i853  [Maritime  conférence  held  ad  JJrusscls.)  Bruxelles,  imprimerie  de 
Hayes.  In-^"  de  JSo  pages  et  4-  tableaux. 

Cette  conférenoe  s'est  réunie  dans  le  but  d'établir  sur  toute  la  surface 
du  globe  fréquentée  un  système  uniforme  d'observations  météorologiques 
à  la  mer,  et  de  concourir  à  l'observation  des  vents  et  des  courants  de 
l'Océan.  On  comprend  la  portée  d'un  pareil  progrès,  lorsqu'il  sera  réalisé, 
pour  l'avancement  de  la  science,  de  la  navigation  et  du  commerce.  Cette 
conférence  a  été  réunie  d'après  l'invitation  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  par  suite  d'une  proposition  qu'il  avait  faite  au  gouver- 
nement britannique^  en  réponse  au  désir  exprimé  par  ce  dernier  de  voir 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  coopérer  k  un  système  uniforme  d'ob- 
servations météorologiques  à  terre,  d'après  un  plan  préparé  par  M.  James, 
capitaine  du  génie.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  profita  de  l'occa- 
sion que  lui  fournissait  cette  circonstance  pour  communiquer  au  gou- 
vernement anglais  un  plan  de  M.  Maury,  lieutenant  de  la  marine  de 
l'Union,  directeur  de  l'Observatoire  de  Washington,  duquel  est  sortie  la 
conférence  de  Bruxelles. 

Cette  conférence  a  été  ouverte  le  23  août  1853,  dans  l'hôtel  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  s'est  continuée  tous  les  jours  jusqu'au  8  sep- 
tembre, sous  la  présidence  de  M.  Quételet,  directeur  de  l'Observatoire 
de  Bruxelles.  Dix  gouvernements  étaient  représentés  par  des  officiers 
de  marine  compétents. 

Les  membres  de  la  conférence  sont,  pour  la  Belgique,  MM.  Quételet, 
directeur  de  l'Observatoire  royal  ;  Lahure,  capitaine  de  vaisseau,  direc- 
teur général  de  la  marine  de  Belgiiiue ;  —  pour  le  Danemarck,  M.  P. 
Rothe,  capitaine  lieutenant  de  la  marine  danoise,  directeur  des  cartes 
marines; —  pour  les  Etats-Unis,  M.  Maury,  lieutenant  de  la  marine  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  directeur  de  l'Observatoire  de  Washington  \  — 
pour  la  France,  M.  Delamarche ,  ingénieur  hydrographe  de  la  marine 
impériale  ;  —  pour  la  Grande-Bretagne,  MM.  Beechey ,  capitaine  de  la 
marine  royale,  et  James,  capitaine  au  corps  royal  du  génie  anglais  ;  — 
pour  la  Norwège,  M.  Ihlen,  lieutenant  de  la  marine  royale norwégienne  ; 
—  pour  les  Pays-Bas ,  3L  Jansen  ,  heutenant  de  première  classe  de  la 
marine  royale;  —  pour  le  Portugal,  M.  A.  de  Maltos  Correâ,  capitaine- 
lieutenant  de  la  marine  royale  ;  —  pour  la  Russie,  M.  Gorkovenko,  capi- 
taine-lieutenant de  la  marine  impériale  ;—  pour  la  Suède,  M.  Pettersson, 
lieutenant  de  la  marine  royale. 

Les  membres  de  la  conférence  se  sont  successivement  entendus  sur 
un  plan  uniforme  des  observations  et  sur  l'uniformité  des  instruments. 
La  difficulté  la  plus  évidente  résulte  de  la  différence  des  échelles  en 
usage  dans  les  divers  pays.  Après  mûre  délibération ,  la  conférence  a 
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cependant  résolu  de  ne  conseiller  aucune  modification  à  cet  égard  et  de 
laisser  chaque  nation  libre  d'employer  les  échelles  et  les  étalons  auxquels 
elle  est  habituée.  Une  exception  toutefois  a  été  faite  pour  ce  qui  regarde 
les  thermomètres.  Il  a  été  résolu  que  ces  instruments  porteraient  deux 
échelles  ;  d'un  côté ,  celle  en  usage  dans  le  pays  de  l'observateur,  et  de 
l'autre  l'échelle  centigrade.  Le  but  de  cette  résolution  est  de  familiariser 
les  observateurs  de  toutes  les  nations  avec  l'usage  de  l'échelle  centigrade, 
et  d'en  amener  l'adoption  universelle  dans  l'avenir. 

Au  reste,  les  divers  délégués,  en  prenant  part  à  la  conférence,  ne  se 
sont  pas  considérés  comme  pouvant  engager  l'action  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  n'ayant  aucune  qualité  à  cet  effet.  Mais  leurs  décisions 
n'en  seront  pas  moins  appliquées  peu  à  peu,  au  grand  profit  des  progrès 
de  la  science  et  de  ramélioration  de  cette  vaste  voie  de  communication 
qu'on  appelle  la  mer. 

La  forte  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  contient 
les  procès-verbaux  des  séances  de  la  conférence,  avec  l'opinion  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 

Ces  opinions  ont  été  sténographiées  et  sont  imprimées  en  deux  langues  : 
le  français  et  l'anglais.  Jph  G. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

SUR    LE   CONGRÈS   DE   STATISTIQUE   ET   l'uNIFORMITÉ   DES  MESURES. 

Réunion  du  10  octobre. 

Cette  réunion ,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Perrot,  membre  de  la 
Commission  centrale  de  statistique  belge  et  directeur  de  V Indépendance 
belge,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Horace  Say  entretient  la  Société 
de  la  composition ,  des  discussions  et  des  délibérations  du  Congrès  de 
statistique  qui  s'est  réuni  à  Bruxelles  les  19,  20,  21  et  22  septembre 
dernier,  auquel  assistaient  iMM.  Horace  Say,  Joseph  Garnier  et  Guillaumin, 
en  qualité  de  délégués  nommés  dans  la  séance  précédente,  et  aussi 
M.  Villermé,  membre  de  l'Institut,  M.  le  comte  Cieszkowski,  député  à  la 
diète  de  Prusse,  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  M.  de  Molinari,  appartenant 
tous  quatre  à  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Horace  Say  rapporte  en  substance  à  la  Société  des  renseignements 
que  nos  lecteurs  trouveront  dans  le  compte-rendu  des  travaux  du  Con- 
grès que  nous  a  adressé  M.  Heuschling ,  l'infatigable  secrétaire  de  la 
Commission  centrale,  et  dans  la  liste  des  membres  du  Congrès,  que  nous 
publions  également  au  Bulletin. 

Le  but,  dit  M.  Say,  que  s'étaient  proposé  les  organisateurs  du  Con- 
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grès,  et  dans  le  siens  duquel  le  Congrès  a  dirigé  ses  travaux,  c'est  Tu- 
niformité  pour  la  recherche  et  l'inscription  des  résultats  numériques 
dans  tous  les  pays,  de  façon  à  pouvoir  les  additionner ,  les  compar(;r  et 
en  tirer  tout  l'enseignement  qu'ils  renferment.  La  statistique  était  repré- 
sentée par  la  plupart  des  directeurs  officiels  des  recherches  auxquelles 
se  livrent  les  gouvernements  et  par  d'autres  savants  s'occupant  du  même 
objet,  tels  que  M.  William  Farr,  successeur  de  Fletcher  au  bureau  de  sta- 
tistique générale  à  Londres  ;  MM.  Dieterici,  Bergsoe,  Legoyt,  de  Her- 
mann,  etc.,  chefs  de  la  statistique  officielle  en  Prusse,  en  Danemarck,  en 
France,  en  Bavière;  le  célèbre  M.  Babbage,  etc.  L'économie  politique 
avait  aussi,  au  sein  du  Congrès ,  une  nombreuse  représentation  com- 
posée de  professeurs  renommés  des  Facultés  d'Allemagne,  de  Hollande, 
de  Danemarck  :  M.  Ackersdyke  d'Utrecht,  M,  David  de  Copenhague,  le 
professeur  Fallati  de  Tubingue,  le  comte  Arrivabene,  etc.  11  va  sans  dire 
que  les  amis  des  deux  sciences  en  Belgi(iue  faisaient  également  partie  de 
cette  assemblée  que  présidait  M.  Quételet,  auquel  les  sciences  physiques 
et  les  sciences  économiques  doivent  de  si  remarquables  travaux.  11  est 
résulté  de  ces  discussions  et  de  ces  rapports  entre  les  statisticiens  et  les 
économistes  un  enseignement  réciproque  qui  tournera  au  profit  des  deux 
sciences  et  qui  a  eu  pour  premier  effet  l'adoption  de  nomenclatures  plus 
simples  et  plus  logiques,  sur  lesquelles  il  y  aura  cependant  à  revenir  ;  car, 
bien  que  les  membres  du  Congrès  se  soient  réunis  chaque  jour,  de  9  à 
A  heures  (le  matin  en  sections,  l'après-midi  en  séance  générale),  le  temps 
a  manqué  pour  approfondir  beaucoup  de  points. 

M.  le  président  ayant  demaiidé  si  Te  Congrès  de  statistique  avait  mis 
en  discussion  l'organisation  de  la  statistique,  M.  Joseph  Garnier  a  répondu 
que  cette  question,  débattue  dans  le  sein  d'une  des  sections  du  Congrès, 
n'avait  pas  été  examinée  pour  ainsi  dire  en  assemblée  générale.  Deux 
systèmes  étaient  en  présence  et  ont  été  défendus,  d'un  côté,  par  les 
partisans  de  l'organisation  belge,  et,  de  l'autre ,  par  ceux  qui  préfèrent 
l'organisation  plus  généralement  adoptée  d'un  bureau  où  la  responsabilité, 
le  contrôle  sont  moins  divisés.  La  Commission  centrale  belge  se  com- 
pose des  chefs  de  service  des  divers  ministères  et  de  membres  indépen- 
dants des  administrations.  Elle  est  en  rapport  avec  des  Commissions 
provinciales  et  communales.  C'est  un  corps  scientifique,  indépendant  de 
l'action  administrative.  Dans  le  système  des  bureaux  centraux,  au  con- 
traire, c'est  un  seul  statisticien  qui,  fonctionnaire  supérieur,  fait  recueiUir 
et  élaborer  les  documents  statistiques,  à  l'aide  des  agents  de  l'administra- 
tion. Si  la  discussion  eût  porté  sur  cette  importante  question ,  il  est 
probable  qu'elle  aurait  pris  tout  le  temps  du  Congrès  ;  il  y  aurait  eu 
peut-être  aussi  quelque  inconvénient  à  inaugurer  la  première  convention 
des  statisticiens  par  un  débat  sur  une  question  délicate  et  propre  à  exciter 
la  susceptibilité  de  divers  membres.  Tel  a  été  le  sentiment  de  la  section 
dont  M.  Joseph  Garnier  a  été  l'organe,  et  du  Congrès  îui-mêhie  qui,  sans 
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débat,  a  adopté  la  forme  des  votes  qui  lui  étaient  proposés  et  dans  les- 
quels (tout  eu  se  prononçant  pour  l'utilité  et  la  nécessité  d'une  institution 
centrale,  indépendante  à  divers  égards  de  l'organisation  administrative, 
reliée  à  des  institutions  locales),  il  a  laissé  à  chaque  pays  le  soin  de 
donner  à  ces  institutions  l'organisation  la  plus  appropriée  à  l'esprit  qui 
domine  dans  son  administration  générale,  et  à  l'expérience  celui  de  pro- 
noncer sur  les  deux  systèmes,  soit  tranchés,  soit  mixtes. 

MM.  Horace  Say  et  Joseph  Garnier  répondent  ensuite  à  diverses  ques- 
tions qui  leur  sont  adressées,  et  M.  Horace  Say  rend  compte  à  la  Société 
de  la  part  que  le  gouvernement  belge  a  prise  aux  travaux  du  Congrès, 
de  la  distinction  avec  laquelle  les  membres  étrangers  ont  été  traités  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  des  soins  empressés  dont  ces  mêmes  membres 
ont  été  l'objet  de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  Commission  centrale. 
M.  Piercot,  ministre  de  l'intérieur,  a  accepté  la  présidence  honoraire  du 
Congrès  et  a  partagé  avec  M.  Quételel  la  présidence  réelle.  S.  M.  le  roi 
des  Belges  est  venue  assister  à  une  des  séances,  en  compagnie  de  ses  deux 
fils,  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Flandre  ;  elle  a  de  plus  invité  le 
dernier  jour  les  membres  étrangers  à  un  brillant  diner.  M.  Horace  Say 
prie  M.  Perrot  d'être,  auprès  de  ses  collègues  qui  ont  eu  l'heureuse  idée 
de  ce  Congrès ,  l'interprète  de  ses  sentiments  de  reconnaissance  et  de 
ceux  de  ses  amis  qui  sont  venus  en  Belgique. 

M.  Perrot  ne  veut  accepter  pour  la  Commission  centrale  qu'une  partie 
de  l'honneur  que  M.  Say  lui  a  fait.  L'idée  du  Congrès  a  pris  naissance  à 
Londres,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  à  la  suite  de  quelques 
conversations  entre  divers  savants  s' occupant  de  statistique,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  MM.  Porter  et  Fletcher,  que  la  science  a  eu  le  malheur 
de  perdre  depuis.  Si  ensuite  l'idée  a  été  réalisée  en  Belgique,  c'est  avec 
le  concours  des  correspondants  de  la  Commission  centrale. 

M.  Michel  Coevalier  applaudit  à  l'idée  et  aux  travaux  du  Congrès  de 
statistique  qui  a  réuni  des  hommes  éminents  de  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, destinés  tôt  ou  tard  à  former  une  môme  famille.  Des  réunions  de 
ce  genre,  dit-il,  sont  toujours  bonnes  pour  éclairer  les  savants  qui  s'oc- 
cupent des  mêmes  études;  elles  sont  excellentes  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  science  dont  les  résultats,  comme  ceux  de  la  statistique,  fontim- 
pression  sur  les  hommes.— M.  Michel  Chevalier  demande  ensuite  si  l'on 
s'est  occupé,  au  sein  du  Congrès  de  statistique,  de  la  grande  question  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  le  monde  entier,  première  condi- 
tion pour  avoir  des  résultats  statistiques  uniformes. 

M.  Horace  Say  répond  que  le  Congrès  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  cette 
question,  qui  a  seulement  été  traitée  en  passant  dans  la  section  qu'il 
présidait.  Après  un  court  débat,  soulevé  par  des  représentants  de  la  Hol- 
lande, il  a  été  reconnu  qu'on  n'avait  pas  le  temps  d'aborder  la  question  à 
fond.  Cependant  personne  n'a  contesté  les  avantages  d'un  système  uni- 
forme des  poids,  mesures  et  monnaies  ;  et  il  a  été  reconnu  que,  dès  à 
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présent,  il  y  avait  nécessité  d'abandonner,  dans  toutes  les  évaluations 
statistiques,  les  subdivisions  complexes,  et  d'adopter  les  décimales. 

M.  Joseph  Garmer  signale,  au  sujet  de  la  question  de  M.  Michel  Che- 
valier, la  réunion  d'une  conférence  maritime  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles 
peu  de  jours  avant  le  Congrès  de  statistique.  Cette  conférence,  composée 
de  onze  officiers  de  marine  envoyés  par  divers  gouvernements  des  Etats- 
Unis,  d'Angleterre,  de  France,  etc.,  et  de  M.  Quételet,  directeur  de 
l'Observatoire  à  Bruxelles,  président,  s'est  entendue  sur  les  mesures  pro- 
pres à  donner  de  l'uniformité  aux  observations  météorologiques  et  autres 
qu'il  est  possible  de  faire  sur  les  navires.  Elle  s'est  occupée  de  la  ques- 
tion des  mesures  ;  mais  elle  a  cru  devoir  se  borner,  quant  à  présent,  à 
recommander  l'usage  de  l'échelle  centigrade  pour  les  évaluations  thermo- 
métriques, (V.  à  la  Bibliographie,  p.  144.) 

—La  conversation  de  la  Société  se  trouve  ensuite  engagée  dans  cette 
question  de  la  réforme  désirable  des  anciens  systèmes  des  poids  et  me- 
sures, et  de  la  généralisation  du  système  métrique  déjà  adopté  en  Belgique, 
en  Piémont,  en  Espagne,  dans  leZollverein  (pour  les  poids),  qui  vient  d'être 
décrété  en  Portugal  et  dans  la  Nouvelle-Grenade,  et  que  le  Chili  a  adopté 
depuis  quelque  temps  déjà.  M.  Michel  Chevalier  dit  qu'il  ne  met  dans  cette 
préférence  pour  le  système  métrique  aucun  amour-propre  national ,  et 
qu'il  adhérerait,  pour  son  compte,  à  tout  autre  système  qui  serait  re- 
connu supérieur.  Toutefois,  il  fait  remarquer  que  la  Convention  voulut 
que  la  Commission  chargée  de  formuler  le  nouveau  système  fût  com- 
posée des  notabilités  scientifiques  de  tous  les  pays.  Ce  n'est  pas  un  système 
français  qu'elle  demanda  à  ces  savants,  mais  un  système  universel,  et  la 
preuve,  c'est  que  la  base  du  système  fut  prise  égale  à  la  dix-millionième 
partie  du  quart  de  la  circonférence  de  la  terre  ;  les  divisions ,  dans  le 
système  décimal,  qui  est  de  tous  les  pays;  et  la  nomenclature,  dans  les 
langues  grecque  et  latine. 

—  Le  reste  de  la  soirée  est  consacré  à  l'examen  d'une  proposition  faite 
par  M.  Quijano,  et  relative  au  meilleur  emploi  que  pourrait  faire  la  So- 
ciété des  éléments  de  force  et  d'influence  dont  elle  peut  disposer  pour  la 
propagation  des  vérités  de  la  science  économique.  MM.  Quijano  et  Mi- 
chel Chevalier  voudront  bien  se  joindre  au  bureau  pour  soumettre  en- 
suite à  la  Société  les  observations  qu'ils  jugeront  convenable  de  lui 
présenter  sur  son  organisation  et  ses  travaux. 


DES  MESURES  RELATIVES  A  LA  DISETTE.  l49 

DES  MESURES  RELATIVES  A  LA  DISETTE. 

SUPPRESSION   DES  DROITS  SUR   LES  RESTIA.UX. 


I 


Au  moment  où  notre  dernier  numéro  paraissait,  un  décret  daté  du 
14  septembre  opérait  une  importante  réforme,  une  de  celles  que  les 
économistes  n'ont  cessé  de  réclamer  depuis  trente-sept  ans  ;  nous 
voulons  parler  de  la  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
viandes,  qui  équivaut  presque  à  une  suppression  totale  du  droit 
protecteur.  Il  est  vrai  que  cette  mesure  n'a  été  prise  que  provisoire- 
ment, et  qu'elle  n'est  motivée  que  sur  l'existence  des  circonstances 
exceptionnelles  où  nous  nous  trouvons  par  suite  de  la  disette;  mais 
il  y  a  beaucoup  de  raisons  de  penser  qu'après  ,ce  premier  pas  le 
gouvernement  ne  reviendra  plus  sur  une  mesure  qui  supprime  une 
injustice  criante  faite  aux  consommateurs  en  général,  aux  classes 
ouvrières  en  particulier  ;  qui  doit  tourner  à  l'avantage  de  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  et  qui  est  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'agriculture  elle-même. 

Le  décret  du  14  septembre  porte  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  les  droits  à  l'importation  des  bestiaux  et  des  vian- 
des fraîches  et  salées  sont  provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

l'r.     c. 

Bœufs  et  taureaux 5    »  par  tête. 

Vaches,  génisses  et  bouvillons 1     »      — 

Veaux,  brebis,  moutons,  chèvres  et  porcs.     »  25      — 
Agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait.  .     »  10      — 

Viandes  fraîches.  .  , »  50   les  100  kil. 

—       salées 10     »         — 

Pour  faire  bien  comprendre  toute  l'importance  de  ce  décret,  il 
convient  de  mettre  en  regard  l'ancienne  et  la  nouvelle  tarification. 
Bœufs  et  taureaux.  —  Le  droit  s'abaisse  de  50  fr.  à3fr.  par  tête. 
Vaches,  génisses,  etc.  —  De25fr.  et  12  fr.  50  c.  à  1  franc. 
Veaux,  moutons,  porcs,  etc.  — De  3fr.  et  5  h.  à  25  centimes. 
Agneaux,  chevreaux,  etc.  — De  30  c.  et  25  c.  à  10  centimes. 
Viandes  fraîches.  —  De  18  fr.  à  50  c.  par  100  kilogrammes. 
Viandes  salées. — De  33  fr.  et  30  fr.  à  10  fr.  par  100  kilogrammes. 
En  fait,  le  droit  d'entrée  sur  le  bétail  se  trouve  ramené  à  ce  qu'il 
était  au  commencement  de  la  Restauration,  avant  les  lois  prohibi- 
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tives  de  1816  et  de  1822,  votées  par  une  majorité  ultra-protection 
niste." 

Dans  l'intérêt  du  commerce,  et  pour  la  fixité  des  transactions,  il 
eût  mieux  valu  que  le  décret  eût  assuré  une  durée  minimum  dii 
provisoire  pendant  un  an,  par  exemple,  de  façon  à  laisser  toute 
sécurité  aux  préparateurs  ou  expéditeurs  -de  viandes  salées  qui 
opèrent  en  Amérique  et  qui  ont  besoin  de  compter  sur  l'ouverture 
des  ports.  Mais,  si  nous  sommes  bien  informé,  cette  assurance  a  été 
donnée  au  commerce  maritime,  et  tout  porte  à  croire  que  si  l'on  de- 
vait revenir,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  sur  cette  bonne  action,  il  serait 
encore  laissé  une  assez  grande  marge  pour  l'arrivée  des  navires  par- 
tis sur  la  foi  du  décret. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  qu'en  prenant  ces  disposi- 
tions, le  gouvernement  a,  en  ce  qui  le  concerne,  assuré  la  viande 
au  meilleur  marché  possible  aux  populations  :  rien  dans  nos  lois  ne 
s'oppose  plus  à  ce  que  les  apports  de  l'étranger  contrebalancent 
la  hausse  qui  s'est  déjà  fait  sentir  sur  la  viande  de  boucherie, 
comme  cela  arrive  toujours  lorsque  les  prix  des  céréales  viennent  à 
s'élever. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  aujourd'hui  sur  le  décret  du 
14  septembre,  qui  fera  époque  dans  les  annales  économiques  de  no- 
tre pays,  si,  comme  nous  l'espérons,  l'abaissement  de  droit  provi- 
soire conduit  à  une  réduction  définitive.  C'est  une  question  qui  a  été 
souvent  traitée  dans  notre  recueil  ;  et  d'ailleurs  nous  préférons  re- 
produire une  lettre  écrite,  à  ce  sujet,  par  M.  Blanqui,  qui,  malgré 
les  cruelles  souffrances  d'une  grave  maladie,  n'a  pu  s'empêcher  de 
prendre  la  plume,  et  de  jeter  sur  cette  question  quelques-uns  des 
brillants  aperçus  auxquels  il  a  habitué  ses  lecteurs  aussi  bien  que 
ses  auditeurs. 

Nous  regrettions,  dans  notre  dernier  numéro,  que  la  suspension 
de  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  grains  n'eût  été  prononcée  que 
pour  l'année  1853.  Le  gouvernement  a  senti  les  inconvénients  d'une 
si  courte  période,  et,  par  décret  du  l^*"  octobre,  le  délai  fixé  au  31  dé- 
cembre a  été  prorogé  jusqu'au  31  juillet.  Il  y  aura  lieu  d'examiner 
d'ici  là  s'il  n'y  aurait  pas  tout  avantage  à  ce  que  cette  mesure  pro- 
visoire devînt  définitive.  C'est  ce  qu'on  a  souvent  démontré  à  la 
tribune  et  dans  la  presse  ;  c'est  ce  que  l'honorable  M.  J.-B.  Delaunay, 
du  Havre,  a  victorieusement  établi  dans  notre  recueil  ',  par  un  mé- 

•  Tome  XXV,  1849,  p.  274  et  368. 
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moire  sur  la  question  dee  céréales,  dont  il  vient  de  reproduire  la 
substance  dans  un  petit  écrit  tout  récent  •. 

Deux  autres  décrets ,  datés  du  30  septembre ,  ont  encore  eu  pour 
but  l'amélioration  du  régime  actuel  du  commerce  des  grains,  et 
sont  relatifs,  l'un  à  l'Algérie,  l'autre  aux  colonies  lointaines.  Tous 
les  navires  français  s'étant  dirigés  vers  la  mer  Noire  pour  aller 
chercher  des  grains ,  le  premier  de  ces  décrets  autorise  les  navires 
étrangers  à  faire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  (terme  évidemment  trop 
court)  les  transports  ,  entre  la  France  et  l'Algérie,  des  céréales,  des 
légumes  et  des  pommes  de  terre.  L'autre  abaisse,  jusqu'au  51  juillet 
1854,  les  droits  d'entrée  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal  :  pour  la  farine  de  fro- 
ment, à  2fr,  les  100  kil.;  pour  les  légumes  secs,  à  25  cent.;  pour  le 
maïs,  à  5  cent,  s'il  est  en  grain,  et  à  10  cent,  s'il  est  en  farine. 

En  même  temps  que  l'administration  prenait  ces  mesures  libéra- 
les, il  lui  en  échappait  une  vraiment  regrettable.  Nous  voulons 
parler  du  décret  du  1^'"  octobre,  par  lequel  l'exportation  des  pom- 
mes déterre  a  été  prohibée  jusqu'au  51  juillet  1854. 

D'abord,  cette  mesure  contribue  à  maintenir  les  populations  dans 
les  préjugés  contraires  à  la  libre  circulation  des  substances  ali- 
mentaires, qui  sont  toujours  une  des  causes  les  plus  directes  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  ;  ensuite,  elle  viole  la  propriété  de  ceux  qui 
trouvaient  dans  l'exportation  un  débouché  profitable.  Les  culti- 
vateurs voisins  des  côtes  n'exportaient  des  pommes  de  terre  en 
Angleterre  que  parce  qu'on  leur  en  donnait  un  prix  supérieur.  Eh 
bien  !  est-il  équitable  de  leur  fermer  ce  débouché,  et  de  les  forcer  à 
vendre  à  des  prix  inférieurs?  Avant  tout,  nous  dira-t-on,il  faut  que 
les  Français  se  nourrissent. — Avant  tout,  répondrons-nous,  il  faut 
laisser  à  chaque  Français  la  libre  disposition  des  fruits  de  son  travail 
comme  il  l'entend. 

Cette  mesure  autorise  les  populations  à  réclamer  la  prohibition 
de  la  sortie  des  grains,  qui  serait  plus  déplorable  encore  ;  et  elle  est 
d'un  mauvais  exemple  pour  les  gouvernements  étrangers.  En  pa- 
reille matière,  il  vaudrait  mieux  se  laisser  guider  par  les  raisons  de 
Turgot  et  l'exemple  de  l'Angleterre  que  par  l'exemple  du  gou- 
vernement napolitain  qui  a  interdit  la  sortie  des  châtaignes ,  et 
par  celui  du  pacha  d'Egypte,  qui  a  prohibé  la  sortie  des  grains.  Que 

'  La  question  de  l'échelle  mobile  réduite^  en  ce  qui  concerne  la  France,  à  sa 
■plus  simple  expression.  (Extrail  du  Courrier  du  Havre,  du  21  septembre  1855.) 
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répondra  notre  consul  chargé  de  faire  des  remontrances  à  ce  même 
pacha,  lorsque  celui-ci  lui  dira  :  Je  ne  lais  pas  autre  chose  que  ce 
qu'on  fait  chez  vous  •?  Joseph  Garnier. 

Voici  la  lettre  que  M.  Blanqui  a  adressée  au  journal  la  Presse. 

«  Château  de  Grandmont  (Eure-et-Loir),  16  septembre  1853. 
«  Monsieur, 

a  Je  suis  à  la  campagne  depuis  un  mois,  à  quinze  lieues  de  Paris, 
pour  rétablir  ma  santé,  altérée  par  de  longues  souffrances,  avec  défense 
expresse  de  me  permettre  aucune  émotion,  sous  peine  de  rechute  ;  mais 
je  n'y  tiens  plus  depuis  que  je  viens  de  trouver  dans  le  Moniteur  une 
nouvelle  qui  me  comble  de  satisfaction  et  de  joie.  Cette  nouvelle,  c'est 
celle  de  la  plus  grande  victoire  que  les  économistes  aient  remportée  de- 
puis le  commencement  de  la  Restauration  jusqu'à  la  chute  de  la  révolu- 
tion de  Février;  c'est  le  décret  d'avant-hier,  qui  réduit  de  55  fr.  à  3fr. 
par  tête,  tel  qu'il  était  sous  l'Empire,  le  droit  d'entrée,  et  d'une  manière 
proportionnelle  tous  les  droits  sur  la  viande  vivante  de  bœuf,  de  mouton, 
de  porc,  de  veau,  ou  sur  la  viande  abattue,  fraîche  et  salée,  de  toute 
provenance,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

"  A  la  bonne  heure  !  et  voilà  du  moins  une  mesure  nette  et  caractérisée, 
qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  mais  qui  aura  une  portée  immense, 
il  faut  l'espérer,  si  elle  est  maintenue.  Permettez,  monsieur,  à  l'un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  écrit  dans  leur  vie  en  faveur  de  la  mesure,  d'ap- 
peler sur  cet  acte  décisif  et  décidé  du  gouvernement  impérial  l'attention 
et  la  reconnaissance  publiques.  Il  n'y  en  a  point  en  ce  moment  qui  les 
mérite  à  un  plus  haut  degré  et  qui  puisse  avoir  de  plus  heureuses  consé- 
quences, si  on  sait  les  tirer  hardiment  de  ce  décret  hardi  et  profondé- 
ment sensé  tout  à  la  fois. 

«  Chacun  sait  que,  d'envahissement  en  envahissement,  le  droit  d'en- 
trée sur  le  bétail,  qui  était  de  3  fr.  seulement  sous  l'Empire,  a  été  élevé 
à  55  fr.,  décime  compris,  en  peu  d'années,  sous  la  Restauration,  non 
pas,  comme  on  le  lui  disait,  au  profit  du  peuple  des  campagnes,  mais  au 
profit  de  quelques  riches  éleveurs  de  quelques  départements  privilégiés. 
On  répandait  avec  grand  fracas  la  maxime  que  c'est  le  haut  prix  des 
choses  qui  en  encourage  la  production,  tandis  que  la  vérité  vraie  est  que 
le  bas  prix  seul  encourage  la  consommation  ;  et  on  en  était  venu  au  point 
qu'à  force  6! encourager  la  production  on  avait  fini  par  tarir  la  consom- 
mation. Tel  est  aujourd'hui  l'état  du  commerce  de  la  viande  en  France, 
qu'un  filet  de  bœuf^  est  devenu,  depuis  quelque  temps,  un  objet  de  luxe 
et  de  cherté  gastronomique. 

«  Avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'examen  des  conséquences  du  nou- 
veau décret,  je  désire  profiter,  monsieur,  de  l'occasion  rare  et  presque 

*  Voir  à  la  Chronique. 
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unique  que  j'ai  eue,  malgré  moi,  d'étudiei',  sous  un  aspect  très-original, 
vous  l'allez  voir,  cette  immense  question  ;  et  il  n'y  a  pas  un  de  vos  lec- 
teurs que  le  hasard  ne  mette  à  même  en  ce  moment  de  vérifier  la  jus- 
tesse de  mes  observations.  J'habite,  à  quinze  lieues  de  Paris,  entre  Char- 
tres et  Etampes,  entre  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  celui  de  Chartres, 
et  dans  la  partie  la  plus  riche  de  laBeauce,  un  petit  village  de  1,200  ha- 
bitants, qui  n'est  éloigné  que  de  vingt  minutes  d'un  gros  bourg  de  près 
de  2,000  âmes,  chef- lieu  de  canton,  marché  hebdomadaire,  etc.,  avec 
lequel  il  est  lié  par  un  très- beau  chemin  de  moyenne  communication.  11 
y  a  dans  ce  bourg  deux  bouchers  qui  vendent  si  peu  de  viande,  qu'il  faut 
s'inscrire  pour  en  avoir  de  temps  en  temps,  afin  qu'ils  sachent,  disent-ils, 
sur  quoi  compter  avant  d'abattre. 

«  J'ai  toujours  soin  de  faire  inscrire  mon  petit  ménage  depuis  que  je 
suis  ici,  et  néanmoins,  en  raison  de  ce  que  l'inscription  n'est  pas  consi- 
dérée par  tout  le  monde  comme  un  engagement  de  prendre  livrai- 
son, il  paraît  qu'il  reste  de  la  viande  au  boucher,  puisqu'il  lui  est  ar- 
rivé de  m'en  envoyer  de  gâtée,  que  j'ai  renvoyée  avec  horreur,  comme 
indigile  des  hyènes  et  des  jaguars  du  Jardin  des  Plantes.  Cette  viande 
n'en  coûte  pas  moins  60  centimes  la  livre,  avec  force  réjouissance  ;  et 
le  boucher,  étonné  de  mes  refus,  répond  quelquefois  qu'il  suffit  de  cou- 
per ce  qui  est  vert  et  de  tremper  le  reste  dans  du  vinaigre  :  c'est  le  pro- 
cédé employé  pour  la  rendre  mangeable.  Tout  ceci,  monsieur,  se  passe  à 
quinze  lieues  de  Paris,  en  pleine  Beauce,  et  il  en  est  résulté  pour  moi 
une  conséquence  assez  curieuse,  c'est  que ,  depuis  l'ouverture  de  la 
chasse,  je  trouve  plus  économique  de  vivre  de  perdreaux,  de  cailles  et 
de  poulets,  que  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton.  Je  paye  en  ce  moment 
une  caille  40  centimes,  un  perdreau  75  centimes,  et  un  poulet  1  franc  -, 
et,  à  poids  presquaégal,  j'ai  à  consommer  du  gibier  très-frais,  au  lieu 
de  viande  de  boucherie  gâtée. 

«Telle  est  la  situation  faite  au  peuple  des  campagnes  par  les  lois  de 
la  Restauration,  soigneusement  maintenues  par  MM.  les  présidents  et 
personnages  influents  de  la  révolution  de  Février,  qui  sont  venus  défen- 
dre, sous  l'uniforme  républicain,  leurs  privilèges  monarchiques,  et  qui 
se  pâmaient  d'aise  naguère  aux  discours  prohibitionistes  de  M.  Thiers. 
Oui,  monsieur,  le  peuple  français  en  arrivait  petit  à  petit  à  ne  plus  man- 
ger de  viande  ;  et  ses  acheteurs  naturels  de  bœufs  et  de  moutons,  c'é- 
taient les  Anglais,  grâce  à  la  réforme  libérale  de  sir  Robert  Peel,  quand 
le  décret  du  14  septembre  a  paru.  Ce  décret  coule  d'un  seul  jet  la  statue 
que  tant  de  fondeurs  habiles  ont  mis  plus  de  vingt  ans  à  élever,  en  An- 
gleterre, à  la  liberté  du  connnerce,  à  la  liberté  de  manger  de  la  viande 
quand  le  pain  est  cher,  bienfait  rendu  plus  précieux  par  les  circonstan- 
ces qui  pèsent  sur  nous. 

«  Ainsi,  ce  que  vient  de  décréter  l'Empereur,  c'est  une  diminution  du 
prix  de  la  viande,  en  présence  de  l'augmentation  du  prix  du  pain,  qu'il 
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Il  a  pas  dépendu  de  son  gouvernement  d'empêcher,  parce  que  nul  n'est 
au-dessus  do  la  puissance  des  cléments.  Ce  qui  vient  d'être  décrété  pour 
les  viandes  salées  sera  d'une  portée  plus  grande  encore,  si  la  mesure  de- 
vient définitive  au  lieu  de  rester  provisoire.  Ce  ne  serait  ni  plus  ni  moins, 
en  ce  cas,  qu'une  révolution  dans  le  régime  alimentaire  du  pays,  d'ici 
à  deux  ans  ;  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  tout  haut,  peut-être  ce 
serait  le  plus  grand  acte  de  ce  règne.  Quelques  mots  suffiront  pour  en 
faire  apprécier  l'importance. 

«  Il  existe  des  lieux  producteurs  de  viande,  comme  il  y  en  a  qui  sont 
producteurs  de  céréales,  à  des  prix  tellement  bas,  qu'il  y  faut  quelque 
peu  d'attention  pour  le  comprendre.  La  chose  est  parfaitement  comprise 
en  Pologne,  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  à  l'embouchure  du  Danube, 
en  Moldavie,  en  Valachie,  en  ce  qui  regarde  le  blé  ;  mais  les  greniers  à 
viande  sont  moins  communs,  grâce  à  l'absurde  idée  que  l'Europe  a  tou- 
jours eue  de  fermer  ses  marchés  aux  xiandes  mlées ,  de  peur  de  faire  con- 
currence à  ses  éleveurs  de  bœufs  et  de  moutons.  Passe  pour  un  bœuf 
vivant  :  s'il  venait  de  loin,  il  faudrait  le  nourrir  en  route,  ce  qui  en  aug- 
mente le  prix  ;  et  d'ailleurs  on  décuple  le  droit  d'entrée,  on  le  vingtu- 
PLE  au  besoin  pour  que  le  peuple  paye  toujours  la  viande  cher,  ou  s'en 
passe,  s'il  ne  trouve  assez  de  perdreaux,  de  poulets  et  de  cailles,  comme 
moi,  pour  remplacer  le  pot-au-feu,  impossible,  à  quinze  lieues  de  Paris, 
plus  d'une  fois  par  semaine.  Le  plus  simple  a  donc  été  d'établir  des  droits 
élevés  sur  les  salaisons,  et  l'on  peut  voir  encore  avec  quelle  crainte  elles 
sont  traitées  dans  le  décret  réparateur  du  14  septembre,  qui  maintient  à 
10  francs  par  100  kilogrammes  la  vieille  taxe  de  33  francs. 

«  C'est  à  l'élévation  extrême  de  ces  droits  que  la  France  a  dû  la  pri- 
vation de  viandes  salées  qu'elle  subit,  depuis  qu'une  mine  de  viande 
existe  sur  les  bords  de  la  Plata  et  sur  les  territoires  de  Buenos-Ayres  et 
de  Montevideo.  Qui  croirait  que  les  bestiaux  consommables  abondent  en 
telle  quantité  sur  ces  parages  qu'on  abandonne  la  chair  pour  ne  profiter 
que  de  leur  peau  et  de  leur  suif?  Si  les  mesures  fiscales  du  dehors  n'a- 
vaient pas  condamné  les  éleveurs  de  troupeaux  de  bœufs  à  cette  extré- 
mité, il  est  évident  que  des  millions  de  tonneaux  de  viande  salée,  excel- 
lente, arriveraient  sur  nos  côtes,  chaque  année,  et  seraient,  pour  nos 
populations  rurales,  d'une  ressource  inépuisable.  J'ai  vu,  à  l'exposition 
de  Londres,  d'énormes  spécimens  de  ces  cylindres  ou  saucissons  de 
bœuf,  de  la  plus  grande  beauté,  de  la  plus  parfaite  conservation,  véri- 
tables lanières  de  chair  enroulées  sur  elles-mêmes  comme  des  pièces 
de  drap  de  Louviers,  et  qui  avaient  fait  le  tour  du  monde  sans  éprouver 
la  moindre  altération.  Quelles  magnifiques  cargaisons  pour  le  peuple  de 
nos  campagnes  !  Le  p7nx  du  kilogramme,  achat,  transport  et  droit  actuel 
compris,  ne  dépasserait  pas  50  centimes.  De  la  viande  superbe  à  cinq 
sous  la  livre!  voilà,  monsieur,  le  vrai  mot  de  ce  décret  qui  me  réjouit 
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le  cœur,  si,  comme  je  l'espère,  le  provisoire  devient  définitif,  et  si  nos 
armateurs  savent  en  tirer  parti  de  manière  à  frapper  d'une  é'^ale  convic- 
tion ses  partisans  et  ses  adversaires.  C'est  un  beau  triomphe  pour  nos 
principes  économiques,  et  nous  en  espérons  d'autres  !  » 

«  BLANQUl,  membre  de  l'Institut.  » 
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Sommaire.  —  Réunion  du  Congrès  de  statistifiue  à  Bruxelles.  —  Mesures  prises  en 
vue  de  la  diseUe  en  France,  en  Hollande,  dans  les  Etats  de  l'ilalie,  en  Grèce,  et  par 
le  pacha  d'Egypte.  —  Circulaire  de  M.  le  préfet  de  police  sur  les  fruits  verts.  — 
Protection  du  Parisien. —Avertissements  donnés  aux  journeaux  en  matière  éco- 
nomique. —  Encouragement  des  arts  industriels  en  Belgique.  —  Un  magasin  de 
nouveautés  à  Tahiti. — Nègre  et  médecin  aux  Etals-Unis.— Création  d'un  secrétariat 
d'hygiène  à  la  Préfecture  de  police.  —  Création  de  Banques  d'échange.  —  Mort  de 
M.  Zuberet  de  M.  Arago. 

Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  le  Congrès  de  statistique  s'est  réuni, 
à  Bruxelles,  les  10,  20,  ^2\  et  2-2  septembre,  dans  la  salle  des  académies^ 
sous  la  présidence  de  M.  Quételet  et  de  M.  Piercot,  ministre  de  l'intérieur- 
Nous  publions,  dans  ce  numéro,  un  compte-endu  très-détaillé  sur  cette 
remarquable  assemblée,  dont  les  travaux  ont  fait  aussi  l'objet  du  der- 
nier entretien  à  la  Société  d'économie  politique  (V.  p.  70  et  p.  diS). 

—  Nous  disons  plus  haut  les  nouvelles  mesures  prises  parle  gouverne- 
ment français  en  vue  de  diminuer  les  effets  de  la  disette,  et  nous  ap- 
plaudissons à  l'importante  et  radicale  modification  des  di^oits  sur  les  bes- 
tiaux et  les  viandes. 

Des  mesures  analogues  ont  encore  été  prises  à  l'étranger.  En  Hol- 
lande, les  di^oits  sur  les  viandes  de  mouton  et  do  porc,  fraîches  ou  salées, 
ont  été  réduits  à  des  droits  de  balance  par  une  loi  du  9  septembre,  qui 
fixe  en  même  temps  les  droits  sur  les  «  instruments  aratoires  d'invention 
nouvelle»,  ou  qui  ne  se  fabriquent  pas  dans  le  pays,  à  1  pour  100,  taux 
payé  actuellement  par  «  les  machines  et  mécaniques  pour  usines  et  les 
machines  à  vapeur.  »  En  outre,  un  arrêté  royal  du  15  septembre  réduit 
au  droit  de  balance  les  droits  sur  les  pommes  de  terre  et  les  grains  de 
toute  espèce,  jusqu'au  1"  juillet  1854. 

Des  mesures  pour  favoriser  l'importation  des  céréales  alimentaires  ont 
étéprises  par  tous  les  gouvernements  d'Italie,  par  le  Piémont  d'abord,  cela 
va  sans  dire,  et  par  les  gouvernements  de  la  Toscane,  de  Rome  et  de  Na- 
ples.  En  Toscane,  la  suspension  des  droits  a  été'fixée  du  l"  octobre  à  la 
fin  de  juin  1854  sur  les  grains  et  farines.  A  Rome,  la  libre  importation  ne 
durera  que  jusqu'au  mois  de  février  1854;  à  Naples,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  la  môme  année.  On  a,  en  outre,  dans  ce  pays,  donné  des  facili- 
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tés  pour  les  navires  étrangers;  mais  on  a  défendu  l'exportation  des  châ- 
taignes de  Sicile. 

Les  Chambres  d'Athènes  ont  voté  d'urgence  une  loi  qui  défend  l'ex- 
portation des  grains  pendant  l'année  1853.  Le  vice-roi  d'Egypte  avait  pris 
la  même  mesure  ;  mais  on  a  annoncé  que,  faisant  droit  aux  énergiques 
représentations  des  consuls  et  des  négociants  étrangers,  le  vice-roi  avait 
consenti  à  retarder  jusqu'au  30  novembre  la  mise  en  vigueur  de  la  dé- 
défense d'exportation  des  grains. 

—  M.  Piétri,  préfet  de  police  de  la  Seine,  vient  d'adresser  aux  com- 
missaires de  police  et  aux  maires  de  la  banlieue  la  circulaire  suivante  , 
relative  aux  fruits  vendus  sur  la  voie  publique  et  dans  les  échoppes  : 

«  Monsieur^  j'apprends  qu'il  se  débite ,  en  ce  moment,  beaucoup  de 
fruits  qui,  n'ayant  pas  atteint  le  degré  de  maturité  convenable,  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé  publique.  Interdire  cette  vente  d'une  manière  ab- 
solue serait  une  chose  fâcheuse  ;  car  il  est  constant  que  ceux,  par  exemple, 
qui  sont  vendus  sur  les  marchés  publics,  sont  destinés  à  être  convertis 
en  conserves  après  cuisson,  ou  bien  à  être  mis  dans  des  fruitiers  pour 
être  mangés  plus  tard.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  importe  à  la  conser- 
vation du  fruit  qu'il  soit  cueilli  dans  un  état  de  maturité  incomplète. 

«  Toutefois,  les  raisons  qui  peuvent  faire  tolérer  la  vente  des  fruits  non 
entièrement  mûrs  sur  les  marchés  en  gros,  parce  qu'ils  ne  doivent  point 
passer  immédiatement  dans  la  consommation,  ne  sauraient  s'appliquer 
à  ces  fruits  journellement  colportés  sur  la  voie  publique  par  des  mar- 
chands ambulants  qui  les  vendent,  à  bas  prix,  à  cette  partie  de  la  popu- 
lation qui  se  laisse  tenter  par  le  bon  marché.  C'est  surtout  sur  la  vente 
du  raisin  que  j'appelle  votre  attention.  Il  s'en  vend,  à  cette  époque,  dans 
un  état  de  verdeur  tel  qu'il  accuse  l'absence  de  toute  maturité  et  qu'il 
peut  en  résulter,  sinon  un  danger  immédiat,  au  moins  de  graves  incon- 
vénients pour  la  santé.  Je  vous  invite  donc  à  faire  saisir  et  détruire  les 
raisins  que  vous  jugeriez  impropres  à  la  consommation,  si  les  marchands 
qui  en  sont  détenteurs  reconnaissent  eux-mêmes ,  d'après  vos  observa- 
tions, qu'il  doit  en  être  ainsi.  Dans  le  cas  contraire,  la  marchandise  saisie 
sera  envoyée  au  commissariat  de  la  section  des  marchés,  où  elle  sera  exa- 
minée par  des  inspecteurs  compétents ,  pour  être  détruite ,  s'il  y  a  lieu, 
ou  restituée  aux  propriétaires. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  mesure  dont  je  confie  l'exécution  à 
votre  sollicitude  frappera  particulièrement  les  marchands  ambulants  ou 
étalagistes,  qui  vendent  plus  spécialement  des  fruits  non  encore  mûrs. 
Mais  votre  surveillance  ne  devra  pas  cependant  se  borner  exclusivement 
aux  produits  vendus  par  eux  ;  elle  s'exercera  également,  avec  toute  la 
réserve  nécessaire,  sur  les  marchands  en  boutique,  et,  aux  uns  comme 
aux  autres ,  vous  devrez  donner,  avant  tonte  constatation  de  mise  en 
vente  de  denrées  alimentaires  insalubres  (prévue  et  punie  par  la  loi  du 
27  mars  1851),  des  avis  salutaires  pour  leur  fliire  comprendre  les  consé- 
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quences  possibles  de  ventes  de  cette  nature.  Ces  avis,  j'aime  à  le  croire, 
vons  dispenseront  de  la  nécessité  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  des 
délits  que  je  préfère  prévenir  plutôt  que  d'avoir  à  les  réprimer.  Cette  ré- 
pression sera  d'ailleurs  facile  à  l'égard  des  marchands  ambulants  et  éta- 
lagistes, auxquels  pourront  être  retirées  les  médailles  et  les  permissions 
dont  ils  doivent  être  porteurs  pour  exercer  librement  leur  industrie. 
«Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
«  Paris,  le  5  octobre  1853.  »  Piétrï. 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  plusieurs  niarchands  qui  vendaient  du 
raisin  vert  ont  eu,  disent  les  journaux,  leur  marchandise  confisquée. 

Les  intentions  de  M.  le  préfet  de  police  sont,  il  faut  le  reconnaître,  es- 
sentiellement paternelles  5  mais  l'exécution  de  pareilles  prescriptions  en- 
traîne, à  nos  yeux,  plusieurs  inconvénients  :  et  d'abord  le  danger  de  l'exé- 
cution en  l'absence  de  signes  certains  pour  établir  le  degré  de  maturité  et 
de  verdeur  convenables,  selon  la  destination  du  fruit. — Voilà  des  fruits 
verts,  dira  l'agent. — Pardon,  monsieur,  répondra  la  fruitière  ;  quelques- 
unes  de  mes  pratiques  les  préfèrent  dans  cet  état  ;  la  preuve,  c'est  qu'elles 
consentent  à  me  les  acheter. 

En  vérité,  l'autorité  n'a  rien  à  faire  en  cela.  Tous  les  animaux  ont  l'in- 
stinct de  savoir  choisir  ce  qui  leur  convient  le  mieux  dans  une  situation 
donnée,  et  c'est  bien  le  moins  qu'on  suppose  à  l'habitant  de  Paris  l'ap- 
titude de  savoir  s'alimenter  dans  les  limites  de  ses  ressources.  Ou  bien  ceux 
qui  achètent  ces  fruits  aiment  les  fruits  verts,  ou  bien  ils  n'ont  pas  assez 
d'argent  pour  en  acheter  d'autres.  Dans  les  deux  cas,  en  proscrivant  les 
fruits  verts  on  agit  contrairement  à  leurs  intérêts  ;  car  la  mesure,  loin  de 
faire  baisser  le  prix  des  fruits,  tend  à  le  faire  hausser.  A  chaque  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  substances  alimentaires  correspond  une  diminu- 
tion d'approvisionnement.  Que  si  l'on  voulait  persister  dans  cette  voie, 
il  faudrait  également  proscrire  les  fruits  trop  mûrs,  qui  ont  aussi  une 
action  délétère  sur  certains  estomacs  et  certains  intestins. 

Nous  croyons  que  trop  de  sollicitude  de  la  part  de  l'autorité  produit 
une  gêne  et  des  vexations  que  ne  saurait  compenser  l'avantage  obtenu 
en  pareille  matière,  La  meilleure  police  est  encore  celle  de  l'acheteur. 

—  Parmi  les  avertissements  donnés  aux  journaux  dans  ces  derniers 
temps,  il  y  en  a  deux  dont  nous  devons  tenir  note,  parce  qu'ils  sont  relatifs 
à  des  discussions  ayant  trait  à  des  questions  d'ordre  économique. 

Voici  l'avertissement  adressé  à  VEcho  agricole  de  Paris,  par  M.  de  Per- 
signy,  ministre  de  l'intérieur  : 

a  Attendu  que,  nonobstant  les  avertissements  oftîcieux  qui  lui  ont  été 
donnés,  VEcho  agricole  n'a  pas  cessé  de  peser  sur  les  transactions  en  matière 
de  subsistances  par  une  polémique  systématiquement  alarmante  et  de  na- 
ture à  produire  une  hausse  factice  ; 

a  Sur  le  rapport  du  directeur  de  la  sûreté  générale,  —  Arrête  :  Art.  i*^ 


158  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Un  premier  avertissement  est  donné  à  VEcho  agricole  dans  la  personne  de 
M.  Pommier,  rédacteur  et  gérant  do  ce  journal. 
«  Paris,  le  10  septembre  ISoô. 

Voici  l'avertissement  adressé  au  Courrier  de  Marseille  par  M.  Crèvecœur, 
préfet  des  Bouches-du- Rhône  : 

«  Considérant  que  l'article  précité  du  Courrier  de  Marseille  contient  le  ré- 
cit de  faits  complètement  faux;  que,  dans  le  môme  article,  des  faits  sans  im- 
portance ont  été  singulièrement  exagérés;  que  ces  récits  faux  et  exagérés 
peuvent  éloigner  de  iMarseille  les  capitaines  dont  les  navires,  par  la  nature 
de  leur  cargaison,  sont  astreints  à  décharger  dans  le  port  de  la  Joliefte  ;  que 
déprécier  le  port  do  la  Joliette,  c'est  aussi  déprécier  les  terrains  qui  l'entou- 
rent et  qui  doivent  être  cédés  à  la  ville  de  Marseille,  pour  le  prix  en  pro- 
venant être  employé  en  grands  travaux  d'utilité  générale  et  communale;  — 
Considérant  que  si  l'administration  peut  laisser  entièrement  libre  la  discus- 
sion de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  ports  de  Marseille  et  aux 
établissements  destinés  à  les  compléter,  elle  ne  doit  cependant  pas  tolérer 
que  dans  cette  discussion  on  prétende  invoquer  comme  arguments  des  faits 
conlrouvés  et  de  nature  à  compromettre  à  la  fois  et  les  intérêts  généraux 
du  commerce  français,  et  les  intérêts  municipaux  d'une  des  villes  les  plus 
importantes  de  l'empire. 

«  Arrêtons  :  Art.  ^^  Un  premier  avertissement  est  donné  au  journal  le 
Courrier  de  Marseille,  en  la  personne  de  M.  L.  Barille,  rédacteur  gérant  dudit 
journal. 
«  Fait  à  Marseille,  le  18  septembre  1853.  CRÈvEcœuR.  » 
—  Nous  avons  parlé,  dans  notre  dernier  numéro,  du  mouvement  qui 
s'opérait  en  Angleterre  en  faveur  du  développement  des  arts  indus- 
triels, par  suite  de  l'enseignement  tiré  de  l'exposition  universelle.  Le 
même  mouvement  s'est  produit  en  Belgique,  où  il  s'est  aussi  formé  une 
association  pour  l'encouragement  et  le  développement  des  arts  indus- 
triels. Cette  association  a  à  sa  tête,  comme  président,  M.  Ch.  de  Brouc- 
kère,  bourgmestre  de  la  ville  et  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, et,  comme  secrétaire  et  principal  promoteur,  M.  Ed.  Romberg, 
chef  de  la  division  de  l'industrie  au  département  de  l'intérieur.  Elle  se 
propose  d'atteindre  son  but  en  instituant  des  expositions,  en  fondant 
des  collections,  eu  distribuant  aux  artisans  et  aux  artistes  industriels  des 
ouvrages  techniques  et  des  recueils  de  dessins,  etc.,  propres  à  favoriser 
le  développement  de  leur  talent.  Elle  vient  de  débuter  par  une  première 
exposition,  qui  servira  de  point  de  comparaison  pour  les  exhibitions  fu- 
tures, et  qui  nous  a  paru  remarquable  à  divers  égards,  bien  que  nous 
n'ayons  pu  la  visiter  qu'en  courant. 

—  Les  journaux  quotidiens  ont  publié ,  comme  extrait  d'un  journal 
de  Tahiti,  le  fait  suivant  qui  renferme  un  trait  de  mœurs  et  un  rensei- 
gnement de  commerce  : 

a  Depuis  quelques  jours,  la  foule  se  porte  avec  une  sorte  d'entraîne- 
ment vers  un  magasin  de  nouveautés  et  d'habillements  confectionnés 
qu'on  vient  d'ouvrir  sur  la  place,  du  côté  de  Faré-Uté.  Une  maison  de 
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Sydney  a  eu  l'idée  de  spéculer  sur  les  goûts  les  plus  vifs  des  indigènes 
en  meltant  à  leur  portée,  h  des  prix  très-bas,  toutes  les  élégances  de  toi- 
lette des  dames  de  Paris  et  de  Londres.  Il  faut  voir  Tahiliennes  et  Tahi- 
tiens  sortant  de  cette  boutique  d'un  air  joyeux,  et  déployant  au  vent  et 
au  soleil  des  robes  de  soie  éclatantes,  des  jupes  à  franges,  des  moucboirs 
brodés,  des  habits  en  étolTes  légères  ,  des  poufs,  des  falbalas,  des  échar- 
pes,  mousselines,  dentelles,  gazes  et  blondes  des  plus  riches  couleurs  , 
et  avec  quels  trépignements  de  joie  enfantine  ils  admirent  ces  produits 
légers  et  charmants  de  nos  manufactures,  qu'ils  n'avaient  pu  se  procurer 
jusqu'ici  qu'en  les  payant  chèrement  et  dans  de  rares  occasions  ! 

«  L'or  que  les  navires  de  Californie  ont  laissé  ici  passera  en  grande  partie 
dans  ce  magasin.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  une  spéculation  qui 
fait  si  bien  vibrer  la  fibre  des  indigènes ,  et  qui  répandra  sur  toute  l'île 
des  goûts  d'élégance  et  de  propreté.  Nous  ne  savons  pas  si  ces  marchan- 
dises sont  aussi  solides  et  d'une  valeur  intrinsèque  aussi  grande  que  celles 
qu'on  vendait  auparavant  à  des  prix  très-élevés  ;  mais  les  indigènes  n'y 
regardent  pas  de  si  près  ;  les  jolies  Tahitiennes  sont  changeantes  dans 
leurs  goûts  et  facilement  éprises  des  modes  nouvelles  ;  pour  elles,  la  plus 
riche  toilette  ne  dure  qu'une  partie  de  plaisir.  » 

—  Les  journaux  des  Etats-Unis  ont  publié  le  fait  suivant  : 

«  M.  James  B.  Barnett,  homme  de  couleur,  a  intenté  un  procès  aux 
directeurs  du  collège  médical  de  New- York,  pour  les  obliger  à  lui  ac- 
corder le  titre  de  médecin  {physician).  L'assignation  à  eux  donnée  ex- 
pose que  M.  Barnett  est  bachelier  de  l'université  de  New-Vork,  qu'il  a 
étudié  la  médecine  sous  les  médecins  les  plus  distingués  de  cette  ville, 
et  qu'il  a  régulièrement  pris  ses  inscriptions  et  suivi  les  cours  de  méde- 
cine et  de  chirurgie,^  ainsi  que  les  cliniques  médicales  et  chirurgicales  ; 
mais,  au  moment  où  il  voulait  prendre  ses  degrés,  il  a  été  rayé,  parce 
qu'il  était  de  couleur.  Les  directeurs  du  collège  reconnaissent  les  faits, 
mais  refusent  d'obtempérer  à  sa  demande,  par  la  raison  que  les  règle- 
ments et  les  nsages  de  cette  institution  ne  permettent  pas  d'accorder  à 
un  nègre  le  titre  de  docteur  en  médecine.  >» 

C'est  odieux  et  ridicule  ;  mais  cela  ne  l'est  pas  plus  qu'une  foule  d'en- 
traves que  la  liberté  du  travail  rencontre  en  Europe. 

—  M.  Ch.  Poisson,  attaché  au  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police,  vient 
d'être  nommé  secrétaire  général  près  des  Commissions  d'hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine.  Le  but  de  cette  création,  approuvée 
et  rémunérée  parle  Conseil  municipal,  est  de  donner  de  l'unité  aux  tra- 
vaux des  quatorze  commissions  d'arrondissement,  d'activer  les  solutions 
provoquées  par  leurs  avis,  de  placer  un  intermédiaire  utile  entre  le  zèle 
des  citoyens  qui  consacrent  leur  temps  à  une  mission  désintéressée  et  les 
lenteurs  et  les  oublis  des  bureaux,  où  trop  souvent  les  meilleures  propo- 
sitions restent  ensevelies  parle  seul  effort  de  la  force  d'inertie. 

—  Le  succès  de  l'établissement  fondé  à  Marseille  par  M.  Bonnard, 
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sous  la  dénomination  de  Banque  d'échange,  auquel  nous  avons  récem- 
ment consacré  un  article,  a  suscité  la  création  de  plusieurs  établisse- 
ments analogues  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Paris,  etc.  Nous  apprenons  qu'il 
s'en  fonde  d'autres  avec  le  projnt  d'ouvrir  des  comptoirs  dans  différentes 
villes  d'Europe,  et  même  d'Amérique. 

C'est  une  curieuse  expérience  qui  trouve  beaucoup  d'incrédules  et 
que  nous  suivons ,  pour  notre  compte,  avec  beaucoup  d'attention,  pour 
en  entretenir  nos  lecteurs  lorsque  de  nouveaux  faits  intéressants  se  se- 
ront produits. 

—  M.  Jean  Zuber  fils,  chef  d'une  des  premières  manufactures  d'Al- 
sace, est  mort  le  25  septembre  dernier,  dans  la  force  de  l'âge  et  après 
une  courte  maladie.  Nos  lecteurs  savent  que  M.  Zuber,  ainsi  que  M.  Jean 
Dollfiis,  ainsi  que  feu  Nicolas  Kœchlin,  avait  pris  à  cœur  la  réforme 
douanière,  dont  il  comprenait  toute  l'importance  pour  l'industrie  et  les 
ouvriers  qu'elle  emploie.  M.  Zuber  s'est  alité  peu  de  jours  après  avoir 
soutenu  au  Conseil  général  du  Haut-Rhin,  dont  il  était  membre,  la  pro- 
position d'un  vœu  pour  la  révision  du  tarif.  Nous  consacrons  plus  haut 
(p.  117)  quelques  lignes  à  sa  mémoire,  et  nous  reproduisons  de  très-cu- 
rieuses délibérations  qu'il  avait  tirées  de  procès-verbaux  de  la  Chambre  de 
commerce  de  1831,  et  les  remarquables  paroles  dont  il  les  a  fait  suivre. 

Nos  lecteurs  verront  dans  ces  passages  qu'il  y  a  vingt-deux  ans  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Mulhouse  demandait  la  réforme  du  système  prohi- 
bitif. Ils  y  verront  encore  que  M.  Martin,  du  Nord,  député  de  ce  départe- 
ment aux  intérêts  protectionistes,  avouait  en  1841  qu'il  n'ya  pas  un  droit 
protecteur  qui  ne  doive  être  considéré  comme  temijoraire  et  qui  ne  doive 
être  graduellement  réduit.  Les  dernières  paroles  de  M.  J.  Zuber  au  Con- 
seil général  ont  été  ;  «  Quant  à  moi,  je  vous  le  répète,  je  vois  au  bout  du 
système  prohibitif  de  nouveaux  malheurs,  de  nouveaux  bouleversements  pour 
mon  pays;  je  ne  veux  pas,  par  mon  vote,  en  assumer  la  responsabilité.  » 

—  Nous  devons  inscrire  également  ici  la  mort  de  l'illustre  François 
Arago.  Les  savants  sont  des  agents,  directs  ou  indirects,  mais  très-réels, 
de  la  production,  et  la  disparition  d'un  homme  aussi  éminent  est  une 
grande  perte,  surtout  au  point  de  vue  économique.  Arago  a  fait  des  décou- 
vertes sur  la  polarisation  de  la  lumière,  sur  les  rapports  de  l'aimantation 
et  de  l'électricité,  sur  le  magnétisme.  C'était  un  brillant  vulgarisateur 
des  vérités  scientifiques,  et  il  a  eu  une  large  part  dans  le  mouvement 
scientifique  de  ce  siècle.  11  est  mort  le  2  octobre,  à  l'Observatoire  de 
Paris  ;  il  était  né  le  26  février  1786,  à  Estagel,  près  Perpignan. 

Paris,  le  14  octobre  1853.  Joseph  Gabnieb. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


TTP.    HENNCYKR,  RCE  DU  BOCLETARD,   7.  BATIGNOllES. 

Boulevard  extérieur  de  Paris. 
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CONSIDÉRATIONS 

SCR 

LES   TABLES  DE  MORTALITÉ 

A  L'OCCASION  D'UN  TRAVAIL  DE  M.   QUÉTELET 
SUR  LE  MÊME  SUJET  '. 


I. 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  j'ai  remis  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Quételet,  un  Mémoire  sur  les  tables  de  mortalité.  J'en  ai  dit 
seulement  le  titre  ;  je  demande  aujourd'hui  la  permission  d'en  pré- 
senter l'analyse. 

Je  divise  ma  lecture  en  deux  parties.  La  première  contient  des 
faits  généraux  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  lorsqu'on  s'im- 
pose la  tâche  de  calculer  une  table  de  mortalité.  La  seconde  partie 
consiste  dans  l'examen  et  l'analyse  du  Mémoire  de  M.  Quételet. 

Rappelons  d'abord  que  les  tables  de  mortalité  doivent  faire  con- 
naître combien,  sur  un  nombre  donné  de  personnes  dont  l'époque 
de  la  naissance  est  certaine,  il  en  est  mort  et  il  en  existe  encore  à 
chacun  des  différents  âges.  Par  conséquent,  les  tables  de  mortalité 
sont  aussi  des  tables  des  probabilités  de  la  vie. 

En  effet,  lorsqu'elles  s'appuient  sur  des  quantités  assez  considé- 
rables d'observations  exactement  recueillies,  on  en  peut  déduire, 
pour  les  individus  de  chaque  âge,  la  probabilité  de  vivre  encore  un 
an,  dix  ans,  plu^  ou  moins,  comme  celle  de  mourir  dans  les  mêmes 
espaces  de  temps.  Ainsi,  d'après  la  nouvelle  table  que  M.  Quételet 
a  rédigée  pour  l'époque  présente,  sur  1,000  enfants  nés  vivants  en 
Belgique,  150  meurent  dans  le  cours  de  la  première  année,  212 
avant  l'âge  de  deux  ans  révolus,  242  avant  trois  ans,  etc.  ;  d'où  il 
résulte  que  850  arrivent  à  l'âge  d'un  an,  788  à  deux  ans,  758  à 
trois  ans,  etc. 

Il  y  a  donc  850  chances  contre  150  ^  que  l'enfant  qui  vient  de 
naître  en  Belgique  vivra  au  moins  un  an,  et  150  contre  850  ^  qu'il 

1  Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

2  Ou  17  contre  3.  —  ^  qu  3  contre  17. 

T.  XXXVII.  —  ISiVoi'em^re  1853.  Il 
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cessera  de  vivre  avant  un  an  icvolii;  788  contre  212 1  qu'il  atteindra 
J'àge  de  deux  ans,  ou  212  contre  788  -  qu'il  mourra  aupara- 
vant, etc. 

Je  ne  crois  pas  devoir  continuer  cet  examen  pour  des  âges  plus 
avancés.  Il  me  suffit  d'avoir  montré  (ce  que  d'ailleurs  on  savait), 
que  les  tables  de  mortalité  sont  aussi  des  tables  de  vitalité  ou  des 
})robabilités  de  la  vie. 

Il  résulte  de  la  table  de  M.  Quételet  qu'en  Belgique  le  quart  des 
enfants  succombe  avant  l'âge  de  quatre  ans,  le  tiers  à  quatorze  ans, 
la  moitié  entre  quarante-un  et  quarante-deux  ans,  les  trois  quarts 
entre  soixante-sept  et  soixante-huit  ans. 

S'il  ne  s'agissait  pas  d'enfants  qui  viennent  de  naître,  l'espérance 
ou  la  probabilité  de  vivre  encore  serait  trouvée  plus  grande  ;  car  la 
moitié  des  individus  de  cinq  ans,  âge  où  cette  probabilité  est  à  son 
maximum,  parvient  à  cinquante-huit  ou  cinquante-neuf  ans.  Il 
s'ensuit  qu'ils  peuvent  espérer  de  vivre  encore  cinquante-trois  ou 
cinquante-quatre  ans,  au  lieu  de  quarante-un  à  quarante-deux, 
comme  pour  les  nouveau-nés. 

Ajoutons  que  la  vie  probable  s'accroît  continuellement  de  la 
naissance  à  cinq  ans,  pour  devenir  ensuite  de  plus  en  plus  courte 
à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  cet  âge  ;  et  que  le  danger  de  mourir 
dans  le  cours  d'une  année  diminue  de  la  naissance  à  treize  ans,  puis 
s'accroît  jusqu'au  terme  de  la  vie.  Enfin,  ce  danger  est  le  même, 
ou  à  peu  près,  pour  l'enfant  de  zéro  d'âge  à  un  an  que  pour  le  vieil- 
lard de  quatre-vingts  ans.  / ■  " 

Telle  est,  selon  M.  Quételet,  la  loi  actuelle  de  la  mortalité  en 
Belgique.  Nous  devons  l'admettre  pour  la  population  entière,  mais 
on  ne  saurait  jamais  la  faire  servir  à  calculer  l'époque  de  ia  mort 
d'une  personne  considérée  isolément.  Tout  ce  qui  est  possible,  c'est, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  dire  pour  un  très-grand  nombre 
d'individus  de  chaque  âge,  dans  quelle  proportion  ce  nombre  sera 
probablement  diminué  d'ici  à  un  an,  à  deux  ans,  à  trois  ans,  etc. 

Je  viens  de  iaire  connaître,  d'après  M.  Quételet,  les  principaux 
résultats  de  la  mortalité  dans  le  royaume  belge.  Mais  celle-ci  n'y 
a  pas  toujours  été  etne  sera  pas  toujours  telle  que  l'indiquela  tablede 
notre  savant  correspondant.  En  Belgique ,  comme  partout,  les  priva- 
tions, les  fatigues,  augmentent  le  nombre  des  décès,  et  l'abondance 


*  Un  peu  moins  de  15  contre  4. 
^  4  contre  un  peu  moins  de  13. 
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lies  choses  nécessaires  à  la  vie,  la  facilité  de  se  les  procurer,  lediminue. 
Il  est  aussi  des  causes  éventuelles,  comme  mie  intempérie  des  sai- 
sons, un  fléau  naturel  ou  politique,  une  fausse  mesure  de  l'admi- 
nistration, qui  non-seulement  accroissent  beaucoup  la  proportion 
des  morts,  mais  encore  celle  des  mariages  et  des  naissances.  Enfin, 
parmi  toutes  ces  causes,  il  en  est  qui  frappent  plus  particulière- 
ment certains  âges,  et  changent  ainsi,  durant  une  période  plus  ou 
moins  longue,  les  rapport^  ordinaires  de  ces  âges  avec  les  autres 
âges,  et,  par  conséquent,  avec  la  population  totale. 

C'est  faute  de  savoir  ces  choses,  ou  d'y  faire  assez  attention,  que 
des  hommes  éminents  dans  la  science  paraissent  n'avoir  pas  tou- 
jours bien  apprécié  les  tables  de  mortalité,  les  conditions  qu'elles 
doivent  présenter,  et  l'utilité  dont  elles  peuvent  être. 

11  ne  suffit  pas  que  ces  tables  donnent  exactement  la  loi  de  la 
mortalité  à  l'époque  de  leur  rédaction ,  il  faut  aussi  qu'elles  con- 
viennent au  temps  pour  lequel  on  les  adopte  plus  tard.  Or,  des 
variations  successives  et  très-notables,  observées  à  d'assez  courts 
intervalles  dans  la  mortalité  d'un  grand  nombre  de  villes  ou  pays, 
ne  permettent  pas  de  se  servir,  comme  on  le  fait  chez  nous  pour 
des  opérations  financières,  de  tables  dont  tous  les  éléments  datent 
de  soixante  ans.  On  devrait  du  moins  se  bien  assurer  auparavant 
qu'elles  expriment,  ou  à  peu  près,  la  mortalité  actuelle;  à  plus 
forte  raison  quand  une  révolution,  comme  celle  de  1789,  a  profon- 
dément moditîé  le  corps  entier  des  institutions  et  changé  l'état  ma- 
tériel, moral  et  politique  de  toute  la  nation. 

Donnons  ici  quelques  exemples  des  grandes  variations  qu'offre 
parfois  la  mortalité  dans  les  mêmes  lieux.  Mais,  pour  être  bien 
compris,  disons  tout  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expres- 
sions :  vie  rnoyenne  et  vie  probable. 

La  vie  probable  est  l'âge  où  la  moitié  des  individus  qui  naissent 
a  cessé  d'exister. 

La  vie  moyenne  est  le  nombre  d'années  que  chacun  vivrait  si  la 
durée  de  la  vie  était  la  même  pour  tous.  C'est,  en  d'autres  termes, 
le  quotient  d'une  division  dont  le  dividende  serait  le  nombre  total 
des  années  vécues,  et  le  diviseur  le  nombre  des  décédés. 

Yoici  maintenant  des  faits  de  l'ordre  de  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
éclairer  sur  la  valeur  des  tables  de  mortalité,  et  qui  sont  cependant 
trop  peu  connus. 
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FAITS  OBSERVÉS  A  GENÈVE  POUR  LES  DEUX  SEXES  RÉUNIS. 

VIE    MOYENNE  VIE   PHOBABLE 

au  moment  de  la  naissance,  nu  moment  de  la  naissance. 

Ans.  Mois.  Jours.  Ans.  Mois.  Jours, 

t    Fin  du  seizième   siècle...  21  2  20  8  7  26 

Dix-septième  siècle 2  a  8         2  13  3  16 

De  1701  à  1730 32  7  22  27  9  13 

17S1  à  1800 34  (>  11  31  3  5 

1801  à  1813 38  0    0  40  8  0 

1814  à  1833 40  8^7  45  2  o  29 

Ainsi,  eu  moins  de  trois  siècles,  nous  voyons  à  Genève  la  vie 
s'accroître,  continuellement,  la  vie  moyenne  doubler  de  longueur 
et  lavis  probable  quintupler,  en  calculant  l'une  et  l'autre  à  partir 
du  jour  de  îa  naissance.  Mais  du  seizième  au  dix-neuvième  siècle, 
la  première  est  plus  grande  que  la  seconde,  et  c'est  le  contraire  de- 
puis 1801.  Quelles  différences!  Elles  sont  dues  certainement  au  pro- 
grès de  toutes  les  classes  delà  société  genevoise  dans  l'industrie,  la 
richesse,  la  civilisation  et  le  bien-être.  Elles  sont  la  preuve,  en 
outre,  que  les  enfants  en  ont  surtout  profité. 

Je  pourrais  citer  ici,  pour  notre  propre  pays,  les  résultats  si  dif- 
férents des  tables  de  mortalité  de  Dupréde  Saint-Maur  %  Messance, 
Molieau,  Expilly,  Duvillard,  Demonferrand,  et  des  auteurs  de  nos 
statistiques  départementales;  — rapprocher,  pour  la  Belgique  elle- 
même,  la  première  table,  calculée  par  M.  Quételet  avec  es  élé- 
ments antérieure  à  1850,  de  celle  qu'il  publie  présentement;  — 
montrer  que,  sauf  des  fluctuations  qui  disparaissent  en  divisant  la 
suite  des  observations  annuelles  en  périodes  plus  ou  moins  lon- 
gues, la  naortalité  a  toujours  diminué  dans  les  deux  pays  depuis 
que  l'on  s'est  avisé  d'en  constater  les  effets,  c'est-à-dire  depuis  que 
la  misère  y  est  deveiPie  moins  générale,  moins  habituelle,  les  di- 
settes et  les.-  épidémi  es  moins  intenses,  moms  fréquentes,  et  que  par 
des  soins  j  )lus  éclairés,   mieux  entendus,  on  fait  arriver  à  l'âge 
d'hommes  -des  foules  d'enfants  qui  seraient  morts  autrefois  en  bas 
âge.  Je  pou  rrais  prouver  que  de  semblables  différences,  produites  par 
les  mêmes  c  auses,  s'observent  aussi  entre  les  comtés  agricoles  et  les 

'  Voyez  Reci  \erehes  historiques  sur  la  population  de  Genève,  par  M.  Edouard 
Mallet,  p.  98  el':  suivantes» 

^  Idem,  p.  Ji  3i  et  soivantes. 

'  nu/Ton  a  pu  liJié  la  tnble  ^le  DupTé  Cile  Saint-Maur  dans  son  Histoire  naturelle 
de  l'homme. 
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comtés  manufacturiers  de  l'Angleterre  ;  —  entre  nos  départements 
agricoles  de  la  Normandie,  et  les  départements  si  manufacturiers  et 
si  riches  d'ailleurs  du  Nord  et  du  Haut-Rhin  ;  —  qu'il  en  existe 
encore  de  frappantes  entre  plusieurs  départements  agricoles  où 
l'aisance  et  les  bonnes  habitudes  sont  communes,  et  d'autres  éga- 
lement agricoles,  mais  pauvres  et  arriérés  à  tous  égards',  etc. 
Enfin,  on  en  remarque  de  non  moins  considérables  jusque  dans 
les  diverses  classes  de  la  population  des  mêmes  villes,  et  par  con- 
séquent entre  certains  quartiers  où,  pour  la  généralité  des  habi- 
tants, les  conditions  de  la  vie  sont  fort  dissemblables. 

C'est  ce  qu'on  observe  à  Paris,  où  la  proportion  des  décès  est  bien 
différente  dans  les  divers  arrondissements.  Sous  ce  rapport,  les 
arrondissements  se  rangent  tous  les  ans  entre  eux  presque  dans  le 
même  ordre.  Ainsi,  de  1817  à  1826  inclusivement,  les  trois  mêmes 
arrondissements,  les  8^,  9*^  et  12",  ont  eu  constamment  la  plus 
forte  mortahté,  et  les  trois  premiers  la  plus  faible.  Il  y  a  là  évidem- 
ment des  causes  constantes  qui  assignent  à  chaque  quartier  son 
degré  de  salubrité.  On  les  a  cherchées  d'abord  dans  les  circonstances 
locales  auxquelles  les  médecins  prêtent  une  si  grande  influence  sur 
la  vie.  Mais  en  vain;  les  résultats  se  contredisaient  continuellement. 
On  eut  alors  la  pensée  d'examiner  comparativement  la  mortalité 
dans  les  classes  aisées  et  dans  les  classes  indigentes.  Des  rensei- 
gnements authentiques,  que  l'administration  venait  à  peine  de 
publier,  facilitèrent  cette  tâche.  Ils  ramenaient  à  100  toutes  les 
locations  de  chaque  arrondissement,  en  faisant  voir  combien,  sur 
ce  nombre,  ne  payaient  aucun  impôt,  et  combien  étaient  impo- 
sées. 

Si,  considérant  que  les  locations  non  imposées  sont  celles  des 
pauvres,  et  toutes  les  autres  celles  de  gens  plus  ou  moins  aisés",  on 
rapproche  de  la  proportion  des  premières  les  résultats  des  décès 
à  domicile  dans  chaque  arrondissement,  on  trouve  pour  les  deux 
périodes  quinquennales  de  1817  à  1821,  et  de  1822  à  1826,  savoir  : 

1  Je  ne  parle  pas  ici  des  trois  zones  ou  régions  principales  du  département  de 
l'Ain,  la  partie  marécageuse,  la  plaine  emblavée  et  la  montagne  ;  parce  que  les 
ditrérences  de  mortalité  qui  s'observent  entre  elles  sont  dues  à  l'insalubrité  des 
deux  premières  zones  et  à  la  grande  salubrité  de  la  troisième. 
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1  sur  02  liab. 

sur 

71  hab 

i  sur  00 

sur 

67 

1  sur  58 

sur 

66 

1  sur  38 

sur 

02 

1   sur  ;J1 

sur 

61 

1  sur  fj4 

sur 

58 

1   sur  53 

sur 

64 

1  sur  52 

sur 

59 

1  sur  50 

sur 

49 

1  sur  44 

sur 

50 

1  sur  43 

sur 

46 

1  sur  43 

sur 

44 

Un  résultat  remarquable  de  ces  deux  ordres  d'arrondissements, 
d'après  l'accroissement  du  nombre  de  leurs  locations  non  imposées, 
c'est-à-dire  de  leurs  pauvres,  c'est  qu'ils  se  rangent,  en  même  temps, 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  dans  l'ordre  suivant  lequel  la  mortalité 
s'accroît  2.  Et  cependant,  il  est  bien  certain  que  les  proportions 


*  V.  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  médecine^ 
un  Mémoire  sur  la  mortalité  dans  la  classe  aisée  et  dans  la  classe  indigente^ 
par  L.  R.  Viliermé,  et  dans  les  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  lé- 
gale,t.  III,  p.  294  à  542,  un  autre  travail  iulitidé  :  De  la  mortalité  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  et  des  causes  qui  la  rendent  très-diffé- 
rente dans  plusieurs  d'entre  eux,  etc.  ;  par  le  même.  —  V.  encore,  dans  ce  der- 
nier recueil,  même  volume  :  De  la  durée  de  la  vie  chez  le  riche  et  chez  le  pauvre, 
par  M.  Benoiston  de  Cliàteaimcnf. 

^  Une  exception  a  lieu  cependant  pour  le  onzième  arrondissement  pendant  la 
première  période,  et  deux  autres  pendant  la  seconde  pour  les  cinquième  et 
dixième  arrondissements.  Je  ne  saurais  dire  toutes  les  causes  de  la  première 
exception  ;  mais  je  sais  que  beaucoup  de  personnes  arrivées  au  déclin  de  la  vie 
abandonnent  les  autres  quartiers  pour  se  retirer  dans  ceux  de  l'Ecole  de  méde- 
cine, de  la  Sorbonne,  surtout  dans  celui  du  Luxembourg.  Et  je  trouve,  en  jetant 
les  yeux  sur  le  tableau  n°  5  du  premier  volume  des  Recherches  statistiques  sur 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  que  le  onzième  arrondissement  est  celui 
qui  offre  très-sensiblement  la  plus  forte  proportion  d'habitants  âgés  de  plus  de 
50  ans.  Le  contraire  se  remarque  justement  dans  les  trois  premiers  arrondisse- 
ments, où  la  mortalité  est  comparativement  si  faible.  Ces  faits  étaient  du  moins 
ceux  d'il  y  a  20  et  50  ans. 

Quant  aux  deux  exceptions  de  la  seconde  période,  je  ne  puis  les  expliquer.  Je 
dois  dire  seulement  qu'à  partir  d'alors,  je  ne  connais  pas  la  proportion  des  loge- 
ments non  imposés. 
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données  ici  pour  la  période  de  4822  à  1826  ne  sont  pas  exactes  *. 

Si  au  lieu  d'arrondissements  entiers,  il  s'agissait  de  quartiers 
beaucoup  plus  petits  et  de  rues  où  il  est  évident  que  l'aisance  et  Ja 
misère  sont  le  moins  mélangées,  nous  arriverions  à  des  différences 
encore  plus  grandes,  comme  le  prouvent  d'ailleurs  les  curieuses 
recherches  de  M.  Benoiston  de  Ghàteauneuf  et  de  quelques  autres. 

Donc  la  richesse,  l'aisance,  la  misère,  sont  pour  les  habitants  de 
Paris,  par  les  conditions  très-différentes  de  nourriture,  de  vête- 
ments, de  propreté,  d'habitudes,  d'instruction,  de  conduite,  etc., 
dans  lesquelles  vivent  les  classes  aisées  et  les  classes  indigentes,  les 
principales  causes  (nous  ne  disons  pas  les  causes  uniques)  aux- 
quelles il  faut  attribuer  les  grandes  inégalités  que  l'on  observe  dans 
la  mortalité  des  arrondissements  de  cette  capitale  ^ 

'  Les  faits  suivants  le  prouvent. 

Les  décès  ont  été  rapportés  ici,  pour  la  période  de  1817  à  1821,  à  la  popula- 
tion telle  que  l'a  donnée  un  recensement  fait  en  1817,  et,  pour  la  seconde  pé- 
riode, à  une  population  non  recensée,  mais  évaluée  pour  1826  à  l'aide  d'une  mé- 
thode très-défectueuse  qui  doit  en  avoir  exagéré  le  chitlre  réel. 

Pendant  les  deux  périodes,  la  population  de  Paris  s'est  continuellement  accrue. 
Voilà  pourquoi  la  morlalité  paraît  avoir  été  moins  forte  à  la  fin  de  chaque  période 
qu'au  commencement,  lorsqu'on  en  examine  la  proportion  année  par  année,  et 
pourquoi  aussi  elle  doit  avoir  été  estimée  un  peu  trop  pour  la  première  période, 
et  peut-être  pas  assez  pour  la  seconde. 

Enfin,  on  ne  saurait  évaluer  la  population  d'un  pays  quelconque  en  multipliant 
par  un  nombre  donné  le  chllfre  des  naissances,  ainsi  que  le  voulait  l'ordre  signé 
du  ministre  pour  l'année  1826.  Voir,  dans  le  quatrième  volume  des  Recherches 
statistiques  sur  Paris,  les  tableaux  SI,  52,  53,  et  les  observations  qui  les  suivent. 

^  L'investigation  n'a  pas  été  faite  pour  les  seuls  décès  à  domicile.  On  y  a  joint 
ceux  des  hôpitaux  et  hospices,  en  les  rapportant,  non  aux  arrondissements  où  se 
trouvaient  ces  asiles,  mais  aux  arrondissements  d'où  venaient  les  décédés.  Néan- 
moins les  derniers  documents  n'étant  ni  aussi  complets,  ni  aussi  positifs  que  les 
autres,  car  ils  n'ont  d'autre  base  que  la  population  d'un  seul  jour  dans  les  hôpi- 
taux et  hospices,  on  n'en  peut  admettre  les  résultats  que  comme  indiquant  une 
tendance,  rien  de  plus.  Toutefois,  si  l'on  accepte  les  chiffres  réunis  des  deux 
sortes  de  décès  (ceux  à  domicile  et  ceux  dans  les  hospices  et  hôpitaux),  tels  que 
l'administration  les  a  publiés,  on  trouve  pour  mortalité  totale  annuelle,   savoir  ; 

ARRONDISSEMENTS.  Périoclc  de  1817  Période  de  1822 

à  1822.  à  182'6. 

1^'" 1  sur  45  habitants.  1  sur  52  habitants. 

2<' 1  sur  43  1  sur  48 

5« 1  sur  58  1  sur  45 

10*' 1  sur  30  1  sur  56 

1" 1  sur  53  1  sur  41 

Q^ 4  sur  55  i  sur  58 
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Des  recherches  faites  à  Mulhouse  ont  montré,  pour  la  période 
duodécennale  de  1823  à  1834  inclusivement,  que  la  vie  probable  y 
était  comme  il  suit  : 

A  LA  NAISSANCE,     A  4  ANS,      A  0  ANS,  A  10  ANS. 
ÉrOQ.    DU    Mi:<IM.       KPOQ.       ORDINAIRES    Di;    MAXIJICM. 

Aiu.    Mola.  Ans.     Mois.     Ads.     Mois.  Ans.   Mois. 

Pour  la  ville  entière,  où  la 

mortalité  est  beaucoup  plus  ra- 
pide que   dans  l'ensemble   de 

chaque  Etat  européen 7       6  40       4       40       3     38     8 

Pour  la  classe  des  manufac- 
turiers, fabricants,   directeurs 

d'usines,  négociants,  etc.,  dont 

l'aisance  ou  la  fortune,  et  tous 

les  avantages  qui  en  résultent 

pour  eux  et  les  personnes  de 

leurs    familles    expliquent  la 

faible  mortalité 28       2  46       v       4o       8     41     8 

Pour  les  ouvriers  imprimeurs 

d'indiennes,  dont  la  j ournée  de 

travail  était  la  mieux  rétribuée, 

la  plus  courte  et  la  moins  fati- 
gante  9       8  47        9       48       »      43      5 

Ajoutez  que  les  hommes  de 
cette  classe  n'avaient  pas  les 
habitudes  déplorables  des  ou- 
vriers constructeurs  de  machi- 
nes ou  métiers,et  que  les  enfants 
qui  les  aident,  ordinairement 
pris  dans  leurs  propres  familles, 
avaient  aussi  un  travail   bien 

5« 1  sur  54  habitants.  1  sur  42  habitants. 

■Ile 1  sur  35  1  sur  39 

4e 1  sur  33  1  sur  54 

ge 1  sur  23  1  sur  30 

ge 1  sur  2d  1  sur  28 

i2« 1  sur  24  1  sur  26 

Les  42  arrondissements.  52.45  36.44 

On  remarquera  que  les  trois  arrondissements  qui  présentent  ici  la  plus  faible 
mortalité  sont  justement  les  trois  plus  riches,  et  que  les  trois  plus  chargés  de 
décès  sont  les  plus  pauvres.  Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  s'y  prenne,  le 
même  résultat  surgit  toujours  :  c'est  que  la  mortalité,  dans  les  divers  quartiers 
de  Paris,  est  eu  raison  inverse  de  l'aisauce  des  habitants. 
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A  LA  NAISSANCE^  A  4  ANS,  A    5  ANS,  A   1  0  ANS. 
ÉPOQ.    DU    MINIM.  ÉPOQ.    ORDINAIRES    DU    MAXIMUM. 

Ans.       Moi«.       An».    Mois.    Aas.     Mois.    Ans.    Mois. 

plus  doux  que  celui  des  enfants 
employés  dans  les  lilaturcs. 

Pour  la  classe  très-peu  rétri- 
buée des  journaliers  et  ma- 
nœuvres   9       4         32     10     33     10^34     » 

Pour  la  classe  des  tisserands 
ou  tisseurs,  gagnant  les  moin- 
dres salaires  et  la  plus  mal 
nourrie,  la  plus  mal  logée,  la 
plus  misérable  à  tous  égards.  .         i       5         28     1     29*     »     26       2 

Ainsi,  les  ouvriers  des  filatures  et  des  tissages  offraient  la  plus 
forte  mortalité  a  toutes  les  époques  de  leur  vie.  Parmi  eux,  il  y  avait 
d'ailleurs  beaucoup  de  familles  naguère  agricoles,  mais  depuis 
longtemps  en  proie  aux  plus  dures  privations,  qui,  préférant  un 
labeur  ingrat  à  la  honte  de  mendier,  subissaient  les  effets  fâcheux 
du  passage,  complet  autant  que  brusque,  de  la  vie  des  champs  à 
celle  des  villes,  et  des  occupations  en  plein  air  aux  occupations  dans 
des  ateliers  fermés.  L'excessive  mortalité  de  ces  malheureux  portait 
plus  particulièrement  sur  les  premiers  âges.  En  effet,  tandis  que  la 
moitié  des  enfants  de  fabricants,  négociants,  directeurs  d'usines, 
atteignait  sa  vingt-neuvième  année,  la  moitié  des  enfants  de  sim- 
ples tisserands  et  ouvriers  des  filatures  aurait  cessé  d'exister,  on  ose 
à  peine  le  croire,  avant  l'âge  de  deux  ans!  Cette  épouvantable  des- 
truction doit  être  attribuée  à  la  misère  des  parents,  surtout  à  celle 
des  mères,  qui  ne  pouvaient  donner  chaque  jour  le  sein  à  leurs 
nourrissons  que  pendant  le  trop  petit  nombre  d'heures  passées  chez 
elles.  Le  reste  du  temps,  ces  nourrissons  manquaient  des  soins  et 
de  toutes  les  choses  qui  leur  auraient  été  si  nécessaires  pour  vivre. 
•  Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  chiffres  de  la  mortalité  des  autres 
ouvriers  de  Mulhouse.  Il  en  résulterait  encore  le  même  fait,  à 

*  Extrait  de  tableaux  comprenant  quinze  classes  ou  professions  diverses.  Voir 
mon  Rapport  sur  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers  emploijés  daiis  les  fabri- 
ques de  soie,  de  laine  et  de  coton,  inséré  dans  les  Mémoires  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  V  Institut  de  France,  tome  second  de  la  deuxième 
série.  Voir  le  chapitre  vni,  à  partir  de  la  page  4G9,  et  plus  particulièrement 
les  pages  503-.yi2,  et  î)85-59i. — Voir  aussi  l'ouvi-age  intitulé  :  Tableau  de  l'état 
physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton,  de 
laine  et  de  soie,  tome  second,  p.  247-257  et  Ô7G-38G. 
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savoir  :  que  le  tribut  proportionnel  payé  à  la  mort  est  toujours  en 
raison  directe  des  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  on  vit, 
toutes  choses  d'ailleurs  étant  égales. 

Je  ne  dirai  donc  rien  des  lamilles  de  graveurs  sur  bois  et  sur 
rouleaux,  ni  de  celles  de  contre-maîtres,  do  maçons,  etc.  Sous  le 
rapport  de  la  mortalité,  elles  se  placent  entre  les  extrêmes  que  nous 
venons  de  constater. 

Quant  aux  ouvriers  tailleurs  d'habits,  ordinairement  si  pauvres, 
on  s'étonnerait  peut-être  de  les  trouver  parmi  les  professions  en 
quelque  sorte  épargnées  ;  et  quant  aux  ouvriers  des  ateliers  dits  de 
construction,  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  serruriers,  etc., 
de  les  voir  parmi  les  plus  frappés.  Mais  tous  les  renseignements 
recueillis  à  Mulhouse  présentaient  alors  les  premiers  comme  ran- 
gés, économes  et  gagnant  d'assez  bons  salaires,  et  les  seconds 
comme  les  plus  ivrognes  et  les  plus  débauchés  de  tous. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  que  ces  derniers  résultats  sont 
donnés  par  des  nombres  beaucoup  trop  petits  de  décès,  si  nous  les 
considérons  isolément  dans  chacune  des  classes  de  personnes  qui 
les  ont  fournis  ;  mais  que  tous  ensemble,  rapprochés  les  uns  des 
autres  et  des  faits  qui  précèdent,  ils  s'éclairent  et  s'expliquent  mu- 
tuellement i. 

On  comprend,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  morta- 
lité ne  peut  être  la  même  dans  tous  les  cantons  d'un  vaste  pays, 
ni  pour  toutes  les  catégories  d'habitants,  ni  dans  les  lieux  salubres 
et  ceux  qui  sont  malsains,  et  que  la  manière  de  vivre,  le  prix  du  tra- 
vail, l'état  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'administration  de  la  po- 
lice, les  années  d'abondance,  celles  de  disette,  etc.,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  constitue  l'aisance  et  la  civilisation,  produisent  de  grandes 
différences  dans  la  proportion  des  décès.  En  d'autres  termes,  l'ai- 
sance ou  la  richesse,  c'est-à-dire  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  place  ceux  qui  en  jouissent,  voilà  véritablement  la  première 
de  toutes  les  conditions  hygiéniques,  celle  qui  assure  le  mieux  la 
conservation  de  la  vie.  Aussi  Laplace  a-t-il  eu  raison  d'affirmer  que 
les  tables  de   mortalité  doivent  changer  suivant  les  lieux  et  les 

'  La  comlilioiî  des  ouvriers  de  Mulhouse  est  maintenant  meilleure  qu'elle  ne 
rétailde  1823  à  JSÔj,  et  leur  mortalité  a  dû  diminuer.  Aussi,  ma  seule  conclu- 
sion, c'est  que  là  plus  qu'ailleurs,  et  à  cause  des  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  s'y  trouvaient  les  ouvriers,  la  mortalité  était  considérablement  plus 
forte  pour  certaines  professions  que  pour  certaines  autres,  principalement  dans  la 
première  année  de  la  vie. 
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temps,  et  qu'il  est  indispensable,  dans  les  calculs  relatifs  à  la  durée 
de  la  vie,  de  tenir  compte  des  circonstances  favorables  ou  nuisibles 
qui  la  rendent  plus  longue  ou  plus  courte.  Il  y  a  plus  :  les  tables, 
dont  les  éléments  ont  été  fournis  par  toute  la  population,  ne  se- 
raient applicables  à  aucune  classe. 

Passons  maintenant  à  l'examen  et  à  l'analyse  du  Mémoire  de 
M.  Quételet. 

II. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  certaines  épidémies  meurtrières 
frappent  plus  particulièrement  tels  ou  tels  âges,  et  en  changent 
ainsi  les  rapports  avec  les  autres  âges  et  avec  la  population.  M.  Qué- 
telet fait  la  même  remarque. 

En  outre,  il  constate  que  jusqu'à  présent,  à  bien  dire,  on  ne 
s'est  servi,  pour  dresser  les  tables  de  mortalité,  que  des  seuls  décès 
classés  par  âges,  abstraction  faite  de  l'accroissement  ou  du  décrois- 
sement  de  la  population,  et  de  l'arrivée  de  nouveaux  habitants  ve- 
nus du  dehors,  ou  de  la  sortie  d'anciens  qui  vont  s'établir  ailleurs. 
C'était  se  placer,  comme  il  le  dit,  dans  l'hypothèse  d'une  popu- 
lation stationnaire,  c'est-à-dire,  d'une  population  qui  s'entretient 
au  même  niveau  par  ses  seules  naissances,  sans  augmenter  ni 
diminuer,  du  moins  sensiblement. 

Or,  l'état  stationnaire  est  une  exception  que  l'on  a  beaucoup 
plus  souvent  supposée  que  prouvée. 

Ainsi,  les  auteurs  des  tables  de  mortalité,  regardant  comme  sta- 
tionnaire la  population  des  villes  où  les  naissances  et  les  décès  se 
balançaient  ou  à  peu  près,  n'ont  pas  eu  égard,  en  construisant  leurs 
tables,  aux  nombreux  étrangers  qui  étaient  venus  s'établir  dans 
ces  villes  à  un  âge  plus  ou  moins  avancé;  ils  ne  tenaient  même  pas 
compte  du  départ  des  nouveau-nés  qui  sont  mis  en  nourrice  dans 
les  campagnes,  où  ces  enfants  portent  leur  mortalité.  Pour  eux, 
pertes  et  gains,  tout  se  compensait,  et  donnait,  à  chaque  âge  de  la 
vie,  sa  vraie  mortalité  proportionnelle,  comme  si  toutes  les  per- 
sonnes comprises  dans  les  tables  n'avaient  jamais  cessé  .un  seul 
jour  d'habiter  le  lieu  où  elles  étaient  mortes. 

Un  mot,  à  cette  occasion,  sur  les  tables  de  mortalité  des  villes  et 
des  campagnes.  Ni  les  unes  ni  les  autres,  quelque  exactes  qu'on 
les  suppose,  ne  sauraient  représenter  toujours  la  vraie  loi  de  mor- 
talité, c'est-à-dire  celle  suivant  laquelle  tous  les  individus  d'une 
génération,  nés  et  nourris  dans  un  pays  donné,  y  cessent  successi- 
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vement  d'exister  jusqu'à  extinction  du  dernier  survivant ,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  loi  qui  détermine  le  rapport  des  décès  de  chaque 
âge  au  nombre  des  vivants  du  même  âge.  C'est  un  point  sur  lequel 
Deparcieux  a  principalement  insisté  dans  son  Essai  sur  les  probabi- 
lités de  la  durée  de  la  vie  humaine^  publié  il  y  a  maintenant  un 
siècle.  Il  y  montre  aussi  que  ce  sont  seulement  les  lieux  d'oi^i  il  ne 
sort  personne  et  où  il  n'entre  aucun  étranger  qui  peuvent  donner 
la  loi  dont  il  s'agit.  Or,  ce  ne  sont  pas  là,  comme  il  le  iait  obser- 
ver, les  conditions  des  villes  les  plus  considérables  ou  les  plus 
commerçantes,  qui  envoient  tant  de  nouveau-nés  en  nourrice 
dans  les  campagnes,  ni  celles  de  ces  mêmes  campagnes  où  il 
en  succombe  un  si  grand  nombre,  et  d'où  l'on  ne  retire  les 
autres  qu'après  que  la  plus  forte  mortalité  est  passée.  Rap- 
pelons d'ailleurs  la  foule  des  jeunes  gens  et  des  personnes  plus 
âgées  qui  se  rendent  dans  les  villes  en  question,  et  en  augmentent 
le  nombre  des  décès  à  partir  des  âges  de  leur  arrivée.  Voilà  com- 
ment bon  nombre  de  villes  offrent,  proportion  gardée  avec  le  chiffre 
total  de  leurs  habitants,  si  peu  de  décès  de  la  première  enfance, 
beaucoup  après  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans,  et  comment,  d'un 
autre  côté,  les  registres  mortuaires  des  campagnes  qui  reçoivent 
plus  particulièrement  l^s  nouveau-nés  de  ces  villes  se  trouvent 
surchargés  de  morts  depuis  la  naissance  jusqu'à  deux  ou  trois  ans. 
La  durée  de  la  vie,  surtout  de  la  vie  probable,  calculée  d'après  les 
seuls  âges  mentionnés  dans  les  registres,  et  sans  tenir  compte  de 
l'origine  des  décédés,  indiquerait  une  fausse  mortalité,  plus  lente 
pour  les  villes  et  plus  rapide  pour  les  campagnes,  que  dans  la 
réalité. 

Il  importe  néanmoins  de  pouvoir  comparer  les  tables  de  morta- 
lité des  villes,  surtout  des  plus  grandes,  avec  celles  des  campagnes, 
à  cause  des  différences  qui  existent  entre  les  unes  et  les  autres 
pour  la  proportion  des  sexes  et  des  divers  âges  des  habitants. 

On  avait  bien  compris  qu'il  fallait  avoir  égard,  en  calculant  les 
tables  de  mortalité,  surtout  quand  la  population  s'accroît  ou  dé- 
croît, non-seulement  à  son  mouvement  extérieur,  mais  encore  à 
l'excédant  des  naissances  sur  les  morts,  et  des  morts  sur  les  nais- 
sances. On  recommandait  même  de  ne  comprendre  dans  les  tables 
que  les  décès  des  individus  dont  la  date  précise  de  la  naissance  avait 
été  constatée  sur  les  registres  publics  de  l'état  civil.  Mais  cette  ma- 
nière de  faire,  «  la  seule  rigoureusement  exacte,  est  bien  rarement 
c(  praticable  ;  car  les  résultats  que  l'on  en  obtient  ne  peuvent  mé- 
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«  riter  coniiaiice  qu'autant  qu'ils  sont  déduits  d'un  nombre  consi- 
«  dérablc  d'observations;  et  si  l'on  s'attache  à  un  lieu  d'une  faible 
«  population,  il  faudra  dépouiller  les  registres  d'une  longue  suite 
«  d'années'  »,  durant  laquelle  les  chances  de  mort  peuvent  être 
bien  différentes  dans  une  partie  de  cette  période,  de  ce  qu'elles  sont 
dans  l'autre. 

Si  l'on  ne  voulait  faire  entrer  dans  les  tables  de  mortalité  que  les 
décès  d'individus  dont  la  date  de  la  naissance  est  authentique,  on 
n'aurait  point  le  rapport  vrai  des  âges  des  décédés  entre  eux  ;  car 
ces  tables  ne  comprendraient  ni  les  naturels  ayant  abandonné  le 
pays,  ni  les  étrangers  venus  pour  s'y  fixer.  Il  en  résulterait  un  vide 
à  partir  des  âges  où  l'on  émigré  le  plus  souvent.  Il  est  à  cet  égard  un 
fait  curieux. 

En  1828,  M.  Villot,  archiviste  de  la  ville  de  Paris  et  chef  du  bu- 
reau de  statistique  du  département  de  la  Seine  "",  qui  avait  à  sa  dis- 
position tous  les  registres  des  anciennes  paroisses  et  ceux  de  l'état 
civil  qui  les  ont  remplacés,  voulant  connaître  la  durée  des  généra- 
tions dans  cette  capitale  pendant  le  dix-huitième  siècle,  dut  néces- 
sairement dépouiller  ces  registres.  Et  pourtant  il  n'a  pu  réunir, 
malgré  de  très-longues  et  très-nombreuses  recherches,  qu'un  trop 
petit  nombre   d'observations  complètes,  503  pour  le  sexe  mascu- 
culin  et  485  pour  le  sexe  féminin.  Il  lui  fallait  remonter,  à  l'aide  de 
la  date  de  la  naissance  d'un  enfant  quelconque,  à  l'acte  de  mariage 
de  ses  père  et  mère;  puis,  à  l'aide  de  la  date  de  cet  acte,  aux  pièces 
déposées  par  les  deux  contractants  au  moment  de  la  célébration  de 
leur  union,  afin  de  trouver  parmi  elles  les  actes  de  leur  naissance. 
Le  plus  souvent  même,  il  a  été  impossible,  en  raison  des  immigra- 
tions, dit  M.  Villot,  de  découvrir  l'acte  de  mariage  de  celui  des  pa- 
rents dont  l'enfant  donnait  lieu  à  la  recherche  '\ 

La  méthode  ordinaire  pour  calculer  les  tables  de  mortalité  ne  s'ap- 
puie que  sur  le  dépouillement  des  registres  mortuaires.  On  en  avait 
déjà  démontré  le  vice  *,  et  elle  ne  pouvait  être  celle  de  M.  Quételet. 
Mais  pour  l'éviter,  il  fallait  la  connaissance  approfondie  de  l'en- 

'  V.  Lacroix,  Traité  des  probabilités. 

"  Aux  soins  consciencieux  duquel  on  doit  les  quatre  premiers  volumes  des  7?e- 
cherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  publiés 
de  1821  à  1829. 

^  Voir,  dans  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  Vannée  1829,  les  pages 
107  et  suivantes. 

*  Laplace,  Fourier,  f.acroix,  Montferraûd,  M.  J.  Bienaymé,  en  France. 
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sembifi  dos  faits  qui  constituent  le  mouvement  de  la  population. 
Outre  cela,  cette  méthod(!  ne  serait  applicable  qu'à  des  pays  entiers 
où  l'émigration  et  l'immigralion  n'ayant  lieu,  à  bien  dire,  que  de 
province  à  province  ,  se  compensent  mutuellement  et  ne  peuvent 
changer  en  rien  la  table  générale  de  mortalité.  Mais  cette  table  ne 
conviendrait  ni  à  tous  les  lieux  du  pays,  ni  à  toutes  les  catégories 
d'habitants.  On  devrait  donc  borner  le  travail  à  des  pays  peu  éten- 
dus, et  alors  quels  chiffres  ne  pourraient  pas  être  faussés  par  le 
mouvement  extérieur  de  la  population ,  dont  il  faudrait  cepen- 
dant tenir  compte? 

La  forme  donnée  aux  tables  de  mortalité  fait  supposer  que  tous 
les  décédés  qu'elles  comprennent  étaient  nés  le  même  jour,  ou  du 
moins  dans  la  môme  année.  Mais  cette  forme  ne  peut  être  chan- 
gée, à  cause  de  l'impossibilité  de  réunir  une  quantité  assez  considé- 
rable de  décès  d'individus  tous  nés  en  même  temps.  Et  d'ailleurs, 
la  vie  si  incertaine  des  enfants,  surtout  dans  la  première  et  la  se- 
conde année  de  l'existence,  ne  le  permettrait  pas;  car  les  résultats  de 
Tannée  qui  aurait  vu  naître  tous  les  individus  compris  dans  la  table 
de  mortalité  pourraient  s'éloigner  beaucoup  des  résultats  des  an- 
nées ordinaires.  Ils  présenteraient  alors  une  mortalité  trop  forte  ou 
trop  faible  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  accomplis. 
Ajoutez  qu'une  pareille  table  de  mortalité  ne  pourrait  être  rédigée 
que  cent  ans  ou  environ  après  la  naissance  de  tous  les  décédés 
qu'elle  comprendrait ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  elle  n'aurait 
plus  la  moindre  utilité.  Yoilà  pourquoi  il  y  a  encore  moins  d'in- 
convénients à  prendre  des  individus  nés  successivement  dans  le  cours 
d'un  siècle,  ou  à  peu  près,  qu'à  vouloir  faire  entrer  exclusivement 
dans  la  table  tous  ceux  qu'une  seule  année  aurait  vus  naître. 

A  l'aide  du  calcul,  on  peut  déduire  la  table  de  mortalité  d'une  ta- 
ble de  population,  et  réciproquement  celle-ci  de  celle-là.  Mais  c'est  à 
la  condition  que  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès  se  ba- 
lancent mutuellement,  et  que  ni  départ,  ni  arrivée  d'habitants,  ni 
rien,  ne  vienne  troubler  la  marche  de  la  population,  supposée  sta- 
tionnaire. 

M.  Quételet  croit  que  la  seule  condition  d'une  population  station- 
naire  ne  suffît  pas.  Déjà  il  avait  dit,  dans  son  Essai  de  Physique  so- 
ciale, il  y  a  vingt  ans,  qu'il  faut  de  plus  qu'à  chaque  âge  corresponde 
«annuellement  le  même  nombre  de  décès,  afin  que  la  proportion 
«  des  survivants  reste  aux  différentes  époques  de  la  vie  à  peu  près 
«  invariablement  la  même,  et  que  les  nombres  consignés  dans  les 
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«  tables  d(3  mortalilo  se  reproduisent  à  peu  près  identiquement  cha- 
«  que  année  '.  » 

Aiinde  montrer  la  nécessité  de  cette  condition,  il  suppose  une  ta- 
ble de  mortalité  dressée  à  l'aide  des  seuls  décès  d'une  période  -trien- 
nale, pendant  laquelle  la  population  restant  slationnaire,  la  mort 
atteint  de  préférence  les  individus  de  cinquante  ans,  et  épargne 
ceux  qui  Tiennent  de  naître.  Tout  se  rétablissant  ensuite  dans 
l'ordre  accoutumé,  «  il  arrivera  alors  que  la  table  de  population,  dé- 
«  duite  de  cette  table  de  mortalité,  ne  représentera  pas  l'état  habi- 
«  tuel  des  choses  ;  elle  indiquera  pour  cinquante  ans  une  population 
c<  trop  forte,  et  pour  les  enfants  en  bas  âge  une  population  trop 
«  faible*.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposez  un  dénombrement  par  âge  des  habi- 
tants, fait  à  la  fin  de  la  période  triennale,  et  que,  de  la  table  de  popu- 
lation qui  en  résulte,  on  déduise  une  table  de  mortalité  :  les  chif- 
fres de  celle-ci,  pour  les  enfants  de  trois,  quatre  et  cinq  ans,  pour- 
raient paraître  l'effet  d'une  excessive  mortalité,  tandis  que  la  véri- 
table explication  serait  que  la  mort  a  singulièrement  épargné  les 
enfants  au-dessous  de  trois  ans. 

M.  Quételet  n'admet  point  qu'une  table  de  mortalité,  calculée 
dans  l'hypothèse  d'une  population  stationnaire ,  doive  toujours 
changer  quand  la  population  devient  croissante  ou  décroissante,  ni 
qu'elle  soit  toujours  la  même  tant  que  la  population  reste  station- 
naire. Il  dit  comment,  dans  certaines  circonstances,  le  chiffre  des 
habitants  peut  s'élever  ou  s'abaisser  sans  que  la  table  de  mortalité 
se  trouve  modifiée  :  c'est  quand  ce  chiffre  augmente  ou  diminue 
proportionnellement  pour  chaque  âge,  en  conservant,  ou  à  peu  près, 
les  mômes  rapports  avec  le  nombre  des  naissances  et  avec  celui  des 
décès.  Il  suppose  ici  un  état  d'aisance  devenu  général,  et  que  la 
proportion  des  décès  totaux  diminue.  Dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  la 
table  de  mortalité  pourrait  demeurer  encore  sensiblement  la  même, 
et  cependant  le  nombre  des  adultes  s'accroîtra  avec  celui  des  nais- 
sances, et  la  population  ne  sera  plus  stationnaire. 

On  ne  conçoit  pas  tout  d'abord  comment  une  table  de  mortalité 
peut  rester  la  même  quand  le  chiffre  des  décès  et  celui  de  la  popu- 
lation viennent  à  changer.  On  en  a  néanmoins  l'explication  en  se 
rappelant  que  le  point  où  l'on  vise,  en  rédigeant  ces  tables,  n'est 

'  V.  lomc  I,  p.  507. 
■  V.  tome  I,  p.  508. 
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autre  que  d'évaluer  la  probabilité  de  vivre  encore  et  de  mourir  à 
tels  ou  tels  âges.  C'est  à  cette  lin  et  pour  les  rendre  comparables 
entre  elles,  qu'on  les  calcule  ordinairement  sur  les  bases  arbitraires 
de  1,000,  10,000  ou  100,000  enfants  supposés  venus  au  monde  tous 
en  même  temps. 

M.  Quételet  examine  ce  qui  arrive  lorsqu'un  grand  nombre  de 
naissances  et  les  progrès  du  bien-être  augmentent  rapidement  la 
population.  Il  fait  observer  que,  dès  la  première  année,  le  chiffre  ha- 
bituel des  décès  que  donnent  les  enfants  de  moins  d'un  an  s'accroît 
de  ceux  qui  sont  dus  aux  naissances  excédantes,  et  que  ces  derniers, 
appartenant  à  bien  dire  à  une  population  supplémentaire  nou- 
velle, ne  devraient  pas  être  compris  dans  la  table  de  mortalité;  sans 
quoi  celle-ci  indiquerait  une  proportion  trop  Ibrte  pour  le  premier 
âge.  Si  l'on  négligeait  cette  précaution  la  seconde  année,  la  table 
serait  encore  altérée  ;  mais  cette  fois  l'erreur  ne  se  bornerait  pas 
aux  seuls  enfants  de  zéro  d'âge  à  un  an  ;  elle  s'étendrait  à  ceux  d'un 
an  à  deux  ans.  Bref,  ce  serait  encore  de  même  pour  les  enfants  de 
deux  à  trois  ans,  de  trois  à  quatre  ans,  etc.  Enfin,  si  les  causes  qui 
ont  amené  la  grande  fécondité  dont  il  s'agit  subsistent  par  exemple 
durant  vingt  années  consécutives,  le  nombre  des  naissances  annuel- 
les peut  ne  pas  changer  pendant  cette  période,  malgré  l'accroisse- 
ment considérable  de  population;  car  ce  n'est  pas  avant  l'âge  de 
vingt  ans  que  des  enfants^  donnent  eux-mêmes  naissance  à  d'au- 
tres. 

Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  d'augmentation  extraordinaire 
de  naissances  sans  que  beaucoup  d'enfants  meurent  très-jeunes. 
Toutes  les  recherches  confirment  cette  vérité.  L'ancien  rédacteur 
des  dénombrements  officiels  de  la  Grande-Bretagne,  M.  Rickman,  la 
connaissait,  car  il  s'en  appuie,  dans  la  remarquable  introduction 
placée  en  tête  du  recensement  de  1851,  pour  expliquer  en  partie 
l'excessive  mortalité  de  plusieurs  districts  de  l'Angleterre. 

M.  Quételet  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  «  pour  se  faire  une 
«  idée  un  peu  exacte  de  la  mortalité  actuelle  d'un  pays,  ce  sont 
«  moins  les  tables  de  mortalité  qu'il  faut  consulter  que  la  mortalité 
«  de  chaque  âge  déduite  immédiatement  des  documents  les  plus  ré- 
«  cents.  »  Pour  lui,  la  mortalité  actuelle  se  mesure  par  la  probabilité 
de  mourir  dans  le  cours  d'une  année.  Il  fait  aussi  observer  que  les 
tables  calculées  comme  on  le  fait  en  général,  mêlent  ensemble  des 
choses  différentes,  à  savoir  :  les  effets  de  la  mortalité  actuelle,  et  ceux 
d'une  mortalilé  reculée,  même  depuis  prés  d'un  siècle.  En  outre,  ces 
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tables  ne  tiennent  aucun  compte  des  fluctuations  craccroissement 
et  àe  Jécroissement  que  la  population  a  pu  présenter. 

C'est  seulement  dans  les  pays  les  plus  civilisés  et  à  l'aide  de  lon- 
gues recherches  qu'il  est  possible  de  rassembler  tous  les  éléments 
d'une  bonne  table  de  mortalité.  Aussi,  ce  sont  les  progrès  remar- 
quables de  la  statistique  belge,  —  progrès  auxquels  M.  Quételet  a 
tant  contribué, — qui  lui  ont  permis  d'aborder  la  question  des  tables 
de  mortalité  dans  toute  son  étendue,  en  sortant  de  l'hypothèse 
d'une  population  stationnaire. 

La  conviction  de  l'auteur  est  que  la  mortalité  ne  peut  être  détermi- 
née avec  certitude  que  par  la  connaissance  du  nombre  des  vivants 
et  du  nombre  des  décès  de  chaque  âge.  Voikà  pourquoi  il  recom- 
mande expressément  de  ne  pas  établir  les  tables  de  mortalité  d'a- 
près les  seuls  décès,  —  méthode  jusqu'ici  à  peu  près  exclusivement 
mise  en  pratique,  et  qu'il  était  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible 
de  ne  pas  adopter,  —  mais  de  calculer  ces  tables  à  l'aide  des  chif- 
fres d'un  recensement,  combinés  avec  ceux  des  registres  de  l'état 
civil. 

On  voit  donc  combien  il  est  nécessaire  de  consulter  ces  registres 
pour  déduire  la  table  de  mortalité  de  celle  de  population,  et  comment 
la  table  de  population,  déduite  d'une  table  de  mortalité,  peut  diffé- 
rer beaucoup  de  celle  de  population  donnée  directement  par  un  re- 
censement. 

Dans  une  note  publiée  très-peu  de  temps  avant  son  Mémoire*, 
M.  Quételet  présente  trois  tables  de  mortalité  qu'il  a  reproduites 
dans  ce  Mémoire,  et  dont  tous  les  éléments  ont  été  fournis  par  la 
Belgique.  L'une  a  pour  base  les  chiffres  du  recensement  de  1846, 
combinés  avec  ceux  des  décès  de  la  période  décennale  de  1841  à 
1850;  la  seconde  a  aussi  été  calculée  par  Fauteur  lui-même,  en 
1850,  mais  dans  l'hypothèse  d'une  population  stationnaire;  la  troi- 
sième, enfin,  a  été  supputée  par  M.  Liagre,  d'après  les  décès  de  1841 
à  1850,  et  dans  l'hypothèse  d'une  population  croissante  en  progres- 
sion géométrique. 

Faisons  remarquer  ici  que  la  table  composée  dans  l'hypothès 
d'une  population  stationnaire  donne  une  mortalité  beaucoup  plus 
rapide  que  les  deux  autres,  et  que  celles-ci  prennent  la  population 
telle  qu'elle  est  réellement,  c'est-à-dire  dans  son  état  d'accroisse- 
ment. Mais  à  partir  de  lage  de  vingt  ans,  les  trois  tables  s'accor- 
dent mieux  et  présentent  à  peu  près  les  mêmes  résultats ,  «  qu'on 

*  V.  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique^  t.  XIX,  n»  10, 
T.  xxxvu.  —  is  Novembre  IK3.  42 
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«  les  calcule  d'iine  manière  rigoureuse  en  faisant  concourir  à  leur 
«  formation  les  documents  do  l'élat  civil  avec  ceux  du  recense- 
«  meut,  ou  bien  qu'on  les  calcule  dans  riiypollièsc  d'une  popula- 
«  lion  stationnaire ,  ou  même  dans  riiypothèse  plus  restreinte 
«  d'une  population  croissante  en  progression  géométrique.  »  Cette 
ressemblance  entre  les  tables  après  l'âge  de  vingt  ans  est  im- 
portante pour  les  pensions  de  retraite  et  les  rentes  viagères.  C'est 
en  se  fondant  sur  elle  que  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  modifier 
les  tarifs  de  la  caisse  belge  des  pensions,  bien  qu'on  eût  la  faculté 
de  le  faire,  aux  termes  de  la  loi.  On  sait  que  ces  tarifs  ne  s'appli- 
quent pas  pour  les  âges  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

Puisqu'il  y  a  une  différence  entre  les  deux  tables  de  M.  Quételet, 
qui  les  a  cependant  établies  pour  les  mêmes  années,  il  était  aisé  de 
prévoir  qu'elle  devait  surtout  porter  sur  la  première  enfance.  En  ef- 
fet, nous  l'avons  déjà  vu,  la  vie  est  alors  extrêmement  fragile,  et,  en 
s'éloignant  du  moment  de  la  naissance,  elle  devient  de  plus  en  plus 
résistante.  C'est  au  point,  comme  M.  Francis  d'Ivernois  Ta  si  bien 
montré,  que  c'est  presque  uniquement  aux  dépens  des  enfants  en 
bas  âge  que  la  mortalité  générale  d'une  population  est  forte,  ou  à  leur 
profit  qu'elle  est  faible.  Nous  en  avons  vu  plus  haut  des  exemples 
frappants  donnés  par  les  villes  de  Genève  et  de  Mulhouse. 

Au  surplus,  que  la  condition  des  habitants  d'un  pays  devienne 
douce,  aisée,  ou  difficile  et  pénible,  aussitôt  la  santé  générale  sera 
meilleure  ou  moins  bonne,  la  vie  de  tous  tendra  à  s'allonger  ou  à 
se  raccourcir,  et  la  population  à  augmenter  ou  à  diminuer,  suivant 
l'espèce  de  changement.  On  en  a  la  preuve  après  toutes  les  années 
d'abondance  ou  de  disette,  et  après  d'autres  grands  événements  pu- 
blics, heureux  ou  malheureux. 

Mon  but  est  bien  moins  de  constater  ces  faits,  sur  lesquels  on 
n'élève  aucun  doute,  que  d'emprunter  à  M.  Quételet  un  enseigne- 
ment utile  qu'il  en  a  tiré.  D'après  les  tables  belges  de  1841  à  1845, 
la  vie  probable  des  enfants  naissants  était  alors  de  vingt-trois  ans, 
et  aujourd'hui  elle  serait  de  quarante  ans. 

Cette  diiférence  entre  la  première  moitié  d'une  période  décen- 
nale et  cette  période  tout  entière  ne  doit  pas  être  attribuée  aux 
seuls  décès,  mais  encore  au  nombre  des  naissances,  et,  par  suite, 
des  enfants  en  très-bas  âge,  beaucoup  plus  grand  pour  les  années 
1841  à  1845  que  pour  184G  à  1850  '. 

'  Il  a  été  dit  plus  haut  combien  la  vie  des  petits  enfants  est  facilement  détruite.  J'a- 
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Afin  de  rendre  sensibles  les  mécomptes  et  les  pertes  qui  pour- 
raient résulter,  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  compagnies  linan- 
cières,  d'une  si  grande  dili'érence  produite  en  si  peu  de  temps,  lors- 
qu'il s'agit  d'assurances  sur  la  vie,  de  rentes  viagères,  de  ton- 
joute  que  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  la  mauvaise  récolle  des  céréales, 
surtout  du  seigle,  survenues,  la  première  en  1845,  la  seconde  en  1846,  ayant 
occasionné  l'insuffisance  des  aliments  dans  le  royaume  belge,  une  partie  de  la 
population  fut  en  proie  aux  rigueurs  de  la  disette,  je  pourrais  dire  de  la  famine. 
-Ce  malheur  fit  considérablement  accroilre  le  nombre  des  morts,  et  diminuer  celui 
des  naissances  ainsi  que  des  mariages.  Les  chiffres  suivants,  tous  extraits  des 
Mouvements  annuels  et  officiels  de  Vétat  civil  en  Belgique,  en  sont  des  preuves  : 

Enfants  nés  vivants.    Mariages.  Décès  de  la  première    Décès. 

Années.  année  de  la  vie.  totaux. 

1841 138,135  29,876  20,989  97,108 

1842 135,027  29.023  21,591     103,068 

1843 132,911  28,220  19,749  97,055 

1844 133,976  29,326  18,537  94,911 

1845 137,012  29,210  19,824  97,783 


1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 


677,061 

145,655 

100,690 

489,925 

419,610 

25,670 

20,959 

107,855 

118,106 

24,145 

18,490 

120,168 

120,585 

28,656 

17,022 

108,287 

153,105 

51 ,788 

19,009 

121,402 

151,416 

55,762 

18,514 

92,820 

622,620      144,021     94,600     550,572 


Il  semble  résulter  de  ce  tableau  que  l'influence  de  la  disette  a  porté,  savoir  ; 

Pour  les  naissances,  sur  1846,  seconde  année  de  la  crise  alimentaire,  puis  .sur 
1847  et  1848. 

Pour  les  mariages,  sur  1846  et  1847. 

Pour  les  décès  totaux,  sur  la  période  quatriennale  de  1846  à  1849  inclusive- 
ment. 

Mais  le  chiffre  de  1849  comprend  25,027  victimes  du  choléra  épidémique. 
Par  conséquent,  l'effet  de  la  disette  n'a  pas  été  cette  année-là  tel  qu'il  paraît  être 
d'abord,  si  même  elle  est  entrée  pour  quelque  cliose  dans  la  mortalité  ^générale. 

Quant  auK  enfants  de  zéro  d'âge  à  1  an,  ils  ne  laissent  apercevoir  ni  l'action 
du  choléra,  ni  celle  de  la  disette.  Ceci  rend  vraisemblable  que  la  tendre  sol- 
licitude des  mères  n'a  fait  défaut  à  aucun  d'eux,  malgré  la  profonde  misère  et 
les  angoisses  extrêmes  où  les  deux  fléaux  ont  plongé  un  si  grand  nombre  de 
familles. 

L'année  1842  a  été  la  plus  meurtrière  pour  les  enfants  de  la  première  année  de 
la  vie.  Sur  les  103,008  décès  totaux,  les  enfants  de  moins  de  cinq  ans  accomplis 
en  ont  compté  jusqu'à  40,207. 

Tous  ces  faits  montrent  assez  combien  il  faut  être  circonspect  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  résultats  de  la  mortalité  et  les  causes  qui  influent  sur  elle. 


180  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Unes,  etc.,  M.  Quételet  admet  pour  un  instant  l'hypothèse  qu'en 
Belgique  l'Etat  promette  une  somme  de  1 ,000  francs  à  chacun  des 
100,000  enfants  ou  environ  nés  chaque  annre  dans  ce  pays,  s'ils 
parviennent  à  l'âge  de  vingt-trois  ans.  «  Or,  dit-il,  d'après  nos  ta- 
«  blés  (celles  de  1841  à  1845),  à  vingt-trois  ans  le  nombre  des 
«  survivants  sera  de  50,000.  Ce  serait  yne  somme  de  50,000,000  de 
«  francs  que  l'Etat  devrait  payer.  Mais  supposons  que  pendant  le 
«  cours  de  vingt-trois  ans  la  mortalité  se  ralentisse,...  de  manière 
«  qu'après  vingt-trois  ans  il  existe  encore  00,000  survivants  au  lieu 
«  de  50,000  :  l'Etat  leur  devra  60,000,000.  Cependant  la  table  de 
«  mortalité  renouvelée  au  bout  de  dix  ans,  ou  même  à  des  époques 
«  plus  rapprochées,  aura  pu  rester  sensiblement  la  même,  et  en- 
«  tretenir  ainsi  les  illusions  de  l'Etat  sur  l'étendue  de  ses  engage- 
«  ments.  Néanmoins,  la  diminution  générale  du  nombre  des  décès 
«  et  l'augmentation  progressive  du  chiffre  des  survivants  devraient 
«  l'éclairer  sur  le  véritable  état  des  choses  '.  » 

La  CONCLUSION  de  ce  qui  précède,  c'est  que  les  tables  de  mortalité 
n'ont  pas  toujours  été  calculées,  tant  s'en  faut,  à  l'aide  des  meil- 
leures méthodes  et  avec  un  très-grand  soin.  On  ne  sait  guère, 
d'ailleurs,  tirer  de  ces  tables  toute  l'utilité  qui  peut  en  revenir, 
et  le  plus  souvent  peut-être  on  ne  les  applique  pas  bien,  parce 
qu'on  ignore  ou  qu'on  n'apprécie  pas  les  circonstances  qui  en 
ont  faussé  les  résultats.  Communément,  on  en  exige  trop  ou  pas 
assez.  En  un  mot,  on  s'en  sert  mal.  Ajoutez  qu'il  faudrait  les  re- 
nouveler beaucoup  plus  souvent,  et,  avant  d'en  faire  usage,  savoir 
si,  depuis  leur  rédaction,  les  conditions  qui  influent  le  plus  sur  la 
vie  des  hommes  sont  restées  les  mêmes.  Enfin,  en  supposant  que 
rien  ne  soit  changé,  on  devrait  encore  se  demander  si  les  tables 
que  l'on  peut  consulter  conviennent  à  la  ville,  au  canton,  au  climat 
particulier,  à  la  classe  d'habitants,  auxquels  on  se  propose  de  les 
appliquer.  A  plus  forte  raison  serait-il  nécessaire  de  ne  pas  em- 
ployer, comme  on  le  fait  souvent  chez  nous,  une  table  de  mortalité 
beaucoup  trop  rapide  (celle  de  Duvillard) ,  dont  la  date  est  antérieure 
àl789etàla  découverte  de  la  vaccine.  D'un  autre  côté,  on  ne  sait 
jamais  bien  si  une  table,  supposée  même  rigoureusement  exacte 
pour  l'époque  actuelle,  ne  cessera  pas  bientôt  de  l'être,  ni  dans 
quel  sens  elle  ne  le  sera  plus^ 

'  V.  la  note  placée  au  bas  de  la  ^oage  7  du  Mémoire, 
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Je  ne  terminerai  pas  sans  dire  que  je  n'ai  voulu  en  rien  déprécier 
les  tables  de  mortalité.  Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  je  reconnais  qu'elles 
sont  une  belle  et  utile  application  de  la  théorie  des  probabilités,  et 
je  me  plais  à  rendre  justice  à  tous  ceux  à  qui  ces  tables  doivent 
quelque  perfectionnement.  Montrer  combien  il  est  difficile  d'en 
rédiger  de  bonnes  ;  mettre  en  garde  contre  le  mauvais  emploi  que 
l'on  en  fait  trop  souvent  ;  prouver  que  les  meilleures  ne  sont  que 
des  approximations,  très-voisines,  il  est  vrai,  de  l'exactitude  pour 
les  époques  auxquelles  se  rapportent  les  calculs,  mais  qui  s'en  éloi- 
gnent fréquemment  bientôt  après  ;  appeler  l'attention  sur  le  tra- 
vail de  M.  Quételet,  et  remplir  un  devoir  envers  l'Académie  :  telles 
ont  été  mes  seules  intentions.  VILLERMÉ. 


DES   CAPITAUX 

EMPLOYÉS 

DANS   LES  EXPLOITATIONS  AGRICOLES. 


On  ne  peut  assez  approuver  l'avis  de  M.  le  rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Économistes  (mars  1853,  page  420),  que  la  plus 
grande  réserve  doit  présider  à  la  publication  des  discussions  sur  la 
question  de  la  Rente,  après  un  si  grand  nombre  d'idées  divergentes 
déjà  émises  à  ce  sujet  dans  le  journal.  Quelle  que  soit  la  méfiance 
que  l'on  doive  avoir  de  soi-même,  on  ne  peut  cependant  se  refuser 
à  l'espoir  d'être  quelque  peu  utile,  en  présentant  aux  lecteurs  des 
résultats  de  consciencieuses  études  faites  pour  concevoir  des  vérités 
scientifiques  assez  difficiles  à  saisir,  et  à  la  place  desquelles  on  n'a 
mis,  trop  souvent,  que  des  opinions. 

Je  me  propose,  cette  fois,  de  prendre  pour  texte  l'emploi  des  ca- 
pitaux dans  les  travaux  agricoles. 

Dans  son  chapitre  «  De  la  rente  de  la  terre  »,  Ricardo  ne  fait  pas 
mention  des  capitaux  que  l'on  incorpore  à  la  terre,  de  manière  à 
les  y  pouvoir  considérer  comme  impérissables,  tant  que  durera  l'ex- 
ploitation. Ces  capitaux  ne  demandent  pas  à  être  renouvelés,  et 
n'ont  aucun  caractère  propre  qui  permette  de  les  distinguer  des  fa- 
cultés naturelles  et  primitives  du  sol.  Il  y  a  là  une  bonne  raison 
pour  ne  pas  s'en  occuper;  cependant,  si  Ricardo  l'avait  fait,  Bastiat 


tSt  JOURNAL  DES  ECONOxMlSTES. 

n'aurait  pas  pris  pour  une  objection  à  la  théorie  de  la  rente  le  fait, 
supposé  yrai,  qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  en  France  qui  n'ait  ab- 
sorbé beaucoup  plus  de  capitaux  qu'elle  ne  pourra  jamais  valoir. 
Qu'importe,  si  l'eflet  de  ces  capitaux  ne  diiferc  en  rien  de  celui  des 
facultés  naturelles  primitives?  Et  que  cet  effet  soit  réellement  le 
même,  en  voici  la  démonstration  : 

Mais  il  est  utile  de  rappeler  d'abord  quels  sont  les  emplois  de 
capitaux  à  la  terre  qui  les  rendent  impérissables.  Ce  sont  :  les  tra- 
vaux de  la  mise  à  nu  du  sol,  tels  que  l'arrachage  des  racines,  l'en- 
lèvement des  pierres,  etc.,  à  moins  que  les  matériaux  recueillis  ne 
trouvent  un  placement  avantageux;  les  travaux  de  nivellement 
du  sol,  de  routes  et  chemins,  de  dessèchement,  d'irrigation,  etc.; 
ceux  de  défonçage  de  terrains  compactes;  les  travaux  changeant 
l'action  mécanique  du  sol,  tels  que  l'introduction  du  sable  dans 
une  terre  grasse,  etc.  Parmi  ces  travaux,  quelques-uns,  comme  les 
routes  et  les  canaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation,  laisseraient 
à  peine  des  traces  de  leur  passage,  si  l'on  ne  mettait  aucun  soin  à 
leur  entretien;  cependant  on  doit  les  considérer  aussi  comme  im- 
périssables, parce  que  tant  que  dure  l'exploitation,  ils  n'exigent  ni 
les  renouvellements,  ni  même  les  restaurations  que  demandent  les 
outils,  les  véhicules,  les  machines,  les  fumiers,  les  bâtisses,  les  sa- 
laires des  ouvriers,  etc. 

Dans  le  chapitre  deRicardo  sur  la  rente,  il  faut  entendre,  sous  le 
capital  employé  à  la  terre,  outre  les  salaires  et  autres  dépenses  se 
renouvelant  annuellement  et  intégralement,  les  mises  de  fonds  pé- 
rissables représentées  par  la  somme  de  divers  intérêts  annuels  qui 
sont  destinés  à  recomposer  ces  fonds  a  diverses  époques,  suivant  le 
plus  ou  moins  de  durée  des  travaux  qu'ils  ont  servi  à  exécuter.  La 
somme  totale  des  frais  ou  le  capital  employé,  dont  parle  Ricardo 
dans  les  exemples,  se  compose  ainsi  d'une  partie  déboursée  réelle- 
ment tous  les  ans  en  réparations,  salaires,  etc.,  et  d'une  autre  partie 
qui  n'est  pas  déboursée  de  la  même  manière,  mais  qui  équivaut  à 
des  capitaux  dépensés  périodiquement  en  outils,  clôtures,  etc.,  et 
égale  au  taux  d'amortissement  de  ces  capitaux.  Le  revenu  brut  de 
la  terre  contient  toute  cette  somme  représentant  le  capital  périssable, 
plus  les  profits  et  la  rente,  s'il  y  en  a  une. 

En  rangeant  les  capitaux  agricoles  en  deux  classes,  capitaux  impé- 
rissables eij)érissables\  il  faut  comprendre  dans  la  dernière  les  frais 

'  Les  capitaux  périssables  sont  divisés,  par  plusieurs  auteurs,  en  fixes  et  cir- 
culants, suivant  leur  durée  plus  ou  moins  longue  {Œuvres  de  RicardOfp.  25j. 
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courants  d'entretien  annuel  de  quelques-uns  de  la  première  classe. 
Un  propriétaire  peut,  sans  doute,  donner  un  caractère  impérissable 
à  quelques  travaux  que  nous  plaçons  dans  la  classe  des  périssables, 
et  dont  l'entretien  annuel  seul  resterait  dans  cette  classe;  de  même, 
un  travail  épliémère  peut  être  exécuté  dans  le  genre  de  ceux  que 
nous  portons  parmi  les  impérissables.  Ce  que  l'on  a  à  perdre  ou  à 
gagner,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  appartient  à  un  ordre  d'idées 
différent  et  indépendant  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Nous  devons  supposer,  comme  il  convient  toujours  dans  la  re- 
cherche de  l'effet  d'une  cause,  qu'elle  agit  seule,  toutes  choses  étant 
égales  d'ailleurs.  Nous  convenons,  en  conséquence,  de  considérer 
les  frais  de  culture  en  câ^iisii  périssable ,  toujours  et  partout  les  mô- 
mes pour  des  portions  égales  de  terrain. 

Pour  plus  de  simplicité,  supposons  que  toutes  les  terres  inférieu- 
resà  lameilleure  terredu  pays  appartiennent  à  un  seul  propriétaire  ; 
mettons-nous  à  l'époque  à  laquelle  toutes  les  meilleures  terres  sont 
cultivées,  et  que  la  demande  croissant  encore,  le  propriétaire  des 
moins  bonnes  trouve  un  profit  ordinaire  dans  la  culture  d'une  par- 
tie des  terres  de  seconde  qualité. 

Si  ce  propriétaire  incorpore  au  terrain  qu'il  exploite  un  capital 
dans  des  travaux  impérissables,  et  qu'il  élève,  par  ce  moyen,  son 
produit  net,  qu'arrivera-t-il?  Le  produit  surpassant  la  demande, 
son  prix  descendra  tout  à  coup  au-dessous  du  taux  auquel  il  aurait 
donné  les  profits  ordina>ses  ;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,- on  pourrait 
continuer  à  produire  indélîniment  au  delà  des  besoins  de  la  consom- 
mation, et  trouver  un  payement  pour  quelque  chose  qui  ne  se  con- 
somme, et,  par  conséquent,  ne  s'achète  pas,  ce  qui  est  absurde. 
Cette  baisse  du  prix  forcera  à  l'abandon  immédiat  d'une  partie  des 
terrains  améliorés.  Le  prix  remontera  alors  de  nouveau,  mais  jus- 
qu'au taux,  seulement,  auquel  il  donnera  un  profit  ordinaire.  Et  ce 
taux  sera  au-dessous  du  prix  qui  existait  avant  l'amélioration  de  la 
culture  faite  par  notre  propriétaire  unique,  car  le  prix  nouveau 
doit  donner  le  même  profit  ordinaire  pour  une  plus  grande  quan- 
tité de  produits  obtenus  aux  mêmes  frais  ^. 

1  Pour  un  capital  périssable  connu  converti  en  frais  annuels,  et  un  taux  des  pro- 
fils ordinaires  donnés  pour  le  même  capital,  le  prix  est  nécessairement  égal  à  la 
somme  de  ce  capital  et  de  son  profit^  on  au  revenu  brut  de  la  terre  qui  en  donne 
le  moins,  divisé  par  le  produit  brut  obtenu  sur  cette  terre  pour  le  même  capital 
connu.  Par  exemple,  si  un  capital  de  t,000  fr.  donne  bO  fr.  de  profit  ordinaire 
dans  l'industrie  agricole  du  |)ays,  et  105  hectolitres  de  produit  brut,  lorsqu'il  est 
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En  sorte  que  le  capital  sacrifié  à  la  terre  ne  rapportera  rien  du 
tout  pour  le  moment;  la  rente  des  meilleures  terres  descendra  en 
proportion  du  prix,  et  les  consommateurs  seuls  profiteront  de  cette 
baisse. 

Ce  n'est  que  lorsqu'à  mesure  de  l'accroissement  de  la  demande, 
toute  l'étendue  du  terrain  amélioré  sera  exploitée  et  que  l'on  pro- 
cédera à  la  culture  des  terrains  qui  ne  l'ont  pas  été,  ce  n'est  qu'alors 
que  le  capital  incorporé  commencera  à  donner  lieu  à  une  rente. 
L'effet  de  ce  capital  est  donc  en  tout  identique  à  l'effet  d'une  fertilité 
naturelle  et  primitive  égale  à  celle  produite  artificiellement,  ce  que 
nous  nous  proposions  de  démontrer. 

Si  le  propriétaire  fait  le  sacrifice  d'un  capital  en  frais  périssables, 
pour  élever  son  produit,  il  n'a  pas  même  la  chance  d'un  dédomma- 
gement éventuel  dans  l'avenir,  car  ce  capital  n'existera  plus  au  mo- 
ment oij  il  aurait  pu  rapporter  un  profit  quelconque. 

Ces  considérations  font  voir,  entre  autres,  que  l'accroissement  de 
la  production  sur  les  mêmes  terres  serait  impossible  tant  que  le 
territoire  d'un  pays  se  trouverait  entre  les  mains  d'un  très-petit 
nombre  de  propriétaires  :  on  ne  fait  pas  de  sacrifice  en  vue  de 
la  iwssihilUé  seule  d'une  chance  à  venir  dont  tous  les  termes  sont 
inconnus. 

Divisez  le  territoire  entre  une  multitude  de  propritétaires,  rien 
ne  changera,  sans  doute,  à  la  tendance  et  au  résultat  final  des  pla- 
cements de  capitaux  en  fonds  impérissables;  mais  comme  ces  pro- 
priétaires travailleront  consécutivement  et  sur  une  petite  échelle, 
chacun  d'eux  aura  le  temps  de  rentrer  dans  son  capital,  avec  in- 
térêts, avant  que  ses  travaux,  imités  par  d'autres  propriétaires, 
produisent  une  baisse  considérable  de  prix.  Il  est  vrai  qu'en  toute 
rigueur,  pour  vendre  un  excès  de  produit,  —  quelque  minime  qu'il 
soit  relativement  à  la  production  totale  du  pays,  —  au  même  prix, 
sans  que  la  demande  en  ait  augmenté,  il  faut  que  quelque  part  une 
quantité  égale  n'ait  pas  été  vendue.  Mais  les  fluctuations  dans  les 


employé  à  la  terre  la  moins  productive,  le  prix  de  l'hectolitre  doit  être  à  10  fr.  Si  le 
produit  brut  a  atteint  150  liectolitres,  le  prix  a  dû  baisser  à  7  fr.  Pour  le  prix  de 
10  fr.,  le  produit  brut  se  compose  :  1°  de  100  hectolitres,  lesquels  à  10  fr.,  cou- 
vrent les  1,000  fr.de  frais,  et  2"  du  produit  ?iei  de  5  hectolitres  donnant  50  fr.  de 
revenu  net  égal  au  profit  ordinaire.  Au  prix  de  7  fr.,  les  deux  parts  du  produit 
brut  seront  :  1°  1,000  fr.  divisés  par  7  ou  142.857  hectolitres —  pour  les  frais, — 
et  2°  le  reste  du  produit  brut,  7.1  iô  hectolitres — pour  le  prociu/f  ne/,— donnant, 
à  7  fr.  l'hectolitre,  50  fr.  de  profit  ordinaire. 
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prix  sur  un  marché  étendu,  livré  à  une  multitude  de  compétiteurs, 
sont  autrement  variables  que  lorsque  le  marclié  n'est  alimenté  que 
par  un  nombre  très-borné  de  vendeurs,  et  bien  plus  importantes  que 
la  présence  d'un  excès  dans  l'offre,  relativement  insigniliante,  qui 
passe  tout  à  fait  inaperçu  dans  le  mouvement  général  des  transac- 
tions. 

Le  bénéfice  du  producteur  améliorant  sa  terre  sera  temporaire, 
décroissant,  et  disparaissant  d'autant  plus  rapidement  qu'il  y  a  plus 
d'esprit  d'entreprise  et  de  capitaux  disponibles  dans  le  pays.  Cela 
ne  sera  pas  une  rente,  mais  un  amortissement  avec  intérêts  du  capi- 
tal incorporé  à  la  terre. 

Cet  amortissement  sera  d'autant  plus  rapide  que  l'amélioration 
aura  été  mieux  entendue.  De  sorte  que,  si  la  rentrée  du  capital 
sacrifié  a  lieu  avant  que  la  concurrence  ait  fait  disparaître  la 
partie  du  revenu  due  exclusivement  à  l'amélioration,  la  totalité 
de  cette  partie  sera  une  prime  de  capacité  ou  d'initiative  du  pro- 
priétaire. 

Elle  ne  sera  pas  encore  une  rente,  celle-ci  n'étant  jamais  que  l'ef- 
fet d'un  accroissement  de  la  demande  ne  trouvant  plus  à  se  satis- 
faire aux  mêmes  frais  qu'auparavant. 

Le  bénéfice  dont  nous  parlons  ne  se  distingue  en  rien  des  béné- 
fices semblables  que  les  producteurs  trouvent  dans  leur  capacité, 
initiative  ou  bonheur,  quelle  que  soit  la  branche  d'industrie  qu'ils 
cultivent. 

Dans  un  pays  très-actif  et  riche,  on  risque  bien  souvent  de  voir  ce 
bénéfice  temporaire  décroître  si  rapidement,  qu'une  partie  du  ca- 
pital sacrifié  reste  sans  recouvrement,  à  l'avantage  des  consom- 
mateurs. 

Si  la  demande  n'augmente  pas  à  mesure  de  l'extension  dos  amé- 
liorations agricoles,  les  propriétaires  retardataires  non-seulement  ne 
pourront  introduire  chez  eux  les  mêmes  perfectionnements ,  mais 
perdront  une  partie  de  leur  profit,  et  seront  forcés  d'arrêter  leurs 
cultures. 

Telle  n'est  pas  cependant  la  marche  ordinaire  des  choses  :  le  plus 
généralement,  l'extension  d'un  progrès  fait  en  agriculture  est  assez 
lente,  comparativement  à  l'accroissement  de  la  demande,  pour  que  le 
prix  se  maintienne  au  même  niveau,  et  que  le  bénéfice  temporaire 
et  décroissant  des  propriétaires  qui  ont  incorporé  leurs  capitaux  au 
sol  soit  en  partie  remplacé,  à  mesure  de  sa  décroissance,  par  la 
rente  qui  surgit  et  monte  en  même  lcm[»s  que  le  bénéfice  décroît. 
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L'insuffisance  de  capitaux,  ou  Tindolence  et  l'imprévoyanco  de  la 
population,  peuvent  même  maintenir  indéfiniment  ce  hénéilce,  dont 
la  nature  est  d'être  temporaire,  jusqu'à  ce  que  l'industrie  agricole, 
sortant  de  son  apathie  et  étendant  ses  améliorations,  vienne  à  le 
l'aire  fléchir  et  disparaître. 

Dans  le  cours  de  son  exposé,  Ricardo  suppose  toujours  la  possibi- 
lité du  retrait  du  capital  engagé  aux  travaux  de  la  terre,  ce  qui 
prouve  encore  qu'il  ne  considère  que  celui  dépensé  en  travaux  pé- 
rissables. Quelques-uns  ont  douté  de  la  possibilité  de  ce  retrait; 
cependant,  il  est  bien  coiuiu  et  pratiqué,  souvent  même  au  détri- 
ment de  la  propriété,  dans  les  dernières  années  d'un  bail  qui  nu 
sera  pas  renouvelé.  Le  retrait  de  la  totalité  du  capital  périssable  ne 
peut  se  faire  subitement,  on  y  procède  avec  lenteur.  Ce  capital  re- 
présenté, comme  nous  l'avons  expliqué,  par  des  frais  censés  annuel- 
lement déboursés,  se  compose  :  1°  d'une  somme  égale  aux  intérêts 
d'amortissement,  dont  l'accumulation  composée  doit  faire  face  au 
renouvellement  ou  à  la  restauration  périodique  des  outils,  véhicu- 
les, fumiers,  bâtisses,  etc.,  aux  époques  oii  ces  objets  le  demandent; 
cette  somme  n'est  pas  réellement  déboursée  tous  les  ans ,  mais  elle 
fait  partie  du  revenu  brut  annuel;  2**  des  dépenses  annuelles  effec- 
tuées pour  l'entretien  courant  des  routes,  canaux,  bâtisses,  véhicu- 
les, outils,  etc.;  et  3°  des  salaires,  des  redevances  communales,  etc. 
La  dernière  partie  du  débours  rentre  tous  les  ans  jusqu'au  dernier 
moment  de  la  culture,  et  ne  peut  cesser  qu'avec  elle.  Les  dépenses 
de  la  deuxième  catégorie  rentrent  de  même  tous  les  ans  en  totalité,  et 
doivent  continuer  jusqu'à  la  dernière  année.  Mais  elles  peuvent  cesser 
avant,  et  c'est  en  les  retirant  des  .frais  annuels  dans  les  dernières  an- 
nées de  son  bail,  que  le  fermier  fait  un  acte  illicite.  La  partie  du 
revenu  brut  annuel,  équivalente  à  l'amortissement  des  capitaux  de 
longue  durée,  est  celle  que  l'on  doit  commencer  à  détourner  de 
bonne  heure  de  la  terre  en  ne  l'employant  plus  à  la  restauration  ou 
au  renouvellement  des  outils,  bâtisses,  fumiers,  etc.,  si  l'on  a  l'in- 
tention de  recouvrer  le  capital  employé  à  la  terre.  Il  est  vrai  que  le 
terme  de  la  durée  de  ces  capitaux  n'arrive  généralement  pas  dans 
la  même  année,  mais  aussi  le  nombre  d'années  de  durée  supposé  pour 
chacun  de  ces  capitaux  dans  le  calcul  de  leur  amortissement,  ne 
peut  être  prévu  exactement,  et,  déplus,  il  est  presque  toujours  pos- 
sible de  prolonger  plus  ou  moins  l'usage  d'un  objet  demandant  déjà 
une  restauration  considérable.  Il  est  peut-être  superflu  d'observer 
que  plus  le  terme  de  la  cessation  de  l'exploitation  est  rapproché  du 
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dernier  renouvellement  d'un  capital,  moins  grande  sera  la  partie 
de  celui-ci  que  Ton  pourra  retirer;  ce  qui  fuit  voir  qu'il  ne  faut 
exécuter  des  travaux  de  longue  durée  que  lorsqu'on  est  parfaite- 
ment sûr  de  pouvoir  continuer  l'exploitation  pendant  toute  la 
période  entre  deux  renouvellements  du  capital  employé.  Aussi, 
de  tels  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  les  fermiers,  qui  ne  se 
chargent  que  |des  capitaux  de  courte  durée  et  de  l'entretien 
courant ,  en  payant  au  propriétaire  l'intérêt  et  l;i  prime  d'a- 
mortissement du  capital  employé  périodiquement  par  celui-ci.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  doute  à  former  sur  la  possibilité  du  retrait  du  ca- 
pital périssable  livré  à  l'agriculture.  Quant  aux  capitaux  impérissa- 
bles, nous  avons  vu  qu'on  ne  peut  songer  à  les  retirer  dans  l'ave- 
nir, mais  qu'il  fiuit  calculer  sur  une  rentrée  immédiate  du  fonds 
par  le  moyen  du  bénéfice  qui  précède  l'extension  des  nouvelles 
améliorations  agricoles  dans  le  pays;  autrement,  le  capital  serait 
irrévocablement  perdu  pour  le  propriétaire,  car  il  ne  pourrait  occa- 
sionner dans  l'avenir  qu'une  rduf^,  récompense  toujours  incertaine 
et  tardive.  Matthieu  WÛLKOFF. 
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La  société  est  encore  loin  de  jouir  du  bénéfice  considérable  que  doit 
lui  apporter  un  jour  la  locomotion  perfectionnée.  Déjà  l'économie  de 
temps  réalisée  par  les  chemins  de  fer  nous  a  doués  d'avantages  incon- 
testables, mais  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  encore  profité  de  l'éco- 
nomie de  force  et  par  conséquent  de  dépense,  que  nous  devrions  trouver 
dans  l'application  des  machines  au  transport  des  hommes  et  des  produits. 

Une  pensée  qui  vient  à  l'esprit  de  tout  le  inonde  nous  a  donné  lieu  de 
réfléchir  à  cette  question.  On  n'obtient,  sur  les  chemins  de  fer,  la  plus 
grande  somme  possible  de  garanties  et  de  rapidité,  qu'au  prix  d'un  sa- 
crifice de  libre  arbitre  assez  sensible  pour  devenir  presque  un  inconvé- 
nient ;  l'individualité  disparaît  dans  le  système  et  n'est  plus  qu'une  portion 
fort  passive  de  l'ensemble  transporté.  Qui  ne  s'est  surpris  à  remarquer 


188  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

jusqu'à  quel  point  le  voyageur  devient  la  chose  de  la  compagnie  ;  un  vé- 
ritable colis  qu'elle  range  où  elle  veut  et  qu'elle  mène  comme  elle  l'en- 
tend? Pourvu  qu'elle  remplisse  son  contrat, [et  qu'elle  dépose  son  voyageur 
à  telle  place,  en  tant  d'heures  et  pour  tel  prix,  elle  s'embarrasse  peu  du 
reste,  et  le  secoue,  l'arrête,  le  réveille,  lui  commande,  le  tourmente  à 
son  gré. 

Il  faut  bien  supporter  les  charges  d'une  combinaison  pour  en  recueillir 
les  bénéfices,  mais  pourquoi  aussi  ne  pas  en  recueillir  tous  les  bénéfices? 
Puisque  nous  revêtons,  dans  ce  mode  de  transport,  à  peu  près  tous  les 
caractères  d'un  ballot  ou  d'une  caisse,  pourquoi  ne  recevrions-nous  pas 
des  avantages  analogues,  en  compensation  de  tels  désagréments? 

Pourquoi  le  chemin  de  fer  ne  taxe-t-il  mille  kilogr.  de  plâtre  ou  de 
charbon  qu'à  raison  de  4  centimes  par  kilomètre,  tandis  qu'il  demande 
vingt -cinq  fois  plus,  \  franc  en  moyenne,  à  mille  kilogr.  de  voyageurs? 
Serait-ce  donc  un  paradoxe  que  de  prétendre  assimiler  le  voyageur  à  la 
marchandise,  aussi  bien  sur  les  tarifs  que  dans  le  convoi,  ou  bien  agir 
en  ce  sens  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  entrer  dans  la  véritable  voie  de 
la  prospérité,  et  pour  les  Compagnies  et  pour  le  public  ? 

La  chose  est  assez  grave  pour  mériter  quelque  examen;  de  notre  part 
cet  examen  sera  loin  de  posséder  une  autorité  suffisante,  mais  nous  n'a- 
vons d'autre  but  en  formulant  notre  opinion,  qui,  après  tout,  peut  être 
erronée,  que  d'appeler  sur  ce  sujet  l'attention  et  l'étude  des  hommes 
compétents,  car  il  nous  semble  se  rattacher  à  des  intérêts  considérables. 

Nous  croyons  fermement  que,  jusqu'ici,  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  ont  été  appliqués  en  opposition  avec 
l'intérêt  le  mieux  entendu  des  Compagnies,  tout  aussi  bien  qu'en  oppo- 
sition avec  l'intérêt  pécuniaire  des  voyageurs,  et  qu'ainsi  un  préjudice 
réel  a  été  porté  à  l'intérêt  général  de  la  plus  grande  circulation  et  de  ses 
conséquences  immédiates  :  l'augmentation  et  la  diffusion  des  lumières, 
de  la  richesse,  des  liens  sociaux  et  du  bien-être  des  masses. 

Nous  allons  essayer  de  le  prouver,  et  par  des  considérations  de  l'ordre 
économique,  et  par  l'exposé  de  quelques  faits. 

Au  point  de  vue  le  plus  élevé,  la  question  pourrait  être  résolue  par  la 
seule  reconnaissance  de  ce  principe  :  que  la  plus  grande  satisfaction  d'un 
intérêt  privé  est  solidaire  de  la  satisfaction  de  l'intérêt  commun,  et 
qu'ainsi  elle  ne  peut  être  obtenue  que  lorsqu'on  obéit  à  cette  loi  d'har- 
monie sur  laquelle  repose  la  société  humaine.  Les  intérêts  privés,  anta- 
gonistes en  apparence,  s'harmonisent,  même  involontairement,  en  fait, 
dans  l'intérêt  social  ;  cela  lient  à  ce  que  la  société  se  compose  d'éléments 
humains  à  la  fois  libres  et  solidaires,  et  qui  ne  pourraient  perdre  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  qualités  sans  que  la  destruction  de  l'ensemble  en 
résultât. 

Il  serait  donc  permis  de  raisonner  ainsi  :  la  plus  grande  satisfaction  de 
l'intérêt  des  entrepreneurs  de  transport  ne  pouvant  être  obtenue  qu'en 
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satisfaisant  ti  l'intérêt  général,  et  ce  dernier,  exigeant,  comme  cela  est 
palpable,  des  tarifs  aussi  bas  que  possible,  l'intérêt  le  plus  grand  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer  est  d'abaisser  leurs  tarifs  aussi  près  que 
possible  du  prix  de  revient  du  transport. 

Mais  ce  mode  de  conclure  peut  paraître  téméraire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  /b?  économique,  c'est-à-dire  la  confiance  dans 
la  bonté  de  certains  étalons  philosophiques  que  l'expérience  conlirme  à 
chaque  instant.  On  admettra  plus  facilement  notre  proposition  en  l'ex- 
pliquant ainsi  :  la  somme  des  profits  est  en  raison  inverse  de  leur  taux, 
ou,  en  d'autres  termes,  pour  gagner  le  plus  possible  il  faut  que  l'unité 
de  bénéfice  soit  petite,  afin  qu'elle  puisse  se  multiplier  par  un  nombre 
de  ventes  très-considérable.  Plus  on  parvient  à  diminuer  le  taux  du 
bénéfice,  plus  la  vente  s'accroît.  Indépendamment  de  l'économie  que 
le  progrès  apporte  par  le  perfectionnement  des  procédés,  perfectionne- 
ment sollicité  d'ailleurs  par  l'extension  même  de  la  production,  l'ac- 
croissement de  la  vente  est  une  des  causes  les  plus  énergiques  de  l'a- 
baissement des  prix  de  revient,  en  raison  de  l'allégement  des  frais  géné- 
raux lorsqu'ils  s'appliquent  à  une  production  plus  grande. 

C'est  à  l'application  de  ce  principe;,  dont  le  sentiment  est  inné  chez 
les  Anglais,  que  le  commerce  et  l'industrie  britannique  ont  dû  leur  im- 
mense développement.  Méconnu  longtemps  parmi  nous,  il  conmience  à 
peine  aujourd'hui  à  être  compris  en  France  et  à  nous  imprimer  son  im- 
pulsion. Comme  la  reconnaissance  des  principes  ne  s'opère  qu'à  l'issue 
d'une  longue  expérience,  cette  notion,  sur  laquelle  se  fonde  la  richesse 
des  peuples,  est  restée  longtemps  confinée  dans  la  pratique  industrielle  et 
commerciale  de  l'Angleterre,  et  elle  n'a  brillé  de  tout  son  éclat  que  lors- 
qu'elle a  été  proclamée  dans  la  législation.  Qui  ne  se  rappelle  ce  qu'on 
nommait  jadis  la  limite  de  l'impôt  productif,  et  le  magnifique  succès  de 
l'expérience  hardie  mais  rationnelle  de  l'abaissement  progressif  du  taux  de 
l'impôt?  Il  est  avéré  aujourd'hui  que  ce  qui  est  vrai  pour  une  maison  de 
commerce  est  aussi  vrai  et  profitable  pour  un  Etat;  que  la  somme  des 
profits  grandit  en  proportion  de  l'abaissement  de  leur  taux  ;  que  par  ce 
merveilleux  ressort  de  l'extension  solidaire  de  la  production  et  de  la 
consommation,  de  l'abaissement  solidaire  des  prix  de  vente  et  des  prix 
de  revient,  la  masse  de  l'impôt  s'accroît  lorsqu'on  en  allège  le  poids. 

Pourquoi,  dès  lors,  ce  principe  reconnu  et  dans  la  pratique  de  l'in- 
dustrie privée  et  dans  l'expérience  gouvernementale,  n'amènerait-il  pas 
des  résultats  également  féconds  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer;, 
si  elles  consentaient  enfin  à  l'appliquer  à  leurs  tarifs? 

L'afïluence  des  marchandises,  lorsque  aujourd'hui  les  mercuriales  indi- 
quent de  si  fortes  différences  de  prix  d'un  lieu  à  un  autre,  surtout  pour 
les  produits  de  la  terre;  l'affluence  des  voyageurs  surtout,  ne  viendrait- 
elle  pas  amplement  compenser  la  différence  du  taux  des  transports? 
Je  ne  puis  n  e  rappeler  sans  une  espèce  de  pitié,  qu'un  beau  jour,  cer- 
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laine  Compagnio  qui,  cédant  aux  supplications  des  marchands,  avait 
abaissé  ses  tarifs  pour  le  transport  des  bois  et  des  charbons  de  bois,  les 
releva  brusquement,  en  s'appuyant  sur  ce  que  ces  transports  devenaient 
trop  considérables.  Malheureusement  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé,  et  la 
plupart  des  Compagnies  sont  encore  obstinément  attachées  à  la  routine 
des  tarifs  élevés  pour  leur  trafic  de  marchandises. 

La  ligne  du  Nord  est,  sans  contredit,  celle  dont  l'administration  a  le 
mieux  comiiris  et  le  mieux  appliqué  le  véritable  principe  commercial  en 
matière  de  trafic.  Son  cahier  des  charges  lui  donnait,  par  exemple,  pour 
limite  du  prix  du  transport  des  houilles,  Of.  dO  par  tonne  et  par  kilomètre, 
décime  non  conq^jris.  Aujourd'hui,  elle  a  réduit  ce  tarifa  moins  du  tiers 
dans  certaines  circonstances  ;  elle  porte  la  houille  de  Quiévrain  à  Boulo- 
gne, à  raison  de  0  fr.  0,30i  par  tonne  et  par  kilomètre.  A-t-elle  éprouvé 
quelque  préjudice  en  restreignant  ainsi  le  taux  de  ses  transports?  Ses 
comptes  rendus  annuels  témoignent  du  contraire.  Il  est  vrai  que,  même 
pour  les  charbons,  le  système  de  la  Compagnie  du  Nord  est  encore  enta- 
ché de  quelques  erreurs  économiques  :  ainsi,  le  transport  sur  288  kilom., 
de  Quiévrain  à  Paris,  coûte  25  pour  100  plus  cher  que  celui  de  Quiévrain  à 
Boulogne  (263  kilom.)  et  8  pour  100  en  sus  de  celui  de  Quiévrain  à  Saint- 
Quentin,  quoique  cette  dernière  distance  soit  de  325  kilom.,  c'est-à-dire 
de  \3  pour  100  plus  grande.  Cela  tient  à  des  raisons  de  concurrence  qui 
nous  semblent  d'autant  moins  acceptables,  qu'une  semblable  guerre  ne 
saurait  être  faite  aux  prix  de  revient,  à  plus  forte  raison  à  perte,  et  que  si 
le  plus  bas  tarif  est  possible,  il  serait  évidemment  profitable  de  l'appliquer 
uniformément. 

La  différence  des  prix  du  tarif  pour  des  marchandises  de  diverses  na- 
tures et  pour  des  chargements  complets,  ne  nous  semblerait  convenable 
qu'autant  qu'elle  ne  serait  qu'exactement  proportionnelle  à  la  densité  des 
colis  plus  ou  moins  encombrants. 

Toutes  les  fois  qu'un  wagon  peut  recevoir  sa  charge  intégrale  d'une 
marchandise  quelconque,  le  prix  du  transport  devrait  être  le  même  et  le 
plus  bas  possible  ;  la  surtaxe  ne  s'appliquerait  alors  qu'en  raison  de  l'es- 
pace excédant  nécessaire.  Si  les  cinq  tonnes  de  matières  que  porte  un 
wagon  ne  sont  ni  plus  encombrantes  ni  plus  ditliciies  à  manier  que  de  la 
houille,  qu'importe  que  ce  soit  du  sucre,  du  blé  ou  du  vin?  La  différence 
de  valeur?  Mais  cela  ne  devrait  être  qu'une  question  d'assurances  et  de 
risques,  bien  distincte,  au  tarif,  du  prix  du  transport.  On  ne  sait  pas  assez 
combien  de  transactions  sont  arrêtées  par  cette  imprévoyante  distinction, 
combien  de  matériaux,  de  produits  agricoles  et  industriels  se  stérilisent 
ou  se  vendent  à  des  prix  infimes,  faute  de  pouvoir  être  transportés  ; 
combien  d'industries  chôment  ou  se  soutiennent  à  peine,  qui  fleuriraient 
à  la  faveur  de  tarifs  raisonnables  ;  combien  d'hommes  satisfont  mal  à  leurs 
besoins  primordiaux,  qui  jouiraient  alors  du  bien-être.  Par  conséquent 
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aussi,  combien  de  transports  seraient  payés  aux  Compagnies  et  qui  au- 
jourd'hui ne  se  font  pas. 

Le  système  bien  avoué  de  la  Compagnie  du  Nord,  qui  est  de  marcher 
dans  la  voie  des  réductions  progressives  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises, 
est  au  contraire  de  se  maintenir  au  maximum  de  son  cahier  des  charges 
pour  les  transports  de  voyageurs,  et  de  ne  satisfaire  que  le  besoin  de  la 
vitesse,  sans  s'occuper  de  celui  de  la  moindre  dépense. 

La  vitesse  est  bien  certainement  une  bonne  chose,  mais  si  elle  acha- 
landé la  Compagnie,  le  bas  prix  ne  l'achalanderait-il  pas  encore  bien 
autrement?  Qu'il  en  coûte  beaucoup  plus  pour  transporter  1,000  kilo- 
grammes de  voyageurs  de  Quiévrain  à  Boulogne,  que  pour  y  amener 
1,000  kilog.  de  houille,  soit;  mais  la  différence  n'est  certainement  pas 
comparable  à  celle  qu'établit  le  tarif,  de  8  fr.,50  c.  dans  un  cas,  à  225  fr. 
(troisième  classe)  dans  l'autre. 

Quittons  maintenant  les  raisonnements  généraux  et  entrons  dans  le 
domaine  des  faits.  Nous  ne  chercherons  pas  à  calculer  le  prix  de  revient 
de  chaque  convoi,  nous  devrions  entrer  dans  un  détail  trop  long  et  trop 
minutieux  de  chiffres  et  de  discussions  pratiques  ;  et  d'ailleurs  la  contra- 
diction serait  trop  facile,  puisque  chaque  chiffre  pourrait  être  contesté; 
mais  nous  prendrons  des  résultats  d'expérience  bien  acquis  et  qui  demeu- 
rent au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde. 

Un  wagon  à  marchandises  qui  porte  5,000  kilog.  est  plus  lourd  qu'un 
wagon  à  voyageurs  de  deuxième  classe  à  quatre  compartiments,  qui  ne 
porte  que  2,800  kilog.  lorsqu'il  est  complet  ;  il  n'est  pas  beaucoup  moins 
onéreux  à  construire  et  à  entretenir.  Une  machine  à  marchandises  est 
également  beaucoup  plus  forte  et  plus  lourde  qu'une  machine  à  voya- 
geurs, et,  non  pas  à  temps  égal,  mais  à  parcours  égal,  elle  brûle  plus  de 
combustible.  Effectivement,  elle  entraîne  trente  wagons,  soit  150  tonnes 
de  poids  utile  avec  une  vitesse  moyenne  de  24  kilom.,  tandis  que  la  ma- 
chine à  voyageurs  ne  tire  que  douze  wagons  portant  au  complet  34  ton- 
nes de  poids  vivant,  mais  avec  une  vitesse  double.  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  rencontrer  de  contradicteurs  si  nous  affirmons  qu'un  convoi  de 
marchandises  de  trente  wagons,  marchant  à  24  kilom.,  coûte  au  moins 
autant  qu'un  convoi  de  douze  wagons  de  voyageurs  marchant  à  48  kilom. 
C'est-à-dire  que  150  tonnes  de  marchandises  sont  au  moins  aussi  oné- 
reuses à  transporter  que  34  tonnes  de  voyageurs. 

A  raison  de  Ofr.  0,304  par  tonne  et  par  kilomètre,  trente  wagons  de 
houille  payent  4  fr.  56  c.  par  kilomètre.  Au  lieu  de  ce  tarif,  le  plus  bas 
actuel,  et  qui  cependant  laisse  encore  un  bénéfice  suffisant  à  la  Compa- 
gnie, prenons  celui  de  0,05  par  tonne  et  par  kilomètre,  tarif  auquel  toute 
espèce  de  marchandises  seraient  très-avantageuses  à  transporter  par  trains 
complets.  A  ce  taux  le  train  de  marchandises  de  trente  wagons,  équiva- 
lant à  celui  do  voyageurs  de  douze  wagons,  payera  7fr.  50  c.  par  kilo- 
mètre. Douze  wagons  contiendraient  au  complet  480  voyageurs  ;  rédui- 
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sons  ce  chiffre  à  -iOO  à  cause  des  places  vides  ;  -iOO  voyageurs  transportés 
pour  7  f.  50  c.  donnent  par  chaque  voyageur  et  par  kilomètre  un  peu  moins 
de  deux  centimes.  C'est-à-dire  que,  danscette  hypothèse,  la  Compagnie  du 
Nord  pourrait  ne  faire  payer  que  2  fr.  90  c,  un  voyage  en  deuxième  classe 
de  Paris  à  Amiens,  au  lieu  de  11  fr.  50  c.  qu'elle  impose  actuellement. 

L'idée  d'un  tarif  aussi  bas  peut  paraître  exagérée  ;  nous  allons  nous 
hâter  d'établir  que,  non-seulement  ce  tarif  est  Irès-largC;,  mais  encore 
que,  dans  certains  cas,  la  compagnie  du  Nord  (comme  d'ailleurs  toutes 
les  compagnies),  transporte  les  voyageurs  àdes  prix  de  beaucoup  inférieurs, 
et  que  certainement  elle  y  trouve  un  bénéfice,  puisque  ces  cas  se  multi- 
plient chaque  année  ;  nous  voulons  parler  des  trains  de  plaisir.  En  ce  mo- 
ment, le  trajet,  aller  et  retour,  de  Paris  à  Dunkcrque,  en  S-""  classe,  par 
le  train  de  plaisir,  coûte  9  francs.  La  distance  parcourue  est  de  deux 
fois  357  kilomètres.  C'est  donc  0  f.  01 20  par  kilomètre,  un  centime  et  un 
quart!  Si  nous  reprenons  le  tarif  payé  par  la  houille,  un  convoi  à  i  ki- 
lomètre pour  4  fr.  56,  soit  400  voyageurs  remplaçant  150  quintaux 
de  houille,  nous  aurions  par  voyageur  0  fr.  0H4  par  kilomètre  ;  la  Com- 
pagnie du  Nord  transporte  donc  ses  trains  de  plaisir  à  Dunkerque,  à  peu 
de  chose  près,  au  même  prix  que  ses  chargements  de  houille  ;  il  n'est  pas 
surprenant  qu'elle  y  trouve  son  bénéfice. 

D'après  le  compte-rendu  de  l'administration  du  Nord  pour  1853,  le 
prix  moyen  des  trains  de  plaisir  est  encore  moins  élevé,  car  il  n'est 
que  de  0  fr.  0186  par  kilomètre,  aller  et  retour,  soit  0  fr.  0093,  moins 
d'un  centime  par  voyageur  pour  un  kilomètre  de  parcours  I 

Prenons  un  exemple  d'une  autre  nature.  Le  chemin  de  Saint-Ger- 
main délivre  des  abonnements  de  wagon  pour  l'année  au  prix  de  200  fr. 
Ces  abonnements  ne  sont  pris  que  par  les  personnes  que  leurs  affaires 
appellent  tous  les  jours  à  faire  le  trajet.  En  admettant  300  voyages  aller 
'et  retour  par  an,  ce  tarif  donne  le  parcours  simple  à  0  fr.  33  c.  pour  un 
peu  plus  de  20  kilom.,  c'est-à-dire  à  0  fr.  0165  par  kilomètre,  tarif  de 
17  p.  100  plus  bas  que  celui  que  nous  croyons  suffisant  pour  les  com- 
pagnies. 

Toute  notre  proposition  se  borne  donc  à  demander  la  généralisation 
de  tarifs  possibles  et  suffisants,  puisqu'ils  sont  applicables  et  appliqués 
dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Si  les  voyageurs  sont  une  espèce  de  marchandise,  au  moins  sont-ils 
une  marchandise  bien  avantageuse  ;  ce  sont  des  colis  qui  se  transportent, 
se  chargent,  s'arriment  et  se  déchargent  d'eux-mêmes;  lorsqu'on  baisse 
les  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises,  on  calcule,  comme  com- 
pensation, sur  un  surcroît  probable,  mais  dont  l'affluence,  même  sous 
l'effort  du  bon  marché,  est  soumise  à  des  limites  de  temps  et  de  progrès. 
L'affluence  des  voyageurs,  elle,  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  limites.  Nul 
train  de  plaisir  n'est  annoncé  qu'il  ne  soit  aussitôt  complet.  Que  peut  donc 
devenir  la  circulation,  lorsque  le  prix  rationnellement  bas  des  tarifs  aura 
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mis  à  la  portée  de  tous  la  locomotion,  même  à  de  longues  distances,  et 
l'aura  fait  entrer  dans  les  mœurs  des  masses,  en  lui  en  faisant  à  la  fois 
une  source  de  bien-être  et  de  profits  ? 

Chacun  peut  juger  par  soi-même  et  par  son  propre  exemple  du  déve- 
loppement immense  dont  la  circulation  par  les  chemins  de  fer  serait  sus- 
ceptible. 

Combien  de  gens  de  médiocre  état  n'iraient-ils  pas  souvent  à  la  cam- 
pagne, s'il  ne  leur  en  coûtait  que  20  centimes  pour  être  transportés  à 
dix  kilomètres  de  la  ville  !  Combien  d'industries  ne  s'éloigneraient-elles 
pas  des  centres  de  population  !  Combien  même  de  négociants  ou  d'em- 
ployés, que  leurs  affaires  retiennent  à  Paris,  n'iraient-ils  pas  chercher, 
dans  un  rayon  plus  éloigné,  des  loyers  plus  bas,  un  air  plus  pur,  et 
la  vie  plus  large  et  à  meilleur  marché,  si  !20  kilomètres  de  parcours  ne 
coûtaient  que  AO  centimes  !  Combien  d'hommes  d'aflTaires  et  d'hommes 
de  loisirs  ne  feraient-ils  pas  de  voyages  à  100,  200,  300  kilomètres,  s'il 
ne  leur  en  coûtait  que  2,  4  et  6  francs  pour  accomplir  ces  voyages  à  cha- 
que instant  profitables  ou  désirés  et  que  de  hauts  tarifs  empêchent  !  Ne 
deviendrait-il  pas  possible  (et  nous  avons  étudié  complètement  un  projet 
de  ce  genre  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici)  de  créer  des  villages 
pour  les  ouvriers  parisiens,  à  5  ou  6  kilomètres  de  Paris,  où  chacun  au- 
rait sa  petite  maison,  son  jardin,  l'air  et  l'espace,  la  propreté  et  l'abon- 
dance, si  le  trajet  n'en  coûtait  que  10  centimes,  prix  qui,  doublé  pour 
l'aller  et  le  retour,  ne  représenterait  pas  encore  la  moitié  de  la  différence 
du  loyer  et  de  celle  du  prix  des  aliments,  des  combustibles  et  des  autres 
nécessités  de  la  vie  sur  lesquelles  pèsent  les  octrois  ? 

Qu'on  nous  permette  donc  d'affirmer  qu'une  telle  réduction  des  tarifs 
présente  assez  de  probabilité  de  succès  pour  les  compagnies,  pour  que 
cette  question  vaille  au  moins  la  peine  d'être  examinée  de  près,  sinon 
expérimentée  par  quelqu'une  de  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'à  cela  il  y  a  des  obstacles,  ou  au  moins 
des  difticultés  :  l'accroissement  du  matériel,  en  raison  du  gros  capital 
qu'il  y  faudrait  engager^  l'accroissement  du  personnel,  auquel  un  peu 
d'économie  anglaise  pourrait  obvier  ;  la  difficulté  de  tenir  des  trains 
complets  sur  un  long  parcours,  qui  pourrait  sans  doute  être  surmontée  en 
établissant  des  tarifs  par  fractions  indivisibles  de  10, 20  ou  30  kilomètres 
pour  les  grandes  distances,  de  façon  à  obtenir  toujours  le  prix  d'un  train 
complet  entre  deux  stations  de  dépôt  pour  le  matériel. 

La  plus  grande  difficulté,  peut-être,  est  dans  l'incertitude  et  la  tem- 
poranéité  de  la  possession  des  lignes  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  et 
de  l'autre  dans  l'absence  de  concurrence  qui  a  dû  être,  pour  des  con- 
cessions limitées,  la  première  condition  du  [contrat  entre  l'Etat  et  les 
compagnies.  Il  nous  paraît  certain  que,  si  les  lignes  de  chemins  de  fer 
étaient  une  propriété  régulière  et  perpétuelle  et  que  la  concurrence 
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s'exerçât  entre  elles  dans  une  limite  convenable,  l'abaissement  des  tarifs 
se  produirait,  par  le  fait  même,  au  grand  profit  de  tous. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  l'état  actuel  des  choses,  la  question  se  résume 
ainsi  quant  à  l'intérêt  propre  des  compagnies  : 

En  réduisant  les  tarifs  au  quart  de  leur  prix,  doit-on  espérer  une  cir- 
culation quintuple,  auquel  cas,  augmentation  de  frais  comprise,  les  bé- 
néfices resteraient  les  mêmes?  Ne  devrait-on  pas  de  plus  espérer  qu'en  peu 
de  temps,  sous  ce  régime,  la  circulation  décuplât,  ce  qui  ferait  plus  que 
doubler  les  bénéfices  des  compagnies? 

Si  l'expérience  répondait  affirmativement,  et  si  le  plus  bas  tarif  était  en 
même  temps  appliqué  à  toutes  les  marchandises,  proportionnellement  à 
leur  volume,  le  plus  grand  intérêt  des  compagnies  complètement  satisfait 
serait  encore  peu  de  chose  à  côté  de  l'immense  impulsion  donnée  à  l'in- 
térêt général.  Les  chemins  de  fer  joueraient  alors  pleinement  ce  rôle 
civilisateur  auquel  ils  répondent  ;  ils  porteraient  à  leur  apogée  la  diffusion 
des  connaissances,  l'ubiquité  des  hommes  et  des  produits  et  ce  capital 
si  désirable  des  relations  créées.  Peu  d'années  suffiraient  pour  amener 
un  changement  incroyable  dans  le  progrès,  la  richesse  et  le  bien-être 
des  populations.  EMILE  THOMAS. 


LE  TAUIF  AMÉRICAIN 


SODS 


LA  PRÉSIDENCE  DE  WASHINGTON. 


Les  prohibitionistes  trouvent  dans  le  calendrier  particulier  à  leur 
usage  des  saints  qu'ils  invoquent  avec  uue  ferveur  digne  d'une  foi 
plus  éclairée.  Parmi  ces  bienheureux  se  trouve  Washington,  le  fon- 
dateur de  l'indépendance  et  de  la  liberté  en  Amérique. 

Evidemment  ce  serait  un  argument  solide  que .  Topiniou  de  cet 
illustre  citoyen  en  faveur  d'un  système  que  l'on  combat  au  nom  des 
principes  de  liberté  et  d'égalité.  Mais  quelle  que  soit  la  part  per- 
sonnelle qu'il  ait  prise  dans  la,  confection  des  tarifs  en  vigueur  sous 
sa  présidence,  il  faut  n'avoir  jamais  jeté  les  yeux  sur  ces  tarifs  pour 
s'en  prévaloir  en  faveur  de  la  protection  telle  qu'elle  est  comprise 
par  une  certaine  école.  Car,  tandis  que  les  prétendus  amis  du  tra- 
vail national  français  demandent  des  droits  ultra-protecteurs,  tan- 
dis qu'ils  affirment  que  la  seule  mission  rationnelle  des  douanes  est 
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(le  protéger  rindustric  nationale  ^  les  tarifs  américains  sanctionnés 
par  Washington  étaient,  comme  nous  allons  le  voir,  extrêmement 
libéraux,  et  établis  avant  tout  dans  un  but  de  fiscalité. 

Le  premier  tarii'  élaboré  par  le  Parlement  des  Etats-Unis  porte  la 
date  du  4  juillet  1789.  Le  préambule  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  les  besoins  du  gouver- 
nement, pour  le  payement  de  la  dette  des  Etats-Unis,  et  pour 
Fencouragement  et  la  protection  des  manufactures ,  que  des 
droits,  etc.  ^.  » 

Voici  maintenant  les  différents  articles  imposés  par  ce  tarif. 

fr.    c. 

Esprits  de  la  force  du  rhum  de  la  Jamaïque  (par  hectolitre)  .  40,58 

Autres  esprits 8,46 

Mélasse 2,65 

Vin  de  Madère 19,04 

Autres  vins d0,42 

Bière,  aie  ou  porter  (en  barrique) 5,29 

Cidre,  bière,  aie  ou  porter  en  bouteille  (par  douzaine) 0,96 

La  drèche  (par  hectolitre) 1,32 

Sucres  bruns  (par  100  kilos) 10,60 

Sucres  en  pains 32,19 

Autres  sucres 15,90 

Café 26,49 

Cacao 10,60 

Chandelles  de  suif 21,20 

Bougies  en  cire 03,58 

Fromage 42,39 

•  a  ,  les  douanes  avaient  été  en  Angleterre  ce  que,  dans  tout  État  bien  or- 
donné, elles  doivent  être  :  essentiellement  et  exclusivement  protectrices  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  de  la  navigation  »  [Essai  sur  la  liberté  du  commerce  des 
nations,  pSiT  M.  Ch.  Gouraud,p.  175). 

''La  loi  du  10  brumaire  an  V  avait  aussi  son  préambule  ;  le  voici  : 

«  Considérant  qu'un  des  premiers  devoirs  des  législateurs  est  d'eacourager  l'in- 
dustrie française  et  de  lui  procurer  tous  les  développements  dont  elle  est  suscep- 
tible ;  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  importe  de  repousser  de  la  con- 
sommation les  objets  manufacturés  chez  une  nation  ennemie,  qui  en  emploie  les 
produits  à  soutenir  une  guerre  injuste  et  désastreuse,  et  qu'il  n'est  pas  un  bon 
citoyen  qui  ne  doive  s'empresser  de  concourir  à  cette  mesure  de  salut  public.  » 

Ne  faut-il  pas  beaucoup  de  courage  pour  venir,  quand  la  loi  de  brumaire  est 
attaquée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  violent,  la  défendre  en  argumentant  (comme  le 
fait  M.  Gouraud  dans  un  ouvrage  récent  sur  la  Liberté  du  commerce) ,  du  tarif 
américain  dans  lequel,  non-seulement  on  ne  trouve  aucune  prohibition,  mais 
dans  lequel  l'idée  de  protection  est  tout  à  fait  un  accessoire  ! 
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fr.    r. 

Savon 21,20 

Bottes  (la  paire) 2,41 

Souliers  et  autres  chaussures  en  cuir 0,34 

Chaussures  en  soie  ou  étoffe 0,48 

Câbles  (par  100  kilos) 7,i0 

Cordages  goudronnés 7,10 

—       non  goudronnés 8,52 

Ficelle  et  fil  d'emballage 18,92 

Acier  brut 5,30 

Clous  et  chevilles 1 ,0G 

Sel  (l'hectolitre) 0,79 

Tabac  manufacturé  (par  100  kilos) G3,59 

Tabac  à  priser 105,98 

Indigo 169,66 

Cardes  à  laine  et  à  coton  (par  douzaine) 2,40 

Cartes  à  jouer  (par  jeu) 0,48 

Charbon  (par  hecloHtre) 0,08 

Les  miroirs,  les  verres  h  vitre  et  tout  esespèces  d'articles  en  verre,  la 
porcelaine  et  la  poterie,  la  poudre  à  canon,  les  couleurs,  les  boucles  de 
souliers  et  de  culottes,  les  galons  d'or  et  d'argent,  l'or  et  l'argent  en  feuille 
payaient  9  pour  100  ad  valorem.  Les  livres  de  comptabilité,  le  papier  h 
écrire,  à  imprimer  et  d'emballage,  le  papier  de  tenture  et  le  carton,  l'é- 
bénisterie,  les  boutons,  les  selles,  les  gants  de  peau,  les  chapeaux  de  cas- 
tor ou  de  laine,  les  articles  de  mode  confectionnés,  la  fonte  moulée,  le 
cuir  tanné  ou  mégissé,  et  tous  objets  en  cuir,  les  cannes  et  cravaches, 
les  habits  confectionnés ,  les  brosses,  la  joaillerie  et  l'orfèvrerie,  les  an- 
cres et  tous  les  articles  en  étain  ou  fer-blanc  étaient  taxés  à  6,80  pour 
100.  Les  voitures  de  toute  espèce,  à  deux  et  k  quatre  roues,  payaient 
45  pour  100.  Tous  les  autres  articles  payaient  4  1/2  pour  100,  excepté  le 
salpêtre,  l'étain  en  saumons  et  en  feuilles,  le  plomb,  le  bronze,  les  fils  de 
fer  et  de  cuivre,  le  cuivre  en  feuilles,  la  laine  et  le  coton  bruts,  les  bois  et 
les  drogues  de  teinture,  les  peaux  brutes,  les  peaux  de  castor  et  les  au- 
tres fourrures. 

Tous  les  droits  ci-dessus  subissaient  une  augmentation  de  10  pour  100 
pour  les  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger. 

Le  thé  venu  directement  de  la  Chine  ou  de  l'Inde  payait  de  71  centi- 
mes à  1  fr.  41  cent.,  suivant  la  qualité,  par  kilogramme. 

Le  thé  importé  d'Europe  payait  de  94  centimes  à  3  fr.  G  cent,  parki- 
logr.,  suivant  la  qualité. 

Le  thé  importé  sous  pavillon  étranger  payait  de  î  fr.  75.  cent  à  5  fr. 
30  cent,  par  kilogramme,  suivant  la  qualité. 

Toutes  les  marchandises  de  la  Chine  ou  de  l'Inde,  importées  sous  pa- 
villon étranger,  étaient  taxées  à  12  1/2  pour  100. 
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Co  tarif  si  modéré  de  1789  ne  dura  pas  longtemps;  un  acte  du 
10  août  1790  le  modilîa  en  élevant  les  droits  sur  un  grand  nombre 
d'articles.  Mais  l'aggravation  de  droits  eut  principalement  pour  but 
d'augmenter  le  revenu  du  Trésor,  et  nullement  de  renforcer  la  pro- 
tection dont  jouissaient  les  manufactures.  Le  préambule  de  la  loi 
ne  laisse  aucun  doute  h  cet  égard;  voici  comment  il  est  conçu  : 

«Considérant  que  par  un  acte  inlilulé,  etc.,  différents  droits 
furent  établis  pour  le  payement  de  la  dette  des  Etats-Unis  et  l'en- 
couragement et  la  protection  des  manufactures;  et,  considérant 
que  les  besoins  du  gouvernement  et  le  payement  desdites  dettes, 
rendent  nécessaire  d'augmenter  lesdits  droits,  etc..  » 

Voici  les  droits  établis  par  ce  tarif. 

fr.    c. 

Vin  de  Madère  de  la  qualité  de  Londres  (par  hectolitre).  .  .  .  20,38 

Autres  vins  de  Madère 23,30 

Sherry 29,38 

Autres  vins 23,50 

Esprits  à  plus  de  10"  au-dessous  * 14,10 

—  de  5  à  10 14,G9 

--    deOàS 13,28 

—  de  0  à  20 17,63 

—  de  20  à  40 23,50 

—  déplus  de 40 29,38 

Mélasse 3,32 

Rière,  aie  et  porter  (en  barrique) 3,87 

—       —          (en  bouteille,  par  douzaine) 1,07 

Café  (par  100  kilos) 47,10 

Cacao 11,78 

Sucre  en  pains 58,88 

Sucres  bruns 17,66 

Autres  sucres 29,44 

Chandelles  de  suif. 23,55 

Bougies  de  cire 70,65 

Fromage 47,10 

Savon 23,55 

Poivre 70,65 

Piment 47,00 

Tabac  manufacturé 70,65 

—  à  priser 117,75 

Indigo 294,38 

Clous  et  chevilles 11,78 

*  Aréomètre  de  Dyca. 
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fr.    c. 

Coton. ;J5,33 

Plomb  en  saumon  et  autre H,78 

Acier  brut 7,88 

Chanvre 5,68 

Câbles 1 ,05 

Cordages  goudronnés 10,51 

—        non  goudronnés  et  fils 15,77 

Ficelle  et  fil  d'emballage 31,64; 

Sel  (par  hectolitre) 1,76 

Drèche 1 ,40 

Charbon  de  terre 0,43 

Boites  (la  paire) 2,67 

Autres  chaussures  en  cuir 0,37 

Chaussures  en  soie  ou  étoffe 0,53 

Cardes  à  laine  et  à  colon  (la  douzaine) 2,67 

Cartes  à  jouer  (le  jeu) 0,64 

La  porcelaine,  les  miroirs,  les  verres  à  vitre  et  toute  espèce  d'articles  en 
verre  sont  taxés  à  12  pour  100. 

Les  marbres,  les  ardoises  et  autres  pierres,  les  briques,  les  tuiles,  les 
tables,  les  mortiers  et  autres  ustensiles  en  marbre  ou  en  ardoise,  et  géné- 
ralement toute  espèce  d'articles  en  pierre  et  en  terre  ,  les  livres  de 
comptabilité,  le  papier  à  écrire  et  d'emballage,  les  papiers  de  tenture, 
le  carton,  le  parchemin,  les  tableaux  et  les  gravures,  les  couleurs  à  pein- 
dre, y  compris  le  noir  de  fumée  et  excepté  les  couleurs  communément 
employées  pour  la  teinture,  la  vaisselle  en  or  et  en  argent,  les  galons  d'or 
et  d'argent,  les  bijoux,  les  ouvrages  en  carton,  les  pendules  et  les  mon- 
tres, les  boucles  de  souliers  et  de  culottes,  les  épices  (excepté  les  articles 
précédemment  nommés),  et  notamment  la  cannelle,  les  clous  de  girofle, 
la  fleur  de  muscade,  les  noix  de  muscade,  le  gingembre,  l'anis,  les  raisins 
de  Corinthe,  les  dattes,  les  figues ,  les  raisins  secs,  les  prunes,  le  sucre 
candi,  les  oranges,  les  citrons,  et  généralement  tous  fruits  et  confitures, 
les  olives,  les  câpres  et  les  conserves  de  toute  espèce,  l'huile,  la  poudre  à 
canon,  la  moutarde,  sont  taxés  à  10  pour  100. 

L'ébénisterie,  les  boutons,  les  selles,  les  gants  de  peau,  les  chapeaux 
de  castor,  de  feutre  ou  de  laine,  les  articles  de  mode  confectionnés,  la 
fonte  moulée,  le  cuir  tanné  ou  mégissé  et  tous  objets  dont  le  cuir  fait 
la  principale  valeur,  les  cannes  et  cravaches,  les  habits  confectionnés,  les 
brosses,  les  ancres,  tous  les  objets  en  fer-blanc,  en  étain  ou  en  cuivre, 
les  drogues  médicinales,  excepté  celles  employées  communément  pour 
la  teinture,  les  tapis,  les  velours,  les  satins,  les  soieries  ouvrées,  les  ba- 
tistes, les  mousselines,  les  hnons,  les  dentelles,  les  gazes,  les  toiles  de 
Perse  et  les  toiles  peintes,  les  nankins  sont  taxés  à  7  1/2  pour  100. 

Toute  espèce  de  voitures  à  deux  et  à  quatre  roues,  15  1/2  pour  100. 


I 
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Il  est  établi,  en  outre,  un  droit  de  5  pour  dOO  sur  tous  les  articles  non 
spécifiés  dans  la  loi,  excepté  les  matières  d'or  et  d'argent,  l'étain  en  sau- 
mons, la  vaisselle  d'étain,  le  laiton,  les  fils  de  fer  et  de  cuivre,  les  feuilles 
de  cuivre,  le  salpêtre,  le  plâtre  de  Paris,  la  laine,  le  bois  de  teinture  et 
drogues  de  teinture,  les  peaux  et  les  cuirs  bruts,  les  fourrures  non  pré- 
parées de  toute  espèce,  les  provisions  de  mer  pour  les  navires,  les  ha- 
bits, livres,  meubles,  outils  et  ustensiles  servant  à  la  profession  des  per- 
sonnes qui  viennent  habiter  les  Etats-Unis,  les  instruments  de  physique 
importés  pour  les  collèges,  tous  produits  qui  sont  destinés  à  être  réexpor- 
tés dans  un  port  ou  une  place  étrangère  sur  le  même  navire  qui  les  aura 
importés,  et  généralement  tous  les  articles  cultivés ,  produits,  manufac- 
turés dans  les  Etats-Unis. 

Il  y  a  une  augmentation  de  40  pour  100  dans  les  droits  ci-dessus  pour 
tous  les  articles  importés  sous  pavillon  étranger. 

Thé  venu  directement  de  la  Chine  ou  de  flnde,  de  1  fr.  18  cent,  à  3  fr. 
77  cent,  par  kilogr.,  suivant  laquahté. 

Thé  venu  d'Europe,  de  1  fr.  41  cent,  à  A  fr.  70  cent,  par  kilogr.,  sui- 
vant la  qualité. 

Thé  importé  sous  pavillon  étranger,  de  1  fr.  77  cent,  à  5  fr.  89  cent,  par 
kilogr.,  suivant  la  qualité. 

Tous  objets,  produits,  marchandises  importés  directement  de  la  Chine 
ou  de  l'Inde  sous  pavillon  étranger,  excepté  le  thé,  payent  12  1/2  pour 
100. 

Ce  tarif  de  1790  est  resté  la  base  de  la  législation  douanière  sous 
Washington,  mais,  à  différentes  reprises,  on  modifia  les  droits  sur 
des  articles  particuliers.  Ainsi,  un  acte  duo  mars  1791  doubla  à 
peu  près  les  droits  sur  les  esprits,  et  éleva  légèrement  les  droits  sur 
le  Xérès  et  les  autres  vins,  mais  uniquement  dans  un  but  fiscal. 
Un  acte  du  2  mai  1792  vint  encore  renforcer  les  droits  sur  les  vins 
et  modifier  le  tarif  de  1790  pour  les  articles  suivants  :  on  doubla 
le  droit  sur  le  cacao,  ainsi  que  sur  les  clous  et  clievilles;  on  éleva 
dans  une  proportion  assez  forte  les  droits  sur  les  cables,  cordages, 
ficelle  et  fil  d'emballage  ;  le  charbon,  qui  payait  43  centimes  par 
hectolitre,  fut  taxé  à  66  centimes  ;  le  droit  sur  les  chaussures  en 
cuir  fut  élevé  de  o7  centimes  à  1  fr.  07  c;  les  cartes  à  jouer  payè- 
rent 1  fr,  34  c.  au  lieu  de  64  c.  —  Les  dentelles,  la  poudre  pour 
les  cheveux,  les  fusils,  les  pistolets,  et  généralement  toutes  les 
armes  à  feu,  les  couteaux,  les  épées  et  autres  armes  blanches,  le 
papier  de  tenture  et  les  couleurs  payèrent  15  pour  100  ad  valorem. 
La  fonte  moulée,  le  fer  fondu  ou  laminé,  et  généralement  tous  ar 
ticles  en  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le  laiton,  le  bronze,  l'ébénisterie, 
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tous  les  objets  do  cuir,  les  gants,  les  chapeaux  d'hommes  et  de 
femmes,  les  casquettes,  les  Heurs  artificielles,  les  coiffures  de 
femmes,  les  essences,  les  parfums,  les  poudres  dentifrices  payèrent 
10  pour  100. 

Un  acte  du  29  janvier  1795  augmente  légèrement,  mais  comme 
mesure  fiscale,  d'après  les  expressions  du  considérant  qui  précède 
l'acte,  le  droit  sur  les  sucres  et  sur  le  thé,  et  met  sur  les  vins  de 
Bourgogne  et  de  Champagne  un  droit  de  47  francs  par  hectolitre. 

Enfin,  un  acte  du  3  mars  1797,  intitulé  :  Acte  pour  lever  un  re- 
venu plus  considérable  en  mettant  des  droits  additionnels  sur  quelques 
articles  importés  dans  les  Etats-Unis  et  pour  d^ autres  motifs,  modifie  les 
droits  sur  qucl(|ucs  articles  de  peu  d'importance,  et  augmente  de 
21/2  pour  100  les  droits  sur  les  velours,  les  mousselines,  les  toiles 
et  les  cotons  blanchis. 

On  le  voit  donc,  le  tarif  américain  en  vigueur  sous  la  présidence 
de  Washington  était  exempt,  comme  celui  de  Golbert,  de  toute 
prohibition;  quelques  droits  qui  paraissent  assez  élevés  n'ont  au- 
cun but  de  protection,  tel,  par  exemple,  celui  sur  les  vins;  tel  en- 
core celui  sur  les  sucres,  car  à  cette  époque  la  Louisiane,  qui  pro- 
duit presque  tout  le  sucre  consommé  aux  Etats-Unis,  ne  faisait  pas 
encore  partie  de  l'Union.  En  général,  les  droits  ne  dépassent  pas 
15  pour  100  ad  valorem,  ce  qui  est  d'une  modération  digne  d'être 
proposée  à  l'imitation  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Le  système 
douanier  mis  sous  le  patronage  de  Washington  se  conciliait  ainsi 
parfaitement  avec  la  liberté  civile,  avec  l'égalité  et  la  dignité  du 
citoyen;  il  ne  donnait  pas  lieu  à  tous  les  inconvénients,  dénoncia- 
tions soldées,  visites  domiciliaires,  etc.,  inévitables,  comme  le  disent 
à  merveille  les  prohibitionistes,  sous  le  régime  douanier  qui  régit 
actuellement  la  France. 

Pour  connaître  la  vérité  sur  les  tarifs  de  Washington,  les  prohi- 
bitionistes, s'ils  eussent  voulu  sincèrement  la  connaître,  et  ne  pré- 
senter que  des  arguments  de  bon  aloi,  n'auraient  eu  qu'à  ouvrir 
un  livre  qui  doit  leur  être  bien  cher,  celui  de  List.  Ils  y  auraient  lu 
ce  qui  suit  : 

«  Bien  que  le  premier  tarif  américain,  celui  de  1789,  n'établît 
que  de  faibles  droits  d'entrée  sur  les  articles  fabriqués  les  plus  im- 
portants, il  eut,  dès  les  premières  années,  de  si  heureux  résultats, 
que  Washington,  dans  son  message  de  1791,  put  féliciter  la  nation 
de  l'état  florissant  dans  lequel  se  trouvaient  les  manufactures,  l'a- 
yriculture  et  le  commerce. 
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«  On  reconnut  bientôt  rinsuilîsancc  de  cette  protection  ;  l'obstacle 
d'un  faible  droit  fut  aisément  vaincu  par  les  fabricants  d'Angleterre 
dont  les  procédés  s'étaient  améliorés.  Le  Comjrès parla  à  \bpour  100 
le  droit  sur  les  articles  lesplus  importanls;  mais  ce  ne  fat  quen  1804, 
lorsque  la  modicité  des  recettes  de  douanes  le  contraignait  à  augmenter 
le  revenu  * .  » 

Cette  dernière  phrase  de  M.  List  résume  parfaitement  tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  système  douanier  des  Etats-Unis,  dans 
les  premiers  temps  de  l'indépendance.  Depuis  lors,  ce  système  a 
été  bien  des  fois  remanié,  et,  il  faut  le  dire,  ce  n'a  pas  été  toujours 
dans  le  sens  de  la  liberté.  En  1824,  une  discussion  mémora- 
ble eut  lieu  à  ce  sujet,  et  c'est  alors  que  M.  Webster  répondant  à 
cette  accusation,  reproduite  depuis  à  la  tribune  française,  que  la  li- 
berté n'avait  jamais  rien  fait  pour  l'industrie,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  y  a  une  contrée  qui  ne  laisse  pas  que  de  se  distinguer  parmi 
les  nations,  où,  sans  le  secours  des  prohibitions  ou  d'une  protection 
outrée,  les  manufactures  ont  fait  des  progrès  plus  rapides  que  chez 
aucun  autre  peuple.  Cette  contrée,  la  plus  heureuse  de  celles  que 
le  soleil  éclaire  de  ses  rayons,  c'est  la  nôtre  ^. 

Passant  ensuite  en  revue  différentes  espèces  de  manufactures , 
pour  démontrer  les  progrès  qu'une  protection  modérée  leur  a  per- 
mis de  faire,  l'orateur  conclut  ainsi  : 

«  Nous  avons  donc  la  preuve  de  ce  qui  peut  être  fait  sans  prohi- 
bitions ou  protection  outrée,  puisque  nous  avons  sous  les  yeux  ce 
qui  a  été  fait.  » 

Si  le  peuple  américain  n'est  pas  toujours  resté  fidèle  au  pro- 
gramme libéral  inauguré  sous  Washington,  il  n'est  pas  douteux 
qu'aujourd'hui  les  idées  libérales  sont  de  nouveau  en  faveur  aux 
Etats-Unis  ;  et  on  peut  légitimement  espérer  que  le  progrès  dans  ce 
pays  ne  s'arrêtera  pas  au  tarif  de  1846,  voté  sous  l'administration 
de  M.  Polk,  président,  et  de  M.  Walker,  ministre  des  linances,  et 
que  des  réformes  prochaines  dans  le  Code  des  douanes  viendront 
démentir  les  prophéties  des  prohibitionistes,  comme  les  tarifs  que 
nous  avons  rapportés  ont  démenti  leurs  allégations  sur  le  passé. 

CH.  DE  COCQUIEL. 
Anvers. 

1  Voir  la  traduction  de  M.  Richelot,  p.  183. 

''  The  Works  of  Daniel  Websler,  vol.  III,  p.  iZl;  Boston,  Charles  C.  Litlle  and 
James  Ikowu,  ISol. 
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CONDITION  MATÉRIELLE 

DES 

POPULATIONS  AGRICOLES  EN  FRANCE 

DANS  LE  PASSÉ   '. 

Rien  n'eût  été  plus  facile  que  de  réunir,  sur  un  sujet  pareil,  un 
grand  nombre  de  faits  :  j'ai  dû  me  borner  à  ceux  qui  avaieut  un 
caractère  et  une  signification  ;  ils  suffiront  pour  convaincre  qu'une 
amélioration  considérable  s'est  opérée  avec  le  temps  dans  la  con- 
dition matérielle  des  campagnes. 

Au  moyen  âge,  on  bâtissait  beaucoup  moins  dans  les  lieux  favora- 
bles aux  exploitations  que  dans  ceux  qui  présentaient  quelque  avan- 
tage pour  la  défense.  C'est  pour  cela  qu'un  si  grand  nombre  de  vil- 
lages s'élevaient  sur  les  bauteurs,  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
présentaient,  comme  les  villes,  un  amas  d'babitations  étroitement 
agglomérées,  serrées  les  unes  contre  les  autres,  et  souvent  entourées 
d'enceintes  et  de  fossés  pleins  d'eau,  qui  contribuaient  à  leur  insalu- 
brité. Malgré  les  constants  efforts  de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France,  de  l'Eglise,  des  seigneurs,  des  grands  feu- 
dataires,  des  rois,  les  campagnes  ont  manqué  longtemps  de  la  sé- 
curité dont  elles  jouissent  aujourd'bui. 

Aussi  étaient-elles  moins  cultivées  et  moins  peuplées.  Les  forêts 
et  les  landes  y  occupaient  de  vastes  espaces.  La  culture  était  souvent 
concentrée  autour  des  villes  ou  des  bourgs  fermés.  L'iiistoire  de  la  pe- 
tite ville  de  Grespy  en  Valois  en  offre  un  exemple  curieux.  Elle  avait 
un  faubourg  séparé  d'elle  par  une  ligue  fortifiée,  et  qu'une  seconde 
enceinte,  fortifiée  également,  protégeait  contre  les  attaques  du  de- 
hors. C'était  dans  ce  faubourg  que  tous  les  gens  de  la  campagne  en- 
vironnante passaient  l'hiver;  dans  les  autres  saisons,  ils  y  venaient 
chercher  un  abri  en  cas  de  danger  et  mettre  en  sûreté  leur  bétail 
avec  leurs  instruments  d'exploitation.  Pendant  le  temps  des  travaux 
agricoles,  ils  se  répandaient  au  loin  dans  les  champs,  et  y  élevaient  à 
la  hâte  des  huttes  et  des  cabanes  qu'ils  se  tenaient  toujours  prêts  à 
abandonner,  à  peu  près  comme  font  aujourd'hui  les  bûcherons 

1  Extrait  d'un  ouvrage  sur  la  condition  des  classes  agricoles  en  France^  ucluel- 
Icineut  sous  presse,  chez  les  éditeurs  Guillaumin  et  C«. 
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ans  les  grandes  forêts.  Si  cet  exemple  appartient  cà  l'époque  des 
guerres  féodales,  les  guerres  contre  les  Anglais  et  les  guerres  de  re- 
ligion prolongèrent  un  pareil  état  de  choses  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces. Il  faut  presque  descendre  jusqu'au  gouvernement  d'Henri  IV, 
ou  même  de  Richelieu,  pour  trouver  la  paix  et  l'ordre  public  assu- 
rés dans  les  campagnes.  Ce  fut  alors  seulement  que  les  bourgs,  les 
villages,  les  hameaux,  commencèrent  à  se  multiplier  et  à  se  répan- 
dre, à  se  grouper  sur  tous  les  points  du  territoire,  sans  autre  consi- 
dération que  celle  des  avantages  de  la  position  ou  des  besoins  de  la 
culture. 

Les  maisons  étaient  ordinairement  bâties  en  bois  et  en  terre.  La 
pierre  et  la  brique  étaient  réservées  pour  les  châteaux,  les  églises  ou 
les  monuments  publics.  Dans  les  villes  même,  on  voit  encore  au- 
jourd'hui un  grand  nombre  de  maisons  antérieures  au  seizième  siè- 
cle et  construites  en  bois  ^  Des  miniatures  du  quatorzième  siècle 
représentent  des  maisons  de  paysans  faites  avec  du  torchis,  du  sa- 
ble, des  cailloux,  des  moellons,  de  la  paille,  du  chaume  ou  des  bar- 
deaux*. On  les  recouvrait  avec  du  chaume,  des  roseaux',  delà 
tourbe,  ou  même  de  la  terre.  L'usage  de  la  tuile  et  de  l'ardoise  de- 
vait être  rare,  du  moins  hors  des  pays  qui  possédaient  exception- 
nellement de  riches  ardoisières.  Ainsi  on  peut  croire  que  l'aspect  des 
anciens  villages  était  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ce  qu'il 
est  resté  aujourd'hui  dans  quelques-unes,  c'est-à-dire  dans  les  plus 
pauvres  et  les  plus  reculées,  où  il  change  pourtant  tous  les  jours. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'ameublement  de  ces  chaumières , 
ainsi  que  des  usages  domestiques  de  leurs  habitants.  Le  peu  que 
nous  en  savons  montre  que  la  vie  des  campagnes  était  encore  plus 
misérable  que  de  nos  j  ours .  L'usage  des  cheminées  y  fut  longtemps  un 
luxe  ignoré,  et  celui  de  l'huile  était  encore  inconnu  au  dernier  siècle 
dans  plusieurs  provinces,  dans  la  Bretagne  par  exemple ,  oii  les 
paysans  ne  s'éclairaient  qu'avec  de  la  résine  *. 

'  On  peut  citer,  entre  autres,  Rennes,  Vilré,  Laval,  Rouen,  Troyes,  le  Puy- 
en-Velay. 

2  Miniatures  d'un  manuscrit  d'une  traduction  de  Pierre  de  Crescens. 

'  M.  Delisle,  chap.  xi,  p.  279,  a  réuni  plusieurs  fragments  de  chartes  norman- 
des, constatant  l'usage  des  roseaux  pour  lu  couverture  des  maisons,  et  les  droits 
constitués  dans  ce  but  en  faveur  de  certains  villages  sur  les  rosières  ou  marécages 
dans  lesquels  on  pouvait  en  couper. 

*  Corps  d'observations  de  la  Société  d'agriculture,  d'arts  et  de  commerce,  éta- 
blie par  les  Etats  de  Bretagne,  années  1757  et  1758. 
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Il  est  difficile  d'étudier  les  révolutions  du  vêtement.  Les  labou- 
reurs sont  représentés  dans  quelques  vieilles  peintures  portant  un 
sayon  avec  un  capuchon,  un  surtout,  des  braies,  et  pour  chaussure 
des  courroies  croisées  et  nouées,  costume  qui  a  été  conservé  long- 
temps par  les  moines  de  Saint-Benoît*.  Le  sayon  et  le  surtout  étaient 
de  laine  ou  de  drap  grossier,  de  gros  bureaux,  comme  disent  la  plu- 
part des  anciens  textes  2,  quelquefois  aussi  de  peaux  de  bêtes.  Quant 
aux  étoffes  de  fil  ou  de  lin,  on  doit  rappeler  qu'elles  étaient  un  grand 
objet  de  luxe  chez  les  riches  au  treizième  siècle,  et  que  leur  usage 
n'était  pas  encore  devenu  commun  au  temps  oîi  Montaigne  écrivait. 
La  culture  du  chanvre  et  celle  du  lin  ne  se  répandirent  dans  la  Flan- 
dre, la  Champagne  et  le  Beauvaisis,  qu'aux  quatorzième  et  quinzième 
siècles;  ce  fut  à  cette  époque  seulement  que  Reims,  Troyes,  Laval, 
les  villes  de  la  Champagne  et  du  Maine  devinrent  les  principaux 
ateliers  de  la  fabrication  des  toiles.  La  toile  était  alors  à  un  prix 
bien  plus  élevé  qu'aujourd'hui,  et  qui  a  dû  longtemps  en  interdire 
l'emploi  aux  paysans  ^.  Ceux  de  la  Normandie  étaient  encore  ha- 
billés de  peaux  au  temps  de  M™^  de  Sévigné. 

On  avait  autrefois  moins  de  ressources  alimentaires ,  car  la  cul- 
ture des  plantes  utiles  était  moins  avancée  et  offrait  moiixs  de  variété. 
Il  peut  être  curieux  de  rappeler  que  le  blé  sarrasin  et  le  maïs  n'ont 
été  semés  en  France  qu'au  seizième  siècle;  que  le  safran  et  l'artichaut 
y  ont  été  apportés  pendant  les  guerres  d'Italie,  et  le  houblon  vers 
la  même  époque  ;  que  les  plantes  américaines,  telles  que  les  topi- 
nambours, les  capucines,  les  patates,  n'ont  pu  y  pénétrer  plus  tôt, 
et  que  la  culture  de  la  pomme  de  terre  ne  date  que  de  la  moitié  du 
siècle  dernier  *. 

'  V.  une  miniature  française  du  douzième  siècle  dans  les  Monuments  français 
de  "Willemin.  Plusieurs  manuscrits  du  moyen  âge  renferment  des  peintures  sem- 
blables. M.  Delisle  en  a  donné  une  liste  curieuse  (préface,  p.  50,  notes).  —  Dans 
la  Guyenne,  «  les  menues  gens  portent  solles  (souliers)  de  bois  ou  de  cuir  à  tout 
le  poil  par  poureté  (pauvreté)  »  (Relation  du  quinzième  siècle ,  attribuée  à 
Berry,  premier  héraut  d'armes  de  Charles  YIl,  citée  par  M.  P.  Clément,  Jacques 
Cœur,  ch.  vj. 

«  Id. 

'  Cliquot  de  Blervache.  —  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  depuis  la 
première  croisade  jmqu\m  temps  de  Louis  XII.  Suivant  ses  calculs,  il  fallait,  en 
1450,  dans  la  Flandre  et  l'Artois,  87  livres  de  blé  pour  payer  une  aune  de  belle 
toile. 

*  Préfaces  ajoutées  à  Olivier  de  Serres,  dans  l'édition  de  François  de  Neuf- 
château.  —  On  y  trouve  une  assez  longue  énuméralion  des  plantes  alimentaires, 
avec  l'époque  de  leur  iatroductioii  ou  de  leur  culture.  On  y  trouve  aussi  celle  des 
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L'ignorance  de  procédés  fort  simples  et  répandus  aujourd'hui  par- 
tout, avait  le  même  résultat  que  rinsut'fisance  des  cultures.  Ainsi 
c'est  au  douzième  siècle  que  la  fabrication  du  cidre,  si  elle  n'a  pas 
été  inventée,  est  devenue  générale,  et  que  la  bière  a  pu  être  rem- 
placée dans  les  pays  du  littoral  de  la  Manche  par  une  boisson  moins 
coûteuse  et  offrant  plus  d'avantages.  Les  pêcheries  étaient  presque 
sans  valeur  et  sans  importance  avant  le  quinzième  siècle,  époque  où 
elles  prirent  de  grands  développements,  grâce  à  la  découverte  des 
procédés  de  salaison  ^  Aussi  les  populations  maritimes,  qui  virent 
s'accroître  par  là  leur  industrie  et  leurs  ressources  alimentaires,  se 
multiplièrent-elles  rapidement.  Il  arriva  sur  une  partie  du  littoral 
de  la  France  un  phénomène  analogue  à  celui  qui  tripla  en  cin- 
quante ans  la  population  de  la  Hollande. 

C'est  dans  les  Mémoires  des  intendants  que  nous  trouvons  sur 
l'alimentation  des  campagnes,  sinon  les  renseignements  les  plus  an- 
ciens'^, du  moins  les  premiers  résultats  d'une  enquête  ouverte  par 
le  pouvoir.  Or,  ces  résultats  en  donnent  une  idée  misérable,  quoi- 
que l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueilhs  ne  soit  pas  encore  fort 
éloignée  de  nous.  On  y  voit  que  les  paysans  de  la  Normandie  vi- 
vaient en  grande  partie  d'avoine  ;  que  l'usage  du  pain  était  rare  dans 
le  Périgord  et  le  Limousin;  que  dans  la  Lorraine,  dans  le  Forez, 
dans  l'Auvergne,  la  nourriture  consistait  en  chèvre  salée,  en  laitage 
et  en  brouet  de  blé  noir  ;  que  le  blé  noir  était  presque  la  seule  nour- 
riture de  l'élection  de  Troyes  et  formait,  avec  les  raves  et  les  châ- 
taignes, celle  de  la  Marche  et  du  Limousin,  même  dans  les  meilleures 
années;  que  dans  le  Maçonnais  les  habitants  des  montagnes,  autres 
que  les  vignerons,  vivaient  de  laitage,  de  pain  et  d'eau,  et  encore 
d'un  pain  de  très-mauvaise  qualité.  Les  cultivateurs  de  la  Beauce, 
malgré  la  richesse  de  leur  province  en  froment,  ne  mangeaient  que 
de  l'orge  avec  du  blé  et  du  seigle,  auxquels  les  plus  riches  se  con- 


arbres.  L'orme  était  très-rare  en  France  au  temps  de  François  I".  Le  mûrier  ne 
fut  planté  communément  qu'au  seizième  siècle,  qui  vit  l'introduction  du  tabac  et 
des  arbres  d'origine  américaine. 

'  CliquoldeBlervacbe,  ouvrage  cité.  La  dîme  qu'avaient  en  1257  les  moines  de 
Saint-Berlin  sur  la  pêche  du  port  de  Calais  ne  leur  donnait  qu'un  produit  insigni- 
fiant.—L'Inventeur  des  procédés  de  salaison  lut  un  Hollandais,  appelé  Guillaume 
Beukelens. 

''■  Legrand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Français,  a  réuni  sur  l'ali- 
mentation de  nos  pères  un  bon  nombre  de  curiosités  historiques,  mais  dont  il  y  a 
peu  d'inductions  ù  tirer. 
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tentaient  d'ajouter  des  salaisons  ;  le  plus  grand  nombre  y  trouvait  à 
peine  sa  subsistance. 

L'usage  de  la  viande,  ou  tout  au  moins  de  la  viande  de  boucherie, 
presque  ignoré  dans  plusieurs  provinces,  au  temps  oii  les  intendants 
firent  leurs  Mémoires,  était  encore  très-rare  à  la  fin  du  siècle  dernier*. 
Un  auteur  qui  écrivait  vers  1760  ^  estime,  vaguement  il  est  vrai, 
que  la  consommation  ne  s'élevait  pas,  pour  les  trois  quarts  au  moins 
de  la  population  de  la  France,  au  delà  d'une  livre  par  tête  et  par 
mois.  Cette  consommation  fit  pourtant  à  cette  époque  des  progrès 
certains,  que  des  contemporains  ont  attribués  à  la  diminution  des 
ordres  monastiques  et  au  retrait  de  la  défense  de  vendre  de  la  viande 
pendant  le  carême.  Sans  contester  ces  raisons,  il  faut  y  reconnaître 
aussi  l'action  de  causes  plus  générales,  telles  que  l'accroissement  du 
bien-être  ou  de  la  richesse  publique,  et  l'extension  de  l'industrie 
des  éleveurs  qui,  languissante  autrefois,  prit  des  développements 
considérables.  Tous  ces  progrès  étaient  corrélatifs  et  s'expliquaient 
les  uns  par  les  autres  '.  Il  paraît  cependant  que  la  consommation 
s'accrut  plus  rapidement  que  l'élève  du  bétail,  car  on  fut  obligé  de 
faire  venir  après  1775  beaucoup  de  bœufs  de  l'étranger.  S'il  fallait 
admettre  l'estimation  que  fit  Lavoisier  d'après  le  relevé  des  octrois, 
la  consommation  de  la  viande  aurait  été  en  1789,  à  Paris,  de  six  à 
sept  onces  par  jour  et  par  personne,  de  quatre  onces  dans  les  autres 
villes,  et  dans  les  campagnes  de  deux;  elle  était  généralement  du 
dixième  en  poids  de  la  consommation  du  pain  ^. 

La  production  agricole  de  la  France  étant,  même  pour  les  céréales, 
moins  considérable  qu'aujourd'hui,  comme  je  crois  l'avoir  démon- 
tré'', il  faut  en  conclure  que  la  population  des  campagnes  était  moins 
nombreuse  autrefois,  en  même  temps  que  plus  misérable.  Aux 
preuves  que  j'ai  déjà  données  de  l'imperfection  de  la  culture,  on 
doit  ajouter  encore  la  grande  étendue  des  bruyères,  des  landes  et 
des  friches,  étendue  qui,  si  elle  échappe  à  toute  évaluation,  n'en  est 
pas  moins  allée  en  diminuant  toujours  jusqu'à  nous;  la  grossièreté 
des  instruments  ;  l'insuffisance  des  engrais;  l'ignorance  des  culti- 
vateurs, longtemps  incapables  d'initiative;  le  mauvais  système  des 


'  Préface  de  VEncijclopédie,  par  l'abbé  Tessier,  en  1787. 

*  Andrieu  de  Zuleslein,  Mémoire  sur  la  Lorraine,  1760, 

^  V.  le  chapitre  précédent. 

^  Lavoisier,  Richesse  de  la  France. 

'^  V.  le  chapitre  précédent. 
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assolements,  qui  reposait  partout  sur  une  routine  grossière;  le  long 
usage  des  jachères,  qu'Olivier  de  Serres  recommandait  fortement,  et 
qui  n'a  commencé  qu'au  dix-huitième  siècle  à  être  abandonné 
dans  plusieurs  provinces*;  enfin  le  manque  de  débouchés  pour  les 
produits,  la  privation  de  moyens  de  transport  et  l'isolement  des 
marchés  les  uns  par  rapport  aux  autres  :  toutes  ces  considérations 
font  comprendre  comment  l'agriculture  offrait  autrefois  à  la  France 
et  surtout  aux  agriculteurs  moins  de  ressources  qu'aujourd'hui. 

Si  la  condition  matérielle  des  classes  agricoles  était  misérable  en 
temps  ordinaire,  elle  l'était  encore  plus  dans  les  années  mauvaises  ou 
les  grandes  calamités,  aux  époque  de  guerre,  et  surtout  de  guerres  lon- 
gues et  désastreuses.  Une  récolte  mauvaise  amenait  infailliblement 
une  disette,  ou  tout  au  moins  une  grande  cherté,  quelquefois  la  fa- 
mine. Or,  les  récoltes  mauvaises  étaient  plus  communes  qu'aujour- 
d'hui ;  on  savait  aussi  moins  bien  conserver  les  grains,  ou  suppléer  à 
leur  insuftîsance.  La  législation,  pour  empêcher  les  accaparements, 
gênait  le  commerce  en  défendant  aux  particuliers  de  faire  des  gre- 
niers. Jusqu'au  ministère  de  Turgot,  qui  leva  cette  défense,  il  n'y  eut 
d'autres  greniers  que  ceux  de  l'Etat,  ou  plutôt  des  administrations 
provinciales;  Turgot  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  les  vices  d'un 
semblable  système.  Enfin,  l'absence  de  cultures  alimentaires  pro- 
pres à  remplacer  le  blé  compromettait  encore,  au  dernier  siècle, 
non-seulement  le  bien-être,  mais  l'existence  même  des  populations. 

L'histoire  des  famines  au  moyen  âge  a  quelque  chose  d'effrayant. 
On  a  calculé,  d'après  la  chronique  de  Radulfus  Glaber,  que  sur 
soixante-treize  années,  de  l'an  970  à  Tan  1040  environ,  au  temps 
où  la  production  et  la  circulation  des  blés  éprouvaient,  il  est  vrai, 
le  plus  d'obstacles,  il  y  avait  eu  quarante-huit  années  de  famines  ou 
d'épidémies. 

On  a  compté  aussi  dix  grandes  famines  dans  le  dixième  siècle, 
vingt-six  dans  le  onzième,  deux  dans  le  douzième,  quatre  dans  le 
quatorzième,  sept  dans  le  quinzième  et  six  dans  le  seizième.  Au  dix- 
huitième  siècle,  il  y  en  eut  encore  plusieurs,  entre  autres  sous  le 

'  Un  tiers  des  terres  arables  était  annuellement  laissé  en  jachères  (Rosny,  le 
Parfait  économe).  —  Young  trouva  des  jachères  dans  la  plupart  des  provinces  : 
il  n'y  avait  guère  que  les  pays  d'incorporation  récente,  comme  la  Flandre,  le  Hai- 
naut  français  et  l'Alsace,  qui  s'en  fussent  affranchis.  Elles  avaient  été  abandon- 
nées dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  dans  une  partie  du  pays  de  Caux,  et  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Rouen  se  servit,  pourles  combattre,  du  succès  de  cet  exemple. 
—  Corps  d'observations  de  la  Société  d'agriculture  de  Rouen,  publié  en  1763. 
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ministère  du  cardinal  Fleury  ;  elles  étaient  cependant  moins  désas- 
treuses que  celles  du  moyen  âge,  qui  duraient  quelquefois  plusieurs 
années. 

Tous  les  historiens  font  un  affreux  tableau  des  anciennes  famines. 
Sans  remonter  au  temps  de  la  féodalité  et  aux  descriptions  de  Rad  ulfus 
Glaber,  on  peut  citer  Monstrelet,  qui  raconte  avec  d'horribles  détails 
la  famine  qui  enleva  à  Paris  et  à  ses  environs  le  tiers  de  leur  popu- 
lation, durant  les  trois  années  qui  suivirent  la  rentrée  de  Charles  VII 
dans  sa  capitale,  del437à  1439.  En  1459,  les  Etats  de  Languedoc 
tenus  à  Bézicrs  se  plaignirent  que  leur  province  eût  vu  en  pleine 
paix  la  population  diminuer  d'un  tiers  par  la  famine  et  par  la  peste; 
les  députés  languedociens  renouvelèrent  la  même  plainte  aux  Etats 
de  Tours  en  1484.  Claude  de  Seyssel,  voulant  faire  l'éloge  de 
Louis  XII,  remarque  comme  un  résultat  de  sa  bonne  administra- 
tion ,  qu'il  n'y  eut  ni  grande  peste  ni  grande  famine  sous  son 
règne. 

Sous  Louis  XIV,  la  famine  de  1662  fit  d'inimaginables  ravages 
dans  toutes  les  contrées  au  nord  de  la  Loire,  et  y  enleva  des  villa- 
ges entiers  K  Les  guerres  de  ce  règne,  et  surtout  celle  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  dont  Vauban  a  si  bien  décrit  les  tristes  effets  pour 
les  campagnes,  dépeuplèrent  à  leur  tour  certaines  provinces,  et  en 
tarirent  toute  la  richesse.  L'intendant  de  la  généralité  de  Touraine 
prétendait  que  la  terre  en  friche  y  prenait  tous  les  jours  plus  d'é- 
tendue, que  les  élevages  y  étaient  abandonnés,  et  la  culture  res- 
treinte, faute  d'argent  et  faute  de  bras.  Vers  1715,  les  procès-ver- 
baux de  visite  de  l'élection  de  Limoges  constataient  qu'un  cinquième 
des  fermes  et  des  métairies  y  était  absolument  inculte  et  abandonné, 
sans  habitants  ni  bestiaux. 

Ce  sont  là,  si  l'on  veut,  des  faits  isolés,  accidentels;  pourtant  ce 
sont  à  peu  près  les  seuls  que  constatent  des  documents  certains,  au- 
thentiques. Avant  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  n'y  avait  peut- 
être  jamais  eu  d'enquête  entreprise  sur  les  faits  de  ce  genre.  Les 
seules  enquêtes,  locales  ou  générales,  dont  nous  ayons  conservé  les 
résultats,  appartiennent  au  dix-huitième  siècle. 

Enfin,  les  épidémies  et  les  épizooties  étaient  bien  plus  fréquentes 
que  de  nos  jours.  Sans  parler  de  ces  grandes  épidémies,  heureuse- 
ment exceptionnelles,  auxquelles  la  France  dut  à  certaines  époques 

'  Elle  a  été  décrite  à  l'aide  de  curieux  documents  authentiques  par  M.  Clément 
dans  son  Histoire  de  Colbert. 
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payer  son  tribut,  la  mauvaise  culture  et  le  mauvais  .entretien  des 
terres  faisaient  de  plusieurs  contrées  le  séjour  de  maladies  à  peu 
près  permanentes.  Quand  on  n'avait  ni  desséché  les  marais,  ni  en- 
caissé les  rivières  ;  quand  les  campagnes,  privées  de  médecins,  de- 
meuraient livrées  aux  charlatans  et  aux  empiriques,  que  les  principes 
élémentaires  de  l'hygiène  y  étaient  inconnus ,  la  mortalité,  plus 
forte  dans  tous  les  temps,  devait  parfois  y  sévir  avec  une  extrême 
violence.  Melon,  l'auteur  de  ÏEssaisur  le  commerce,  est  un  des  pre- 
miers qui,  au  commencement  du  dernier  siècle,  ait  attiré  l'attention 
publique  sur  les  mauvaises  conditions  hygiéniques,  le  défaut  de  se- 
cours médicaux,  l'ignorance  et  les  funestes  préjugés  des  populations 
rurales  ^  Il  proposait  d'établir  des  académies  qui  auraient  rédigé  des 
instructions  sanitaires  et  pris  les  curés  pour  intermédiaires  vis-à-vis 
des  paysans  ;  vœu  qui  fut  d'ailleurs  à  peu  près  réalisé  par  l'établis- 
sement des  Sociétés  d'agriculture. 

Les  travaux  de  ces  Sociétés,  secondés  par  les  efforts  de  ministres 
tels  que  Bertin  et  Turgot,  commencèrent  à  effacer  les  traces  du  long 
abandon  où  les  campagnes  avaient  été  plongées.  Les  assemblées  des 
Etats  provinciaux,  entre  autres  celles  de  la  Bretagne  et  du  Berri , 
s'associèrent  à  la  même  tâche  et  y  consacrèrent  des  fonds  spéciaux. 
On  s'occupa  surtout  alors  d'augmenter  les  prairies  artificielles  et  la 
production  des  fourrages,  de  corriger  les  procédés  industriels  défec- 
tueux, de  propager  l'usage  d'instruments  nouveaux,  ou  rarement  em- 
ployés. Le  système  des  jachères,  qui  régnait  encore  au  temps  de 
Louis  XYI  sur  un  tiers  de  la  généralité  de  Paris,  fut  combattu  ;  le 
droit  de  parcours  fut  supprimé  dans  plusieurs  pays,  au  profit  des 
prairies  artificielles.  L'emploi  des  amendements,  celui  de  la  marne 
par  exemple,  devint  plus  commun  2, 

Cependant  les  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  aux- 
quels j'emprunte  la  plupart  de  ces  faits,  sont  remplis  de  plaintes 
sur  le  triste  état  des  campagnes,  sur  l'ignorance  et  la  pauvreté  des 
cultivateurs,  sur  les  abus  de  toute  espèce  qui  régnaient  encore.  Ici, 


*  Essai  sur  le  commerce,  édition  Guillaumin,  p.  817.  —  «  La  grande  perte 
«  d'hommes  est  dans  les  campagnes,  où  la  mauvaise  nom'riture,  le  défaut  de  se- 
«  cours  et  la  misère  les  font  périr  et  causent  peut-être  les  maladies  épidémiques.  » 

2  V.  les  observations  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  de  Paris,  nommé 
en  17S7  par  les  Etats  de  Bretagne.  V.  aussi  les  Mémoires  de  la  Société  d'agri- 
culture de  Paris  ;  autres,  celui  de  Parmentier  sur  la  mauvaise  mouture  des  grains 
et  les  vices  de  la  fabrication  du  pain;  celui  de  Gilbert,  où  l'on  voit  que  l'usage 
de  la  herse  était  ignoré  dans  la  Bourgogne,  etc.. 

T.  XXXVII.  —  a  Novembre  18S3.  14 
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c'est  le  morcellement  du  soi  entre  des  propriétaires  trop  pauvres;  là, 
l'établissement  de  fermes  trop  étendues  pour  les  ressources  insufli- 
santes  des  fermiers;  ailleurs,  le  droit  de  parcours  ou  les  dégâts  faits 
par  le  gibier  des  chasses  réservées,  surtout  des  chasses  royales. 
Qu'on  s'éloigne  de  Paris  et  de  ses  alentours,  le  tableau  que  présen- 
tent les  documents  de  la  même  époque  devient  bien  autrement  som- 
bre. Un  des  membres  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture 
nommé  en  1 757  par  les  Etats  de  Bretagne,  affirmait  qu'à Montautour, 
paroisse  voisine  de  Rennes,  les  habitants  étaient  si  misérables  qu'ils 
manquaient  à  la  fois  de  logement,  de  nourriture  et  de  vêtement. 
Sans  doute  de  telles  assertions  ne  doivent  guère  être  prises  à  la  let- 
tre, mais  elles  montrent  combien  la  condition  matérielle  des  popu- 
lations rurales  pouvait  encore  être  malheureuse  au  dernier  siècle,  et 
combien  a  été  féconde  l'impulsion  donnée,  depuis  tantôt  cent  ans, 
à  tous  les  travaux  scientifiques,  agricoles,  industriels,  administra- 
tifs, qui  devaient  concourir  à  son  amélioration. 

Après  l'état  matériel  des  campagnes,  il  faudrait  étudier  leur  état 
moral.  Grave  question  assurément,  et  sur  laquelle  nous  n'avons 
pourtant  que  les  données  les  plus  insuffisantes  et  les  plus  vagues. 
L'état  moral  des  populations  dépend  d'une  foule  de  causes,  dont  un 
grand  nombre  sont  accidentelles  et  variables.  Il  est  de  plus  très-dif- 
licile  à  constater  ;  les  rares  documents  qui  peuvent  servir  à  son  his- 
toire présentent  une  grande  incertitude,  par  l'impossibilité  oiinous 
sommes  d'apprécier  les  circonstances  accidentelles  ou  locales  dont 
l'influence  s'est  exercée  sur  les  faits  qu'ils  nous  font  connaître. 

Cependant,  s'il  faut  faire  des  conjectures,  on  doit  croire  que  les 
causes  qui  s'opposaient  au  développement  du  bien-être  et  de  la  ri- 
chesse des  populations  agricoles,  ont  contribué  à  les  maintenir  dans 
une  longue  infériorité  morale.  L'ignorance  profonde  dans  laquelle 
elles  étaient  plongées  devait  avoir  des  effets  semblables  i,  car  on  ne 
peut  nier  que  la  pauvreté  et  l'ignorance  ne  soient,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  de  puissants  auxiliaires  de  la  démoralisation,  et  si 
le  progTès  moral  n'est  pas  la  conséquence  infaiUible  des  autres  pro- 
grès, ce  serait  faire  injure  à  la  Providence  que  de  l'en  séparer  d'une 
manière  trop  absolue. 

Cette  conclusion,  la  seule  rationnelle,  semble  confirmée  par  tous 
les  documents.  Ainsi,  l'examen  du  registre  de  l'official  de  Cerisi  a 

1  11  suffit  de  renvoyer,  pour  les  exemples  de  cette  ignorance,  à  tous  les  anciens 
livres  d'agriculture. 
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prouvé  à  M.  Dclislo  que  dans  les  campagnes  de  la  Normandie,  au 
quatorzième  siècle,  les  mœurs  étaient  ibrt  relâchées,  et  l'adultère  et 
le  libertinage  très- ordinaires.  Les  registres  de  la  chancellerie,  au 
Trésor  des  chartes,  prouvent  de  leur  côté  que  l'ivrognerie  était  fré- 
quente et  causait  souvent  des  combats  à  mort.  Nicolas  de  Glémenges 
a  laissé  des  descriptions  fort  peu  édifiantes  de  l'emploi  que  les 
paysans  faisaient  des  jours  de  fêtes,  multipliés  de  son  temps  outre 
mesure.  Au  dernier  siècle  les  économistes,  les  statisticiens,  les  auteure 
des  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales,  peignent  avec  des 
couleurs  assez  noires  les  efTets  de  l'ignorance  et  de  l'absence  d'édu- 
cation dans  les  pays  pauvres.  L'intendant  du  Berri  signalait  le  dés- 
ordre produit  dans  l'élection  d'Issoudun  par  les  communautés  ru- 
rales; la  même  métairie  renfermait  quelquefois  jusqu'à  vingt  ou 
trente  familles,  et  les  mœurs  étaient  gravement  altérées  par  cette 
sorte  de  promiscuité.  Plus  tard,  en  1783,  l'assemblée  de  la  même 
province  se  plaignit  de  l'absence  complète  d'éducation  pour  les 
enfants  de  la  campagne,  à  peu  près  abandonnés  à  eux-mêmes. 
En  attaquant,  comme  déplorable  par  ses  résultats,  l'usage  des 
louées,  qui  pourtant  subsiste  encore,  elle  constatait  qu'aucune  me- 
sure n'était  prise  pour  former  dans  la  province  ni  valets  de  ferme., 
ni  métayers,  ni  fermiers.  Quant  aux  femmes,  leur  infériorité  de 
condition  était  encore  trop  réelle  à  la  même  époque.  Ainsi,  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  Young  se  plaignait  d'en  avoir  vu  dans 
plusieurs  provinces,  et  particulièrement  dans  la  Picardie,  qui  étaient 
employées  aux  plus  rudes  travaux  de  la  terre,  entre  autres  au  la- 
bourage. Ce  ne  sont  là  sans  doute  que  des  faits  isolés,  mais  caracté- 
ristiques par  eux-mêmes  et  par  le  temps  auquel  ils  appartiennent. 
Sans  faire  injure  aux  anciennes  populations,  et  sans  méconnaître  les 
fortes  qualités  que  devaient  nourrir  en  elles,  outre  l'habitude  de  la 
vie  rurale,  quelques  circonstances  particulières  de  leur  condition, 
comme  la  vigueur  des  liens  de  famille  et  la  perpétuité  dea  vieilles; 
coutumes,  il  faut  avouer  que  la  disposition  où  nous  sommes  de  re- 
garder les  hommes  d'autrefois  comme  d'un  métal  plus  solide  et  plus 
pur,  n'est  rien  moins  que  conforme  à  la  vérité. 

Cl.  DARESTE  DE  LA  CIIAVANNES. 
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DES  COLONIES  DES  JEUNES  DÉTENUS 

FONDÉES  PAR  DES  PARTICULIERS 

ET   SPÉCIALEMENT 

DE  LA  COLONIE  DE  METTRAy\ 

ÏV.  —  SYSTÈME   FINANCIER. 

Les  institutions  dont  le  système  financier  repose  uniquement  sur  la 
bienfaisance  publique  n'ont,  en  général,  qu'une  durée  fort  courte.  La 
bienfaisance,  en  effet,  quoique  inépuisable,  est  capricieuse  comme  la 
mode,  sous  la  bannière  de  laquelle  elle  n'a  pas  craint  de  s'enrôler.  Pro- 
tée  à  la  forme  insaisissable,  tantôt  elle  se  manifeste  au  profit  des  jeunes 
orphelins,  tantôt  au  profit  des  vieillards  infirmes.  Tantôt  ce  sont  les  li- 
bérés adultes  qu'elle  entend  secourir  ;  tantôt  les  jeunes  filles  qu'elle  se 
propose  d'arracher  à  la  corruption  et  au  déshonneur.  Sans  limites,  comme 
les  besoins  de  la  triste  humanité  qu'elle  prétend  guérir,  elle  en  suit  avec 
persévérance  les  douloureuses  péripéties.  Hier,  elle  se  nommait  Société 
paternelle  des  jeunes  détenus;  aujourd'hui  elle  s'appelle  Société  de  patro- 
nage des  enfants  pauvres  ;  demain  elle  se  nommera  peut-être  Invalides 
civils.  Cette  inconstance  rend  éphémères  ses  plus  belles  œuvres.  Jamais 
la  bienfaisance  n'a  rien  pu  fonder  de  durable.  Si  parfois  elle  a  soulagé  de 
légitimes  infortunes,  son  peu  de  discernement ,  au  lieu  d'éclaircir  les 
rangs  de  l'indigence,  n'a  fait  que  les  accroître. 

M.  Schutzenberger,  dans  son  remarquable  Mémoire  sur  les  causes  du 
paupérisme,  limite  à  vingt-cinq  ans  la  durée  des  institutions  exclusivement 
soutenues  par  la  bienfaisance  publique.  Telle  est  aussi  notre  opinion, 
étayée  sur  des  faits  nombreux.  La  société  qui,  en  1818,  fonda  les  colo- 
nies de  la  Hollande ,  n'a  fonctionné,  comme  œuvre  indépendante,  que 
jusqu'en  1843,  époque  où  elle  s'est  en  quelque  sorte  donnée  au  gouver- 
nement. Son  existence  n'a  donc  pas  dépassé  vingt-cinq  ans  :  le  chiffre 
de  ses  membres  et  l'importance  de  leurs  souscriptions  ayant  atteint  tout 
à  coup  leur  apogée,  subirent  une  décroissance  constante  et  régulière,  qui 
prouve  les  caprices  de  la  bienfaisance.  En  1818,  époque  de  sa  fondation, 
21,187  souscripteurs  versèrent  116,072  fr.  L'année  suivante,  la  Société 
comptait  22,478  membres,  dont  les  souscriptions  s'élevèrent  à  123,479  fr. 

'  Voir  le  numéro  précédent,  présent  tome,  p.  24. 
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En  1820,  le  mouvement  de  décroissance  commence  à  se  faire  sentir. 
Lo  nombre  des  souscripteurs  n'est  plus  que  de  20,083,  et  leur  versement 
de  1 1 1 ,808  fr.  En  1821 ,  le  mouvement  rétrograde  continue.  Il  ne  restait 
plus  alors  que  18,017  souscripteurs,  dont  la  cotisation  avait  été  de 
409,957  fr.  La  progression  décroissante  marchait  d'une  façon  régulière. 
En  1828,  dix  ans  après  sa  fondation,  la  Société  ne  comptait  plus  que 
42,-454  membres,  dont  les  versements  n'atteignaient  pas  68,000.  En  1838, 
le  nombre  des  souscripteurs  était  réduit  à  9,972,  et  leurs  cotisations  à 
55,311  fr.  Enfin,  vers  1843,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  s'est , 
en  quelque  sorte,  substitué  à  la  Société  de  bienfaisance,  le  nombre  des 
membres  se  trouvait  encore  réduit  ;  il  était  de  8,593,  et  leur  versement 
de  47,578  fr.  Avec  une  aussi  faible  somme,  comment  aurait-on  pu  sou- 
tenir une  œuvre  qui  avait  alors  à  sa  charge  10,280  individus,  la  plupart 
enfants  ou  invalides? 

Ainsi  la  bienfaisance  publique,  qui  d'abord  avait  pu  réaliser  123,000  fr. 
de  souscriptions  en  1829,  n'en  réalisait  plus  que  27,000  en  1843.  Ses 
forces,  un  instant  concentrées  sur  les  colonies  de  mendiants ,  s'étaient 
reportées  sur  d'autres  œuvres.  Elle  avait  donc  dépensé  plus  d'un  million 
et  demi  en  pure  perte,  car  la  mauvaise  direction  imprimée  aux  colonies, 
au  lieu  d'avancer  le  problème  du  paupérisme,  en  avait  éloigné  la  solution. 

La  Belgique,  elle  aussi,  présente  des  faits  de  même  nature.  La  Société 
flamande,  qui  dès  la  première  année  de  sa  fondation,  en  1822,  avait  pu 
réaliser  70,000  fr.  de  souscriptions,  vit  bientôt  tomber  ce  chiffre  à 
50,000  fr.  ;  puis  à  24,000  en  1830  ;  enfin  à  14,000  en  1831 .  Après  1840, 
elle  cessa  de  fonctionner,  le  gouvernement  ayant  refusé  la  subvention 
qu'il  lui  donnait  pour  l'admission  de  ses  mendiants  et  de  ses  invalides. 
Ainsi,  en  Belgique  comme  en  Hollande ,  malgré  la  gravité  du  caractère 
national,  les  efforts  de  la  bienfaisance  n'avaient  pu  franchir  ie  terme  fixé 
par  M.  Schutzenberger. 

Ses  effets  ont-ils  été  plus  durables  dans  notre  pays ,  où  l'inconstance 
et  la  légèreté  de  notre  humeur  nous  placent,  pour  les  qualités  de  l'esprit, 
bien  au-dessus  des  autres  peuples?  A  Strasbourg,  la  Société  de  bienfai- 
sance fondée  en  1830  pour  l'établissement  d'une  salle  d'asile  et  d'une  mai- 
son de  refuge,  était  à  bout  de  dévouement  et  de  ressources  en  1839  ;  elle 
avait  donc  duré  neuf  ans.  La  Société  de  patronage  pour  les  en fants pauvres, 
à  l'initiative  de  laquelle  nous  devons  la  colonie  de  Petit-Bourg,  n'a  pu 
soutenir  cet  établissement  que  durant  sept  années.  Constituée  en  1840, 
elle  modifiait  ses  statuts  au  mois  de  mars  1848,  et  depuis  n'a  plus  admis 
pour  pensionnaires  que  des  jeunes  détenus.  La  Société  paternelle,  dont  les 
souscriptions  s'élevèrent  à  un  chiffre  considérable  en  1840,  n'a  pu  réali- 
ser par  ce  moyen  que  7,237  fr.  en  1850.  En  France  donc,  où  plus  que 
partout  ailleurs  la  bienfaisance  suit  les  caprices  de  la  mode,  ses  œuvres 
devaient  être  éphémères.  Comment,  dès  lors,  sur  un  sol  aussi  mobile, 
essayer  d'établir  un  édifice  durable? 
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Or,  c'est  sur' ces  hases  fragiles  que  repose  l'avenir  des  colonies  de 
jeunes  détenus.  Presque  toutes  fondées  par  des  sociétés  de  bienfaisance 
dont  les  ressources  financières  ont  pour  pivot  les  souscriptions,  organisées 
d'ailleurs  de  manière  à  ce  que  plus  de  la  nioiti»;  des  forces  s'y  perdent 
sans  emploi ,  leur  existence  s'appuie,  d'une  part,  sur  l'inconstante  déesse 
qu'on  appelle  la  Mode  ;  de  l'autre,  sur  cette  divinité  fantasque,  qu'on 
nomme  Bureaucratie,  Que  le  vent  trop  capricieux  de  la  mode  vienne  à 
changer  de  direction,  que  les  hureaux  de  l'intérieur,  par  un  de  ces  revi- 
rements inexplicables,  viennent  à  retirer  leurs  élèves,  et  les  colonies  de 
jeunes  détenus  auront  cessé  d'exister. 

Lorsqu'ilorganisalerefugeagricoled'Ostwald,M.Schutzenberger,mieux 
que  les  fondateurs  des  colonies  de  jeunes  détenus,  sut  l'asseoir  sur  des  hases 
solides.  Il  le  dota  d'un  immeuble  de  i 00  hectares;  lui  avança  les  fonds 
nécessaires  pour  élever  ses  constructions,  pour  acheter  son  mobilier,  son 
bétail,  ses  instruments  aratoires,  pour  constituer  son  fonds  de  roulement. 
Ces  différentes  sommes,  qui  formaient  un  chiffre  considérable,  la  ville  de 
Strasbourg  ne  devait-elle  jamais  les  récupérer?  Six  ans  après,  l'immeu- 
ble, primitivement  évalué  à  145,000  fr.,  en  valait  400,000  ;  le  travail  des 
colons  lui  avait  donné  une  plus-value,  qui  représentait  pour  la  ville  plus 
du  double  de  ses  avances.  Dès  la  troisième  année  ,  la  colonie  prospérait  j 
car,  avec  ses  propres  ressources,  elle  pourvoyait  amplement  à  tous  ses 
besoins.  Sa  position  financière  ne  laissait  donc  rien  à  désirer,  comme 
son  existence  se  trouvait  à  l'abri  de  tout  événement. 

Ainsi  Ostwald  reposait  sur  ces  deux  idées  bien  simples  ;  1"  avancer 
aux  colons  l'instrument  de  travail,  qui  devait  leur  fournir  de  quoi  se  suf- 
fire ;  20  recomposer  les  avances,  au  moyen  de  la  plus-value  que  leur 
industrie  donnerait  à  la  terre. 

Est-ce  sur  des  idées  aussi  simples,  sur  une  base  financière  aussi  solide 
que  repose  la  colonie  de  Mettray.?  La  Société  paternelle  a-l-elle  résolu 
le  difficile  problème  de  l'équilibration  des  dépenses  par  les  produits  du 
travail?  Peut-elle  espérer  que  la  plus-value  donnée  aux  terres  par  l'in- 
dustrie de  ses  jeunes  colons  Tindemnisera  un  jour  de  ses  avances  con- 
sidérables ?  Examinons, 

Mettray,  à  ses  débuts,  n'avait  pas  un  pouce  de  terrain  où  il  pût  recevoir 
ses  pensionnaires.  M.  de  Bretignière  lui  loua  une  ferme  de  20  hectares, 
où  se  trouvaient  déjà  quelques  constructions,  et  sur  laquelle  on  fit  élever 
toutes  celles  qui  forment  aujourd'hui  le  chef-lieu.  Ces  constructions,  qui 
devaient  coûter  des  sommes  considérables ,  furent  payées  par  les  sou- 
scripteurs et  par  les  donateurs  de  l'œuvre.  Leur  achèvement  devait  épui- 
ser les  ressources  que  la  bienfaisance  publique  tenait  en  réserve  pour 
Mettray.  Au  lieu  donc  de  pouvoir  acheter  des  terres ,  opération  de  la- 
quelle devait  dépendre  le  succès  financier  de  l'entreprise,  on  fut  obligé 
de  les  louer.  Aux  20  hectares  formant  le  domaine  du  chef-lieu,  on  en 
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ajouta~successivement  200  autres,  à  raison  de  50  fr.  de  loyer  chaque,  en 
moyenne. 

C'était  déjà  une  faute  capitale  que  d'avoir  dépensé  des  sommes  trcs- 
importantes  à  élever  des  constructions  improductives  au  lieu  d'acheter 
des  terres.  Une  autre  faute,  tout  aussi  grande,  fut  d'entasser  les  colons 
les  uns  sur  les  autres,  d'en  mettre  dans  les  fermes  le  double  de  ce  qu'il 
fallait  pour  les  cultiver.  Cette  mauvaise  organisation  du  travail ,  qui 
laissait  se  perdre  sans  emploi  une  partie  des  forces,  ailait  gî*ever  l'œuvre 
très-lourdement,  puisque  le  gain  de  chaque  colon  se  trouvait  par  là  ré- 
duit au  moins  de  moitié.  A  ces  pertes  ,  qui  devaient  se  reproduire  in- 
cessamment et  qui  sont  comme  le  ver  rongeur  de  Mettray ,  il  faut  ajouter 
toutes  celles  que  constituent  les  avances  faites  à  la  terre.  M.  Dcmetz  nous 
apprend  que  ces  avances,  consistant  en  défoncements,  fumures  et  autres 
améliorations  foncières  s'élèvent  à  400  fr.  par  hectare.  Ce  serait,  donc  un 
capital  de  800,000  f.  qui  se  trouverait  incorporé  au  sol.  Or,  cette  dépense  j 
qui  doit  avoir  donné  à  la  terre  une  plus-value  considérable,  la  Société 
paternelle  pourra-t-elle  eu  profiter  pour  rentrer  dans  ses  déboursés  ? 
N'étant  que  locataire  des  fermes,  les  améliorations  appartiennent  au  pro- 
priétaire seul ,  lequel,  à  l'expiration  du  bail,  demandera  peut-être  à  la 
Société  un  loyer  double  de  celui  qu'elle  paye  aujourd'hui. 

Mettray  n'a  donc  pas,  comme  Ostwald,  à  compter  sur  la  plus-value 
des  terres  qu'il  cultive  pour  rentrer  dans  ses  capitaux.  Toutes  les  avan- 
ces qu'il  leur  a  fiiites,  si  elles  ne  lui  rentrent  pas  par  un  accroissement 
de  récolte,  et  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  que  déficit,  seront  perdues  pour  lui. 
Si,  afin  de  ne  pas  abandonner  ses  constructions,  il  veut  acheter  le  do- 
maine flu  chef-lieu,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  payant  un  prix  de  conve- 
nance. Et  d'ailleurs,  organisé  sur  un  grand  pietl  et  de  manière  à  ne  pou- 
voir faire  des  économies  pour  acheter  des  terres,  il  se  trouve  dans  cette 
position  doublement  ruineuse  d'améliorer  sans  cesse  des  immeubles  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  de  voii'  ses  baux  s'accroître  par  suite  de  ces 
améliorations.  Sur  de  telles  bases  on  ne  peut  évidemment  rien  faire  de 
solide,  de  durable. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  5  août  4850,  en  donnant  une  position 
quasi-officielle  aux  colonies  de  jeunes  détenus,  leur  assure  un  nombre 
régulier  d'élèves,  et  fait  cesser  ainsi  leur  position  précaire.  Mais  si  de- 
main, par  un  de  ces  revirements  politiques  dont  la  France  nous  oifre 
tant  d'exemples,  la  loi  du  5  août  venait  à  être  rapportée  ;  si  l'Etat,  par 
exemple,  voulait  lui-même  se  charger  de  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  en  fondant  des  colonies,  que  deviendraient  alors  Mettray 
et  tous  les  autres  établissements  de  même  nature  t  Petit-Bourg,  qui  a 
voulu  un  instant  n'admettre  que  des  enfants  pauvres,  dont  la  pension 
était  payée  par  la  Société  de  patronage,  n'a-t-il  pas,  faute  dfî  ressources, 
été  réduit  à  les  renvoyer  et  à  leur  substituer  des  jeunes  repris  de  justice, 
dont  l'éducation  était  à  la  charge  du  Trésor  ?  F^e  caprice  d'un  gouverne- 


216  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  nouveau,  l'entraînement  irréfléchi  d'une  Assemblée  législative, 
peuvent  donc  demain  renverser  Mettray.  Pourraient-ils  également  ren- 
verser Ostwald,  en  le  supposant  encore  peuplé  de  65  mendiants  se 
suffisant  à  eux-mômes  par  leur  travail  ?  Non  ;  car,  maison  de  refuge, 
Ostwald  était  à  l'abri  de  tous  les  revirements  politiques.  En  est-il  de 
même  aujourd'hui  d'Ostwald,  colonie  de  jeunes  détenus  ?  Non  ;  son  sy- 
stème financier,  comme  celui  de  Mettray,  ne  reposant  plus  sur  le  travail 
de  ses  hôtes,  mais  sur  le  prix  de  la  pension  payée  par  l'Etat ,  demain  il 
pourrait  tomber,  s'il  plaisait  au  gouvernement  de  retirer  ses  pension- 
naires. 

M.  Demetz,  dans  un  de  ses  comptes-rendus,  a  essayé  de  justifier  Met- 
tray des  reproches  qu'on  lui  adressait  de  ne  pouvoir  se  suffire.  «  Il  ré- 
sulte de  l'expérience  de  l'année  (1841)  qui  vient  de  s'écouler,  dit-il,  que 
le  travail  de  nos  enfants  sera  certainement  productif  ;  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  espérer  qu'il  devienne  trh-lucratif^  parce  que  nous  sommes 
condamnés  par  la  nature  de  notre  institution  à  faire  continuellement  des 
apprentis  qui  nous  quittent,  et  que  nous  plaçons  dès  qu'ils  sont  devenus 
bons  ouvriers,  c'est-à-dire  au  moment  où  ils  pourraient  nous  couvrir  de 
nos  sacrifices  et  de  nos  avances.  Mettray  ne  peut  donc  'pai  offrir  de  béné- 
fices^ pas  plus  qu'un  hospice  ou  un  hôpital  ;  ce  ne  sont  pas  les  maladies 
du  corps  que  l'on  y  traite,  mais  celles  du  cœur  ;  c'est  une  infirmerie 
d'âmes  que  nous  avons  fondée,  et  nous  atteignons  notre  but.  » 

Nous  reconnaissons  avec  M.  Demetz  que  Mettray  ne  saurait  donner 
de  bénéfices  ;  mais  les  déficits  que  son  budget  constate  chaque  année 
sur  les  cultures,  le  faible  salaire  des  colons,  peuvent-ils  se  justifier  en 
disant  que  Mettray  est  un  hospice  pour  les  maladies  de  l'âme  ?  Les  ma- 
ladies de  l'âme  diffèrent  essentiellement  des  maladies  du  corps.  Celles-ci 
se  traitent  par  le  repos  et  par  un  régime  substantiel  durant  la  convales- 
cence; les  maladies  de  l'âme,  au  contraire,  ne  peuvent  se  guérir  que  par 
une  fatigue  corporelle  incessante,  par  une  dépense  de  force  musculaire 
considérable.  Or,  cette  dépense  de  force,  appliquée  à  des  travaux  utiles, 
peut  devenir  productive.  Les  aliénés  de  Bicêtre,  que,  depuis  1834,  on 
emploie  à  la  culture  de  la  ferme  Sainte-Anne,  n'en  ont-ils  pas  succes- 
sivement élevé  le  revenu  de  1,957  fr.  à  46,374 fr.?  Bicêtre,  dans  un 
autre  genre,  est  aussi  bien  que  Mettray  une  infirmerie  d'âmes.  Pourquoi 
à  Mettray,  comme  à  Bicêtre ,  ne  donnerait-on  pas  aux  forces  une  direc- 
tion plus  lucrative  ?  Les  âmes  malades  ne  s'en  trouveraient  que  mieux, 
puisque  la  première  condition  pour  les  rendre  à  la  santé,  c'est  de  les 
appliquer  à  des  occupations  dont  les  résultats  puissent  les  frapper. 

Mais  on  objecte,  pour  justifier  la  faiblesse  des  salaires,  qu'à  Mettray 
les  colons  sont  très-jeunes  ;  que  l'apprentissage  auquel  on  les  soumet  est 
onéreux,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  meilleur  usage  de  leurs 
forces.  C'est  encore  M.  Demetz  lui-même  qui  nous  l'affirme,  dans  la  note 
inédite  que  nous  avons  déjà  citée  plus  haut.  «Notre  population,  dit-il,  se 
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renouvelle  en  quatre  années  ;  elle  se  compose  d'enfants  âgés  en  moyenne 
de  quatorze  ans,  et  dont  le  travail  nous  est  le  plus  souvent  onéreux.  Les 
difficultés  de  l'apprentissage  agricole  sont  énormes  ;  on  peut  s'en  faire  une 
idée  quand  on  voit  l'un  de  nos  ateliers  composé  de  quatre  petits  enfants 
dont  le  plus  â^^é  n'a  encore  que  douze  ans.  Le  travail  de  ces  enfants 
suffit  à  peine  ordinairement  pour  payer  la  journée  du  contre-maître.  Ce- 
pendant, en  divisant  la  somme  totale  des  travaux  exécutés  à  la  tâche  par 
le  nombre  des  journées  employées,  nous  trouvons  une  moyenne  de 
25  centimes  pour  le  prix  de  la  journée.  » 

Ainsi,  les  difficultés  de  l'apprentissage  agricole^  en  rendant  le  travail 
onéreux.,  déprécient  les  forces  à  un  tel  point,  que  la  journée  du  colon 
tombe  à 25  centimes.  Ce  chiffre  peut-il  être  admis  sans  examen?  Sa 
faiblesse  n'accuse- t-elle  pas  un  vice  radical  dans  l'organisation  des  ate- 
liers? Pour  répondre  à  M.  Demetz,  cherchons  des  termes  de  comparai- 
son dans  des  conditions  économiques  semblables  à  celles  où  se  trouve 
Mettray. 

La  colonie  de  Fontevrault  se  présente  en  première  ligne.  Là,  le  sa- 
laire est,  en  moyenne,  de  50  centimes  par  tête  et  par  jour.  En  4846  et 
en  1847,  ce  salaire  a  pourvu  à  toutes  les  dépenses  des  jeunes  détenus, 
et  a  donné  un  léger  bénéfice.  Voici  ce  qu'à  ce  sujet  nous  lisons  dans  un 
rapport  du  30  septembre  18i8,  adressé  par  le  directeur  de  Fontevrault 
au  préfet  de  Maine-et-Loire  :  «En  résumé,  les  colons  employés  en  d846 
n'ont  pas  seulement  couvert,  par  le  fruit  de  leurs  travaux,  les  frais  d'ad- 
ministration, le  prix  de  ferme,  les  dépenses  de  la  colonie,  les  frais  d'en- 
tretien, de  nourriture,  d'instruction  élémentaire  et  professionnelle  ;  mais 
ils  ont  de  plus  rapporté  au  Trésor  un  bénéfice  de  467  fr.  74  c.  pour 
l'année  entière,  ou,  par  journée  de  travail,  0,02  c.  737  mill.»  Plus 
loin,  le  rapport,  après  avoir  dressé  l'inventaire  de  l'année  1847,  année 
désastreuse  par  la  rareté  des  subsistances,  constate  un  bénéfice  pour  le 
Trésor  de  1,281  fr.  45  c,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  de  la  colo- 
nie ;  en  d'autres  termes,  ajoute-t-il,  chaque  journée  des  colons  a  rapporté 
net  à  TiF/a^  6  c.  72  mill.  »  Et,  comme  par  forme  de  commentaire  des 
chiffres  qui  précèdent,  le  rapport  continuait  en  ces  termes  :  «  Si  ces 
«  journées  eussent  appartenu  à  l'une  de  ces  colonies  agricoles  et  péni- 
ct  tentiaires  qui,  comme  Mettray,  reçoivent  80  centimes  par  chaque  dé- 
«  tenu  et  par  jour,  elles  eussent  coûté  à  l'Etat  19,061  fois  80  centimes, 
«  soit  15,248  fr.  80  c,  indépendamment  de  l'allocation  pour  le  trous- 
«  seau  de  chaque  enfant.  A  Fontevrault,  loin  de  lui  coûter,  les  colons 
«  ont  rapporté  au  Trésor  1,281  fr.  45  c,  qui  pourraient  être  accrus  de  la 
«  plus-value  donnée  au  fonds,  si  le  domaine  avait  appartenu  à  l'Etat.  » 

Voilà  donc  la  colonie  de  Fontevrault,  elle  aussi,  qui  est  une  infirme- 
rie dames.,  elle  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  Mettray,  la 
voilà  suffisant  à  ses  besoins  par  ses  produits  et  donnant  au  Trésor  un 
bénéfice  de  1 ,281  francs  !  A  Fontevrault,  les  difficultés  de  r apprentissage 
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agricole  n'ont  jamais  rendu  le  travail  onéreux  :  pourquoi  celte  différence 
avec  Mettray,  où  chaque  enfant  coûte  51  centimes  d'entretien  et  53  cen- 
times de  frais  d'administration?  C'est,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
parce  qu'à  Mettray  on  fait  un  mauvais  usage  des  forces,  en  employant 
plus  d'un  jeune  colon  par  hectare,  limite  qu'on  ne  dépasse  pas  à  Fonte- 
vrault  ;  qu'à  Mettray  le  personnel  est  beaucoup  trop  considérable,  au 
lieu  qu'à  Fonfcvrault  il  est  réduit  au  strict  nécessaire  ;  qu'à  Mettray  il 
règne  un  certain  luxe,  toujours  coûteux,  tandis  qu'à  Fontevrault  tout 
se  passe  avec  la  plus  sévère  économie. 

Mais  prenons  un  autre  terme  de  comparaison  :  la  colonie  d'Oslwald, 
de  1847  à  1850,  a  été  composée  d'une  population  mixte  de  mendiants 
adultes  et  de  jeunes  détenus.  Quel  rapport  y  avait-il  alors  entre  le  travail 
des  adultes,  qui  suffisait  à  tous  les  besoins  de  la  colonie,  et  le  travail  des 
enfants,  que  depuis  on  a  entassés  les  uns  sur  les  autres?  Le  budget  de 
la  colonie  pour  1850  établit  une  sorte  de  parallèle  entre  ces  deux  élé- 
ments ;  il  porte,  page  8  :  «  Le  travail  de  ces  mendiants,  quoiqu'ils  fus- 
sent adultes,  était  loin  de  représenter  la  recette  élevée  que  nous  venons 
d'inscrire  (le  prix  de  la  pension);  nous  pourrions  dire  que,  pour  la  plu- 
part d'entre  eux,  ce  travail  ne  dépassait  guère  celui  fait  en  ce  moment  par 
les  jeunes  détenus.  »  Ainsi,  en  1850,  époque  à  laquelle  Ostwald  ne  comp- 
tait encore  que  79  jeunes  détenus,*  leur  travail  égalait,  à  peu  de  chose 
près,  celui  des  adultes.  Or,  comme  les  adultes  se  sufiisaient  par  leurs 
produits,  ces  résultats  concordent  avec  ceux  obtenus  à  Fontevrault,  où 
les  jeunes  détenus  n'ont  rien  coûté  au  Trésor;  donc,  à  Mettray,  où  les 
salaires  ne  dépassent  pas  25  centimes  par  jour,  l'organisation  des  ateliers 
est  détestable. 

Prenons  un  troisième  terme  de  comparaison,  en  dehors  des  péniten- 
ciers, mais  toujours  parmi  les  enfants.  Un  agronome  distingué,  praticien 
éminent,  philanthrope  éclairé,  M.  de  Raineville,  a  établi  dans  la  Somme 
une  école  dont  les  élèves  sont  employés  trois  heures  par  jour  à  l'étude,  et 
trois  heures  à  des  travaux  d'agriculture.  Combien  vaut  le  travail  de  ces 
enfants?  M.  de  Raineville  l'évalue  à  40  centimes  par  chaque  période  de 
sept  heures,  déduction  faite  des  émoluments  du  contre-maître.  Voici 
comment  il  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Moniteur  de  la  propriété  {i^rt'^)  : 

«  Vingt  enfants  de  dix  à  quatorze  ans,  dit-il,  armés  de  pelles  de  fer 
très-légères,  défoncent  20  ares  de  terre,  à  la  suite  de  la  charrue  à  défon- 
cer, en  sept  heures  de  travail.  Ce  travail  doit  être  payé  à  raison  de  80  fr. 
rhectare,  dont  il  faut  retirer  30  francs  pour  celui  des  charrues  qui  ont 
préparé  le  terrain  ;  reste  50  francs  pour  le  salaire  des  enfants.  Le  gain 
de  10  francs  par  jour  pour  20  ares,  prélèvement  fait  des  émoluments 
du  surveillant  contre-maître,  que  nous  portons  à  2  francs,  laisse  8  fr.; 
ce  qui  donne,  pour  chaque  enfant,  environ  40  centimes.  » 

Dans  un  rapport  officiel  adressé  au  ministre  de  l'agriculture,  en  juin 
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18o0,  M.  de  Raineville  déclare  encore,  que  20  jeunes  filles  de  six  à 
douze  ans,  employées  pendant  trois  heures  à  des  sarclages,  ont  gagné 
3  francs,  et  que  20  garçons,  occupés  à  faire  des  binages,  ont,  dans  le 
même  espace  de  temps,  gagné  7  fr.  50  c. 

Ces  chiffres,  que  nous  n'inventons  point  pour  les  besoins  de  notre 
thèse,  conlirment  les  résultats  obtenus  à  Fonlevrault  et  ceux  signalés 
dans  le  budget  de  la  colonie  d'Ostwald  pour  1850,  Ils  vont  même,  en 
quelque  sorte,  au  delà;  car  si  un  enfant  de  dix  à  quatorze  ans  a  pu  jonr- 
nellcnient  gagner  40  centimes  dans  sept  heures,  il  en  gagnerait  bien  65 
en  dix  heures,  durée  de  la  journée  de  travail  à  Mettray.  Il  y  a  donc  évi- 
demment, dans  cette  colonie,  plus  delà  moitié  des  forces  qui  restent  sans 
emploi,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  qu'on  ne  sait  pas  utiliser.  Notre 
démonstration,  à  cet  égard,  nous  semble  sans  réplique. 

M.  de  Raineville  nous  fournit  aussi  la  preuve  que  les  assertions  de 
M.  Demetz  sont  erronées  lorsqu'il  parle  des  difficultés  de  Vappi^entissage 
agricole  comme  d'une  chose  onéreuse.  Rien,  au  contraire,  n'est  plus 
simple  que  d'enseigner  aux  enfants  l'art  de  manier  la  pelle  et  la  bèclie, 
de  briser  les  mottes  ou  d'extraire  les  herbes  parasites.  C'est  là  un  ap- 
prentissage qu'ils  font  avec  une  merveilleuse  facilité,  et  avec  un  certain 
plaisir,  nous  osons  le  dire.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  20  jeunes  tilles 
de  six  à  douze  ans,  dont  parle  M.  de  Raineville,  lesquelles,  occupées  à 
des  sarclages,  pendant  trois  heures,  ont  gagné  3  francs.  Ces  mêmes 
jeunes  filles,  employées  dix  heures,  auraient  donc  gagné  10  francs,  soit 
50  centimes  chacune.  M.  Demetz  prétendra -t-il  que  A  petits  garçons,  dont  le 
plus  âgé  n'a  pas  encore  douze  ans,  sont  moins  forts,  moins  robustes,  moins 
adroits  que  des  petites  filles  âgées  de  six  à  douze  ans  ?  11  n'oserait  l'affirmer. 
Or,  si  ces  petites  filles,  bien  dirigées,  pourraient,  avec  dix  heures  de  tra- 
vail, obtenir  50  centimes  de  salaire,  pourquoi  ses  jeunes  colons,  qui,  en 
moyenne,  sont  âgés  de  quatorze  ans,  n'obtiendraient-ils  pas  ce  môme 
chiffre?  Mais  puisque,  à  Mettray,  le  travail  des  petits  garçons  suffit  à  peine 
pour  payer  la  Journée  du  contre-maître,  ne  peut-on  pas  conclure  qu'il  y  a 
là  une  perte  considérable  de  forces,  et  que,  mieux  dirigés,  ces  jeunes 
détenus  rendraient ,  au  moins,  de  50  à  60  centimes? 

La  mauvaise  organisation  des  ateliers  est  donc  le  vice  capital  de  Met- 
tray. C'est  ce  vice  funeste  qui  réduit  les  salaires  à  25  centimes,  et  pèse 
d'une  manière  si  fâcheuse  sur  tout  son  système  financier.  Mais  il  est  un 
autre  vice,  non  moins  dangereux,  qu'il  nous  faut  maintenant  aborder  de 
front  pour  le  combattre  :  nous  voulons  parler  du  prix  excessif  auquel 
revient  la  dépense  d'un  colon.  Cette  dépense,  qui,  dès  l'origine,  s'est 
élevée  à  près  de  2  francs  par  tête,  et  par  jour,  s'est  insensiblement 
abaissée,  à  mesure  que  la  population  est  devenue  plus  considérable.  Elle 
était  de  1  fr.  72  en  1841 ,  seconde  année  de  la  colonie  ;  en  1842,  elle  des- 
cendait à  Ifr.  45,  puis  à  Ifr.  41  en  1843.  En  1844;,  nouvelle  diminution.  Le 
prix  de  revient  n'était  plus  que  de  1  fr.  34  et  de  i  fr.  32  en  1845.  En  1849, 
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lorsque  nous  visitâmes  la  colonie,  M.  Demetz  portait  la  dépense  à  90  cen- 
times, dont  il  évaluait  les  détails  de  la  manière  suivante  : 

fr.  c. 

Nourriture 0,3o 

Habillement 0,13 

Blanchissage 0,04 

Chaufîage  et  éclairage 0,03 

Dépenses  diverses    d'entretien 0,10 

Education,   instruction,  administration 0,23 

Total  égal 0,90 

Ces  chiffres  ne  s'accordent  pas  avec  les  comptes-rendus  qui  fixent  la  dé- 
pense à  Ifr.  15  pour  1848,  à  Ifr.  3  pour  1849,  et  à  1  fr.  5  pour  1850.  D'après 
les  détails  portés  au  dernier  compte-rendu,  l'habillement,  la  nourriture, 
le  blanchissage,  le  chauffage  et  l'éclairage  seuls  auraient  coûté  51  cent. 
986  mill.  De  telle  sorte  qu'il  resterait  environ  53  centimes  pour  le  cha- 
pitre éducation,  instruction,  administration.  Ce  dernier  chapitre,  qui 
comprend  le  personnel,  est  très-considérable,  puisqu'il  est  plus  fort  que 
tous  les  autres  réunis.  Il  s'agit  donc  d'examiner  avec  soin  les  divers  élé- 
ments dont  se  compose  le  prix  de  la  journée  d'un  enfant  à  Mettray,  et 
d'en  comparer  les  résultats  avec  le  prix  de  revient  dans  les  autres  co- 
lonies. 

L'établissement  où  l'éducation  correctionnelle  se  fait  avec  le  plus  d'é- 
conomie ,  c'est  la  Solitude  de  Nazareth,  près  Montpellier,  qui  reçoit  des 
jeunes  filles.  Là,  la  dépense  n'est  que  de  35  centimes  par  jour.  Elle  a  été 
de  45  centimes  944  millièmes  à  Fontevrault  en  1847,  et  de  33  centimes 
en  1848.  A  Petit-Bouig,  depuis  que  le  nombre  des  colons  a  été  porté 
à  500,  le  prix  de  la  journée  est  tombé  à  78  centimes.  A  Mettray,  il  flotte 
entre  1  fr.  05  et  1  fr.  15.  Mais,  afin  de  mieux  faire  ressortir  les  différences, 
donnons  le  tableau  comparatif  de  la  dépense  d'un  jeune  détenu,  par 
jour  et  par  année,  dans  ces  divers  établissements. 

DÉPENSE   PAR   JOUR.         PAR   ANIMÉE. 

fr.  C.  fr.  c. 

Solitude  de  Nazareth    (filles) 0,35  127,73 

Fontevrault,  1847 0,45,944  167,90 

Petit-Bourg,  1852 0,78  286 

Mettray,    1850 1,05,750  386,75 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  1  colon  de  Mettray  coûte  comme  3  jeunes 
filles  de  la  Solitude  de  Nazareth,  comme  un  peu  plus  de  2  enfants  de 
Fontevrault  5  et  que,  relativement  à  Petit-Bourg,  où  tout  est  plus  cher, 
à  cause  du  voisinage  de  Paris,  la  différence  est  encore  de  27  centimes 
en  moins,  au  profit  de  ce  dernier  établissement.  Ces  différences  aussi 
considérables,  d'où  peuvent-elles  donc  venir  ?  D'un  personnel  trop  nom- 
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breux,  d'un  luxe  inusité  qu'il  faut  payer.  C'est  son  brillant  état-major, 
c'est  son  peu  d'économie  qui  ruinent  Mettray.  En  1850,  lorsque  l'entre- 
tien, la  nourriture,  le  blanchissage,  le  chauffage,  l'éclairage  d'un  colon 
n'ont  coûté  que  51  centimes  par  jour,  le  personnel  et  le  luxe  en  absor- 
baient 53  ! 

Dans  le  compte-rendu  de  18M,  M.  Demetz  essayait  déjà  de  justifier 
cette  légion  de  fonctionnaires  qui  l'entoure,  et  que  depuis  on  lui  a  bien 
souvent  reprochée. 

«  La  morale,  disait-il,  ne  s'enseigne  pas  comme  un  métier;  il  faut  d'au- 
tres précautions,  d'autres  soins  pour  changer  le  cœur  d'un  enfant  que 
pour  exercer  ses  doigts.  Sans  parler  de  la  difficulté  de  surveillance 
qu'entraînent  les  travaux  des  champs,  les  soins  d'une  ferme,  où  les  tra- 
vailleurs sont  dispersés,  substituer  de  bons  sentiments  à  de  mauvais, 
c'est  une  œuvre  qui  ne  saurait  s'accomplir  sans  des  efïorts  multipliés,  et 
\ emploi,  pour  ainsi  dire,  d'un  surveillant  pour  chaque  enfant  à  surveiller. 
C'est,  au  surplus,  l'enseignement  qui  nous  est  donné  par  la  religion, 
sous  le  pieux  et  consolant  emblème  de  l'ange  gardien.  » 

Laissons  de  côté  la  croyance  à  l'ange  gardien,  qui  n'a  rien  à  faire 
dans  un  problème  d'économie  financière.  Etablissons  le  chiffre  des  em- 
ployés de  Mettray,  et  comparons-le  au  peronnel  des  autres  pénitenciers 
déjeunes  détenus.  Nous  pourrons  alors  décider  en  connaissance  de  cause. 

M.  Demetz,  qui  sait  par  où  le  bât  le  blesse,  qu'on  nous  passe  cette 
expression  triviale,  est  d'une  réserve  excessive  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  et  les  fonctions  de  ses  employés.  Le  budget  de  1850  nous  ap- 
prend, en  masse,  que,  pour  une  population  moyenne  de  534  colons,  il 
y  avait  alors  : 


Agents  employés  à  la  surveillance.  .  .  . 

Personnel  de  l'administration , 

Elèves  contre-maîtres 

Instituteurs  primaires  et  frais  de  classe.  . 
Aumônier  et  frais  de  culte 

Sous  ce  chapitre  figurait  encore  : 

Directeur  de  Tagriculture 1 

1"  Supplément  de   traitement  et  frais  gé- 
néraux  d'instruction  agricole.    .    .  . 

2°  Loyer  de   la  maison  dudit 

Agent  à  Paris 

Gratifications  aux  employés 

Divers  non  spécifiés 

Totaux.  ...... 


SOMBRES. 

DÉPENSES. 

fr.         C. 

26 

18,895   58 

t2 

14,684  40 

7 

2,664   68 

2 

8,454   73 

1 

2,240  91 

5,054  65 

1,000 

1 

1,805 

3,278  65 

» 

3,183  86 

50 

56,262  96 
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Ainsi,  50  employés  de  toute  nature,  qui  grèvent  le  budget  de  56,265 
francs,  voilà  ce  que  coûte  renseignement  de  la  morale!  C'est  plus  du 
quart  des  dépenses  ordinaires,  dont  la  somme  s'est  élevée  à  200,303  fr. 
21  G.  C'est  le  cinquièmt>  du  budi^et  tout  entier,  lequ(;l,  avec  38,077  fr. 
49  c.  de  dépenses  extraoïdinaires,  comprenait  un  chiffre  total  de 
243,980  fr.  45  c.  en  1850. 

En  laissant  de  côté  la  dépense  extraordinaire,  qui  consistait  surtout 
en  constructions,  si  on  divise  les  206,303  francs  de  dépense  ordinaire 
par  534,  nombre  des  colons,  on  obtient,  par  tète,  380  fr.  75,  soit,  par  jour, 
i  fr.  05  et  une  fraction.  Relativement  à  son  emploi,  cette  somme  peut  se 
décomposer  de  la  manière  suivante  : 

fr.       e. 

Nourriture,   habillement,  entretien,  blanchissage,  chauf- 
fage, éclairage,   médicaments 198     00 

Appointements,  nourriture,  habillement,  blanchissage  des 

divers  employés iOo     36 

Part  du  luxe 83     39 

Total  égal 380     l'i 

Telles  sont  les  proportions  que  le  nécessaire,  le  personnel  et  le  luxe 
prennent  dans  la  dépense  individuelle  du  colon  de  Mettray.  Le  person- 
nel y  occupe  un  rang  honorable.  Aussi  les  jeunes  détenus  sont-ils  assez 
bien  pourvus  de  surveillants  et  de  professeurs  de  morale.  Chacun  d'eux, 
il  est  vrai,  ne  jouit  pas  encore  de  son  ange  gardien,  comme  le  désirerait 
M.  Demetz;  mais  cela  pourra  venir.  En  attendant,  il  doit  se  contenter 
d'un  fonctionnaire  pour  lui  et  neuf  de  ses  condiciples. 

1  employé  à  raison  de  10  élèves,  voilà  ce  qu'exige  l'enseignement  de 
M.  Demetz  pour  bien  fonctionner.  Qu'on  vienne  après  cela  nous  dire  que 
sa  morale  n'est  pas  chère?  A  Fontevrault,  on  a  aussi  la  prétention  de 
vouloir  réformer  les  vices  de  l'âme  ;  1  instituteur  et  3  chefs  de  pratique 
suffisent  à  l'éducation  de  60  jeunes  détenus.  A  Clairvaux,  dans  la  colo- 
nie des  forges,  1  instituteur  et  3  contre-maîtres  administrent  très-bien 
400  colons.  A  Ostwald,  42  employés  ou  surveillants  dirigent  avec  une 
parfaite  convenance  179  jeunes  correctionnels.  En  Hollande,  les  propor- 
tions sont  bien  plus  fortes  encore  ;  il  y  a  4  employé  par  50  mendiants.  A 
Parkhurst,  30  surveillants  suffisent  à  550  jeunes  détenus.  Dans  l'Aus- 
tralie, avant  la  réforme  du  système,  Port  Arthur,  qui  comptait  1,200 
convicts,  ne  comprenait  que  130  employés.  Partout  on  a  cherché  l'éco- 
nomie de  ressort.  C'est  que  si,  comme  le  voudrait  M.  Demetz,  il  fallait  1 
surveillant  pour  chaque  enfant  à  surveiller,  bientôt  on  manquerait  de 
gardiens. 

Avec  un  système  aussi  mal  entendu,  inutile  de  songer  aux  écouoniies, 
pour  acheter  des  terres  dont  la  plus-value  donnée  par  l'industrie  des 
colons  ferait  la  force  fmancière  de  l'Œuvre.  Depuis  4850,  Mettray  ne 
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touche  plus  que  70  centimes  par  ent;int,  plus  le  îi'oii'^seau  de  40  francs. 
A  ccchittrede  70  centimes,  il  laut  ajouter  les  25  centimes,  moyenne  des 
salaires;  ce  qui  fait  un  total  de  95  centimes.  Or,  comme  la  dépense  d'un 
colon  est  en  moyenne  de  1  fr.  lOc,  il  y  a  un  déficit  de  '15  centimes  par 
jour,  ou  de  54  fr.  75  par  tête  et  par  année,  et,  pour  534  colons,  un  déficit 
total  de  20,235  fr.  45  c.  Si  demain  donc  la  bienfaisance  publique  et 
les  subventions  de  divers  ministères  venaient  à  lui  manquer,  Mettray, 
avec  ses  belles  constructions,  avec  son  l)rillant  état-major,  croulerait  sur 
ses  bases. 

Supposons-lui,  au  contraire,  une  administration  plus  sage,  plus  pré- 
voyante ;  maintenant  que  toutes  ses  conslruclions  sont  achevées,  ses  dé- 
penses pourraient  être  ramenées  au  môme  chiffre  qu'à  Fontcvrault.  Ad- 
mettons 45  centimes  pour  le  nécessaire  et  15  centimes  pour  le  personnel, 
avec  60  centimes  Mettray  marcherait  d'une  manière  régulière.  Une 
première  économie  do  10  centimes  par  jour  et  par  tête,  soit  de  36  fr.  50 
par  année,  pourrait  être  faite  sur  le  prix  de  la  pension.  Les  534  cnfimts 
donneraient,  de  la  sorte,  un  bénéfice  de  19,491  francs.  A  cette  somme, 
en  supposant  les  ateliers  bien  organisés,  il  faudiait  ajouter  les  salaires 
des  colons,  évalués  à  50  centimes  en  moyenne,  soit,  par  année,  150  fr 
par  tête,  et,  pour  les  534  colons,  80,100  francs.  Ces  deux  sonmies  réu- 
nies formeraient  ensemble  99,591  francs  d'économie.  En  consacrant, 
chaque  année,  cette  somme  à  l'acquisition  de  terres  ordinaires,  que  l'on 
trouve  partout  à  raison  de  1,000  francs  l'hectare,  dans  dix  ans  Mettray 
posséderait  1,000  hectares,  qui  vaudraient  bientôt  2  millions,  et  sur  les- 
quels il  pourrait  complètement  utiliser  les  forces  de  1 ,000  jeunes  détenus. 
Dans  ces  conditions,  Mettray  deviendrait  une  véritable  puissance  ;  tandis 
que  le  plus  petit  événement,  les  caprices  de  la  mode,  l'humeur  d'un 
ministre  peuvent  le  renverser  demain. 

ai.  Demetz,à  qui,  d'ailleurs,  nous  rendons  pleine  justice,  voudra-t-il 
écouter  notre  voix,  prendre  au  sérieux  les  avis  que  nous  venons  de  lui 
donner?  Consentira-t-il  à  se  séparer  de  ses  chefs  de  famille,  dont  l'habit 
bleu  aux  boutons  d'or,  le  pantalon  blanc,  le  chapeau  à  la  castillane,  la 
bonne  tenue,  en  un  mot,  doivent  lui  causer  un  véritable  orgueil  ?  Pourra- 
t-il  jamais  se  débarrasser  de  tous  les  rouages  inutiles  qui  compliquent 
sa  machine  administrative,  vident  la  caisse  de  l'œuvre,  et  rempêchent 
de  fonctionner  d'une  manière  normale?  Gomprendra-t-il  enfin  que  220 
hectares  de  terre  améliorée  par  400  francs  de  dépense  pourraient  faci- 
lement se  cultiver  avec  200  colons  ;  qu'ainsi  il  laisse  se  perdre,  sans  les 
utiliser,  les  forces  de  plus  de  300  jeunes  détenus? Nouveau  Jean  le  pré- 
curseur, qui  annonçons  l'avénemenl  du  travail  mieux  organisé,  nous  crai- 
gnons bien  que  nos  cris  ne  se  perdent  dans  le  désert  de  l'indifférence  et 
du  dédain.  Le  fondateur  d'une  œuvre  aussi  belle  que  l'est  Mettray  ne 
peut  la  réformer  lui-môme.  Rarement  un  inventeur  perfectiozine  sa  dé- 
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couverte.  Et,  d'ailleurs,  un  père,  si  intelligent  qu'on  le  suppose,  ne  s'a- 
vouera jamais  les  défauts  de  son  enfant. 

La  Société  paternelle,  ûu  moins,  elle  a.  qui  incombe  la  responsabilité 
morale  de  rétablissement  qu'elle  patronne,  aura-t-elle  la  force  de  rem- 
plir un  grand,  un  impérieux  devoir,  en  provoquant  une  enquête  sérieuse, 
sévère,  sur  le  régime  économique,  moral  et  financier  de  Mettray?  Nous 
espérons  moins  encore  de  son  initiative.  Bien  que  les  statuts  lui  donnent 
par  son  conseil  la  haute  direction  de  la  colonie,  cependant  son  interven- 
tion est  si  peu  efficace,  qu'on  peut  la  comparer  à  celle  des  dieux  in- 
connus dont  fait  mention  la  fable.  Sous  ce  rapport,  Mettray  diffère  com- 
plètement des  colonies  de  la  Hollande.  La  Société  de  bienfaisance,  fondée 
par  Vanden  Bosch,  administrait  réellement  son  œuvre  elle-même.  Elle 
l'administrait  beaucoup  trop,  il  faut  le  dire,  puisque  le  Comité  de  per- 
manence allait  jusqu'à  régler  les  assolements.  La  Société  paternelle,  au 
contraire,  n'administre  rien,  absolument  rien  ;  elle  existe  pour  la  forme, 
et  non  pour  l'action.  Ses  Comités  semblent  avoir  été  établis  plutôt  pour 
donner  la  louange  que  pour  exprimer  le  blâme  ;  pour  approuver  les  actes 
de  la  direction,  et  non  pour  en  faire  la  critique.  Si  la  Société  paternelle, 
composée  d'agronomes  éminents,  de  financiers  consommés,  d'admi- 
nistrateurs habiles,  s'était  réellement  prise  au  sérieux,  elle  n'aurait  pas 
permis  à  M.  Demetz  de  dépenser  en  constructions  des  sommes  immen- 
ses ;  elle  lui  aurait  demandé  un  compte  sévère  des  pertes  que  font  éprou- 
ver les  cultures  ;  elle  aurait  apporté  un  soin  tout  particulier  à  l'examen 
des  budgets  annuels,  à  leur  forme  surtout,  et  à  la  manière  dont  les  chif- 
fres s'y  sont  groupés. 

Nous  avons  donné  plus  haut  une  description  sommaire  des  construc- 
tions qui  s'élèvent  au  chef-lieu  de  la  colonie.  Le  chiffre  total  qu'elles 
ont  dû  coûter  ne  nous  est  point  connu  d'une  manière  positive.  Dans  son 
compte-rendu  du  2-2  juin  1845,  M.  Demetz  nous  apprend  que  jusqu'à 
cette  époque  les  frais  d'installation  et  du  matériel  avaient  été  de 
107,082  fr.  39  c.  Mais  il  restait  encore  alors  plusieurs  bâtiments  à  faire, 
des  locaux  à  approprier.  Depuis,  on  a  établi  les  fermes  détachées  qui 
ont  dû  exiger  de  nouvelles  dépenses.  Sans  crainte  d'exagération,  on  peut 
donc  porter  à  600,000  fr.  les  sommes  que  la  Société  paternelle  a  débour- 
sées pour  les  bâtisses  et  le  matériel  de  toute  nature.  Cette  dépense  était- 
elle  indispensable  ?  Un  homme  sage,  prudent,  qui  connaît  ce  que  l'ar- 
gent coûte,  le  jette-t-il  à  pleines  mains  sur  une  terre  avant  de  l'avoir 
acquise?  Voilà  pourtant  ce  qu'a  fait  la  Société  paternelle.  Elle  a  jeté 
plus  d'un  demi-million  sur  un  domaine  qu'elle  avait  simplement  loué. 
Elle  y  a  élevé  des  constructions  avec  un  luxe  architectural  ruineux. 
L'église  seule,  avec  le  quartier  de  punition,  ont  coûté  130,000  francs! 

La  Société  paternelle  aurait  dû  d'abord  acheter  le  domaine  de  M.  de 
Bretignière  ;  c'était  le  premier  emploi  qu'elle  devait  faire  de  ses  capitaux. 
Sur  ce  domaine,  elle  aurait  élevé  des  constructions  provisoires  en  plan- 
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ches,  des  baraques  comme  le  camp  de  Glomel,  ou  comme  les  casernes 
improvisées  dans  lesquelles  a  logé  une  partie  de  l'armée  de  Paris.  Les  jeu- 
nes détenus  s'y  seraient  trouvés  tout  aussi  commodément  qu'en  prison  ; 
i  00,000  fr.  auraient  pu  suffire  à  l'achèvement  des  baraques  et  à  leur 
complet  ameublement.  Une  fois  installés,  les  colons  se  seraient  mis  à 
l'œuvre.  Avec  les  sommes  dépensées  si  légèrement  en  bâtisses,  la  Société 
aurait  acheté  des  terres  qui  auraient  fourni  un  travail  constant  et  lucra- 
tif. Les  terres  qu'elle  n'aurait  pu  payer  comptant,  elle  les  aurait  louées, 
en  se  réservant  le  droit  de  les  acquérir  à  un  prix  déterminé  d'avance. 
De  cette  manière  elle  aurait  profité  des  améliorations  ;  en  organisant  ses 
ateliers  avec  intelligence,  elle"aurait  pu  obtenir  de  50  à  60  c.  de  salaires 
par  jour  et  par  enfant  ;  elle  aurait  ainsi  accru  considérablement  le  chiffre 
de  ses  recettes.  En  réglant  avec  éconoinie  le  service  de  l'habillement,  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien,  en  réduisant  le  personnel  au  strict  né- 
cessaire,en  prohibant  toute  espèce  de  luxe,  de  superfluité,  elle  aurait  pu 
réaliser  un  bénéfice  sur  le  prix  de  la  pension.  C'est  ainsi  que,  s'appuyant 
d'une  part  sur  une  sage  administration,  ennemie  de  tout  gaspillage,  de 
l'autre  sur  le  travail  et  l'industrie  des  colons,  Mettray  aurait  pu  fonder 
son  indépendance.  Nous  sommes  donc  en  droit  d'adresser  à  la  Société 
paternelle  un  premier  et  grave  reproche  :  c'est  d'avoir  laissé  à  la  direc- 
tion une  trop  grande  liberté,  de  n'avoir  pas  mieux  surveillé  l'emploi  de 
ses  capitaux. 

Le  second  et  grave;  reproche  que  nous  adressons  à  la  Société  pater- 
nelle, c'est  de  n'avoir  pas  demandé  à  cette  même  direction  un  compte  sé- 
vère des  pertes  que  les  cultures  ont  fait  éprouver  à  la  colonie.  Voici  une 
exploitation,  sur  laquelle  on  a  dépensé  400  francs  par  hectare,  qui  dispose 
de  plus  de  500  enfants  dont  la  main-d'œuvre  est  gratuite,  et  qui  cependant 
ne  donne  aucun  profit  !  Comment  le  Comité  des  finances  a-t-il  pu  accep- 
ter un  pareil  résultat  sur  parole?  220  hectares  de  bonne  terre,  dont 
le  compte  de  travail  est  débité  de  8,000  francs  seulement,  auraient  laissé 
2,781  francs  de  déficit.  Ce  sont  là  des  jeux  de  comptabiUlé  auxquels, 
pour  notre  part,  nous  ne  pouvons  ajouter  créance.  Si  la  Société  paternelle, 
moins  indifférente,  avait  partagé  nos  doutes,  elle  aurait  infailliblement 
été  conduite  à  rechercher  la  raison  de  ces  pertes,  et,  remontant  à  la 
cause,  elle  l'aurait,  sans  doute,  attribuée  autant  à  l'irrégularité  des  écri- 
tures qu'à  la  mauvaise  organisation  des  ateliers. 

Un  troisième  et  dernier  reproche  que  nous  adressons  au  Conseil  d'ad- 
ministration, et  particulièrement  au  Comité  des  finances,  c'est  de  n'avoir 
pas  exigé  de  la  direction  un  budget  plus  régulier.  La  comptabilité  n'est 
point,  en  effet,  un  art  que  l'on  doive  abandonner  au  caprice,  à  l'ima- 
gination d'un  obscur  praticien.  C'est,  au  contraire,  une  science  po- 
sitive, certaine,  soumise  à  des  règles  invariables.  Or,  les  premières  rè- 
gles de  la  comptabilité  consistent  à  tenir  ses  livres  en  partie  double, 
c'est-à-dire  à  porter  à  la  fois  le  même  article  au  crédit  et  au  débit,  seul 
T.  XXXVII. —i'^ovemfri'e  1853.        .  4b 
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moyen  d'établir  la  balance  et  de  l'aire  comprendre  le  mouvement  des  es- 
pèces et  des  matières.  Tout  compte,  tout  budget,  où  le  même  article  ne 
se  trouve  pas  inscrit  deux  lois,  l'uuc  à  la  recette,  l'autre  à  la  dépense, 
soit  qu'il  y  figure  en  espèces  ou  en  nature,  soit  par  un  simple  mouve- 
ment de  caisse,  cache  des  irrégularités  que  le  public  ne  voit  pas,  mais 
qui  sautent  aux  yeux  des  gens  experts. 

De  nombreuses  irrégularités  de  cette  nature  se  rencontrent  dans  la  si- 
tuation de  Mettray  telle  que  le  Comité  des  finances  nous  la  donne  à  cha- 
que exercice.  Plusieurs  articles  n'y  figurent  qu'une  fois,  soit  aux  recet- 
tes, soit  aux  dépenses.  D'autres,  très-iuiportants,  y  sont  complètement 
omis,  ou  ne  s'y  trouvent  que  pour  des  sommes  insignifiantes. 

Ouvrons  la  situation  financière  de  18o0,  nous  y  voyons  figurer  aux  re- 
cettes 2,790  francs,  produit  net  de  rexploitaiion  du  moulin  Maillé  ;  mais 
nous  ne  trouvons  pas  aux  dépenses  ce  que  cette  exploitation  a  coûté,  ce 
qu'il  serait  fort  important  de  connaître.  Or,  cet  article,  pour  être  régu- 
lier, devrait  comprendre  en  recettes  \q  produit  brut  du  moulin,  et  en  dé- 
penses rintérét  du  capital  engagé,  un  chiffre  pour  dépréciation  du  mo- 
bilier, les  frais  d'entretien,  de  réparation  et  d'exploitation.  En  totalisant 
ces  différentes  sommes,  et  en  les  soustrayant  du  produit  brut,  la  diffé- 
rence en  plus  ou  en  moins  donnerait  le  produit  net  ou  les  pertes.  Si  la  si- 
tuation procédait  de  cette  manière,  le  lecteur  pourrait  se  rendre  un 
compte  exact  des  opérations  ;  tandis  qu'en  dissimulant  les  dépenses,  il  est 
impossible  au  plus  rusé  de  s'y  reconnaître. 

A  la  suite  du  moulin  Maillé  figurent  en  receltes  3,942  francs /jowr  bé- 
néfices sur  les  ventes  faites  dans  les  magasins.  Aux  dépenses,  cet  article  est 
complètement  omis,  de  telle  sorte  que  nous  ne  savons  pas  en  quoi  consis- 
tent les  objets  vendus,  ni  combien  ils  ont  coûté,  si  c'est  au  dehors  qu'on 
les  a  pris,  ou  si  les  colons  les  ont  fabriqués  eux-mêmes,  si  les  matières 
premières  proviennent  d'un  achat,  ou  si  on  les  a  produites  sur  les  domai- 
nes. Or,  toutes  ces  énonciations  devraient  se  trouver  dans  une  comptabi- 
lité bien  tenue,  dans  un  budget  régulier.  En  négliger  une  seule,  c'est,  à  la 
place  de  la  lumière,  vouloir  mettre  l'obscurité,  c'est  vouloir  substituer 
le  doute  à  l'évidence  ;  c'est,  en  un  mot,  dire  au  lecteur  :  Croyez-nous  sur 
parole. 

A  côté  des  énonciations  incomplètes,  formant  le  trait  caractéristique  de 
la  situation  financière,  on  remarque  certaines  dépenses  qui  peuvent  pa- 
raître exagérées.  Ainsi ,  à  propos  du  directeur  de  l'agriculture  ,  qui 
probablement  figure  déjà ,  soit  parmi  les  agents,  soit  parmi  le  person- 
nel de  l'administration,  nous  voyons  en  dépense  d'abord  5,054  fr.  65  c. 
pour  frais  généraux  d'instruction  agricole,  et  supplément  de  traitement  de 
ce  fonctionnaire  ;  ensuite  1 ,000  francs  pour  loyer  de  la  maison  du  même. 
Voilà  donc  un  employé  qui  reçoit  son  traitement,  qui  est  peut-être  nourri 
et  habillé,  qui  touche  un  supplément  d'honoraires,  et  dont  le  loyer  coûte 
encore  \  ,000  francs.  Certes ,  ce  fonctionnaire  doit  être  largement  rétri- 
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bué;  il  doit  surtout  être  logé  comme  un  grand  seigneur,  car,  à  la  cam- 
pagne, pour  1,000  francs  on  peut  avoir  un  cluiteau. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  le  budget  que  nous  donne  le  Co- 
mité des  finances,  ce  sont  les  nombreuses  omissions  qu'on  y  découvre 
lorsqu'on  le  lit  attentivement.  Ces  omissions  ont  surtout  pour  objet  le  tra- 
vail des  colons  et  le  produit  des  récoltes,  dont  on  ne  nous  fait  connaître 
ni  le  cliiffre,  ni  la  destination. 

Le  travail  de  53i  jeunes  détenus,  âgés  en  moyenne  de  quatorze  ans, 
bien  qu'on  ait  cherché  à  le  déprécier,  constitue  une  valeur  considérable. 
Nous  avons  fait  voir  qu'à  Fontevrault  les  salaires  s'élevaient  en  moyenne 
à  50  centimes  par  jour  ;  qu'à  Ostwald,  les  enfants  travaillaient  presque  au- 
tant que  les  adultes,  et  que  dans  l'école  de  M.  de  Raineville,  des  petites 
tilles  de  six  à  douze  ans  pouvaient  gagner  50  centimes  dans  dix  heures 
de  travail,  durée  de  la  journée  à  Mettray.  Or,  en  prenant  pour  base  ces 
différents  termes  de  comparaison,  le  salaire  d'un  colon  de  Mettray  de- 
vrait être  de  50  centimes  par  jour,  soit  de  150  fr.  par  année,  déduction 
faite  des  dimanches.  La  masse  générale  des  salaires  devrait  donc  figurer 
à  l'actif  du  travail  pour  une  somme  de  80,100  fr. 

M.  Demetz,  il  est  vrai,  nous  affirme,  vu  les  di^cuUés  de  l'apprentis- 
sage agricole,  que  la  moyenne  des  salaires  ne  dépasse  pas  25  centimes 
par  tête  et  par  jour.  Adoptons  cette  base,  qtn  accuse  une  grande  perte  dé 
force  dans  les  ateliers  ;  c'est  encore  40,050  fr.  dont  nous  aurions  à  cré- 
diter le  travail.  Or,  pourquoi  ce  chifft^e  ne  figure-t-il  pas  dans  le  budget  de 
l'œuvre?  en  négligeant  de  l'y  inscrire,  le  Comité  des  finances  a  fait  une 
omission  blâmable.  Il  est  vrai  que  dans  un  coin  obscur  de  sa  situation, 
8,000  fr.  se  trouvent  portés  au  débit  de  l'agriculture,  pour  le  salaire  des 
colons  cultivateurs.  Mais  cechifïi'e  est  de  beaucoup  trop  faible.  373  colons 
cultivateurs  qui,  au  dire  de  M.  Demetz  lui-même,  gagnent  en  moyenne 
25  centimes  par  jour,  doivent  donner  75  fr.  par  année.  Or,  en  multi- 
pliant 373  par  75,  on  obtient  27,975  fr.  C'était  donc  de  cette  dernière 
somme,  et  non  de  celle  de  8,000 fr.,  dont  le  Comité  des  finances  aurait 
dû  débiter  l'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  le  produit  des  terres,  ce  n'est  pas  par  atténuation, 
mais  bien  par  omission,  que  le  Comité  procède.  Cet  article,  tout  aussi 
important  que  le  travail,  dont  il  est  la  représentation,  il  le  passe  com- 
plètement sous  silence.  Ainsi,  tandis  que  d'une  part  il  inscrit  aux  dépen- 
ses 40,506  fr.  pour  la  location  des  fermes^  il  néglige  de  porter  en  recette 
les  produits  de  ces  mêmes  fermes,  de  telle  sorte  que  l'œuvre  supporterait 
les  charges  de  l'exploitation  sans  en  avoir  les  profits.  Il  y  a  plus  :  à  l'ar- 
ticle culture,  le  Comité  constate  une  perte  de  2,781  fr.,  ce  qui, en  d'autres 
termes,  voudrait  dire  qu'après  avoir  joui  delà  main-d'œuvre  et  des  terres 
pour  rien ,  l'exploitation  aurait  produit  zéro,  moins  2,781  fr.  Cela  ne  nous 
ferait-il  pas  supposer  que  toutes  les  récoltes  auraient  été  détruites,  et 
que,  pour  réparer  les  désastres  causés  sans  doute  par  les  fléaux  du  ciel, 
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il  aura  fallu  puiser  dans  la  caisse  de  la  colonie  ?  Mais  il  paraîtrait  que  ces 
phénomènes  destructeurs  se  reproduiraient  fréquemment  h  Mettray,  puis- 
que M.  Demetz  nous  avoue  que  jusqu'à  présent  l'exploitation  agricole  a 
présenté  des  résultats  très-onérevx.  Examinons  cependant  combien,  avec 
un  peu  plus  de  chances,  cette  exploitation  pourrait  donner  de  profits. 

Mettray  se  compose  de  2^0  hectares  de  l)onne  terre  améliorée,  à  raison 
de400fr.  par  hectare;  c'est  M.  Demetz  lui-môme  qui  nous  l'apprend. 
Or,  des  terres  dans  cette  condition  devraient  rendre  au  moins  de  3  à 
400  fr.  par  hectare.  Réduisons  le  chiffre  à  2oO  fr.,  somme  très-minime  ; 
à  ce  taux,  les  2'20  hectares  devraient  rendre  55,000  fr.  de  reyenMÔrw^ 
qui,  par  le  fait,  devrait  être  considéré  comme  un  revenu  net  pour  le 
compte  de  culture  ;  puisque,  en  acceptant  la  situation  du  Comité  des  fi- 
nances, ce  compte  n'aurait  à  supporter  ni  les  salaires  des  colons,  ni  leur 
nourriture,  qui  est  payée  par  l'État,  ni  le  loyer  des  fermes  qui  figure  au 
budget  général  ;  il  y  aurait  donc  en  réalité  une  somme  d'au  moins 
55,000  fr.  qui  semblerait  avoir  disparu  par  le  mauvais  arrangement  des 
chiffres,  mais  qu'il  serait  facile  de  retrouver,  si  Ton  voulait  tenir  une 
comptabilité  plusréguHère. 

Au  reste,  nous  ne  saurions  trop  recommander  au  Comité  des  finan- 
ces de  lire  le  budget  de  la  colonie  d'Ostwald,  véritable  petit  [chef-d'œu- 
vre de  précision  et  de  clarté  en  son  genre.  Pourquoi  le  Comité  n'en  adop- 
terait-il pas  la  forme?  pourquoi,  surtout,  ne  lui  donnerait-il  pas  la  même 
pubUcité  ?  Il  est  fâcheux  de  voir  que  la  situation  financière  de  Mettray  ne 
soit  tirée  qu'à  un  petit  nombre  d'exemplaires,  et  qu'elle  ne  figure  pas  dans 
tous  les  comptes  rendus  à  V assemblée  générale.  Pourquoi  vouloir  mettre 
la  lumière  sous  le  boisseau?  Serait-ce  afin  de  dérouter  la  critique  ?  Quant 
à  nous,  nous  pensons  avoir  rempli  un  devoir  en  signalant  à  la  haute  rai- 
son du  Conseil  d' administration  les  irrégularités ,  les  méprises  que  nous 
avons  cru  remarquer.  C'est  dans  l'intérêt  de  son  œuvre  noble  et  belle 
que  nous  avons  lait  entendre  notre  faible  voix.  Par  déférence  et  par  fai- 
blesse, le  Conseil  voudrait-il  permettre  aux  abus  de  s'enraciner  profon- 
dément ?  voudrait-il  que  jamais  on  puisse  appliquer  aux  directeurs  de 
Mettray  les  dures  paroles  que  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt  adressait 
en  1841  aux  entrepreneurs  des  pénitenciers  d'enfants,  à  qui  il  reprochait 
déjà  à  cette  époque,  de  n'être  guidés  que  par  leur  intérêt  personnel,  de  ne 
chercher  qu'à  se  créer  des  places,  des  traitements  et  à  vendre  à  haut  prix 
leur  propriété  ?  Plus  jaloux  encore  que  nous  ne  le  sommes  nous-même 
de  garantir  intact  l'honneur  de  la  direction,  le  Conseil  devrait  davantage 
veiller  à  la  confection  du  budget  et  lui  donner  toute  la  publicité  désira- 
ble. C'est  en  habitant  une  maison  de  verre,  c'est  en  réglant  ses  affaires 
en  plein  soleil  qu'on  détourne  la  critique. 

Nous  verrions  aussi  avec  plaisir  le  Conseil  d'administration  abandonner 
le  système  absurde  de  la  direction  gratuite  pour  en  venir  au  système  plus 
rationnel  de  la  direction  rétribuée.  N'est-il  pas  contraire  à  la  nature  hu- 
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maine,  qn'iin  homme  se  charge  sans  aucun  émolument  d'administrer 
une  grande  atiaire,  de  hii  donner  tous  ses  soins,  tout  son  temps,  et  cela 
par  pure  philanthropie  et  dans  un  but  simplement  honorifique  ?  A  nos 
yeux,  il  n'y  a  rien  de  plus  cher,  de  plus  ruineux,  que  toutes  ces  préten- 
dues directions  gratuites.  Avec  un  agent  qui  n'est  point  salarié,  le  Con- 
seil d'administration  ne  peut  pas  se  montrer  sévère;  il  semblerait  trop 
rigoureux  de  le  rendre  responsable  de  son  ignorance  ou  de  son  impéri- 
tie.  Et  cependant  c'est  avec  ces  faiblesses,  ces  déférences,  qu'on  sape  la 
base  financière  des  institutions  les  plus  solides.  Au  contraire,  avec  une  di- 
rection salariée,  le  Conseil  d'administration  pourrait  lui  demander  un 
compte  rigoureux  de  ses  actes,  et  au  besoin  la  remplacer  par  une  autre, 
si  son  incapacité  ou  toute  autre  cause  menaçait  de  compromettre  l'œuvre. 
Il  est  certain  que  si  Mettray  avait  été  une  entreprise  industrielle  ordinaire, 
comme  les  cinq  colonies  de  jeunes  enfants  fondées  par  l'Etat,  les  frais 
d'installation  et  de  bâtiments  auraient  été  beaucoup  moins  considérables, 
et  les  dépenses  d'entretien,  au  lieu  de  débuter  par  un  chiffre  très-élevé, 
pour  descendre  successivement  à  1  fr.  10  cent,  par  journée  de  détenu, 
se  seraient  dès  l'abord  établies  sur  le  pied  de  50  à  60  c.  Or,  avec  la  diffé- 
rence entre  les  deux  chiffres,  on  aurait  pu  rétribuer  la  direction  et  réaliser 
en  outre  de  notables  économies. 

Malgré  toutes  les  imperfections  que  nous  venons  de  signaler  dans  son 
régime,  Mettray  est  un  établissement  modèle  qui  appelle  les  méditations 
des  hommes  d'Etat  et  des  criminalistes.  En  l'organisant,  M.  Demetz  n'a 
point  fait  une  oeuvre  originale,  et  d'ailleurs  il  le  reconnaît  lui-même.  Il  a 
emprunté  à  la  colonie  de  Horn  sa  division  par  familles,  ses  frères  aînés, 
son  tableau  d'honneur,  son  jury  de  punition,  l'alternance  des  travaux 
manuels  avec  les  études  théoriques,  le  tableau  de  la  conduite  des  colons 
et  le  tableau  des  libérés.  Il  n'a  point  admis  le  noviciat,  ni  le  mélange  des 
sexes,  que  Wickern  a  trouvé  bon  d'instituer.  Il  a  également  rejeté  l'or- 
ganisation  administrative  de  Horn,  si  simple,  si  économique,  pour  adop- 
ter le  système  de  Parkhurst  et  de  Portland,  dont  le  personnel  est  excessif. 
M.  Demetz  n'aurait-il  pas  mieux  fait  de  s'en  tenir  aux  rouages  qu'il  avait 
vus  lui-même  fonctionner  à  Horn,  au  lieu  d'emprunter  ceux  des  péniten- 
ciers de  la  Grande-Bretagne?  Les  critiques  que  nous  avons  faites  de 
son  état-major  prouvent  qu'à  nos  yeux  son  choix  pourrait  être  meilleur, 

V. 

Nous  avons  insisté  sur  tous  ces  points,  parce  que  Mettray  ayant  servi  de 
type  à  tous  les  établissements  privés  que  depuis  on  a  fondés  en  France, 
en  faisant  voir  les  défauts  de  l'original,  nous  avons  suffisamment  indiqué 
les  défauts  des  pénitenciers  dont  il  a  été  plus  ou  moins  le  modèle. 

Ces  copies  se  trouvent  au  nombre  de  onze.  Bien  que  le  pénitencier  de 
Saint -Louis  de  Bordeaux  et  celui  de  Saint-Pierre  de  Marseille  soient  les 
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aînés  deMottray,  ils  lui  ont  cependant  emprunté  uno.  partie  de  leur  or- 
ganisation; C'est  seulement  au  mois  de  janvier  1840  que  Mettray  a  com- 
mencé à  fonctionnera  Après  lui  sont  venus  Petit-Bourg,  d'abord  colonie 
d'enfaiils  pauvres,  puis  transformé  en  pénitencier  au  mois  d'avril  1848; 
Ostwald,  d'abord  refuge  de  mendiants  adultes,  et  transformé  en  1847  -, 
Petit-Quevilly  ;  Saint-Foy,  consacré  aux  jeunes  détends  de  la  communion 
luthérienne  ;  Saint-Ilan  ;  fioussaroque,  d'abord  colonie  d'enfants  pau- 
vres, puis  transformée  en  18i8;Val  d'Yèvre  ;  Saint-Joseph  d'Oullins, 
enfin  Cîteaux. 

Tous  ces  établissements,  qui  reçoivent  de  jeunes  détenus,  et  dont  la  po- 
pulation, au  1'=' janvier  185-2,  s'élevait  à  2,0"22,  sont  une  imitation  plus 
ou  moins  parfaite  de  la  colonie  de  Mettray  ;  aussi  n'en  dirons -nous  rien 
de  particulier ,  et  nous  bornerons-nous  à  une  simple  nomenclature  : 


NOMS 

des 

COLONIES. 


Saint-Louis,  à  Bordeaux.. 

Saiut-Pierre,  de  Marseille. 
Mellray  (Indre-et-Loire). 
Petit-Bourg 

Ostwald 

Petit-Quevilly  (Seine-Inf.). 

Sainte-Foy  (Dordogne) . . . 

Saial-Ilan(Côt.-du-Nord.). 

Boussaroque.. 

Val  d'Yèvre 

St-Joseph-d'OuUins  (Rhône] 
Cîleaux  (dôte-d'Or) 


DATE 

de  la 

FONDA- 
TION. 


1838 

1839 
18  tO 
18i0 

18il 

1843 

1843 

18i3 
18i5 

1847 
18Î.8 
1849 


DATE 
de  la 

TRANSFOR- 
MATION. 


NOMS 

des 

FONDATEURS. 


l'0iCL4TI0N 
au 

!«  JANV. 

1852. 


1848 

1847 


1848 


(  L'abbé  Dupuch  et  l'abbé  i 
[     Buclion / 

L'abbé  Fisseaux 

j  De  Metz  eldeBrelignère. 

Allier 

f  Schulzemberger  et  Stras-  \ 

\     bourg  { 

j  Lecoinle | 

j  L'amiral  Verhuell  et  de  \ 
\     6a>parin i 

A.  Duclesieux 

Delnias ; 

.    Ch.  Lucas : 

,    L'abbé  Rey 

,    Le  même 


362 

298 
528 
409 

164 

139 

63 

29 
155 
185 

33 
257 


2,622 


Il  existe  en  outre  deux  colonies  déjeunes  filles,  la  Solitude  de  Nazareth 
et  Font  Gombaud,  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  chapitre  séparé. 

A  côte  décès  douzéétablissementsdesiinésauxjeunes  garçons, il  faut 
placer  les  pénitenciers  agricoles  fondés  par  l'Etat  et  annexés  aux  maisons 
centrales  do  Fontevrault,  de  Glairvaux,  de  Loos  et  de  Gaillon,  qui  sont 
au  nombre  de  cinq 

JACQUES  VALSERRES. 


MODIFICATIONS  A  LA  LEGISLATION  nOUANIÉRE.      231 


A  PROPOS 

DE    LA 


MODIFICATION  DU  TARIF  DU  SUIF. 


tfn  décret,  daté  de  Gompiègne  du  20  octobre,  vient  d'autOriser 
l'entrée  temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  suif  brut  (  graisse 
de  bœuf  et  de  mouton)  destiné  à  la  fabrication  des  bougies  sléari- 
ques,  sous  condition  de  réexporter  ou  de  rétablir  en  entrepôt,  dans 
un  délai  qui  ue  pourra  excéder  quatre  mois,  soit  cent  kilogrammes 
de  bougies  stéariques,  soit  cinquante  kilogrammes  de  ces  mêmes 
bougies  et  cinquante  kilogrammes  d'acide  oléique,  par  cent  kilo- 
grammes de  suif  brut  mis  à  la  disposition  de  l'importateur. 

Ainsi  se  trouve  appliquée  au  suif  la  facilité  accordée  déjà  pour  le 
fer,  celle  de  l'entrée  en  franchise  de  la  matière  première,  à  charge 
de  réexporter  une  quantité  égale,  poids  pour  poids,  de  produits  fa- 
briqués. La  fonte  est  admise  sans  payement  de  droits,  sous  condition 
de  justifier,  dans  un  délai  déterminé,  de  la  sortie  d'un  poids  égal  de 
fer,  de  tôle,  de  coques  de  navires  en  fer  ou  de  machines.  La  fabri- 
que est  ainsi  considérée  comme  une  sorte  d'entrepôt  fictif,  dans  le- 
quel la  matière  première  se  transforme  avant  d'être  réexportée.  Oïl 
évite  dégrever  le  produit  d'un  droit  de  douane  qui  rendrait  la  vente 
à  l'étranger  impossible.  Un  travail  qui,  sans  cette  facilité,  échappe- 
rait à  l'industrie  du  pays,  lui  reste  acquis. 

Dans  d'autres  cas,  et  pour  des  marchandises  qui  entraînent  de 
plus  grands  détails  de  fabrication  et  qui  ont  à  supporter  de  plus 
fortes  proportions  dans  les  déchets,  le  droit  d'entrée  sur  les  ma- 
tières premières  est  d'abord  exigé,  sauf,  pour  le  fabricant,  à  recevoir 
ultérieurement  un  draw-back  ou  remboursement  des  droits,  donné 
sous  forme  déprime  à  la  sortie.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  le  sucre,  pour 
les  étoffes  de  coton  et  pour  celles  fabriquées  avec  de  la  laine. 

Toutes  ces  mesures  sont  bonnes,  en  ce  qu'elles  diminuent,  pour  ce 
qui  doit  être  exporté,  les  graves  inconvénients  qu'ont  pour  l'indus- 
trie les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  premières.  Mais  ce  ne 
sontl  à  que  des  palliatifs  insuffisants  ;  car  si  la  production  est  rendue 
ainsi  plus  facile  pour  les  produits  destinés  à  l'exportation,  la  vente 
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à  l'intérieur  n'en  reste  pas  moins  grevée  du  renchérissement  artifi- 
ciel résultant  des  droits.  Si  l'on  voulait  adopter  le  principe  de  la  ré- 
duction des  droits  de  douane  sur  toutes  les  matières  premières  à  de 
simples  droits  de  balance,  l'industrie  générale  du  pays  s'en  trouve- 
rait beaucoup  mieux ,  et  l'on  pourrait  alors  renoncer  au  système 
dispendieux  de  la  surveillance  pour  les  entrées  provisoires  en  fran- 
chise sous  acquits  à  caution,  comme  aussi  du  payement  des  primes 
de  sortie. 

C'est  donc  comme  pis-aller,  et  faute  de  pouvoir  obtenir  la  suppres- 
sion des  droits  sur  les  suifs  étrangers,  que  la  fabrique  des  bougies  stéa- 
riques  pourra  se  réjouir  du  nouveau  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
L'industrie  stéarique  a  commencé  à  prendre  une  grande  impor- 
tance à  partir  de  l'année  1831.  Elle  tire  son  origine  des  beaux  tra- 
vaux de  M.  Ghevreul  sur  les  corps  gras,  travaux  qui  ont  conduit  à 
l'heureuse  idée  de  tirer  du  suif  une  matière  blanche,  sèche  au  tou- 
cher, inodore,  brûlant  sans  fumée  et  dont  on  a  pu  faire  des  bougies 
devant  remplacer  dans  l'éclairage  domestique  la  bougie  de  cire  et  la 
bougie  de  blanc  de  baleine,  dont  les  prix  de  plus  en  plus  élevés  ten- 
daient à  restreindre  la  consommation.  Cette  industrie,  fournissant 
à  un  prix  relativement  bas  un  produit  d'un  usage  général,  devait 
prendre  un  immense  développement,  et  la  France,  qui  en  avait  eu 
l'initiative  et  dont  les  établissements  devaient  se  perfectionner  rapi- 
dement, y  trouvait  un  article  nouveau  d'exportation.  Toutefois, 
l'extension  des  débouchés,  surtout  pour  ce  qui  tient  aux  ventes  à 
faire  au  dehors,  dépendra  toujours  du  prix  auquel  le  produit  pourra 
être  établi.  Toute  entrave  et  tout  renchérissement  artificiel  ont  pour 
effet  d'encourager  la  concurrence  de  la  part  des  pays  voisins,  et  il 
s'est  produit  un  fait  économique  assez  curieux,  c'est  que  le  droit  de 
douane  établi  en  France  à  l'entrée  du  suif  brut  est  devenu  un  véri- 
table droit  protecteur,  non  pas  de  l'industrie  nationale,  mais  de  l'in- 
dustrie rivale  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Le  suif  est  une  matière  première  d'une  nature  toute  spéciale,  en 
ce  qu'il  n'est  pas  l'objet  direct  d'une  production  de  la  part  de  l'in- 
dustrie agiicole.  On  élève  les  bestiaux  pour  en  avoir  la  viande,  et 
la  graisse  des  bœufs  et  des  moutons  devient  ensuite,  de  même  que 
les  cornes,  un  produit  accessoire  pour  les  bouchers.  D'abord,  on  se 
bornait  à  se  servir  du  suif  pour  faire  des  chandelles;  aussi  les  popu- 
lations étaient-elles  d'autant  mieux  fournies  de  ce  mode  d'éclairage 
que  la  consommation  locale  était  proportionnellement  plus  forte  en 
viande  de  boucherie.  C'est  ainsi  que  pendant  longtemps  la  chan- 
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délie  a  été  à  meilleur  marché  cà  Paris  que  partout  ailleurs  en  France. 
On  a  vu  ,  à  une  certaine  époque,  remplir  les  vides  laissés  par  les 
dépêches  dans  la  malle-poste  de  Calais,  avec  des  paquets  de  chan- 
delles que  le  courrier  vendait  avec  avantage  à  l'arrivée.  La  fabri- 
cation des  bougies  stéariques  a  changé  du  tout  au  tout  cet  état  de 
choses;  et  c'est  à  Paris  que  se  manifeste  surtout  l'insuffisance  d'ap- 
provisionnement en  matière  première.  Le  renchérissement  qui  en 
est  la  suite  a  un  double  effet  fâcheux,  d'abord  en  entravant  une 
industrie  nouvelle  et  importante,  ensuite  en  élevant,  pour  les  con- 
sommateurs les  plus  pauvres ,  pour  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre 
au  luxe  de  la  bougie,  le  prix  de  la  chandelle  elle-même. 

On  évalue  la  production  totale  du  suif  en  France  de  35  à  40  mil- 
lions de  kilogrammes,  dans  lesquels  le  rayon  de  Paris  entre  pour 
un  peu  plus  du  quart. 

L'importation',  déduction  faite  du  saindoux,  compris  pendant 
longtemps  sous  la  même  dénomination  dans  les  états  de  douanes  , 
a  été,  en  moyenne  : 

Jusqu'en  1847,  de    6  à  8  millions  de  kilogrammes; 

De  1848  à  1850,  de  o  à  4  millions  500,000  kilogrammes; 

En  1851 ,  de  1  million  de  kilogrammes. 

Et  depuis  lors,  la  diminution  a  encore  été  constante. 

L'exportation  du  suif  brut  est  très-peu  importante  ;  la  quantité  en 
chandelles,  principalement  envoyées  dans  nos  colonies,  ne  dépasse 
pas  7  à  800,000  kilogrammes. 

Quant  à  l'exportation  de  l'acide  et  des  bougies  stéariques,  elle  a 
été,  en  moyenne  : 

De  1847  à  1849,  de  400,000  kilogrammes  ; 

En  1850,  de  800,000  kilogrammes  ; 

En  1851,  de  1  miUion  200,000  kilogrammes. 

Elle  augmentait  encore  en  1852,  lorsqu'une  hausse  de  la  matière 
première,  survenue  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année,  l'a  subi- 
tement arrêtée. 

Si  l'on  cherche  à  s'enquérir  spécialement  de  ce  qui  concerne  le 
rayon  plus  restreint  de  Paris ,  on  trouve  que  la  production  du  suif 
brut  y  est  de  10  à  12  millions  de  kilogrammes  seulement,  en  face 
d'une  demande  de  14  à  16  millions  pour  la  consommation. 

La  fabrication  porte,  en  effet  : 

Pour  la  chandelle,  sur  7  millions  de  kilogrammes  environ  ; 

Pour  la  stéarine,  sur     6  millions  de  kilogrammes  ; 
Pour  le  savon,  sur       2  millions  de  kilogrammes. 
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Il  faut  ainsi  rlemaiider  annuellement  an  dehors  4  millions  de  ki- 
logrammes de  suif.  Dans  la  pluiiart  des  départements  hors  du  rayon 
de  Paris,  la  consommation  locale  absorbe  les  graisses  fournies  par 
l'abattage  des  besiiaux;  c'était  donc  à  l'importation  qu'il  fallait 
recourir  afin  de  pourvoir  au  déficit ,  et,  jusf[Li'en  1850,  on  a  fait 
venir  des  suifs  de  Russie,  des  Etats-Unis  et  de  Buénos-Ayres.  Depuis 
le  mois  d'octobre  1852  surtout,  la  marge  n'a  plus  été  suffisante 
entre  le  prix  à  l'enlrepôt  et  le  prix  à  l'acquitté,  et  le  droit  de  douane 
s'est  trouvé  dès  lors  prohibitif.  Une  réduction  prononcée  par  un 
décret  du  5  mars  1852  n'a  eu  aucun  effet ,  et  le  droit  reste  encore 
exorbitant  au  taux  de  10  francs  par  100  kilogrammes  bruts,  ce  qui 
représente,  avec  le  décime,  12  fr.  52  cent,  par  100  kilogrammes 
nets,  ou  environ  10  pour  100  de  la  valeur;  et  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  suifs  venant  de  l'étranger  sont  encore  grevés  de  frais 
de  transport,  d'assurance  et  de  commission. 

Ces  circonstances  ne  pouvaient  manquer  d'exciter  la  spéculation, 
et  la  spéculation  a  trouvé  un  puissant  auxiliaire  dans  le  syndicat  de 
la  boucherie  de  Paris,  qui  concentre  en  ses  mains  la  vente  du  suif 
provenant  de  tous  les  abattages  journaliers.  Il  n'y  avait  plus  de  suif 
étranger  dans  les  entrepôts;  ce  qui  existait  de  suif  disponible  à  l'in- 
térieur a  été  facilement  accaparé  ;  des  marchés  à  livrer  ont  été  passés 
avec  la  boucherie,  et  les  fabricants  de  chandelles  et  de  bougies  stéa- 
riques  ont  dû  subir  la  loi  pour  leurs  matières  premières .  Une  grande 
diminution  des  droits  de  douane  sur  les  suifs  étrangers  aurait  été  le 
meilleur  remède  à  cette  situation  fâcheuse,  et  le  gouvernement  a 
été  saisi  de  demandes  instantes  à  cet  égard. 

Dans  l'espèce  d'enquête  qui  a  été  ouverte  à  ce  sujet,  le  syndicat 
de  la  boucherie  s'est  prononcé  très-vivement  contre  toute  réduction 
de  droit,  en  masquant  l'intérêt  de  la  spéculation  sous  le  manteau  de 
l'intérêt  agricole.  Les  bestiaux  seront  achetés  moins  cher  aux  éle- 
veurs, a-t-on  dit,  si  le  produit  en  suif  est  moins  payé. 

Quelque  insistance  qui  ait  été  mise  à  présenter  cet  argument,  son 
importance  disparaît  promptemeut  lorsqu'on  pénètre  au  fond  des 
choses.  Un  bœuf  qui  fournit  350  à  400  kilogrammes  de  viande 
donne  en  outre  50  à  60  kilogrammes  de  suif;  et,  en  supposant  que 
la  réduction  du  droit  de  douane  fût  cause  d'une  baisse  égale  dans 
le  prix  du  suif,  et  que  cette  baisse  fût  ensuite  reportée  tout  entière 
sur  le  prix  d'un  bœuf,  ce  serait  de  4  à  5  francs  seulement  qu'il  s'a- 
girait. Mais  il  est  permis  d'eaffirmer  que  les  choses  ne  se  passeraient 
pas  ainsi;  chacun  supporterait  au  contraire  une  très-légère  réduc- 
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tion  dans  ses  profits,  et  la  réduction  serait  d'autant  moins  forte 
qu'une  plus  grande  facilité  dans  les  approvisionnements  deviendrait 
un  encouragement  de  plus  potii'  la  consommation. 

Sans  l'heureuse  découverte  des  procédés  par  lesquels  on  obtient 
les  bougies  stéariques  et  l'acide  oléique,  le  ptùx  du  suif  n'aurait  pu 
manquer  de  subir  graduellement,  depuis  vingt  ans,  de  fortes  dimi- 
nutions, par  suite  du  plus  grand  nombre  de  bestiaux  réclamés  par 
une  population  plus  nombreuse  et  par  suite  des  progrès  de  l'éclai- 
rage au  gaz  et  à  l'huile.  Les  consommateurs  les  plus  pauvres  auraient 
obtenu  à  meilleur  compte  l'usage  de  leur  modeste  chandelle;  le  ta- 
rif douanier  commet  donc  à  leur  égard  une  criante  injustice.  Com- 
ment d'ailleurs  défendre  un  droit  de  11  francs  par  100  kilogrammes 
de  suif,  au  moment  oii  le  droit  frappant  sur  le  bœuf  sur  pied  vient 
d'être  réduit  de  55  francs  à  5  francs  50  cent,  par  tête,  ce  qui  équi- 
vaut à  peine  à  1  franc  pour  100  kilogrammes  de  viande  ?  C'est  à  ce 
taux  d'un  franc  qu'il  faudrait,  pour  être  logique,  réduire  le  droit 
sur  le  suif.  L'agriculture  n'en  souffrirait  nullement,  nos  classes  la- 
borieuses obtiendraient  leur  chandelle  à  meilleur  compte,  nos  fa- 
briques de  stéarine  se  relèveraient,  elles  reprendraient  leurs  expor- 
tations, et  notre  tarif  cesserait  d'être,  comme  aujourd'hui,  protecteur 


de  l'industrie  étrangère. 


HORACE  SAY. 
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MANUEL  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  M.  PESIIINE  SMITH  '. 


La  composition  d'un  bon  livre  élémentaire,  si  difficile  dans  toutes  les 
sciences,  présente  en  économie  politique  des  difficultés  particulières. 
En  effet,  cette  science  est  d'origine  récente  ;  elle  touche  à  toutes  les 
passions,  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  préjugés  des  hommes;  elle  a 
pour  objet  des  phénomènes  changeants  et  mobiles  comme  les  désirs  hu- 
mains ;  elle  emploie  dans  sa  nomenclature  des  mots  de  la  langue  fami- 
lière, dont  le  sens  n'est  pas  toujours  bien  défini,  si  bien  que  ce  qu'on  peut 
appeler  le  territoire  contesté  y  est  fort  étendu.  Toutefois,  avec  du  travail 
et  du  soin,  il  est  possible,  comme  on  l'a  prouvé,  de  réunir  un  faisceau 
imposant  de  vérités  utiles  et  incontestées,  que  l'on  peut  répandre  sans 
crainte  dans  l'enseignement  et  dans  le  monde,  où  elles  doivent  infail- 
liblement redresser  un  grand  nombre  de  préjugés  et  détruire  des  erreurs 
fâcheuses. 

Il  existe,  par  exemple,  aux  États-Unis,  un  bon  petit  livre,  les  Elé- 
ments de  réconomie  politique^  du  docteur  Wayland,  qui  est  à  juste  titre 
devenu  classique  pour  les  écoles  primaires  supérieures.  11  sert  à  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  de  la  ville  de  Philadelphie,  et  généralement 
dans  les  États  de  l'Union  où  l'enseignement  primaire  est  le  plus  déve- 
loppé. En  ouvrant  le  Manuel  de  M.  Peshine  Smith,  nous  espérions  trou- 
ver un  livre  du  même  genre,  plus  complet,  plus  étendu,  plus  au  cou- 
rant peut-être,  sous  quelques  rapports,  des  progrès  de  la  science.  Mais 
point  :  il  s'agit  de  quelque  chose  de  différent  et  de  nouveau,  de  l'oppo- 
sition d'une  théorie  qui  refuse  tout  simplement  à  l'économie  poUtique 
que  nous  connaissons  le  titre  de  science,  et  qui  aspire  elle-même  à  être 
la  science,  mais,  hélas  !  une  science  nationale,  une  «  économie  poli- 
tique américaine.  » 

Il  est  inutile  d'insister  sur  cette  prétention  étrange,  exprimée  dans  la 
préface  du  Manuel,  de  nationaliser  une  science,  comme  si  les  sciences 
avaient  une  autre  patrie  que  la  vérité  !  Que  dirait-on  de  celui  qui  pré- 
tendrait apporter  au  monde  une  physique  ou  une  chimie  américaine?... 
Mais  il  y  a  dans  celte  préface  quelque  chose  de  plus  grave  que  ce  chau- 
vinisme scientifique.  «  L'auteur  a  essayé,  dit  M.  Peshine  Smith,  d'établir 

'  A  Manual  ofpoUtical  economy,  by  Peshine  Smith.  New-York,  Georges 
P.  Putnam  et  comp.,  1  vol.  io-IS,  1853. 
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un  squelette  d'économie  politique  sur  la  base  de  lois  purement  physiques, 
et  d'obtenir  ainsi  pour  ses  conclusions  la  certitude  absolue  qui  appar- 
tient aux  sciences  positives.  »  Puis  il  reproche  aux  économistes  d'avoir 
trop  mêlé  la  science  à  la  morale,  de  lui  avoir  donné  un  caractère 
métaphysique,  et  d'être  arrivés  à  des  conclusions  «  vagues,  hypothé- 
tiques et  peu  satisfaisantes.  »  Voilà  qui  est  bien  dur  ;  toutefois,  si  les 
conclusions  de  M.  Peshine  Smith  sont  précises,  certaines  et  satisfai- 
santes, tout  en  étant  contraires  à  celles  des  économistes  ,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  se  plaindre,  et  il  convient  d'analyser  complètement  son  livre 
avant  de  l'apprécier. 

Ce  Manuel  se  divise  en  neuf  chapitres,  dont  nous  allons  indiquer  som- 
mairement le  contenu. 

«  I.  Loi  de  la  circulation  perpétuelle  de  la  matière  et  de  la  force.  —  Les 
lois  qui  régissent  la  production  des  aliments  sont  la  base  de  l'économie 
politique.  L'auteur  examine  donc  les  lois  générales  de  la  végétation,  et 
il  conclut  que  toutes  les  fois  que  Ton  consomme  sur  place  les  produits 
de  la  terre,  les  subsistances  suffisent  aux  populations  ;  que  la  théorie  de 
Malthus  est  fausse,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'idée  erronée  que  les 
aliments  consommés  sont  détruits,  tandis  que  leur  consommation  n'est 
qu'un  pas  dans  la  marche  de  la  circulation.  Si  la  population  dépasse 
dans  ses  progrès  les  subsistances,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  violation 
des  lois  de  la  production  végétale. 

«  IL  Formation  des  sols.  Ils  deviennent  propres  à  l'occupation  et  à  ta 
culture.  —  Formation  des  îles  de  corail  ;  transformation  des  rochers  en 
terres  végétales  ;  commencement  de  la  culture  ;  sa  marche  des  terres 
élevées  vers  les  terres  basses.  Hypothèse  de  Ricardo  sur  l'occupation 
de  la  terre.  Réfutation  historique  de  cette  théorie,  par  M.  Carey. 

«  III.  Gratuité  de  la  coopération  des  agents  naturels  avec  le  travail  hu- 
main.— Le  progrès  humain  se  mesure  sur  les  services  que  l'homme  retire 
des  agents  naturels.  Ils  n'exigent  ni  nourriture,  ni  salaires.  Analyse  des 
motifs  et  lois  du  troc.  Limitation  de  la  valeur  au  travail  nécessaire  pour 
la  reproduction  de  l'objet  désiré.  La  valeur  baisse  toujours  à  mesure 
qu'on  utilise  mieux  les  agents  naturels.  Définitions  de  l'utilité,  de  la 
valeur  et  du  prix.  A  mesure  que  la  mécanique  fait  des  progrès,  la  valeur 
du  travail  humain  s'élève,  tandis  que  celle  des  capitaux  existants  s'a- 
baisse. Examen  des  effets  de  la  formation  du  capital  sur  les  rapports 
entre  le  travailleur  et  le  capitaliste.  La  part  proportionnelle  des  capita- 
listes dans  les  produits  du  travail  et  du  capital  décroît,  tandis  que  celle 
du  travail  augmente,  et  l'un  et  l'autre  obtiennent  une  quantité  de 
produits  plus  grande.  Grande  importance  de  cette  loi;,  découverte  par 
M.  Carey,  comme  loi  de  progrès  et  d'égalisation. 

«  IV.  La  rente.  —  Étude  sur  la  base  de  la  valeur  de  la  terre.  Cette 
valeur  est  due  tout  entière  au  travail  humain.  Elle  baisse  constamment, 
comme  les  capitaux  qui  ont  une  autre  forme  et  pour  le  même  motif. 


•338  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  D'après  cette  théorie,  le  propriétaire 
devrait  avoir  une  part  toujours  croissante  dans  le  produit  de  la  terre. 
L'histoire  d'Angleterre  et  le  téinoigniifjfcdes  économistes  prouvent  le  con- 
traire. Partage  des  produits  de  la  terre  entre  les  propriétaires  et  les  tra- 
vailleurs en  France  depuis  cent  cinquante  ans.  La  part  proportionnelle 
du  propriétaire  diminue  dans  tous  les  pays,  à  mesure  que  la  population 
et  les  capitaux  augmentent. 

«  V.  Les,  salaires.  —  Rapports  entre  les  salaires  et  le  travail  effectif. 
L'intelligence  est  la  seule  qualité  qu'il  soit  d'une  bonne  économie  d'em- 
ployer et  de  payer  dans  le  travail.  Les  salaires  médiocres  procurent  un 
travail  cher,  et  les  salaires  élevés,  un  travail  h  bon  marché.  Tendance  des 
salaires  à  bausser  à  mesure  que  la  population  augmente.  Elévation  des 
salaires  en  Angleterre  depuis  l'aboliLinn  du  servage  jusqu'à  nos  jours. 
Action  politique  des  lois  naturelles  sous  l'influence  desquelles  la  condi- 
tion du  travailleur  s'améliore.  Inconvénient  des  restrictions  à  la  liberté 
du  travail.  Des  coalitions  pour  empêcher  l'augmentation  du  nombre  des 
travailleurs  dans  un  métier  détern)iné.  Elfets  du  remplacement  des  ou- 
vriers par  les  machines.  Rapports  de  ce  fait  avec  le  malthusianisme. 

«  VL  Les  profits.  —  Les  profits  sont  ordinairement  estimés  d'après  la 
différence  des  prix,  au  lieu  d'être  estimés  d'après  la  proportion  qui 
existe  entre  la  somme  des  avances  faites  par  le  capitaliste  et  le  revenu. 
La  valeur  peut  servir  à  mesurer  les  profits  d'un  individu,  mais  c'est  la 
quantité  des  produits  qui  importe  à  la  nation.  Le  taux  des  profits  n'est 
point  la  mesure  de  la  prospérité  d'une  nation.  Le  capital  d'une  nation 
augmente  plus  rapidement  que  le  taux  des  profits  et  que  le  chiffre  de 
la  population.  De  quelle  manière  le  gouvernement  a  retardé  l'accrois- 
sement des  capitaux.  Le  profit  réel  est  la  même  chose  que  la  rente.  Le 
profit  nominal  comprend  une  avance  pour  les  salaires  et  pour  l'assu- 
rance des  capitaux.  Rente  ou  intérêt  de  l'argent.  Tendance  des  profits 
à  baisser  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse  augmentent. 

«  VIL  L'échange.  — L'échange  est  essentiellement  un  troc  de  tra- 
vail. Ce  sont  ceux  qui  produisent  des  marchandises  qui  ouvrent  un  dé- 
bouché à  d'autres  marchandises,  et  non  ceux  qui  en  trafiquent.  Exa- 
men de  la  doctrine  de  Mill  qu'une  demande  de  marchandises  n'est  pas 
une  demande  de  travail.  Avantages  de  la  division  du  travail  :  ce  sont 
eux  qui  constituent  tout  le  bénéfice  de  l'échange.  Comparaison  des 
avantages  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  avec  l'étranger.  Exa- 
men de  la  théorie  de  Ricardo  sur  cette  matière.  Influence  du  voisinage 
des  consomateurs  sur  la  fécondité  du  travail  agricole.  Les  frais  de  trans- 
port sont  payés  par  le  producteur.  La  distance  des  marchés  modifie 
les  méthodes  de  culture.  Épuisement  du  sol  parle  commerce  extérieur. 
Importance  des  marchés  locaux  et  inconvénients  de  la  centrafisation  du 
commerce.  Intervention  du  gouvernement  de  la  Grande-Rretagne  sur  la 
liberté  du  commerce.  Examen  du  système  protecteur  comme  moyen 
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de  résistance.  Résultats  de   ce  système  dans  l'Europe  continental^. 

«  VIII.  La  monnaie  et  le  prix.  —  Inconvénients  du  troc.  Emploi  des 
métaux  précieux  comme  intermédiaires  des  ér!i  inr'cs.  La  monnaie  est 
un  signe  du  crédit  ouvert  à  la  société  par  celui  (jui  est  propriétaire. 
Moyens  de  remplacer  la  monnaie  comnie  intermédiaire  des  échanges. 
Avantages  des  opérations  de  bancpie.  Effets  sur  les  prix  d'une  circu- 
lation fondée  sur  le  crédit.  Comment  se  produisent  les  crises  commer- 
ciales, et  moyens  d'y  pourvoir.  Comment  la  nécessité  d'envoyer  un  petit 
excédant  sur  un  marché  lointain  règle  le  prix  de  tout  le  stock  d'une 
marchandise.  Comment  la  nécessité  do  suppléer  par  l'iuiporlation  à  un 
déticit  dans  le  stock  d'une  marchandise  en  détermine  le  prix.  Applica- 
tion de  ces  principes  à  la  solution  du  problème  :  à  la  charge  de  qui  sont 
les  droits  perçus  sur  les  marchandises  à  l'importation? 

«  IX.  Le  (jouvernement.  — Avantages  des  Américains.  Développements 
naturels  de  l'association  politique  entre  les  hommes.  Le  but  du  gouver- 
nement est  de  favoriser  l'association  de  ceux  par  lesquels  il  est  institué. 
Tendance  naturelle  à  restreindre  chaque  jour  davantage  la  puissance  et 
les  fonctions  du  gouvernement.  Exemple  tiré  de  l'histoire  de  New- York, 
Principes  de  limpôt.  11  doit  être  proportionné  aux  services  que  chacun 
reçoit  de  l'association  politique.  L'impôt  direct  et  proportionnel  est  la 
conséquence  de  ce  principe.  Inégalité  qui  résulte  de  tontes  les  foriues 
d'impôts  indirects.  Jusqu'à  quel  point  les  droits  à  l'importation  peuvent 
agir  comme  taxes  sur  les  étrangers.  Examen  de  l'opinion  de  Mill  à  ce 
sujet.  » 

On  peut  juger  par  ce  résumé  des  propositions  principales  pontenue? 
dans  ce  Manuel,  et  on  peut  voir  par  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  placées 
que  ce  livre  est  tout  autre  chose  qu'un  traité  élémentaire.  Au  lieu  de  s'at- 
tacher à  l'exposition  des  principes  sur  lesquels  tous  les  économistes  sont 
d'accord,  M.  Peshine  Smith  semble  avoir  pris  le  parti  de  les  passer  sous 
silence  ou  de  les  énoncer  incidemment.  L'objet  principal  de  son  ou- 
vrage est  de  faire  ressortir  les  différences  qui  existent  entre  la  théorie, 
qu'il  professe,  et  ce  que  l'on  considère  généralement  comme  la  science 
de  l'économie  politique.  Son  Manuel  est  un  livre  de  controverse  ;  il  a 
la  passion,  la  chaleur  et  en  même  temps  les  emportements  et  les  incor- 
rections des  travaux  de  ce  genre.  L'auteur  préfère  habituellement  l'affir- 
mation à  la  démonstration,  et  sans  cesse  préoccupé  de  certaines  proposi- 
tions qu'il  considère  comme  fondamentales  et  incontestées,  il  y  revient 
souvent,  sans  s'apercevoir  que  le  lecteur,  moins  préoccupé,  ne  peut 
toujours  suivre  les  ellipses  de  raisonnement,  et  franchir  les  lacunes  qui 
se  trouvent  dans  cette  exposition. 

Pour  fonder  sa  théorie  sur  des  lois  purement  physiques,  M.  Peshjne 
Smith  est  tout  simplement  sorti  de  la  science  économique.  Avant  d'a- 
nalyser et  de  définir  la  production  des  richesses,  il  a  voulu  prendre 
pour  base  les  lois  qui  régissent  la  produption  des  iijiments.  Mais  quelles 
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sont  ces  lois?  Nous  en  avons  vainement  cherché  l'exposition  dans  le  pre- 
mier chapitre  du  Manuel.  Au  milieu  d'une  multitude  de  faits  empruntés 
à  la  chimie  organique  et  à  l'agriculture,  il  nous  a  semblé  comprendre 
qu'il  suffisait  aux  populations  de  consommer  sur  place  les  produits  de  la 
terre  pour  que  ces  produits  augmentassent  dans  la  même  proportion  que 
la  population.  Cette  réfutation  de  la  doctrine  de  Maithus  avait  été  for- 
mulée en  France  sous  le  nom  de  circulus,  par  M.  Pierre  Leroux.  Elle 
consiste  à  dire  que  l'homme,  comme  producteur  d'engrais,  rend  à  la 
terre  plus  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  y  prend  pour  subvenir  à  sa  nourri- 
ture. 

Il  est  difficile  de  combattre  une  doctrine  énoncée  en  termes  si  gêné, 
raux,  et  pour  ainsi  dire  insaisissables.  En  effet,  ceux  qui  l'ont  formulée 
n'ont  pas  certainement  fait  abstraction  de  l'élément  essentiel,  de  l'in- 
telligence et  de  la  fécondité  du  travail  humain,  et  cependant  ils  n'en  ont 
point  fait  mention.  On  ne  peut  soutenir  pourtant,  en  présence  de  l'his- 
toire, que  quel  que  soit  le  nombre  des  habitants  d'un  pays,  quel  que  soit  le 
degré  d'avancement  de  l'art  agricole,  les  subsistances  suffiraient,  pourvu 
seulement  qu'elles  ne  fusssent  pas  exportées  au  dehors.  Le  produit  de  la 
terre  dépend  bien  moins  de  tel  ou  tel  mode  de  consommation  que  de  la 
quantité  et  de  l'énergie  des  engrais  appliqués  à  l'agriculture,  de  l'intelli- 
gence avec  laquelle  ils  sont  appliqués,  de  l'art  avec  lequel  l'agriculteur 
demande  à  l'air,  à  l'eau,  aux  animaux,  aux  végétaux,  la  puissance  pro- 
ductive qu'ils  contiennent,  La  somme  des  produits  de  la  terre  dépend 
donc  toujours,  et  avant  tout,  de  l'art  de  l'agriculteur  et  des  capitaux 
dont  il  dispose,  deux  choses  qui  échappent  complètement  aux  lois 
purement  physiques,  et  qui  se  rapportent  de  la  manière  la  plus  directe 
à  l'emploi  de  la  volonté  et  de  l'intelligence  humaines.  C'est  ce  que  notre 
auteur  a  négligé  de  formuler  exactement. 

Il  semble  que  la  première  proposition  énoncée  par  M.  Peshine 
Smith  soit  tirée  de  faits  empruntés  au  domaine  d'une  science  autre  que 
l'économie  politique,  et  formulée  d'une  manière  obscure,  dans  des  ter- 
mes où  elle  peut  être  vraie  quelquefois,  erronée  le  plus  souvent,  et  par 
conséquent  erronée  au  point  de  vue  scientifique.  Nous  n'en  conclurons 
point  que  le  reste  du  système  soit  affecté  par  cette  erreur  fondamentale, 
parce  qu'il  nous  a  semblé  difficile  de  comprendre  ce  qui  constitue  le 
système,  c'est-à-dire  l'enchaînement  des  idées  économiques  exposées 
dansée  Manuel.  A  dire  vrai,  nous  ne  l'avons  pas  compris,  et  nous  n'y 
avons  trouvé  qu'une  suite  de  propositions  qui  nous  ont  paru,  les  unes 
vraies,  les  autres  fausses,  un  grand  nombre  contestables  ou  énoncées  en 
termes  tels  que  l'erreur  s'y  mêle  incessamment  à  la  vérité.  Nous  allons 
examiner  succinctement  celles  auxquelles  il  semble  que  l'auteur  attache 
le  plus  d'importance,  en  suivant  l'ordre  du  livre. 

Parlerons-nous  encore  de  la  polémique  dirigée  contre  la  théorie  de 
la  rente?  II  le  faut  bien,  puisque  M.  Peshine  Smith  y  a  consacré  deux 
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chapitres  de  son  livre,  le  second  et  le  quatrième.  Dans  le  second,  il 
établit  que  la  culture  de  la  terre  a  commencé  par  les  terrains  élevés 
et  les  sols  légers,  pour  descendre  ensuite  dans  les  plaines.  Dans  la  qua- 
trième, il  soutient  que  la  valeur  de  la  terre  est  due  tout  entière  au  tra- 
vail humain,  et  invoque  l'histoire  contre  Ricardo. 

Si  on  laisse  de  côté  le  nom  de  Ricardo  et  tout  ce  qui  est  bibliogra- 
phie dans  cette  discussion,  pour  ne  regarder  qu'au  fond  des  choses, 
on  trouvera  sans  doute  qu'il  importe  assez  peu  que  la  culture  ait  com- 
mencé par  les  plaines  ou  par  les  collines.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
toute  agrégation  d'hommes  a  commencé  la  culture  par  les  terres  où 
elle  trouvait  le  plus  d'avantage  à  cultiver,  par  celles  sur  lesquelles  elle 
pouvait  obtenir  les  aliments  avec  le  moins  de  peine,  et  qu'à  mesure  que 
la  population  a  fait  des  progrès,  elle  a  cultivé  les  terres  où  elle  trouvait 
plus  de  difficultés  et  plus  de  peine,  soit  par  l'etfet  des  distances,  des 
dangers  à  courir,  du  travail  ou  des  capitaux  à  dépenser,  etc.  Ainsi,  tout 
ce  qui  est  dit  dans  le  chapitre  II  du  Manuel  ne  touche  même  pas  à  la 
théorie  de  la  rente,  fondée  uniquement  sur  la  difféj^ence  de  productivité 
des  diverses  terres  cultivées  par  une  même  agrégation  d'hommes. 

Cette  différence,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  un  fait  incontestable. 
Dans  son  quatrième  chapitre,  M.  Peshine  Smith  affirme  que  la  valeur 
de  la  terre  est  due  tout  entière  au  travail  humain.  Est-ce  à  dire  que 
cette  valeur  soit  proportionnelle  à  la  somme  de  travail  dépensé  sur 
chaque  terre  V  II  semble  que  ce  soit  la  pensée  de  M.  Peshine  Smith.  Ce- 
pendant on  ne  la  trouve  nulle  part  formulée  d'une  manière  bien  nette. 
Evaluez,  dit-il,  la  ville  de  New- York  ;  croyez-vous  qu'on  n'ait  pas 
dépensé  pour  la  créer  un  capital  égal  à  celui  qu'elle  représente  ? 
—  Oui,  sans  doute,  et  même  un  capital  supérieur,  car  les  capitaux, 
comme  les  hommes^,  sont  souvent  dépensés  en  pure  perte,  de  telle  sorte 
qu'il  est  bien  probable  que  chaque  coin  de  terre  cultivé  et  habité  a 
coûté  plus  que  sa  valeur  vénale.  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  cette 
vérité  historique  évidente  et  la  théorie  de  la  rente  ? 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  valeur  d'une  pièce  de  terre  soit  propor- 
tionnée au  travail  qui  y  a  été  dépensé,  car,  outre  qu'une  partie  de  ce 
travail  peut  avoir  été  dépensée  peu  judicieusement,  il  est  certain  que 
la  valeur  de  la  terre  tient  à  d'autres  causes.  Rome  et  Constantinople  ont 
plus  coûté  que  New -York.  Pourquoi  ces  villes  anciennes  valent-elles 
moins  que  la  ville  moderne  ?  Pourquoi  la  terre  qui  les  environne  vaut- 
elle  moins  que  celle  qui  environne  New- York  ?  Evidemment  il  y  a  là 
quelque  chose  qui  ne  dépend  nullement  de  la  somme  du  travail  dépensé. 

Ce  quelque  chose,  c'est  la  propriété  d'être  utile  et  le  besoin  de  cette 
utilité,  de  ce  service.  C'est  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  au- 
jourd'hui, à  un  instant  donné  de  l'histoire.  Qui  peut  nier  que  les  services 
de  la  terre  ne  soient  demandés  en  raison  du  nombre  et  de  l'activité  in- 
telligente des  hommes  qui  sont  établis  sur  son  sein  ?  Mais  qui  peut  nier 
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aussi  qu'entre  les  services  (ju' offrent  les  diverses  pièces  de  terre,  il  y 
ait  une  dillerence,  et  que  celle  dillerence  soit  dcterniiné(î  |)ar  une  loi 
tout  autre  que  celle  qui  résulterait  d'une  dépense  antérieure  de  travail? 

Dernièrement,  on  prenait  pour  cause  d'utilité  publique  un  emplace- 
ment de  400  yards  carrés,  situé  au  coin  de  Finchiane  et  appartenant  à 
un  hôpital  de  Londres.  Cet  emplacement  était  aftermé  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  au  prix  énorme  de  1,300  livres  par  an,  à  une  compagnie, 
qui  y  avait  établi  son  hôtel  et  ses  bureaux.  Evalué  d'après  le  cours  des  fonds 
publics,  cet  emplacement  était  estimé  au  cours  de  520,000  livres  l'acre. 
Cette  valeur  exorbitante  était-elle  fondée  sur  une  dépense  antérieure  de 
travail  ?  Nullement  :  elle  tenait  à  la  situation  de  cet  emplacement,  à  une 
cause  indépendante  de  tout  travail  humain  direct  sur  ce  morceau  de 
terre  :  c'est  un  fait  que  personne  ne  peut  songer  à  constester. 

Il  est  certain  que  la  valeur  de  la  terre  dépend  des  services  qu'on  peut 
en  tirer,  que  la  puissance  qu'ont  les  diverses  pièces  du  sol  de  rendre 
des  services  est  inégale,  que  la  rente  est  fondée  sur  cette  différence,  et 
c'est  en  ceci  que  consiste  toute  la  théorie  de  la  rente. 

Peu  importe  qu'on  en  ait  tiré  peut-être  des  conséquences  forcées,  sans 
tenir  suftisamment  compte  des  ressources  de  rintelligence  humaine.  On 
peut  redresser  les  erreurs  conimises,  sans  nier  la  théorie  elle-même  qui 
n'est  autre  chose  que  l'expression  d'un  fait  évident  et  constaté  indirec- 
tement par  M.  Peshine  Smith  à  la  page  194  de  son  livre. 

Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  fécondité  naturelle  du  sol,  ou 
de  sa  position  absolue  en  quelque  sorte  ;  ou  si  l'on  supposait  que  cette 
inégalité  de  puissance  des  diverses  parties  du  sol  soit  permanente,  la 
théorie  de  la  rente  pourrait  soulever  de  légitimes  objections.  Mais  la 
plupart  de  ceux  qui  l'acceptent  n'hésitent  pas  à  reconnaître  que  ces 
inégalités  sont  incessamment  modifiées  par  le  travail  humain,  et  notam- 
ment par  la  construction  de  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  par  le  per- 
fectionnement de  toutes  les  industries  qui  s'appliquent  aux  transports, 
et  par  les  progrès  de  l'agriculture.  Personne  ne  méconnaît  la  propriété 
qu'a  l'industrie  agricole  de  transformer  la  terre,  d'en  augmenter  la  puis- 
sance productive,  et  de  lui  faire  produire  sur  une  surface  donnée  des 
aliments  pour  un  nombre  d'hommes  plus  considérable.  Mais  il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  fécondité  de  la  terre  soit  simplement  en  pro- 
portion du  nombre  des  corps  humains  qu'elle  alimente. 

C'est  là  pourtant  ce  que  semble  affirmer  M.  Peshine  Smith  ,  et  de  là  il 
passe  à  une  proposition  à  laquelle  il  attache  beaucoup  plus  d'importance, 
à  cause  des  conséquences  qu'il  en  tire.  «  La  terre,  dit-il,  s'épuise  rapide- 
ment, si  l'on  exporte  ses  produits  ;  si,  au  contraire,  on  ne  les  exporte  pas, 
sa  fécondité ,  loin  de  s'épuiser,  suffit  à  tous  les  accroissements  possibles 
de  la  population.  »  Cette  proposition  est ,  à  la  vérité  ,  plutôt  agricole 
qu'économique.  Il  est  certain  que  les  végétaux  et  les  animaux  fournis- 
sent des  engrais  à  la  terre  sur  laquelle  ils  sont  consommés  ;  mais  est-ce 
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un  motif  pour  quo  la  terre,  dont  on  exporte  en  partie  les  produits,  s'ap- 
pauvrisse nécessairement?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  même  il  nous 
semble  que  les  capitaux  obtenus  par  l'exportation  peuvent  ôtre  em- 
ployés de  manière  à  féconder  beaucoup  plus  la  terre,  que  les  engrais 
fournis  par  la  consommation  sur  place  de  la  totalité  de  ses  produits. 
L'agriculteur  intelligent,  auquel  les  débouchés  prochains  ou  lointains 
ne  manquent  pas,  a  toujours  trouvé  des  engrais  en  abondance,  écono- 
misé la  puissance  végétale  de  la  terre  sous  toutes  ses  formes,  et  emprunté 
à  l'air  des  éléments  de  fécondité  bien  supérieurs  à  ceux  qu'il  aurait  tirés 
de  ses  récoltes  en  les  faisant  simplement  consommer  sur  place. 

Mais  M.  Peshine  Smith  a  établi  sur  sa  théorie  de  l'épuisement  des  ter- 
res une  justification  du  système  protecteur  ;  il  suppose  que  l'Angleterre, 
ayant  résolu  d'appauvrir  toutes  les  nations  à  son  profit ,  a  imaginé  de 
favoriser  l'importation  des  matières  premières  et  alimentaires  de  tous  les 
pays  ,  et  l'exportation  des  produits  de  ses  manufactures  ;  qu'elle  a  tenté 
d'arriver  à  ce  résultat  d'abord  par  des  restrictions  et  maintenant  par  le 
libre  échange,  et  qu'il  importe  aux  nations  qui  ne  veulent  pas  se  laisser 
appauvrir  de  se  défendre  par  des  tarifs ,  de  manière  à  créer  des  manufac- 
tures qui  fournissent  des  débouchés  à  leur  agriculture  dans  le  pays  même 
et  sans  l'épuiser. 

Si  l'on  poussait  cette  théorie  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  il  ne 
suffirait  pas  de  frapper  à  l'importation  les  objets  manufacturés  de  droits 
élevés  ,  il  faudrait  encore  prohiber  l'exportation  des  matières  premières  , 
et  revenir  à  la  politique  douanière  de  notre  Philippe  le  Bel  de  fiscale  mé- 
moire ;  il  fiuidraitque  les  États-Unis  proscrivissent  bien  vite  l'exportation 
du  tabac  et  du  coton,  laquelle,  dans  la  théorie  de  M.  Peshine  Smith,  doit 
épuiser  rapidement  la  terre  ;  il  faudrait  aussi  admettre  partout  en  fran- 
chise les  vins  de  France.  Mais  malheureusement  la  perfide  Angleterre 
n'a  pas  poussé  jusque-là  sa  politique  machiavélique,  et  M.  Peshine  Smith 
ne  propose  pas  aux  Etats-Unis  ce  moyen  facile ,  qui  serait  bien  goûté 
dans  les  départements  viticoles ,  d'épuiser  les  terres  de  France. 

Toutefois,  la  théorie  agricole  de  l'épuisement  des  terrains  n'aurait  pas 
suffi  sans  doute  à  convaincre  les  planteurs  du  Sud  qu'il  valait  mieux 
pour  eux,  tout  en  vendant  leurs  cotons  à  un  prix  un  peu  inférieur,  payer 
plus  cher  les  objets  fabriqués  dont  le  coton  fournit  la  matière.  Aussi  cette 
théorie  est-elle  confirmée  dans  le  Manuel  par  une  autre  théorie  sur  la 
différence  des  avantages  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur. En  général,  tout  échange  donne  un  bénéfice  à  chacun  de  cenx  qui 
y  preiment  part.  M.  Peshine  Smith  en  conclut  que  le  commerce  intérieur 
donne  à  la  nation  deux  bénéfices  pour  chaque  échange ,  tandis  que  le 
commerce  extérieur  n'en  donne  qu'un. 

Sans  remonter  au  point  de  départ  et  en  admettant  le  bénéfice  supposé 
comme  une  quantité  fixe,  il  semble  que,  même  à  prix  égal ,  il  serait  in- 
difïérent  que  les  échanges  d'une  nation  eussent  lieu  entre  nationaux ,  ou 
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entre  nationaux  et  étrangers.  En  effet ,  on  doit  admettre  de  toute  néces- 
sité que  tous  les  produits  dont  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  pour  sa  con- 
sommation personnelle  sont  échangés ,  de  telle  sorte  que  Va  où  le  com- 
merce intérieur  aurait  un  échange  ,  le  commerce  extérieur  en  aurait 
deux.  Échangez  une  balle  de  coton  contre  son  équivalent  en  calicot  fa- 
briqué aux  États-Unis  :  il  y  a,  dit  M.  Peshine  Smith,  deux  bénéfices,  celu  i 
du  producteur  de  la  balle  de  coton  et  celui  du  fabricant  de  calicot  . 
échangez  cette  balle  de  coton  contre  du  calicot  anglais,  et  les  États-Unis 
n'auront  plus  qu'un  bénéfice.  D'accord  ;  mais  si  la  somme  de  travail  em- 
ployée à  faire  le  calicot  aux  États-Unis  était  employée  à  produire  une 
seconde  balle  de  coton ,  il  y  aurait  échange  de  deux  balles  contre  une 
double  quantité  de  calicot  anglais,  et  la  somme  des  bénéfices  réalisés 
par  les  États-Unis  serait  la  même. 

Mais  lorsqu'un  pays  préfère  les  échanges  que  lui  offre  le  commerce 
extérieur  à  ceux  qu'il  pourrait  faire  au  dedans  ,  c'est  qu'il  y  trouve  un 
avantage  ,  une  différence  de  prix.  Si,  pour  une  somme  de  travail  égale  à 
75  employée  à  la  culture  du  coton,  on  obtient  une  quantité  75  de  calicot 
anglais,  et  que,  par  suite  de  l'établissement  d'un  tarif,  il  faille  une  somme 
de  travail  égale  à  dOO  pour  obtenir  la  même  somme  75  de  calicot,  il  n'y 
a  pas  de  raisonnement  qui  puisse  prouver  que  le  pays  y  gagne,  puisque  , 
avant  le  tarif,  il  pouvait  obtenir  en  tissus  une  somme  de  travail  égale  à 
150  pour  une  somme  de  travail  agricole  égale  à  150,  et,  qu'après  le  tarif, 
il  lui  faut  une  somme  de  travail  égale  à  200  pour  obtenir  la  même  quan- 
tité de  tissu  ,  150.  Pour  que  le  raisonnement  de  M,  Peshine  Smith  pût 
soutenir  un  seul  instant  la  discussion ,  il  faudrait  que  le  pays  auquel  il 
s'adresse  eût  des  bras  sans  emploi.  Or,  il  n'y  a  jamais  de  bras  sans  em- 
ploi chez  les  peuples  intelligents  et  libres ,  et  aux  États-Unis  moins 
qu'ailleurs. 

Le  Manuel  ajoute  que  les  frais  de  transport  sont  en  pure  perte ,  et 
qu'un  tarif  qui  rapproche  les  fabriques  des  matières  premières  écono- 
mise ces  frais  de  transport.  Il  est  vrai  que  les  frais  de  transport  consti- 
tuent un  des  obstacles  par  excellence  du  commerce  extérieur,  et  c'est 
justement  à  cause  de  cet  obstacle  que,  même  en  admettant  la  théorie  de 
M.  Peshine  Smith  sur  l'épuisement  des  terres,  il  n'est  pas  besoin  de  ta- 
rifs protecteurs  pour  qu'à  un  certain  jour  la  fabrication  se  rapproche  des 
matières  premières.  En  effet,  dès  que  le  pays  qui  produit  les  matières 
a  des  capitaux  et  du  travail  dont  l'emploi  soit  difficile,  il  s'applique  à  la 
fabrication  sur  laquelle  l'exemption  des  frais  de  transport  et  des  bénéfices 
du  commerce  d'importation  et  d'exportation  lui  assurent  une  prime  que 
rien  ne  peut  lui  ravir  :  une  distribution  inique  des  richesses ,  un  régime 
économique  oppressif  à  l'intérieur,  les  préjugés  hostiles  au  travail  ou 
l'incapacité  de  la  population,  pourraient  seuls  maintenir  la  séparation 
permanente  des  matières  premières  et  de  la  fabrication. 

Les  États-Unis  ont  favorisé  chez  eux ,  par  l'établissement  d'un  tarif 
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protecteur,  l'établissement  des  manufactures  de  coton  :  ils  en  possèdent 
aujourd'hui.  Ont-ils  fait  une  bonne  ou  une  mauvaise  opération  économi- 
que ?  Depuis  l'établissement  du  tarif,  tout  citoyen  américain  a  payé  plus 
chéries  objets  en  coton  fabriqué  dont  il  a  eu  besoin.  A  qui  a  profité  celte 
différence  de  prix?  A  personne,  ou  tout  au  plus  à  quelques  fabricants  , 
puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  le  prix  élevé  assuré  aux  produits  par  le 
tarif  n'ait  multiplié  les  fabriques  au  point  qu'elles  ne  donnent  pas  des 
profits  plus  élevés  que  les  autres  entreprises  industrielles  du  pays. 

Siletarifn'eùtpasélé  établi,  tout  le  travail  employé  à  élever  et  exploi- 
ter des  manufactures  de  coton  aurait  pu  être  appliqué  à  défricher  des  terres 
ou  à  améliorer  les  terres  déjà  défrichées,  ou  à  toute  autre  industrie  pro- 
ductive ,  et  tous  les  capitaux  absorbés  par  la  différence  de  prix  résultant 
du  tarif  auraient  pu  être  employés  à  féconder  les  travaux  agricoles.  Cer- 
tes ,  ni  la  population,  ni  la  richesse  du  pays,  ne  seraient  moindres  ;  mais 
il  arriverait  un  jour  où  ,  les  entreprises  agricoles  ou  autres  étant  moins 
faciles  ou  moins  productives,  on  calculerait  ce  que  coûtent  la  vente  et  le 
transport  en  Angleterre  ou  en  France  du  coton  en  laine  ,  la  vente  et  le 
transport  du  coton  ouvré  d'Europe  en  Amérique ,  et  où ,  ayant  autant 
d'intelligence,  d'activité  et  de  capitaux  que  les  Européens ,  on  entrepren- 
drait la  fabrication  des  cotonnades  sur  la  foi  de  la  prime  d'encouragement 
qui  résulte  des  frais  de  transport,  et  aussi  d'une  plus  grande  facilité  dans 
les  relations.  Ce  jour,  la  fabrication  du  coton  se  serait  établie  d'elle- 
même  aux  États-Unis  ,  et  jusqu'à  ce  moment  il  était  inutile  qu'elle  s'y 
établit. 

Le  régime  protecteur  pourrait  trouver  une  excuse  dans  un  vieux  pays 
qui  essayerait  par  ce  moyen  de  stimuler  une  population  apathique,  ou  de 
changer  une  distribution  inique  et  vicieuse  des  richesses;  mais,  de  tous 
les  peuples  de  la  terre,  celui  des  États-Unis  est  celui  qui  en  a  le  moins 
besoin,  et  par  conséquent  celui  qui  y  perd  le  plus.  L'Américain  a  autant 
d'intelligence,  plus  d'instruction  économique  et  plus  de  liberté  que  l'habi- 
tant de  quelque  pays  de  l'Europe  que  ce  soit,  et  une  longue  suite  de  suc- 
cès, dus  à  une  situation  exceptionnelle,  ont  développé  dans  la  population 
tout  entière  un  esprit  d'entreprise  sans  égal  dans  le  monde.  L'Américain 
ne  craint  et  ne  doit  craindre  aucune  concurrence.  Il  a  un  système  protec- 
teur plus  efficace  et  d'un  effet  plus  certain  que  celui  que  recommande 
M.  Peshine  Smith  5  c'est  la  ditïusion,  la  force,  la  direction  pratique  et  sensée 
de  l'instruction  primaire ,  qui  fait  de  l'ouvrier  américain,  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  un  homme  plus  intelligent  que  la  moyenne  de 
ses  concurrents  en  Europe.  Voilà  le  grand  et  légitime  moyen  de  s'assu- 
rer une  des  premières  places  au  grand  concours  de  l'humanité  ,  sans  ré- 
gime artificiel;,  sans  déperdition  de  forces,  .sans  esprit  de  dénigrement 
et  de  jalousie. 

M.  Peshine  Smith  dit  quelque  part  que  l'économie  politique,  telle 
qu'elle  est  professée  en  Europe ,  est  impuissante  à  expliquer  les  divers 
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plîénomènos  que  présente  la  société  américaine.  C'est  assurément  une 
erreur;  car  l'économie  politique,  telle  que  nous  la  connaissons,  expli- 
que sans  (lilïiculté  d'aucune  sorte  tous  ces  phénomènes  qui  ne  (jémen- 
Icnt  aucune  des  vérités  qu'elle  a  établies.  La  société  américaine  s'est  ré- 
pandue sur  un  territoire  iminenso  en  y  apportant  tous  les  arts  et  toutes  les 
sciences  acquises  par  l'humanité  au  prix  d'un  travail  de  plusieurs  mil- 
liers d'années.  Aux  termes  de  la  théorie  que  M.  Peshine  Smith  con- 
damne ,  lors  même  que  les  États-Unis  ne  feraient  aucune  découverte  et 
ne  profiteraient  d'aucune  de  celles  qui  seraient  faites  en  Europe,  la  popu- 
lation n'y  éprouverait  quelque  gêne  que  lorsqu'elle  aurait  dépassé  un 
chiffre  de  plusieurs  centaines  de  millions.  Faut-il  s'étonner  qu'elle  n'é- 
prouve aucune  gêne  du  genre  de  celles  dont  .soulfre  la  vieille  Europe? 
Et  parce  que  la  situation  économique  des  Etals  Unis  est   très-dillé- 
rente  de  celle  de  l'Europe,  faut-il  en  conclure  que  les  lois  de  l'économie 
politique  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  l'un  el   l'autre  hémisphère,   ou 
que  la  prospérité  des  Étals-Unis  soit  due  à  des  idées  économiques  spé- 
ciales? Non  sans  doute.  De  ce  que  l'action  des  principes  restrictifs  ne 
se  fait  pas  encore  sentir  aux  Etats-Unis,  est-ce  une  raison  pour  mécon- 
naître scientifiquement  lexistence   de  ces  principes   dont  on  peut,  à 
juste  titre,  comparer  l'action  à   celle  du  frottement  en  mécanique"? 
Depuis  plusieurs  milliers  d'années  ,  les  inventeurs  réduisent  le  frot- 
tement dans  la  construction  des  machines  :  chaque   progrès  nouveau 
de  la  mécanique  tend   à    supprimer  quelque  rouage   inutile ,  à  sim- 
plifier ;  mais   le  frottement   n'en  existe  pas  moins ,  au   désespoir  de 
tous  ceux  qui  prétendent  trouver  le    mouvement  perpétuel.  lien  est 
de  même  en  économie  politique  :  le  principe  restrictif  que  Malthus  et 
Ricardo   ont   reconnu  sous  ses  principaux  aspects,  a  une  existence 
incontestable.  Toute  l'intelligence  ,  toute  l'activité  industrielle  de  l'hu- 
manité peuvent  être  employées  à  le  combattre ,  à  en  diminuer  inces- 
samment les  effets,  sans  qu'il  soit  jamais  possible  de   le  faire  dispa- 
raître. Sans  doute ,  i!  est  désagréable  de  trouver  un  obstacle  sur  sa  route, 
et  on  fait  très-bien  d'essayer  de  le  franchir  et  de  le  tourner  ;  mais  à  quoi 
bon  fermer  les  yeux  et  en  nier  l'existence? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen  des  propositions  énoncées 
dans  le  Manuel  de  M.  Peshine  Smith  ;  il  faudrait,  pour  cela ,  récapituler 
l'économie  politique  presque  tout  entière.  Nous  avons  signalé  seulement 
celles  que  l'auteur  a  semblé  mettre  en  saillie  avec  le  plus  de  complaisance, 
et  sur  lesquelles  il  revient  sans  cesse,  comme  si  elles  constituaient  la  por- 
tion essentielle  de  son  travail.  Ce  Manuel  en  renferme  plusieurs  autres 
qui  ne  sont  pas  moins  contestables ,  et  quelques-unes  qui  donnent  un 
aspect  nouveau  et  intéressant  à  quelques  feiits  économiques. 

En  sonmie,  l'ensemble  des  idées  exposées  dans  ce  livre  indique 
plus  d'imagination  et  de  passion  que  de  patience  et  de  calme  scientifi- 
que. L'auteur  passe  fiicilement  d'un  sujet  à  un  autre  ;  il  se  livre  à  des 
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digressions  ,  et  emprunte  indistinctement  des  arguments  aux  sciences 
physiques ,  aux  arts  industriels,  à  l'histoire,  sans  toujours  bien  distinguer 
ce  qui  est  certain  de  ce  qui  est  conjecturaL  Son  exposition  est  fougueuse 
et  désordonnée;  les  idées  s'y  entassent  et  s'y  heurtent  plutôt  qu'elles  ne 
s'enchaînent.  Mais  dans  ce  désordre  même  ,  il  y  a  de  la  puissance  et  de 
l'éclat,  des  éclairs  au  milieu  d'une  fumée  épaisse  et  presque  impéné- 
trable. 

M.  Peshine  Smith  aurait  fait  un  livre  meilleur,  s'il  n'avait  pas  été  sous 
l'empire  de  son  économie  politique  américaine,  s'il  avait  moins  fait 
appel  à  la  vanité  nationale  et  aux  passions  haineuses  ;  s'il  ne  s'était  fait 
l'organe  des  intérêts  protégés  par  le  dernier  tarif  des  Etats-Unis.  La 
science  ne  peut  que  perdre  à  être  mêlée  dans  tout  ceci.  A  quoi  sert, 
par  exemple,  de  dénoncer  la  politique  machiavélique  de  l'Angleterre  à 
propos  du  libre  échange?  L'Angleterre,  comme  tous  les  pays  du  monde, 
a  agi  en  vertu  des  idées  économiques  répandues  dans  sa  population.  Au 
dix-septième  siècle,  elle  a  fait,  comme  les  autres  nations  de  l'Europe, 
des  lois  au  point  de  vue  du  système  mercantile  :  au  dix-neuvième 
elle  a  modifié  ces  lois  au  point  de  vue  de  la  liberté.  Loin  de  chercher 
depuis  des  siècles  à  épuiser  le  sol  de  ses  voisins,  elle  a  fait  longtemps 
de  grands  efïorts  pour  protéger  son  agriculture,  pour  empêcher  l'im- 
portation des  substances  alimentaires.  Il  y  a  quelques  années  à  peine 
qu'elle  a  adopté  le  système  dénoncé  par  M.  Peshine  Smith,  et  lors- 
que le  gouvernement  est  entré  dans  la  politique  du  libre  échange,  il  se 
préoccupait  bien  moins  de  nuire  aux  a\itres  nations  que  de  faire  dispa- 
raître des  embarras  intérieurs,  de  pourvoir  à  sa  propre  sûreté  :  il  a  cédé 
aux  idées  du  temps,  aux  intérêts  qui  étaient  devenus  dominants  dans 
le  pays.  C'est  un  fait  historique  certain.  Que  prouvent  contre  ce  fait, 
au  point  de  vue  de  la  science  ou  de  la  politique,  quelques  phrases 
prises  au  hasard  dans  quelques  discours,  brochures  ou  volumes  des 
partisans  du  libre  échange  ? 

Il  y  a  d'excellentes  choses  dans  le  Manuel,  soit  sur  le  rôle  écono- 
mique du  gouvernement,  soit  sur  l'appréciation  critique  de  la  constitu- 
tion économique  des  sociétés  anglaise  et  française.  Il  semble  que  la  pas- 
sion ait  éclairé  l'auteur.  Mais  nous  croyons  que  ses  observations  n'au- 
raient rien  perdu  de  leur  autorité^  si  elles  avaient  été  exprimées,  sans 
esprit  de  dénigrement,  en  termes  moins  tranchants  et  moins  rognes. 

La  conclusion  ordinaire  des  traités  d'économie  politique  est  de  dire 
aux  hommes  :  «  Travaillez  !  et  ne  vous  inquiétez  pas  du  reste.  Ne  crai- 
gnez pas  de  vous  mêler  aux  autres  hommes  et  aux  autres  peuples.  »  La 
conclusion  du  Manuel  de  M.  Peshine  Smith,  est  qu'il  faut  s'isoler,  se 
protéger  le  plus  possible,  et  réprimer  le  commerce  extérieur,  comme 
un  ennemi  dangereux  de  l'ordre  social.  Cette  conclusion  est  triste  :  elle 
a  quelque  chose  qui  blesse  les  esprits  mêmes  qui  connaîtraient  [)eu 
les  principes  de  la  science  :  elle  blesse  davantage  encore  ceux  qui  ont 


248  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

étudié  l'économie  politique,  parce  que  cette  conclusion  est  fondée  à  la 
fois  sur  des  erreurs  de  feit  et  sur  des  erreurs  de  doctrine. 

On  peut  croire,  et  c'est  notre  opinion,  qu'on  a  quelque  peu  exagéré 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  commerce  extérieur,  parce  que  les 
esprits  sont  encore  sous  l'irilluence  du  système  mercantile.  Mais  per- 
sonne n'a  poussé  l'exagération  si  loin  que  M.  Peshine  Smith  et  l'école 
dont  il  est  l'organe.  Il  n'est  aucun  pays,  pas  même  l'Angleterre,  où  les 
échanges  du  commerce  extérieur  soient  comparables  par  leur  impor- 
tance à  ceux  du  commerce  intérieur,  et  cela  indépendamment  de  toute 
législation  douanière.  Mais  dans  tous  les  pays,  le  commerce  extérieur  et 
la  législation  qui  le  régit  affectent  des  intérêts  puissants  et  bruyants  qui 
se  soucient  assez  peu  des  théories  et  des  doctrines  scientifiques,  pourvu 
qu'ils  tournent  l'opinion  en  faveur  du  but  qu'ils  poursuivent.  On  ne  peut 
pas  dire  à  une  nation  :  «  Levez  un  impôt  à  mon  profit  sur  chacun  de 
mes  concitoyens,  afin  de  me  donner  des  moyens  exceptionnels  de  faire 
fortune.  »  On  dit  :  «  Nous  avons  un  intérêt  immense  à  ne  pas  être  tri- 
butaires des  étrangers,  et  à  fabriquer  nous-mêmes  tous  les  objets  ma- 
nufiicturés  dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  Que  chacun  s'impose  un 
sacrifice  dans  ce  but  patriotique,  et  je  vais  me  dévouer  à  l'affranchisse- 
ment du  pays.  »  Ce  langage  est  infiniment  pkis  soutenable  que  le  pre- 
mier, mais  il  a  le  défaut  de  tendre  au  même  but  et  de  le  dissimuler. 

Les  doctrines  économiques  dont  ce  Manuel  est  l'expression  semblent 
la  formule  adoptée  par  les  intérêts  privés  qui  sont  parvenus  à  élever  un 
monopole  dans  un  pays  de  liberté.  On  dit  qu'elles  sont  puissantes  au 
delà  de  l'Atlantique,  et  nous  le  croyons  facilement,  si  elles  y  sont  de- 
venues le  mot  de  ralliement  d'un  parti.  Mais  leur  triomphe,  même  tem- 
poraire et  partiel,  ne  saurait  avoir  pour  le  pays  où  elles  l'emporteraient 
que  des  conséquences  fâcheuses.  Sans  doute,  la  société  américaine  a 
une  constitution  économique  assez  forte  pour  résister  sans  peine  et 
sans  fatigue  à  cette  épreuve  ;  c'est  un  jeune  homme  robuste  qui  peut 
négliger  impunément  les  lois  de  l'hygiène,  et  commettre  quelques  excès 
de  régime.  Qu'elle  prenne  garde  cependant  aux  conséquences  ;  c'est  une 
chose  grave  que  de  constituer  des  propriétés  sur  des  théories  et  sur  l'ac- 
tion artificielle  des  lois,  d'habituer  des  citoyens  à  attendre  leur  fortune 
où  leur  ruine  du  bon  plaisir  du  législateur.  Nous  savons  assez,  en  France, 
ce  que  coûte  un  pareil  régime,  pour  avoir  le  droit  d'en  signaler  le  danger. 

Pour  résumer  en  quelques  mots  notre  opinion  sur  le  Manuel  de 
M.  Peshine  Smith,  nous  dirons  que  c'est  un  pamphlet  plein  de  verve, 
d'esprit  et  d'imagination,  un  appel  à  toutes  les  passions  exclusives  au 
profit  d'une  opinion  favorable  au  système  protecteur,  mais  auquel  il  est 
impossible  d'accorder  la  valeur  d'un  résumé  scientifique. 
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DE  L'ESCLAVAGE   SELON  M.  CAREY. 

The  slave  trade,  domestic  and  foreign  :  wht  it  exists,  and  now  it  moy 
BE  extinguished  by  N.  C.  Carey  1.  {Le  commerce  des  esclaves,  domes- 
tique et  étranger:  pourquoi  il  existe,  et  comment  il  peut  être  aboli.  ) 


M.  Carey  est,  comme  nos  lecteurs  le  savent,  un  esprit  original  et  dis- 
tingué. Malheureusement,  M.  Carey  et  atteint  d'une  maladie  mentale  qui 
pervertit  ses  plus  belles  facultés.  Cette  maladie,  c'est  Tanglophobie. 
M.  Carey  déteste  l'Angleterre  mieux  que  ne  la  détesta  jamais  feu  Chauvin 
lui-même.  Quoiqu'il  soit  grand  partisan  de  la  paix  et  de  l'harmonie  des 
intérêts ,  nous  sommes  convaincu  que  ,  si  le  peuple  anglais  n'avait 
qu'une  seule  tête,  il  n'hésiterait  point  à  la  lui  couper:  ceci  dans  l'intérêt 
de  la  civilisation  et  de  la  liberté,  dont  l'Angleterre  retarde  méchamment 
les  progrès  par  sa  politique  égoïste  et  machiavélique. 

Voici,  par  exemple,  la  question  de  l'esclavage  des  nègres.  Chacun  sait 
quels  sacrifices  l'Angleterre  s'est  imposés  pour  affranchir  les  nègres  de 
ses  colonies.  Chacun  sait  qu'elle  a  dépensé,  dans  ce  but,  500  millions,  et 
qu'elle  s'est  résignée,  pendant  plusieurs  années,  à  payer  le  sucre  à  un 
prix  exorbitant.  Eh  bien  !  ce  beau  dévouement  dont  elle  a  fait  preuve  en 
faveur  des  nègres,  n'empêche  pas  l'Angleterre  d'être  la  grande  promo- 
trice de  l'esclavage  des  nègres  et  des  blancs.  S'il  y  a  encore  des  esclaves 
dans  le  monde,— des  esclaves  noirs,  blancs,  jaunes,  rouges  ou  bruns,— 
c'est  la  faute  de  l'Angleterre. 

Qu'il  pleuve  ou  qu'il  fasse  beau  , 

C'est  la  faute  de  Voltaire,  c'est  la  faute  de  Rousseau. 

Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Carey  dans  l'ouvrage  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  Cette  thèse,  à  la  vérité,  n'est  pas  neuve ,  et  nous  soupçon- 
nons fort  M.  Carey  de  l'avoir  prise  dans  quelque  friperie  protectioniste 
du  vieux  monde-,  mais  ce  qui  est  entièrement  nouveau,  c'est  l'argumen- 
tation que  M.  Carey  met  en  œuvre  pour  la  soutenir.  M.  Proudhon  lui- 
même,  ce  Dieu,  ou,  pour  ne  point  l'offenser,  ce  démon  du  paradoxe, 
n'aurait  pas  trouvé  mieux. 

D'abord,  M.  Carey  constate,  et  ceci  non  sans  quelque  raison,  qu'une 
charte  d'affranchissement  ne  suffit  pas  toujours  pour  rendre  l'esclave  à 
la  liberté  ;  qu'un  ouvrier,  nominalement  libre ,  peut  se  trouver,  en 
réalité ,  sous  le  joug  d'un  rigoureux  esclavage,  si  la  demande  des  bras 
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est  faible  et  l'offre  abondante  ;  si  plusieurs  ouvriers  courent  après  un 
maître.  En  effet,  dans  une  situation  semblable,  l'ouvrier  sera  à  peu  près 
à  la  merci  du  maître,  et  sa  situation  ne  vaudra  g;uôre  mieux  que  celle  des 
victimes  do  l'esclavage  légal;  peut  être  môme  sera-t-elle  inférieure,  car 
les  propriétaires  d'esclaves  sont  généralement  intéressés  à  bien  nourrir 
et  à  ne  point  maltraiter  des  travailleurs  qu'ils  ont  achetés  cher,  et  dont 
les  chômages,  pour  cause  de  maladies,  de  sévices,  etc  ,  retombent  à  leur 
charge.  Il  est  donc  essentiel  que  le  travailleur  trouve  toujours  un  mar- 
ché pour  ses  services  ;  qu'il  ait  le  choix  entre  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie :  sa  liberté  en  dépend. 

Maintenant,  pour  que  les  travailleurs  demeurent,  d'ime  manière  per- 
manente, en  possession  de  cette  liberté  du  choix,  que  faut-il  ?  Les  éco- 
nomistes malthusiens  répondent,  d'une  voix  unanime  :  11  faut  que  les 
travailleurs  sachent  toujours  proportionner  l'offre  de  leurs  bras  à  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  et  qu'ils  s'attachent,  en  conséquence,  à  limiter 
leur  reproduction,  conformément  aux  besoins  du  marché.  La  prévoyance 
en  matière  de  population,  voilà  quelle  est,  selon  les  économistes  malthu- 
siens, la  garantie  essentielle  de  la  liberté  du  travail.  Mais  M.  Carey  n'est 
pas  malthusien,  bien  au  contraire  :  il  passe  sa  vie  à  combattre  Malthus 
et  à  maudire  la  doctrine  du  Moral  restraint.  Sa  manière  de  résoudre  le 
problème  de  la  liberté  du  choix  n'a  donc  rien  de  commun  avec  celle 
des  économistes  malthusiens.  C'est  une  manière  à  lui,  et  qui  ne  manque 
pas  d'une  certaine  originalité,  à  défaut  de  sens  commun.  Pour  assurer 
aux  travailleurs  la  liberté  de  choisir  entre  les  entrepreneurs  d'industrie, 
il  fout  simplement,  affirme-t-il,  empêcher  l'Angleterre  d'empêcher  la 
manufacture  et  le  haut-fourneau  de  se  placer  à  côté  de  la  ferme.  Car, 
ajoute  notre  anglophobe,  — et  l'on  reconnaît  ici  sa  théorie  favorite, — 
l'homme  commence  toujours  par  cultiver  les  plus  mauvaises  terres,  et 
c'est  seulement  lorsqu'il  a  trouvé  dans  les  cités  un  débouché  pour  ses 
produits  qu'il  acquiert  les  moyens  de  défricher  les  bonnes,  partant  d'aug- 
menter son  travail  et  sa  richesse.  Or,  l'Angleterre,  en  accaparant  la 
production  manufacturière,  empêche  partout  ce  rapprochement  utile  de 
la  manufecture  et  de  la  ferme,  et  elle  retient  ainsi  dans  la  misère  et 
l'esclavage  les  peuples  qui  consentent  à  subir  sa  domination  industrielle. 
Voilà  son  grand  crime  ! 

Et  ce  crime,  l'Angieterre  le  commet  en  employant  tantôt  les  procédés  de 
la  restriction,  tantôt  ceux  de  la  hberté  commerciale.  Ainsi,  au  dix-septième 
et  au  dix-huitième  siècle,  elle  interdisait  aux  habitants  de  ses  colonies 
et  aux  malheureux  Irlandais  l'exercice  d'un  certain  nombre  d'industries, 
et  elle  empêchait,  par  ce  procédé  barbare,  la  manufacture  de  se  rappro- 
cher de  la  ferme  eii  Irlande  et  dans  les  colonies.  Aujourd'hui,  elle  se  sert 
du  free-trade,  en  vue  d'arriver  au  même  résultat.  Dans  les  pays  où  elle  a 
réussi  à  faire  prévaloir  sa  politique  commerciale,  où  l'on  consent  à  re- 
cevoir ses  produits  manufacturés,  l'industrie  nationale  demeure  en  en- 


DE  L'ESCLAVAGE  SELON  M.  CAREY.  251 

fance,  et  le  travailleur  réduit,  faute  d'un  marché  rapproché,  à  cultiver 
pénihlement  les  mauvaises  terres,  est  voué  à  l'esclavage. 

On  devine,  après  cela,  quelle  est  la  conclusion  de  M.  Carey  :  c'est  que 
toutes  les  nations  doivent  s'entendre  pour  organiser  des  cordons  sani- 
taires contre  la  peste  des  produits  anglais.  Alors,  en  efi'et,  on  verra  par- 
tout la  manufacture  se  rapprocher  de  la  ferme,  la  production  se  diver- 
sifier, les  bonnes  terres  être  mises  en  culture,  le  débouché  du  travail 
s'augmenter,  et  le  travailleur  cesser  d'être  esclave.  Le  blocus  continental 
revu,  non  corrigé,  mais  considérablement  augmenté,  voilà  quel  est,  en 
définitive,  selon  notre  anglophobe,  le  moyen  infaillible  d'abolir  l'escla- 
vage dans  le  monde. 

On  remarquera  que  M.  Carey  est  arrivé  à  cette  conclusion  bizarre,  en 
établissant  d'abord  comme  un  axiome  que  «  les  hommes  commencent 
toujours  par  cultiver  les  plus  mauvaises  terres.  »  Or,  en  est-il  bien  ainsi  ? 
Est-il  bien  vrai  que  les  hommes  commencent  toujours  par  s'établir  de 
préférence  dans  les  contrées  et  sous  les  climats  les  moins  favorisés  du 
ciel"?  Est-ce  que  le  Groenland,  le  Kamtschatka,  la  Sibérie,  le  désert  de 
Gobi,  le  Sahara,  etc.,  ont  été  les  premiers  foyers  de  la  population  et  de 
la  richesse?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  dans  les  fécondes  vallées  du 
Gange,  de  l'Euphrate  et  du  Nil,  dans  le  magnifique  bassin  de  la  Méditer- 
ranée, que  la  civilisation  a  eu  son  aurore?  Enfin,  dans  les  pays  actuelle- 
ment cultivés,  est-il  bien  vrai  que  les  mauvaises  terres  soient  exploitées, 
tandis  que  les  bonnes  demeurent  en  friche?  L'assertion  de  M.  Carey 
n'est-eile  pas  précisément  au  rebours  de  l'expérience  et  du  sens  commun? 

Ensuite,  parce  que  l'Angleterre  exporte  dans  le  reste  du  monde  une 
certaine  quantité  de  coton,  de  laine,  de  lin  filés  et  tissés,  de  fer  et  d'acier 
fabriqués  en  bonne  qualité  et  à  bas  prix,  peut-on  dire  qu'elle  retarde  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  liberté?  N'est-ce  pas  encore  là  une  as- 
sertion au  rebours  du  sens  commun?  Les  peuples  que  l'Angleterre  pour- 
voit ainsi  de  produits  à  bon  marché  ne  sont-ils  pas  enrichis  par  elle  au 
lieu  d'être  appauvris?  Leur  bien-être  n'en  est-il  pas  augmenté?  En  leur 
fournissant  quelques-uns  des  articles  dont  ils  ont  besoin,  à  plus  bas  prix 
qu'ils  ne  pourraient  les  fabriquer  eux-mêmes,  l'Angleterre  ne  leur  donne - 
t-elle  pas  les  moyens  de  consacrer  une  portion  plus  considérable  de 
leurs  ressources  à  se  procurer  les  autres  objets  nécessaires  à  leur  con- 
sommation? Et  ce  supplément  de  richesses  et  de  jouissances,  dont  ils 
seraient  privés  s'ils  avaient  la  stupide  barbarie  de  repousser  les  abon- 
dantes moissons  industrielles  de  l'Angleterre,  n'est-ce  pas  au  moyen  de 
leur  travail  qu'ils  peuvent  se  le  procurer?  n'est-ce  pas  en  développant  et 
en  diversifiant  plus  ou  moins  leur  industrie  ?  Le  résultat  préconisé  par 
M.  Carey  ne  se  trouve-t-il  pas  ainsi  atteint,  avec  cette  différence  que  le 
systèmedu  free-trade  augmente  pour  chaque  peuple  l'abondance  des  choses 
utiles,  tandis  que  celui  de  la  protection,  soutenu  par  M.  Carey,  la  dimi- 
nu(^  ?  L'Aflglelerre  ne  commet  donc,  n'en  déplaise  à  M.  Carey,  aucun 
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crime  envers  la  civilisation  et  la  liberté,  en  faisant  participer  les  autres 
peuples  aux  bienfaits  de  son  active  et  féconde  industrie  !  D'ailleurs,  ce 
crime,  si  crime  il  y  a,  la  Suisse,  la  France,  les  États-Unis  eux-mêmes,  ne 
le  commettent-ils  pas  aussi  bien  que  l'Angleterre,  en  exportant,  en  con- 
currence avec  l'Angleterre,  des  masses  de  produits  fabriqués?  Qu'en 
pense  M.  Carey  ?  La  politique  japonaise  serait-elle  donc,  aux  yeux  de  cet 
intelligent  Américain,  l'idéal  que  les  peuples  civilisés  devraient  se  proposer 
dans  l'intérêt  de  la  liberté? 

Mais  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  réfuter  les  aberrations  de 
M.  Carey.  C'est  l'Angleterre  qui  est  le  cauchemar  de  M.  Carey;  c'est 
contre  elle  qu'il  a  dirigé  son  pamphlet  économique.  Laissons  donc  aux 
Anglais  le  soin  de  lui  répondre,  et  contentons-nous  de  reproduire  le  ju- 
gement sévère,  mais  complètement  mérité,  que  VEconomist  porte  sur  son 
œuvre. 

«  L'Angleterre,  qui  se  pose  comme  l'éducatrice  des  autres  nations, 
dans  toutes  les  matières  politiques  et  religieuses,  et  surtout  en  matière 
d'esclavage,  a  trouvé  un  éducateur  en  M.  Carey,  qui  l'engage  à  nettoyer 
sa  propre  maison  avant  de  gronder  ses  voisins  pour  la  malpropreté  de  la 
devanture  de  leurs  portes.  L'objet  de  son  livre  est  de  montrer  pourquoi 
l'esclavage  existe  et  comment  il  peut  être  aboli.  Il  pense  que  ce  dernier 
but  peut  être  atteint,  au  moyen  d'un  changement  dans  la  politique  de 
l'Angleterre.  Il  a  un  chapitre  particulier  où  il  enseigne  quel  est  à  cet 
égard  «  le  devoir  du  peuple  anglais  »  ,  sans  parler  d'innombrables  para- 
graphes épars  dans  son  livre.  M.  Carey  est  un  écrivain  distingué  :  il  est 
expert  en  économie  politique;  il  excelle  surtout  dans  la  théorie  des 
moyens  de  peupler  le  monde  et  dans  celle  des  tarifs  protecteurs,  qu'il 
continue  à  peu  près  seul  à  soutenir.  Son  livre  parfois  est  imprimé  à 
Philadelphie,  quoiqu'il  soit  édité  à  Londres,  et  il  est  complètement 
américain,  ou  plutôt  complètement  careyen,  car  nous  ne  pensons  pas 
que  31.  Carey  ait  trouvé  beaucoup  de  prosélytes  parmi  ses  compatriotes. 
Il  s'est  signalé,  depuis  .nombre  d'années,  par  une  hostilité  invétérée  à 
l'égard  de  l'Angleterre,  qu'il  accuse  de  vouloir  rendre  toutes  les  autres 
nations  tributaires,  et  d'établir  à  son  profit  un  monopole  universel,  à 
l'aide  duquel  elle  s'enrichit,  en  les  privant  de  la  juste  récompense  de 
leur  industrie...  La  décadence  comparative  du  Portugal  et  de  la  Tur- 
quie, par  exemple,  sont  dues,  atfirme-t-il,  au  système  commercial  de 
l'Angleterre  :  la  politique  inintelligente  du  gouvernement  portugais  et 
le  fanatisme  des  Turcs,  qui  a  arrêté  depuis  des  siècles  le  progrès  des 
arts  de  la  production,  se  trouvent  ainsi  exonérés  de  tout  blâme.  Ceci 
est  un  simple  échantillon  d'un  gros  volume  d'absurdités  semblables, 
absurdités  trop  énormes  peur  être  avalées,  —  si  ce  n'est  peut-être  par 
quelques-uns  de  ces  Celtes  ignorants  et  fanatiques,  qui  ont  été  grossir 
en  Amérique  le  nombre  des  ennemis  aveugles  de  [Angleterre.  Personne 
ne  songe  plus  aujourd'hui  à  défendre  la  politique  que  l'Angleterre  avait 
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adoptée  il  y  a  deux  ou  trois  siècles  :  cette  politique  était  fondée  sur 
l'ignorance,  comme  la  politique  commerciale  de   tous  les  autres  Etats 
de  l'Europe.  Personne  n'entreprend  plus  de  défendre  beaucoup  de  nos 
vieilles  institutions  ou  pratiques,  parmi  lesquelles  nous  mentionnerons, 
par  exemple,   la  presse  dos  matelots,   dont  nous  avons  hérité  de  nos 
ancêtres  ;  mais  représenter  la  politique  actuelle  de  l'Angleterre  comme 
ayant  pour  objet  d'épuiser  les  ressources  des  autres  nations  et  de  ré- 
duire leur  population  en  esclavage,    c'est  attribuer  à  l'Angleterre  du 
dix-neuvième  siècle   la  politique  vicieuse    et  antisociale  du  dix-sep- 
tième siècle,  politique  qu'elle  a  répudiée  plus  qu'aucune  autre  nation. 
M.  Carey  peut  inculquer  à  l'Angleterre  quelques  leçons  utiles,   en  se 
fondant  sur  l'expérience  des  Etats-Unis  ;  mais  son  enseignement  est  si 
imprégné  de  colère,  que  le  peu  de  vérité  que  son  ouvrage  contient 
sera  rejeté  avec  indignation,  à  cause  du  fiel  dont  l'auteur  l'enveloppe. 
«  Aucun  pays,  sans  en  excepter  même  l'Amérique,  n'a  plus  travaillé 
que  l'Angleterre  à  l'affranchissement  des  peuples.  Mais  M.  Carey  affirme 
que  la  théorie  anglaise  de  la  liberté  conduit  directement  à  l'esclavage. 
Nous  sommes  au  nombre  de  ceux  que  M.  Carey  condamne  d'une  ma- 
nière spéciale.  Nous  avons  soutenu  énergiquement  la  cause  de  la  liberté 
du  commerce,  et  nous  soutenons  encore  avec  non  moins  de  persistance 
le  droit  pour  chaque  peuple  d'exercer  le  genre  d'industrie  qui  convient 
le  mieux  à  ses  aptitudes.  Mais  M.  Carey  est  opposé  à  cette  conduite  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  il  blâme  ceux  qui  la  préfèrent  aux  ré- 
glementations des  politiques  et  aux  plans  des  utopistes.  Nous  ne  soute- 
nons aucune  contrainte.  M.   Carey  est  le  patron  des  monopoles,  des 
prohibitions  et  des  hauts  tarifs,  et  cependant  il  se  représente  lui-même 
comme  aussi  favorable  à  la  liberté  que  ses  adversaires  le  sont  au  main- 
tien de  l'esclavage.  Il  n'est  pas  jusqu'à  notre  liberté  d'importation  des 
grains  qu'il  ne  représente  comme  un  moyen  employé  pour  obliger  les 
autres  nations  à  s'occuper  uniquement  de  la  culture  de  leur  sol  et  à 
l'épuiser  pour  notre  avantage,  au  lieu  d'établir  des  marchés  plus  près  de 
chez  elles.  L'Angleterre  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  mettre  fin  à  l'escla- 
vage des  nègres.  Ses  colonies  se  plaignent  de  ce  qu'elle  les  a  ruinées 
en  enchérissant  leur  travail,  et  en  les  mettant  ainsi  hors  d'état  de  sou- 
tenir la  concurrence  des  autres  contrées  d'où  elle  n'avait  pas  réussi  à 
extirper  l'esclavage.  M.  Carey  accuse  l'Angleterre  de  s'efforcer  d'avilir 
le  prix  du  travail  pour  se  procurer  du  sucre  à  bon  marché.  Il  n'est  au- 
cun de  nos  actes,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  mesure  prise  par  le   Parle- 
ment ou  d'une  mesure  née  d'elle-même  des  circonstances  de  notre  si- 
tuation, qu'il  ne  travestisse  de  la  même  manière.  Personne  en  Angle- 
terre, peu  de  personnes  sur  le  continent  (et  probablement  en  Autriche 
et  en  Russie  seulement)  et  en  Amérique  ajouteront  foi  aux  conclusions 
de  M.  Carey.  Tous  les  gens  sensés  dans  tous  les  pays  du  monde  se  join- 
dront à  nous  pour  déplorer  le  fâcheux  usage  qu'il  a  fait  de  son  talent 
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et  fie  ses  vastes  connaissances.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  son 
livre  fasse  la  moindre  sensation  en  Amérique.  S'il  est  lu  et  admiré  quel- 
que part,  ce  sera  sur  le  continent  <jii<j  l'Angleterre  a  sauvé  du  joug  de 
Bonaparte  ;  ce  sera  aussi  par  les  révokUionnaires  et  les  démocrates,  ad- 
mirateurs de  la  gloire  et  du  despotisme  militaire,  qui  soupirent  après 
la  guerre  et  qui  détestent  la  paix  et  la  liberté.  » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ce  jugement  de  C Economiste  et 
regretter,  avec  notre  confrère  de  Londres,  que  M.  Carey  mette  au  service 
de  ses  préjugés  politifjues  un  talent  et  une  science  qui  mériteraient 
d'être  mieux  employés.  G.  deMOLINAHI. 


CORRESPONDANCE. 


Statistiqur  de  la  Fraxce.  —  Des  recensements.  —  Rapport  nu  nombre 

DES    C(JNSr.RITS    A    CELUI   DES   MARIAGES.   —  LETTRE    DE  M.     FaYET. 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Monsieur  , 

Dans  le  Fragment  de  statistique  humaine^  qu'il  a  bien  voulu 

m'adresser,  M.  A.  Guillard  signale  dans  mon  travail  sur  la  population 
du  Pas-de-Calais  de  graves  erreurs,  que  vous  avez  bien  voulu  accueillir 
dans  voire  numéro  de  novembre  et  de  décembre  1852,  p.  '260-284.  Si 
elles  sont  réelles,  je  serai  d'autant  mieux  disposé  à  les  rectifier,  que  la 
population  de  la  Haute  -Marne  me  paraît  sur  certains  points  présenter  des 
résultats  notablement  différents. 

Il  est  donc  impossible  d'être  dans  de  meilleures  dispositions.  Cependant, 
comme  je  ne  cherche  que  la  vérité,  je  désire,  avant  d'accepter  les  recti- 
fications qui  me  sont  proposées,  m'assurer  si  elles  sont  fondées.  S'il  ne 
faut  pas  laisser  enraciner  les  erreurs  qui  sont  tombées  de  mon  travail,  il 
ne  faut  pas  non  plus  laisser  passer  sans  réponse  des  rectifications  qui , 
n'étant  pas  exactes,  seraient  aussi  des  erreurs.  Voilà  pourquoi,  monsieur 
le  rédacteur,  je  vous  demande  la  permission  de  rectifier  sur  certains 
points  quelques-unes  des  rectifications  proposées.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  de  rectification  en  rectification,  nous  arriverons,  sinon  à  la  vérité 
absolue,  du  moins  à  une  connaissance  passablement  exacte  des  faits. 

Un  premier  reproche  qui  m'est  adressé ,  est  celui  d'avoir  voulu  jeter 
la  défaveur  sur  les  résultats  du  recensement  de  4801  dans  le  Pas-de- 
Calais.  Dans  cette  circonstance ,  pas  plus  que  dans  toute  autre,  je  n'ai 
rien  voulu,  attendu  que  je  ne  veux  rien  d' avance  ;  j'ai  seulement  proclamé 

'  Suivi  d'une  réponse  à  M.  Joseph  Garnier  sur  les  conseils  Malthusiens.  Broch. 
iD-8'',  extrait  Uu  Journal  des  Economistes^  n°  148,  août  1845,  t.  XXXVl,  p.  184. 


CORRESPONDANCE.  255 

ce  qui  m'a  paru  la  vérité.  Et  voici  comment  les  résultats  de  ce  recensement 
m'ont  paru  inexacts. 

La  comparaison  des  deux  recensements,  de  1801  et  de  1800,  indiquait 
un  accroissement  de  population  excessif»  inadmissihie  ^  jeu  ai  conclu 
qu'on  avait  «  sans  doute,  e  n  1806,  réparé  beaucoup  des  nombreuses 
«  omissions  du  recensement  de  1801;  que,  peut-être,  on  y  avait  compris 
«  des  classesqui  avaient  été  négligées  en  1801 ,  telles  que  les  marins,  les  mi- 
ce  litaires  (p.  20*2-263)  » .  J'ai  pu  me  tromper,  je  nje  suis  même  trompé 
dans  l'indication  des  causes  de  cette  énorme  difierence  ;  mais,  ainsi  que 
je  l'ai  prouvé  dans  ma  lettre  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  i,  et  que  j'espère  le  démontrer  plus 
bas,  l'accroissement  de  64,477  habitants  dans  la  courte  période  de  cinq 
ans,  que  j'avais  qualifié  d'invraisemblable,  était  exagéré  dans  la  pro- 
portion énorme  d'au  moins  1  à  12. 

il  m'était  donc  impossible  de  ne  pas  proclamer,  ce  qui  me  parais- 
sait évident,  que  le  cbiflPre  505,615  habitants,  donné  comme  exprimant 
la  population  du  Pas-de-Calais  en  1801,  était  de  beaucoup  intérieur  à  la 
vérité.  Encore  une  fois,  je  pouvais  me  tromper,  mais  il  m'était  impossi- 
ble de  penser,  et,  par  suite,  de  parler  autrement. 

Me  suis-je  trompé  réellement  dans  cette  appréciation  ?  Et  la  correction 
des  mort-nés,  négligée  par  moi  et  proposée  par  M.  Giiillard,  sutiit-elle 
pour  prouver  l'exactitude  du  chiffre  officiel  505,615? 

D'abord,  il  faut  supposer  que  tous  les  mort -nés  étaient,  avant  1839, 
portés  sur  les  registres  des  décès,  sans  l'être  sur  ceux  des  naissances,  et 
ensuite  que,  dans  les  relevés  transmis  au  ministère,  on  les  considérait 
commodes  décès  ordinaires.  J'avoue  que  je  n'ai  fait  là-dessus  aucune 
recherche,  parce  que  cette  rectification  m'avait  très -peu  préoccupé.  C'est 
un  tort,  je  n'ai  garde  de  le  dissimuler.  Mais  mon  savant  adversaire  a-t-il, 
plus  que  moi,  fouillé  les  registres  de  l'état  civil  du  Pas-de-Calais  ?  A-t-il 
seulement  parcouru  les  feuilles  du  mouvement  annuel  de  la  population 
qui  se  trouvent  soit  au  ministère  de  l'intérieur,  soit  aux  archives  de 
l'Etat?  En  un  mot,  s'est-il  assuré  que  tous  les  enfants  mort-nés  ont 
réellement  contribué  à  l'augmentation  du  chiffre  des  décès  comparé  à 
celui  des  naissances  ? 

Cette  précaution  serait  d'autant  plus  essentielle  que,  si  nous  en 
croyons  un  auteur  qui  a  fait  des  recherches  immenses  sur  les  mouve- 
ments delà  population,  et  qui  lui  aussi  a  eu  des  rectifications  à  faire, 
«  les  enfants  mort-nés  ne  sont  pas  toujours  compris  de  la  même  ma- 
«  nière  dans  les  feuilles  du  mouvement  de  la  population  ;  tantôt  on  en 
«  forme  une  catégorie  séparée  qui  n  entre  pour  rien  dans  laddilion^  tantôt 
«  on  les  compte  dans  les  décès  au-dessous  de  trois  mois  ^.))  D'autres  sa- 

'  Compte-rendu  des  sciences  et  travaux,  t.  XXIII,  p.  441 . 
'^  Journal  de  V École  polytechnique,  cahier  xxvi,  p.  265. 
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vants  ont  voulu  s'assurer,  sur  les  registres  mêmes  de  l'état  civil,  de  quelle 
manière  y  étaient  portés  les  enfants  mort-nés,  et  ils  ont  pu  constater 
beaucoup  de  divergences,  non- seulement  d'une  commune  à  Pautre, 
mais  souvent  dans  la  même  commune,  suivant  la  période  qu'ils  étu- 
diaient. 

A  prioi'i,  je  pourrais  donc  contester  l'exactitude  de  la  correction  pro- 
posée. Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  admet  l'exactitude  des  recensements 
de  1801  et  de  4851,  pourquoi  contesterait-on  celle  dos  autres,  notam- 
ment de  ceux  de  1806,  de  1821  et  de  1836?  Admettons,  pour  un  in- 
stant, l'exactitude  de  ces  cinq  recensements,  et  comparons  les  accrois- 
sements qu'ils  indiquent  pour  la  population  du  Pas-de-Calais  avec  l'ex- 
cès du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès,  nous  arriverons  à  des 
résultats  dont  j'ai  déjà  signalé  le  désaccord  -,  je  les  ai  résumés  dans  le 
tableau  suivant,  déjà  publié  dans  mon  premier  travail  (p.  265);  l'exacti- 
tude n'en  a  pas  été  contestée,  et  je  me  vois  obligé  de  le  reproduire  ici. 

ACCROISSEMENT    DE   LA    POPULATION. 

d'après  d'après  l'excès 

Périodes.                                les  des  naissances  Différences. 

recensements,  sur  les  décès. 

De   1801   à  1806 64,477  10,697  -f-  53,780 

1806  à  1821 56,492  58,261  —     1,769 

1821   à  1835 38,070  50,829  —  12,759 

1835  à   1851 28,340  49,205  —20,865 

1801   à  1851 187,379  168,992         -[-18,387 

Ce  sont  surtout  les  chiffres  de  ce  tableau  qui  m'ont  semblé  prouver 
jusqu'à  la  dernière  évidence  l'inexactitude  de  l'un  des  deux  docu- 
ments, et  peut-être  de  tous  les  deux,  et  qui  m'ont  décidé  à  regarder 
surtout  le  recensement  de  1801  comme  entaché  d'erreurs  considérables. 

Ce  qui  aujourd'hui,  à  défaut  d'autres  preuves,  me  ferait  persister  dans 
ma  première  opinion,  c'est  que  je  viens  de  retrouver  l'emploi  du  même 
procédé  et  l'énoncé  de  conclusions  analogues  aux  miennes  dans  le  travail 
de  M.  de  Monferrand,  déjà  cité  plus  haut.  Voici  ce  qu'on  y  trouve  presque 
à  la  dernière  page  ;  il  s'agit  de  la  France  entière  : 

Excédant  des  naissances 

sur  les  décès.  Recensements. 

De   1801   à  1806 303,482  1,758,422 

1806  à  1820 2,479,063  1,354,450 

1820  à  1825 1,032,973  1,397,062 

1823  à  1830 710,286  813,105 

1830  à  1833 593,629  971,687 

«  On  voit  par  ce  résumé  que,  depuis  18-20  jusqu'à  4835,  les  différences 
«  entre  les  deux  évaluations  s'expliquent  naturellement  par  l'amélioration 
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«  graduelle  du  mode  de  recensement  ;  mais  de  1800  à  1820,  les  difFé- 
«  renées  sont  trop  fortes  pour  ne  pas  dénoter  des  erreurs  graves  dans  les 
a  éléments  de  lune  ou  de  l'autre  évaluation ,  et  peut-être  dans  toutes 
«  deux  1.  » 

Ainsi  je  n'ai  dit  des  recensements  du  Pas-de-Calais  que  ce  que  M.  de 
Monferrand  avait  dit  avant  moi  des  recensements  de  la  France. 

Voyons  maintenant  ce  que  produira,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  correc- 
tion des  mort-nés  telle  qu'on  la  propose. 

Les  différences  de  notre  tableau  se  trouveront  modifiées  de  la  manière 
suivante  : 

De  1801  à  1806  :  +  53,780  —  2,671   =-|-  51,109 

1806  à  1821  j  —     1,769  —  8,543  =— ^10,312 

1821   à  1836   :    —  12,759   —  9,150  =—  21,909 

1836  à  1851    :   —  20,865  —  1,837  =—  22,702 


1801  à  1851   :  -f-  18,387  —  22,201  =—     3,814 

En  se  bornant  au  résultat  tinal,  comme  l'a  fait  M.  Guillard,  on  ne 
trouve  qu'une  différence  insignifiante,  et  qui  s'expliquerait  très-bien  par 
3,814  émigrations  dans  les  départements  voisins.  Si  chacun  des  recense- 
ments ne  présentait  qu'une  différence  aussi  minime,  on  pourrait  facile- 
ment en  admettre  les  résultats  comme  suffisamment  exacts.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Nous  nous  trouvons,  même  après  la  correction  des  mort- 
nés  ,  dans  l'alternative  ou  de  déclarer  les  chiffres  officiels  inexacts  ou 
inexactement  résumés,  ou  bien  d'admettre  que  le  Pas-de-Calais  a  reçu 
annuellement  des  départements  voisins,  pendant  les  cinq  années  1801  à 
1806,  environ  10,22-2  habitants,  tandis  qu'il  en  aurait  renvoyé  annuelle- 
ment 687  de  1806  à  1821;  1,461  de  1821  à  1836,  et  1,513  de  1836  à 
1851.  Ne  pouvant  pas  admettre  ces  derniers  résultats,  je  suis  forcé  de 
conclure,  comme  M.  de  Monferrand  :  ces  différences  sont  trop  fortes 
pour  ne  pas  dénoter  des  erreurs  graves  dans  les  éléments  de  l'une  ou  de 
l'autre  évaluation,  et  peut-être  dans  toutes  deux. 

Maintenant,  de  ce  que  les  chiffres  sont  inexacts,  s'ensuit-il  que  les  re- 
censements ont  été  mal  faits,  que  les  registres  de  l'état  civil  ne  sont  pas 
authentiques  ?  Il  y  a  entre  les  chiffres  publiés  dans  la  Statistique  de  la 
France  et  les  documents  primitifs  qui  leur  servent  de  base  trop  d'inter- 
médiaires pour  que  l'inexactitude  des  uns  puisse  porter  la  moindre  atteinte 
à  l'authenticité  des  autres. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  tout  aussi  authentiques,  même  plus 
authentiques,  si  l'on  veut,  que  les  listes  des  conscrits,  puisque  ces  der- 
nières sont  généralement  dressées  par  le  maire  seul  ou  accompagné  d'un 
secrétaire;  tandis  que  chacun  des  ftiits  portés  sur  les  registres  de  l'état 
civil  est  attesté  par   des  témoins.  Aussi  arrive-t-il  quelquefois  qu'un 

'  Journal  de  VÉcole  polytechnique,  cahier  xxvii, 
T.  xxxvil.  —  i5/Vovem*>'ei853.  17 
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jcUnn  hômrtih  absent  bu  môme  décédé  est  porté  sur  la  list(; ,  tandis 
qu'iui  véritablf!  conscrit  est  oublié,  nt  par  suite  que  celte  liste  reçoit  des 
modifications;  tandis  que,  pour  faire  subir  la  moindre  modificaliori  à  un 
registre  de  l'état  civil,  il  faut  des  formalités  très-longues,  même  pour 
corriger  une  erreur  matérielle  palpable,  qui  aurait  échappé  dans  la  ré- 
daction. 

Mais  j'avoiie  franchement  que  je  n'ai  eu  le  temps  de  faire  par  inoi- 
mcme  aucun  relevé  sur  ces  registres,  et  que  je  me  suis  borné,  comnrie 
la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  livrés  à  des  recherches  de  ce  genre,  à 
prendre,  soit  dans  la  Statistique  de  la  France,  soit  dans  \ Annuaire  dU 
Bureau  des  longitudes,  soit  dans  les  archives  départementales,  les  nom- 
bres tels  que  je  les  ai  trouvés,  tandis  que  j'ai  fait  moi-même,  sur  les 
listes  des  conscrits,  le  relevé  des  nombres  dont  je  me  suis  servi. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  motif  que  je  regarde  les  nom- 
bres des  conscrits  comme  plus  exacts.  C'est  surtout  parce  que,  en  raison 
de  ftotre  loi  sur  le  recrutement  de  l'arrhée,  un  graiid  intérêt  public  s'at- 
tache à  l'exactitude  du  chiffre  des  conscrits  de  chaque  département,  et 
même  de  chaque  canton,  puisque,  depuis  la  loi  du  14  décembre  1830, 
ce  chiffre  sert  de  base  à  larépartition  du  contingent  annuel.  De  plijs, 
chaque  conscrit  a  intérêt  à  ce  que  tous  ceux  de  sa  commune^  de  son 
canton,  soient  portés  sur  la  liste  ^.  D'ailleurs,  dès  qu'une  omission  a  été 
reconmie,  elle  est  réparée  sur  la  prochaine  liste  annuelle. 

Ainsi,  non-seulement  les  listes  sont  soigneusement  dressées,  mais 
encore  les  relevés  sont  aussi  exacts  que  possible.  Ils  sont,  du  reste,  con- 
trôlés solennellement  au  moment  du  tirage  et  au  moment  de  la  révision. 
Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  toutes  ces  opérations  que  sont  faits  les  rele- 
vés définitifs  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  et  publiés  dans  les 
comptes- rendus  du  recrutement  de  l'armée. 

Les  relevés  de  l'état  civil,  au  contraire  sont  effectués,  la  plupart  du 
temps,  sans  aucune  espèce  de  contrôle,  et  par  des  employés  qui,  le  plus 
souvent,  sont  encombrés  d'autres  travaux  ;  ils  sont  ensuite  transmis  au 
ministère  comme  de  simples  renseignements  statistiques  ;  et,  à  moins 
qu'ils  ne  présentent  des  anomalies  par  trop  énormes,  jamais  le  ministre 
ne  demande  de  vérification.  La  seule  vérification  efticace  serait  un  relevé 
nouveau  complet,  et,  comme  ce  serait  un  travail  un  peu  long,  il  n'a  ja- 
mais été  fait. 

M.  de  Monferrand,  qui  a  fait  de  longues  et  consciencieuses  recherches 
sur  les  feuilles  du  mouvement  de  la  population  conservées  aux  archives 
de  l'Etat,  a  pu  constater  quelles  énormités  on  a,  dans  le  temps,  laissées 
passer  dans  ces  feuilles,  qui  cependant  ont  servi  de  base  aux  publications 
officielles.  Dans  quelques-unes,  le  nombre  des  décès  de  dix  à  quinze 
ans  est  moindre  que  de  neuf  à  dix  ;  dans  d'autres,  le    nombre  des  veufs 

'  Voyez  Journal  de  l'École  polytechnique,  cahier  xxvi,  p.  312. 
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ou  des  homnios  maries  est  supérieur  à  celui  dos  célibataires  pour  la  pé- 
riode de  dix  à  quinze  ans,  lorsque  nos  lois  n'autorisent  le  niariaj^^e  qu'à 
un  fige  plus  avancé;  (luelquefois  on  a  tout  siniplornent  transcrit  le  ta- 
bleau d'une  autre  année,  en  y  introduisant  quelques  légères  variantes. 
J'ai  donc  pu,  sans  altacjuer  en  rien  rautlienticité  des  registres  de  l'état 
civil,  regarder  les  nombres  officiels  des  conscrits  comme  plus  exacts  que 
celui  des  naissances  ou  des  décès.  Je  repousse  donc  l'accusation  articu- 
culée  contre  moi  par  M.  Guillard. 

Quant  aux  résultats  des  recensements,  tous  ceux  qui  ont  étudié  sé- 
rieusement la  question  les  regardent  comme  inférieurs  au  cbiffre  réel 
de  la  population.  «  Le  recensement  de  1836,  le  premier  dans  lequel  on 
«  ait  exigé  des  états  nominatifs  par  commune,  l'emporte  sur  le  précé- 
«  dent  de  278,391  habitants.  Une  aussi  forte  amélioration,  par  le  premier 
a  emploi  d'une  nouvelle  méthode,  sera  certainement  suivie  de  rectifica- 
«  lions  nouvelles.  Cependant  les  intérêts  des  villes  laisseront  subsister 
«  de  nombreuses  omissions  volontaires.  On  peut,  en  outre,  signaler  une 
«  autre  cause  d'erreur.  En  1831,  une  colonne  était  destinée  à  indiquer 
«  les  absents  pour  service  militaire.  Le  total  était  d'environ  100,000 
«  hommes  au-dessous  de  l'effectif  de  l'armée  ;  en  1836,  la  colonne  a  été 
«  supprimée  ;  ce  qui  probablement  n'a  pas  détruit  l'erreur.  Nos  recen- 
«  sements,  dans  leur  état  actuel,  donnent  des  résultats  inférieurs  à  la 
«  population  réelle  '.  » 

Ainsi,  lors  même  que  le  recensement  de  1801  n'aurait  rien  présenté 
de  particulier  dans  le  Pas-de-Calais,  j'aurais  pu  le  regarder  comme  en- 
taché de  nombreuses  omissions,  puisque  tous  les  recensements  jusqu'eti 
1835  sont  dans  ce  cas.  Mais,  à  cause  de  l'énorme  différence  qu'il  pré- 
sentait avec  celui  de  1806,  il  a  dû  exciter  davantage  mon  attention.  Il 
est  cependant  probable  que,  sans  une  circonstance  toute  particulière,  je 
m'en  serais  tenu  à  cette  première  appréciation. 

Ayant  été,  le  4  décembre  1852,  admis  à  lire  iiri  résumé  de  mon  travail 
à  l'Acaf'émie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  le  baron  Charles  Du- 
pin  me  demanda  si  je  m'étais  assuré  de  la  réalité  du  recensement  de 
1801 ,  et  si,  dans  ce  département,  on  ne  s'était  pas  borné,  comme  dans 
d'autres,  à  calculer  le  chiffre  de  la  population  2, 

Pour  répondre  à  cette  question  je  dus  faire  de  nouvelles  recherches 
dans  les  archives  départementales,  et  voici  quel  fut  le  résultat  de  ces 
recherches,  qui  furent  d'abord  un  peu  longues,  parce  que  cette  partie  des 
archives  n'est  pas  encore  classée.  J'ai  découvert  plusieurs  listes  des 
communes,  avec  le  chiffré  de  la  population  de  chacune  d'elles,  et  ayant 
pour  titre  :  Etat  de  la  population  du  Pas-de-Calais,  par  commune,  par 

'  Voy.  Journal  de  V École  pohjlechnique,  cahier  xxvi,  p.  267. 
2  Compte-rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  y  février  et  mars  1853. 
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canton,  etc.  ;  ou  bien,  Etat  de  la  population  des  communes  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  etc.  L'une  de  ces  listes,  qui  paraît  avoir  servi  de 
minute  et  qui  a  subi  un  grand  nombre  de  rectificalions,  porte  en  tête 
ces  mots  :  Envoyé  au  ministre  de  Vintérieur  le  9  vendémiaire  an  XII.  La 
population  de  chaque  commune  y  est  indiquée  -,  les  chiffres  en  sont  réca- 
pitulés par  canton  et  par  arrondissement,  et  donnent  un  total  de  564,819. 
Après  avoir  moi-même  relevé  sur  un  état  particulier  tous  les  chiffres 
rectifiés,  refait  toutes  les  additions,  corrigé  toutes  les  erreurs  de  calcul, 
je  suis  arrivé  à  un  total  un  peu  inférieur,  à  561,951,  mais  dépassant 
encore  de  56,336  celui  que  j'avais  copié  dans  la  Statistique  de  la  France. 
Un  autre  de  ces  états  donne  la  population  de  chaque  commune,  de 
chaque  canton,  de  chaque  arrondissement,  dans  trois  colonnes  distinctes 
ayant  pour  titre  : 

Population,  d'après  les  états  n"  1 ,  fournis  en  vertu  de  la  circulaire  du... 

—  d'après  les  états  nominatifs  fournis  en  vertu  de  la  circu- 

laire du... 

^  d'après  les  états  statistiques  fournis  par  les  juges  de  paix, 

en  vertu  de  la  circulaire  du... 

Les  dates  des  circulaires  ne  sont  pas  indiquées;  mais  comme  les  chif- 
fres sont  à  peu  près  les  mêmes,  ils  se  contrôlent  les  uns  les  autres.  Les 
trois  totaux  sont  :  560,357,  563,808  et  565,825.  Les  autres  états,  au 
nombre  de  trois,  donnent  :  562,806,  565,825  et  564,819.  Du  reste,  tous 
ces  états  sont  antérieurs  à  1806;  car  ceux  de  cette  dernière  époque  qui 
portent  leur  date,  et  qui,  dans  les  archives,  occupaient  une  place  séparée, 
donnent  des  nombres  notablement  différents.  Tous  ces  documents  m'ont 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  le  chiffre  officiellement  constaté  de  la  po- 
pulation du  Pas-de-Calais,  vers  1801,  est  supérieur  à  560,000,  et  que 
par  conséquent  le  chiffre  de  505,615,  donné  par  la  Statistique  de  la  France, 
est  inférieur  à  la  réalité  d'au  moins  55,000. 

IL 

Il  est  encore  à  remarquer  que  la  Statistique  de  la  France  indique  dans 
des  colonnes  séparées  le  nombre  des  individus  de  chacun  des  deux  sexes, 
mariés  ou  non  mariés,  tandis  que  cette  distinction  ne  se  trouve  établie 
dans  aucun  des  états  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  dû  alors  me  livrer  à  de 
nouvelles  recherches.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  archives,  mais  les  An- 
nuaires de  l'époque  m'ont  fourni  des  renseignements  curieux  sous  ce 
rapport. 

On  trouve  dans  celui  de  l'an  X,  publié  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  la  population  des  six  arrondissements,  distribuée  en  cinq  co- 
lonnes, dont  les  totaux  sont  : 
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1°  Hommes  mariés  ou  veufs 106,650 

2"  Femmes  mariées  ou  veuves 116,460 

3»  Garçons  de  tout  âge 137,711 

4°  Filles  de  tout  âge 156,801. 

0°  Défenseurs  de  la  patrie  vivants 16,872 

Total 534,494 

Et,  chose  singulière,  les  chiffres  totaux  des  arrondissements  d'Arras, 
de  Béthune,  de  Boulogne  et  de  Montreuil,  sont  identiquement  les  mê- 
mes que  ceux  de  la  Statistique  de  la  France  ;  celui  de  l'arrondissement 
de  Saint-Omer  est  aussi  le  môme,  à  quelques  unités  près.  Mais  celui  de 
l'arrondissement  de  Saint-Pol,  qui,  dans  la  Statistique  de  la  France^ 
n'est  que  de  41,979,  s'élève  à  70,780  dans  cet  Annuaire.  Les  Annuaires 
suivants  ne  font  que  confirmer  de  plus  en  plus  l'existence  d'une  erreur 
énorme  dans  la  Statistique  de  la  France.  La  population  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Pol  y  est  portée  à  71,551  dans  celui  de  l'an  XI,  à  75,190 
dans  les  deux  suivants.  Ce  dernier  chiff"re  est,  à  quelques  centaines  près, 
celui  que  donnent  les  états  manuscrits.  Ainsi,  c'est  spécialement  sur  l'ar- 
rondissement de  Saint-Pol  que  porte  la  diff'érence.  Si  l'on  admettait  le 
chiffre  de  la  Statistique  de  la  France,  on  trouverait  que,  dans  les  cinq 
ans,  de  4801  à  1806,  la  population  de  cet  arrondissement,  un  des  plus 
simplement  agricoles  du  nord  de  la  France,  se  serait  accru  dans  la  pro- 
portion de  41,979  à  75,092,  c'est-à-dire  de  79  pour  100,  tandis  que 
celle  de  l'arrondissement  de  Boulogne  où,  à  cette  époque,  se  trouvaient 
réunies  tant  de  causes  d'accroissement,  n'aurait  augmenté  que  de 
66,588 à  74,776,  ou  seulement  de  12  sur  100.  Est-ce  vraisemblable? 

Dira-t-on  que  l'erreur  se  trouve  dans  le  recensement  de  1806,  et  qu'on 
a  augmenté,  outre  mesure,  la  population  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Pol  à  cette  époque  ?  Il  faudrait  alors  ajouter  que  cette  augmentation  exa- 
gérée a  été  continuée,  puisque  tous  les  recensements  qui  ont  suivi  pré- 
sentent, à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  proportions  que  celui  de  1806, 
entre  les  arrondissements  du  Pas-de-Calais.  § 

Quand  donc,  sans  connaître  les  documents  officiels  qui  se  trouvent 
dans  les  archives  départementales,  j'annonçais  que  le  recensement  de 
1801  était,  par  rapport  à  celui  de  1806,  en  défaut  de  plus  de  50,000,  je 
ne  faisais  que  prévoir  d'avance  ce  que  devaient  confirmer  des  données 
positives.  Seulement,  ce  que  je  regardais  comme  un  plus  grand  nombre 
d'omissions  était  une  erreur  matérielle. 

Le  chiffre  officiel  devrait  donc  être  porté  au  moins  à  561, 951,  et  alors 
le  chiffre  513,307,  que  M.  Guillard  donne  pour  la  population  moyenne 
de  1801  à  1805,  devrait  être  remplacé  par  569,643  ;  il  en  résulterait  que 
le  rapport  de  la  population  aux  naissances  annuelles  s'élèverait  de  29  à 
32,  26.  Cette  première  rectification,  fondée  sur  des  données  posi- 
tives, réduit  de  6  ans  65  à  3  ans  39  l'accroissement  de  la  vie  moyenne. 
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Mais  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'assure  M.  de  Monforrand',  très-compéten, 
en  pareille  matièro,  que  nos  recensements  aient  donné,  jusqu'en  1838, 
des  résultats  inférieurs  à  la  population  réelle  ;  s'il  est  vrai  que  la  mé- 
thode (Jes  états  nominatifs  par  commune,  employée  depuis  1816,  a  dû 
produire,  sous  ce  rapport,  des  améliorations  sensibles,  nous  sommes  en 
droit^'en  conclure  que  le  recensement  de  1801  a  dii  se  trouver  lui- 
même  en  défaut  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable,  et,  par  suite, 
que  la  population  du  Pas-de-Calais,  en  1801,  a  dû  être  supérieure  au 
chiffre  561,951,  porté  sur  les  états  des  communes  conservés  aux  archi- 
ves départementales.  Donc  l'augmentation  de  la  vie  moyenne  portée  à 
6  ans  65  par  M.  Guillard,  réduite  à  3  ans  39  par  suite  d'une  première 
rectificatioii,  devrait  être  réduite  encore  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  grande,  suivant  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'omissions  com- 
mises dans  ce  premier  recensement.  Pour  la  réduire  à  zéro,  il  fau- 
drait prouver  que  la  population  du  Pas-de-Calais  n'était  pas  inférieure  à 
629,543.  Or,  je  suis  convaincu  que  si  l'on  veut  faire  de  sérieuses  recher- 
ches, on  arrivera  facilement  à  établir  que  si  ce  chiffre  est  supérieur  à 
la  réalité,  il  ne  l'est  pas  de  beaucoup.  Il  en  résulterait  que  si  la  vie 
moyenne  s'est  accrue,  ce  ne  peut  être  que  dans  une  proportion  très-mi- 
nime. 

Chose  singulière  !  pendant  que  ,  dans  le  Journal  des  Economistes, 
M.  Guillard  me  reprochait  de  n'avoir  pas  félicité  le  Pas-de-Calais,  comme 
M.  Mathieu  félicite  tous  les  ans  la  France,  d'un  accroissement  continu  dans 
la  durée  moyenne  de  la  vie,  on  me  communiquait  une  note  manuscrite, 
dans  laquelle  je  suis  blâmé,  même  un  peu  vertement,  de  n'avoir  pas  fait 
ressortii'  de  la  comparaison  du  chiffre  des  conscrits  avec  celui  des  ma- 
riages la  mortalité  effrayante  qu'elle  accuse  dans  la  population  virile  et  fé- 
conde. i(  J'engagerai,  ajoute  la  note,  M.  Fayet,  à  présenter  dans  un  ta- 
«  bleau,  depuis  1816,  année  par  année,  le  nombre  correspondant  des 
«i  conscrits  et  des  mariages,  ainsi  que  le  rapport  entre  ces  nombres.  C'est 
tt  le  plus  curieux  document  que  l'on  puisse  consulter  pour  juger  la  mor- 
«  talité^  croissante  de.  la  jeunesse.  » 

Comme  ces  chiffres  présentent,  en  effet,  beaucoup  d'intérêt  et  que  je 
les  ai  sous  la  main  ;  comme,  d'ailleurs,  je  suis  bien  aise  de  fournir  à  l'au- 
teur de  la  note  et  à  d'autres  qui  pourront  les  consulter,  ces  documents 
encore  inédits,  je  m'empresse  de  satisfiiire  à  ce  désir,  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  j'aimerai  bien  à  voir  comment,  d'un  côté,  à  l'aide  de  ces 
chiffres,  on  démontrera  cette  mortalité  croissante  de  la  jeunesse,  et,  de 
l'autre,  comment  on  conciliera  cette  mortalité  avec  l'accroissement  con- 
tinu de  la  vie  moyenne.  Je  crois  qu'en  général  les  lois  de  la  vie  humaine 
n'ont  pas  considérablement  varié  depuis  soixante  ans,  sauf  les  perturba- 
lions  momentanées  qu'ont  pu  y  apporter  la  tourmente  révolutionnaire, 
les  guerres  de  la  UépubUque  et  de  l'Empire,  et  le  passage  du  choléra  en 
1832  et  en  1849.  Mais,  comme  dans  un  département  il  peut  se  rencontrer 
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des  circonstances  locales  qui  modilieraient  ces  lois,  je  suis  tout  disposé  à 
adopter,  en  ce  qui  concerne  le  Pas-de-Calais,  la  conclusion  qui  nie  pa- 
raîtra légitime. 

Du  reste,  j'ai  recueilli  ces  chiffres  avec  beaucoup  de  soin,  ceux  des 
conscrits  sur  les  listes  mêmes,  et  ceux  des  mariages  sur  les  feuilles  du 
mouvement  de  la  population,  qui  se  trouvent,  soit  aux  archives  dépar- 
tementales, soit  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ;  et,  afin  de  fournir  à 
chacun  des  éléments  plus  précis,  j'ni  conservé  dans  nion  tableau  la  dis- 
tinction des  mariages  en  quatre  catégories,  suivait  qu'ils  pnt  été  contrac- 
tés entre  garçons  et  filles,  entre  veufs  et  filles,  entre  garçons  et  veuves 
et  entre  veufs  et  veuves,  et  j'ai  résumé  les  trois  dernières  colonnes  en 
une  seule.  Comme  je  n'ai  aucune  théorie  à  démontrer  à  l'aide  de  ce  ta- 
bleau, je  me  borne  à  une  seule  remarque.  Le  choléra  a  sévi,  dans  le 
Pas-de-Calais,  en  1832  et  en  'I8i9,  de  manière  à  augmenter  notable- 
ment le  nombre  des  décès.  Les  années  qui  ont  suivi  1832  et  l'année  1850 
présentent  un  plus  grand  nombre  de  mariages,  surtout  de  mariages  de 
veufs  et  de  veuves. 

On  me  demandait  aussi  le  rapport  de  ces  nombres.  11  me  semble  inu- 
tile de  le  mettre  année  par  année  ;  le  résumé  par  période  me  paraît  plus 
propre  à  indiquer  la  véritable  loi  de  la  marche  des  faits.  Le  tableau 
comprenant  trente-trois  années  peut  se  diviser  en  trois  périodes  éga- 
les de  11  ans  chacune.  J'ai  donc  groupé  les  faits  en  trois  totaux,  suivant 
qu'ils  se  sont  accomplis  de  1818  à  1828,  de  1829  à  1839,  et  de  1840 
à  1850  inclusivement.  Pour  rendre  les  rapports  plus  faciles  à  saisir,  je 
n'ai  plus  fait  que  deux  catégories  de  mariages  :  premiers  mariages,  en- 
tre garçons  et  filles,  et  mariages  de  veufs,  soit  entre  veufs  et  tilles,  soit 
entre  garçons  et  veuves,  soit  entre  veufs  et  veuves. 
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Nombre  des  conscrits  et  des  mariages  dans  le  Pas-de-Calais  de  1818  à  1850. 


KOMBBE 

Uariages 

Mariages 

Mariages 

Mariages 

TOTAL 

TOTAL 

des 

— 

^— 

^— 

^■> 

des 

coloiineu 

ANNÉES. 

CONS- 

GABÇONS 

et 

VEDFS 

et 

GARÇONS 

et 

VEUFS 

et 

des 

OBSERVATIONS. 

CRITS, 

mariages. 

FILLES. 

FILLES. 

VEUVES. 

VEUVES. 

4,  5  et  6. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

1818 

6,514 

3,659 

388 

151 

118 

657 

4,316 

'  Innuence  du  cho- 

1819 

6,240 

3,576 

410 

136 

70 

622 

4,19S 

léra  de  1832. 

1820 

5,607 

3,842 

371 

119 

70 

560 

4,402 

'Influence  du  prand 

1821 

5,406 

3,813 

352 

102 

82 

536 

4,3i9 

nombre  des  mariages 

1S22 

5,465 

4,469 

447 

132 

102 

681 

5,1.50 

en  1813. 

1823 

5,370 

4,627 

399 

144 

87 

630 

5,2.57 

'Influence  du  cho- 

1824 

5,767 

4,105 

349 

115 

79 

5t3 

4.648 

léra  de  1849. 

1825 

5,688 

3,982 

407 

100 

80 

587 

4,569 

1826 

5,568 

4,107 

400 

150 

70 

620 

4,727 

1827 

5,501 

4,076 

405 

99 

75. 

.578 

4,6.54 

1828 

5,315 

3,914 

372 

131 

109 

G12 

4,526 

1829 

5,445 

3,921 

341 

148 

100 

589 

4,510 

1830 

5,695 

4,505 

415 

128 

89 

632 

5,137 

1831 

5,811 

4,176 

330 

132 

95. 

556 

4,732 

1832 

5,188 

3,776 

445 

97 

87 

629 

4.405 

1833 

5,463 

3,978 

502 

229 

139 

870 1 

4,848 

183i 

6.5252 

4,420 

425 

158 

132 

715 

5,135 

1835 

6,253 

4.370 

415 

177 

131 

723 

5.093 

1836 

6,023 

4,438 

489 

140 

98 

727 

5.165 

1837 

5,633 

4,490 

424 

156 

95 

675 

5,165 

1838 

5,951 

4,446 

427 

150 

103 

680 

5  126 

1839 

6,445 

4,288 

425 

174 

131 

730 

5,018 

1840 

6,066 

4,425 

402 

129 

112 

643 

5,068 

1841 

6,126 

4,574 

426 

155 

116 

697 

5,271 

1842 

6,323 

4,572 

467 

160 

110 

737 

5,309 

1843 

6,288 

4,583 

371 

154 

177 

702 

5,285 

1844 

6,189 

4,577 

411 

178 

119 

708 

5,285 

1845 

5,923 

4.517 

380 

160 

151 

691 

5,208 

1846 

6,211 

4,365 

352 

152 

160 

6«4 

5.209 

1847 

6,124 

4,031 

305 

121 

133 

559 

4,590 

1848 

5,983 

4,566 

352 

160 

134 

646 

5,212 

1849 

5,653 

4,563 

354 

174 

131 

659 

5,222 

1850 

5,580 

5,300 

591 

176 

180 

9473 

6,247 

RÉSUMÉ. 

PÉRIODES. 

Nombres  des  premiers  mariages, 
entre  garçons  et  filles 44,170 

Norabres  des  autres,  mariages  de 
veufs  ou  de  veuves 

Nombres  totaux  des  mariages.  . 

Nombres  totaux  des  conscrits.   .  . 

Nombres  moyens,  sur  un  total  de 
1^000  des  premiers  mariages.  .  . 

Nombres  moyens,  sur  un  total  de 
1,000  des  autres 

Nombres  moyens  des  mariages 
sur  1,000  conscrits 

Nombres  moyens  des  premiers 
mariages  sur  1,000  conscrits.  .   .  . 

Nombres  moyens  des  mariages  de 
garçons  sur  1,000   conscrits 


1818-28. 

1859-49. 

1840-50. 

1818-50. 

44,170 

46,808 

50,073 

141,031 

6,626 
50,796 
62,441 

7,526 
54,334 
64,432 

7,633 
57,726 
66,466 

21,805 
162,856 
193,339 

870 

861 

867 

866 

130 

139 

133 

134 

814 

843 

868,5 

842 

707 

726 

753 

729,6 

729 

753 

779 

754 
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Le  nombre  des  mariages  suit  une  progression  ascendante  bien  pro- 
noncée. Mais  cette  progression  se  fait  sentir  aussi  bien  sur  les  premiers 
mariages  que  sur  les  mariages  de  veufs  et  de  veuves.  Sur  un  total 
de  1,000,  866  appartiennent  à  la  première,  et  134  (à  la  seconde  'caté- 
gorie. Si  les  lois  de  la  mortalité  avaient  considérablement  varié  du 
commencement  à  la  fin  de  la  période,  ces  nombres  proportionnels  au- 
raient dû  aussi  notablement  varier  en  même  temps. 

Or,  le  nombre  proportionnel  des  mariages  de  veufs  ou  de  veuves,  qui 
aurait  dû  notablement  diminuer,  si  la  durée  moyenne  de  la  vie  s'était 
constamment  accrue,  a  augmenté  de  3;  il  s'est  élevé  de  130  à  133.  Ce 
n'est  pas  un  indice  favorable.  Mais,  d'un  autre  côté,  cette  augmentation, 
due  en  grande  partie,  aux  ravages  du  cboléra  en  1849,  peut-elle  servir 
à  prouver  une  mortalité  croissante  de  la  jeunesse  ?  Il  me  semble  difficile 
d'en  tirer  la  preuve  d'un  grand  accroissement,  soit  de  la  vie  moyenne, 
soit  de  la  mortalité  de  la  jeunesse.  Au  reste,  les  pièces  du  procès  sont 
sous  les  yeux  du  public,  et,  en  attendant  qu'on  en  tire  autre  chose,  je 
me  borne  à  la  conclusion  que  j'ai  énoncée  devant  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  :  «  Depuis  trente  ans,  la  mortalité  a  plutôt 
augmenté  que  diminué»  (1). 

Reste  la  comparaison  du  nombre  des  mariages  à  celui  des  conscrits. 
J'ai  calculé,  pour  chacune  des  périodes  partielles  et  pour  la  période  to- 
tale, combien,  sur  1,000  conscrits,  on  comptait  de  mariages  en  général , 
combien  de  premiers  mariages,  et  combien  de  mariages  de  gar- 
çons. Les  moyennes  de  ces  trois  nombres  sont  :  842,  729,6  et  754.  En 
passant  d'une  période  de  onze  ans  à  la  suivante,  les  nombres  propor- 
tionnels vont  en  augmentant  d'une  manière  très-sensible  et  à  peu  près 
parallèle.  Les  augmentations  sont  : 

De  29  et  25,5  pour  les  mariages  en  général  ; 

De  19  et  27  pour  les  premiers  mariages  ; 

De  24  et  26  pour  les  mariages  de  garçons. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  mariages,  qui  dénoterait,  dit-on, 
un  accroissement  de  mortalité,  ne  pourrait-elle  pas  s'expliquer  en  partie 
par  les  vides  qui  existaient,  en  1818,  dans  la  population  nubile  du  sexe 
masculin  ?  Les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  avaient  occa- 
sionné des  pertes  nombreuses  dans  les  hommes  qui,  en  1818,  auraient 
eu  de  20  à  50  ans.  Les  derniers  conscrits,  appelés  pour  les  guerres 
de  1813  à  1815,  qui  n'avaient  guère  que  de  20  à  22  ans  en  1818,  ont  eu 
45  à  47  ans  vers  1840.  Or,  il  n'est  pas  rare  que  des  garçons  se  marient 
jusqu'à  cet  âge.  La  population  nubile  du  sexe  masculin,  qui  embrasse  la 
période  de  18  à  40  ans,  et  même  jusqu'à  45  ans,  ofïrait  donc,  en  1818, 
des  vides  nombreux  ;  ces  vides  se  sont  comblés  peu  à  peu,  à  mesure  que 

*  Compte-rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
olitiques,  février  et  mars  1853,  p.  427. 
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les  générations  nouvelles,  non  décfpiées  par  la  gue^-fe,  spnt  venues  rem- 
placer les  ancienijes  ;  mais  ces  vides  ont  pu  se  fairp  cpcore  sentir  pen- 
dant toute  la  période  de  1829-o9  ;  il  a  dû,  dès  |ors,  y  avoir  plus  de  ma- 
riages, toutes  chqses  égales  d'ifdleurs,  quand  la  population  nubile  a  été 
plps  complète. 

Ainsi,  un  plus  gf'and  nof}ibre  de  mariages,  q\n,  dans  certaines  pircon- 
stances,  estl'indici^  d'une  plus  grande  mortalité,  comme  après  le  choléra 
de  1832  et  de  Î8i9,  ppjit  aussi  être  l'indice  <\'i}ne  population  nubile  plus 
nombreuse.  Pour  qu'une  njorfalité  entrahip  fiUQ  augmentation  dans  le 
nond)re  des  mariages,  il  faut  qu'elle  frappe  les  chefs  de  famille,  les  per- 
sonnes mariées  ;  car,  si  elle  ne  frappait  que  des  célibataires,  elle  devrait 
produire  l'etïet  contraire.  C'est  précisément  là  le  caractère  spécial  des 
perles  éprouvées  pendant  les  guerres  ;  on  ne  les  évalue  pas  à  moins 
de  1,:200, 000  à  1,400,000  individiLis.  Un  nombre  aussi  considérable  de 
célibataires  manquant  ne  pouvait  pas  passer  jpaperçu  dans  les  mouve- 
ments de  la  population,  et  surtout  dans  la  marche  des  mariages  annuels. 

Aussi  le  nombre  des  mariages,  comparé  à  celui  des  conscrits,  pré- 
sente-t-il,  dans  la  France  entière,  des  résultats  analogues  à  ceux  que 
nous  trouvons  dans  le  Pas-de-Calais  ;  et  il  est  probable  que,  si  les  do- 
cuments publiés  nous  permettaient  de  décomposer  le  chiffre  des  maria- 
ges, nous  arriverions,  à  peu  de  chose  près,  aux  mêmes  rapports.  Mais 
nous  sommes  obligé  de  nous  borner  au  chiffre  total,  le  seul  qui  nous  soit 
connu. 

PÉRIODES.                     1818-28.  1829-39.          1840-50.  1818-50. 

Nombre  des  conscrits.   3,i48/J44  .3,290,481  3,347,696  9,787,121 

Nombre  des  mariages.   2,388,894  2,900,177  3,085,372  8,574,443 
Nombre  des   mariages 

sur  1,000  conscrits.  .   .   .        822  881                   922  876 

Le  nombre  des  mariages  sur  1 ,000  conscrits  a  augmenté  plus  rapide- 
ment encore  que  dans  le  Pas-de-Calais  :  cette  augmentation  s'élève  à  100, 
tandis  que,  dans  le  Pas-de-Calais,  elle  n'est  que  de  54,5  de  la  première 
à  la  dernière  période  de  onze  ans. 

Mais  dans  la  France  entière,  comme  dans  le  Pas-de-Calais,  ce  qui  fait 
paraître  cette  augmentation  encore  plus  accélérée,  c'est  le  grand  nom- 
bre des  mariages  qui  ont  eu  )ieu  de  1812  à  1816.  Quand  on  compare 
cette  période  à  celle  de  1818-22,  on  trouve,  pour  le  nombre  des  ma- 
riages : 

En    1812-16 1,298,062 

En   1818-22 1,096,103 

Diminution  de  1812-16  à  1818-22 201,959 

Ainsi,  la  population  nubile,  déjà  décimée  par  la  guerre,  a  encore  été 
diminuée  par  un  grand  nombre  de  mariages  contractés  à  la  tin  de  l'Em- 
pire et  au  commencement  de  la  Restauration. 

Si  l'on  admettait  ces  explications,  l'augmentation  du  nombre  des  ma- 
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riagesne  prouverait  ni  une  plus  grande  mortalité,  ni  un  accroissement 
notable  de  la  vie  moyenne. 

m. 

Mais  ie  reviens  au  Fragment  de  statistique  humaine,  sur  lequel  il  me 
reste  encore  à  présenter  deux  observations  importantes.  Laprenuère  est 
une  véritable  rectification.  M.  A.  Guillard  n'avait  sans  doute  pas  mon 
travail  sous  les  yeux  quand  il  a  écrit  que  de  la  comparaison  des  conscrits 
aux  naissances  correspondantes,  et  de  la  diminution  du  nombre  propor- 
ionneldes  conscrits,  je  conclus  «  que  la  population  a  diminue  pluto 
«  qu'augmenté,  et  que  la  vie  moyenne  ne  s'accroît  pas  ou  ne  s  accroît 
«  guère«  (p.9).  Nulle  part  je  n'ai  dit  ni  donné  à  entendre  que  la  popu- 
laUon  avait  diminué-,  j'ai  seulement  ditqu'elle  avait  augmente  beaucoup 
moins  rapidement  que  ne  semblent  l'indiquer  soit  les  recensements,  soit 
rexcès  des  naissances  sur  les  décès.  Quant  à  la  durée  moyenne  de  la  v.e, 
ie  l'ai  à  peine  mentionnée.  Au  reste,  voici  sur  ce  point  mes  conclusions  : 
«  Ainsi,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  vie  moyenne  irait  ^^  f''^''^^;^''^^'^^ 
«  population  serait  à  la  veille  de  cesser  d'augmenter  »  (p.  280).  Et  p  us 
loin  :  «  10  L'accroissement  de  la  population  du  Pas-de-Calais  pendant  la 
«  période  de  50  ans,  1801-51 ,. . .  devrait  être  réduit  à  moins  de  70,000. . .  ; 
c(  ^0  la  mortalité  pendant  Tenfance  et  la  jeunesse,  depuis  IBOl,  irait  m 
«  au^^mentant  d'une  manière  peu  sensible  d'abord,  et  beaucoup   plus 
«  considérable  de  l'avant-dernière  à  la  dernière  période  décennale» 
fn  ^^83  et  284).  Ces  conclusions  sont  reproduites  sous  des  termes  plus 
précis  encore  dans  ma  lecture  àl'Académie  des  sciences  morales  etpoli- 

^''^Pour  résumer  les  conclusions  de  mon  travail  sous  ce  double  point,  il 
aurait  fallu  dire  :  que  la  vie  moyenne  a  diminué  plutôt  qu'augmente,  et 
nue  la  population  s'accroît  dans  une  proportion  beaucoup  moindre  qu  on 
ne  l'avait  cru  jusqu'à  présent.  On  remarquera  d'ailleurs  les  conditionnels 
serait  et  irait  qui,  dans  ma  rédaction,  indiquent  une  espèce  de  doute  et 
d'hésitation,  dt)nt  je  n'ai  pu  me  défendre  à  cause  du  peu  de  conhance 
que  m'inspiraient  certains  chiffres,  particulièrement  celui  des  naissances 

de  1800  à  1817. 

M.  A  Guiîlard,  qui  admet  l'exactitude  de  ces  chiffres  et  qui  ne  con- 
teste pas  la  régularité  de  mes  calculs,  pense  «  qu'il  serait  plus  simple  et 
«  plus  juste  de  chercher  quelque  explication  plausible  de  la  diminution 
«  du  nombre  proportionnel  des  conscrits.  » 

Suivant  lui,  «  cette  diminution  s'explique  tout  naturellement  par  1  e- 
«  migration. -Ce  ne  sont,  ajoute-t-il,  ni  les  vieillards,  ni  les  petits  en- 
«  fants  qui  vont  chercher  du  travail  dans  d'autres  départements  ;  même 
«  ce  ne  sont  guère  les  femmes  ni  les  filles  ;  ce  sont  principalement  le^ 

*  Compte-rendu  déjà  cité^  p.  437. 
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«  jeunes  gens  valides  du  sexe  masculin,  la  propre  matière  de  la  con- 
«  script  ion  »  (p.  40). 

Ainsi,  s'il  y  a  moins  de  conscrits  aujourd'hui,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  qu'il  y  en  avait  autrefois,  c'est  que  parmi  eux  il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre  qui  émigrent,  et  qui  ainsi  deviennent  conscrits  des  dépar- 
tements dans  lesquels  ils  passent.  Mais,  en  admettant  cela  pour  le  Pas- 
de-Calais,  faudrait-il  l'admettre  aussi  pour  le  Haut-Rhin,  dont  les  éta- 
blissements industriels  attirent  une  population  considérable  d'ouvriers, 
et  dans  lequel  le  nombre  des  conscrits  paraît  diminuer  plus  rapidement 
encore  que  dans  le  Pas-de-Calais  ? 

D'ailleurs,  cette  explication,  qui  nous  est  donnée  comme  toute  natu- 
relle, n'est  pas  admissible  ;  elle  renferme  une  erreur  grave.  La  propre 
matière  de  la  conscription,  comme  on  l'appelle,  est,  en  général,  une 
population  mineure,  au  moment  où  l'on  forme  la  première  liste  ;  or,  tout 
le  monde  sait  que  les  mineurs,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
n'ont  d'autre  domicile  légal  que  celui  de  leur  famille.  Si  donc  ces  mi- 
neurs vont  chercher  de  l'ouvrage  dans  les  départements  voisins,  ils 
n'en  restent  pas  moins  domiciliés  et,  par  suite,  conscrits  dans  la  com- 
mune où  résident  les  parents.  Ainsi,  pour  que  les  conscrits  cessent  d'ap- 
partenir au  département,  il  faut  qu'ils  cessent  d'y  avoir  leur  domicile 
légal,  et,  par  conséquent,  il  faut  que  la  famille  émigré  avec  eux  et  aille 
élire  domicile  ailleurs.  L'émigration  des  jeunes  gens  seuls  n'apporterait 
donc  aucune  modification  à  la  liste,  ni  au  nombre  des  conscrits. 

Pour  admettre  l'émigration  d'environ  [1,800  conscrits,  qui  manquent, 
pendant  la  dernière  période  décennale,  de  plus  que  pendant  la  première, 
il  faudrait  donc  admettre  aussi  l'émigration  de  leur  famille,  et,  par  suite, 
un  total  d'au  moins  6  ou  7  mille  personnes,  c'est-à-dire  600  ou  700  par 
an  de  plus  que  pendant  la  période  4  820  à  1830  ;  ce  qui,  évidemment,  n'a 
pas  eu  lieu.  Et  encore  alors  nous  n'arriverions  qu'à  une  mortalité  sta- 
tionnaire  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Comment  accorder  ce  statu  quo 
avec  l'accroissement  continu  delà  vie  moyenne? 

Dans  tous  les  cas,  celte  explication,  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  pass'ap- 
pliquer  au  département  du  Haut-Rhin,  est  tout  simplement  inadmissible. 

J'ai,  ce  me  semble,  examiné  toutes  les  rectifications  et  toutes  les  ex- 
plications proposées  par  M.  A.  Guillard.  Si  j'en  avais  trouvé  de  suffisam- 
ment démontrées,  je  me  serais  empressé  d'en  introduire  les  résultats 
dans  mon  travail.  Mais  comme  ma  conviction  n'en  a  pas  été  ébranlée,  je 
ne  puis  que  maintenir  les  conclusions  qui  avaient  été  critiquées. 

Cette  réponse  est  bien  longue,  mais  j'ai  pensé  qu'elle  ne  serait  pas 
inutile,  puisqu'elle  peut  contribuer  à  éclaircir  plusieurs  points  obscurs 
et  controversés  de  la'statistique  de  la  France.  Puisse-t-elle  ne  pas  trom- 
per mon  attente  ! 

Agréez,  etc.  Fayet, 

Recteur  de  l'Académie  de  le  Haute-Marne,  ancien 
inspecteur  de  l'Académie  du  Pas-de-Calaii. 
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•    NOTION   DE  LA   MONNAIE.  —  LETTRE    DE   m.   MANNEQUIN. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Votre  numéro  de  septembre  dernier  (n°  149)  contient  un  article  de 
M.  Wilhelm  Lipke,  intitulé  :  Notion  delà  monnaie.  Cet  article,  comme 
vous  l'avez  très-justement  senti,  monsieur,  soulève  des  objections  que 
je  n'ai  pas  la  présomption  de  faire  moi-même,  après  votre  promesse  de 
vous  en  charger  ;  mais  il  renferme  une  affirmation  dont  je  vous  demande 
la  permission  d'entretenir  vos  lecteurs  ;  la  voici  :  la  monnaie  est  identique 
à  la  valeur.  Il  est  certain  que  les  notions  de  monnaie  et  de  valeur  nais- 
sent du  même  coup,  et  en  vertu  du  même  principe,  à  l'occasion  de  l'é- 
change ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  soient  précisément  identiques,  mais 
elles  sont  certainement  inséparables  dans  la  pensée.  C'est  ce  que  je  con- 
statais, il  y  a  déjà  deux  ans,  dans  un  Mémoire  sur  la  Rente'du  sol,  qui  est 
resté  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Je  vais  en  résumer 
un  passage  ;  ce  sera  plus  court  qu'un  extrait,  et,  par  conséquent,  plus 
propre  à  recevoir  l'honorable  hospitalité  de  votre  publication. 

«  On  n'échange  que  des  choses  de  natures  différentes,  car  à  quoi  ser- 
virait de  les  échanger  si  elles  étaient  identiques  ?  Cette  simple  observa- 
tion montre  clairement  que  le  motif  rationnel  de  l'échange, — il  en  faut 
un  évidemment, — est  nécessairement  fondé  sur  la  comparaison  des  cho- 
ses qui  sont  l'objet  de  l'échange.  Mais  on  ne  peut  comparer  que  des  ter- 
mes semblables  ;  il  est  donc  indispensable  de  réduire  les  objets  de  l'é- 
change à  un  même  dénominateur,  c'es-à-dire  de  les  considérer  sous  un 
aspect  homogène.  Cet  aspect  ou  qualité  s'appelle  richesse.  La  richesse 
correspond  à  quelques-unes  des  conditions  de  l'existence  humaine 
comme  d'autres  qualités,  l'étendue,  la  durée,  la  pesanteur,  correspon- 
dent aux  facultés  qui  les  perçoivent.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  détermi- 
ner l'échange,  d'en  considérer  les  objets  sous  l'aspect  homogène  de  la 
richesse,  il  faut  encore  savoir  dans  quelles  proportions  ils  le  compor- 
tent, et  c'est  à  cette  dernière  condition  seulement  que  la  comparaison 
sera  parfaite,  et  que  le  motif  rationnel  d'échanger  pourra  se  manifester. 
De  là  la  nécessité  d'appliquer  à  la  richesse  la  théorie  des  nombres,  la 
mesure,  comme  on  l'applique  à  l'étendue,  à  la  durée,  à  la  pesanteur  ; 
de  là  aussi  la  nécessité  de  concréter  la  mesure  dans  un  objet  matériel 
essentiellement  doué  lui-même  de  la  qualité  qu'il  s'agit  de  mesurer,  de 
la  richesse.  On  cherche  donc  un  produit  qui  jouisse  au  plus  haut  degré 
possible  de  ces  deux  propriétés  inhérentes  à  toute  mesure  :  stabilité,  di- 
visibilité, et  on  le  nomme  monnaie  numéraire,  expressions  dont  les  éty- 
mologies  concordent  avec  les  propriétés  cherchées. 

«  La  quantité  de  monnaie  offerte  et  acceptée  à  l'échange  s'appelle 
valeur. 

«  En  dehors  du  fait  de  l'échange,  il  n'y  a  que  des  valeurs  présumées, 
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fondées  sur  l'hypothèse  d'un  échange  possible,  et  des  prix  de  revient  ou 
frais  de  production,  qui  sont  des  sommes  (le  valeurs  déterminées  [)ar  les 
éclianyes  antérieurs  des  matières  consonnnées  dans  la  production.  Avant 
tout  échange,  avant  la  division  du  travail,  quand  l'homme  produit  exclu- 
sivement par  liii-mêm(;  et  pour  lui-même,  les  notions  de  monnaie  et  de 
valeur  n'ont  aucune  raison  d'être.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  notion 
de  richesse,  cpli  est  fondée  sur  les  ra[iports  de  cette  qualité  avec  nos  be- 
soins et  nos  facultés  j)roductives,  rapports  qui  existent  sans  l'échange. 

«  Tous  les  économistes  ont  vu  plus  ou  moins  clairement  la  nature  de 
la  richesse,  de  la  monnaie  et  de  la  valeur,  mais  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  bien  compris  les  relations  qui  imissent  ces  trois  termes,  les  plus  im- 
portants, sans  aucun  doute,  de  la  science  économique  ;  cela  tient,  sui- 
vant moi,  à  ce  qu'ils  ont  généralement  méconnu  la  raison  d'être  des 
deux  derniers,  qui  n'est  pas  dans  les  choses,  qui  est  dans  l'homme,  dans 
lanécesité  logique  de  l'abstraction. 

«  La  nécessité  logique  d'abstraire  se  manifeste  toutes  les  fois  que 
l'homme  a  besoin  de  comparer  ;  elle  est  confuse  d'abord,  puis  claire, 
précise,  jusqu'à  former  les  sciences  exactes,  les  sciences  fondées  sur  le 
principe  des  nombres.  Mais  qu'est-ce  que  le  principe  des  nombres,  sinon 
cet  ensemble  d'abstractions,  unité,  identité^  pluralité?  Il  n'y  a  pas  dans 
la  nature  d'unités,  d'identiléS;,  de  pluralités  ;  cependant  comment  nora- 
brer  sans  de  pareilles  abstractions  ;  comment  dire  un,  deux,  etc.  ?  Il  faut 
donc  les  créer  par  la  pensée,  les  abstraire;  et  l'on  dit  un,  unité  ;  deux, 
unité,  identité  et  pluralité,  abstractions. 

«  Pour  comparer,  il  faut  abstraire,  générahser,  identifier,  réduire  à 
un  même  dénominateur  ;  mais  qu'est-ce  qu'un  dénominateur  sans  un 
numérateur?  La  comparaison  commande  donc  aussi  l'application  de  la 
théorie  des  nombres.  C'est  précisément  ce  qui  se  fait  à  l'occasion  de  l'é- 
change :  on  en  généralise  d'abord  les  objets  par  l'abstraction,  on  les  iden- 
tifie, on  les  réduit  à  un  même  dénominateur  ; — c'est  cette  opération  qui 
caractérise  le  mieux  la  notion  de  richesse,  car  la  notion  de  richesse  n'est 
que  l'idée  engendrée  par  la  perception  de  l'aspect  commun  des  objets  de 
l'échange  ;  —  puis,  ainsi  réduits,  on  leur  applique  la  théorie  des  nom- 
bres, l'arithmétique,  et  cela  donne  naissance  à  la  monnaie  -,  enfin  on  ex- 
prime des  quantités  de  monnaie  qui  sont  des  valeurs.  Toute  autre  ac- 
ception du  mot  valeur  est  une  confusion  avec  la  richesse  ;  cela  est  osten- 
sible dans  les  œuvres  de  J.-B.  Say. 

«La  monnaie  est  l'instrument  propre  à  mesurer  la  richesse,  comme  les 
poids,  le  thermomètre,  le  manomètre,  etc.,  etc.,  sont  des  instru- 
ments propres  à  mesurer  la  pesanteur,  la  chaleur,  la  force  expansive  de 
la  vapeur,  etc,  etc.;  elle  a  surtout  une  analogie  frappante  avec  les  poids. 
La  monnaie  n'est  donc  pas  une  unité,  corîitîie  le  dit  M.  Lipke  ;  la 
preuve ,  c'est  qu'elle  a  son  unité  qui  est  le  franc,  le  thaler,  la  livre,  l'as, 
le  drachme  ou  la  macute. 
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((  Nous  àrrivbris,  si  ildtre  atialySc  est  exacte,  h  conclure  fjlie  là  valeur 
ne  se  mesure  pas.  Cela  paraît  surprenant,  paradoxal  an  j)reniior  coup, 
mais  un  moment  deréllcxion  ne  tarde  pas  à  dissiper  le  donlc,  sinon  la 
prévention.  Si  l'bii  arrête  sa  pëiiséë  sur  l'analogie  qiie  nous  avons  sigiia- 
lée  entre  la  moimaie  et  les  poids  a  pesei",  On  reconnaît  aussitôt  que  le 
mot  valeur  correspond,  dans  son  sens,  au  nlot  poids,  ou  pesée  dans  le 
sien  ;  ils  soilt  tous  deux  des  expresSidtis  de  mesure  ;  par  cohséf|uent,  on 
ne  les  mesure  pas.  Est-ce  qu'on  tnesure  10,  20;  100  gi^immës  Oii  francs? 
C'est  la  richesse  qui  se  mesure,  et  on  la  mesure  au  moyen  de  la  compa- 
raison des  choses  qui  en  sont  douées  ;  en  ëfîet;  inestlt'er,  c'est  cbmpa- 
rer  ;  cela  ressort  clairement  de  l'examerl  diî  tolis  les  instrtimentsde  me- 
sure sans  exception.  Ainsi,  richesse  absolue,  ou,  parlant  de  l'erreur  qui 
confond  la  valeur  avec  la  richesse,  valeur  absolue;  c'est  la  même  chose 
que  grandeur,  chaleur,  pesanteur  absolues  ;  on  conlprend  dès  lors  l'im- 
puissance des  penseurs  qui  cherchelit  la  mesure  de  la  valeur  (de  la  ri- 
chesse), considérée  en  elle-même. 

«  Quand  M,  Lipke  dit  que  l'étendue  se  mesure  par  l'étendue,  la  cha- 
leur par  la  chaleur,  etc.,  il  prend  l'abstraction  pour  le  fait.  En  réalité, 
on  n'applique  la  mesure  de  l'étendue  et  de  la  chaleur  qu'cà  des  corps  éten- 
dus et  chauds,  et  on  se  sert  pour  cela  d'instruments  qui  sont  des  corps 
étendus  et  chauds.  » 

Je  m'arrête  ici,  monsieur,  pour  ne  pas  empiéter  sur  les  observations 
que  vous  avez  promises,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, votre  abonné  et  serviteur.  Théodore  Mannequin. 

Les  réflexions  dont  parle  Fauteur  de  cette  lettre  ont  été  insérées 
dans  le  dernier  numéro,  page  109.  Nous  avons  aussi  reçu,  à  l'oc- 
casion de  l'article  de  M.  Lipke,  une  réfutation  de  M.  Prince  Smith, 
de  Berlin,  que  le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  cette 
fois. 

Toujours  la  question  de  la  rente.  —  Succession  des  cultures.  — 
Lettre  de  M.  Caret. 

A  M.  le  rédacteur  en  cheî  ûu  Journal  des  Economistes . 
Monsieur, 

Dans  le  numéro  de  votre  journal  pour  le  mois  de  juin,  qui  vient  de  me 
parvenir,  je  trouve  un  article  sur  la  Rente,  par  M.  Gherbuliez,  contenant 
le  passage  suivant  : 

«  Ce  qu'il  y  avait  de  rationnel  et  de  vrai  dans  la  théorie  de  Piicardo 
s'est  trouvé  par  là  malheureusement  lié  à  l'hypothèse  d'une  série  d'eA- 
ploitations  devenant  de  plus  en  plus  désavaniagcuses,  hypothèse  qui, 
par  son  désaccord,  sinon  avec  l'ensemble  des  réalités,  du  moins  avec 
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beaucoup  de  faits  notoires,  est  devenue  pour  beaucoup  de  bons  esprits 
une  pierre  d'achoppement,  et  pour  les  adversaires  de  la  théorie  tout  en- 
tière, une  arme  très-commode.  M.  Carey  a  écrit  tout  un  livre  pour  dé- 
montrer que  la  culture  commence  toujours  par  s'appliquer  aux  terrains 
les  moins  fertiles.  C'est  bien  de  la  peine  pour  un  mince  résultat.  »  (P.  335). 

M.  Cherbuliez  n'a  évidemment  pas  lu  le  livre  dont  il  parle^  car,  s'ill'a- 
vait  lu,  il  saurait  que  ce  n'est  que  le  premier  chapitre  qui  est  consacré  à 
la  démonstration  de  ce  fait.  Le  reste  du  volume  en  donne  la  déduc- 
tion. 

Pendant  un  demi-siècle,  MM.  Malthus  et  Ricardo,  ainsi  que  leurs  disci- 
ples anglais,  Mac  Culloch,  Senior,  Torrens,  les  deux  Mill,  le  père  et  le 
fils,  et  beaucoup  d'autres ,  nous  ont  assuré  qu'avec  l'augmentation  de 
la  population  et  de  la  richesse,  les  hommes  se  sont  vus  toujours  et  par- 
tout forcés  de  recourir  à  des  terres  d'une  fertilité  décroissante,  et  qui 
rendaient  de  moins  en  moins  au  travail.  En  France,  de  nombreux  écri- 
vains ont  maintenu  la  même  doctrine  ;  jusqu'à  Rossi,  qui  prend  l'exi- 
stence du  fait  comme  certaine,  en  faisant  la  question  :  «  Pourquoi,  après 
avoir  cultivé  les  terres  de  première  qualité,  cultive-t-on  même  celles  de 
seconde  et  de  troisième  qualité?»  —  En  Italie,  M.  Scialoja,  tout  en  pu- 
bliant une  théorie  qu'il  nie  être  celle  de  Ricardo^  suppose  partout  l'exi- 
stence du  même  fait  imaginaire. 

J'ai,  de  ma  part,  désiré  prouver  que  les  faits  ont  été,  et  sont  main- 
tenant dans  tous  les  pays  neufs,  entièrement  opposés  à  ceux  imaginés 
par  Ricardo,  et  que  les  hommes  n'ont,  nulle  part,  commencé  l'œuvre  de 
la  culture  sur  les  terres  fertiles  ;  mais,  au  contraire,  qu'ils  ont  toujours 
commencé  par  les  terres  arides,  et  que  ce  ne  fut  qu'avec  l'augmentation 
de  la  population  et  de  la  richesse  qu'ils  se  virent  en  état  de  défricher  les 
terres  de  première  qualité.  Les  denrées  alimentaires  sont  donc  devenues 
partout  plus  abondantes,  à  mesure  que  la  population  et  la  richesse  ont 
augmenté,  et  il  y  a  eu,  en  même  temps,  une  tendance  constante  vers  une 
égalité  de  condition  et  vers  la  liberté  ;  tandis  que  ces  denrées  sont  de- 
venues moins  abondantes,  et  les  hommes  moins  égaux  et  moins  hbres, 
dans  tous  les  pays  où  la  population  et  la  richesse  ont  décliné. 

Il  se  trouve  ici  plusieurs  questions  d'une  haute  importance,  dont  la 
solution  dépend  de  l'établissement  du  fait  :  «  si  les  hommes  commencent 
à  cultiver  les  terres  fertiles  et  passent  aux  terres  arides,  ou  s'ils  soumet- 
tent d'abord  à  la  culture  les  terres  arides  et  descendent  ensuite  sur  les 
terres  plus  fertiles.  »  L'établissement  de  ce  fait  m'a  donc  paru  un  sujet  de 
la  première  importance.  Mais  M.  Cherbuliez  assure  à  ses  lecteurs  que 
«  les  disciples  de  Ricardo  peuvent  avoir  raison  ou  tort,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  conséquence  pratique  dont  l'homme  d'Etat  ou  le  philan- 
thrope aient  à  se  préoccuper  immédiatement.  »  (P.  321). 

Pour  établir  que  tel  est  le  cas,  et  afin  de  donner  à  ses  lecteurs  a  la 
vraie  solution»,  U  pose  un  argument  qui  commence  par  la  phrase  suivante  : 
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«  Supposons  que  tout  le  territoire  d'une  nation  quelconque  soit  d'une 
égale  productivité.  »...  (P.  325.) 

Le  maître  qui,  avec  ses  élèves,  commence  par  les  suppositions,  peut 
facilement  établir  tout  ce  qu'il  veut,  parce  qu'il  en  choisira  toujours  une 
qui  servira  son  but,  comme  dans  le  cas  que  nous  venons  de  voir.  Si  la 
population  augmente  et  que  les  pouvoirs  du  sol  restent  stationnaires,  il  est 
évident  que  le  pouvoir  d'obtenir  les  aliments  diminuera,  et  c'est  ce  que 
M.  Clierbuliez  a  prouvé  en  raisonnant  sur  un  état  de  choses  que  l'on  sait 
ne  pas  exister.  Si,  cependant,  les  pouvoirs  du  sol  augmentent  plus  rapi- 
dement que  la  population,  à  cause  d'une  facilité  toujours  croissante  de 
cultiver  de  meilleures  terres,  alors  les  denrées  alimentaires  augmentent 
plus  rapidement  que  la  population,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  partout.  — 
Une  science  ne  peut  être  basée  sur  les  suppositions  ;  il  faut  l'observation 
des  faits,  et  de  faits  assez  nombreux  pour  pouvoir  obtenir  la  loi.  Quand 
cette  loi  est  obtenue,  il  faut  qu'elle  s'applique  à  tous  les  faits,  car  il  ne 
peut  être  d'exceptions  aux  lois  naturelles.  La  théorie  mise  en  avant  par 
M.  Ricardo,  et  adoptée  par  ses  successeurs,  est,  de  l'aveu  de  M.  Cherbu- 
liez,  «  en  désaccord,  sinon  avec  l'ensemble  des  réalités,  du  moins  avec 
beaucoup  de  faits  notoires  »,  et  il  l'abandonne  entièrement,  comme  ne 
pouvant  avoir  aucune  prétention  à  être  considérée  comme  loi.  Voici  un 
pas  de  fait,  et  un  pas  considérable  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  ici  nous 
arrêter.  Il  faut  aller  un  peu  plus  loin.  Il  nous  faut  obtenir  la  loi  véritable, 
destinée  à  remplacer  la  fausse  théorie  que  M.  Cherbuliez  vient  de  répu- 
dier; et,  afin  de  l'obtenir,  je  demande  respectueusement  à  ce  monsieur 
la  permission  de  lui  soumettre  les  questions  suivantes  : 

L  Connait-il  un  pays,  ancien  ou  moderne,  où  la  culture  n'ait  pas 
commencé  sur  les  terres  arides?  S'il  en  connaît  un,  qu'il  le  nomme. 

II.  Connaît-il  un  pays,  ancien  ou  moderne,  où,  avec  l'accroissement 
de  la  population  et  de  la  richesse,  l'homme  n'ait  pas  passé  de  la  culture 
des  terres  arides  à  celle  des  terres  de  meilleure  qualité  ?  S'il  en  connaît 
un,  veut-il  avoir  la  bonté  de  l'indiquer. 

III.  Connaît-il  un  pays,  ancien  ou  moderne,  où  le  déclin  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse  n'ait  pas  forcé  l'homme  à  abandonner  les  terres 
fertiles  pour  se  retirer  sur  des  terres  moins  productives  ?  S'il  en  connaît 
un,  qu'il  me  permette  de  le  prier  de  le  nommer. 

Ces  questions  sont  spécialement  adressées  à  M.  Cherbuliez,  et  je  ne 
puis  m'empêcher  d'espérer  qu'il  voudra  bien  y  répondre  ;  cependant  je 
serais  charmé  de  recevoir  une  réponse  de  quelques-uns  de  vos  lecteurs, 
ou  de  vous-même,  monsieur  le  rédacteur.  S'il  existe  de  tels  pays,  il  est 
temps  que  nous  les  connaissions.  Il  est  temps  que  la  question  du  fait  soit 
déterminée.  Cela  fait,  nous  pourrons  en  tirer  les  déductions. 

Il  paraît  que  M.  Cherbuliez  a  lu  les  lettres  que  j'ai  publiées  dans  le 
journal,  et  je  ne  puis  donc  concevoir  comment  il  a  pu  commettre  une  er- 
reur aussi  grande  que  celle  de  nous  ranger,  M.  Banfield  et  moi,  dans  la 
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même  classe,  comme  défenseurs  du  même  système.  Cet  auteur  et  moi 
n'avons,  autant  que  je  puis  le  voir,  une  seule  idée  en  commun,  sinon 
que  nous  ne  croyons,  ni  l'un  ni  l'autre,  en  Ricardo;  et  là,  les  raisons 
pour  notre  incroyance  sont  tout  à  fait  différentes.  Dans  son  introduction, 
M.  Banfield  rejette  expressément  toute  croyance  à  la  loi  de  l'occupation 
du  sol  que  j'ai  soumise  à  la  considération  du  public.  Dans  le  fait,  il  ne 
paraît  pas  avoir  aucune  foi  dans  Texistence  de  lois  naturelles,  tandis 
que  je  n'ai  de  foi  qu'en  elles.  Son  livre  est  empirique,  et  je  ne  crois 
à  l'empirisme  qu'autant  que  je  puis  comprendre  les  idées  qu'il  désire 
enseigner;  elles  me  paraissent  beaucoup  moins  ressembler  aux  miennes 
qu'à  celles  de  M.  Cherbuliez  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  je  de  mande  la 
permission  de  répudier  toute  afiinilé  entre  ses  doctrines  et  les  miennes. 
Agréez,  etc.  Henry  C.  Carey. 

Philadelphie,  septembre  1853. 

Ces  questions  relatives  à  la  succession  des  cultures,  nous  les  avons 
déjà  reproduites,  et  on  y  a  répondu  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion. Nous  y  reviendrons,  puisque  M.  Carey  les  pose  de  nouveau 
avec  insistance  ;  mais  nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  vou- 
draient encore  répondre  à  M.  Carey  de  le  faire  avec  brièveté ,  et 
nous  prions  M.  Carey  lui-même  de  concentrer  ses  observations  si 
on  lui  donne  sujet  d'en  laire.  Jph.  G. 


DES 
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Tous  les  ans,  des  sommes  importantes  prises  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  dans  la  bourse  de  tout  le  monde,  sont  dépensées  en  primes 
pour  les  vainqueurs  dans  les  courses  de  chevaux  :  cela  passe,  dans  l'esprit 
de  bien  des  gens,  pour  des  encouragements  accordés  par  la  munificence 
de  l'autorité  à  l'agriculture  en  général,  et  à  l'élève  du  cheval  en  parti- 
culier. 

Le  cheval  rend  à  la  société  des  services  nombreux,  variés,  indispensa- 
bles -,  il  importe  donc,  au  plus  haut  degré,  de  ne  pas  laisser  s'égarer  l'o- 
pinion sur  un  sujet  d'une  telle  importance.  Nous  examinerons  sous  toutes 
ses  faces  la  question  de  l'élève  du  cheval  de  course,  et  celle  des  courses 
de  chevaux. 

Une  première  question  se  présente  au  début.  Qu'est-ce  qye  le  cheval 
de  course  ?  C'est,  pour  le  réduire  à  sa  juste  valeur,  un  animal  fort  laid, 
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parfaitement  inutile,  comme  ceux  qui  montent  dessus  ;  c'est  une  machine 
propre  seulement  à  franchir  dans  un  temps  donné  un  espace  détermine 
avec  la  rapidité  d'une  flèche,  incapable  d'ailleurs  d'aucune  espèce  de 
service  utile,  de  quelque  genre  que  ce  soit.  Aux  yeux  des  amateurs  de 
courses,  le  mérite  principal  du  coursier,  qu'un  jockey  célèbre  a  eu  la 
naïveté  de  nommer  good  for  nothing,  littéralement  propre  à  rien ,  ce  n'est 
pas  l'excessive  rapidité  de  son  mouvement  de  translation,  c'est  avant 
tout  la  propriété  qu'il  possède  à  un  degré  suprême  de  servir  de  prétexte 
aux  paris,  sorte  de  jeu  effréné,  quelquefois  loyal  :  c'est  là  le  fond  de  la 
question.  Nous  y  reviendrons. 

Quant  au  cheval  de  course  en  lui-même,  h  part  toute  prévention,  c'est, 
sans  contredit,  un  produit  très-digne  d'attention,  de  l'industrie  humaine! 
Comme  le  lutteur  antique,  comme  le  moderne  hoxeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne, il  a,  par  un  traitement  persévérant  et  parfeitement  rationnel,  été  ' 
entraîné,  c'est-à-dire  dépouillé  de  tout  ce  qui  pouvait  accroître  inutile- 
ment son  poids  ou  diminuer  la  vigueur  et  l'élasticité  de  ses  muscles,  l'é- 
nergie de  ses  jarrets  et  de  ses  poumons.  Assurément,  le  but  en  vue  du- 
quel tout  ce  traitement  est  imposé  au  cheval  de  course,  est  complètement 
absurde  ;  mais,  on  ne  peut  le  nier,  il  est  aussi  complètement  atteint.  II 
off're  une  démonstration  éclatante  du  pouvoir  accordé  à  l'homme  de  mo- 
difier par  sa  force  intelligente  tous  les  êtres  de  la  création  dont  il  fait 
partie ,  pour  les  façonner  selon  ses  besoins  et  les  usages  auxquels  il  dé- 
sn-e  les  appliquer,  pouvoir  auquel  il  est  impossible  d'assigner  des  limites 
précises;  car,  pour  le  dire  en  passant,  la  lutte  de  l'intelligence  humaine 
contre  les  forces  brutes  de  la  nature  inintelligente,  c'est  la  tâche  éternelle 
de  l'humanité,  son  vrai  rôle  sur  la  terre,  le  seul  sens  raisonnable  du  be- 
soin d'activité  qui  la  dévore. 

Après  cette  justice  rendue  au  cheval  de  course  sous  le  seul  point  de  vue 
qui  permette  de  s'y  intéresser,  voyons  par  quelle  singulière  aberration 
de  l'opinion  il  a  pu  passer  en  force  de  chose  reçue,  que  l'argent  prodigué 
pour  les  courses  de  chevaux  doit  être  porté  au  budget  de  l'Etat  ou  à  ce- 
lui (les  départements,  à  titre  d'encouragement  à  l'agriculture.  Constatona 
d'abord  que  nombre  de  chevaux  de  course  sont  ou  ont  été  d'affreuses 
rosses.  Nous  laissons  de  côté  la  question  d'étymologie,  et  nous  nous  abste- 
nons d'examiner  ici  si,  comme  le  croient  plusieurs  savants  philologues,  le 
mot  français  rosse  vient,  par  altération,  du  mot  anglais  horse  (cheval).  Qui 
ne  sait  l'histoire  de  Godolphin,  rencontré  attelé  à  un  tonneau  de  porteur 
d'eau  par  un  célèbre  amateur  anglais?  Godolphin,  estimé  vingt-quatre 
sous,  sellé  et  bridé,  abattusurle^uz/toutes  les  célébrités  hippiques  de  son 
époque.  C'est,  parmi  les  chevaux  de  course,  un  titre  de  noblesse  de  des- 
cendre de  Godolphin.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  citer  un 
seul  service  réel  rendu  au  genre  humain  par  Godolphin,  sa  postérité,  ou 
leurs  rivaux  sur  le  turf. 
Il  s'est  rencontré  des  écrivains,  sans  doute  de  très-bonne  foi,  qui  ont 
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dépensé  de  l'encre  et  du  papier  pour  prouver  la  haute  utilité  du  cheval 
rapide,  comme  reproducteur.  Sans  rentrer  dans  une  longue  et  fastidieuse 
discussion,  heureusement  épuisée,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
que  jamais  l'opinion  des  éleveurs  s(';ricux  n'a  pris  le  change  à  cet  égard. 
Sur  quelques  points  seulement  de  notre  territoire,  le  cultivateur  a  cédé 
à  des  suggestions  funestes  en  gâtant  des  races  vraiment  bonnes  et  utiles 
par  des  croisements  inconsidérés;  il  n'a  pas  tardé  à  s'en  repentir  amè- 
rement. Le  cheval  rapide  ne  peut  communiciuer  à  une  race  quelconque 
l'élégance  des  formes  :  il  est  disgracieux  -,  il  ne  forme  que  des  chevaux 
inutiles  comme  lui-môme.  On  insiste,  et  l'on  dit  aux  cultivateurs  des  pays 
d'élève  :  «  Croisez  vos  races  de  travail  avec  des  étalons  rapides,  vous 
aurez  des  chevaux  de  selle,  des  chevaux  de  guerre,  des  carrossiers.  » 

Or,  voici  ce  qui  arrive  à  ceux  qui  suivent  ce  conseil.  Au  lieu  d'un  che- 
val de  service  qu'ils  ont  la  certitude  de  vendre  à  un  prix  raisonnable  et 
prévu,  ils  ont  des  produits  incohérents,  souvent  difformes,  comparables 
à  ces  vêtements  trop  longs  pour  des  vestes,  trop  courts  pour  des  habits. 
Après  trois  ou  quatre  ans  de  peines,  de  dépenses,  de  chances  de  pertes 
par  maladie,  leurs  écuries  sont  encombrées  de  chevaux  dont  personne 
ne  veut,  et  qui  ne  trouvent  pas  d'acheteurs.  La  guerre  les  trouve  avec 
raison  mal  bâtis  et  défectueux  ;  le  commerce  n'en  veut  à  aucun  prix  :  il 
n'en  a  pas  le  placement.  Quel  nombre  de  chevaux  de  selle  et  de  carrosse 
peut-on  placer  dans  un  pays  où,  quand  le  cens  d'éligibilité  était  fixé  à 
1,000  francs,  il  n'y  avait  pas  d  0,000  éligibles? 

Le  paysan  n'a  besoin  que  de  son  bon  sens  naturel  pour  comprendre 
la  sagesse  du  conseil  que  lui  a  donné  Matthieu  de  Dombasle  en  lui  di- 
sant :  c<  Travaillez  toujours  les  yeux  tournés  vers  le  marché.  »  Il  n'est 
pas  permis  au  cultivateur  de  produire  autre  chose  que  ce  qu'il  est  assuré 
de  vendre  et  de  bien  vendre.  En  France,  l'état  généralement  mauvais 
des  chemins  vicinaux  et  de  grande  communication,  ajouté  à  la  nature 
des  terres  fortes  quoique  fertiles,  qui  a  donné  naissance  au  proverbe  : 
«  Bonnes  terres,  mauvais  chemins  »,  ne  permet  pas  à  l'agriculture  d'opé- 
rer ses  transports  avec  des  attelages  légers  dont  les  chevaux  puissent, 
comme  dans  les  parties  de  l'Allemagne  où  la  viabilité  est  parfaite,  servir 
au  besoin  de  chevaux  de  guerre  pour  la  grosse  cavalerie.  La  supériorité 
de  nos  races  de  travail,  notamment  de  celles  du  Ponthieu  et  du  Perche, 
est  parfaitement  reconnue  hors  de  France.  L'Autriche  et  la  Bavière  ont 
-dépensé,  depuis  vingt  ans,  des  sommes  énormes  en  achats  de  reproduc- 
teurs de  ces  deux  races  d'une  si  haute  valeur,  portées  de  longue  main  à 
toute  la  perfection  relative  qu'il  leur  est  donné  d'atteindre  selon  leur 
destination.  Faites  donc  de  ces  excellents  animaux  des  bâtards  de  che- 
vaux de  course,  puis  cherchez-leur  des  acheteurs  ! 

Nos  voisins  les  Anglais  savent  cela  tout  aussi  bien  que  nous.  Que  de 
fois  nous  nous  sommes  rencontrés  aux  foires  de  Plasschendale  et  de  Lich- 
terwelde,  en  Flandre,  avec  des  acheteurs  anglais  enlevant  à  tout  prix  les 
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plus  beaux  types  de  Tadmirable  race  de  travail  dite  du  Franc  de  Bruges, 
destinés  à  maintenir  comme  reproducteurs  la  race  anglaise  du  cheval 
noir  (lo  gros  trait  (black-cart-horse),  dont  l'origine  flamande  est  la  mêrne 
que  celle  de  notre  race  du  Pontbieu  !  Ceux  qui  élèvent  des  chevaux  de 
course  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  sont  des  joueurs,  rien 
de  plus.  Seulement,  à  l'opposé  de  ceux  de  France,  ils  le  savent  bien;  ils 
ne  prétendent  nullement  qu'eux  ou  leurs  chevaux  soient  bons  à  quoi  que 
ce  soit ,  si  ce  n'est  à  servir  de  prétexte  et  d'aliment  à  la  passion  fu- 
neste du  jeu.  S'ils  affichaient  d'autres  prétentions,  on  leur  rirait  au  nez. 
i.,;,Il  y  a  quelques  années,  le  Congrès  agricole  de  Belgique,  réuni  à  Bruxel- 
les, exprima  à  l'unanimité,  après  une  discussion  animée  et  approfoa- 
die,  le  vœu  que  l'Etat  cessât  de  donner  aux  joueurs,  à  propos  de  courses 
de  chevaux,  une  part  importante  des  fonds  alloués  au  budget,  à  titre 
d'encouragements  à  l'agriculture,  aucune  branche  de  l'agriculture  ne 
pouvant  être  efficacement  encouragée  par  l'élève  du  cheval  de  course. 
On  a  dit  à  cette  occasion,  et  celui  qui  l'a  dit  pétait,  à  notre  avis,  dans  le 
vrai  :  «  Laissez  les  gens  du  Jockey-Club,  si  cela  les  amuse,  dépenser  leur 
argent  à  élever  des  rosses,  à  les  faire  courir,  à  jouer  de  fortes  sommes 
à  cette  occasion.  Pourvu  que  l'autorité  veille  à  ce  que  tout  se  passe  (ce 
qui  arrive  rarement)  sans  trop  de  roueries  et  sans  trop  de  jambes  ou  de 
têtes  rompues,  le  plaisir  des  courses  de  chevaux  est,  après  tout,  l'un  des 
moins  nuisibles  de  ceux  que  se  croient  permis  les  hommes  habitués  à  se 
regarder  comme  en  droit  d'abuser  de  l'argent  ;  mais,  qu'on  ne  leur  en 
donne  pas  du  nôtre  pour  un  tel  usage,  et  surtout  que  notre  protestation 
solennelle,  unanime,  montre  au  moins  qu'on  a  tort  de  nous  croire  assez 
simples,  nous  cultivateurs,  pour  nous  regarder  comme  encouragés  parce 
qu'on  prodigue  notre  argent  pour  procurer  à  des  riches  un  plaisir  futile 
et  les  émotions  peu  morales  du  jeu  ;  car,  en  définitive,  le  jeu,  c'est  tout 
ce  qu'il  y  a  au  fond  de  la  question.  » 

Le  gouvernement  belge  d'alors  fit  droit  à  cette  réclamation  du  Congrès 
agricole  ;  les  fonds  précédemment  alloués  pour  les  courses  de  chevaux 
reçurent  une  autre  destination. 

L'agricuhure,  à  notre  avis,  s'encourage  très-bien  elle-même  ;  qu'on 
laisse  aux  transactions  sur  ses  produits  une  latitude  rationnelle  ;  que  l'au- 
torité qui  ne  pense  guère  au  paysan  que  pour  lui  demander  de  l'argent  et 
des  conscrhs,  oublie,  si  elle  veut,  le  paysan  ;  il  ne  demande  pas  mieux  que 
d'être  oublié  ;  il  saura  bien,  par  son  travail  intelligent  et  persévérant,  se 
tenir  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  fournir  à  la  nation  les  vivres  et  les  matières 
premières  des  plus  utiles  industries.  Il  ne  sollicite  pas  les  faveurs  du  pou- 
voir; il  demande,  et  cela  semble  assez  juste,  qu'on  ne  se  moque  pas  de 
lui  en  ayant  l'air  de  croire  et  en  cherchant  à  lui  f;nre  croire  que  l'argent 
jeté  aux  joueurs  des  hautes  classes,  à  propos  des  courses  de  chevaux,  pro- 
fite directement  ou  indirectement  à  l'agriculture.        A.  YSABEAU. 
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Banques  libres  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Analyse  et  critique  de 
l'acte  voté  par  la  législature  de  ce  pays.  —  (  Sous  le  titre  d'Informa- 
tions relatives  aux  conditions  actuelles  de  la  création  et  de  ^existence 
des  banques  en  Louisiane,  sous  forme  d'extrait  d'une  lettre  de  la  Nou- 
velle-Orléans, sous  la  date  du  l*^'  septembre  18")3  ,  le  Moniteur  publie 
une  analyse  et  une  critique  d'un  acte  constitutif  des  banques  voté  par  la 
législature  de  cet  Etat.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire,  à  cause  des  ren- 
seignements qu'elle  contient.) 

L'un  des  premiers  soins  de  la  législature  qui  s'est  réunie,  aux  termes 
de  la  Constitution  de  18o2,  dans  l'Etat  de  la  Louisiane,  a  été  de  régler 
par  une  loi  les  conditions  de  la  création  et  de  l'existence  des  banques. 

Cette  loi  rend  la  création  des  banques  libi^eùe  toutes  les  mesures  spé- 
ciales, législatives  ou  autres,  qui  jusqu'ici  avaient  dû  précéder  leur 
existence.  C'est  cette  liberté,  non  d'action,  mais  de  création,  qui  ailleurs 
a  fait  donner  le  nom  de  banques  libres  à  celles  qui  sont  formées  en  vertu 
de  lois  de  même  nature.  C'est  aussi  le  terme  qui  a  été  adopté  ici,  et  la 
loi  dont  il  s'agit  porte,  dans  la  langue  des  affaires^  le  titre  de  lois  des 
banques  libres^  et  officiellement  de  : 

Acte  pour  établir  un  système  général  de  banques 
dans  l'Etat  de  la  Louisiane. 

Quelques  mots  sont  nécessaires  avant  d'examiner  cet  acte. 

Ni  le  terme,  ni  la  chose  ne  sont  nouveaux  aux  Etats-Unis.  La  secousse 
de  1834  à  1837,  qui,  à  la  suite  de  la  lutte  du  parti  démocrate,  conduit 
par  Jackson,  contre  les  banques,  bouleversa  les  Etats-Unis,  eut  pour 
résultat,  après  la  destruction  presque  générale  de  ces  établissements 
financiers,  de  faire  rechercher  avec  attention  à  quelles  causes  était  due 
cette  faiblesse  qui  les  avait  fait  tomber  presque  toutes  au  même  instant. 

La  première  de  toutes  ces  causes  était  l'absence  de  contrôle  dans 
l'émission  des  billets  au  porteur.  Chaque  banque  avait  une  planche  aux 
assignats,  qui  fonctionnait  en  raison  de  l'activité  commerciale  qui  régnait 
alors  sur  toute  la  surface  de  l'Union.  Les  émissions  sortaient  de  toute 
proportion  avec  le  capital,  avec  l'encaisse,  avec  le  portefeuille,  avec  les 
garanties  de  toute  espèce  que  les  banques  pouvaient  offrir.  Quand  la 
Banque  des  Etats-Unis  disparut,  elle  emporta  le  seul  contrôle  de  fait  de 
leurs  émissions,  le  seul  frein  qui  pût  être  mis  à  leur  exagération,  et, 
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quand  l'inquiétude  qui  s'empara  du  public  eut  fait  partout  demander  des 
espèces  contre  les  billets,  on  put  voir  combien  avaient  été  grands  les 
abus,  et  sur  quels  semblants  de  prospérité  financière  le  pays  avait  vécu 
depuis  nombre  d'années. 

C'était  donc  un  contrôle  légal,  efficace,  rigoureux,  qu'il  fallait  créer, 
et  aux  Etats-Unis  ce  n'était  pas  chose  facile. 

A  New-York,  une  loi  intervint  sur  la  matière  ;  elle  date  de  1838  ;  le 
principe  en  est  simple,  je  le  résumerai  en  peu  de  mots* 

L'abus  avait  été  de  laisser  aux  banques  le  champ  libre  aux  émissions 
de  billets,  la  faculté  de  les  émettre  sortit  de  leurs  attributions.  Ce  fut 
désormais  le  contrôleur  des  finances  de  l'Etat  qui  fut  le  dépositaire  des 
planches,  qui  dut  faire  graver  les  billets  et  qui  ne  put  remettre  aux  ban- 
ques telles  ou  telles  quantités  de  ces  billets  signés  de  lui  que  contre  le 
dépôt  de  telles  ou  telles  quotités  de  valeurs  désignées  par  la  loi.  Les 
banques  mettaient  alors  en  circulation  les  billets  qu'elles  avaient  reçus 
du  contrôleur  et  les  couvraient  à  leur  tour  des  signatures  de  leurs  pro- 
pres fonctionnaires,  exigées  par  leurs  statuts  respectifs* 

C'est  à  dessein  que  je  ne  fais  qu'indiquer  le  point  de  départ  de  cette 
loi  ;  je  ne  veux  pas  m'écarter  de  mon  sujet  pour  suivre  toutes  les  fluc- 
tuations que  la  loi  a  fait  subir,  à  New-York,  aux  banques  dont  l'existence 
avait  été  régularisée  par  la  loi  de  1838;  mes  informations,  d'ailleurs,  ne 
seraient  pas  suffisantes. 

Ce  que  New-York  avait  fait,  d'autres  Etats  le  firent  à  son  exemple. 
Le  Massachusets,  le  Connecticut,  le  Vermont,  l'Ohio,  etc.,  eurent,  les 
uns  après  les  autres,  leurs  lois  sur  les  banques,  et  ce  système  prévaut 
aux  Etats-Unis,  sauf  quelques  différences  locales. 
La  Louisiane  vient  à  son  tour  de  décréter  les  banques  libres. 
Les  sections  1,  2,  3  de  la  loi  spécifient  les  attributions  des  banques. 
Ce  sont  l'escompte,  la  négociation  des  effets  de  commerce,  la  faculté  de 
recevoir  des  dépôts,  la  vente  et  l'achat  des  matières  d'or  et  d'argent,  le 
prêt  sur  garanties  réelles  (immeubles)  et  personnelles  (signatures). 

Le  capital  des  banques  constituées  ne  peut  être  inférieur  à  400,000 
dollars  (525,000  fr.).  On  reconnaît  à  ce  chiffre  réduit  l'audace  des  Amé- 
ricains, là  même  où  leur  intention  est  de  faire  de  la  prudence.  Fixer  un 
tel  minimum  dans  un  pays  d'argent  et  d'entreprises,  c'est  ouvrir  le  champ 
à  la  multiplication  infinie  des  banques,  et  c'est  les  mettre  elles-mêmes 
dans  la  presque  impossibilité  de  réparer  un  revers.  Ne  sait-on  pas  d'ail- 
leurs que  les  gros  capitaux,  même  aux  Etats-Unis ,  sont  moins  impru- 
dents que  les  petits  ? 

La  section  3  admet  que  la  faculté  de  se  constituer  en  banque  peut  être 
donnée  à  cinq  personnes.  Jamais,  je  crois,  ce  chiffre  minimum  n'était 
descendu  aussi  bas.  En  effet,  on  comprend  qu'en  admettant  des  inten- 
tions mauvaises  de  la  part  des  fondateurs  et  actionnaires  d'une  banque. 
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le  public  est  bien  plus  en  danger  par  l'union  d'un  petit  que  d'un  grand 
noriîbre  de  personnes. 

Les  sections  4  et  5  donnent  le  diîtail  des  formalités  préalables  à  la 
formation  d'une  banque,  de  la  publicité  requise  pour  son  acte  de  société 
et  l'adoption  de  ses  statuts,  etc. 

La  section  6  fixe  une  année  comme  terme  extrême  du  versement  total 
du  capital  souscrit. 

La  section  7  défend  aux  banques,  avec  une  extrême  sagesse  à  mon 
avis,  de  faire  à  leurs  actionnaires  des  prêts  sur  le  dépôt  de  leurs  ac- 
tions. 

La  section  8  limite  la  responsabilité,  pour  les  actionnaires  des  ban- 
ques incorporées,  au  montant  même  des  actions  qu'ils  possèdent.  Elle 
étend  cette  responsabilité  à  tout  détenteur  d'actions,  à  un  titre  ou  à  un 
autre,  qui  n'en  aurait  pas  fait  faire  le  transfert  en  sa  faveur.  C'est  une 
mesure  fort  sage.  On  conçoit  quelle  serait  vis-à-vis  du  public  la  position 
d'une  banque  dont  une  moitié  des  actions,  par  exemple,  aurait  été 
saisie  par  des  tiers  avant  leur  libération  intégrale.  Le  capital  réel  ne  se- 
rait jamais  complété,  et  personne  n'en  serait  responsable.  Ma  mémoire  ne 
me  rappelle  rien  d'analogue  dans  les  statuts  des  Sociétés  en  commandite 
ou  anonymes  en  France.  Si  tel  est  le  cas,  ne  serait-ce  pas  une  lacune 
à  combler  ? 

La  section  9  dégage  la  responsabilité  de  tout  actionnaire  dont  la  com- 
pagnie a  agréé  le  transfert. 

La  section  10  établit  les  cas  de  forfaiture,  d'insolvabilité,  etc.,  qui 
entraîneront  le  retrait  de  l'acte  d'incorporation  de  la  Société,  et  pour- 
voit à  la  liquidation  de  ses  opérations,  le  cas  échéant. 

Nous  voici  enfin  dans  le  fond  du  système  par  les  art.  11  à  18. 

Il  y  est  dit  que  l'auditeur  des  comptes  publics  de  l'Etat  fera  graver  la 
quantité  de  billets  qu'il  jugera  convenable,  du  montant  de  8  dollars 
(26  fr.  25  c.)  chacun  au  moins.  Ces  billets  seront  classés,  numérotés, 
enregistrés  dans  les  bureaux  de  l'auditeur  ;  ils  porteront  tous  ces  mots, 
avec  garantie  de  fonds ^^ub lies . 

Les  banques,  contre  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'auditeur  de  bons 
de  dettes  des  Etats-Unis,  de  bons  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  ou  de  bons 
de  la  dette  consolidée  de  la  Nouvelle-Orléans,  auront  le  droit  de  rece- 
voir en  échange  un  montant  égal  de  billets  de  circulation  en  blanc  et 
signés  par  ledit  auditeur.  Ces  bons  devront  tous  représenter  des  valeurs 
donnant  6  pour  100  d'intérêt  au  moins  ;  l'auditeur  ne  pourra  prendre  ces 
bons  au-dessus  du  pair  ou  de  leur  valeur  sur  le  marché. 

L'auditeur  touchera  les  intérêts  de  ces  bons  pour  compte  'des  titu- 
laires, et  les  leur  restituera,  en  tant  que  ces  bons  ne  seront  pas  tombés 
sur  le  marché  au-dessous  du  taux  auquel  il  les  aura  pris,  ou  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  dépôt  ait  rétabli  le  montant  pour  lequel  ces  bons  auront 
été  acceptés. 
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En  cas  de  dépréciation  de  ces  bons,  l'auditeur  est  autorisé  à  exiger 
des  banques,  soit  un  nouveau  dépôt  de  bons  destinés  à  compléter  la 
sécurité  donnée  par  un  premier  dépôt,  soit  une  restitution  de  billets 
émis  antérieurement,  égale  à  la  dépréciation  des  bons.  Si,  dans  un  délai 
de  vingt  jours  après  l'invitation  faite,  la  banque  n'y  obtempérait  pas,  ses 
privilèges  seraient  forfaits,  sauf  appel  devant  la  Cour  suprême.  Toutefois, 
les  affaires  de  la  banque  qui  se  serait  mise  dans  ce  cas  seraient  suspen- 
dues pendant  l'appel. 

L'auditeur  pourra,  à  la  demande  des  parties,  soit  échanger  les  valeurs 
qu'il  aura  reçues  contre  livraison  des  billets  de  banque  en  blanc,  soit 
rentrer  dans  telle  ou  telle  quantité  de  billets,  et  restituer  alors  leur  im- 
portance en  valeurs  publiques.  Il  devra  également  opérer  l'échange 
des  billets  hors  d'usage  pour  cause  de  vétusté ,  contre  des  billets  neufs. 

Les  valeurs  reçues  en  garantie  par  l'auditeur  seront  confiées  à  la  garde 
du  trésorier  de  l'Etat. 

Les  frais  de  gravure  de  billets,  etc.,  seront  à  la  charge  des  banques. 

Pour  donner  aux  billets  reçus  en  blanc  le  caractère  voulu  pour  leur 
circulation,  les  banques  devront  les  faire  revêtir  des  signatures  de  leurs 
présidents  et  caissiers  respectifs. 

Je  poursuis  l'examen  des  articles  qui  suivent  :  je  reviendrai  avec  dé- 
tail sur  ceux  qui  précèdent  (de  11  à  18).  Je  les  apprécierai  mieux  alors 
dans  leur  ensemble  et  dans  leur  portée,  que  dans  cet  examen  rapide. 

Les  sections  19  et  20  traitent  de  la  manière  de  constater  le  non-paye- 
ment en  espèces  des  billets,  émis  par  les  banques,  et  des  mesures  à  pren- 
dre en  conséquence  par  l'autorité  judiciaire,  mesures  entraînant  la  sus- 
pension des  droits  et  privilèges  des  banques  ,  etc. 

La  section  24.  établit  de  rigoureuses  pénalités  contre  les  directeurs, 
administrateurs  et  employés  des  banques  qui,  postérieurement  au  refus 
constaté  de  rembourser  leurs  billets  en  espèces,  auraient  aliéné  tout  ou 
partie  du  capital  social. 

Par  la  section  22,  l'auditeur  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  les 
garanties  dont  il  serait  détenteur  au  moment  de  la  suspension  forcée 
des  opérations  d'une  banque. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  (section  23)  appliqué  à  l'actif  de  la 
Société. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  d'actif  constatée  par  la  liquidation  définitive, 
les  actionnaires  seront  responsables,  envers  les  porteurs  de  billets,  du 
montant  total  de  leurs  actions.  Ceci  n'est  que  juste.  Dans  la  discussion 
de  la  loi,  il  a  été  plus  d'une  fois  question  d'y  faire  entrer  un  principe 
autrement  sévère,  celui  de  la  responsabilité  personnelle,  absolue  et  sans 
limite  de  tout  propriétaire  d'actions.  On  a  senti  qu'aux  Etats-Unis  l'adop- 
tion d'une  clause  pareille  serait  sans  portée  réelle,  et  l'on  s'est  limité  à 
la  responsabilité  de  l'actionnaire  restreinte  au  montant  des  actions  qu'il 
représente.  Cette  dernière  clause  n'en  est  pas  moins  une  grande  garantie 
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offerte  aux  porteurs  de  billets;  ne  la  considérons  que  comme  un  prin- 
cipe salutaire  devenu  article  de  loi,  et  ne  cherchons  pas  ce  qu'aux 
Etats-Unis  elle  peut  être  en  pratique. 

La  section  24  accorde  aux  détenteurs  de  billets  protestés  un  intérêt 
de  2  pour  100  jusqu'au  moment  du  remboursement  en  espèces.  C'est 
une  singulière  dérogation  à  la  loi  qui  porte  à  8  pour  400  le  taux  légal 
de  l'intérêt  ;  cette  clause,  insérée  ici  comme  pénalité,  semble,  en  faisant 
retomber  plus  lourdement  sur  les  actionnaires  le  poids  de  la  solidarité, 
leur  imposer  le  devoir  de  veiller  plus  strictement  tant  au  choix  de  leurs 
délégués  qu'à  la  conduite  de  ces  délégués  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Parla  section  25 ,  les  banques  ne  pourront  exiger  un  taux  d'escompte 
supérieur  à  celui  de  l'intérêt  légal.  (Cet  intérêt  est  aujourd'hui  de  8 
pour  100.) 

Les  sections  '26  et  27  obligent  les  banques,  en  dehors  des  sécurités 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  à  avoir  (en  espèces  sans  doute,  quoique, 
chose  étrange,  le  mot  ne  soit  pas  prononcé)  le  tiers  de  leurs  engagements 
à  vue,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  des  valeurs  quelconques  payables 
dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  et  non  sujettes  à  renouvellement, 
ou  bien  des  espèces.  Et  si,  pendant  l'espace  de  dix  jours,  une  banque  se 
trouvait  en  dehors  de  cette  disposition,  elle  serait  considérée  comme  en 
état  d'insolvabilité,  et  l'auditeur  prendrait  les  mêmes  mesures  que  dans 
le  cas  de  refus  d'acquitter  les  billets  en  espèces. 

Les  sections  28,  29,  30,  31  et  32  sont  purement  réglementaires. 

Elles  attribuent  au  bureau  de  circulation  le  droit  d'examen  et  de  con- 
trôle des  opérations  des  banques ,  de  leur  situation ,  de  la  manière  dont 
elles  se  conformeront  aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  législature  devra  de  plus  nomuier  chaque  année  un  Comité,  com- 
posé de  membres  des  deux  Chambres,  chargé  de  l'examen  des  valeurs 
reçues  en  garantie  par  les  banques,  des  livres,  du  portefeuille,  etc.,  et 
de  donner  à  l'auditeur  les  décharges  voulues  après  annulation  de  bil- 
lets, etc. 

La  section  33  établit  les  pénalités  encourues  par  les  présidents,  admi- 
nistrateurs et  officiers  (employés)  des  banques  pour  fausses  entrées  sur 
les  livres,  fausses  déclarations,  etc. 

La  section  M  déclare  que  les  banques  établies  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront,  en  même  temps,  banques  de  dépôt,  d'escompte  et  de  circu- 
lation. C'est  une  répétition. 

Les  art.  35,  36,  37,  38  et  39,  qui  terminent  la  loi,  sont  également  ré- 
glementaires. Ils  portent  que  les  banques  seront,  comme  les  particuliers, 
soumises  proportionnellement  aux  contributions  ordinaires. 

L'auditeur  pourra  augmenter  le  nombre  de  ses  emprunts  suivant  les 
besoins  nouveaux  que  ses  fonctions  auprès  des  banques  lui  imposeront  dé- 
somiais,  et  les  banques  payeront  un  prorata  de  ces  frais  dans  une  pro- 
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portion  équitable.  Il  en  sera  de  même ,  quant  à  ce  dernier  point,  du  sa- 
laire des  membres  du  bureau  de  circulation,  et  on  peut  croire  que  les  ban- 
ques ne  lésineront  pas  avec  des  employés  et  des  fonctionnaires  appelés  à 
contrôler  leurs  actes. 

C'est  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  cette  loi  que  l'on  se 
rendra  mieux  compte  des  prescriptions  des  sections  H  à  18. 

Jusqu'ici,  les  garanties  présentées  par  les  banques  pouvant  émettre 
des  billets  au  porteur  ont  principalement  été  de  deux  sortes  :  celles  des 
gouvernements  et  celles  des  ressources  des  banques  elles-mêmes,  dont  la 
première  de  toutes  était  l'encaisse  permanent  qui  leur  était  imposé  pro- 
portionnellement à  leur  émission. 

La  Banque  d'Angleterre  doit  être  classée  parmi  les  premières,  puisque 
l'Etat  s'est  emparé  de  son  capital  et  qu'il  lui  a  donné  sa  garantie  en 
échange. 
La  Banque  de  France  peut  être  classée  dans  les  secondes. 
Dans  le  premier  cas,  la  banque  devient,  sous  le  point  de  vue  du  crédit 
dont  elle  jouit,  une  portion  donnée  du  gouvernement  ;  son  crédit  flotte 
comme  celui  de  l'Etat,  et  trop  souvent,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  Buenos- 
Ayres  et  au  Brésil,  par  exemple,  trop  souvent  tout  le  numéraire  de  la 
banque  disparaît,  absorbé  par  l'Etat,  et  la  banque  devient,  par  la  faculté 
qu'elle  possède  de  créer  des  billets,  une  ressource  permanente  des  gou- 
vernements. Une  fois  l'élan  donné,  on  ne  sait  pas,  trop  souvent  on  ne 
peut  pas  s'arrêter,  et  le  billet  n'a  bientôt  plus  qu'une  valeur  de  mon- 
naie de  bas  aloi.  La  piastre  de  Buenos-Ayres  ne  valait  que  13  cents  il  y 
a  une  dizaine  d'années  ;  elle  doit  valoir  beaucoup  moins  encore  aujour- 
d'hui. 

Dans  le  second  cas,  une  banque  prudemment  conduite  s'impose  trop 
souvent  un  encaisse  exagéré,  relativement  à  sa  circulation.  Lorsque  la 
Banque  de  France  avait  dans  ses  caveaux  une  valeur  en  écus,  supérieure 
de  SO  à  100  millions  à  sa  circulation,  elle  était  devenue  une  banque  de 
dépôt  beaucoup  plus  qu'un  agent  financier,  soutien  et  multiplicateur  de 
la  fortune  publique. 

Aux  Etats-Unis,  où  le  gouvernement,  si  limitées  que  soient  ses  attribu- 
tions, est  toujours  un  objet  d'ombrage,  et  où  des  luttes  récentes  prouvent 
combien  son  intervention  dans  le  mouvement  financier  est  repoussée  par 
l'opinion,  rien  ne  peut  exister  qui  autorise  l'action  et  la  garantie  de  l'au- 
torité dans  la  marche  des  banques. 

D'un  autre  côté,  l'ardeur  des  gens  d'affaires,  l'absence  de  contrôle  effi- 
cace de  la  part  de  l'autorité,  rendent  toujours  dangereuse  l'existence  des 
banques  basées  sur  le  principe  naturel  d'un  frein  donné  à  l'émission  des 
billets  et  la  nécessité  d'un  signe  monétaire  représentatif  d'une  portion 
quelconque  de  cette  émission. 

A  la  moindre  gêne  commerciale,  la  chute  d'une  foule  de  banques  prouve 
combien  sont  fragiles  les  bases  sur  lesquelles  elles  reposent  et  combien 
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il  leur  est  focile  de  se  tenir  en  dehors  des  lois  qui  leur  imposent  tel  ou  tel 
devoir,  telle  ou  telle  restriction. 

Ces  devoirs,  ces  restrictions  ont  enfin  été  définis  dans  les  lois  diverses 
qui  ont  institué,  sur  toute  la  surface  des  Etats-Unis^  ces  banques  dites 
libres,  grâce  à  la  seule  liberté  qui  leur  a  été  réellement  donnée,  celle  de 
se  constituer,  en  vertu  d'une  loi  générale,  sans  dépendre  d'une  loi  spé- 
ciale à  chacune  d'elles.  11  leur  a  été  imposé  pour  la  première  fois  un  véri- 
table contrôle,  celui ,  par  exemple  ,  de  l'auditeur  des  comptes  en  Loui- 
siane. 

Que  ce  contrôle  soit  incomplet,  en  raison  des  habitudes  du  pays,  cela 
tient  à  des  causes  dont  il  faut  subir  l'inconvénient  aux  Etats-Unis.  Tenons 
alors  ceci  pour  un  essai,  pour  un  acheminement,  et  apprécions  à  sa  juste 
valeur  cette  tentative  de  régularisation  dans  ce  qui  jusqu'ici  était  sans  rè- 
gles et  sans  principes  avoués. 

Malheureusement,  dans  l'intervention  forcée  d'un  agent  de  l'autorité, 
telle  que  la  loi  la  définit,  gît  un  immense  danger. 

L'auditeur  des  comptes  de  l'Etat  est  nommé  à  l'élection.  Admettons' 
que  l'élection  soit  d'accord  avec  la  raison  ;  que  l'élu,  quoique  forcément 
sans  doute  homme  de  parti,  soit  un  financier  distingué,  un  homme  d'or- 
dre et  de  probité  ;  eh  bien,  même  alors,  la  loi  ne  lui  accorde-t-elle  pas  un 
pouvoir  trop  étendu?  ne  lui  impose-t-elle  pas  aussi  des  obligations  que 
bien  peu  de  personnes  seront  en  état  de  remplir  convenablement  ? 

Aux  ternies  des  sections  de  1 1  à  18,  tout  gravite  sur  lui  :  délivrance  des 
billets  de  banque  en  blanc  contre  valeurs  publiques,  fixation  du  taux  de 
ces  valeurs  pendant  toute  la  durée  de  leur  présence  en  ses  mains, 
échange  constant  de  billets  contre  ces  mêmes  valeurS;,  garde  des  planches 
matricules ,  contrôle  constant,  rigoureux  des  opérations  des  banques, 
devoir  de  les  poursuivre  pour  violation  de  la  loi,  etc. ,  tout  cela  exige 
d'un  homme  de  grandes  aptitudes,  une  grande  force  de  caractère,  le 
savoir-faire  d'un  banquier  distingué  et  d'un  banquier  toujours  au  courant 
de  tout  ce  qui  peut  survenir  de  fluctuations  sur  une  place  importante  ; 
tout  cela  enfin  entre  peu  dans  les  habitudes  américaines.  Ainsi  donc,  on 
va  imposer  à  un  seul  homme  une  immense  responsabilité,  de  vastes  con- 
naissances, des  aptitudes  spéciales,  une  grande  fermeté,  etc.  Sera-t-il 
fticile  de  trouver  cet  homme?  L'élection  populaire  ne  se  trompera-t-elle 
pas  bien  souvent?  et  si  le  choix  est  mauvais,  quelles  en  seront  les  con- 
séquences ? 

Tel  est  le  grand  écueil,  en  Louisiane,  des  banques  libres,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  il  en  est  de  même  dans  tous  les  Etats  de  l'Union.  Aucun  n'a 
voulu,  n'a  osé  ,  peut-être,  créer  un  fonctionnaire  notiveau  pour  une 
création  nouvelle,  et  soustraire  sa  nomination  à  l'élection  populaire  qui 
périodiquement  renouvelle  la  Cour  suprême  elle-même  \  tous  ont  imposé 
à  un  fonctionnaire  investi  déjà  d'une  grande  responsabilité;  une  respon- 
sabilité plus  grande  encore. 
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Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  écueil  de  ces  banques.  Partout  on  a  voulu 
donner  pour  base,  aux  garanties  exigées,  des  fonds  d'Elat  et  de  villes,  des 
fonds  publics  enfin. 

Nous  voyons  qu'en  Louisiane  les  fonds  dit  publics,  que  l'auditeur  peut 
accepter,  sont  1°  des  certificats  de  dettes  fédérales;  2»  des  certificats  de 
dettes  de  l'Etat  de  la  Louisiane  j  3°  des  bons  de  la  ville  de  la  Nouvelle- 
Orléans. 

A  chacune  de  ces  valeurs  peut  s'élever  une  objection. 

L'Union  n'a  qu'une  dette  restreinte  ;  celte  dette  ne  se  compose  que 
d'engagements  à  terme.  Ces  engagements  se  cotent  partout  au-dessus  du 
pair  ;  ils  sont  absorbés  au  dehors  5  ils  sont  rares  sur  tous  les  marchés  ; 
ils  sont  presque  inconnus  à  la  Nouvelle-Orléans.  Ce  ne  sera  donc  que 
fortuitement  qu'il  en  sera  présenté  à  l'auditeur . 

Les  bons  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  valeur  peu  assise,  qui  n'est  même 
pas  cotée  ici,  alors  que  les  bons  de  nombre  d'autres  Etats  trouvent  leur 
place  dans  les  prix  courants,  n'ont  joui  jusqu'à  ])résent  que  d'un  assez 
faible  crédit,  et  il  en  existe  fort  peu  en  Louisiane  dans  la  circulation. 

Tout  le  système  roulera  donc,  par  le  fait,  sur  les  bons  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  et  là,  il  faut  le  dire,  est  encore  un  côté  faible  du  système  en 
général,  au  moins  de  sa  réalisation  en  Louisiane. 

En  effet,  avant  la  consolidation  de  la  ville,  tout  ce  qui  était  dette  des 
trois  municipalités  et  de  La  Fayette  (ces  municipalités  n'avaient  entre  elles 
aucun  intérêt  commun  et  s'administraient  à  part)  se  trouvait  sous  le 
poids  d'un  discrédit  justement  mérité  ;  le  public  ne  voyait  pas  que  même  les 
intérêts  de  cette  dette  fussent  bien  assurés  d'une  année  à  l'autre,  et  devait, 
au  contraire,  craindre  sans  cesse  que,  sous  une  administration  scindée, 
mal  conduite,  les  dépenses  ne  fussent  qu'incomplètement  couvertes  par 
les  recettes.  La  consolidation  a  apporté  une  grande  amélioration  dans  la 
position  matérielle  et  financière  de  la  Nouvelle-Orléans  comme  corpora- 
tion ;  mais  chacun  sait  ici  combien  l'esprit  public  est  opposé  aux  taxes, 
quels  qu'en  soient  la  nécessité  ou  le  but  1. 

On  peut  donc  craindre  que  quelque  jour  le  vote  populaire,  souverain 
en  toute  matière,  ne  compromette  l'état  actuel  des  choses,  ne  rende 


*  On  vient  d'avoir  une  grande  preuve  de  celte  vérité  fâcheuse.  Une  partie  de  la 
communauté  a  contesté  la  légalité  de  la  taxe  des  chemins  de  fer,  déjà  en  cours 
d'exécution,  et  dont  tout  le  monde  paraissait  reconnaître  l'urgence  et  la  portée 
dans  l'intérêt  de  la  ville.  La  Cour  suprême  a  déclaré  cette  taxe  constitutionnelle. 
Elle  sera  donc  perçue.  Si  la  Cour  suprême,  divisée  sur  cette  question,  eût,  rendu 
son  arrêt  dans  un  autre  sens,  que  serait-il  advenu?  Ces  entreprises  si  utiles  eus- 
sent été  abandonnées.  Eh  bien!  si  la  question  eût  été  autrement  posée,  si  un 
parti  eût  été  assez  habile  pour  forcer  le  recours  au  dissolvant  du  vole  populaire, 
tout  eût  pu  être  compromis,  tous  les  intérêts  engagés  eussent  pu  être  foulés  aux 
pieds. 
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précaire  une  fois  de  plus  la  position  des  créanciers  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  n'enlève  aux  bons  actuels  de  la  ville  leur  valeur  financière,  et, 
disons-le  pour  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  qui  nous  occupe,  leur  valeur 
promptement  et  en  tout  temps  réalisable. 

Il  y  a  plus,  les  revenus  de  la  ville  consistent  en  taxes  directes  sur  la 
propriété  foncière,  en  revenus  des  marchés,  etc.,  toutes  ressources  qui 
suivent  les  fluctuations  de  la  prospérité  ou  de  la  gêne  individuelle.  Qu'une 
mauvaise  année  commerciale  survienne,  que  des  catastrophes,  des  crises 
financières  aient  lieu,  ou  même  seulement  que  le  progrès  soit  arrêté,  ce 
progrès  qui  semble  aujourd'hui  chose  acquise  à  la  ville  conime  au  pays 
tout  entier;  qu'une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  se  présentent,  et 
certes  le  crédit  de  la  ville  en  sera  foncièrement  affecté.  Les  bons  de  la 
Nouvelle-Orléans  subiront  inévitablement  une  grande  dépréciation  ;  et 
si  les  fortunes  privées  s'  ébranlent,  quelle  banque  sera  en  position  de 
donner  au  contrôleur  les  garanties  qu'il  est  de  son  devoir  de  réclamer? 

Un  mot  encore. 

En  dehors  de  toute  application  particulière,  de  tout  écueil  que  le 
système  des  banques  libres  peut  rencontrer  aux  Etats-Unis ,  il  ne  faut 
pas  cependant  perdre  de  vue  l'idée-mère,  si  je  puis  ainsi  dire  ,  et  cette 
idée,  mise  en  pratique  avec  plus  ou  moins  de  succès,  est  de  celles  dont 
l'adoption  en  Europe  semblerait  devoir  produire  d'heureux  résultats. 

En  effet,  ici  on  supporte  mal  le  joug  de  l'autorité,  et,  d'un  autre  côté, 
des  fonds  publics,  dans  l'acception  rigoureuse  du  terme,  manquent  aux 
Etats-Unis. 

Ces  deux  obstacles  n'existeraient  pas  en  Europe.  L'autorité  adminis- 
trative y  est  puissante  ;  partout  existeraient  des  valeurs  acceptées  par  le 
public,  comme  chemins  de  fer,  canaux,  dans  la  construction  et  la  pro- 
priété desquels  l'Etat  est  intéressé,  etc.,  sans  parler  des  rentes,  dont 
chaque  pays  offre  une  assez  vaste  nomenclature  sur  les  grands  livres. 

Il  y  aurait  donc  en  Europe ,  pour  naturaliser  les  banques  libres,  des 
éléments  qui  n'existent  pas  aux  Etats-Unis.  11  y  aurait  peut-être  un  grand 
avantage  à  l'adoption  d'un  système  qui  mobiliserait  cette  sorte  de  pro- 
priété dont  le  possesseur  ne  peut  tirer  qu'un  modeste  intérêt  à  de  grands 
intervalles,  et  dont,  sans  l'aliéner,  il  trouverait  désormais  à  tirer  parti  en 
l'échangeant  contre  des  billets  de  banque.  {Moniteur  du  5  nov.) 


Suppression  de  la  taxe  sur  les  fers  étrangers.  —  Le  Conseil  général 
des  Hautes-Alpes  a  émis,  à  ce  sujet,  un  vœu  très-énergique.  Nous  ex- 
trayons des  procès-verbaux  des  délibérations  de  ce  Conseil  le  rapport  de 
la  Commission  (séance  du  25  août  1853,  pages  82  et  83  du  compte- 
rendu  imprimé). 

«Votre  Commission  vous  propose  de  solliciter  la  bienveillance  dugou- 
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vernement  pour  venir  au  secours  des  propriétaires  malheureux,  frappés 
deux  fois,  et  par  la  perte  de  leurs  animaux,  el  ;)ar  l'impossibilité  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  d'ensemencer  leurs  terres. 

«  Cette  fâcheuse  position  amène  naturellement  votre  Commission  à 
vous  proposer  l'émission  d'un  vœu  que  réclame  à  grands  cris  notre  popu- 
lation agricole  ;  je  veux  parler  de  l'abolition  de  la  taxe  imposée  sur  les 
fers  étrangers  introduits  en  France. 

«  La  cherté  de  ce  métal  est,  en  effet,  l'un  des  obstacles  les  plus  grands 
que  l'agriculteur  ait  rencontrés  à  ses  progrès.  Nos  exploitations  sont  pri- 
vées de  la  plupart  des  instruments  de  travail  que  l'agronomie  moderne  a 
inventés,  et  qui  ont  décuplé  ailleurs  les  forces  productives  du  sol. 

«  C'est  à  peine  si  nous  disposons  de  quelques-uns  de  ces  instruments 
primitifs,  à  l'aide  desquels  on  parvient  si  péniblement  à  arracher  de 
maigres  produits  à  la  terre.  Les  charrues  perfectionnées,  les  rouleaux, 
les  chaînes,  les  herses,  les  houes  achevai,  lesextirpateurs,  les  semoirs, 
et  les  mille  instruments  que  le  fer  fournit  à  l'agriculteur  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Angleterre,  sont  ici  à  peine  connus  par  leurs  noms,  parce 
que  leur  acquisition  dépasse,  par  suite  de  la  cherté  de  la  matière  pre- 
mière;, les  ressources  de  nos  petits  propriétaires,  obligés  de  calculer 
jusqu'au  ferrage  de  leurs  bêtes  de  travail,  jusqu'à  la  recharge  du  soc  de 
leurs  araires. 

«  La  fonte  moulée,  aujourd'hui  si  employée  dans  l'industrie,  et  dont 
l'agriculture  tire  un  si  grand  parti  dans  ses  constructions  rurales,  dans 
ses  conduites  d'eau,  dans  ses  canaux  d'irrigation,  n'est  pas  accessible  à 
nos  besoins,  à  cause  de  l'élévation  excessive  de  ses  prix, 

«  Un  calcul,  dont  tout  le  monde  pourra  vérifier  l'exactitude,  établit  que 
la  dépense  en  fer,  dans  une  exploitation  rurale,  est  à  peu  près  égale  au 
montant  de  la  contribution  foncière,  si,  à  l'intérêt  du  capital  engagé,  on 
ajoute  les  dépenses  d'entretien  de  toute  nature. 

«  Une  réduction  de  moitié  dans  le  prix  du  fer  exonérerait  donc  l'agri- 
culture française  d'une  charge  de  près  de  200  millions.  Elle  ferait  plus, 
car  elle  permettrait  au  cultivateur  peu  aisé,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, de  se  procurer  les  instruments  de  travail,  faute  desquels  il  est  ré- 
duit aujourd'hui  à  gratter  la  terre. 

«  Eh  bien  !  cet  abaissement  de  prix  n'est  qu'une  question  de  législation 
douanière  :  qu'on  supprime  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers,  droits 
qui  n'avaient  été  concédés  qu'à  titre  transitoire,  et  qui  continuent,  de- 
puis tantôt  trente-sept  ans,  au  préjudice  de  toutes  les  industries  dont  le 
fer  est  le  principal  élément,  pour  ne  constituer  qu'un  privilège  en  faveur 
d'une  classe  peu  nombreuse  d'industriels. 

«  La  suppression  des  droits  sur  les  fers  et  sur  les  aciers  étrangers  serait 
donc,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  mesure  éminemment  utile, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  pourvoir  d'outils  à  bon  marché  l'homme 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains.  » 


288 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Situations  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  14  juillet, 
14  AOUT,  8  septembre,  13  OCTOBRE  ET  10  NOVEMBRE  1853.  — Dcpuis  cinq 
mois,  le  numéraire  des  Caisses  a  successivement  diminué,  et  les  valeurs 
en  portefeuille  ont  successivement  augmenté^  —  mais  la  circulation  des 
billets  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  suc- 
cursales. Le  rapport  entre  l'argent  en  caisse  et  les  billets  en  circulation 
était,  au  commencement  de  juillet,  de  480  à  650  millions ,  et,  au  com- 
mencement de  novembre,  de  350  à  655  millions,  ou  sensiblement  de  un 
à  deux. 
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CONFÉRENCES  ET  MEETINQ  DES  AMIS  DE  LA  PAIX 

A   EDIMBOURG. 


La  Société  des  Amis  de  la  paix,  depuis  deux  ans,  a  suspendu  ses  ma- 
nifestations en  Europe,  pour  s'occuper  spécialement  de  combattre  le 
développement  du  système  militaire  en  Angleterre,  que  ses  partisans 
ont  cherché  à  accroître,  en  exploitant  la  panique  d'invasion  de  la  part 
de  la  France,  survenue  et  excitée  après  les  événements  de  décembre  en 
France.  La  Société  des  Amis  de  la  paix,  qui  a  à  sa  tête  les  hommes  les 
plus  distingués  de  ce  qu'on  a  appelé  le  parti  de  Manchester,  devenu  si  in- 
fluent après  le  triomphe  de  l'agitation  du  free-trade,  plusieurs  membres 
du  Parlement,  les  notabilités  de  l'énergique  Société  des  Amis  (quakers), 
et  un  grand  nombre  de  pasteurs  appartenant  aux  églises  dissidentes,  a 
tenu,  l'an  dernier,  une  contérence  suivie  d'en  meeting  pubUc  à  Man- 
chester. 

Elle  a  fait  la  même  chose  cette  année  à  Edimbourg,  où  cette  mani- 
festation, qui  a  duré  deux  jours  (12  et  13  octobre),  avait  attiré  un  remar- 
quable concours  de  tous  les  comtés. 

La  conférence,  réunion  plus  limitée,  quoique  très-nombreuse  encore, 
et  qu'on  a  été  obligé  de  transporter  à  Music-Aall,  le  plus  vaste  local  de 
la  ville,  a  eu  trois  séances  ;  elle  a  été  présidée,  ainsi  que  le  meeting  qui 
l'a  suivie,  par  le  premier  magistrat  de  la  ville,  le  lord  maire  ou  lord  pré- 
vôt. Celui-ci  avait  pris  place  sur  la  plate-forme,  entouré  de  plusieurs 
membres  du  Parlement,  et  de  la  plupart  des  notabihtés  de  la  ville.  Les 
pourtours  de  la  salle  étaient  garnis  par  des  personnes  admises  à  titre  de 
visiteurs;  les  galeries  avaient  été  réservées  aux  dames  ;  on  voyait  parmi 
elles  beaucoup  de  quakeresses,  si  reconnaissables  à  leur  costume,  toujours 
taillé  sur  le  même  patron. 

Le  lord  prévôt  a  ouvert  la  conférence  par  une  allocution  pleine  de 
cordialité  et  de  bon  sens.  La  réunion  se  composait  d'Amis  de  la  paix  à 
différents  titres.  Les  uns,  suivant  les  prescriptions  du  Nouveau-Testa- 
ment à  la  lettre,  condamnent  radicalement  les  principes  de  la  guepre,  et 
n'admettent  en  aucun  cas  le  recours  à  ce  barbare  procédé.  Les  autres  ne 
sont  pas  aussi  absolus,  et  admettent  la  légitimité  de  la  résistance  à  main 
armée,  dans  les  cas  de  brutale  attaque  ou  d'invasion  militaire.  Mais  ces 
derniers  veulent  aussi  énergiquement  que  les  premiers  travailler  à  affai- 
blir et  faire  disparaître  l'esprit  guerrier  et  les  institutions  barbares  et  in- 
humaines qu'il  a  créées,  et  qui  mettent  les  peuples  dans  un  état  de 
défiance  réciproque.  Le  lord  prévôt,  après  avoir  constaté  ce  partage  de 
T.  xxxvil.  —  15  Novembre  mz.  19 
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l'assemblée  en  deux  sections,  s'est  attaché  à  faire  ressortir  tous  les  points 
de  contact  entre  elles  et  les  raisons  qu'elles  ont  toutes  deux  de  se  prêter 
un  mutuel  appui.  «  Il  nous  reste,  a-t-il  dit,  beaucoup  à  faire  et  à  obte- 
nir, avant  d'en  venir  au  point  spécial  qui  pourrait  faire  question  entre 
nous.  » 

Après  le  lord  prévôt,  il  a  été  rendu  compte  par  le  rév.  Henry  Ri- 
chard, secrétaire  de  la  Société  des  Amis  de  la  paix,  des  efforts  faits  de- 
puis un  an  par  l'Association,  pour  s'opposer  au  développement  des  pas- 
sions guerrières  et  à  l'accroissement  des  armements  de  la  marine,  de 
l'armée  et  de  la  milice  ;  efforts  qui  consistent  :  en  tro.its  ou  brochures 
répandus  par  milliers ,  et  de  ce  nombre ,  le  remarqual)Ie  écrit  de 
M.  Cobden,  intitulé  1793  et  1853;  —  en  meetings  tenus  dans  un  grand 
nombre  de  villes  5  dans  la  démarche  auprès  de  lord  Aberdecn  par  ime 
imposante  députation  dont  faisaient  partie  soixante  membres  du  Parle- 
ment ;  —  dans  l'institution  d'un  prix  de  250  livres  sterling  pour  le  meil- 
leur ouvrage  sur  les  armées  permanentes  ;  —  et  dans  la  levée  d'un  fonds 
de  8,000  livres  sterling,  deux  cent  mille  francs,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'Association,  etc.  Nous  ne  pouvons  donner  que  le  sommaire  de  ce 
compte-rendu ,  où  respire  l'énergie  qui  résulte  des  faits  accomplis  et 
des  succès  obtenus. 

Après  ce  compte-rendu,  les  orateurs  ont  été  entendus  successive- 
ment, à  l'occasion  de  diverses  résolutions  soumises  à  la  Conférence,  et 
dans  lesquelles  les  Amis  de  la  paix  ont  l'habitude  de  formuler  en  abrégé, 
depuis  le  commencement  de  cette  agitation,  les  sentiments  et  les  prin- 
cipes. Ces  résolutions  sont  relatives  au  devoir  de  tous  ceux  qui  ont  ac- 
tion sur  l'opinion  publique,  d'employer  leur  influence  pour  déraciner  les 
haines  nationales  et  les  préjugés  commerciaux  ;  —  au  devoir  des  gou- 
vernements et  à  la  possibilité  de  vider  les  difficultés  au  moyen  d'un 
arbitrage  inle;'national  ;  —  au  devoir  des  gouvernements  de  ne  pas  in- 
tervenir par  la  force  dans  les  querelles  des  autres  peuples,  et  ce  dans 
l'intérêt  des  uns  et  des  autres  ;  —  au  danger  et  à  l'immoralité  des  gros 
armements  ;  aux  avantages  d'un  système  de  poste  internationale  à 
prix  réduit,  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  des  lois  commerciales, 
de  la  diminution  des  restrictions  commerciales  ;  —  à  la  politique  suivie 
par  l'Angleterre  dans  l'Inde  et  que  la  Conférence  a  vivement  blâmée. 

De  nombreux  discours  ont  été  prononcés  sur  ces  divers  sujets  par 
MM.  Richard  Cobden,  John  Bright  Cowan,  J.-B.  Smith,  Lawrence, 
Hegworth,  Ed.  Giall,  etc.,  membres  du  Parlement;  et  aussi  par  d'au- 
tres membres  de  la  Conférence, 

Dans  la  soirée  du  second  jour,  après  trois  séances  consécutives  de  la 
Conférence,  a  eu  lieu  le  meeting  tout  à  fait  public  dans  lequel  les  ora- 
teurs ont  repris  et  condensé  les  arguments  développés  dans  les  trois 
réunions  précédentes,  et  qui  a  offert  cela  de  piquant  que  l'amiral  Napier 
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A  siégé  à  côté  de  M.  Cobden  et  a  pris  la  paroio  pour  le  combattre  et  ex- 
poser ses  idées  d'homme  de  guerre. 

M.  Cobden,  qui  avait  prononcé  un  discours  très-long  et  très-applaudi 
la  veille,  en  a  prononcé  un  second  non  moins  remarquable,  et  non  moins 
applaudi. 

M.  Cobden  a  d'abord  fait  une  revue  rapide  des  vues  des  Amis  de  la 
paix;  il  explique  sommairement,  mais  avec  une  grande  verve,  les  prin- 
cipes et  les  raisons  sur  lesquels  ils  s'appuient  ;  et,  prenant  à  partie  son 
illustre  voisin,  le  brave  amiral  [t  lie  g  allant  admirai),  il  a  réfuté  une  à  une 
les  objections  faites  à  l'arbitrage,  à  la  diminution  des  armements,  au  prin- 
cipe de  non-intervention,  ainsi  que  les  stupidités  que  le  parti  de  la  guerre 
a  attribuées  aux  Amis  de  la  paix  en  général,  et  à  lui  en  particuliert  Au 
sujet,  par  exemple,  de  la  réduction  des  gros  armements,  M.  Cobden  et 
ses  amis  n'ont  jamais  dit  :  «  Licencions  et  la  flotte  et  l'armée,  et  pros- 
ternons-nous à  discrétion  devant  l'ennemi.  Mais  ils  ont  conseillé  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  de  réduire,  chacune  de  leur  côté,  une  partie 
des  forces  dirigées  de  l'une  contre  l'autre.  Si  nous  avons  dix  vaisseaux 
de  ligne  pour  nous  surveiller,  dit  M.  Cobden,  réduisons-les  à  cinq.  No- 
tre théorie  est  une  simple  appréciation  d'arithmétique,  une  question  de 
gros  bon  sens. 

L'orateur  est  ensuite  entré  dans  un  remarquable  exposé  du  dévelop- 
pement des  dépenses  maritimes  au  fur  et  à  mesure  des  découvertes  de 
la  chimie,  de  la  mécanique  et  de  la  balistique,  surexcitées  par  la  politi- 
que, et  a  montré  qu'une  fois  sur  cette  voie  de  lutte  de  vitesse  avec  les 
voisins  pour  les  améliorations  et  les  changements,  on  ne  pouvait  jamais 
s'arrêter  dans  les  dépenses.  Puis  il  a  abordé  de  nouveau  la  question 
d'Orient,  qui  avait  fait  l'objet  de  son  précédent  discours. 

A  ce  sujet,  M.  Cobden  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle  que, 
selon  lui,  l'Angleterre  se  mêlait  d'une  question  qui  ne  l'intéressait  ni  au 
point  de  vue  de  ses  engagements,  ni  au  point  de  vue  de  sa  sécurité,  ni  au 
point  de  vue  de  sa  religion,  ni  au  point  de  vue  de  la  majorité  des  popu- 
lations turques.  En  premier  lieu,  l'Angleterre  n'est  pas  liée  à  la  Turquie 
par  un  traité  d'alliance  défensive.  En  second  lieu,  la  Russie,  en  s'agran- 
dissant,  ne  peut  que  s'affaiblir.  En  troisième  lieu,  les  trois  quarts  des  su- 
jets du  sultan  sont  des  chrétiens  traités  comme  des  chiens  et  qualifiés 
de  tels,  sinon  à  Constantinople,  au  moins  dans  les  divers  gouvernements 
des  pachas,  sur  lesquels  l'autorité  centrale  n'a  presque  aucune  action. 
M.  Cobden  n'a  aucune  sympathie  pour  la  Russie  ;  il  exprime  même  de 
l'horreur  pour  ce  gouvernement  barbare  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  est  encore  plus  en  état  de  protéger  les  populations 
chrétiennes  que  celui  du  sultan.  Que,  dans  tous  les  cas,  il  est  dérai- 
sonnable de  vouloir  forcer  la  population  laborieuse  de  l'Angleterre  à 
donner  son  sang  et  son  travail  pour  défendre  des  barbares  contre  d'au- 
tres barbares  ;  et  ce,  lorsque  son  propre  gouvernement  a  dans  l'Inde 
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juste  la  même  politique  envahissante  et  spoliatrice  qu'on  reproche  à 
l'empereur  de  Russie. 

M.  Cobden  a  mis  au  service  de  cette  thèse  sa  verve  et  son  éloquence 
habituelles,  et  le  rapprochement  d'un  nombre  prodigieux  de  faits  em- 
pruntés à  l'histoire  contemporaine,  à  la  diplomatie,  à  la  statistique  et  à  la 
situation  des  pays  dont  il  est  parlé.  Il  a  tiré  un  grand  parti  de  la  pani- 
que que  ses  adversaires  suscitaient,  il  y  a  un  an,  en  demandant  des  ar- 
mements pour  résister  à  une  invasion  de  la  flotte  française,  de  cette 
même  flotte  avec  laquelle  fraternise  actuellement  la  flotte  anglaise.  Il 
n'a  pas  mis  en  doute  que  cette  panique  et  cette  mésintelligence,  provo- 
quées entre  la  France  et  l'Angletrre,  n'aient  été  la  cause  qui  a  engagé 
l'empereur  Nicolas  à  aller  en  avant . 

«L'empereur  de  Russie  en  a  conclu,  a  dit  M.  Cobden,  que  jamais  la  France 
et  l'Angleterre  ne  se  réuniraient  pour  résistera  ses  empiétements  en  Orient. 
Plus  on  manifestait  ici  de  sentiments  d'hostilité  contre  les  Français,  et  plus 
l'empereur  de  Russie  se  complaisait  datis  des  projets  dont  l'exécution  lui 
semblaitde  moins  en  moins  problématique.  Et  l'on  se  riait  ici  de  mes  discours, 
alors  que  je  prétendais  que,  unies  par  un  intérêt  commun,  la  France  et 
l'Angleterre,  nourrissant  l'une  pour  l'autre  des  sentiments  d'eslime  et  de 
confiance  mutuelle,  formeraient  une  barrière  insurmontable  à  l'ambition 
des  Russes,  une  combinaison  irrésistible  devant  laquelle  l'Europe  entière 
devait  baisser  pavillon.  (Applaudissements.)  La  reine  elle-même  déclarait 
dans  son  discours  du  trône  que  non-seulement  elle  était  dans  les  meilleurs 
termes  d'amitié  avec  le  peuple  français,  mais  encore  qu'elle  était  sur  le 
meilleur  pied  d'amitié  avec  l'Empereur  des  Français.  (Applaudissements.) 

«  Supposez  maintenant  un  individu  quittant  l'Angleterre  au  moment  où 
tout  prenait  l'aspect  le  plus  belliqueux,  au  moment  où  l'on  disposait  tout 
pour  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  la  France  si  dangereuse,  au  moment 
où  enfin  l'invasion  française  était  imminente.  Cet  individu  fait  le  tour  du 
globe,  il  ne  lit  pas  les  journaux,  il  revient  en  Angleterre,  et,  à  son  débar- 
quement, la  première  nouvelle  qu'il  lit  dans  un  journal  est  celle-ci  :  Les 
flottes  anglaise  et  française  sont  côte  à  côte  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Be- 
sika.  Très-bien,  se  dit  le  touriste  intelligent,  alors  nous  allons  avoir  une 
fameuse  bataille.  (Hilarité  générale.)  En  janvier  dernier,  l'Angleterre  devait 
être  envahie  par  la  France,  et  voilà  qu'en  septembre  ou  octobre  de  la  même 
année  l'alliance  entre  les  deux  nations  est  telle  que  les  flottes  anglo- 
française  dans  la  baie  de  Besika  sont  sous  les  ordres  de  l'amiral  Dundas  et 
que  nous  allons  mettre  une  armée  anglaise  sous  les  ordres  d'un  général  fran- 
çais pour  opérer  contre  les  forces  de  l'empereur  de  Russie  !  Très-bien,  se 
dit  encore  le  touriste.  Les  amis  de  la  paix  n'étaient  pas  si  bêtes.  (On  rit.)  Ils 
avaient  parfaitement  raison  en  janvier  de  dire  que  nous  n'avions  rien  à  re- 
douter de  la  France.  (Hilarité.)  Mais  cette  guerre  contre  la  Russie  et  en  fa- 
veur de  la  Turquie,  sait-on  bien  ce  qu'elle  coûtera  et  pour  quel  objet  on  la 
fait?^) 

Après  M.  Cobden,  le  lord  prévôt  a  donné  la  parole  à  l'amiral  Napier 
(le  gallant  admirai),  en  recommandant  au  meeting  de  lui  prêter  toute  son 
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attention.  L'amiral  a  été  reçu  par  des  applaudissements  unanimes,  et  a 
été  écouté  avec  respect  et  déférence,  bien  que  ses  adversaires  fussent 
en  immense  majorité,  et  que  quelques-uns  de  ses  amis  eussent  inter- 
rompu et  sifflé  M.  Cobden,  ce  qui,  au  reste,  a  permis  à  ce  dernier  d,'é- 
gayerson  auditoire  avec  des  reparties  qui  ne  lui  font  jamais  défaut. 

L'amiral  Napier  a  commencé  par  se  déclarer  ami  de  la  paix.  «  On  croit 
à  tort,  a-t-il  dit,  que  nous  autres  militaires  nous  n'avons  d'autre  opi- 
nion que  la  guerre  et  les  batailles  :  c'est  une  grossière  erreur.  Voye^ 
les  lettres  de  Nelson  ;  voyez  la  politique  de  lord  Wellington  (ici  ton- 
nerre d'applaudissements).  Mais,  ajoute  l'amiral,  je  diffère,  pour  mon 
compte,  avec  M.  Cobden,  sur  les  moyens  d'obtenir  la  paix,  et  en- 
core plus  sur  les  moyens  de  la  conserver.  L'amiral  continuant  dit  qu'il 
est  très-préoccupé  des  quatre  à  cinq  cent  mille  hommes  dont  se  com- 
pose l'armée  de  la  France,  et  des  cinquante  à  soixante  mille  hommes 
que  la  France  peut  jeter  sur  la  côte  d'Angleterre,  et  auxquels  celle-ci 
ne  pourrait  opposer  que  quinze  à  seize  mille  hommes.  Il  se  félicite  de 
l'union  actuelle  des  flottes  ;  mais  cette  union  pourrait  cesser  d'exister, 
comme  le  prouve  ce  qui  se  passait  il  y  a  douze  ans  dans  une  circonstance 
analogue,  où  les  Français  méditaient  cependant  de  détruire  la  flotte  an- 
glaise.—Et  ici,  M.  Cobden  l'interrompant,  lui  dit  :  «Pourquoi  donc  vous 
remettez -vous  dans  le  même  cas  ?  » 

L'amiral  croit  qu'on  avait  trop  réduit  les  armées  en  1848,"  et  que  '.la 
sécurité  n'était  pas  suffisamment  garantie  comme  elle  l'est  actuellement. 
Sans  être  l'ami  des  Turcs,  il  croit  que  l'Europe  serait  très  -malheureuse 
si  les  Russes  prenaient  leur  place.  En  finissant,  il  émet  l'avis  que  si  la 
France  et  l'Angleterre,  réunies  aux  autres  nations,  ne  peuvent  empêcher 
les  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  aucun  homme  ne  pourrait 
voir  le  dernier  jour  de  la  guerre., 

L'amiral,  obligé  de  quitter  le  meeting  après  son  discours,  n'a  point 
entendu  la  réponse  de  lord  John  Bright,  qui  ne  revient  pas  précisément 
sur  la  question  d'Orient,  mais  insiste  sur  les  effets  produits  par  les  gros 
armements,  qui  ont  ruiné  les  finances  des  peuples,  et  qui  ont  participé 
à  l'instabilité  de  la  politique  en  Europe.  Il  cite  les  chiffres  du  budget  an- 
glais et  montre  que  la  Grande-Bretagne  a  dépensé  à  cette  fin,  en  vingt 
ans,  un  milliard  sterling  qui  a  été  pris  sur  le  travail  du  peuple,  et  qu 
pouvait  être  assurément  mieux  employé.  Examinant  ensuite  les  résultats 
de  l'intervention  de  l'Angleterre  dans  la  politique  de  l'Europe,  il  trouve 
que  l'Angleterre  a  dépensé  beaucoup  d'argent  et  d'efforts  pour  empêcher 
un  membre  de  la  famille  Bonaparte  de  s'asseoir  sur  le  trône  de  France, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  le  fait  de  s'accomplir.  Elle  est  intervenue  en  Es- 
pagne, cil  un  Anglais  mort  ne  compte  pas  plus  qu'un  chien  mort  ;  elle 
est  intervenue  en  Portugal,  où  la  reine  a  violé,  en  1849,  la  charte  qu'elle 
avait  jurée,  et  ce,  sous  le  gouvernement  de  lord  Russell  et  de  lord  Pal- 
merston;  elle  est  intervenue  en  Syrie  pour  empêcher  le  pouvoir  énerg/ 
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que  deMôhéniet  Ali  de  se  substituer  à  celui  d'un  monarque  faible,  qui  ne 
peut  empêcher  la  Russie  d'aller  à  Constantinople. 

M.  Bright  ne  croit  pas  que  la  Kussie,  en  la  supposant  maîtresse  de 
Constantinople,  pût  et  voulût  fermer  le  passage  de  l'Inde  ;  mais  ce  résul- 
tat ne  lui  paraît  pas  comparable  aux  hommes  et  aux  dépenses  qu'occa- 
sionnerait la  guerre. 

L'orateur  traite  encore  quelques  autres  points  de  la  question,  et  finit 
en  faisant  voir  par  des  chiffres  quels  seraient  les  résultats  d'une  guerre 
entreprise  pour  soutenir  un  empire  que  toutes  les  nations  de  l'Europe 
seront  impuissantes  à  soutenir.  La  simple  rumeur  de  la  guerre  a  amené 
une  dépréciation  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  deux  millions  sterling, 
cinquante  à  soixante  millions  de  francs.  Que  serait-ce  de  la  guerre  elle- 
même?  Les  classes  ouvrières  ont  supporté  d'indicibles  souffrances,  de 
1815  à  J8'22,  par  suite  des  guerres,  et  ces  soulfrances  mirent  en  danger 
la  constitution  de  TAngleterre.  La  même  chose  arriverait,  le  même  dan- 
ger surgirait,  après  de  nouvelles  secousses  guerrières. 

«  La  guerre,  en  18o5,  serait,  a-t-il  dit,  infiniment  plus  périlleuse  et  plus 
destruptive  pour  l'Angleterre  qu'elle  no  l'a  jamais  été  à  aucune  autre  époque 
de  son  histoire.  De  181S  à  1822,  les  souffrances  des  classes  ouvrières  furent 
au  delà  de  toute  expression.  Les  embarras  pécuniaires  et  les  faillites  éprou- 
vèrent rudement  les  classes  moyennes.  Sans  doute,  si  la  guerre  éclatait 
aujourd'hui,  l'Anglais  se  battrait  bravement;  de  grands  généraux  surgiraient 
des  rangs  de  l'armée,  et  le  pays  aurait  peut-être  à  saluer  avec  fierté  un  se- 
cond Wellington,  un  nouveau  Nelson;  nos  cathédrales  s'enrichiraient  de 
drapeaux  conquis  sur  l'ennemi  ;  des  titres  et  des  pensions  seraient  décernés 
au  mérite  et  des  monuments  de  marbre  seraient  élevés  à  la  mémoire  des 
braves  et  des  grands  hommes...  Mais  quel  serait  le  sort  du  peuple,  quelle 
serait  la  destinée  de  vos  enfants?  Toutes  les' calamités  qui  affligèrent  le  pays 
dans  les  sept  années  que  j'ai  signalées  (de  4813  à  1822)  viendraient  de  noa-^ 
veau  fondre  sur  lui.  En  vérité,  je  ne  comprends  pas  que  l'on  puisse  songer 
à  la  guerre  en  présence  des  chances  du  sacrifice  de  si  vastes  intérêts  et  de 
Véventualité  de  conséquences  qui  défient  tous  les  calculs.  » 

Il  est  impossible  de  donner,  dans  une  si  courte  analyse,  une  idée  com- 
plète du  contenu  de  discours  semblables  à  ceux  de  MM.  Cobden  et  Bright^ 
et  de  l'eftet  produit  par  ces  brillants  orateurs  sur  un  auditoire  de  plusieurs 
milliers  de  personnes.  11  nous  suffira  de  dire  que  le  compte-rendu  de  ces 
séances  contient  quarante-huit  colonnes  en  petit  texte  de  r^^'/wîÔMr^  iVeît's. 
Nous  ajouterons,  pour  compléter  ce  récit,  forcément  abrégé  dans  une 
lettre,  que  de  nombreuses  souscriptions  ont  été  recueilUes,  au  nombre 
desquelles  se  trouvent  celles  de  M.  King  de  Rochdale,  60  livres  ;  de 
M.  Yates,  de  Liverpool,  50  livres  ;  d'un  habitant  de  Mastindale,  40  livres  ; 
du  lord  prévôt  d'Edimbourg,  10  livres  ;  M.  W.  Tait,  10  livres,  et  un 
grand  nombre  d'autres  de  5  livres  et  au-dessous. 

'jftoq  f^'.'.w'--  • 
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DÉFENSE   DE    LA    LIBRE  CONCURRENCE, 


La  réouverliire  du  cours  a  eu  lieu  le  5  octobre.  Le  professeur,  M.  de 
Molinari,  avait  pris  pour  sujet  de  sa  première  leçon  la  défense  de  la  libre 
concurrence.  Il  a  tracé  d'abord  un  tableau  saisissant  de  la  situation  des 
classes  laborieuses  jusqu'à  nos  jours,  et  il  a  démontré  que  cette  situation 
était  plus  mauvaise  avant  l'avènement  de  la  libre  concurrence  qu'elle  ne 
l'a  été  depuis. 

M.  de  Molinari  s'est  ensuite  attacbé  à  démontrer  que  la  grande  trans- 
formation progressive  que  l'industrie  a  éprouvée  depuis  un  siècle  est  due 
principalement  à  la  concurrence  ;  il  a  ajouté  que  ce  vaste  et  merveilleux 
ensemble  de  progrès,  en  mettant  au  service  de  la  production  des  engins 
de  plus  en  plus  puissants,  devait  avoir  pour  effet  inévitable  d'améliorer 
la  situation  des  classes  laborieuses.  Sans  doute  cette  amélioration  est 
lente  ;  mais  est-il  possible  qu'elle  ne  le  soit  point  ?  Est-il  dans  la  nature 
des  choses  que  l'humanité  arrive,  d'un  seul  bond,  à  cet  état  idéal,  à  cet 
âge  d'or  qu'ont  rêvé  les  socialistes  et  les  poètes  ? 

«  Peut-on  exiger,  a-t-il  dit,  que  la  société  se  débarrasse  en  un  seul  jour 
de  l'accablant  fardeau  de  misère  que  lui  a  légué  le  passé?  Peut-on  vouloir 
qu'elle  atteigne  en  un  seul  jour,  en  admettant  qu'il  lui  soit  donné  de  l'at- 
teindre, l'idéal  social ,  l'âge  d'or?  Est-ce  raisonnable?  est-ce  possible?  Mais 
s'il  était  donné  à  notre  génération  de  réaliser  cet  idéal,  de  faire  régner  cet 
Age  d'or,  que  resterait-il  donc  à  faire  aux  générations  à  venir?  A  quoi  ser- 
viraient les  progrès  futurs?  La  marche  progressive  de  la  civilisation  ne  se 
trouverait-elle  point  arrêtée,  puisqu'on  aurait  trouvé  d'emblée  la  situation 
la  meilleure  qui  pût  convenir  à  la  société  ? 

«  Notre  époque  a  réalisé  déjà  plus  de  progrès  qu'aucune  des  époques  qui 
l'ont  précédée,  et  ces  progrès,  elle  les  a  obtenus,  surtout,  grâce  à  la  suppres- 
sion des  entraves  qui  ralentissaient  le  mouvement  de  l'activité  humaine, 
grâce  à  ravènement  de  la  libre  concurrence:  il  ne  faut  pas  lui  demander 
puisqu'elle  ne  peut  donner;  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  parfaire,  à  elle 
seule,  une  œuvre  d'amélioration  qui  se  poursuivra,  selon  toute  apparence, 
jusqu'à  la  dernière  heure  de  l'humanité.  » 

M.  de  Molinari  a  complété  cette  défense  de  l'organisation  sociale  ac- 
tuelle en  esquissant  brièvement  l'histoire  des  écoles  socialistes  qui  l'ont 
condamnée.  Selon  lui,  ces  écoles  procèdent  de  Rousseau,  qui  trouvait 
notre  civilisation  fausse  et  mauvaise  au  point  de  préférer  l'état  de  na- 
ture. Citons  encore  cette  critique  des  critiques  de  la  civilisation.  Elle  ne 
manque  pas  de  piquant. 
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a  Au  dix-huitième  siècle,  un  rêveur  éloquent,  mais  qui  était  absolument 
dépourvu  do  sens  commun,  Rousseau,  émettait  son  célèbre  paradoxe  dans 
lequel  il  plaçait  l'état  sauvage  au-dessus  de  l'état  de  civilisation.  Ce  jeu  d'ima- 
gination obtenait  alors  un  succès  de  vogue  auprès  d'une  société  sceptique 
et  blasée.  On  discutait  avec  un  sérieux  boutîon,  dans  ces  charmants  bou- 
doirs du  dix-huitième  siècle,  sur  ces  sofas  qu'avait  si  bien  fait  parler  M.  Cré- 
billon  fils;  au  milieu  de  toutes  les  recherches  mignardes  du  style  rococo, 
on  discutait  sur  les  avantages  de  l'état  de  nature;  on  faisait  des  tableaux 
ravissants  de  l'existence  de  «  l'homme  de  la  nature  »,  logé  dans  des  cavernes 
ou  dans  des  huttes  de  feuillage,  vêtu  de  peaux  de  bètes,  nourri  de  racines 
ou  de  glands  doux  et  abreuvé  d'eau  claire.  Ces  délicieuses  marquises  du 
dix-huitième  siècle,  toutes  couvertes  de  satin  et  de  dentelles,  toutes  fardées, 
toutes  pomponnées,  elles  se  pâmaient  d'aise  à  l'idée  de  retourner  à  l'état 
sauvage,  et  le  rude  citoyen  de  Genève  n'avait  point  d'adeptes  plus  enthou- 
siastes. Voltaire,  qui  unissait  au  merveilleux  esprit  que  vous  savez  un  bon 
sens  à  l'épreuve,  ne  donnait  pas,  lui,  dans  cette  mascarade,  et  il  en  faisait 
ressortir  d'un  mot  tout  le  ridicule  :  «  Vous  avez  fait  un  tableau  si  attrayant 
de  l'état  de  nature,  écrivait-il  à  l'auteur  du  paradoxe,  qu'en  vous  lisant 
j'avais  envie  de  marcher  à  quatre  pattes.» 

«  Eh  bien  !  ce  paradoxe  de  Rousseau,  si  admirablement  réfuté  par  Voltaire, 
ce  paradoxe  qui  divertissait,  par  son  étrangeté,  l'aristocratie  blasée  du  dix- 
huitième  siècle,  il  est  devenu,  qui  le  croirait?  l'évangile  de  la  démocratie  du 
dix-neuvième.  Rousseau  a  fait  des  petits;  Rousseau  a  engendré  Robespierre  et 
Babœuf;  Robespierre  et  Babœuf.à  leur  tour,  ont  engendré  M.  Louis  Blanc  et 
toute  l'école  démocratique  socialiste.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  insulter  ici 
des  adversaires  vaincus  et  malheureux.  Non  !  tout  en  déplorant  et  en  combat- 
tant leurs  erreurs,  j'ai  toujours  respecté  et  honoré  le  sentiment  qui  les  ani- 
mait, sentiment  de  commisération  et  de  fraternelle  sympathie  pour  les 
classes  souffrantes.  Cette  filiation  que  je  viens  d'établir,  je  ne  l'invente  pas, 
c'est  M.  Louis  Rlanc  qui  l'a  tracée  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  et  il 
s'en  fait  gloire.  Il  s'honore  de  descendre  de  Rousseau  et  de  Robespierre, 
comme  nous  autres  économistes  nous  nous  honorons  de  descendre  de  Tur- 
got  et  de  J.-B.  Say. 

«M.  Louis  Blanc  et  son  école  n'ont  toutefois  emprunté  à  Rousseau  que  la 
moitié  de  son  paradoxe.  Ils  ont  critiqué  comme  lui  notre  civilisation,  ils 
l'ont  déclarée  fausse  et  mauvaise;  mais  ils  n'ont  pas  prétendu  que  le  progrès 
consistât  pour  l'humanité  à  retourner  à  l'état  sauvage.  Seulement,  il  faut 
bien  le  dire,  en  jetant  l'anathème  sur  le  progrès  industriel  et  la  concur- 
rence, qui  sont  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  repose  notre  civilisation,  ils 
ont  travaillé,  sans  le  vouloir  sans  doute,  mais,  enfin,  ils  ont  travaillé  à  nous 
ramener  vers  cet  «  état  de  nature»  que  préconisait  Rousseau. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  de  Février,  on 
a  vu  des  ouvriers,  endoctrinés  par  le  socialisme,  briser  les  presses  méca- 
niques qui  venaient  d'être  établies  dans  les  imprimeries.  On  voulait  éclairer 
le  peuple  que  le  régime  précédent  avait  méchamment  laissé  dans  les  té- 
nèbres, et,  chose  curieuse  !  on  le  provoquait  à  briser  les  lanternes  que  le 
progrès  industriel  avait  allumées  pour  les  éclairer. 

«  C'est  ainsi  encore  que  le  socialisme,  en  entreprenant,  à  la  même  époque, 
de  substituer  au  régime  de  la  concurrence  le  régime  de  l'organisation  du 
iravail,  provoqua  une  crise  terrible,  à  la  suite  de  laquelle  la  production  di- 
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miniia  des  deux  tiers  dans  la  plupart  des  grands  centres  dMndnstrie,  no- 
tamment à  Paris;  ce  qui  signifie  que  les  populations  furent  obligées  de  se 
passer  d'une  partie  des  objets  de  consonunation  aux(juels  elles  étaient 
auparavant  accoutumées;  en  un  mot,  qu'elles  rétrogradèrent  de  l'état  de 
civilisation  vers  l'état  de  nature.  » 

M.  de  Molinari  pense,  du  reste,  que  cette  expérience  désastreuse  a  eu 
cela  de  bon  qu'elle  nous  a  débarrassés  des  expérimentations,  et  il  voit,  d'un 
autre  côté,  dans  la  réussite  de  la  grande  réforme  de  sir  Robert  Peel,  un 
signe  du  triomphe  prochain  des  doctrines  économiques.  Voici  sa  con- 
clusion : 

«  Je  ne  sais  s'il  sera  donné  à  notre  génération  de  voir  triompher  partout 
le  dogme  économique  de  la  libre  concurrence.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  les  hérétiques  qui  contestaient  la  vérité  de  ce  dogme  ont  vainement 
essayé  de  le  remplacer  par  un  autre.  Les  tentatives  qu'ils  ont  faites  en 
France  pour  supprimer  la  concurrence  en  organisant  le  travail  ont  misé- 
rablement échoué;  tandis  que  les  tentatives  qui  ont  été  faitcis  en  Angleterre 
pour  généraliser  la  concurrence  en  établissant  la  liberté  du  commerce  ont 
glorieusement  réussi.  Enfin,  l'hérésie  socialiste  qui  proscrit  la  concurrence 
est  aujourd'hui  morte  ou  agonisante,  tandis  que  l'éj^onomie  politique  qui 
la  soutient  est  pleine  de  vie.  11  m'est  donc  bien  permis  d'affirmer  que  si  le 
régime  de  la  servitude  et  du  monopole  a  prévalu  dans  le  passé,  le  régime 
delà  concurrence,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  de  la  liberté  économique, 
prévaudra  de  plus  en  plus  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  » 
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Étude  sur  les  causes  de  la  misère  tant  morale  que  physique,  et  sur  les 
MOYENS  d'y  porter  REMÈDE,  par  M.  A.-E.  Ciierbuliez,  docteur  en  droit, 
ancien  professeur  des  sciences  politiques  à  l'Académie  de  Genève, 
membre  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris.  — Paris,  1853, 
Guillaumin  et  C";  1  vol.  in-12. 

Il  n'est  pas  de  questions  qui,  dans  ces  derniers  temps,  aient  donné  lieu 
à  un  aussi  grand  nombre  de  publications  que  celles  se  rattachant  à  la 
misère;  la  collection  des  écrits  publiés  sur  cette  matière,  depuis  vingt 
ans  seulement,  formerait  plusieurs  centaines  de  volumes.  Cependant, 
la  solution  du  problème,  —  si  tant  est  qu'il  puisse  être  résolu,  —  ne 
semble  pas  beaucoup  plus  avancée  qu'au  point  de  départ  ;  ce  qui  sans 
doute  est  du  aux  difïicultés  extrêmes  qu'elle  présente,  à'Ja  multiplicité, 
à  la  mobilité  des  causes  de  la  misère,  lesquelles  accompagnent,  soit  à 
l'état  actif,  soit  à  l'état  latent,  presque  toutes  les  fonctions  de  la  vie  so- 
ciale, et  souvent  surgissent,  en  trompant  toutes  les  prévisions,  des  tenta- 
tives mêmes  que  l'on  fait  pour  prévenir  ou  atténuer  le  mal.  La  difficulté 
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de  trouver,  dans  de  semblables  conditions,  un  remède  d'une  efficacité 
sûre  et  permanente,  est  peut-être  l'équivalent  d'une  impossibilité  ab- 
solue. 

Le  livre  de  M.  Cljerbuliez,  fruit  de  méditations  éclairées  par  des  con- 
naissances étendues,  doit  assurément  être  rangé  au  nombre  de  ceux  qui 
méritent  le  mieux  d'être  étudiés  ;  il  ne  présente,  néanmoins,  que  des  so- 
lutions déjà  proposées,  et  nous  devons  dire  qu'une  partie  des  doctrines 
qui  y  sont  exposées,  comme  bases  des  conclusions  formulées,  nous  pa- 
raissent fort  contestables. 

Les  principales  vues  de  l'auteur  se  trouvent  assez  axactement  résu- 
mées dans  une  page  que  nous  allons  extraire  du  dernier  chapitre  de  son 
ouvrage. 

«  La  liberté  et  l'égalité,  dit  M.  Cherbuliez,  répondent  à  ce  qu'il  y  a 
««  de  plus  instinctif  dans  les  mobiles  de  l'être  humain,  à  deux  tendances 
«  indestructibles,  qui  sont  communes  aux  hommes  de  toutes  les  races 
«  et  à  tous  ies  stages  de  la  civilisation.  Nous  aspirons  à  la  liberté,  parce 
«  que  la  liberté  c'est  la  possibilité  de  satisfaire  nos  désirs  à  mesure  qu'ils 
«  naissent  ;  nous  aspirons  à  l'égalité,  parce  que  l'égalité  c'est  la  consé- 
«  cralion  de  notre  valeur  individuelle.  Les  rapports  de  dépendance  qui 
«  diminuent  notre  liberté  sont  des  obstacles  à  la  satisfaction  de  nos  dé- 
«  sirs  ;  les  supériorités  qui  froissent  notre  orgueil  sont  des  négations 
«  de  notre  valeur  personnelle. 

«  Or,  avec  ces  deux  tendances,  il  n'y  a  pas  de  quoi  former  entre  les 
«  hommes  un  lien  social  proprement  dit;  car  ce  n'est  que  dans  l'état  de 
«  nature  qu'elles  peuvent  être  réellement  satisfaites  pour  tous,  et  rien 
«  ne  leur  est  plus  directement  contraire  que  les  conditions  qui  forment 
«  l'essence  de  tout  lien  social,  le  travail  et  la  propriété  :  le  travail  est 
«  Tantithèse  de  la  liberté  ;  la  propriété  est  l'antithèse  de  l'égalité.  Les 
«  hommes  n'ont  pu  être  amenés  à  l'état  social  que  par  un  autre  mobile, 
«  le  sentiment  religieux,  sous  l'influence  duquel,  renonçant  à  la  liberté 
«  et  à  r égalité  primitives,  ils  ont  fondé  la  propriété,  se  sont  livrés  au  tra- 
«  vail,  et  ont  établi  un  organisme  basé  sur  le  principe  de  l'association  et 
«  sur  le  principe  de  la  subordination  >.  » 

L'auteur  entend  ici  par  oi-ganisme  le  gouvernement  et  toutes  les  insti- 
tutions par  lesquelles  la  force  de  tous  est  employée  à  garantir  les  droits 
de  chacun,  institutions  qui  ne  peuvent  avoir  de  solidité,  si  les  senti- 
ments, les  idées,  et,  par  suite,  la  volonté  de  tous,  ou  du  plus  grand  nom- 
bre, ne  sont  pas  d'accord  avec  elles.  M.  Cherbuliez  pense  que  cet  assen- 
timent à  l'ordre  politique  existant  était  favorisé  et  entretenu,  sous  le 
régime  renversé  en  France  par  la  révolution  de  1789,  au  moyen  des 
groupes  formés  par  l'ancienne  constitution  de  la  propriété  foncière,  par 
les  corporations,  les  confréries,  etc.,  lesquels,  en  établissant  de  nom- 

1  Pages  335  et  536, 
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hronx  liens  de  relations  personnelles,  de  confiance  réciproque,  de  pro- 
tection, de  subordination  entre  les  hommes  qui  les  formaient,  servaient 
à  entretenir  les  sentiments,  les  idées  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
social,  situation  que  la  révolution  de  1780  a  profondément  modifiée  en 
détruisant  les  groupes  qui  la  soutenaient.  «  En  môme  temps,  ajoute 
((  M.  Cherbuliez,  l'émancipation  générale  des  travailleurs,  cause  princi- 
«  pale  de  cette  dissolution  des  groupes,  a  fait  naître  le  paupérisme,  qui 
«  augmente  l'isolement  et  aggrave  la  démoralisation  des  classes  vouées 
<(  aux  travaux  manuels.  L'individualisme,  introduit  dans  l'organisation 
«  sociale,  a  fait  surgir  deux  fléaux  intimement  liés  l'un  à  l'autre  :  lami- 
«  sère  physique  et  la  misère  morale,  fléaux  qui  renferment  un  grand 
«  danger  pour  l'ordre  social,  et  auxquels  les  législateurs  s'eff"orcent  en 
«  vain  d'apporter  remède,  parce  que  la  loi  est  impuissante,  par  sa  nature 
«  même,  à  exercer  sur  de  tels  maux  une  action  efllcace  i.  « 

La  loi  étant  impuissante,  l'auteur  pense  que  les  remèdes  à  la  misère 
ne  doivent  pas  être  demandés  aux  pouvoirs  publics,  mais  que  la  société 
doit  les  trouver  en  elle-même,  dans  une  réforme  de  ses  mœurs  publi- 
ques et  privées,  dans  une  action  libre  et  spontanée  de  ses  membres  les 
plus  intelligents  sur  ceux  qui  le  sont  moins,  en  un  mot  dans  une  appli- 
cation aussi  étendue  et  aussi  active  que  possible  du  patronage. 

Tel  est  le  fond  de  la  doctrine  développée  dans  l'ouvrage  que  nous  exa- 
minons ;  pour  la  faire  mieux  saisir,  nous  essayerons  de  la  résumer  sous 
une  forme  plus  brève  encore  : 

«  La  sensualité  et  l'orgueil  sont  les  deux  mobiles  principaux  de  l'homme 
«  pendant  sa  vie  entière,  les  deux  péchés  originels  que  toute  religion 
«  s'efforce  de  combattre  2,  » 

Ce  sont  ces  deux  mobiles  qui,  seuls,  déterminent  les  tendances  vers  la 
liberté  et  l'égalité,  tendances  aussi  antipathiques  au  travail  qu'à  la 
propriété. 

Les  hommes  n'ont  pu  être  amenés  à  l'état  social,  basé  sur  le  travail  et 
la  propriété,  qu'à  l'aide  du  sentiment  religieux,  et  cet  état  de  société  n'a 
pu  être  conservé  qu'au  moyen  des  groupes  qui  maintenaient  la  subordi- 
nation des  idées  et  des  volontés  à  l'organisation  politique  établie  ;  la 
révolution  de  1789  ayant  détruit  ces  groupes  en  France  .  et  la  loi  étant 
impuissante  pour  en  former  de  nouveaux,  c'est  à  l'action  libre  et  spon- 
tanée des  personnes  riches  et  éclairées  qu'il  faut  demander  de  rétablir, 
par  l'association  et  le  patronage,  les  liens  qui  ont  été  dissous  et  dont 
l'absence  est  une  menace  permanente  de  subversion  et  de  misères. 

Sans  vouloir  discuter  au  fond  la  valeur  de  cette  doctrine,  nous  ferons 
observer  que  l'auteur,  en  confondant  la  sensualité  et  l'orgueil  avec  les 
aspirations  vers  la  liberté  et  l'égalité,  a  fait  une  assimilation  très-illégi- 

*  Page  4. 
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lime  et  très-fausse,  selon  nous,  de  mobiles  essentiellement  différents. 
Par  Vrgalùé,  tous  les  hommes  éclairés,  tous  les  puhlicistes  de  quelque 
mérite,  —  M.  Gherbuliez  ne  l'ignore  pas ,  —  n'ont  jamais  entendu  autre 
chose  que  l'équité,  la  justice;  il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  cette 
aspiration  ne  saurait  être  confondue  avec  l'orgueil,  car  l'orgueil  ne  tend 
pas  seulement  à  l'égalité,  mais  à  la  supériorité,  à  la  domination  ;  nous 
ne  pensons  pas  non  plus  qu'aucun  esprit  cultivé  ait  jamais  confondu  l'as- 
piration vers  la  liberté  avec  la  sensualité,  avec  la  recherche  de  la  satis- 
faction des  désirs  à  mesure  qu'ils  naissent  ;  mais,  en  admettant  même 
qu'il  en  fût  ainsi,  s'ensuivrait-il  que  la  liberté  est  l'antithèse  du  travail? 
Il  ne  peut  être  question  ici  que  de  liberté  collective;  or,  personne 
n'ignore  que  le  travail  est  à  peu  près  l'unique  source  des  satisfactions 
que  nous  pouvons  nous  procurer,  et  si  la  tendance  vers  la  liberté  est  la 
même  chose  que  la  recherche  des  satisfactions  sensuelles,  il  est  bien  évi- 
dent qu'elle  ne  saurait  être  antipathique  au  travail.  Si  M.  Gherbuliez  a 
voulu  dire  que  les  instincts  de  l'homme  le  portent  à  la  paresse  et  à  la 
convoitise  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  s'il  pense  que  ce  sont  là  les 
mobiles  qui  le  dominent  généralement  pendant  sa  vie  entière  et  à  tous 
les  degrés  d'avancement  des  sociétés,  nous  croirons  qu'il  se  fait  de  l'hu- 
manité, comme  beaucoup  d'autres,  une  idée  heureusement  plus  sinistre 
que  vraie  ;  mais  cela  l'obligeait-il  à  confondre  l'instinct  du  pillage  avec 
celui  de  la  liberté  ? 

Nous  ne  savons  sous  l'empire  de  quelles  préoccupations  M.  Gherbuliez 
a  pu  écrire  que  le  paupérisme,  la  misère  physique  et  la  misère  morale 
étaient  nées  de  la  Révolution  de  1789,  car  il  lui  était  facile  de  se  con- 
vaincre que  toutes  les  misères  ont  une  origine  bien  antérieure,  et  il  fait 
d'ailleurs,  dans  une  autre  partie  de  son  livre,  l'éloge  de  cette  même  ré- 
volution 1. 

L'utilité,  la  nécessité  d'un  patronage  étendu,  exercé  par  les  intelligences 
cultivées  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas,  auraient  pu  être  démontrées  au- 
trement que  par  des  vues  aussi  contestables  sur  les  causes  de  la  misère. 
M.  Gherbuliez,  comprenant  toute  la  difficulté  de  déterminer  les  classes 
riches  et  éclairées  à  modifier  assez  profondément  leurs  inclinations  et 
leurs  habitudes  pour  se  vouer  à  la  mission  qu'il  voudrait  leur  voir  rem- 
plir, semble  s'être  appliqué  surtout  à  faire  ressortir  l'urgence  de  cette 
mission,  et  si,  comme  nous  le  pensons,  il  s'est  écarté  de  la  vérité  en 
recherchant  les  causes  de  la  misère,  s'il  a  singulièrement  noirci  et  dé- 
naturé les  tendances  instinctives  et  permanentes  des  hommes  en  général, 
il  est  assez  probable  que  le  désir  de  frapper  fortement  l'imagination  de 
ceux  auxquels  il  s'adresse  n'a  pas  été  sans  influence  sur  ces  déviations. 
Nous  citerons  encore,  à  l'appui  de  cette  conjecture,  les  lignes  suivantes  : 

«  J'avoue  que  je  ne  partage  pas  l'illusion  de  ceux  qui,  regardant  la 
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«civilisation  moderne  comme  indestructible,  écartent  avec  le  sourire 
«  d'une  dédaigneuse  sécurité  les  solennels  enseignements  de  1  histoire, 
«  et  se  persuadent  que  nous  sommes  pour  jamais  à  Tabri  de  ces  grandes 
a  révolutions  par  lesquelles  s'est  accomplie  la  décadence,  puis  la  disso- 
«  lution  des  sociétés  antiques.  Où  sont,  disent-ils,  les  barbares  qui  nous 
«  menacent  et  que  notre  artillerie  ne  fera  pas  reculer?  D'où  viendraient 
«  les  ténèbres  capables  de  prévaloir  sur  une  civilisation  qm  a  l'imprimerie 
«  pour  auxiliaire?  .         ., 

«  Les  barbares  !  ne  les  cherchez  ni  à  l'orient,  ni  au  septentrion  :  ils 
«  sont  là,  au  milieu  de  vous,  plus  nombreux  que  les  Huns  et  les  Vancki- 
«  les  prêts  à  tourner  votre  artillerie  contre  vous,  et  se  servant  de  votre 
«  imprimerie  pour  épaissir  et  pour  propager  les  ténèbres  de  l'ignorance 

«  et  de  l'erreur  i.  »  -      ^     j 

Ceci  nous  semble  avoir  été  écrit  sous  l'impression  encore  récente  des 
déplorables  événements  qui  ont  suivi  la  révolution  de  Février  ;  mais  quel- 
que douloureux  qu'ait  été  pour  tous  les  gens  de  bien  le  spectacle  du  dé- 
chaînement de  ce  faisceau  de  passions  subversives  qu'un  malheureux 
concours  de  circonstances  avait  agglomérées  sur  un  même  point  du  pays, 
on  ne  saurait  légitimement  y  voir  un  résultat  des  tendances  générales  et 
permanentes  de  l'humanité,  ni  même  de  celles  d'une  portion  relativenient 
considérable  de  la  nation  française,  car  les  suites  ont  fait  voir  combien 
le  danger  d'une  subversion  sociale  avait  été  démesurément  grossi  par  le 
charlatanisme  des  uns  et  la  frayeur  des  autres,  et  combien  les  idées  ou 
les  instincts  des  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  de  notre  population  active 
sont  favorables  à  la  conservation  du  travail,  de  la  propriété,  delà  famille. 
Les  civilisations  antiques  ont  péri  par  la  violence,  parce  qu'elles  étaient 
fondées  sur  la  violence,  sur  la  guerre,  le  pillage  et  l'esclavage  ;  mais 
l'histoire  n'offre  encore  aucun  exemple  de  peuples  qm,  ayant  base  leur 
existence  sur  le  travail  libre,  le  respect  de  là  propriété  et  1  égalité  des 
droits,  soient  tombés  en  décadence  sous  l'action  de  forces  subversives 
sorties  de  leur  propre  sein. 

Il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  probablement  toujours  chez  les  grandes 
nations,  une  certaine  proportion  de  la  population  plus  ou  moins  disposée 
par  l'ignorance,  par  l'ardeur  des  passions,  ou  par  le  malheur  de  sa  situa- 
tion à  se  montrer  hostile  à  l'ordre  social  établi;  mais  l'expérience  au- 
torise déjà  à  affirmer  que  cette  porportion  sera  d'autant  plus  faible  que 
l'ordre  social  ou  les  institutions  auront  mieux  assuré  la  liberté  réelle  du 
travail,  le  respect  de  toutes  les  propriétés,  et  une  justice  véritablement 

égale  pour  tous. 

Nous  sommes  loin  de  nier,  au  surplus,  que  la  proportion  des  disposi- 
tions hostiles  à  l'ordre  normal  ne  puisse  ÎÔtre  notablement  réduite,  en 
même  temps  que  la  misère,  par  l'action  des  classes  éclairées  sur  celles  qui 

»  Pages  n  et  18. 
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no  le  sont  pas,  et  nous  déplorons  avec  M.  Clierbuliez  que  les  premières 
n'aient  pas  compris  chez  nous,  comme  elles  l'ont  fait  en  Angleterre  et 
surtout  aux  Etals-Unis,  la  nécessite  do  cette  action,  et  le  danger  qu'elles 
courent  à  s'isoler  presque  conipléleiuont  des  masses.  Sous  ce  rapport, 
et  sur  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  des  sociétés  de  patronage,  les 
considérations  présentées  par  M.  Clierbuliez  nous  ont  paru  pleines  de 
force  et  de  vérité  ;  c'est  la  partie  digne  d'éloges  et  vraiment  importante 
de  son  livre  5  nous  la  croyons  supérieure  à  tout  ce  qui  a  été  publié  jus-^ 
qu'à  ce  jour  sur  le  même  sujet. 

Les  notes  relatives  à  diverses  expériences  de  patronage  que  M.  Cher- 
buliez  a  jointes  à  son  ouvrage  offrent  un  vif  intérêt  ;  elles  permettent 
d'apprécier  l'efficacité  du  moyen  proposé,  lorsqu'il  est  appliqué  avec 
soin,  intelligence  et  persévérance,  et  l'on  peut  y  voir  la  jusliJication  des 
principes  que  l'auteur  a  posés  sur  l'organisation  et  l'application  du 
patronage.  A.  Clément. 

Lii  TRAVAIL  ÉCONOMISÉ,  OU  ExpUcation  des  effets  du  billde  sir  Robert  Peel, 
par  M.  Urbain  de  Bonneval,  brochure  in-S"  de  152  pages;  Paris,  1853, 
Dentu  et  Cousin,  libraires-éditeurs. 

Cet  écrit  paraît  avoir  été  inspiré  par  des  convictions  bien  arrêtées  sur 
l'absurdité  du  système  protecteur  et  sur  l'importance  des  obstacles  qu'il 
oppose  à  la  prospérité  des  nations.  L'auteur,  bien  pénétré  de  cette  vé- 
rité, que  le  travail  n'est  qu'un  moyen  et  qu'il  faut  surtout  considérer  ses 
résultats,  voit  le  progrès  industriel  là  où  il  est  effectivement,  dans  l'ac- 
croissement des  utilités  produites  avec  une  même  somme  de  travail,  en 
d'autres  termes,  dans  le  travail  économisé  :  toute  épargne  de  travail 
devient  une  force  disponible  qui,  par  suite  de  l'extensibilité  indéfinie  des 
besoins,  ne  saurait  demeurer  inactive,  et  dont  l'emploi  augmente  bientôt 
la  masse  des  produits,  c'est-à-dire,  l'approvisionnement  général  des 
moyens  d'existence,  de  perfectionnement  et  de  satisfaction.  Appliquant 
cette  donnée  aux  restrictions  légales  que  l'on  oppose  à  l'importation  des 
produits  étrangers,  sous  prétexte  de  favoriser  le  travail  national,  M.  de 
Bonneval  peut  facilement  établir  que  ces  mesures  sont  ce  qu'il  y  a  de 
plus  contraire  à  l'épargne  du  travail,  et,  par  conséquent,  à  l'accroissement 
de  biens  qu'elle  procure,  puisqu'elles  ont  pour  but  et  pour  résultat  d'obli- 
ger les  populations  à  payer  certaines  classes  de  produits  plus  cher  qu'elles 
ne  les  payeraient  s'il  leur  était  facultatif  de  se  les  procurer  par  un  libre 
commerce  ;  ce  qui  équivaut  absolument  à  leur  imposer  plus  de  travaux 
ou  de  frais  de  production  pour  se  pourvoir  d'une  même  somme  de  pro- 
duits, ou  bien  à  réduire  la  masse  des  produits  que  leur  procure  une  même 
somme  de  travaux  ou  de  frais.  Or,  c'est  assurément  un  singulier  moyen 
de  favoriser,  de  protéger  le  travail  national,  que  de  s'appliquer  ainsi  à  le 
rendre  moins  productif;  il  ne  serait  pas  plus  absurde  de  chercher  à  ré- 
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diiire  la  distanco  entre  deux  points  en  s'appliqiiant  à  substituer  à  la  li{^ne 
droite  une  ligne  courbe.  On  peut  donc  aisément  concevoir  pourquoi 
l'abandon  d'un  régime  aussi  dommageable,  aussi  inintelligent,  aussi  con- 
traire au  but  poursuivi,  a  puissamment  servi  les  intérêts  de  la  nation 
anglaise,  et  comment  les  mesures  que  Robert  Peel  a  eu  l'honneur  de 
faire  adopter  ont  été  si  promptement  suivies  des  plus  heureux  effets. 

Au  surplus,  l'époque  où  les  populations  qui  sont  encore  engouées  du 
système  protecteur,  ne  pourront  se  rappeler  sans  honte  leur  long  at lâ- 
chement à  cette  énorme  et  ruineuse  sottise,  n'est  peut-être  pas  fort  éloi- 
gnée, et  M.  de  Bonneval,  en  abordant  par  ce  côté  les  questions  écono- 
miques, s'est  spontanément  placé  dans  le  bon  chemin.  Nous  devons  dire, 
toutefois,  que  la  forme  sou?  laquelle  il  a  exposé  ses  idées,  bien  qu'elle  ne 
soit  [pas  sans  mérite  et  qu'elle  encadre  nombre  de  vérités  assez  heureu- 
sement formulées,  nous  a  paru  laisser  à  désirer  :  il  y  a,  à  peu  près,  ab- 
sence de  méthode,  et  l'auteur  aurait  à  revoir  plusieurs  passages  qui  ne  sont 
point  l'expression  juste  des  doctrines  qu'il  a  adoptées  ;  nous  lui  signale- 
rons particulièrement  le  paragraphe  2  de  la  deuxième  partie.  A  notre 
avis,  il  serait  bien  aussi  de  faire  disparaître  d'une  nouvelle  édition  les 
figures  emblématiques  placées  en  tête  de  la  brochure  ;  ces  figures  ne 
servent  nullement  à  l'intelligence  du  texte,  et  il  nous  semble  que  l'écrit 
se  présenterait  avec  plus  de  dignité  sans  cet  accompagnement. 

Les  extraits  de  discours  de  Robert  Peel,  de  lord  Palmerston,  etc., 
placés  à  la  tin  de  la  brochure  sont  bien  choisis  et  complètent  la  démons- 
tration qui  fait  l'objet  de  cette  publication.  A.  Clément. 

Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puis- 
sances ÉTRANGÈRES  PENDANT  l' ANNÉE  183-2.  Paris,  Imprimerie  impériale  ; 
août  1853.  I  vol.  in-i"  de  640  et  lv  pages. 

Il  a  été  introduit  plusieurs  additions  dans  le  tableau  général  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  1832.  La  première  concerne  les  viandes 
et  beurres  salés ,  et  les  différents  produits  dérivés  du  sel,  auxquels  un 
décret  du  18  août  1832  a  accordé,  à  l'exportation,  le  remboursement  de 
la  taxe  de  la  consommation  sur  le  sel  employé  à  la  préparation,  à  l'instar 
de  ce  qui  se  pratique  depuis  longtemps  à  l'égard  des  marchandises  ex- 
portées sous  réserve  du  remboursement  des  droits  perçus  à  l'entrée  des 
matières  premières  ayant  servi  à  leur  confection.  Deux  tableaux  distincts 
font  connaître,  pour  chacun  des  nouveaux  produiis,  les  quantités  expor- 
tées et  les  drawbacks  alloués,  ainsi  que  les  pays  à  destination  desquels 
ces  mêmes  produits  ont  été  expédiés. 

La  deuxième  addition  a  pour  but  de  présenter  distinctement,  par  caté- 
gories, d'après  la  force  des  machines  ou  chevaux-vapeur,  l'effectif  par 
port  de  notre  marine  marchande  à  vapeur,  effectif  dont  la  situation 
n'était  indiquée  qu'au  point  de  vue  du  nombre  de  navires  et  du  tonnage. 


304  JOTJRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  troisième  et  la  plus  importante  addition  se  rapporte  à  l'Algérie.  La 
statistique  du  commerce  extérieur  de  l'Algérie,  comprise  par  l'adminis- 
tration de  la  guen-e  dans  ses  publications  intitulées  :  Tableau  des  établis- 
sements français  dans  l'Algérie,  est  établie  sur  un  cadre  et  d'après  des 
bases  autres  que  ceux  adoptés  pour  la  formation  du  tableau  général  du 
commerce  de  la  métropole.  Il  en  résulte  de  graves  difficultés  pourle  rap- 
prochement des  faits  de  même  nature  qui  se  produisent  simultanément 
dans  la  métropole  et  en  Algérie,  et  pour  l'étude  des  questions  économi- 
ques ou  commerciales  que  les  faits  constatés  doivent  servir  à  éclairer. 

L'administration  des  douanes  a  voulu  faire  cesser  cet  inconvénient,  en 
présence  de  la  loi  du  H  janvier  1851,  qui  a  presque  entièrement  assi- 
milé le  régime  commercial  de  l'Algérie  h  celui  de  la  France.  Elle  donne, 
dans  le  volume  de  cette  année,  et  pour  chacune  des  années  1851  et 
1852,  le  mouvement  commercial  de  la  colonie  tant  avec  l'étranger  qu'a- 
vec les  entrepôts  de  France,  établi  sur  les  documents  des  douanes  algé- 
riennes, suivant  la  méthode  et  les  formules  de  sa  statistique  habituelle. 
Quant  aux  échanges  de  la  France  avec  l'Algérie  et  réciproquement,  ils 
forment  depuis  longtemps  l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert  à  l'Algérie, 
dans  le  tableau  général  de  la  France  publié  annuellement.  Il  en  est  de 
même  de  la  navigation  entre  les  ports  de  la  France  et  ceux  de  l'Algérie. 

Au  surplus,  les  états  du  développement  d'importation  et  d'exportation 
sont  accompagnés  de  résumés  par  nature  de  produits  et  de  comptes 
particuliers  pour  les  principales  puissances  qui  ont  entretenu  des  relations 
de  commerce  avec  l'Algérie.  Il  existe  également  pour  la  navigation ,  à 
l'appui  de  l'état  de  développement  par  pays  de  provenance  et  par  pays 
de  destination  ,  un  relevé  par  port  algérien  d'entrée  et  de  sortie , 
un  relevé  par  port  étranger  de  provenance  et  de  destination,  et  un 
relevé  par  pavillon.  Cette  publication  spéciale  est  terminée  par  un  état 
de  situation  par  port  et  par  classe  de  l'effectif  de  la  marine  marchande 
française  de  l'Algérie  à  la  fhi  de  1852. 

Traité  théorique  et  pratique  des  opérations  de  banque,  par  J.-G.  Couk- 
CELLE  Seneuil.  Deuxième  édition  revue  et  augmentée.  Un  fort  vol.  in-8. 
Paris,  chez  Guillaumin  et  C«. 

La  première  édition  de  ce  livre  a  été  épuisée  en  quelques  mois,  et  l'ou- 
vrage a  un  moment  manqué  en  librairie.  La  seconde  édition,  publiée  de- 
puis quelque  temps,  est  digne  du  même  succès.  L'auteur  a  mis  à  profit 
les  critiques  bienveillantes  dont  son  travail  avait  été  l'objet  dans  le  jour- 
nal des  Economistes  et  dans  divers  autres  journaux.  Il  en  a  profité  pour 
rectifier  quelques  inexactitudes,  combler  des  lacunes,  éclaircir  ce  qui  avait 
pu  sembler  obscur,  ajouter  des  preuves  et  des  autorités  à  l'appui  de  cel- 
les de  ses  opinions  auxquelles  il  a  jugé  devoir  se  tenir,  bien  qu'elles  eus- 
sent été  attaquées. 
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La  seconde  édition  du  Traité  des  opérations  de  banque  coniieïiX  un  quart 
de  matières  environ  de  plus  que  la  première.  Dans  le  premier  livre,  qui 
est  purementéconomiquG,  plusieurs  définitions  importantes  ont  été  cor- 
rigées. Dans  le  second,  le  chapitre  des  opérations  de  bourse  a  été  entiè- 
rementrefondu  et  augmenté  de  plus  du  double,  sur  documents  officiels.  Au 
troisième  livre,  le  chapitre  si  important  des  banques  de  commerce  a  reçu 
de  nouveaux  paragraphes  ;  celui  relatif  à  la  Banque  de  France  a  été  com- 
plété par  l'addition  de  plusieurs  bilans  intéressants,  et  un  chapitre  néces- 
saire sur  les  banques  de  placement  et  de  spéculation  a  été  ajouté  pres- 
que tout  entier.  Au  quatrième  livre ,  on  remarque  deux  chapitres 
entièrement  neufs,  le  premier  sur  les  banques  belges,  le  second  sur  les 
banques  piémontaiseS. 

Le  chapitre  relatif  aux  banques  d'échange  a  été  refondu  et  augmenté 
d'une  exposition  des  principes  de  la  Banque  d'échange  de  Marseille  et  d'un 
résumé  historique  de  ses  opérations.  Au  cinquième  livre,  des  additions 
considérables  ont  été  faites  au  chapitre  de  la  jurisprudence  et  de  la  comp- 
tabilité. Enfin,  l'appendice  contient  une  note  relative  aux  banques  de 
Massachussets,  et  deux  documents  d'un  grand  intérêt  sur  la  cote  et  sur  les 
opérations  des  bourses  de  Londres  et  de  New- York. 

Il  n'y  a  du  reste,  dans  tout  ce  livre,  presque  aucun  chapitre  qui  n'ait  été 
corrigé,  amendé,  amélioré.  Les  faits  intéressants  survenus  depuis  la  pre- 
mière édition  du  Traité  des  opérations  de  banque  y  ont  été  constatés,  et 
les  divers  documents,  tels  que  bilans  et  autres  faits  empruntés  aux  comp- 
tes-rendus, etc.,  y  ont  été  mis  à  jour,  de  manière  à  présenter  un  résumé 
plus  complet  des  faits  les  plus  récents  qui  peuvent  intéresser  les  hommes 
d'affaires. 

Question  d'hygiène  et  de  salubrité  des  prisons.  De  la  possibilité  des  tra- 
vaux AGRICOLES  dans  LES  MAISONS  CENTRALES,  par  M.  FaUCHER  (dc   Paris  ), 

docteur  en  médecine  ,  médecin  en  chef  de  la  Maison  centrale  de  Ca- 
dillac, etc. 

On  simplifierait  assurément  beaucoup  la  solution  des  questions  écono- 
miques et  administratives  que  soulève  l'organisation  du  travail  dans  les 
prisons,  si  l'on  démontrait  la  possibilité  d'occuper  les  détenus  à  la  culture 
des  champs  ;  mais  c'est  surtout  comme  moraliste  et  comme  médecin  que 
M.  Faucher  paraît  avoir  été  touché  des  inconvénients  du  régime  des 
maisons  de  répression,  et  qu'il  en  a  cherché  le  remède.  Médecin,  il  a  vu 
l'influence  fâcheuse  qu'exercent  sur  la  constitution  physique  des  prison- 
niers les  travaux  sédentaires  auxquels  ils  sont  appliqués  :  moraliste,  il  s'est 
préoccupé  de  la  concentration  intellectuelle,  de  la  fermentation  passionnée 
et  mauvaise  qui  devait  s'opérer  dans  les  idées  d'individus  condamnés  à 
ces  longues  heures  d'occupations  monotones,  silencieuses  et  presque  sans 
mouvement  ;  de  Tincapacité  qui  devait  en  résulter  pour  eux,  au  moment 
de  leur  libération,  de  reprendre  leurs  premières  professions,  sans  avoir 
T.  XXXVU.  —  15  Novembre  1853.  20 
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acquis  ossez  d'hftbilett;  dans  jes  pnétiers  qui  leur  ont  été  enseignés  pour 
y  trouver  des  ressources  suffisantes  à  leur  existence. 

Lu  position  spéciale  dans  laquelle  se  trouve  M.  Faucher  devait  d'ailr 
leurs  faire  ressortir  plus  vivement  pour  lui  ces  divers  inconvénients.  lL.a. 
maison  centrale  de  CadjUac,  dont  il  dirige  le  service  médical,  est  une 
ancienne  résidence  des  ducs  d'Epernon,  et  une  profusion  de  dorures  et 
de  riches  sculptures  y  contraste  encore  à  l'intérieur  avec  la  triste  desti- 
nation à  laquelle  elle  est  actuellement  consacrée  ;  elle  est  entourée  de 
vastes  jardins  et  de  larges  fossés  qui  pourraient  être  livrés  à  la  culture, 
sfing  dapgfti'  pour  la  sûreté  des  prisonniers.  Sa  population  môme  a  un  ca- 
ractère particulier  qui  la.rendrait  éminemment  propre  à  ce  genre  d'occu-^ 
l)alions.  Elle  est  formée  en  grande  partie  de  femmes  de  la  campagne,  9Cr- 
coutumées  au  mouvement,  fortement  douées  des  habitudes  de  loquacité 
niéridionale,  et  auxquelles,  par  conséquent,  les  obligations  du  silence  et 
d'une  presque  immobilité  dans  le  travail  sont  doublement  insupportables 
et  même  funestes,  dans  la  pensée  de  M.  Faucher,  Il  donne,  sur  |es  f^^ 
cheuses  conséquences  du  régime  actuel  des  prisonnières  ,  des  détails  et 
des  développements  qui  se  lisent  avec  intérêt,  parce  qu'ils  sont  le  résultat 
d'une  longue  observation  pratique. 

M.  Faucher  ne  voit  qu'un  moyen  d'atténuer  les  maux  qu'il  signale  ;  ce 
moyen  est  celui  qu'il  a  indiqué  en  tête  de  sa  brochure ,  l'organisation  du 
travail  agricole,  soit  par  des  ateliers  formés  sur  des  terrains  à  portée  des 
maisons  centrales  de  détention ,  soit  au  dehors  par  des  Sociétés  de  pa- 
tronage, qui  placeraient  les  condamnés  dans  des  exploitations  rurales.  La 
ne  s'est  pas  dissimulé  les  objections  qu'on  peut  faire  à  ses  propositions , 
et  surtout  celles  qui  sont  fondées  sur  les  embarras  qui  résulteraient  de 
leur  mise  en  pratique  pour  la  discipline  des  prisonniers,  les  périls  pour 
leur  surveillance,  les  difficultés  et  frais  que  présenteront  l'acquisition  ou 
la  location  des  terrains  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  d'une  telle  or- 
ganisfition-  Il  exf^mine  et  combat  successivement  toutes  ces  difticultés, 
sans  nous  avoir  convaincu  qu'il  ait  trouvé  des  moyens  efficaces  de  les  ré- 
soudre. Il  est  d'ailleurs  une  autre  objection  qui  semble  n'avoir  pas  frappé 
son  esprit  ou  qu'il  a  passée  sous  silence  :  c'est  que  si  l'on  adoucissait  à  ce 
point  le  régime  des  prisons  que  les  détenus  pussent  s'y  trouver  dans  un 
milieu  peu  différent  de  celui  dans  lequel  ils  sont  accoutumés  à  vivre,  ces 
établissements  cesseraient  d'être  un  moyen  d'intimidation  pour  les  mal- 
faiteurs. Or,  c'est  là  leur  principal  but,  ce  nous  semble.  La  société  ne  se 
venge  pas,  il  est  vrai;  elle  ne  cherche  plus,  comme  jadis,  à  torturer  l'en- 
nemi dont  elle  se  saisit  ;  mais  ses  institutions  tendent  à  empêcher  le  mal 
par  l'effroi  des  conséquences  qui  doivent  en  résidter  pour  celui  qui  le 
commet.  On  peut,  il  est  vrai,  critiquer  ce  système  ;  on  peut  penser  que 
les  progrès  de  la  civilisation  amèneront  un  tel  adoucissement  des  mœurs 
que  les  criminels  seront  regardés  comme  des  malades  qu'il  faut  traiter 
et  non  punir  :  tel  serait  l'effet  des  améliorations  dans  leur  sort,  proposées 
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par  M.  Faucher.  Mais  nous  sommes  encore  bien  loin  de  tels  résultats  ; 
notre  système  légal  est  répressif,  et  tant  ([u'il  ne  changera  pas,  nos  mai- 
sons de  détention  doivent  conserver  ce  caractère.  Ce  qu'on  doit  désn-er 
surtout,  c'est  d'y  voir  introduire  des  moyens  d'éducation  et  d'améliora- 
tion morale  pour  ceux  de  leurs  habitants  qui  sont  encore  susceptibles 

d'en  proliter. 

Au  surplus  ,  M.  Faucher  convient  lui-même  que  ses  propositions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  certaines  catégories  de  prisonniers,  et  en  parti- 
culier à  ceux  dont  la  bonne  conduite  pourrait  mériter  grâce  et  qui  ap- 
procheraient de  l'époque  de  leur  libération. 

Dans  ces  termes,  nous  ne  différerions  d'opinion  avec  lui  que  sur  le  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'individus  qui  pourraient  profiter  de  cette  me- 
sure; et  nous  verrions  avec  satisfaction  que  l'administration  tentât  quel- 
ques'essais agricoles,  surtout  dans  les  prisons  qui  offrent,  comme  celle 
de  Cadillac,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  les  pratiquer  avanta- 

Vêe 
geusement. 
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Réunion  du  10  novembre. 

QUESTION  DES  FERS.  —  QUESTION  DE   l'ÉCHELLE   MOBILE. 

Cette  réunion,  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut, 
était  très-nombreuse.  Le  bureau  de  la  Société  avait  invité  M.  Duflfour- 
Dubergier,  président  de-la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  du  commerce  récemment  convoqué. 

M.  Horace  Say  rend  un  compte  sommaire  des  sujets  qui  ont  occupé  la 
Commission  nommée  dans  la  dernière  réunion. 

Il  est  convenu  que  les  réunions  mensuelles  auront  lieu  désormais  le  5 
de  chaque  mois  au  lieu  du  10, 

La  conversation  s'est  fixée  sur  la  question  des  fers,  et  ensuite  sur  celle 
de  V échelle  mobile,  portées  à  l'ordre  du  jour,  lesquelles  doivent  toutes  deux, 
selon  toute  apparence,  faire  partie  des  délibérations  du  Conseil  supérieur 
du  commerce. 

M.  Léon  Faucher  fait  part  à  la  Société  des  bruits  qui  circulent,  bruits 
qu'il  croit  fondés,  relativement  au  dessein  qu'aurait  le  gouvernement  de 
réduire  le  tarif  des  fers  pour  faire  droit  aux  plaintes  nombreuses  qui  Im 
auraient  été  adressées,  lesquelles  se  seraient  produites  dans  ces  der- 
niers temps  à  l'occasion  des  accidents  déplorables  arrivés  sur  quelques 
chemins  de  fer,  et  qui  auraient  ainsi  pris  rimportancc  d'une  question 
d'iiumanité  et  d'intérêt  public.  On  dit  qu'une  Commission,  nommée 
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pour  examiner  cette  question ,  aurait  conclu  à  la  réduction  non-seu- 
lement des  droits  sur  les  fers  ,  mais  des  droits  sur  les  fontes  et 
sur  les  houilles;  et  déjà  des  personnes  à  même  d'être  bien  informées 
s'attendent  à  voir  paraître  un  décret  dans  ce  sens.  «  Une  pareille 
détermination,  dit  M.  Faucher,  mérite  de  fixer  l'attention  de  la  Société 
d'économie  politique,  car  le  monopole  des  fers  est  la  clef  de  tout  le  sy- 
stème protecteur.  S'il  y  avait  dans  la  réunion,  ajoute  M.  Faucher,  quel- 
que personne  mieux  placée  que  je  ne  puis  l'être  pour  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  les  hautes  régions  de  l'administration,  je  la  prierais  de  nous 
édifier  sur  les  espérances  que  nous  pouvons  concevoir  à  cet  égard.  » 

M.Duffour-Dl'bergier  pense  que  c'est  à  lui  que  veut  s'adresser  plus  par- 
ticulièrement M.  Léon  Faucher;  mais  il  n'a  malheureusement  aucun  ren- 
seignement bien  précis  à  lui  donner.  Le  Conseil  supérieur  du  commerce 
n'a  encore  tenu  qu'une  séance,  à  laquelle  il  n'a  pu  assister,  ses  affaires 
l'ayant  retenu  à  Bordeaux  ;  en  second  lieu,  les  membres  du  Conseil  su- 
périeur s'étant  promis  réciproquement  de  ne  pas  faire  connaître  ce  qui 
se  passe  au  sein  de  leurs  réunions  avant  les  publications  olficielles, 
M.  DufFour-Dubergier  ne  peut  même  pas  répéter  ce  qui  lui  a  été  rap- 
porté des  communications  faites  au  Conseil  parle  gouvernement,  et  des 
objets  qui  ont  occupé  la  première  séance  de  ce  Conseil.  — Au  reste, 
ajoute  M.  Duffour-Dubergier,  on  peut  être  sûr  que  le  Conseil  n'a  pas  été 
convoqué  en  vue  d'une  augmentation,  ni  du  statu  quo. 

M.  A.  Blaise  (des  Vosges)  croitsavoir  que,  dans  les  communications  fai- 
tes au  Conseil  supérieur  du  commerce  par  le  gouvernement,  celui-ci  n'émet 
aucune  opinion  et  ne  précise  aucune  réduction.  Il  se  borne  à  questionner 
les  membres  du  Conseil,  à  leur  fournir  des  documents  statistiques  et  à  de- 
mander s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  dans  quelles  limites.— -Répondant 
à  une  question  de  M.  Louis  Leclerc,  M.  Biaise  dit  que  si  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  peuvent  avoir  des  rails  en  ce  moment  pour  poser 
la  seconde  voie  partout  où  elle  manque,  et  éviter  le  renouvellement  des 
accidents  qu'on  a  eu  à  déplorer,  elles  ne  peuvent  point  encore  s'en  pren- 
dre aux  maîtres  de  forges  qui  exécutent  des  marchés  passés,  et  qui  sont 
jusqu'à  présent  dans  les  limites  des  délais  convenus. 

M.  WoLOWSKi  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  le  monopole  des  maîtres 
de  forges  est  bien  positivement  la  cause  première  de  ces  délais^  qui  n'ont 
été  convenus  que  parce  que  les  maîtres  de  forges  n'auraient  pas  pu  four- 
nir plus  tôt  et  en  quantité  suffisante.  Or,  actuellement  est-il  juste  de 
laisser  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  public  si  intéressé  dans  la 
question  à  la  discrétion  de  ces  messieurs  ?  M.  Wolowski  est  loin  de  le 
croire. 

M.  Léon  Faucher  ne  le  croit  pas  non  plus,  et,  à  l'appui  de  son  opinion, 
il  entre  dans  l'examen  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  huit  à  dix 
ans.  La  position  qu'il  occupait,  avant  la  révolution  de  Février,  dans 
rindustrie  des  chemins  de  fer,  l'a  mis  à  même  de  les  connaître.  '-  En 
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iSA^,  le  gouvernement,   les  Chambres  et  la  spéculation  donnèrent  un 
grand  développement  aux  entreprises  de  chemins  de  fer.  11  fallait  à  toutes 
ces  compagnies  des  rails,  des  coussinets,  des  essieux,  des  roues,  des 
bandages,  des  outils  et  des  ferrures.  Les  forges  qui  existaient  ne  pou- 
vaient pas  suffire  aux  besoins.  Elles  élevèrent  démesurément  leurs  prix, 
stipulèrent  des  délais  de  livraison  considérables,  et,  malgré  tout,  lais- 
sèrent les  chemins  de  fer  dans  l'embarras.  On  pourrait  citer  telle  grande 
Compagnie  qui  eut  la  pensée  d'acheter  une  usine,  d'y  fabriquer  ses  rails 
elle-même,  en  désespoir  de  cause,  et  qui  n'y  renonça  que  parce  que  la 
houille,  monopolisée  aussi,  devait  lui  manquer.  La  même  Compagnie 
n'a  fini  par  obtenir  des  rails,   et  à  très-haut  prix  encore,  que  parce  que 
sa  fourniture  a  servi  à  faire  construire  de  nouvelles  usines  et  à  allumer 
plusieurs  hauts-fourneaux,  soit  dans  le  bassin  de  l'Escaut,  soit  dans  ce- 
lui de  la  Moselle.  Une  autre  Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  traitant 
avec  les  maîtres  de  forges  de  son  rayon,  les  a^mis  en  mesure  de  con- 
struire des  hauts-fourneaux  dans  les  bassins  de  l'Allier  et  du  Cher.  En- 
fin, la  demande  sur  le  marché  des  fers  était  si  considérable  et  l'offre  si 
restreinte,  que  les  capitalistes,  comptant  sur  un  bénéfice  assuré  sous 
l'empire  du  monopole,  se  jetaient  aveuglément  dans  la  construction  des 
forges  et  hauts-fourneaux.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  création  d'Au- 
bin, établissement  bientôt  après  abandonné,  mais  que  l'on  vient  de  re- 
mettre en  lumière. 

On  le  voit,  dès  1845,  l'état  de  l'industrie  métallurgique  en  France 
paralysait  ou  gênait  l'essor  des  voies  de  communication  ;  et  les  chemins 
de  fer,  c'est-à-dire  le  public  faisait  les  frais  des  nouvelles  usines.  On  peut 
dire  que  le  capital  de  création  a  été  le  produit  d'un  impôt  spécial  levé  sur 
les  voyageurs  et  sur  les  actionnaires.  La  Révolution  de  1848  étant  sur- 
venue, l'agitation  des  premiers  temps  arrêta  l'élan  industriel.  Toutes  les 
industries  souffrirent;  la  métallurgie,  dans  cette  période  critique,  ne  vé- 
cut, ou  peu  s'en  faut,  que  de  l'exécution  des  commandes  faites  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  On  laissa  dormir,  pendant  quelque  temps, 
la  question  de  l'abaissement  des  droits  qui  s'opposent  à  l'importation  des 
fers  étrangers.  Ce  fut  une  politique  d'humanité  et  de  prudence.  Mais  l'in- 
dustrie métallurgique  est  aujourd'hui  prospère.  Comme  en  1845,  les  maî- 
tres deTorges  ont  enflé  sans  mesure  leurs  prix  de  vente.  Comme  en  1845, 
et  malgré  la  transformation  de  leur  industrie,  ils  ne  peuvent  plus  suffire 
aux  besoins,  ou  du  moins  les  défrayer  en  temps  utile. 

Cet  état  de  choses  devait  amener  les  réclamations  des  chemins  de  fer  et 
celles  du  public  tout  entier  à  leur  suite.  Ces  Compagnies  ont  représenté 
au  gouvernement  que  la  législation  sur  les  fers,  qui  leur  interdit  en  fait  de 
s'approvisionner  à  l'étranger,  ne  leur  permettait  pas  de  livrer  leurs  che- 
mins à  la  circulation  dans  les  délais  prescrits  ;  elles  ont  demandé,  comme 
remède  temporaire,  l'entrée  d'une  certaine  quantité  de  rails  en  fran- 
chise. Il  paraît  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  envisager  la  difliculté 
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sous  un  aspect  plus  général.  Aussi  l'on  assuro  que  la  question  posée  par 
lui  au  Conseil  supérieur  est  celle  d'un  dégrèvement  des  droits  établis  k 
l'importation  des  fers  et  des  fontes. 

—  Répondant  à  M.  Dufïour-Dubergier,  qui  demande  à  quel  chiffre  ra- 
tionnel M.  Faucher  croirait  devoir  fixer  le  droit  pour  que  cette  importa- 
tion fut  possible,  celui-ci  répond  qu'il  faut  revenir  au  tarif  de  l'Empire 
(i-4  francs  la  tonne)  pour  obtenir  un  résultat  un  peu  efficace. 

En  effet,  M.  Faucher  fait  remarquer  qu'en  ce  moment  le  développement 
industriel  s'étant  produit  dans  les  principales  contrées  de  l'Europe,  le  fer 
et  la  houille  ont  été  partout  demandés  et  leur  prix  a  partout  haussé.  Il  y  a 
sept  à  huit  ans,  quand  le  fer  valait  en  France  380  à  iOO  francs  la  tonne, 
il  ne  valait  que  iSO  à  180  francs  en  Angleterre.  Aujourd'hui  les  prix  anglais 
dépassent  200  francs,  et,  d'autre  part,  des  marchés  ont  été  conclus  en 
France  à  230  francs,  à  270  francs  et  à  300  francs. — 11  y  a  quelques  années, 
M.  Faucher  croyait  acceptable  un  droit  de  100  francs;  actuellement  un 
pareil  droit  lui  paraîtrait  encore  prohibitif;  et,  cependant,  comme  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  des  besoins  à  satisfaire,  il  préférerait 
cette  réforme  imparfaite  au  statu  quo. 

Ici,  M.  Dlffolr-Dlbergier,  demandant  la  permission  de  se  faire  l'avo- 
cat de  la  protection,  objecte  que  si  les  usines  françaises  sont  parvenues 
à  vendre  au  prix  de  280  fr.  et  même  de  230  fr.,  elles  ont  fait  un  grand 
pas,  et  qu'elles  continueront  à  progresser,  en  vivant  sous  le  même  ré- 
gime. 

M.  Léox  Faucher  répond  à  cette  objection  usuelle  des  maîtres  de  forges, 
qu'il  est  le  premier  à  reconnaître  les  progrés  des  usines  françaises  ;  mais 
qu'il  pense  qu'avec  une  législation  plus  favorable,  ces  progrès  eussent 
été  plus  grands  encore  ,  et  eussent  bien  plus  profité  au  public.  En  effet, 
les  producteurs  français  se  seraient  ingéniés  plus  tôt  et  encore  mieux  à 
réformer  leur  système  vicieux  de  fabrication  ;  ils  se  seraient  placés  plus 
à  portée  du  minerai  et  de  la  houille  ;  et  se  seraient  mis  en  tout,  puisqu'ils 
le  pouvaient,  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que  les  producteurs 
des  autres  pays.  Jamais  ils  n'ont  eu  le  droit,  et  aujourd'hui  ils  l'ont  en- 
core moinS;,  de  se  prévaloir  de  leurs  fautes  et  d'en  faire  payer  les  frais  au 
public.  Certainement,  à  différentes  époques  ils  ont  baissé  leurs  prix,  forcés 
qu'ils  y  étaient  par  le  ralentissement  des  affaires  ;  mais  ils  les  ont  bien 
vite  élevés  à  un  taux  de  monopole  toutes  les  fois  que  la  reprise  des  tra- 
vaux le  leur  a  permis.  En  18M  les  prix  étaient  descendus  à  240  fr.  ; 
mais  quelque  temps  après  ils  étaient  remontés  à  390  fr.  et  400  francs. 
C'est  ainsi  qu'avant  Février  nos  maîtres  de  forges  exécutaient  des  com- 
mandes à  des  prix  fabuleux,  qu'ils  ont  dû  baisser  ensuite  pour  faire 
des  offres  à  225,  à  210,  et  même  190  francs  comme  en  Angleterre. 
M.  Faucher  croit  que  beaucoup  d'usines  en  France  peuvent  produire 
à  ce  prix. 
M.  Louis  Leclerc  trouve  que  la  question  des  fers  ne  peut  être  circon- 
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sciiteaux  rails.  Assurément  rindiistrie  des  chemins  de  fër  est  un  intérêt 
considérable,  mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  de  faire  entrer  en  ligne  do 
compte  la  consommation  normale  et  par  excellence  du  fer^  la  consomma- 
tion agricole  qui  est  énorme  ,  et  la  consonmiation  du  bâtiment  et  dé 
toute  l'industrie  en  général. 

M.  Léon  Faucher  répond  qu'en  parlant  des  rails  il  a,  pour  ainsi  dire, 
pris  la  barre  de  fer,  le  fer  courant  ou  marchand  pour  exemple,  et  que 
ses  observations  s'appliquent  à  l'industrie  agricole  et  à  l'industrie  ^ma- 
nufacturière, qu'il  n'a  pas  nommées,  aussi  bien  qu'à  l'industrie  des  voies 
de  transport. 

Par  suite  d'une  question  de  M.  Ch.  Dunoyét",  la  conversation  ^oHe  sur 
le  prix  de  revient  du  fer  en  France. 

MM.  Léon  Faucher,  IL  Say  et  Wolowski  ne  croient  point  qu'on  puisse 
établir  par  un  chiffre  fixe  ce  prix  de  revient  qui  varie  selon  les  localités  et 
les  autres  circonstances  de  la  production,  selon  que  l'usine  est  plus  ou 
moins  bien  outillée,  et  aUssi  selon  l'habileté  de  celui  qui  la  conduit.  — 
M.  Wolowski  fait  remarquer  que  ce  prix  est  un  artifice  de  langage  dont 
abusent  les  maîtres  de  forges.  Et  M.  Say,  rappelant  l'exemple  des  fabri- 
cants de  sucre  de  betterave,  qui  argumentaient  de  leur  mot-t  inévitable 
quand  on  a  voulu  toucher  à  leur  monopole,  et  qui  ne  se  soht  jamais 
mieux  portés,  pense  qu'il  en  sera  do  même  des  maîtres  de  forges  qui  gé- 
miront, se  perfectionneront,  et  continueront  à  fabriquer.  M.  Say  ajoute 
que  la  situation  des  maîtres  de  forges  en  général  tend  à  devenir  tous  les 
jours  meilleure,  car  la  consommation  augmente  partout,  et  qu'il  se  fait 
des  exportations  considérables,  non-seulement  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  mais  encore  en  Amérique,  en  Asie  et  en  Australie. 

M.  DuNOïER  dit  qu'il  n'a  pas  demandé  le  chifTre  du  prix  de  revient, 
mais  bien  si  les  usines  françaises  pouvaient  se  mettre  dans  les  mêmes 
conditions  économiques  que  les  usines  anglaises,  principalement  pour 
le  charbon  et  les  voies  de  transport. 

M.  Léon  Faucher  répond  qu'on  a  exagéré  les  avantages  que  l'Angle- 
terre présente  sous  ce  rapport.  Quelques  usines  trouvent,  il  est  vrai, 
le  minerai  et  la  houille,  pour  ainsi  dire,  dans  le  même  puits  ;  niais  elles 
ne  peuvent  obtenir  que  des  fontes  et  des  fers  de  seconde  qualité  :  telles 
sont  celles  d'Ecosse.  Lorsque  ces  usines  veulent  obtenir  de  bon  fer,  elles 
ont  des  frais  de  transport  à  payer  pour  les  mél^iges  de  minerais.  Il  faut 
ajouter  encore  que  la  plupart  de  ces  usines  de  Galles,  du  Stafordshire, 
de  Glasgow,  sont  éloignées  du  marché  de  Londres  où  s'écoulent  les  pi^o- 
duits -,  celles  d'Ecosse  sont  à  ceht  cinquante  lieues,  Celles  du  Staford- 
shire sont  à  soixante.  Avant  l'établissement  des  voies  de  fer,  ces  usines 
payaient  des  prix  de  transport  très-élevés  sur  les  canaux,  et  chacun 
sait  que  les  tarifs  des  nouvelles  voies  de  Communication  sont  beaucoup 
plus  considérables  qu'en  France. 

Autre  considération.— Les  canaux  et  les  chemins  de  fer  chez  nos  voi- 
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sins  ont  été  faits  par  des  compagnies  auxquelles  les  producteurs  ont  pris 
une  large  part.  En  France,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  la  com- 
munauté a  été  au-devant  des  besoins  de  nos  maîtres  de  forges.  Nos  usines 
de  l'Aveyron,  par  exemple,  ont,  comme  les  usines  d'Angleterre  les 
mieux  placées,  la  houille  et  le  minerai  à  portée  ;  par  suite  de  travaux 
considérables,  on  les  a  mises  ou  on  va  les  mettre  en  communication  avec 
Paris  et  les  ports  de  mer  :  on  a  canalisé  le  Lot  ;  on  fait  actuellement  le 
Grand-Central.  Si  on  tenait  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  des  situa- 
tions combinées  du  minerai,  du  combustible  et  du  marché,  on  verrait  que 
beaucoup  d'usines  en  Angleterre  ne  sont  pas  môme  aussi  bien  partagées 
que  les  principales  usines  françaises. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  de  la  question  de  Véchelle  mobile  des  droits 
sur  les  grains. 

M.  DuFFOUR-DuBERGUîR  prend  Ic  premier  la  parole  sur  cette  question.  Il 
est  pour  la  liberté  la  plus  complète  du  commerce  ;  il  veut  que  le  droit  de 
propriété  soit  inviolable  -,  mais  il  ne  comprend  pas  dans  ce  droit  celui  de 
se  faire  payer  par  le  public  des  profits  qui  ne  sont  pas  dus,  et  notamment 
cette  partie  de  la  rente  foncière  qui  est  le  résultat  du  système  de  la  pro- 
tection, et  permet  de  dire  non  pas  que  la  propriété  est  un  vol,  mais  que 
les  propriétaires  protégés  dérobent,  à  l'aide  d'une  théorie  subtile,  le  bien 
d'autrui.  —  En  second  lieu,  M.  Duffour-Dubergier  trouve  que  le  système 
des  droits  variables  équivaut  à  la  suppression  du  commerce  des  céréales. 
Il  crée  l'incertitude,  et,  à  cette  condition,  il  empêche  la  formation  de  ces 
relations,  de  ces  moyens  de  transport  et  de  toute  cette  organisation  d'opé- 
rations qui  constituent  le  commerce.  Aussi,  quand  survient  la  disette,  on 
a  beau  supprimer  les  droits  et  les  entraves  douanières  et  administratives, 
comme  il  n'y  a  pas  de  commerce  établi,  de  route  suivie,  d'habitudes  pri- 
ses, il  ne  vient  rien  ou  presque  rien,  et  la  crise  que  le  commerce  aurait 
prévenue  ou  qu'il  adoucirait  sévit  dans  toute  sa  rigueur.  Ce  n'est  pas 
dans  le  moment  de  crise  qu'il  faut  songer  à  la  liberté,  c'est  avant. 
M.  Duffour-Dubergier  voudrait  donc  que  la  suspension  de  l'échelle  mo- 
bile fût  définitive. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  droits  doivent  protéger  la  produc- 
tion nationale,  M.  Duffour  croit  qu'avant  de  la  résoudre  il  faut  examiner 
celle  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  du  danger  à  mettre  un  pays  à  la  discrétion 
des  producteurs  de  l'étranger  pour  un  approvisionnement  aussi  fonda- 
mental que  celui  du  pain.  Si,  par  suite  de  la  liberté,  le  grain  tombe  à  vil 
prix,  les  cultivateurs  nationaux  consacrent  leurs  terres  à  d'autres  cultu- 
res, et,  quand  vient  la  guerre,  les  entraves  mises  au  commerce  empê- 
chent d'aller  chercher  les  approvisionnements  éloignés.  Telle  est  du 
moins,  dit  M.  Duffour,  l'objection  des  protectionistes. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  VEclio  agricole,  répond  à  cette  objec- 
tion. En  fait,  dit-il,  il  n'est  d'abord  pas  possible  encore  de  constater  si 
en  Angleterre  la  liberté  a  diminué  la  production  des  céréales.  En  1853, 
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la  récolte  a  été,  il  est  vrai,  moins  productive  que  d'ordinaire  ;  mais  cela  ne 
tient  pas  à  la  liberté  du  commerce,  et  seulement  aux  intempéries  de  l'au- 
tomne de  1852,  qui  ont  entravé  les  semences.  Actuellement  on  écrit  des 
régions  agricoles  de  la  (irande-Bretagne  qu'on  va  ensemencer  plus  qu'à 
l'ordinaire  :  c'est  un  résultat  naturel  de  la  hausse  des  prix. 

En  second  lieu,  ce  qui  donne  à  penser,  à  priori,  que  l'agriculture  an- 
glaise va  être  conduite  à  produire  même  plus  que  par  le  passé,  c'est 
l'augmentation  extraordinaire  de  la  consommation  survenue  par  suite  de 
la  liberté  d'exporter.  La  même  augmentation  se  manifestera  en  France  où 
la  population  ne  consomme  pas,  dans  bien  des  endroits,  une  quantité  suf< 
fisante  de  froment.  Partout  la  production  est  limitée  ;  aucun  pays,  con- 
séquemment,  ne  pourra  alimenter  les  autres  dans  une  proportion  no- 
table et  dangereuse.  En  ce  moment,  les  quantités  de  blé  disponibles  à 
Odessa  ne  dépassent  pas  4  millions  d'hectolitres  ;  il  en  est  de  même  dans 
la  mer  d'Azof  et  sur  le  Danube  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  2  millions  d'hecto- 
litres aux  Etats-Unis;  en  tout,  10  à  15  millions  d'hectolitres.  En  dernière 
•analyse,  il  n'y  apaslieudes'inquiéier  de  savoir  si  les  cultivateurs  des  pays 
de  l'Occident  abandonneront  la  culture  des  céréales,  puisque  ces  céréales 
ne  peuvent  être  produites  nulle  part  en  quantité  suffisante. 

M.  DuFFOUR-DuBERGiER,  poursuivaut  son  rôle  d'avocat  du  diable,  objecte 
qu'une  importation  même  faible,  exerçant  un  effet  plus  moral  que  com- 
mercial, peut  opérer  la  baisse  des  prix,  maintenir  cette  baisse  et  décou- 
rager les  cultivateurs. 

M.  Persoz  fait  voir  que  la  grave  et  délicate  question  de  savoir  s'il  y  a 
déplacement  dans  les  cultures  par  suite  de  l'établissement  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  conduit  au  remaniement  du  tarif  pour  tout  un 
ensemble  de  produits.  Après  la  suppression  de  la  protection  des  céréales 
(  si  toutefois  il  y  a  protection),  la  production  des  huiles,  du  lin,  du  chan- 
vre, du  tabac,  etc.,  serait  dans  de  meilleures  conditions  économiques, 
et  la  culture  des  plantes  qui  fournissent  ces  matières  serait  encouragée 
aux  dépens  du  blé,  encore  plus  qu'aujourd'hui  ;  et  cependant  le  tarif  est 
causé  que  certaines  terres  valent  actuellement  dix  mille  francs,  par  exem- 
ple ,  quand  les  conditions  naturelles  ne  leur  donneraient  pas  une  valeur 
supérieure  à  quinze  cents  francs.  Ce  n'est  donc  pas  une  réforme  partielle 
qu'il  y  a  à  faire,  mais  une  réforme  générale. 

M.  Pommier  répond  à  M.  Duffour-Dubergier  que  cet  effet  moral  peut 
bien  se  produire  à  un  moment  donné,  mais  qu'il  ne  peut  durer,  surtout 
pour  les  importations  du  blé.  Le  prix  du  blé  augmente  ou  diminue  selon 
la  quantité  apportée  sur  le  marché.  Or,  l'importation  de  quelques  millions 
d'hectolitres  par  les  ports,  qui  seront  disséminés  dans  le  pays,  ne  fera 
jamais  beaucoup  varier  cette  quantité  apportée  et  visible  pour  tous. 

L'effet  de  la  liberté  sera  de  faire  produire  davantage  ;  le  propriétaire 
et  le  cultivateur  rechercheront  tous  les  moyens  de  rendre  leur  instru- 
ment plus  fécond.  Déjà  le  drainage  permet  d'obtenir  des  récoltes  près- 


sU  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

que  doubles.  II  arrivera  ce  qui  est  arrivé  après  la  reforme  du  tarif  des 
laines,  encore  si  élevé  :  la  laine  a  l)aissé  de  moitié,  et  nous  avotis  en 
France  plus  de  moutons  qu'auparavant. 

M.  Louis  Leclerc.  L'objection  porte  sur  la  peur  de  mourir  do  faim 
en  cas  de  guerre;  mais  si  l'importation  en  temps  de  disette  est  peu  de 
chose,  il  est  clair  que  la  guerre  ne  privera  pas  d'une  quantité  d'aliments 
plus  grande.  Or,  est-il  raisonnable  de  payer  son  blé  cher  pendant  trente 
ans  de  paix,  pour  l'avoir  une  fois  un  peu  moins  cher  qu'il  ne  serait,  la 
guerre  arrivant'?  Cette  moindre  cherté  en  temps  de  guerre,  par  suite  de 
la  protection,  est  d'ailleurs  une  pure  hypothèse,  pour  laquelle  nous  souf- 
frons depuis  trente-cinq  ans.  —  Pouvons-nous  avoir  peur,  dans  notre 
pays,  que  l'acheteur  national  fasse  défaut  au  producteur  national,  quand 
la  moitié  de  la  France  ne  mange  pas  encore  du  pain? 

M.  JosEPn  Garnier  rappelle  trois  faits  à  l'appui  des  réponses  faites  à 
l'objection  présentée  par  M.  Dufïour-Dubergier.  —  Premier  fait  :  le  tarif 
sur  les  céréales  ne  date  que  de  1819,  en  France  ;  avant  cette  année,  le 
commerce  des  blés  était  libre  ;  il  l'a  été  pendant  une  époque  passablement 
belliqueuse,  sans  qu'on  ait  jamais  entendu  dire  que  l'approvisionnement 
de  la  France  en  ait  souffert.  —  Second  fait  :  Lorsque  le  Parlement  an- 
glais discutait  la  célèbre  proposition  de  Robert  Peel,  3L  Denison,  un  des 
hommes  les  plus  compétents  dans  la  matière,  invoquait  précisément  le 
même  argument,  et  rappelait  que  les  blés  étaient  régulièrement  arrivés 
en  Angleterre,  malgré  les  entraves  de  la  guerre.  (M.  Faucher  et  M.  Cour- 
celle-Seneuil  ajoutent  que  Napoléon  lui-même  donnait  des  Hcences 
pour  faire  ce  commerce.)  On  sait  que  l'aggravation  de  la  loi  céréale  date 
de  1813.  —  Troisième  fait  :  M.  le  baron  Charles  Dupin,  le  rapporteur  et 
le  père  de  la  loi  de  483:2,  qui  a  réinstitué  le  système  de  l'échelle  mobile, 
a  reconnu  que  l'importation  des  grains  étrangers  cesse  quand  le  prix 
baisse  au-dessous  de  20  fr.  l'hectolitre,  prix  qui  laisse  encore  une  assez 
belle  marge  à  l'agriculture  française. 

M.  Louis  Leclerc  appelle  ensuite  l'attention  sur  un  mouvement  remar- 
quable qui  s'est  produit  dans  la  presse  agricole,  et  aussi  jusqu'à  un  certain 
point  parmi  les  agriculteurs,  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Dans 
la  presse  agricole,  deux  journaux  sont  plus  particulièrement  importants  : 
\ Echo  agricole,  si  habilement  dirigé  et  rédigé  par  M.  Pommier,  et  le 
Journal  d agriculture  pratique,  revue  mensuelle ,  fondée  par  le  docteur 
Bixio,  et  rédigée  actuellement  par  M.  Barrai,  avec  l'aide  des  agriculteurs 
les  plus  éminents.  Un  numéro  récent  de  ce  recueil  contenait  un  bon  ar- 
ticle de  M.  Léonce  de  Lavergne,  qui  ne  s'avoue  pas  franchement  écono- 
miste (bien  qu'il  le  soit  bel  et  bien),  mais  qui  dit  positivement  aux  agri- 
culteurs que  les  effets  de  l'échelle  mobile  et  de  la  taxe  des  bestiaux  ont 
été  sans  efiicacité  pour  les  agriculteurs.  Dans  un  autre  article,  le  rédac- 
teur en  chef  du  même  journal  reproche  à  l'industrie  manufacturière  d'a- 
voir seule  profité  de  la  protection  et  de  s'être  servie,  pour  maintenir  cette 
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proteclion,  do  rinfluencc  de  l'agricultiiro.  «  Ce  sont  là,  dit  M.  Leclerc, 
de  bous  symptômes  à  constater.  » 

Sur  les  observations  de  M.  Léopold  Javal  et  de  M.  Léon  Faucher, 
touchant  l'importance  de  la  question  et  les  aperçus  noinbreux  ([u'elle 
présente  ,  plusieurs  membres  se  proposent  de  revenir  sur  cette  discus- 
sion, à  la  prochaine  réunion. 
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Sommaire.  —  Convocation  du  Conseil  supérieur  <lu  commerce;  bruits  de  réforme 
du  tarif  des  fers.  —  L'échelle  mobile.  —  Evolution  de  la  presse  agricole  dans  la 
question  de  la  liberté  commerciale.—  Sentiments  de  la  presse  en  général.  —  Faits 
relatifs  au  monopole  du  fer.  —  Réformes  demandées  par  la  Chambre  de  commerce 
du  Havre.  —  Publication  de  la  Chambre  de  Bordeaux  à  l'appui  d'une  reforme.  — 
Nouveaux  encouragements  donnés  à  la  culture  du  coton  en  Algérie.  —  Projets  de 
réforme  du  gouvernement  belge.—  Le  tarif  américain  de  Washington  et  celui  de 
18i6.  —  Troubles  à  Turin  à  propos  des  subsistances;  modiiications  du  tarif.  —  La 
guerre.  —  Conférences  des  Amis  de  la  paix  à  Edimbourg. — Mort  de  MM.  Mendi- 
zabal  et  Demesmay.—  Inauguration  de  la  statue  de  Robert  Peel  à  Manchester.  — 
Prix  des  céréales  en  France.  —  Modiflcations  au  tarif  des  suifs. 

La  convocation  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  dont  nous  avons  in- 
diqué la  composition,  a  remis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  réforme 
douanière  sur  les  fers  et  les  houilles  ;  car  on  suppose  que  ce  sont  les  deux 
points  importants  sur  lesquels  ce  Conseil  sei\i  consulté.  Nous  publions  au 
Bulletin  (V.  p.  286)  un  remarquable  extrait  des  procès-verbaux  du  Con- 
seil général  des  Hautes-Alpes.  La  suppression  delà  taxe  sur  les  fers  étran- 
gers y  est  demandée  au  gouvernement  avec  beaucoup  de  force,  au  nom 
de  l'agriculture  et  de  tous  les  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  Cette  opinion  a  été,  si  nous  sommes  bien  informé,  vivement  défen- 
due au  sein  de  ce  Conseil  par  M.  Itier,  propriétaire  dans  ce  département, 
et  auteur  d'un  intéressant  voyage  en  Chine,  à  la  suite  de  l'expédition  en- 
voyée dans  ce  pays,  avant  la  révolution  de  1848,  sous  la  conduite  de  M.  La- 
grenée. 

Le  rapport  fait  au  Conseil  général  des  Hautes-Alpes  établit  un  fait  as- 
sez curieux,  savoir,  que  la  dépense  annuelle  du  fer,  dans  une  exploitation 
rurale,  est  à  peu  près  égale  au  montant  de  la  contiibution  foncière.  D'où 
il  résulte  qu'une  réforme  sur  le  tarif  du  fer  équivaudi\i  à  une  diminution 
des  contributions  pour  les  campagnes.  C'est  là  un  argument  curieux  et 
peu  connu,  lancé  de  nouveau  dans  les  jambes  de  dame  Pi^otection. 

La  Société  d'économie  politique  s'est  aussi  occupée  de  cette  question 
dans  sa  dernière  réunion  -,  et  nous  publions  plus  haut  un  résumé  de  l'in- 
téressante discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  de  lapart  de  M.  Léon 
Faucher  et  des  autres  membres  qui  ont  pris  la  parole. 
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La  même  Société  s'est  encore  occupée  de  la  question  de  l'échelle  mo- 
bile, dont  le  Conseil  général  de  l'Hérault  et  le  Conseil  municipal  de  Mar- 
seille ont  si  bien  motivé  les  inconvénients. 

Une  discussion  non  moins  intéressante,  non  moins  fournie  de  faits,  a 
eu  lieu  sur  cet  important  sujet  entre  MM.  Duffour-Dubergier,  membre  du 
Conseil  supérieur  du  connnerce,  M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de 
VEcho  agricole,  M.  Persoz,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  etc. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Louis  Leclerc  a  signalé  la  remarquable 
évolution  qui  s'est  opérée  dans  la  presse  agricole  au  sujet  de  cette  ques- 
tion tant  débattue  de  la  réforme  douanière.  On  se  souvient  qu'en  184G 
et  1847,  les  partisans  en  France  d'une  réforme  analogue  à  celle  qui  ve- 
nait d'illustrer  les  Cobden  et  les  Peel  et  de  sauver  l'Angleterre  d'une 
crise  redoutable,  disaient  aux  agriculteurs  français  :  Votre  industrie  et  les 
campagnes  sont  dupes  des  illusions  du  système  protecteur,  qui  ne  profite 
guère  qu'à  quelques  propriétaires  de  houillères  et  de  forges.  —  Mais  ce 
fut  en  vain;   d'habiles  et  influents  manufacturiers,  les  uns  ayant,  les 
autres  croyant  avoir  intérêt  dans  la  protection,  s'introduisirent  dans  les 
congrès,  les  conférences,  les  comices  et  les  sociétés  agricoles,  et  exploi- 
tèrent si  bien  l'ignorance  et  lespréjugés,  que  les  agriculteurs  considérèrent 
la  liberté  commerciale  connue  un  fléau  à  repousser,  qu'ils  usèrent  dans 
ce  sens   de  leur  influence  sur  le  .gouvernement,  et   contribuèrent  à 
maintenir  le  statu  quo  qui  fut  une  des  causes  indirectes  mais  très-réelles 
de  la  révolution  de  Février,  et,  en  même  temps,  du  peu  d'écho  que  la  ré- 
forme douanière  a  eu  au  sein  des  Assemblées  constituante  et  législative. 
Les  agriculteurs  sont  mieux  conseillés  aujourd'hui  par  leurs  propres 
organes  :  VEcho  agricole  défend  avec  science  et  talent  la  liberté  com- 
merciale, et  le  Journal  d Agriculture  pratique  commence  à  insérer  des 
articles  favorables  à  la  même  cause. 

Dans  la  presse  quotidienne,  la  réforme  douanière  a  de  chauds  défen- 
seurs, dans  \e  Journal  des  Débats  et  dans|la  Presse.  Le  Siècle  marche  aussi, 
quoique  plus  timidement ,  dans  la  même  voie  ;  le  Constitutionnel  s'a- 
doucit, mais  sa  modération  tient-elle  au  plan  arrêté  de  vouloir  modifier 
sa  ligne,  ou  simplement  à  l'absence  de  son  principal  rédacteur  des  ques- 
tions économiques  ?  C'est  ce  que  nous  ne  savons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  circonstances,  les  hommes  et  les  choses  semblent 
concourir  aune  réforme  quelconque. 

Or,  pour  peu  que  l'on  fasse,  on  devra  toucher  au  tarif  des  houilles  et  des 
fers.  Le  dégrèvement  des  houilles  est  demandé  par  tous  les  centres  indus- 
triels ;  celui  des  fers  est  réclamé  par  l'agriculture,  par  toutes  les  classes 
ouvrières,  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  C'est  un  fait  que  les  for- 
ges françaises  sont  hors  d'état  de  fournir  la  masse  des  rails  que  nécessite  le 
prompt  achèvement  des  chemins  ;  et  l'affreux  accident  qui  a  coûté  la  vie  à 
plusieurs  personnes  sur  l'un  d'eux,  et  quine  serait  point  arrivé  s'il  y  avait 


CHRONIQUE.  317 

eu  deux  voies,  a  mis  dans  tout  son  jour  les  résultats  de  la  législation  doua- 
nière actuelle.  D'autres  faits  caractérisent  le  monopole  dont  jouissent  les 
maîtres  déformes.  Dernièrement,  le  gouvernement  belge  mettait  en  adju- 
dication le  remania f/e  d'uuG  ccv\i\\ne  (juantitéde  rails  et  de  coussinets,  et  il 
ne  s'est  présenté  qu'un  seul  soumissionnaire  !  On  lisait,  peu  de  temps 
après,  dans  VEcho  de  la  Métallurgie  :  «  Une  réunion  des  maîtres  de  forges 
de  l'approvisionnement  de  Paris  a  eu  lieu  cette  semaine.  Elle  a  été  pro- 
voquée, nous  dit-on,  par  le  gouvernement.  Voici  à  quel  sujet  :  Les  tra- 
vaux du  Louvre  n'allant  pas  aussi  vite  qu'il  le  désirerait,  il  s'en  est  plaint 
aux  entrepreneurs.  Ces  derniers  ont  répondu  que  la  faute  en  était  aux 
maîtres  de  forges,  qui  faisaient  attendre  la  livraison  de  la  charpente  de 
fer.  Sur  cette  réponse,  le  gouvernement  a  convoqué  le  Comité  des  maî- 
tres de  forges  de  Paris.  Les  maîtres  de  forges  ont  répondu  qu'ils  étaient 
en  mesure  de  répondre  à  tous  les  besoins  et  quand  on  le  voudrait,  mais 
qu'ils  demandaient  que  les  entrepreneurs  prissent  l'engagement  de  payer 
les  cours  du  jour,  quelles  que  soient  les  variations  futures.  On  s'est  ar- 
rangé sur  cette  Ixise.  »  Ainsi  les  forges  françaises  ralentissaient  la  con- 
struction du  Louvre  par  les  difficultés  qu'elles  faisaient  pour  livrer  des 
fers  de  charpente,  et,  pour  lever  ces  difficultés,  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'intervention  directe  de  l'autorité  et  le  consentement  des  entrepre- 
neurs à  une  clause  d'après  laquelle  ils  auront  à  payer  le  fer,  non  à  un 
prix  fixé  d'avance,  mais  à  tel  prix  que  cet  article  pourra  atteindre  à  l'a- 
venir sous  l'influence  d'une  demande  toujours  croissante  ! 

—  Le  gouvernement  belge  compte  proposer  aux  Chambres  le  dégrève- 
ment des  matières  premières.  C'est  ce  qu'indique  le  discours  d'ouver- 
ure  des  Chambres.  En  attendant,  les  fondeurs  de  fer  de  ce  pays  ont 
signé  une  pétition  collective  pour  demander  la  libre  entrée  des  fontes 
qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  dans  les  forges  belges.  Voilà  encore  un  ar- 
gument de  moins  pour  les  maîtres  de  forges  français,  qui  ne  pourront 
arguer  de  l'inondation  belge. 

—  La  Chambre  du  commerce  du  Havre  vient  d'adresser  une  lettre 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  demander  une 
réforme  des  tarifs  qu'elle  résume  ainsi  : 

«  Suppression  de  l'échelle  mobile.  Etabli.ssement  d'un  droit  uniforme 
et  très-modéré  à  l'importation  des  céréales.  Suppression  des  droits  gra- 
dués à  l'exportation. 

«  Reproduction  du  projet  de  loi  de  1847,  et  notamment,  admission  en 
franchise  de  tous  les  objets  servant  à  la  construction  et  h.  l'armement  des 
navires. 

«  Suppression  de  tout  droit  sur  les  houilles  étrangères. 

«  Réduction  à  4  francs  du  droit  sur  les  fontes  étrangères  importées  par 
toutes  frontières  de  terre  et  de  mer. 

«  Réduction  à  7  fr.  50  c.  des  droits  sur  les  fers  en  barres  de  458  milli- 
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mètres,  et  à  9  fr.  sur  les  barres  au-dessous  de  celte  dimension,  sans 
distinction  des  fers  au  bois  ou  au  charbon. 

«  iUkUiction  à  GO  francs  du  droit  sur  les  cafés  des  pays  en  deçà  des 
caps  de  Bonno-Espérance  et  Horn,  et  à  o7  francs  sur  les  cafés  prove- 
nant des  pays  au  delà  de  ces  caps. 

«  Suppression  de  la  réduction  d'un  cinquièn^e  accordée  aux  pays  au 
delà  de  la  Sonde. 

«  Nous  aurions,  nous  le  répétons,  beaucoup  d'autres  réformes  à  de- 
mander, mais  nous  avons  voulu  nous  renfermer  dans  ce  petit  nombre 
de  questions  qui  ont  été  depuis  longtemps  étudiées  sous  toutes  leurs  faces, 
et  qui  présentent  en  môme  temps  le  caractère  le  plus  incontestable 
d'urgence.  » 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  fait  réimprimer  en  une 
brochure  in-S"  de  130  pages  sous  le  titre  de  Réforme  douanière  —  notes  à 
l'appui,  une  série  de  documents,  les  uns  rétrospectifs,  les  autres  plus 
récents,  et  tous  propres  à  jeter  du  jour  sur  les  questions  que  soulève  cett 
réforme. 

—  L'administration  de  la  guerre  a  voulu  donner  une  vive  impulsion 
à  la  culture  du  coton  en  Algérie.  Mais  nous  doutons  qu'elle  ait  pris  le 
meilleur  moyen. 

Un  décret  du  16  octobre  crée  un  nouveau  système  d'encouragement. 
Aux  termes  de  ce  décret,  l'administration  continuera  à  fournir  des  grai- 
nes aux  colons  ;— pendant  trois  ans,  à  partir  de  4854.,  l'Etat  achètera  les 
cotons  récoltés  par  les  colons  ;  —  à  l'expiration  de  ce  terme,  et  pendant 
deux  autres  années,  des  primes  seront  accordées  à  l'exportation  en 
France  ;— pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1854,  des  primes  seront  accor- 
dées à  l'introduction  en  xVlgérie  des  machines  à  égrener  ; — trois  prix  par 
province,  de  2,  3  et  5  mille  francs  ,  seront  donnés  aux  meilleurs  pro- 
duits. En  outre,  l'Empereur  a  affecté  un  fonds  de  cent  mille  francs  sur 
sa  liste  civile  pour  créer  cinq  prix  annuels  qui  seront  distribués  aux  plan- 
teurs qui  auront  récolté  les  meilleurs  produits  sur  la  plus  large  échelle. 

Les  prix  pourront  utilement  exciter  l'émulation  des  colons,  si  l'on  par- 
vient à  les  distribuer  avec  intelligence  et  équité  ;  mais  nous  croyons  que 
l'administration  s'engage  dans  un  vicieux  système  en  instituant  des  pri- 
mes d'importation  et  d'exportation ,  et  surtout  en  se  faisant  marchande 
de  coton,  à  l'instar  du  pacha  d'Egypte.  C'est  du  progrès  à  rebours. 

—  Au  nombre  des  arguments  des  érudits  de  la  protection  se  trouve 
celui  qu'ils  tirent  de  la  prétendue  opinion  de  Washington ,  le  père  de  la 
démocratie  américaine.  Ils  afhrment  avec  assurance  que  le  premier  tarif 
de  rUnion  américaine,  voté  sous  Tinfluence  de  ce  grand  homme ,  était 
très-élevé  et  exclusivement  en  vue  de  la  protection.  Un  de  nos  jeunes  col- 
laborateurs a  voulu  examiner  ce  tarif  de  près,  et  nous  montre  aujourd'hui 
que  son  principal  caractère  est  d'avoir  été  modéré  et  plus  spécialement 
tiscal. 


CHRONIQUE.  319 

Nos  adversaires  avaient  aussi  prédit  que  le  tarif  de  1840,  parce  qu  il 
était  plus  libéral  que  celui  de  1842,  appauvriraii  les  finances  de  l'Union. 
Or,  voilà  que  le  Trésor  américain  est  embarrassé  d'un  surplus  de  receltes 
d'environ  30  millions  de  dollars  (150  millions  de  francs),  qui  proviennent 
en  entier  des  taxes  douanières;  et  Ton  pense  sérieusement  à  réduire  de 
nouveau,  et  dans  une  forte  proportion,  les  droits  à  l'importation. 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  à  Turin,  sous  le  prétexte  de  la  cherté 
des  subsistances  ;  ils  étaient  dirigés  par  un  parti  qui  s'en  va  contre  l'ho- 
norable M.  de  Gavour,  président  du  Conseil  des  ministres,  et  promoteur 
des  réformes  économiques  en  Piémont.  M.  de  Gavour  a  reçu,  à  celte 
occasion,  des  témoignages  non  équivoques  de  sympathie  et  d'estime 
de  la  part  des  Chambres ,  de  la  garde  nationale  et  de  la  population 
tout  entière. 

En  vertu  de  la  loi  du  li  juillet  1851,  qui  autorise  le  gouverncRient, 
pendant  la  cUMure  des  Chambres,  et  en  cas  d'urgence,  à  modifier  provi- 
soirement le  tarif  des  douanes,  le  cabinet  de  Turin  avait,  par  décret  du 
G  octobre  dernier,  réduit  à  un  taux  minime,  50  centimes  par  hectolitre, 
les  droits  d'entrée  sur  le  froment,  le  riz,  les  menus  grains,  les  fiirines  et 
les  pâtes,  soit  pour  le  froment,  soit  pour  le  riz. 

Cette  réduction,  destinée  à  recevoir  ultérieurement  l'approbation  par- 
lementaire, n'est  pas,  dans  la  pensée  du  gouvernement  sarde,  une  me- 
sure temporaire  motivée  par  la  cherté  actuelle.  Ainsi  qu'il  résulte  de 
l'expogé  des  motifs,  les  droits  fixés  par  le  décret  doivent  constituer  le 
régime  permanent  des  céréales  qui  y  sont  énumérées. 

—  Malgré  les  efforts  de  la  diplomatie,  les  armées  turque  et  russe  sont 
en  présence,  et  déjà  le  sang  humain  a  été  répandu.  Mais  on  aime  encore 
à  croire  à  un  arrangement,  tant  on  a  dans  toute  l'Europe  frayeur  des 
conséquences  de  la  guerre.  Jamais  l'opinion  ne  fut  plus  pacifique,  même 
en  France ,  pays  naguère  si  belliqueux.  En  France  et  en  Angleterre, 
l'immense  majorité  sait  gré  aux  deux  gouvernements  d'avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  de  la  conciliation. Les  Amis  de  la  paix  ont  fait  en  Angleterre 
de  nouveaux  efforts  pour  travailler  l'opinion  dans  le  sens  des  moyens 
pacifiques  ;  et  ils  ont  eu  récemment  à  Edimbourg  de  brillantes  réunions, 
sur  lesquelles  nous  donnons  quelques  détails  dans  un  article  spécial. 

—  L'Espagne  a  perdu  un  de  ses  plus  intelligents  citoyens,  M.  Mendi- 
zabal,  qui  a  été  ministre  des  finances  et  qui  appartenait  au  parti  pro- 
gressiste. 

Nous  avons  aussi  à  inscrire  la  morl  de  M.  Augustin  Demesmay,  qui  a 
attaché  son  nom  à  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  en  France.  M.  Demesmay 
était  né  le  10  février  1802.  lia  été  député  du  Doubs  depuis  1840. 

—  La  statue  de  sir  Robert  Peel,  érigée  par  une  souscription  natio- 
nale, a  été  inaugurée  à  Manchester  le  13  octobre,  au  milieu  d'un  con- 
cours extraordinaire  de  citoyens  de  toutes  les  classes. 

—D'après  le  dernier  tableau  des  mercuriales  qu'a  publié  le  Moniteur,  le 
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prix  moyen  général  de  l'hectolitre  de  froment ,  arrêté  au  31  octobre, 
ressort,  toutes  classes  réunies,  à  '27  fr.  02  c.  Il  avait  été,  durant  les  trois 
périodes  mensuelles  précédentes  : 

En  juillet  de 21  fr.  53  c. 

En  août  de 22       66 

En  septembre  de.     ......     .      26       40 

II  y  avait  donc,  au  31  octobre,  hausse  de  1  fr.  82  c.  sur  septembre,  et 
de  6  fr.  39  c.  sur  l'ensemble  des  trois  mois.  C'est  considérable  ;  mais  la 
hausse  a  été  beaucoup  moins  rapide  de  septembre  à  octobre  que  d'août 
à  septembre. 

Le  marché  où  le  prix  officiel  du  31  octobre  a  atteint  le  plus  haut  cours 
est  celui  de  Strasbourg,  où  il  a  été  coté  33  fr.  14c.,  landis  qu'en  Breta- 
gne, à  Paimpol,  à  Hennebon,  le  prix  moyen  s'arrêtait  à  22  fr.  75  c.  et 
et  22  fr.  10  c-,  près  de  13  fr.  de  différence.  Le  Finistère  n'est  pas  encore 
en  possession  d'une  voie  de  fer  qui  lui  permette  de  faire  arriver  sur  les 
marchés  éloignés  de  l'intérieur  ce  qu'il  peut  avoir  de  disponible  en  den- 
rées alimentaires. 

En  mettant  en  regard  les  prix  et  les  importations  de  1846  et  1853,  on 
trouve  : 

1846.  1853. 

Prix  moyen  général  au  31  octobre..  26  fr.  29  c.       27  fr.  92  c. 

Quantités  importées  au  31  septembre.  3,109,424  h.       1,801,685  h. 

—  Un  décret  du  20  octobre  a  autorisé  l'entrée  temporaire  en  fran- 
chise du  suif,  ou  graisse  de  bœuf  et  de  mouton,  destiné  à  la  fabrication 
des  bougies  pour  l'exportation.  Nous  publions  à  ce  sujet  un  coup  d'œil 
de  M.  Horace  Say ,  sur  l'industrie  stéarique. 

Paris,  le  15  novembre  1853.  Joseph  Gabnieb. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


TTP.    HEKMCTBR,  RUE  DU  BOULEVARD,  7.  BATI  GKOLLES- 

Boulevard  extérieur  de  Paris. 
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L'ANNÉE  1853 


ENVISAGEE 


AU  POINT  DE   VUE  COMMERCIAL 


I. 

Si  nous  n'étions  pas  à  une  époque  où  l'on  se  préoccupe  surtout 
du  lendeinain,  en  cherchant  à  oubher  le  présent,  on  trouverait 
plus  d'intérêt  qu'on  ne  pense  à  étudier  un  peu  à  fond  les  affaires 
commerciales  et  financières  de  cette  année,  qui  touche  à  sa  fin.  L'a- 
nalyse la  plus  simple  des  faits  suffirait  à  présenter  des  aspects  inat- 
tendus, et  ne  manquerait  pas  de  poser  un  grand  nombre  de  pro- 
blèmes économiques  dont  la  solution  serait  loin  d'être  facile. 

A  partir  de  1852,  les  vastes  entreprises,  celles  surtout  qui  sont 
l'objet  de  la  formation  des  grandes  compagnies,  ont  été  singuliè- 
rement encouragées.  Los  esprits,  subitement  paralysés  du  côté  de  la 
politique,  ont  porté  toute  leur  activité  vers  les  affaires.  Le  retentis- 
sement de  gros  bénéfices,  rapidement  réalisés,  éveillait  l'attention 
générale  ;  quelques  fortunes  colossales  faites  subitement  par  des  gens 
privilégiés,  sans  suivre  la  voie  régulière  et  lente  d'un  travail  persé- 
vérant et  économe,  éblouissaient  tous  les  yeux;  chacun  rêvait  des 
fortunes  semblables  ;  de  tous  les  points  du  pays ,  les  plus  petites 
épargnes  se  pressaient  pour  chercher  aventure,  et  formaient  par 
leur  réunion  de  gros  capitaux,  prêts  à  s'engager  dans  les  affaires. 
L'année  1853  s'est  donc  ouverte  en  pleine  hausse  de  ce  que  l'on 
nomme  à  la  Bourse  les  valeurs  industrielles.  La  rente,  que  l'on 
regarde  comme  une  sorte  de  thermomètre  de  l'opinion  des  posses- 
seurs d'argent,  participait  de  la  faveur  générale,  le  3  pour  100  tou- 
chait au  cours  de  84  fr.,  et  le  4 1/2  pour  100  à  celui  de  107  fr. 

Les  cours  élevés,  sauf  de  légères  fluctuations,  se  maintinrent  jus- 
qu'au milieu  du  mois  de  mai  ;  à  ce  moment,  la  question  du  diffé- 
rend turco-russe  vint  jeter  quelques  craintes  dans  les  esprits;  l'état 
politique  de  TEiirope  parut  inquiétant  ;  on  commença  à  réfléchir 
que  l'on  avait  peut-être  cédé  à  un  trop  grand  entraînement  pour  les 

T.    XXXVII.  —  15 /J/rcw/.îfi  isss.  21 


3^-2  JOURNAL  DES  ECONOIMISTES. 

affaires  ;.  on  disait  la  position  tendue^  et  beaucoup  de  gens  s'empres- 
saient de  réaliser  ;  vers  le  milieu  dejuin,  tout  était  en  baisse.  A  peu 
près  à  la  même  époque,  des  craintes,  malheureusement  trop  fondées, 
commencèrent  à  naître  sur  le  produit  de  la  récolte  ;  on  crut  un 
moment  que  le  déficit  dans  la  quantité  des  denrées  alimentaires, 
pour  tout  l'ouest  de  l'Europe,  serait  énorme  ;  on  ne  contemplait  pas 
sans  terreur  Favenir,  et  l'on  se  crut  à  la  veille  d'une  crise  finan- 
cière des  plus  graves. 

Petit  à  petit  cependant  les  craintes  devinrent  moins  vives,  les  es- 
prits se  rassurèrent.  En  ce  qui  touchait  à  la  politique  extérieure, 
on  reprit  une  certaine  confiance  dans  l'action  diplomatique;  on 
crut  pouvoir  compter  sur  l'intérêt  que  les  gouvernements  absolus 
ont  au  maintien  de  cet  échafaudage,  plus  ou  moins  vermoulu, 
([u'on  nomme  l'équilibre  européen.  Pour  la  France  en  particulier, 
on  voyait  un  grand  motif  de  sécurité  dans  sa  communauté  d'inté- 
rêts avec  l'Angleterre. 

D'im  autre  côté,  la  température  était  devenue  meilleure,  il  y  avait 
quelque  trêve  à  la  pluie  et  aux  orages.  Le  blé,  cet  élément  essen- 
tiel de  la  subsistance  en  France,  bien  qu'ayant  souffert,  commençait 
à  montrer  des  épis  assez  mûrs,  et  sur  beaucoup  de  points  la  récolte 
rentrait  dans  d'assez  bonnes  conditions,  On  voyait  bien  qu'il  y  au* 
rait  déficit  dans  l'approvisionnement,  qu'il  faudrait  faire  des  achats 
de  céréales  au  dehors,  et  que  ces  achats,  ne  pouvant  se  solder  par 
une  demande  supplémentaire  de  l'étranger  en  produits  de  l'indus- 
trie française,  il  faudrait  exporter  du  numéraire  ;  mais  enfin  le  mal 
n'était  pas  aussi  grave  qu'on  l'avait  d'abord  cru,  et  l'on  se  conso- 
lait en  pensant  que  la  France  était  assez  riche,  et  que  le  travail  y 
était  assez  actif  pour  qu'elle  pût  se  tirer  facilement  d'affaire. 

La  baisse  à  la  Bourse  s'arrêta  donc ,  les  cours  devinrent  plus 
fermes  et  se  sont  depuis  successivement  améliorés. 

En  même  temps,  des  faits  importants  se  manifestaient  dans  les 
affaires  purement  commerciales.  L'insuffisance  de  la  récolte  n'était 
pas  spéciale  à  la  France  et  ne  portait  pas  seulement  sur  les  céréales, 
la  vigne  s'était  vue  frappée  de  stérilité ,  les  plantes  oléagineuses 
étaient  moins  productives,  des  gelées  tardives  avaient  fait  périr  les 
vers  à  soie,  enfin  tous  les  articles  suir  lesquels  portent  les  trans- 
actions commerciales  ont  pris  une  voie  de  hausse  prononcée  et  ra- 
pide. Ce  qui  s'était  produit  pour  les  valeurs  de  Bourse,  pendant  les 
trois  derniers  mois  de  1852,  se  manifesta  avec  non  moins  de  vivacité 
et  do  force  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchandises,  dans  les 
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tlernif^rs  mois  de  1853.  Des  fortunes  rapides,  et  qui  semblent  aussi 
le  résultat  de  quelques  coups  de  dés,  se  font  sous  nos  yeux,  et  il  y  a 
là  quelques  faits  curieux,  qui  mériteront  attention. 

Une  première  observation  à  faire,  c'est  que  les  oscillations  des 
prix  ont  eu  lieu  avec  progression  constante  en  hausse  ;  aussi,  malgré 
l'agiotage ,  ce  qui  a  été  gagné  par  l'un  a  été  plutôt  un  manque  à 
gagner  qu'une  perte  pour  un  autre,  et  les  résultats  sur  l'ensemble 
des  affaires  se  sont  trouvés  avoir  moins  de  gravité  que  lorsque  la 
marche  des  prix  est  en  baisse. 

Au-dessus  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  valeurs 
industrielles  et  des  marchandises,  a  continué  de  planer  la  grande 
question  des  métaux  précieux.  L'or  arrive  en  Europe  en  quantités 
de  plus  en  plus  considérables,  et  la  France  en  a  reçu  une  part  d'au- 
tant plus  grande ,  qu'elle  est  connue  pour  la  bonne  fabrication 
de  ses  monnaies,  et  qu'elle  fournit  non-seulement  à  sa  propre  cir- 
culation, mais  encore  à  une  partie  des  échanges  dans  les  pays 
étrangers.  L'exportation  des  espèces  devenait  d'ailleurs  une  néces- 
sité pour  elle,  par  suite  des  achats  considérables  de  grains  à  faire 
au  dehors.  On  ne  peut  donc  se  dissimuler  que  l'abondance  des  arri- 
vages en  or  n'ait  été  une  circonstance  heureuse,  au  moment  où.  les 
affaires  se  trouvaient  développées  avec  exagération  peut-être,  et  où 
le  déficit  des  récoltes  menaçait  le  pays  d'une  crise  commerciale.  L'or 
n'est  point  la  richesse  par  excellence,  sans  doute  ;  la  France,  d'ail- 
leurs, non  plus  que  l'Angleterre,  n'en  reçoit  pas  la  moindre  parcelle, 
sans  en  payer  la  contre-valeur  avec  des  produits  de  son  sol  ou  de 
son  industrie,  et  toute  autre  marchandise  d'une  valeur  égale  for- 
merait une  rentrée  tout  aussi  réelle  de  capital  à  l'importation  ; 
mais  l'or  n'en  a  pas  moins  l'avantage  d'être  une  marchandise  tou- 
jours réalisée  sous  forme  de  capital  disponible.  L'abondance  de  l'or 
facilite  toutes  les  transactions,  et  même  lorsqu'elle  tend  à  en  abaisser 
la  valeur  relative,  elle  n'en  devient  pas  moins  une  occasion  de  sur- 
excitation pour  les  affaires. 

Les  faits  de  cette  nature  sont  très-délicats  à  observer,  et  les  con- 
séquences sont  d'autant  plus  difficiles  a  constater,  que  beaucoup  de 
circonstances  accessoires  viennent  interposer  leur  influence,  et  quel- 
quefois môme  arrivent  à  dominer  la  circonstance  principale. 

L'or,  par  suite  de  son  abondance  nouvelle,  a  perdu  de  sa  valeur 
relativement  à  l'argent,  et  un  fait  tout  nouveau  s'est  produit  dans  le 
commerce  des  métaux.  Antérieurement  à  1848,  l'or  gagnait,  relati- 
vement à  la  monnaie  d'argent,  une  prime  ou  agio  de  15  à  20  pour 
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1,000;  petit  à  petit  la  prime  a  tlispaiu,  et  malgré  la  grande  com- 
modité qu'offre  son  usage,  il  est  venu  à  perdre  2  à  4  pour  1,000  ; 
l'argent  a  gagné  au  contraire  cette  prime,  relativement  à  la  monnaie 
d'or. 

Il  faut  se  hâter  de  dire  qu'un  grand  fait  commercial  est  venu  pré- 
cipiter ce  mouvement  de  bascule  entre  les  deux  métaux.  Une  insur- 
rection immense  dans  l'empire  chinois  a  changé  les  conditions  du 
trafic.  Le  commerce  de  l'opium  s'est  arrêté,  et  les  Européens  n'ont 
pu  obtenir  le  thé,  qui  leur  est  devenu  si  indispensable,  qu'en  se 
présentant  avec  l'argent  à  la  main.  L'Angleterre  en  a  tiré  de  France 
des  quantités  considérables  pour  faire  ses  envois  en  Chine.  Les 
pièces  de  5  francs  un  peu  lourdes  ont  été  recherchées  et  converties 
en  lingots.  Il  y  a  sans  doute  là  une  explication  satisfaisante  à  donner 
du  changement  de  valeur  relative  des  deux  métaux;  néanmoins, 
l'arrivage  de  l'or  continuant  à  être,  chaque  année,  proportionnelle- 
ment plus  fort  que  celui  de  l'argent,  ce  changement  non-seulement 
prendraun  caractère  de  permanence,  mais  deviendra  même  plus  pro- 
noncé encore. 

Au  reste,  la  valeur  relative  des  deux  métaux  entre  eux  ne  varie- 
rait pas,  que  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre,  s'il  en  était  versé  sur  les 
marchés  une  quantité  excédant  les  besoins  des  échanges,  pourrait 
simultanément  s'affaiblir.  Alors  la  monnaie  fabriquée  avec  ces  mé- 
taux vaudrait  moins  relativement  à  toutes  les  autres  choses,  et  cette 
baisse  se  manifesterait  par  un  renchérissement  nominal  de  toutes  les 
marchandises,  de  toutes  les  denrées,  de  tous  les  produits  du  travail 
humain. 

Un  renchérissement  arrivant  lentement,  et  restant  d'ailleurs  peu 
considérable,  est  toujours  extrêmement  difficile  à  constater.  En  ce 
moment,  par  exemple,  toutes  les  denrées  et  marchandises  sont  à 
des  prix  exceptionnels,  et  lorsque  la  production  rentrera  dans  des 
conditions  normales,  il  y  aura  infailliblement  baisse  de  tous  les 
prix.  Ce  qu'il  s'agira  alors  de  chercher  à  savoir,  c'est  si  cette  baisse 
aura  été  aussi  complète  qu'elle  devrait  l'être,  ou  bien  si,  dans  les 
éléments  des  prix  réduits,  il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  qui 
soit  la  compensation  d'une  diminution  survenue  dans  la  valeur  des 
monnaies. 

Les  faits  généraux  étudiés  dans  leur  ensemble  ont  donc  leur  in- 
térêt; mais  on  trouverait  des  analyses  peut-être  plus  curieuses  en- 
core à  faire  en  entrant  dans  les  détails,  et  en  examinant  successive- 
ment ce  qui  peut  se  rapporter  à  la  période  de  hausse  des  valeurs 
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industrielles  au  commencement  de  cette  année ,  et  à  la  période  de 
hausse  de  toutes  les  marchandises  qui  en  signale  la  fm. 

IL 

Dans  la  hausse  des  valeurs  industrielles,  dans  la  formation  de  tant 
de  compagnies  importantes,  il  y  a  eu  autre  chose  qu'un  simple  ré- 
sultat de  l'esprit  entreprenant  de  notre  époque  ;  il  faut  y  recon- 
naître une  influence  supérieure  et  déterminante.  Cette  action  est 
celle  du  gouvernement,  qui  a  voulu  à  la  fois  donner  une  grande 
impulsion  au  travail,  pour  détourner  les  esprits  de  la  politique,  en 
même  temps  que  pour  frapper  les  yeux  par  de  grands  travaux.  Pour 
agir  dans  ce  sens,  il  avait  des  facilités  que  ne  possédaient  pas  les 
gouvernements  précédents;  il  était  libre  dans  ses  allures,  il  était  le 
seul  juge  du  point  où  les  conseils  de  la  prudence  lui  paraîtraient  ac- 
ceptables. 

Les  travaux  d'utilité  publique  sont  entrepris  par  l'autorité  ou  par 
de  grandes  compagnies.  Dans  le  premier  cas,  les  fonds  sortent  des 
caisses  de  l'Etat  ou  de  celles  des  départements  et  des  villes;  mais  ces 
caisses,  toujours  épuisées,  ne  se  remplissent  généralement,  pour 
fournir  aux  dépenses  extraordinaires,  que  par  des  emprunts  et  en 
grevant  l'avenir.  S'il  s'agit  des  grandes  compagnies,  elles  ne  peu- 
vent agir  qu'avec  les  fonds  des  actionnaires,  et,  pour  avoir  des  ac- 
tionnaires, il  faut  leur  présenter  l'appât  de  concessions  avîuitageu- 
ses,  c'est-à-dire  le  droit  d'exploitation  d'un  monopole  quelconque. 
Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  débats  publics  parlementaires 
rendaient,  d'un  côté,  difficiles  de  trop  grands  empiétements  sur  les 
ressources  linancières  de  l'avenir;  et,  de  l'autre,  entravaient  aussi 
toute  générosité  dans  les  traités  avec  les  compagnies.  Laissant  de 
côté  tout  ce  qui  touche  aux  finances  de  l'Etat,  et  en  s'occupant  seu- 
lement des  travaux  qui  devaient  être  entrepris  par  l'association  des 
capitaux  privés,  il  est  évident  que  les  débats,  tels  qu'ils  avaient  lieu 
dans  la  Ghamljre  des  députés,  arrêtaient  singulièrement  la  forma- 
tion des  compagnies,  et  retardaient  en  même  temps  l'entreprise  de 
travaux  éminemment  utiles,  comme,  par  exemple,  la  construction 
des  chemins  de  fer  en  France. 

Ceux  qui  se  sentaient  la  puissance  de  réunir  les  capitaux,  compre- 
naient que  les  entreprises  ne  présentaient  de  chances  de  succès  que 
s'il  y  avait  quelques  sentiments  de  bienveillance  dans  les  conces- 
sions qui  leur  seraient  faites;  que  le  pays  avait  lui-même  intérêt  ;i 
faire  pencher  en  leur  faveur  l'appréciation  des  éventualités  de  l'a- 
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venir.  Ils  demandaient  que,  dans  une  certaine  mesure,  on  leur  ac- 
cordât des  faveurs  ;  et  c'était  pour  obtenir  ce  résultat  qu'ils  cher- 
chaient à  introduire,  parmi  les  noms  placés  en  tête  des  prospectus 
des  compagnies,  ceux  d'hommes  influents  par  leur  position.  On  prit 
ainsi  ceux  de  beaucoup  de  pairs  de  France,  et  cela  alla  presque  jus- 
qu'au scandale.  Mais  ce  n'était  pas  là  qu'était  la  Ibrce.  On  s'en 
aperçut,  on  fit  passer  les  noms  au  creuset,  et  les  pairs  de  France  se 
trouvèrent  démonétisés.  On  restait  donc  en  face  des  conditions  ordi- 
naires d'un  marché  débattu;  et  les  compagnies,  qui  n'existaient  en- 
core que  par  un  lien  de  société  provisoire,  eurent  à  lutter  contre  une 
résistance  trop  spuvent  systématique.  Le  gouvernement  défendait, 
de  son  mieux,  devant  les  Chambres,  les  conditions  des  marchés  qu'il 
croyait  pouvoir  offrir  aux  compagnies;  il  représentait,  de  bonne 
foi  sans  doute,  qu'il  était  impossible  d'accorder  moins,  si  l'on  ne 
voulait  pas  décourager  l'esprit  d'entreprise  ;  il  insistait  sur  ce  que 
les  actionnaires  avaient  des  chances  très-réduites  quant  aux  profits 
à  faire.  Mais  une  opposition  ardente  pour  combattre  les  projets  pré- 
sentés ne  manquait  pas  de  soutenir  que  l'on  voulait  faire  par  là  pré- 
sent aux  compagnies  d'avantages  considérables  ;  que  les  intérêts  du 
pays  étaient  sacrifiés;  on  opposait  des  calculs  à  des  calculs,  et  l'on 
avait  beau  jeu  à  présenter  des  arguments  contradictoires,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  donnée,  alors  fort  incertaine,  de  l'importance  du  trafic, 
de  la  durée  des  rails  ou  de  l'usure  du  matériel  des  chemins  de  fer. 
Le  public,  qui  applaudissait  aux  efforts  que  l'on  faisait  pour  défen- 
dre ses  intérêts,  cherchait  en  vain  à  fixer  ses  idées  sur  ce  que  se- 
rait l'avenir  des  entreprises;  les  actionnaires  hésitaient  à  apporter 
leurs  souscriptions  aux  compagnies.  Au  milieu  de  tout  cela,  les 
discussions  parlementaires  s'égaraient  encore  dans  les  questions  de 
tracé  ;  les  intérêts  des  divers  arrondissements  électoraux  se  heur- 
taient ;  et  c'est  ainsi  que  l'achèvement  des  lignes  les  plus  essen- 
tielles, de  celle,  par  exemple,  de  Calais  à  Marseille,  s'est  vu  retardé 
de  douze  ou  quinze  années.  Chaque  député  voulait  que  le  chemin 
de  fer  passât  par  sa  ville  ;  et  rien  ne  coûtait  pour  demander  aux  lo- 
comotives de  caracoler  par-dessus  les  montagnes  de  l'Auvergne, 
pour  atteindre  la  Méditerranée. 

Depuis  deux  ans  les  affaires  ont  pris  une  marche  tout  opposée  ; 
on  est  parti  de  l'idée,  très-juste  d'ailleurs,  que  les  travaux  ne  pren- 
draient un  grand  essor  que  si  l'on  attirait  les  capitaux  par  l'espé- 
rance de  gros  profits.  On  a  sciemment  voulu  faire  des  faveurs,  en 
concédant  les  entreprises.  Revenant,  pour  les  compagnies  déjà 
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existantes,  sur  les  marchés  conclus,  on  a  allongé  les  concessions: 
on  a  bien,  il  est  vrai,  demandé  quelques  travaux  de  plus  en  échange 
de  faveurs  nouvelles;  mais  l'idée  a  toujours  été  de  l'aire  pencher  la 
balance  en  faveur  des  compagnies.  Le  but  qu'on  se  proposait  a  été 
atteint;  la  laveur  publique  a  été  acquise  aux  entreprises  en  com- 
mun, les  capitaux  et  les  petites  épargnes  ont  afllué  vers  Je  grand 
marché  aux  actions.  Quand  on  voyait  à  la  tête  d'une  souscription 
les  noms  d'un  ou  deux  hommes  en  faveur  et  ceux  de  quelques  finan- 
ciers en  renom,  on  regardait  comme  un  grand  bonheur  d'être  ad- 
mis à  souscrire  à  leur  suite.  Les  listes  étaient  closes,  en  laissant  en 
dehors  une  foule  d'aspirants,  qui  n'avaient  plus  d'autre  espoir  que 
d'acquérir  par  des  primes  la  position  d'actionnnaires,  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir  déprime  abord.  A  cette  première  catégorie  en  succédaient 
d'autres  encore  ;  de  nouveaux  acquéreurs  suivaient  les  précé- 
dents, et  la  douce  rosée  des  primes  tombait  successivement  sur  tous. 

Non-seulement  on  a  donné  ainsi  une  impulsion  toute  nouvelle 
aux  constructions  de  chemins  de  fer,  mais  on  a  fait  naître  de  nom- 
breuses compagnies  pour  des  travaux  de  toute  nature,  et,  pour  faci- 
liter en  même  temps  le  mouvement  général  de  tant  de  capitaux,  on 
a  fondé  de  grandes  compagnies  financières.  Une  fois  l'élan  donné,  la 
hausse  des  valeurs  n'a  plus  connu  de  bornes;  on  a  vu  acheter  par  le 
versement  d'un  capital  nouveau  les  éventualités  de  bénéfices  du  capi- 
tal d'abord  engagé,  et  il  serait  facile  de  citer  des  actions  qui  ont  ainsi, 
en  peu  de  temps,  doublé  de  valeur  à  la  Bourse.  Chacun  voulait  arri- 
ver ainsi  à  prendre  sa  part  des  produits  du  monopole  attribué  à  cha- 
que compagnie,  car  toutes  avaient  plus  ou  moins  le  leur,  que  Ton 
considérait  comme  une  prime  offerte  au  développement  des  entre- 
prises. 

L'avenir  seul  dira  si  l'on  n'a  pas  été  trop  vite  et  trop  loin.  Les 
travaux  publics,  lorsqu'ils  sont  conduits  dans  des  proportions  (jui 
ne  peuvent  être  longtemps  maintenues,  ne  sont  pas  de  nature  à  oli'rir 
parla  suite  un  débouché  suffisant  au  travail  national.  Des  embarras 
financiers  peuvent  se  manifester,  et  un  nombre  considérable  de  bras 
se  trouveraient  alors  paralysés.  Un  fait  entre  autres,  qu'il  est  fâcheux 
d'avoir  à  constater,  c'est  que  les  terrassiers  employés  aux  chemins 
de  fer  prennent  en  dégoût  les  travaux  de  l'agriculture,  et  qu'il  en 
est  au  moins  de  même  de  tous  les  ouvriers  que  les  travaux  de  dé- 
molition et  de  construction  attirent  à  Paris. 

Le  goût  pour  les  valeurs  industrielles  et  la  hausse  qu'elles  ont 
éprouvée  ont  montré  que  la  France  était  beaucoup  plus  riche  en 
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épargnes  disponibles  qu'on  ne  croyait  pouvoir  le  penser;  cependant 
il  devra  y  avoir  des  temps  d'arrêt  dans  l'offre  des  capitaux,  et  il  ne 
faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  pour  les  compagnies  récemment 
formées,  il  n'y  a  eu  que  quelques  premiers  versements  de  faits,  et 
que  d'autres  appels  de  fonds  viendront  plus  tard.  Quand  le  mo- 
ment arrivera,  les  spéculateurs  qui  auront  employé  tous  leurs  fonds 
en  actions,  dans  l'espoir  de  faire  ultérieurement  le  bénéfice  des 
primes,  seront  forcés  de  limiter  leurs  opérations  en  vendant,  même 
en  baisse,  une  partie  des  titres  dont  ils  sont  détenteurs. 

Sous  tous  ces  rapports,  le  commencement  de  crise  qui  s'est  mani- 
festé vers  le  milieu  de  l'année  a  été  le  plus  heureux  des  avertisse- 
ments, et  il  aura  prévenu  des  malheurs.  Quand  un  pays  est  trop  en- 
gagé dans  des  entreprises  aventureuses,  gagner  du  temps  est  déjà 
un  avantage  immense.  Aux  premières  nouvelles  des  embarras  de  la 
politique  extérieure,  la  marchç  en  hausse  s'est  arrêtée;  lorsqu'à 
cette  cause  sont  venues  se  joindre  les  craintes  qu'inspiraient  les  ré- 
coltes, les  cours  sont  entrés  en  baisse.  Bientôt,  cependant,  les  esprits 
se  sont  rassurés,  la  baisse  n'est  pas  devenue  une  débâcle,  les  valeurs 
se  sont  raffermies  et  se  sont  depuis  assez  bien  soutenues  pendant  tout 
le  dernier  trimestre  de  l'année.  Le  cours  delà  rente  a  généralement 
subi  les  mêmes  influences,  mais  avec  de  moins  gi^ands  écarts  dans 
les  prix. 

m. 

Une  hausse  sur  les  denrées  et  sur  les  marchandises,  comme  celle 
qui  a  eu  lieu  depuis  trois  mois,  ayant  pour  cause  première  un  dé- 
ficit dans  la  récolte,  présente  moins  de  chances  fâcheuses  pour  l'a- 
venir qu'un  entraînement  trop  grand  vers  les  jeux  de  bourse.  Quand 
les  denrées  sont  chères,  il  y  a  beaucoup  de  privations  et  de  souf- 
frances, sans  doute,  chez  les  consommateurs;  mais,  d'un  autre 
côté,  les  commerçants  qui  ont  de  forts  approvisionnements  réalisent 
de  gros  profits,  et  les  uns  comme  les  autres  sentent  que  la  position 
n'est  pas  durable.  Les  premiers  font  de  grands  efforts  pour  traverser 
les  mauvais  jours,  et  les  seconds  se  tiennent  eu  garde  contre  les 
effets  d'un  retour  vers  l'abondance.  Tant  que  le  déficit  pour  les  den- 
rées alimentaires  ne  dépasse  pas  de  certaines  bornes,  on  peut  con- 
server l'espoir  de  se  tirer  heureusement  d'affaire.  L'essentiel,  c'est 
que  le  public,  et  le  commerce  surtout,  connaissent  bien  les  faits,  et 
que  rien  ne  soit  tenté  pour  dissimuler  le  mal.  La  plus  grande  faute 
que  puisse  faire  un  gouvernement  est  de  chercher  à  entretenir  le 
pays  dans  une  sécurité  trompeuse,  alors  que  tous  les  efforts  de- 
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vraient,  au  contraire,  se  réunir  pour  travailler  à  parer  à  l'avance 
aux  dangers  de  l'avenir. 

L'Angleterre,  grâce  à  l'adoption  définitive  du  système  de  la  li- 
)3erté  absolue  du  commerce,  a  vu  affluer  chez  elle  des  envois  de 
tous  les  points  du  monde,  et  Londres  est  devenu  le  grand  mar- 
ché des  céréales.  La  France  n'a  pas  les  mômes  avantages;  le  faux 
système  des  droits  protecteurs  et  de  l'échelle  mobile  appliquée  au 
tarif  des  grains  a  empêché  de  se  former  chez  elle  un  commerce  ré- 
gulier pour  le  blé  étranger;  les  habitudes  et  les  relations  manquent. 
D'un  autre  côté,  le  système  colonial  et  les  entraves  de  toute  nature, 
qui  gênent  le  commerce  maritime,  ont  fait  que  le  pays  manque  de 
navires.  Le  fret  s'est  élevé  beaucoup  en  Angleterre ,  mais  enfin  on 
obtient  des  arrivages  ;  pour  la  France,  les  moyens  de  transport  man- 
quent complètement.  Or,  les  transports  et  l'augmentation  de  prix 
qui  en  résulte  suffisent  pour  déterminer  la  disette;  le  blé  serait 
abondant  sur  un  point  du  pays,  que  l'on  pourrait  mourir  de  faim 
sur  un  autre,  faute  de  moyens  de  l'y  apporter.  En  ce  moment,  il  y 
a  à  Odessa  des  quantités  de  blé,  que  le  manque  seul  de  navires  n'a 
pas  permis  d'apporter  en  France;  dans  l'intérieur  de  la  Russie, 
les  blés  se  perdent  également  sur  les  routes,  sans  pouvoir  gagner  les 
ports  d'embarquement. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  pour  apporter  du  dehors,  que  la 
France  manque  de  moyens;  à  l'intérieur  même  du  pays,  elle  se 
trouve  dépourvue  de  ressources.  Le  blé  encombre  les  quais  de  Mar- 
seille, et  l'on  ne  peut  le  faire  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays;  les 
caboteurs  sont  peux  nombreux,  les  bateaux  à  vapeur  manquent ,  il  y 
a  peu  d'eau  dans  les  fleuves,  et  l'on  regrette  de  plus  en  plus  le  temps 
perdu  pour  la  construction  de  la  grande  ligne  ferrée  du  Midi.  Le 
roulage  offre  de  bien  faibles  ressources,  et  l'on  est  venu  à  employer, 
pour  le  voiturage  des  grains  étrangers,  jusqu'aux  simples  charrettes 
de  l'agriculture.  La  pénurie  des  moyens  de  transport  est  telle,  qu'il 
s'est  produit  à  Marseille  des  faits  curieux  et  véritablement  affli- 
geants. Ainsi,  les  fabriques  de  savon  ont  en  magasin  des  quantités 
considérables  de  ce  produit,  sans  pouvoir  le  faire  parvenir  sur  les 
marchés  de  consommation,  où  la  rareté  est  excessive,  et  où  les 
prix  avaient  déjà  subi  une  hausse,  résultat  inévitable  de  la  cherté 
des  huiles.  Pour  des  transports  plus  rapprochés,  les  conséquences 
ont  été  aussi  des  plus  graves.  Deux  grands  établissements  de  la 
même  ville  se  sont  vus  forcés  de  subir  une  journée  de  chômage, 
faute  de  combustible ,  alors  que  des  quantités  considérables  de 


330  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

charbon  étaient  à  20  kilomètres  à  peine  de  distance,  sur  le  carreau 
des  houillères  de  Fuveau,  attendant  qu'on  vînt  les  prendre.  Une 
raffinerie  de  sucre  a  été  ainsi  arrêtée  au  milieu  d'une  cuite  ;  et  dans 
une  grande  fabrique  de  machines,  il  a  fallu  suspendre  le  travail, 
après  avoir  jeté  sur  les  grilles  des  chaudières  à  vapeur,  jusqu'au 
dernier  des  morceaux  de  bois,  au  moyen  desquels  on  tâchait  de  sup- 
pléer au  charbon. 

Toutes  les  branches  du  commerce  sont,  on  le  voit,  solidaires,  et 
le  moindre  déficit  dans  la  récolte  des  céréales  devient  une  cause  de 
renchérissement  pour  toutes  les  autres  denrées  et  marchandises. 

Le  manque  des  produits  de  la  vigne,  s'il  n'a  pas  des  conséquences 
aussi  graves  que  lorsqu'il  s'agit  du  blé,  n'a  pas  laissé  que  de  pro- 
duire, cette  année,  des  effets  d'une  nature  très-sérieuse.  Le  vin  a 
été  récolté  en  très-petites  quantités  en  Bourgogne,  il  y  en  a  eu  moins 
encore  dans  le  Bordelais,  et  il  a  manqué  complètement  dans  le  Midi. 
La  hausse  des  prix  a  été  considérable ,  quoique  variant  beaucoup 
suivant  les  qualités  et  suivant  les  besoins  que  ces  diverses  qualités 
étaient  appelées  à  satisfaire.  A  Paris,  par  exemple,  ce  quia  le  plus 
monté,  ce  sont  les  gros  vins  du  Quercy  et  du  Languedoc,  dont  on 
se  sert  pour  couper  les  vins  clairets  du  pays,  et  pour  leur  donner  de 
la  vinosité.  Ces  vins  du  Midi  ont  quadruplé  de  valeur. 

Une  autre  conséquence  de  cette  absence  de  produit  en  vin  dans  le 
Midi,  a  été  une  hausse,  prenant  une  proportion  plus  forte  encore, 
sur  l'esprit-de-vin,  qu'on  nomme,  dans  le  commerce,  du  3/6, 
distillation  sert  non-seulement  à  pourvoir  à  la  consommation  de 
l'eau-de-vie,  si  importante  au  dedans  comme  au  dehors  du  pays, 
mais  elle  fournit  encore  ce  5/6,  qui  est  une  matière  première  des 
plus  importantes,  et  souvent  essentielle  pour  un  très-grand  nom- 
bre d'industries  différentes.  De  60  et  80  fr.  l'hectolitre,  il  est 
monté  à  200  francs.  Cette  hausse  extraordinaire  a  eu  à  son  tour  un 
contre-coup  des  plus  singuliers,  et  auquel  on  était  loin  de  s'attendre  ; 
elle  a  eu  pour  effet  d'entraîner  une  hausse  considérable  sur  le  sucre, 
et  tout  porte  à  penser  que  l'approvisionnement  de  cette  utile  denrée 
se  trouvera  notablement  compromis. 

Les  colonies  françaises  ont  vu  diminuer,  depuis  l'affranchisse- 
ment des  noirs,  leur  produit  en  sucre;  elles  fournissaient,  autrefois, 
80  à  90  millions  de  kilogrammes,  et  l'on  s'attendait  à  n'en  recevoir, 
cette  année  ,  que  50  millions  peut-être;  encore  cette  quantité  ne 
sera-t-elle  pas  complétée.  On  comptait  donc  essentiellement,  pour 
satisfaire  à  la  consommation,  sur  les  produits  delà  betterave.  Par 
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un  bonheur  providentiel,  la  récolte  de  betteraves  avait  été  faite  dans 
de  bonnes  conditions  ;   on  croyait  pouvoir  calculer  sur  un  produit 
dépassant  100  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  Déjcà,  beaucoup 
de  fabricants  avaient  fait  des  ventes  à  livrer,  afin  de  s  assurer 
un  prix  qu'ils  trouvaient  élevé  ,  lorsque,  tout  à  coup,  le  haut  prix 
de  Te^prit-de-vin  est  venu  changer  leurs  dispositions,  car  on  peut 
tirer  à   son  choix,  du  jus  de  la  betterave,  soit  du  sucre,  soit  de 
reau-de-vie.  Tant  que  le  prix  du  o/6  restait  à  80  francs,  ils  avaient 
autant  d'avantage  cà  faire  du  sucre  que  de  l'esprit  ;  mais  on  est  venu 
leur  offrir  de  prendre  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  de  ce  dernier 
produit  à  200  francs  ;  c'était  un  coup  de  fortune  à  réaliser,  un  protit 
de  150  pour  100  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  échapper. 

Immédiatement,  les  fabricants  de  sucre  se  sont  portés  sur  les  en- 
trepôts et  se  sont  empressés  d'acheter  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sucre 
disponible,  afin  de  faire  face  aux  ventes  à  livrer  ;  puis,  ils  ne  se  sont 
plus  occupés  que  de  leurs  alambics  ;  tous  les  chaudronniers  ont  etc 
mis  en  réquisition  pour  réparer  les  anciens  et  pour  en  faire  de  nou- 
veaux; on  y  a  passé  les  nuits  comme  les  jours;  on  a  ete  chercher 
dans  le  Midi  tous  les  ustensiles  qu'on  pouvait  transporter,  et  1  acti- 
vité la  plus  fébrile  règne  en  ce  moment  dans  cette  industrie.  Sur  les 
routes  du  département  du  Nord  on  rencontre  de  tous  côtés  des  voi- 
tures à  vastes  récipients,  assez  semblables  en  apparence  a  ce  que  se- 
raient de  grands  générateurs  de  vapeur  ambulants,  qm  servent  a 
transporter  le  jus  de  betteraves  vers  les  établissements  pourvus  d  a- 
lambics. 

Le  déficit  sur  la"  récolte  du  vin  entraîne  ainsi  un  déficit,  qui  sera 
peut-être  de  moitié,  dans  la  récoUe  du  sucre,  dont  le  prix  s'eleve  en 
conséquence.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  de  plus  se  convamcre  que 
toutes  les  branches  du  commerce  se  tiennent,  et  que  1  une  est  ra- 
rement atteinte  sans  que  toutes  les  autres  en  ressentent  le  contre- 
coup . 

En  ce  moment,  un  épicier  de  Paris  ne  peut  se  passer  d'un  capital 
double  de  celui  qui  lui  était  nécessaire  l'année  dernière  pour  tenir 
son  magasin  complètement  assorti.  L'huile,  le  sucre,  le  the,  le  sa- 
von le  poivre,  les  préparations  dans  lesquelles  le  sucre  ou  l'eau-de- 
vie  entrent  pour  quelque  chose,  tout  enfin  a  monté,  et  cependant  il 
est  difficile,  dans  la  plupart  des  cas,  de  pouvoir  élever  les  prix  de 
vente  au  détail  dans  une  proportion  pareille  à  celle  des  prix  de 
gros    La  hausse  profite  ainsi  plus  aux  négociants  en  gros  qu  aux 
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marchands  en  détail.  Pour  ceux-ci,  il  est  toujours  fâcheux  d'avoir 
leurs  rayons  garnis  de  marchandises  chères,  parce  qu'un  jour  ou 
l'autre  ils  voient  s'en  amoindrir  la  valeur. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  commerce  des  épiceries,  l'est  également 
pour  le  commerce  des  soieries,  pour  celui  des  lainages,  pour  tous  les 
autres  enfin. 

De  tous  ces  faits  résultent  des  enseignements  qui  peut-être  ne  se- 
ront pas  perdus.  Le  pays  comprendra  sans  doute,  d'après  les  grandes 
expériences  faites  chez  nos  voisins,  et  par  quelques  petits  résultats 
obtenus  déjà  chez  nous,  que  l'avenir  appartient  à  la  liberté  com- 
merciale, sans  laquelle  les  peuples  sont  plus  malheureux  en  temps 
de  crise,  et  dont  ils  n'ont  rien  à  redouter  en  temps  de  prospérité. 

Eu  attendant,  tout  est  cher  en  ce  moment  en  France,  et  le  meil- 
leur conseil  à  donner  à  ceux  (pii  sont  engagés  dans  les  affaires,  tant 
sur  les  valeurs  industrielles  que  sur  les  marchandises,  c'est  d'agir 
avec  une  extrême  prudence. 

HORACE  SAY. 


PARLEMENT  DES  ILES  DE  LA  SOCIETE.  333 

PARLEMENT  DES  ILES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(TAITI.) 


DISCUSSIONS   MORALES    ET   ÉCONOMIQUES. 

Peu  de  personnes  en  France  se  doutent  qu'il  existe,  au  sein  des 
mers  du  Sud  et  dans  un  petit  Etat  que  protège  notre  pavillon, 
un  Parlement  véritable,  avec  des  orateurs  et  un  président,  des  dis- 
cussions parfaitement  libres,  et  des  commissaires  chargés  d'y  pren- 
dre la  parole  au  nom  du  gouvernement.  Telle  est  pourtant  l'insti- 
tution dont  jouissent  les  îles  de  la  Société.  En  parcourant  les 
procès-verbaux  que  recueille  le  ministère  de  la  marine,  et  qu'il  livre 
à  la  publicité,  on  y  retrouve,  non  sans  quelque  étonnement,  bien 
des  traits  qui  rappellent  nos  anciennes  libertés  parlementaires,  et  un 
régime  dont  il  ne  reste  parmi  nous  que  le  souvenir.  Peut-être  n'est-il 
pas  sans  intérêt  d'examiner  comment  ces  peuplades  à  demi  sauvages, 
et  arrachées  d'hier  aux  ténèbres  de  l'idolâtrie,  ont  pu  s'accoutumer 
sur-le-champ  à  la  vie  des  pays  libres,  et  user  de  la  tribune  sans  y 
paraître  trop  empruntées,  ni  pousser  les  choses  à  l'excès.  C'est  cette 
étude  que  je  me  propose  de  faire,  en  m'appuyant  pour  cela  des  do- 
cuments officiels  qui  sont  sous  mes  yeux.. 

Il  convient  d'abord  de  dire  que  le  régime  des  Assemblées  publi- 
ques n'est  pas  nouveau  dans  les  îles  de  la  Polynésie,  et  qu'il  s'y  rat- 
tache à  d'anciennes  traditions.  Du  temps  oii  le  culte  des  fétiches 
était  en  honneur,  il  y  avait  déjà  des  réunions  de  chefs  où,  en  pré- 
sence de  la  foule,  se  discutaient  les  grandes  questions  du  moment, 
par  exemple,  les  époques  et  les  lieux  où  le  tabou  serait  imposé.  Ce 
tabou  composait  à  lui  seul  tout  le  Gode  de  ces  tribus  ;  il  était  leur  loi 
morale  et  leur  loi  économique.  Sa  vertu  était  plutôt  négative  qu'ac- 
tive; elle  consistait  dans  une  interdiction.  Un  chef  ou  une  assem- 
blée de  chefs  frappait  de  tabou,  c'est-à-dire  interdisait  l'usage  de 
denrées  dont  on  craignait  de  manquer  ;  suspendait,  à  l'aide  de  ce 
mot  respecté,  la  pèche  dans  certaines  baies,  dans  certaines  criques, 
afin  que  le  poisson  put  s'y  renouveler;  empêchait  les  naturels  de 
traverser  les  champs  avant  que  la  récolte  fût  faite,  de  toucher  aux 
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.'libres  avant  que  le  lï'uit  tut  mûr.  D'auli'es  luis,  il  est  vrai,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  devoirs  d'étiquette,  multipliés  à  l'infini;  mais  le  Ibnd 
de  la  mesure,  son  principe,  son  essence,  semblaient  être  soit  l'utilité 
particulière,  soit  l'utilité  commune,  protégées  par  un  interdit  gé- 
néral. 11  importait  donc  qu'une  pareille  mesure  tut  prise  à  propos, 
et  mûrement  délibérée  ;  de  là,  ces  assemblées  de  chefs,  tantôt  pé- 
riodiques, tantôt  imprévues,  et  pour  un  objet  déterminé. 

Ce  régime'rudimentaire,[ce  premier  embryon  d'une  représentation 
locale,  firent  place  plus  tard  à  des  institutions  qui  se  rapprochaient 
davantage  de  celles  qui  sont  en  vigueur  dans  quelques  Etats  eu- 
ropéens. Une  révolution  religieuse  précéda  cette  révolution  parle- 
mentaire; il  y  eut  mélange  des  intérêts  spirituels  et  temporels; 
voici  comment.  Vers  la  fin  de  1815,  le  second  des  Pomaré  venait 
de  se  ressaisir  du  pouvoir,  à  l'aide  de  quelques  missionnaires  pro- 
testants, que  secondaient  des  équipages  anglais.  La  grande  île  était 
alors  en  proie  aune  anarchie  profonde  ;  les  champs  y  restaient  en 
friche  ;  une  seule  culture  était  en  honneur,  celle  de  la  racine  du  ti 
[dracœna  terminaUs) ,  dont  on  tirait  une  liqueur  spiritueuse.  La  con- 
trée n'était  plus  qu'une  distillerie  et  un  cabaret;  la  chaudière  était 
un  rocher  creux,  la  cornue  un  couvercle  en  bois,  le  réfrigérant  un 
conduit  en  roseau.  Autour  de  cet  alambic  se  pressaient  des  naturels 
qui  buvaient  la  liqueur,  à  mesure  qu'elle  tombait  dans  le  récipient; 
puis,  ivres  et  furieux,  s'égorgeaient  les  uns  les  autres.  Voilà  où  en 
étaient  les  choses,  quand  Pomaré  intervint  ;  tous  les  gens  paisibles 
l'appelaient,  le  regrettaient  ;  tous  demandaient  qu'il  tût  mis  un 
terme  à  ces  saturnales. 

Pomaré  avait  rompu,  avec  les  idoles;  il  était  chrétien,  ou  à  peu 
près.  Sa  conversion  offrait  quelque  analogie  avec  celle  de  Clovis. 
Dans  le  fort  d'un  combat,  il  avait  invoqué  son  fétiche  favori,  Oro, 
et  n'en  avait  pas  moins  été  vaincu  :  dès  ce  moment,  il  s'était  pris 
à  douter  d'une  divinité  qui  l'avait  si  mal  servi.  Engagé  une  seconde 
fois,  il  eut  recours,  sur  les  instances  d'un  missionnaire  protestant,  au 
dieu  des  chrétiens,  et  resta  maître  du  champ  de  bataille.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  fusils  des  matelots  anglais  aidèrent  quelque  peu  au  résul- 
tat. Quoi  qu'il  en  soit,  l'abjuration  de  Pomaré  suivit  ce  triomphe,  et 
la  guerre  fut  désormais  engagée  entre  les  chrétiens  et  les  idolâtres. 
Pendant  trois  années,  elle  se  prolongea  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Enfin,  une  victoire  décisive  rendit  à  leur  sou- 
verain légitime  toutes  les  îles  de  la  Société;  et,  pour'porter  un 
dernier  coup  à  la  puissance  des  fétiches,  le  vainqueur  détacha  une 
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élite  de  ses  guerriers  vers  le  temple  d'Oro.  Cette  troupe  entra  dans 
le  sanctuaire  du  dieu,  décapita  son  image,  un  bloc  de  casuarina 
grossièrement  sculpté,  et  porta  la  tète  aux  pieds  de  Pomaré.  Celui-ci 
affecta  de  s'en  servir  pour  les  plus  vils  usages,  par  exemple,  comme 
billot  de  cuisine  ;  puis  il  le  jeta  au  feu.  Celte  exécution,  faite  avec 
éclat,  eut  une  influence  irrésistible  au  sein  des  îles,  et  l'ut  suivie  de 
la  destruction  des  idoles  encore  debout  ;  un  an  après  on  y  eût  en 
vain  cherché  le  moindre  vestige  de  l'ancien  culte. 

La  première  période  de  cette  propagande  évangélique  fut  rem- 
plie d'épisodes  touchants,  et  sur  lesquels  on  aime  à  insister.  L'une 
des  îles,  Moorea,  céda  la  première  aux  efforts  des  missionnaires  pro- 
testants. On  n'y  pouvait  suffire  ni  aux  prêches  ni  aux  baptêmes,  et 
une  chapelle  y  avait  été  bâtie  dès  1819.  Ce  fut  celte  année-là  qu'on 
reçut  dans  l'archipel  un  Evangile  imprimé  en  taïtien,  et  qui  y  ex- 
cita le  plus  vif  enthousiasme.  De  tous  côtés,  on  en  demanda  des 
exemplaires,  elles  envois  d'Angleterre  n'y  suffirent  plus.  Les  livres 
de  piété  manquaient  ;  on  en  comptait  à  peine  un  exemplaire  par 
famille,  et  plusieurs  d'entre  elles  n'en  avaient  pas.  Pour  y  suppléer, 
ceux-ci  avaient  copié  le  syllabaire  ;  ceux-là,  ne  pouvant  se  pro- 
curer du  papier,  s'étaient  contentés  de  tracer,  à  l'aide  d'un  jonc 
trempé  dans  une  teinture  violette,  des  passages  de  l'Ecriture  sur  des 
morceaux  d'étoffe  préparés  avec  soin.  Il  fallait  seconder  cet  élan  et 
cette  ferveur  par  des  procédés  moins  informes  et  de  plus  libérales 
distributions. 

C'est  ce  que  fît  le  révérend  Ellis,  à  son  arrivée  à  Moorea.  Il  appor- 
tait de  Sydney  une  presse  et  des  caractères  taïtiens.  A  peine  la  nou- 
velle s'en  fut-elle  répandue  dans  les  îles,  qu'elle  y  causa  une  sorte 
de  révolution.  Toute  la  population  assiégea  l'atelier  où  allait  s'ac- 
complir ce  prodige  de  l'industrie.  Le  roi  Pomaré  ne  se  montra  ni 
(les  moins  empressés,  ni  des  moins  curieux;  il  voulut  tout  voir,  tout 
essayer  par  lui-même.  Quand  la  machine  fut  installée,  M.  Ellis 
composa  une  page  sous  ses  yeux  ;  puis  lui  enseigna  la  manière 
d'en  obtenir  une  épreuve.  Le  souverain  de  l'archipel  en  paraissait 
enchanté;  il  suivait  de  l'œil  les  progrès  du  travail,  calculait  le  nom- 
bre des  lettres,  et  prenait  à  toutes  ces  opérations  un  plaisir  d'en- 
fant. L'opération  réussit  à  souhait.  On  tira  deux  mille  six  cents 
exemplaires  du  Syllabaire,  un  Catéchisme  taïtien,  des  extraits  des 
Ecritures,  et  un  Evangile  selon  saint  Luc.  Pendant  ce  travail,  les 
naturels  se  pressaient  aux  portes,  en  poussant  des  cris  d'admira- 
tion .  «  0  Angleterre,  terre  du  savoir  !  »  disaient-ils.  Le  rivage  était 
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encombre  (le  pirogues;  de  tous  les  points  de  l'arcliipel  on  venait 
chercher  des  Hvres  : 

«  Souvent,  dit  le  révérend  Ellis  ',  témoin  oculaire,  je  voyais  pa- 
raître trente  ou  quarante  embarcations  qui  venaient  demander  et 
attendre  des  exemplaires.  Un  soir,  au  coucher  du  soleil,  une  piro- 
gue arriva  de  Taïti,  montée  par  cinq  hommes.  Ils  plièrent  leur 
voile,  débarquèrent  et  s'acheminèrent  vers  mon  logement.  J'allai  au- 
devant  d'eux  :  «  Luka!  te  parau  na  Lukal  (saint  Luc,  donnez-nous 
«  saint  Luc),  »  me  dirent-ils  tous  à  la  fois,  en  m'olïranten  échange 
des  bambous  pleins  d'huile  de  coco.  Je  n'avais  pas  d'exemplaires 
prêts,  et  les  engageai  à  se  retirer  dans  le  village  pour  y  passer  la 
nuit.  Le  crépuscule,  toujours  très-court  sur  les  tropiques,  venait  de 
finir;  je  me  retirai.  Quelle  fut  ma  surprise  quand,  le  lendemain, 
au  soleil  levant,  je  les  aperçus  couchés  à  terre,  devant  la  maison! 
Inquiet,  je  leur  demandai  pourquoi  ils  avaient  passé  la  nuit  en  plein 
air  :  «  Maître,  me  répondirent-ils,  nous  avions  peur  que  quelqu'un 
ne  vînt  de  grand  matin  vous  demander  des  livres,  et  nous  avions 
résolu  de  ne  nous  retirer  qu'après  en  avoir  obtenu.  »  Je  les  con- 
duisis dans  l'imprimerie,  et,  ayant  assemblé  des  feuilles  à  la  hâte, 
je  leur  en  donnai  à  chacun  un  exemplaire,  puis  deux  autres  encore 
pour  leur  mère  et  leur  sœur.  A  peine  les  eurent-ils  en  leur  pouvoir, 
que,  s'empressant  de  me  remercier,  ils  coururent  au  rivage,  hissèrent 
leur  voile,  et  retournèrent  vers  leur  île  natale,  sans  avoir  bu  ni 
mangé,  ni  fait  aucune  provision.  » 

Telles  furent  les  circonstances  qui  marquèrent  la  première  période 
de  la  conversion  des  îles  de  la  Société;  tels  se  montrèrent  les  ca- 
téchumènes dans  le  début.  L'influence  des  missionnaires  ne  ren- 
contrait que  des  cœurs  soumis,  et  ils  n'avaient  pas  besoin  d'avoir 
recours  à  d'autres  moyens  pour  garder  l'empire.  Le  chant  des 
hymnes,  les  cérémonies  religieuses  suffisaient.  Tout  allait  à  souhait; 
les  chapelles  regorgeaient  de  monde,  l'obéissance  était  complète,  la 
piété  semblait  générale  et  sincère.  Malheureusement,  ce  n'était 
qu'une  piété  extérieure  ;  les  dehors  seuls  avaient  été  domptés  :  au 
fond,  les  indigènes  n'avaient  rien  perdu  ni  de  leurs  goûts  pour  les 
plaisirs,  ni  de  leur  nature  ardente,  ni  des  instincts  des  sens,  si 
énergiques  chez  eux.  Ce  fut  pour  prévenir  et  châtier  au  besoin  ces 
écarts  que  le  régime  des  assemblées  publiques  fut  remis  en  honneur, 
vers  les  derniers  mois  de  l'année  1819.  Une  réunion  des  principaux 
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chefs  arrêta  les  bases  et  régla  les  détails  d'une  sorte  de  Code  pénal, 
qui  atteignait  les  infractions  à  la  discipline  religieuse.  Pomaré  ou- 
vrit la  séance,  et  lut  une  série  démesures  coercitives  imaginées  dans 
ce  but.  En  même  temps,  les  missionnaires  ne  négligèrent  pas  leurs 
intérêts  temporels.  Par  d'autres  dispositions,  ils  avaient  frappé  une 
véritable  taxe  au  profit  du  culte,  et  en  saisirent  l'assemblée  des 
chefs.  Il  s'agissait  d'imposer,  au  profit  des  missions,  certaines  rede- 
vances en  nature,  par  exemple,  des  racines  d'arrow-root,  ou  de 
l'huile  de  coco.  Ainsi,  d'un  côté,  le  nouveau  Parlement  touchait 
aux  questions  d'ordre  moral,  de  l'autre  aux  questions  d'intérêt 
matériel. 

Il  s'ensuivit  un  double  échec.  Les  chefs  réunis  trouvèrent  l'impôt 
trop  lourd  et  s'y  refusèrent  nettement.  Quant  aux  châtiments,  l'as- 
semblée les  vota,  mais  ils  furent  inefficaces.  Les  amendes  infligées 
à  l'adultère  ne  l'empêchèrent  pas  de  se  développer,  et  la  sainteté 
du  dimanche  ne  fut  pas  plus  respectée  pour  être  mise  à  l'abri  de  la 
loi.  Les  missionnaires  eurent  même  une  douleur  plus  grande  à  es- 
suyer; leur  élève  favori,  leur  instrument,  le  roi  Pomaré,  échappa 
à  leur  tutelle  et  donna,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  l'exem- 
ple d'un  scandale  public.  Il  ne  renonça  pas  à  ses  croyances,  à  sa 
piété,  mais  il  y  mêla  un  goût  désordonné  pour  l'ivrognerie.  Boire 
et  traduire  les  Ecritures,  telles  furent  ses  deux  idées  fixes,  et  il  les 
conciliait  du  mieux  qu'il  pouvait.  Chaque  matin,  il  se  rendait  dans 
son  petit  kiosque,  situé  sur  l'île  de  Motou-Ta,  avec  sa  Bible  sous  le 
bras  et  sa  bouteille  de  rhum  à  la  main,  et  il  y  demeurait  des  heures, 
des  journées  entières,  lisant  l'une  et  vidant  l'autre.  Puis,  quand  il 
sentait  sa  tête  s'alourdir,  à  la  suite  de  hbations  trop  copieuses,  «  Po- 
maré, s'écriait-il,  ton  cochon  est  maintenant  plus  en  état  de  régner 
que  toi».  Ces  excès  détruisirent  sa  santé;  la  raison  s'en  alla  d'a- 
bord, puis  la  vie;  il  s'éteignit  vers  la  lin  de  1821,  laissant  un  lils 
qui  ne  lui  survécut  que  peu  de  temps,  et  une  fille  qui  gouverne  au- 
jourd'hui les  îles  de  la  Société,  et  que  l'on  connaît  en  France  sous 
le  nom  de  reine  Pomaré. 

Cependant  le  régime  parlementaire  que  les  missionnaires  avaient 
institué,  et  qui  n'était  qu'une  forme  nouvelle  des  anciennes  tradi- 
tions, resta  en  vigueur  parmi  ces  insulaires,  et,  en  diverses  circon- 
stances, on  en  retrouve  les  vestiges  dans  les  annales  du  pays  et  dans 
les  relations  des  navigateurs.  En  1823,  la  corvette  française  la 
Coquille,  que  commandait  le  capitaine  Duperrey,  fut  témoin  d'une 
réunion  des  principaux  chefs  et  assista  à  une  séance  où.  diverses 
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qjLieslions  cl'intérèl  public  furent  agilées.  Afin  de  donner  à  celte  ou- 
verture du  Parlement  toute  la  solennité  qu'elle  comportait,  on  la  fit 
l)r(jcéder  du  service  divin,  qui  fut  célébré  dans  un  vaste  hangar  de 
sept  cents  pieds  de  long.  La  population  s'y  réunit  sans  tumulte, 
sans  confusion,  chacun  prenant  sa  place  suivant  son  district  et  son 
rang.  Quoique  plusieurs  milliers  de  personnes  eussent  trouvé  accès 
dans  ce  temple,  le  plus  gi\and  silence  y  régnait,  et  la  voix  du  mis- 
sionnaire se  faisait  entendre  jusqu'aux  extrémités  de.  l'enceinte.  Le 
service  commença  par  un  hymne  que  les  assistants  chantèrent  en 
chœur;  puis  vint  une  lecture  des  Actes  des  apôtres;  enfin  un  sermon 
sur  un  passage  d'Isaïe.  Parmi  les  assistants  figurait  la  famille  royale, 
accompagnée  des  grands  chefs  du  pays,  de  ceux  notamment  qui 
avaient  joué  un  rôle  dans  les  derniers  événements. 

Après  le  service  vint  le  banquet;  rien  ne  se  fait  aux  îles  de  la  So- 
ciété sans  cet  accessoire  important.  On  avait  mis  la  table  sous  la 
tente  de  la  régente,  et  les  missionnaires  en  firent  les  honneurs.  Des 
cochons  et  des  volailles  composaient  le  fond  du  repas,  et  les  fruits 
de  l'arbre  à  pain  y  étaient  prodigués.  Pour  boissons  on  avait  des  ca- 
rafons remplis  d'eau  de  coco  et  quelques  bouteilles  de  rhum.  Ce  fut 
à  l'issue  de  celte  fètc  qu'eut  lieu  l'ouverture  du  Parlement.  Le  même 
hangar  qui  avait  servi  à  l'office  divin  reçut  les  chefs  de  l'île,  aux- 
quels leur  rang  assignait  une  place  dans  l'assemblée  et  un  droit  de 
délibération  :  autour  d'eux  se  pressaient  plus  de  quatre  mille  spec- 
tateurs, curieux  de  les  entendre  et  prêtant  à  leurs  discours  une  at- 
tention soutenue.  La  séance  se  prolongea  pendant  plusieurs  heures, 
et  des  questions  importantes  y  furent  vidées  :  la  principale  était  une 
capitation  annuelle  à  établir,  et  qui  devait  s'élever  à  cinq  bambous 
d'huile  par  individu.  D'autres  impôts  furent  proposés  également,  les 
uns  au  profit  des  missionnaires,  les  autres  au  profit  du  souverain; 
on  admit  ceux-ci,  on  repoussa  ceux-là,  à  la  suite  d'un  débat  très- 
vif.  Tous  les  chefs  y  prirent  la  parole,  et  parmi  eux  le  chef  Tati,  la 
lumière  du  pays,  l'orateur  le  plus  écouté,  l'homme  politique  et  l'o- 
racle de  ces  îles. 

C'est  vers  ce  temps  que  cette  représentation  nationale  prit  une 
forme  régulière  et  devint  l'objet  d'un  règlement  définitif.  Les  mis- 
sionnaires rencontraient  dans  les  anciens  feudalaires  de  l'archipel 
un  instrument  qui  ne  se  pliait  pas  à  leurs  desseins  ;  ils  s'efforcèrent 
de  le  briser.  Au  lieu  des  assemblées  de  chefs,  ils  imaginèrent  des 
assemblées  électives  qui  se  réunissaient  chaque  année  pour  modi- 
fier et  améliorer  la  législation.  Chaque  district  nommait  deux,  trois 
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ou  quatre  députés,  suivant  sa  population  et  son  importance  ;  le  man- 
dat de  ces  députés  durait  trois  années,  au  bout  desquelles  on  procé- 
dait à  de  nouvelles  élections.  Désormais  rien  ne  se  fit  dans  les  îles 
de  la  Société  sans  le  concours  de  cette  assemblée  et  la  sanction  du 
souverain.  C'était  une  sorte  de  Chambre  des  communes,  conseillant 
et  contenant  la  couronne.  Il  va  sans  dire  que  la  main  des  mission- 
naires pesait  autant  que  possible  sur  les  délibérations,  et  présidait 
au  choix  des  représentants.  Cependant  les  anciennes  influences  pré- 
valurent plus  d'une  fois,  et  pendant  de  longues  années  encore  la 
lutte  entre  les  missionnaires  et  les  chefs  se  continua  sur  ce  terrain. 
Tantôt  les  chefs  l'emportaient  sur  les  missionnaires ,  tantôt  les 
missionnaires  l'emportaient  sur  les  chefs. 

Les  torts  des  missionnaires  étaient  de  deux  sortes  :  d'un  côté,  ils 
voulaient  réformer  trop  brusquement  les  mœurs;  de  l'autre,  ils  son- 
geaient trop  manifestement  à  leurs  intérêts  ;  les  uns  étaient  des  puri- 
tains, les  autres  des  spéculateurs.  Les  puritains  multipliaient  les  châ- 
timents corporels  pour  les  infractions  les  plus  légères;  les  spéculateurs 
aspiraient  au  monopole  du  commerce  dans  toute  l'étendue  de  l'ar- 
chipel. Ces  deux  prétentions  provoquèrent  des  résistances  auxquelles 
la  reine  elle-même  s'associa.  Devenue  majeure,  Pomaré  s'affranchit 
du  joug  et  ouvrit  à  sa  cour  une  école  de  dissolution.  Les  danses  les 
plus  libres,  les  cérémonies  les  plus  luxurieuses,  les  chants  les  plus  vo- 
luptueux y  reparurent,  en  dépit  de  toutes  les  remontrances  et  mal- 
gré les  menaces  descendues  de  la  chaire.  Aussi  les  missionnaires 
ont-ils  vu  depuis  lors  leur  influence  décroître  et  leur  pouvoir  s'a- 
moindrir. Tout  leur  échappa,  la  direction  des  âmes  et  la  direction 
des  intérêts  ;  et,  pour  dernier  échec,  ils  virent  naître  un  schisme,  qui 
ressemblait  à  un  mélange  des  croyances  chrétiennes  avec  les  souve- 
nirs de  l'ancienne  idolâtrie.  C'était  celui  des  mamaias,  qui  lisaient 
et  respectaient  la  Bible,  tout  en  la  commentant  à  leur  façon.  L'un 
de  ces  commentaires,  et  le  plus  goûté  des  naturels ,  consistait  à  ré- 
tablir la  polygamie,  et,  à  l'appui  de  ce  régime,  la  secte  des  ma- 
maias citait  les  Ecritures  et  l'exemple  de  Salomon. 

Depuis  ce  temps  jusqu'à  l'époque  où  la  France  s'empara  de  ces  îles 
et  y  arbora  son  pavillon,  l'Assemblée  législative  ne  semble  pas  avoir 
mené  grand  bruit,  ni  signalé  sa  présence  par  des  travaux  importants. 
On  laissa  les  choses  aller  un  peu  au  hasard  et  au  gré  de  la  cour;  les 
missionnaires  eux-mêmes  semblèrent  renoncer  à  cet  instrument, 
rebelle  dans  leurs  mains.  Dans  une  occasion  seulement,  la  repré- 
sentation nationale  fut  convoquée  :  il  s'agissait  d'une  réparation  ^ 
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accorder  à  la  France,  et  les  choses  se  passèrent,  avec  une  certaine  so- 
lennité ;  voici  à  quel  propos. 

Depuis  longtemps  la  Société  des  missions  de  Paris,  et  surtout  la 
maison  de  Picpus,  voyait  avec  douleur  la  propagande  luthérienne 
s'étendre  sur  la  Polynésie,  sans  que  la  prédication  catholique  s'y  fût 
assuré  de  la  moindre  conquête.  Un  préfet  apostolique,  accompagné 
de  quelques  vicaires,  y  furent  envoyés  et  déposés  sur  les  îles  Gam- 
bier,  groupe  encore  sauvage,  et  sur  lequel  n'existait  alors  aucun 
établissement  européen.  Qu'on  juge  du  danger  que  coururent  ces 
prêtres,  au  milieu  de  peuples  idolâtres  et  fanatiques!  Durant  quatre 
longs  mois,  leur  vie  fut  constamment  en  danger;  mais  leur  patience, 
leur  douceur,  le  soin  qu'ils  prenaient  des  enfants,  des  malades,  des 
vieillards,  finirent  par  adoucir  ces  natures  farouches.  Les  apôtres 
creusaient  des  puits  et  cherchaient  à  se  rendre  utiles,  gravaient  des 
mots  sur  des  troncs  d'arbres,  composaient  des  alphabets  manuscrits, 
expliquaient  le  mystère  de  la  Trinité  à  l'aide  d'une  feuille  de  trèfle, 
baptisaient  quelques  naturels  plus  dociles  que  les  autres,  construi- 
saient une  chapelle  dont  les  murs  étaient  en  roseaux  et  le  toit  en 
feuilles  de  palmier.  Ces  premiers  succès  furent  bientôt  suivis  de 
conquêtes  plus  importantes.  Les  chefs  de  ces  îles  se  convertirent 
successivement,  et  le  plus  important  de  tous,  celui  que  les  mission- 
naires nommaient  le  roi,  abattit  de  ses  propres  mains  et  brûla  les 
dernières  idoles.  En  1857,  il  n'y  avait  plus  que  des  catholiques  dans 
cet  archipel. 

Cependant,  dès  la  même  année,  deux  membres  de  cette  mission 
avaient  paru  dans  les  îles  de  la  Société,  et  jeté  une  sorte  d'alarme 
au  sein  de  l'Eglise  protestante.  Elle  trembla  pour  ses  conquêtes  et 
se  mit  à  les  défendre  par  tous  les  moyens.  Une  émeute  fut  dirigée 
contre  les  prêtres  catholiques  et,  sans  l'intervention  et  le  secours  du 
chargé  d'affaires  des  Etats-Unis,  ils  y  eussent  péri,  La  maison  où  ils 
avaient  trouvé  un  asile  fut  entourée  ;  on  y  pénétra  par  la  toiture,  on 
les  en  arracha  et  on  les  rembarqua  de  vive  force  sur  la  goélette  qui 
les  avait  amenés.  Ces  actes  de  violence  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Pour 
punir  le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  de  l'appui  qu'il  avait  prêté 
à  nos  prêtres,  on  envahit  de  nuit  sa  maison  et  on  s'y  livra  à  d'odieux 
attentats  :  il  fut  renversé  d'un  coup  de  hache  et  sa  femme  périt  à  ses 
côtés;  l'auteur  de  ce  double  assassinat  était  un  sujet  anglais,  in- 
strument de  vengeances  mystérieuses. 

Des  outrages  pareils  ne  pouvaient  pas  demeurer  impunis  ;  le  gou- 
vernement français  intervint.  Deux  frégates,  la  Vénus  et  YArtémhey 
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parurent  successivement  devant  les  îles  de  la  Société.  La  Vénus,  que 
commandait  le  capitaine  Dupctil-Tliouars,  y  arriva  la  première,  et, 
par  l'effet  du  hasard,  elle  s'y  croisa  avec  l'expédition  du  capitaine 
Dumont-d'Urville,  composée  des  corvettes  l'Astrolabe  et  la  Zélée.  A  la 
vue  de  cette  force  imposante,  grande  fut  la  surprise  des  naturels,  et 
grand  aussi  l'embarras  des  missionnaires.  Le  plus  important  parmi 
ces  derniers,  le  chef  et  l'agent  de  la  mission,  était  le  célèbre  Prit- 
chard,  dont  le  nom  a  fait  quelque  bruit  en  Europe...  Devant  trois 
vaisseaux  de  guerre,  il  fallait  céder;  nos  officiers  n'entendaient  pas 
raillerie.  Le  capitaine  Dupetit-Thouars  entra  hardiment  dans  le  bas- 
sin de  Pape-Iti,  chef-lieu  de  la  grande  île,  et,  après  l'avoir  mis  sous 
le  feu  de  son  artillerie,  il  demanda  :  l*'  le  libre  accès  des  îles  pour 
tous  les  Français,  prêtres  ou  laïques;  2"  une  amende  de  deux  mille 
piastres  ;  3*^  un  salut  de  vingt-un  coups  de  canon.  On  obéit.  La  jeune 
reine  signifia  aux  missionnaires  qu'ils  eussent  à  s'exécuter,  et  pour 
l'argent  et  pour  le  salut.  La  somme  demandée  fut  portée  à  bord  de 
la  frégate,  etPritchard  alla  mettre  de  ses  mains  le  feu  au  canon  qui 
saluait  les  couleurs  françaises.  Le  révérend  ne  devait  pas  d'ailleurs 
en  être  quitte  à  ce  prix.  Le  commandant  d'Urville se  rendit  chez  lui, 
et,  en  entrant,  il  lui  dit  :  «  Monsieur  Pritchard,  vous  êtes  consul 
reconnu  par  l'Angleterre,  et  c'est  au  consul  anglais  que  je  viens  faire 
une  visite.  Quant  à  M.  Pritchard,  ministre  protestant  et  juge  taïtien, 
je  l'aurais,  s'il  n'avait  pas  d'autres  titres,  fait  transporter  à  mon 
bord,  où  il  demeurerait  aux  fers  jusqu'à  notre  arrivée  eu  France.  « 
Le  révérend  ne  répondit  rien  et  l'on  passa  outre.  Jamais  leçon  ne 
fut  plus  complète. 

Cependant,  la  Vénus  partie,  Pritchard  essaya  de  prendre  sa  re- 
vanche, et  berça  de  nouveaux  contes  l'esprit  crédule  des  naturels.  A 
l'en  croire,  les  Français  avaient  épuisé  leur  effort  ;  ils  n'avaient,  pour 
toute  marine  ,  qu'une  seule  frégate,  qui  ne  reviendrait  jamais.  Ces 
illusions  portèrent  leurs  fruits.  La  reine  et  l'Assemblée  avaient  rendu 
une  loi  qui  assurait  aux  missionnaires  français  l'accès  deTaïti;  cette 
loi  fut  révoquée.  On  aurait  poussé  les  choses  plus  loin,  si  VArtémise 
n'avait  paru  à  son  tour  pour  compléter  l'œuvre  de  la  Vénus.  C'était 
le  capitaine  Laplace  qui  la  commandait,  et  la  fatalité  voulut  qu'aux 
atterrages  de  l'île  la  frégate  touchât  sur  un  écueil.  De  là  des  avaries 
qui  exigèrent  de  longues  réparations,  et  par  suite  un  délai  dans  les 
démonstrations  politiques  et  militaires. 

Quand  le  navire  de  guerre  fut  en  état  d'imposer  la  loi,  le  com- 
mandant français  invita  la  reine  et  les  principaux  chefs  à  se  réunir 
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pour  recevoir  les  [)ropositions  qu'il  allait  faire.  Le  langage  qu'il  tenait 
était  ferme  et  haut  ;  aussi  une  terreur  générale  se  répandit-elle  dans 
l'île.  On  crut  d'abord  ({ue  la  reine  résisterait,  qu'elle  n'obéirait  pas. 
Mais  le  graiid  chef  Tati  s'en  mêla  et  se  porta  fort  pour  elle,  et  une 
assemblée  générale,  présidée  par  Pomaré,  s'ouvrit  dans  le  temple 
protestant.  Un  prodigieux  concours  de  peuple  obstruait  les  avenues  : 
dans  la  salle  étaient  rangés  tous  les  chefs,  les  mandataires  élus  par  les 
districts,  et  derrière  eux  les  missionnaires  qui  en  étaient  les  inspi- 
rateurs. Le  commandant  français  parut  devant  l'assemblée,  avec  un 
coi-tége  d'officiers  et  un  interprète,  (jui  traduisait  sesparoles  à  me- 
sure qu'il  les  prononçait.  Après  avoir  exposé  les  griefs  de  la  France 
et  qualifié  sévèrement  la  violation  du  traité  consenti  avec  le  capi- 
taine Dupetit-Tliouars,  il  demanda  :  1"  que  les  Français  fussent  trai- 
tés dans  l'île  à  l'égal  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  2°  qu'un  em- 
placement fût  désigné  pour  la  construction  d'une  église  catholique, 
avec  toute  liberté  aux  prêtres  français  d'y  exercer  leur  ministère. 
Quand  ces  propositions  eurent  été  expliquées  et  traduites  à  l'assem- 
blée, le  capitaine  se  retira  avec  son  cortège,  afin  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  délibérations. 

A  peine  fut-il  parti,  que  Tati  s'empara  de  la  direction  des  dé- 
bats. Tati  était  le  vrai  roi  de  l'archipel ;'rien  ne  se  faisait  que  par 
ses  conseils.  C'était  alors  un  vieillard  de  soixante-cinq  ans,  d'une 
constitution  d'athlète,  haut  de  six  pieds  et  admirablement  propor- 
tionné. Pendant  le  séjour  de  la  frégate,  il  avait  su  apprécier  le  ca- 
ractère et  la  bravoure  de  nos  officiers,  et  il  s'était  pris  pour  eux 
d'une  affection  véritable.  L'influence  française  allait  donc  dominer 
dans  le  débat.  Quelques  chefs  avaient  pris  la  parole,  en  conseillant 
une  soumission  immédiate,  quand  Tati,  jaloux  de  sauver  la  dignité 
de  l'assemblée,  laréclameàson  tour.  A  l'instant,  un  profond  silence 
s'établit.  Tati  déplora  l'aveuglement  dans  lequel  les  chefs  avaient 
vécu  jusqu'alors  sur  le  compte  de  la  France;  il  parla  de  la  nécessité 
d'accorder  une  réparation  à  une  nation  puissante  ;  puis,  par  un 
mouvement  oratoire  du  plus  grand  effet,  il  déclara  que  voter  à 
l'étourdie  serait  justifier  la  réputation  de  légèreté  que  lesTaïtiens 
avaient  trop  souvent  méritée  par  leur  conduite  :  «Songez,  dit-il  avec 
un  accent  sévère  et  solennel,  que  vous  délibérez  aujourd'hui  sous 
les  yeux  des  représentants  de  trois  grandes  puissances;  ne  tranchez 
rien  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi.  Vous  demandez  qu'on  vote 
par  acclamations ,  et  moi  je  demande  qu'on  se  sépare  sans  avoir 
rien  décidé.  Que  chacun  médite  cette  nuit  dans  le  silence,  et  de- 
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main  nous  nous  prononcerons  avec  maturité,  avec  sagesse,  pour 
ou  contre  la  loi.  »  C'était  donner  à  T Assemblée  à  la  fois  une  leçon 
et  une  impulsion.  On  se  sépara  sût*  ses  paroles,  et  malgré  les  intri- 
gues des  missionnaires,  qui  s'agitèrent  vainement,  les  chefs  décla- 
rèrent le  lendemain,  à  l'unanimité,  qu'ils  acceptaient  les  conditions 
posées  par  le  commandant  français.  Quand  tout  fut  convenu  de  part 
et  d'autre,  la  reine  se  rendit  à  bord  de  VArtémise,  où  elle  fut  saluée 
par  des  salves  de  canon;  elle  en  sembla  plus  intimidée  qu'honorée. 
Tel  fut  le  dernier  acte  du  Parlement  de  Taïti,  avant  que  l'occupa- 
tion française  fût  venue  lui  donner  une  forme  nouvelle,  et  lui  im- 
primer un  élan  imprévu.  Il  était  utile  de  rappeler  cette  situation 
antérieure  pour  expliquer  l'aptitude  et  le  goût  de  ces  peuples  pour 
les  débats  publics.  Sans  cela,  on  eût  difficilement  compris  com- 
ment ces  chefs  sauvages  ont  été  si  promptement  et  si  facilement 
initiés  à  la  vie  parlementaire.  Nous  allons  les  y  suivre  maintenant; 
nous  allons  retrouver  le  vieux  Tati,  présidant,  comme  un  autre  Nes- 
tor, à  ces  travaux  dont  s'honorerait  une  civilisation  moins  près  de 
son  berceau  ;  nous  y  verrons  des  orateurs  qui  parlent  le  langage 
du  bon  sens,  et  s'élèvent  parfois  jusqu'à  l'éloquence  ;  nous  y  verrons 
éclater  les  oppositions  qui  naissent  dans  le  sein  de  toute  assemblée, 
des  oppositions  de  vanité,  des  oppositions  d'intérêt  local  ;  nous  y 
retrouverons  enfin,  sur  une  moindre  échelle,  les  thèmes  de  discus- 
sion qui  s'agitent  partout  où  il  existe  des  tribunes  libres,  les  ques- 
tions d'ordre  moral,  les  questions  d'ordre  économique,  dont  la  place 
est  naturellement  marquée  dans  ce  recueil,  et  qui  revêtent,  aux  îles 
de  la  Société,  des  formes  originales  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  '  LOUIS  REYBAUD, 

Membre  de  l'iiistilut. 
(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 
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DEUX  INTENDANTS 

DE   COLONIE   SOUS  LOUIS  XIV, 

ÉCONOMISTES   SANS  LE  SAVOIR». 


L 

Messieurs ,  dans  nos  séances  solennelles,  on  peut,  selon  nos  statuts, 
faire  la  biographie  de  personnages  célèbres  du  département  de  l'Yonne. 
Sans  doute,  on  n'exclut  pas  ceux  qui  sont  morts  avant  la  formation  de 
notre  pays  en  département;  les  hommes  célèbres  de  notre  temps,  quel  que 
soit  leur  nombre,  auront  la  courtoisie  de  laisser  un  peu  de  place  à  leurs 
devanciers. 

Ensuite,  on  n'est  pas  tenu,  je  pense,  de  ne  parler  que  des  personna- 
ges connus  du  monde  civilisé,  comme  Vauban,  par  exemple  -,  le  nombre 
des  biographies  serait  par  trop  restreint  ;  d'ailleurs,  il  est  des  degrés  dans 
la  célébrité,  et  au-dessous  des  grands  hommes,  la  gloire  de  l'humanité  en- 
tière ,  il  est  encore  place  pour  des  hommes  distingués  qui  ont  fait  hon- 
neur à  leur  pays. 

Je  viens  faire  la  biographie  de  personnages  célèbres  dont  pas  un  de 
vous,  messieurs,  n'a  jamais,  selon  toute  apparence ,  entendu  parler,  ce 
qui  confirme  le  vieux  proverbe  :  «Nul  n'est  prophète  dans  son  lieu.)) 

Vous  avez  lu  sans  doute  avec  intérêt,  dans  V Annuaire  de  l'Yonne  de 
1853,  un  fragment  d'im  vaste  travail  administratif  fait  sur  la  Bourgogne 
entière  vers  1G70,  la  description  particulière  de  l'ancien  comté  d'Auxerre. 
Ceci  prouve,  par  parenthèse,  que  la  statistique,  pour  laquelle  toute  la 
France  s'évertue  dans  ce  moment,  n'est  pas  chose  nouvelle,  si  le  mot  est 
nouveau;  seulement  l'enfant,  avec  les  années,  est  devenu  bien  grand  et 
bien  gros. 

Peu  de  lecteurs  auront  fait  attention,  dans  le  paragraphe  sur  Verman- 
lon,  à  une  dame  Raudot,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Bazarne  :  c'était 
la  mère  des  personnages  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Marguerite  Talon,  de  la  famille  des  illustres  avocats  généraux  du  Par- 
lement de  Paris,  avait  épousé  Jean  Raudot  ^  qui,  après  avoir  été  lieute- 
nant à  l'élection  3  d'Auxerre,  commis  à  l'extraordinaire  des  guerres,  était 

«  Notice  lue  à  la  Société  des  sciences  naturelles  et  historiques  de  l'Yonne. 
2  Son  frère,  Philbert  Raudot,  était  avocat  en  Parlement,  et  maire  d'Arnay-le- 
Duc,  petite  ville  de  Bourgogne. 
'  Tribunal  administratif  pour  les  impôts. 
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devenu  fermier  général  et  secrétaire  du  roi  5  il  mourut  en  1660,  laissant 
trois  fils. 

Cette  famille  ayant  fait  fortune  devait,  selon  les  idées  du  temps,  se 
consacrer  aux  fonctions  de  dévouement,  l'épée  et  la  magistrature  ;  les 
deux  plus  jeunes  furent  officiers,  et  l'aîné,  Jacques  Raudot,  après  avoir 
été  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  puis  à  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
fut  nommé  intendant  du  Canada'. 

Son  fils ,  qui  était  déjà  inspecteur  général  de  la  marine  au  départe- 
ment de  Dunkerque,  fut  nommé,  par  une  faveur  spéciale,  intendant 
du  Canada  en  même  temps  que  lui. 

Tout  le  monde  dans  cette  enceinte  sait  sans  doute  ce  qu'était  dans 
l'ancienne  France  un  intendant ,  cette  grande  institution  créée  par 
Henri  II,  développée  par  le  génie  de  Richelieu,  et  qui,  à  bien  ou  à  mal , 
fut  dans  la  main  de  la  royauté  un  puissant  moyen  pour  devenir  absolue, 
pour  niveler  et  uniformiser  la  France.  Mais  on  peut  être  docteur  es  scien- 
ces naturelles  et  historiques  et  n'avoir  peut-être  pas  une  idée  bien  nette 
des  fonctions  d'un  intendant  des  colonies;  permettez-moi  de  vous  lire  la 
commission  du  compatriote  de  vos  arrière-grands-pères.  Tant  de  boule- 
versements, tant  de  changements  dans  les  choses  et  dans  les  idées,  qui 
semblent  avoir  multiplié  les  siècles,  nous  séparent  du  moment  où  cette 
commission  a  été  donnée,  qu'elle  peut  presque  rivaliser  avec  un  manu- 
scrit poudreux  du  moyen  âge  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  (c'était 
Louis  XIV,  celui  que,  malgré  le  commencement  de  son  déclin,  on  appe- 
lait encore  en  Europe  :  le  roi),  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Raudot,  salut. 

«  Étant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pourvoir  et  envoyer 
à  la  Nouvelle-France  une  personne  fidelle  et  capable  d'exercer  la  charge 
d'intendant...,  à  la  place  du  sieur  de  Beauharnais  que  nous  avons  nom- 
mé à  l'intendance  de  nos  armées  navales  (c'était  un  des  grands-oncles  de 
l'empereur  Napoléon  III  ),  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digne 
choix  que  vous  pour  exercer  cette  charge... 

«Nous  vous  commettons,  ordonnons  et  députons  parées  présentes  si- 
gnées de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  du  Canada,  Acadie  et  isles  de  Terre-Neuve  et  autres  pays  de  la 


'  Je  dois  presque  tous  les  renseignements  qui  m'ont  servi  à  faire  cette  notice 
à  l'obligeance  de  M.  Pierre  Margry ,  conservateur  adjoint  des  archives  du  ministère 
de  la  marine.  11  aime  avec  passion  les  trésors  qu'elles  renferment;  mais,  bien  dif- 
férent de  l'avare  ou  du  jaloux,  il  est  heureux  de  les  faire  connaître  à  ceux  qui  sont 
capables  de  les  apprécier.  C'est  uu  écrivain  distingué,  qui  élèvera  à  la  gloire  des 
fondateurs  et  organisateurs  des  colonies  françaises,  à  la  gloire  de  la  France,  un 
monument  que  nous  attendons  avec  impatience. 
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France  seplcntrionale,  pour  vous  trouvcren  cette  fonction  aux  conseils 
de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  audit  pays;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  les  peuples...,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences  ;  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de 
toutes  entreprises  et  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  pro- 
céder contre  les  coupables  de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leurs  procès  jusqu\iu  jugement  déli- 
iiitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  déjuges  et 
gradués  portés  par  nos  ordonnances...;  présider  au  conseil  supérieur...; 
recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les 
juges  inférieurs  dudit  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  mainte- 
nus en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le  Conseil  supérieur...;  ju- 
ger en  toutes  matières,  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos 
édits  et  ordonnances,  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  Conseil  supérieur  tous  les  règlements  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  dudit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises...;  et  au  cas  que  vous  estimerez  plus  à  propos  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service...  nous  vous  donnons  pouvoir  et  faculté  de 
les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et 
de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  croirez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugements,  règlements  et  ordonnan- 
ces qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés 
de  nos  Cours  supérieures... 

«Voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers...  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des 
vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  emprunts 
et  contributions...;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant  général  en  chef...;  vous  faire  re- 
présenter les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres... 

«  Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seullaconnoissance  et  juri- 
diction souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos 
droits  dans  l'étendue  dudit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  pour  cent, 
quart  de  castor  et  taille  de  tadoussac,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  sur  laquelle,  toutefois,  en  cas  de  peine  afîlictive,  vous  pren- 
drez le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  voulant  que  vos 
jugements  soient  exéeutés  comme  arrêts  de  nos  Cours  souveraines... 

«Au  surplus,  fiiire  et  ordonner  ce  que  vous  croirez  nécessaire  etàpro- 
pos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonc- 
tion et  exercice  de  ladite  charge  d'intendant. 

«  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  1"  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  1705  « 
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Dans  cette  commission,  ne  reconnaît-on  pas  l'empreinte  de  celui  qui 
disait  :  l'Etat,  c'est  moi? 

Ainsi,  l'intendant  du  Canada  avait  à  la  fois  les  attributions  actuelles  des 
préfets,  des  Conseils  de  préfecture,  des  intendants  de  larmée,  des  juges 
d'instruction,  des  présidents  de  Cours  d'appel  et  d'assises,  et  même  plus 
encore,  puisqu'il  n'y  avait  point  de  jury  au  Canada  et  qu'il  aurait  pu 
même  juger  seul  et  souverainement.  Il  avait  une  partie  du  pouvoir  lé- 
gislatif, et  en  outre,  par  les  édits,  le  di'oit  de  faire,  conjointement  avec 
le  gouverneur,  des  concessions  de  terre  et  de  les  révoquer  au  besoin. 

Son  pouvoir  était  presque  sans  bornes  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  et 
la  prospérité  de  la  colonie  dépendait  en  très-grande  partie  de  ses  talents 
et  de  sa  probité. 

II. 

On  appelait  les  immenses  pays  dont  MM.  Raudot  étaient  intendants  la 
Nouvelle-France,  grand  nom  qui  indiquait  l'espérance  d'un  grand  avenir. 

Mais  que  d'etîorts  et  de  temps  pour  le  réaliser  ! 

Les  Français,  encore  peu  nombreux,  n'avaient  pas  seulement  à  lutter 
contre  le  désert,  à  défricher  des  forêts  vierges,  à  braver  les  rigueurs  do 
longs  hivers  ;  il  fallait  encore  dominer  par  la  politique  ou  par  l'épée  des 
sauvages  féroces,  et  se  tenir  en  garde  contre  des  voisins  plus  redouta- 
bles encore,  les  Anglais. 

Entre  Français  et  Anglais  de  l'Amérique  tout  était  différent  et  opposé. 

Les  colonies  anglaises  s'étaient  peuplées  de  dissidents  qui  fuyaient  la 
mère  patrie,  d'hommes  sombres  et  énergiques,  qui  ne  demandaient 
rien  à  son  gouvernement  que  la  liberté  de  vivre  et  de  prier  à  leur  guise. 
La  Nouvelle-France,  au  contraire,  fondée  sous  l'influence  du  catholi- 
cisme, pour  la  conversion  des  infidèles,  autant  que  par  esprit  de  com- 
merce et  de  conquête,  ne  reçut  que  des  catholiques  \  un  acte  fondamental 
en  interdisait  l'entrée  aux  protestants.  Elle  commença  à  se  peupler  d'an- 
ciens soldats,  de  paysans  et  d'ouvriers,  normands  pour  la  plupart,  trans- 
portés par  les  vaisseaux  du  roi,  et  cédant  à  l'impulsion  du  gouvernement 
ou  de  compagnies  patronées  par  lui.  On  tenta  même  d'organiser  le  sol 
comme  la  société,  à  l'image  de  ce  qui  existait  en  France  ;  on  établit  la 
dîme  pour  le  clergé  ;  on  concéda  à  des  communautés  religieuses,  à  des 
officiers,  à  des  gentilshommes,  des  forêts  vierges  qu'on  décora  du  nom 
de  seigneuries,  et  ces  seigneurs  du  désert  firent  ensuite  des  concessions 
partielles  de  terrain  à  des  paysans  qui  devaient  payer  une  redevance  et 
des  droits  seigneuriaux. 

Les  colonies  anglaises  eurent  le  jury  et  les  institutions  judiciaires  de 
l'Angleterre  ;  elles  obtinrent  dans  leurs  chartes  des  franchises  si  grandes, 
que  chacune  d'elles  formait,  pour  ainsi  dire,  une  république.  Dans  la 
Nouvelle-France,  la  justice  fut  à  peu  près  organisée  comme  dans  la 
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mère-patrie,  avec  l'omnipotence,  pour  ainsi  dire,  de  l'intendant  de  plus. 
Aucune  liberté,  du  reste,  ni  municipale  ni  provinciale. 

La  vieille  et  haineuse  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la  France  avait 
passé  les  mers.  La  difTérence  de  religion  la  rendait  plus  ardente  encore 
dans  les  cœurs  des  colons  de  l'Amérique. 

Toutes  les  fois  que  la  guerre  éclatait  en  Europe  entre  les  deux  nations, 
elle  se  propageait  immédiatement  en  Amérique,  et  les  colonies  rivales  se 
battaient  avec  acharnement. 

Pour  résister  aux  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  à  peu  près  dix  fois 
plus  nombreux  que  les  Français,  il  fallait  une  grande  énergie.  Les  Ca- 
nadiens n'avaient  pas  dégénéré  du  courage  de  leurs  pères  ;  la  paix  était 
pour  eux  aussi  laborieuse  que  la  guerre.  Cette  lutte  incessante  des  pion- 
niers contre  un  pays  vierge  et  un  climat  rude  entretenait  leur  vigueur  ; 
beaucoup  aimaient  à  courir  les  bois,  les  aventures,  à  vivre  au  milieu  des 
dangers,  à  découvrir,  à  force  d'énergie  et  de  privations,  de  nouvelles 
terres  à  l'ouest  et  au  midi  dans  ces  déserts  immenses,  arrosés  par  le 
Saint- Laurent  et  le  Mississipi,  et  leurs  innombrables  alïluents.  Envoyant 
l'origine,  les  habitudes,  les  mœurs  des  Canadiens,  on  s'explique,  sans 
cesser  de  l'admirer,  la  résistance  qu'ils  opposaient  à  leurs  nombreux  voi- 
sins. Souvent  même  ils  portèrent  la  terreur  dans  les  colonies  anglaises. 

Ces  guerres  de  surprise  à  travers  le  désert,  aux  combats  petits  par  le 
nombre,  mais  grands  par  le  génie  inventif  et  l'opiniâtreté  d'un  courage 
à  toute  épreuve,  étaient  d'autant  plus  acharnées  que  Français  et  Anglais 
avaient  cherché  chez  les  sauvages  des  auxiliaires  contre  l'ennemi.  C'é- 
taient de  terribles  gens  que  ces  sauvages,  dont  les  missionnaires  avaient 
bien  de  la  peine  à  faire  des  chrétiens  ;  un  passage  d'une  lettre  collective 
du  gouverneur  et  de  l'intendant,  datée  de  1708,  les  peint  en  quelques 
lignes  : 

«  Le  sieur  de  Vaudreuil  s'attache  tant  qu'il  peut,  monseigneur,  à 
maintenir  une  bonne  union  avec  tous  les  sauvages  ;  il  n'y  a  que  cette 
union  qui  fait  le  bonheur  et  la  sûreté  de  cette  colonie.  La  guerre  avec 
ces  nations  ne  convient  nullement  aux  Français,  il  n'y  a  rien  à  y  ga- 
gner pour  eux  ;  ce  sont  des  gens  qui  sont  partout  dans  le  pays,  et  qui 
restent  dix  jours  cachés  derrière  une  souche  pour  pouvoir  assassiner 
un  homme  ou  une  femme,  vivant  dans  cet  état  avec  un  épi  de  blé 
d'Inde.  C'est  aussi  la  guerre  la  plus  cruelle  du  monde  :  ils  ne  se  con- 
tentent pas  de  brûler  les  maisons,  ils  brûlent  aussi  les  prisonniers  qu'ils 
font  et  ne  leur  donnent  la  mort  qu'après  les  avoir  tenus  toujours  dans 
les  tourments  les  plus  cruels  qu'ils  puissent  s'imaginer.  Les  sieurs  de 
Vaudreuil  et  Raudot  ne  peuvent  conserver  cette  bonne  intelligence  ni 
empêcher  ces  nations  de  se  lier  avec  les  Anglais  sans  leur  faire  des 
présents  ;  c'est  un  mal  nécessaire.  » 

Plus  d'une  fois,  Anglais  et  Français  eurent  à  rougir  de  honte  et 
d'horreur  des  férocités  de  leurs  terribles  auxiliaires  ;  mais  la  crainte  de 


DEUX  INTENDANTS  DE  COI.ONIE  SOUS  LOUfS  XIV.    349 

perdre  leurs  secours  et  de  les  changer  en  ennemis  faisait  détourner  les 
yeux  et  dissimuler  rindignation. 

Lorsque  MM.  Raudot  se  rendirent  au  Canada,  et  pendant  tout  le  temps 
de  leur  séjour,  la  terrible  guerre  pour  la  succession  d'Espagne  mettait 
les  armes  à  la  main  des  Français  et  des  Anglais  dans  les  deux  Mondes. 

La  grande  époque  de  Louis  XIV  était  passée  ;  le  long  exercice  du 
pouvoir  absolu,  des  guerres  continuelles  avaient,  malgré  quarante  ans 
de  succès  et  de  gloire,  porté  leurs  fruits  empoisonnés  ;  la  France,  si  fé- 
conde en  grands  hommes  et  si  puissante  lorsque  Louis  XIV  avait  com- 
mencé à  gouverner,  s'était  appauvrie  d'hommes  et  de  ressources^,  et  l'Eu- 
rope presque  entière  voulait  se  venger  d'une  longue  supériorité  ;  la 
France  se  battait  sans  doute  avec  énergie,  mais  ses  forces  ne  paraissaient 
plus  répondre  à  son  courage  ;  on  aurait  dit  qu'elle  avait  vieilli  avec 
son  roi. 

En  1709,  après  un  hiver  d'une  rigueur  inouïe,  suivi  d'une  effroyable 
disette  ;  après  des  défaites  qui  semblaient  livrer  la  France  aux  armées 
de  Marlborough  et  du  prince  Eugène,  Louis  XIV  humilia  son  orgueil  à 
demander  la  paix,  mais  on  lui  fit  des  conditions  si  dures  qu'il  les  rejeta 
avec  indignation;  on  voulait  mutiler  la  France.  Il  prit  alors  une  résolu- 
tion extraordinaire,  en  dehors  de  tous  les  principes  de  son  gouverne- 
ment :  il  fit  connaître  publiquement  et  ses  propositions  et  les  demandes 
des  alliés,  et  prit  ses  sujets  pour  juges.  L'événement  prouva  qu'il  avait 
bien  jugé  le  cœur  des  Français-:  la  nation,  indignée  comme  son  vieux 
roi,  fit  un  effort  suprême. 

La  nouvelle  France,  si  faible  encore,  fut  digne  de  sa  mère.  Voici  une 
lettre  de  MM.  Raudot  au  ministre  de  la  ;marine,  le  comte  de  Pontchar- 
train,  qui  le  prouve  bien. 

«  Québec,  le  6  novembre  1709. 

«  Monseigneur,  nous  avons  reçu  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  nous  escrire 
en  date  du  13  juillet  dernier,  avec  coppie  de  celle  que  Sa  Majesté  a  es- 
crite  à  M.  de  Vaudreuil  au  sujet  des  propositions  de  paix... 

«  Tous  les  peuples,  monseigneur,  sont  si  soulevés  des  propositions 
honteuses  à  la  nation  que  les  alliés  ont  faittes,  qu'ils  souffriront  avec  plai- 
sir toutes  les  incommodités  de  la  guerre,  plutôt  que  d'avoir  la  paix  à  ces 
conditions.  Us  sont  obligés  à  Sa  Majesté  du  refus  qu'elle  en  a  fait...  Ils 
ont  prié  avec  ferveur  le  Seigneur  pour  la  prospérité  de  ses  armes,  et  ils 
espèrent  tous  que  Sa  Majesté  confondra  l'orgueil  de  ces  alliés,  qui  paroît 
être  monté  au  suprême  degré.  Nous  avons  joint  nos  prières  aux  leurs,  et 
sommes  persuadés  que  la  pureté  des  intentions  de  Sa  Majesté,  dans  une 
guerre  aussi  juste  que  celle  qu'elle  a  entreprise,  donnera  à  la  fin  un  bon 
succès  à  ses  armes,  et  obligera  ses  ennemis  d'accepter  des  conditions 
aussi  justes  et  aussi  raisonnables  qu'il  leur  a  offertes.  » 

Dans  la  lettre  du  14  novembre,  huit  jours  après,  on  lit  avec  émotion  : 
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a  Cos  propositions  sont  si  opposons  ù  l'honnonr  de  la  nation  françoisfi, 
qn'il  paroît  aux  sieurs  de  Vaudreuil  et  Haudot  qu'il  vaut  mille  fois  mieux 
soutenir  la  guerre  que  d'avoir  seulement  la  pensée  de  les  accepter  ; 
tous  les  peuples  doivent  être  obligés  à  Sa  Majesté  du  refus  qu'elle  en 
a  fait.  » 

Cos  mots  si  fiers  étaient  écrits  par  le  gouverneur  et  les  intendants 
d'une  colonie  lointaine,  défendue  par  deux  mille  hommes  à  peine  de  trou- 
pes réglées  *,  trois  à  quatre  mille  miliciens,  et  qui,  placée  à  côté  d'enne- 
nn's  bien  plus  nombreux,  ne  pouvait  rien  attendre  de  la  mère-patrie, 
attaquée  de  toutes  parts  .'et  épuisée  ;  mais  le  cœur  de  la  France  battait 
aussi  sur  les  rives  du  Saint-Laurent  :  on  ne  se  vantail  pas  de  son  patrio- 
tisme, ce  mot  n'était  pas  encore  inventé,  je  crois;  mais  certes  on  en 
avait  ;  les  sentiments  qui  avaient  fait  la  France  si  grande  n'étaient  pas 
éteints. 

Dans  une  lettre  commune  de  1707,  MM.  de  Vaudreuil  et  Raudot  di- 
saient qu'ils  avaient  tout  fait  pour  préparer  la  défense  de  la  colonie  con- 
tre un  coup  de  main,  et  qu'ils  comptaient  bien  renvoyer  les  Anglais 
aii.ssi  mécontents  du  Canada  que  du  temps  du  comte  de  Frontenac  *. 

Cette  promesse  fut  tenue  en  1711  :  les  Anglais,  qui  avaient  tenté  la 
conquête  du  Canada  avec  des  forces  très-considérables,  furent  forcés  par 
les  Canadiens,  secondés  par  une  tempête  qui  dispersa  leur  flotte,  de 
quitter  précipitamment  le  Saint-Laurent ,  et  la  Nouvelle-France  fît 
éprouver  à  Louis  XIV  un  de  ces  rares  moments  de  bonheur  qui,  dans 
ces  années  désastreuses,  lui  rappelaient  la  fortune  de  ses  belles  années. 

m. 

Mais  ces  inquiétudes  continuelles  de  la  guerre,  l'activité  que  déploya 
surtout  M.  Raudot  fils  avec  l'énergie  de  la  jeunesse  pour  seconder  le  gou- 
verneur dans  l'organisation  de  la  défense,  n'empêchèrent  pas  les  deux 
intendants  de  s'occuper  des  moyens  de  développer  la  prospérité  de  la 
colonie.  Plusieurs  cartons  des  archives  de  la  marine,  remplis  de  leur  cor- 
respondance, sont  là  pour  attester  leur  zèle  infatigable. 

On  y  voit  notamment  de  nombreuses  lettres  ou  mémoires  de  M.  Rau- 
dot père,  sur  l'administration  de  la  justice  et  la  réforme  des  abus,  les 
concessions  de  terres  par  les  seigneurs  et  les  abus  dont  elles  étaient  l'oc- 
casion, sur  l'instruction  d'une  jeunesse  ignorante  et  indisciplinée,  le  rè- 
glement des  dîmes  du  clergé,  grande  question  qui  agita  longtemps  la 

»  En  1698,  d'après  une  lettre  du  gouverneur,  le  Canada  n'avait  que  33  compa- 
gnies des  troupes  de  la  marine.  Ces  compagnies  devaient  être  de  00  hommes.  A 
peine  si  l'on  put  les  entretenir  au  complet  pendant  la  guerre. 

^  Ce' gouverneur  avait  repoussé  et  chassé  une  armée  anglaise  qui  avait  tenté  le 
siège  de  Québec. 
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colonie  S  et  de  M.  Kaiulot  fils,  sur  les  finances  fort  délabrées  de  la  colo- 
nie, le  commerce,  les  sauvages,  les  établissements  français,  sur  la  pêche 
de  la  morue,  qui  valait  plus  à  la  France  qu'un  empire  aux  Indes. 

MM.  Raudot  s'étaient  partagé  en  effet  les  fonctions  de  l'intendance,  en 
raison  de  leurs  aptitudes  et  de  la  carrière  qu'ils  avaient  suivie  précédem- 
ment 5  le  père  se  réserva  la  justice,  la  police  et  les  affaires  générales  ; 
le  fils  s'occupa  de  la  marine  et  du  commerce,  sans  toutefois  que  celte 
division  fût  toujours  rigoureuse. 

a  M.  Raudot  père,  dit  Charlevoix  dans  sa  grande  Histoire  de  la  Nou- 
velle-France, ayant  reconnu  d'abord  que  les  habitants  commençaient  à 
se  ruiner  en  procès,  au  grand  préjudice  de  la  culture  des  terres,  résolut 
de  retrancher  autant  qu'il  le  pourrait  les  procédures,  et  entreprit  d'accom- 
moder lui-même  les  parties,  ce  qui  lui  réussit  au  delà  même  de  ses  es- 
pérances. )) 

Mais  Charlevoix  ne  fait  connaître  que  d'une  manière  incomplète  cette 
partie  de  son  administration  ;  il  faut  voir  dans  sa  correspondance  l'état 
du  pays,  pour  comprendre  ses  efforts  et  ses  services.  Peut-être  était-il 
disposé  à  voir  les  choses  et  les  hommes  avec  sévérité,  et  ses  tableaux 
sont-ils  un  peu  chargés  ;  cependant,  en  réfléchissant  que  ce  n'est  pas 
ordinairement  l'élite  des  fonctionnaires  et  des  populations  qui  se  rend 
dans  une  colonie  nouvelle,  et  que  les  abus  s'y  introduisent  facilement  et 
se  réforment  avec  peine  loin  des  regards  du  gouvernement,  on  peut 
croire  qu'il  ne  disait  que  l'exacte  vérité. 

Selon  lui,  l'équité  était  bannie  du  pays  ;  tout  était  arbitraire,  et  le  plus 
rusé  et  le  plus  fort  l'emportaient  toujours.  Les  officiers  de  guerre  et  les 
seigneurs  du  pays  croyaient  pouvoir  se  faire  justice  eux-mêmes.  Un  huis- 
sier n'osait  donner  d'assignation  à  un  homme  en  charge  ou  qui  avait  soit 
du  bien,  soit  quelque  alliance  un  peu  considérable  ;  il  ne  pouvait  assigner 
non  plus  aucun  officier_]sans  la  permission  du  gouverneur  général,  et  au- 
cun soldat  sans  la  permission  de  son  officier,  sous  prétexte  que  c'était 
un  moyen  d'empêcher  la  violence  et  les  mauvais  traitements  contre  les 
huissiers.  Les  juges,  presque  tous  fort  peu  instruits,  étaient  tombés  dans 
un  mépris  si  grand, 'qu'on  se  moquait  d'eux  et  de  leurs  jugements. 

M.  Raudot  défendit  aux  huissiers  de  se  pourvoir  devant  le  gouverneur 
et  les  officiers  pour  les  assignations,  et  sa  fermeté  les  sauva  de  toute 
violence.  Il  veilla  au  maintien  de  l'autorilé  de  la  justice,  mais  en  même 
temps  il  se  montra  sévère  envers  les  huissiers,  les  procureurs,  les  gref- 
fiers, les  magistrats  eux-mêmes  qui  n'étaient  pas  dévoués  à  leurs  de- 
voirs ;  il  voulut  que  les  juges  fassent  dignes,  par  leur  conduite,  du  res- 
pect qu'il  réclamait  pour  leurs  décisions. 

II  eut  h  lutter  contre  le  second  magistrat  de  la  colonie,  le  procureur  géné- 

*  Le  clergé  demandait  que  la  dîme  fût  portée  au  treizième  ;  elle  fut  maintenue, 
sur  l'avis  de  ]\l.  Raudot,  au  vingt-sixième. 
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rai  du  Conseil  supérieur,  M.  Ruette  cFAuleuil, qui,  depuis  longtemps,  avait 
la  plus  grande  influence  sur  ce  corps  et  même  dans  la  colonie.  «  C'est  un 
homme  qui  abuse  de  sa  position,  disait  M.  Raudot,  regardant  comme  des 
entreprises  sur  lui  quand  on  voulait  le  soumettre  à  la  justice,  et  comme 
une  vexation  quand  on  voulait  l'empêcher  de  vexer  les  autres.  » 

Plein  d'esprit  et  de  ressources,  M.  d'Auteuil,  qui  se  vantait  d'avoir  fait 
rappeler,  vingt-quatre  ans  auparavant,  le  comte  de  Frontenac,  espérait  se 
débarrasser  aussi  d'un  causeur  importun.  Mais  M.  Raudot,  dans  une  lettre 
qui  fait  connaître  son  caractère  décidé,  écrivit  au  ministre  :  «  //  compte 
aussi  me  faire  révoquer.  Je  crois,  Monseigneur,  qu'il  a  raison,  car  il  faut 
quil  quitte  le  pays  ou  que  je  le  quitte,  ne  pouvant  pas  rester  avec  un  homme 
aussi  injuste  et  aussi  haut,  sans  que  tous  les  jours  nous  ayons  de  nouvelles 
affaires.  »  M.  d'Auteuil  fut  cassé. 

Mais  M.  Raudot  ne  se  borna  pas  à  maintenir  tous  les  gens  de  justice 
dans  le  devoir,  il  prit  des  mesures  lui-même  ou  sollicita  des  arrêts  du 
Conseil  pour  abréger  les  procédures,  diminuer  les  degrés  de  juridiction, 
empêcher  de  revenir  comme  on  le  faisait  par  des  requêtes  de  révision 
sur  des  jugements  rendus,  restreindre  les  recours  en  cassation  au  Conseil 
du  roi,  si  ruineux  pour  les  plaideurs  peu  aisés.  Afin  de  tarir  la  source 
des  procès  multipliés  et  interminables  que  faisaient  ou  pouvaient  faire 
naître  des  propriétés  incertaines,  mal  assurées  par  l'absence  d'actes  ou 
des  actes  irréguliers  par  suite  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi  d'une  co- 
lonie naissante,  il  voulait  que  l'on  consolidât  ces  propriétés  par  un  édit, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient  depuis  cinq  ans,  sans  dol  ni 
violence. 

«  Ce  n'est  que  par  là.  Monseigneur,  disait-il  dans  une  lettre  du  10  no- 
vembre 1707,  que  vous  pouvez  mettre  la  paix  et  la  tranquillité  dans  ce 
pays,  lequel,  sans  cette  précaution  si  juste,  sera  toujours  malheureux  et 
hors  d'état  de  pouvoir  augmenter,  les  habitants,  qui  devraient  être  occu- 
pés à  cultiver  leurs  terres,  étant  obligés  de  les  quitter  tous  les  jours  pour 
soutenir  souvent  de  mauvais  procès.  Je  connais  ce  mal,  Monseigneur, 
par  toutes  les  atïiiires  qui  viennent  continuellement  par-devant  moi,  dont 
on  peut  vous  dire  que  j'ai  été  accablé  depuis  que  je  suis  ici,  parce  que 
ces  pauvres  habitants,  me  trouvant  d'un  accès  facile  et  n'étant  point  obli- 
gés de  mettre  la  main  à  la  bourse  pour  plaider,  il  n'y  a  guère  de  jours 
que  je  n'aie  rendu  plusieurs  ordonnances  sur  toutes  les  affaires  qui  se 
sont  faites  entre  eux  avant  que  j'y  arrivasse.  » 

Aux  reproches  qu'on  lui  faisait  de  troubler  les  juridictions  et  d'empiéter 
sur  les  droits  des  tribunaux,  il  répondait  qu'il  renvoyait  devant  le  juge 
ordinaire  les  parties  qui  réclamaient  ce  renvoi.  Arbitre  plutôt  que  juge, 
il  inspirait  une  telle  confiance,  qu'il  rendit  ainsi  plus  de  deux  raille  ordon- 
nances dans  les  deux  premières  années. 

i\  C'était  un  justicier  sévère  et  bon,  qui,  tout  en  jugeant  sans  cesse,  dé- 
testait les  procès,  et  voulait  une  justice  facile  et  prompte  pour  le  pauvre 
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comme  pour  le  riche  ;  c'était  un  administrateur  qui,  voyant  les  choses  de 
haut,  avait  en  aversion  l'esprit  de  chicane  et  sacritîait  son  repos  pour  le 
combattre.  i<  U  n'y  a  rien,  à  mon  sens,  disail-il  an  ministre,  de  plus  per- 
nicieux que  cet  esprit  et  de  plus  contraire  au  repos  et  à  la  tranquillité 
qu'il  faut  donner  aux  peuples  d'une  colonie,  laquelle  ne  se  soutient  et  ne 
s'augmente  que  par  le  travail  de  ses  habitants.  » 

J'ai  entendu  naguère  bien  des  phrases  pompeuses  pour  glorifier  le 
travail  et  les  travailleurs,  elles  m'ont  moins  touché  que  ces  simples  pa- 
roles dictées  par  le  bon  sens. 

IV. 

M.  Antoine  Raudot  était,  comme  son  père,  pénétré  de  ces  idées  si 
justes  ;  aussi  tous  deux  firent-ils  à  l'envi  tous  leurs  efforts  pour  pousser 
les  habitants  à  se  livrer  au  genre  de  travail  qu'ils  regardaient  comme  la 
condition  indispensable  de  la  prospérité,  de  l'existence  même  de  la  co- 
lonie, à  la  culture  des  terres,  et  ils  n'attendirent  pas,  pour  le  faire,  la  cu- 
rieuse lettre  qu'on  va  lire  : 

En  1709,  dans  l'année  d'effroyable  disette  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
M.  de  Pontchartrain  mandait  aux  gouverneur  et  intendants  que  le  roi, 
voyant  les  terres  du  Canada  propres  pour  les  grains,  avait  souhaité  vive- 
ment qu'ils  excitassent  les  habitants  à  augmenter  leurs  cultures,  et  les 
obligeassent  même  à  mettre  en  valeur  les  terres  non  défrichées.  c<  Le 
Canada,  disait-il,  a  intérêt  à  persuader  le  roi  que  dans  le  cas  de  disette, 
comme  il  arrive  cette  année,  la  colonie  peut  être  utile  au  royaume  en  lui 
fournissant  des  blés  que  Sa  Majesté  est  obligée  de  tirer  des  pays  étran- 
gers avec  beaucoup  de  dépense  ;  si  cela  pouvait  faire  une  quantité  con- 
sidérable d'augmentation,  MM.  de  Vaudreuil  et  Raudot  rendraient  à  la 
métropole  et  à  la  colonie  le  plus  grand  service  que  des  gens  à  leur  place 
aient  eu  l'occasion  de  rendre....  Comme  il  arrive  tous  les  quatre  ou  cinq 
ans  en  effet,  tant  au  Canada  qu'en  France,  une  année  de  disette,  si  le  Ca- 
nada ne  sème  que  ce  qu'il  faut  pour  sa  subsistance,  il  pourrait  momir  de 
faim  si  la  disette  se  faisait  sentir  en  France  dans  le  même  temps  ;  au  heu 
qu'en  augmentant  leur  culture  au  delà  des  besoins  ordinaires,  ils  pour- 
raient faire  provision  du  surplus  pour  envoyer  en  France  lorsque  le  be- 
soin y  est,  ce  qui  par  malheur  n'arrive  que  trop  souvent.  »  Le  ministre 
terminait  en  invitant  le  gouverneur  et  l'intendant  à  examiner  avec  les 
principaux  habitants  et  les  propriétaires  des  terres,  ce  qui  se  pouvait 
faire  pour  conserver  les  grains  pendant  les  années  d'abondance. 
Que  de  réflexions  cette  lettre  pourrait  faire  naître  ! 
Ne  soyons  pas  trop  sévères  pour  les  erreurs  économiques  du  grand 
roi,  qui  prétendait  faire  cultiver  du  grain  par  force  et  combattre  la  disette 
en  rendant  l'Etat  marchand  de  blé  ;  il  y  a  si  peu  de  temps  que  nous  en 
faisions  autant  !  Je  suis  sûr  que  plus  d'une  personne  sera  tentée  de  prendre 
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en  pitié  ces  agriculteurs  du  vieux  temps  qui  laissaient  venir  une  disette 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans  ;  plaise  à  Dieu  que  la  maladie  de  la  pomme 
de  terre  ne  nous  ramène  pas  au  siècle  passé  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  même  année  1709,  plusieurs  vaisseaux 
chargés  de  marchandises  partirent  de  La  Rochelle,  et  le  Canada  put  les 
payer  avec  ses  grains.  Mais  Québec,  voyant  qu'en  raison  de  cette  expor- 
tation le  blé  dépassait  vingt  sous  le  minot,  se  mit  à  murmurer  comme 
les  villes  de  France  le  faisaient  et  le  font  encore  en  pareille  occasion.  On 
était  fort  mécontent  de  l'intendant,  qui  permettait  de  laisser  sortir  les 
grains  ;  mais  Antoine  liaudot  disait,  avec  cet  accent  d'une  franchise  un 
peu  rude  que  lui  donnaient  sa  conviction  et  l'amour  du  bien  public  :  il 
faudrait'que  le  blé  fût  toujours  à  quarante-cinq  sous  de  France,  pour 
exciter  l'habitant  à  en  faire.  Il  demandait  au  roi'  sa  protection  pour 
l'homme  des  campagnes  qui,  disait-il,  ferait  toujours  la  force  du  pays, 
et  des  gratifications  pour  ceux  qui  feraient  des  défrichements  et  auraient 
les  terres  les  mieux  cultivées.  11  ajoutait  :  «  Cela  augmentera  le  pays  à 
vue  d'œil.  » 

Cet  intendant,  qui  était  de  l'école  de  Sully,  avait  déjà  rendu  à  la  colo- 
nie un  service  qui  donne  une  idée  fort  nette  des  effets  économiques  du 
système  colonial. 

«M.  Raudot  proposa  au  Conseil  du  roi,  dit  encore  Charlevoix,  de  per- 
mettre aux  habitants  qui  avaient  commencé  à  cultiver  le  lin  et  le  chanvre 
de  les  employer  dans  le  pays  où  les  toiles  de  France  étaient  à  un  prix  si 
haut,  que  les  moins  aisés,  dont  le  nombre  était  le  plus  grand,  ne  pou- 
vaient y  atteindre  non  plus  qu'aux  étoiles,  de  sorte  que  la  plupart  étaient 
presque  nus. 

«  La  réponse  du  ministre  fut  que  le  roi  était  charmé  d'apprendre  que 
ses  sujets  du  Canada  reconnussent  enfin  la  faute  qu'ils  avaient  faite  en  s'at- 
tachant  au  seul  commerce  des  pelleteries,  et  qu'ils  s'adonnassent  sé- 
rieusement à  la  culture  de  leurs  terres ,  particulièrement  à  y  semer  du 
chanvre  et  du  lin. . .  ;  mais  qu'il  ne  convenait  pas  au  royaume  que  les  manu- 
factures fussent  en  Amérique,  parce  que  cela  ne  se  pouvait  pas  permettre 
sans  causer  quelque  préjudice  à  celles  de  France  ;  que  néanmoins  elle 
ne  défendait  pas  absolument  qu'il  ne  s'y  en  établît  quelques-unes,  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  On  a  en  effet  profilé  de  cette  permission 
pour  faire  des  toiles  et  des  droguets,  et  la  colonie  en  retire  un  grand 
avantage. « 

La  nécessité  avait  déjà  donné  naissance,  quelques  années  auparavant, 
aune  industrie  assez  curieuse.  On  lit  dans  une  lettre  émanant  du  gou- 
verneur et  des  intendants  de  Beauharnais  et  Raudot,  de  1705  :  «Le  public 
retire  un  avantage  de  la  manufacture  de  M""^  de  Repentigny,  qui  fait  avec 
les  écorces  d'arbres  de  grosses  couvertes,  de  grosse  toile  en  fil  d'ortie  et 
une  espèce  de  gros  droguet  avec  la  laine  des  moutons  de  ce  pays,  ce  qui 


DEUX  INTENDANTS  DE  COLONIE  SOUS  LOUIS  XIV.    355 

est  un  grand  secours  pour  les  pauvres  habitants  qui  ne  sont  pas  en  état 
d'aclieter  des  marchandises  de  France  étant  trop  chères.  » 

L'argent  était  en  effet  si  rare  au  Canada,  qu'on  avait  été  obligé  de  faire 
un  papier-monnaie  nommé  les  cartes;  ce  qui  n'engageait  pas  sans  doute 
les  marchands  de  France  à  envoyer  des  cargaisons  d'étoffes,  souvent  in- 
terceptées d'ailleurs  par  les  corsaires  anglais  ;  beaucoup  de  gens  au  Canada 
avaient  été  forcés  de  se  vélir,  comme  les  sauvages,  de  peaux  de  bêtes  tuées 
dans  leurs  chasses.  Ce  n'était  donc  pas  un  mince  service  rendu  à  la  co- 
lonie que  d'obtenir  la  permission  d'établir  des  manufactures. 

Cette  M"^  de  Repentigny,  aussi  active  qu'ingénieuse,  avait  imaginé  de 
teindre  en  gris  les  peaux  de  chevreuil  et  de  caribous,  dont  nos  Canadiens 
se  faisaient  des  habits.  Elle  proposait  de  faire  à  sept  sous  la  livre  des  cor- 
dages que  les  marchands  disaient  payer  huit  ;  elle  avait  trouvé  aux  envi- 
rons de  Montréal  des  bois  de  teinture  de'toutes  sortes,  à  l'exception  de  la 
couleur  de  feu  ,  du  cramoisi  et  du  vert  de  pré.  En  1707,  elle  avait  vingt 
métiers  à  Montréal,  et  l'année  suivante  soixante-treize.  Ce  nombre,  cette 
prospérité  effrayaient  M.  de  Pontchartrain  :  qu'allait  devenir  le  système 
colonial?  Il  invitait  par  une  note  au  crayon  rouge  le  premier  commis 
de  son  ministère  à  discuter  cette  affaire  importante  avec  M.  Raudot. 

Ne  nous  moquons  pas  de  ce  crayon  rouge,  nous  n'en  avons  pas  le  droit; 
le  système  colonial  n'est  pas  mort,  et  le  système  douanier  de  la  protection 
et  de  la  prohibition  est  en  meilleure  santé  et  vigueur  que  du  temps  de 
M.  de  Pontchartrain. 

M.  Raudot  soutint  de  tout  son  pouvoir  M'"^  de  Repentigny,  et  demanda 
même  pour  elle  une  gratification  du  roi.  De  nos  jours,  lui  donnerait-on 
le  ruban  rouge?  Certes,  elle  l'aurait  mérité  aussi  bien  que  plus  d'un  che- 
valier, grand  seigneur  de  l'industrie. 

V. 

Mais  dans  la  correspondance  de  MM.  Raudot,  ce  qui  attire  surtout  et 
tixe  l'attention  du  lecteur,  c'est  le  projet  d'un  grand  établissement  à  for- 
mer dans  l'île  qui  se  trouve  entre  Terre-Neuve  et  l'Acadie,  à  l'entrée  du 
vaste  golfe  où  se  jette  l'immense  Saint-Laurent.  Elle  s'appelait  alors  le 
cap  Rreton. 

Dans  son  Histoire  du  Canada,  en  trois  volumes,  publiée  à  Québec  en 
4846  ,  et  qui  est  entre  les  mains  de  tous  les  Canadiens  un  peu  lettrés  , 
M.  Garneau  dit  à  ce  sujet  : 

«  L'île  du  cap  Breton  n'avait  été  fréquentée  jusque  dans  les  dernières 
années,  l'été  que  par  quelques  pêcheurs  qui  y  faisaient  sécher  leur  pois- 
son, et  l'hiver  que  par  des  habitants  de  l'Acadie  qui  y  passaient  pour  faire 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  Indiens.  Vers  1706,  elle  attira  l'attention 
de  M.  Raudot  qui  envoya,  conjointement  avec  son  fils,  au  ministère  un 
mémoire  relatif  à  son  étabhssement.  Ce  mémoire,  fort  circonstancié, 
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nous  donne  une  opinion  très-favorable  des  connaissances  de  cet  admi- 
nistrateur, et  il  est  fâcheux  que  la  direction  du  commerce  canadien  n'ait 
pas  toujours  (Hôdiins  dos  uiains  aussi  cxpériuK'utc'Cs. 

«L'intendant  avait  imaginé  un  nouveau  plan  pour  le  commerce  de  l'A- 
mérique du  Nord,  dans  lequel  le  cap  Breton  devait  jouer  un  grand  rôle, 
en  devenant  l'entrepôt  général  de  cette  partie  du  monde.  L'idée  en  était 
neuve  et  ingénieuse. 

«Après  s'être  étendu  sur  les  motifs  qu'on  avait  eus  d'établir  le  Canada 
et  sur  le  commerce  des  pelleteries,  le  seul  dont  on  se  fût  sérieusement  oc- 
cupé jusqu'alors  et  auquel  on  avait  tout  sacrifié,  ces  deux  administra- 
teurs disaient  que  le  temps  était  arrivé  de  donner  une  nouvelle  base  au 
négoce  de  la  Nouvelle-France  ;  que  la  traite  des  fourrures  devenait  de  jour 
en  jour  moins  profitable  et  cesserait  tôt  ou  tard  ;  que  d'ailleurs  elle  ré- 
pandait des  habitudes  vicieuses  et  vagabondes  parmi  la  population,  qui 
quittait  la  culture  des  terres  pour  un  gain  trompeur  ;  ils  ftiisaient  ensuite 
une  comparaison  à  ce  sujet  entre  la  conduite  des  Anglais-Américains  et 
la  nôtre.  Ceux-là,  répétaient-ils,  sans  s'amuser  à  voyager-si  loin  de  chez 
eux,  comme  nous,  cultivent  leurs  terres,  établissent  des  manufactures, 
des  verreries,  ouvrent  des  mines,  construisent  des  navires,  et  n'ont  ja- 
mais regardé  la  pelleterie  que  comme  un  accessoire.  Nous  devons  les 
imiter  et  nous  livrer  à  un  commerce  plus  avantageux  et  plus  durable. 
Comme  eux,  encourageons  l'exportation  des  viandes  salées,  des  bois  de 
toutes  sortes,  du  goudron,  du  brai,  des  huiles,  du  poisson,  du  chanvre, 
du  lin,  du  fer,  du  cuivre,  etc....  A  mesure  que  le  chiffre  des  exporta- 
tions s'élèvera,  celui  des  importations  suivra  une  marche  ascendante 
proportionnelle  ;  tout  le  monde  sera  occupé,  les  denrées  et  les  marchan- 
dises seront  abondantes  et  par  conséquent  à  meilleur  marché  ;  cette  ac- 
tivité attirera  l'émigration,  augmentera  les  défrichements,  développera 
la  pêche  et  la  navigation,  et  répandra  une  vie  nouvelle  dans  tous  les  éta- 
blissements de  cette  contrée,  aujourd'hui  si  languissante.  Ils  démontraient 
par  un  raisonnement  parfaitement  conforme  aux  meilleurs  principes  de 
l'économie  politique  moderne,  les  avantages  qui  résulteraient  de  cet  état 
de  choses  pour  la  France  elle-même...  ;  celui-là  achètera  d'autant  plus  de 
marchandises  françaises  qu'il  vendra  de  produits,  et  plus  les  manufac- 
tures de  France  emploieront  de  bras,  plus  sa  population  augmentera  et 
plus  elle  consommera  de  produits  agricoles. 

«  Ils  terminaient  ce  long  document  par  insister  avec  force  sur  la  né- 
cessité de  coloniser  le  cap  Breton,  de  faire  un  dépôt  général  dans  cette  île 
qui  se  trouvait  entre  la  mère-patrie  et  l'Acadie,  Terre-Neuve  et  le  Ca- 
nada, et  au  centre  des  pêcheries.  Cette  île  pourrait  fournir  de  son  crû  à 
la  première  des  morues,  des  huiles,  du  charbon  de  terre,  du  plâtre,  du 
bois  de  construction,  etc.,  aux  autres  des  marchandises  interposées  ve- 
nant de  France,  qu'elle  changerait  contre  les  denrées  de  ses  diverses  pro- 
vinces. II  y  a  plus,  observaient-ils  encore,  ce  n'est  pas  seulement  en 
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augmentant  la  consommation  des  marchandises  au  Canada  que  l'établis- 
sement projeté  serait  utile  au  royaume,  on  pourrait  aussi  faire  passer  des 
vins,  des  eaux-de-vie,  des  toiles,  du  ruban,  des  taffetas,  etc.,  aux  colonies 
anglaises  qui  sont  très-peuplées  et  qui  en  achèteraient  beaucoup  ,  quand 
même  ce  négoce  ne  serait  pas  permis.  Enun  mot,  M.  Raudot  voulait 
faire  du  cap  Breton,  dans  les  limites  des  possessions  françaises,  ce  que 
la  Grande-Bretagne  est  aujourd'hui  pour  le  monde,  le  centre  du  com- 
merce... 

«  Ce  projet,  M.  Raudot  voulait  en  confier  l'exécution  non  à  une  Com- 
pagnie toujours  égoïste  et  sacrifiant  sans  cesse  l'avenir  au  présent,  mais 
au  gouvernement  qu'il  priait  de  s'en  charger,  entrant  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  pour  lui  en  démontrer  la  facilité.  » 

Cet  établissement  devait,  en  outre,  protéger  en  temps  de  guerre  la 
Nouvelle-France  entière,  il  en  serait  la  tête  et  la  clef. 

Charlevoix,  dans  son  Histoire,  s'occupe  aussi  très-longuement  de  ce 
vaste  projet  de  MM.  Raudot  (pages  388  et  suivantes),  et  il  termine  ainsi  : 
«Tout  cela  fut 'exposé  en  détail  par  les  deux  magistrats  avec  une  exacti- 
tude, une  intelligence,  un  ordre,  une  précision  admirables,  et  appuyé 
de  preuves  solides,  qui  ne  laissaient  rien  à  désirer.  »  (Des  éloges  ont  été 
répétés  en  d'autres  termes  dans  V Histoire  générale  des  voyages,  publiée 
quelques  années  après  celle  de  Charlevoix,  en  1737.) 

La  guerre  et  la  détresse  des  finances  de  la  France  empêchèrent  d'a- 
bordde  mettre  à  exécution  le  projetdeMM.  Raudot.  Mais  lorsque  laFrance, 
peu  de  temps  après  le  Mémoire  de  ces  intendants,  perdit,  en  1713,  par  le 
traité  d'Utrecht,  Terre-Neuve,  qui  s'était  cependant  vaillamment  défen- 
due, et  n'avait  pu  être  conquise,  et  l'Acadie,  qui  avait  fini,  en  1710, 
malgré  des  prodiges  de  valeur,  par  succomber  au  nombre,  on  sentit  la 
nécessité  de  réaliser  une  partie  de  leurs  vues-,  on  décora  le  cap  Breton 
du  nom  d'Ile-Royale,  et  on  fonda  Louisbourg,  qui  protégea  longtemps 
le  Canada. 

VI. 

Avant  la  perte  définitive  de  ces  deux  beaux  fleurons  de  la  couronne 
de  la  Nouvelle-France,  ces  deux  intendants  la  quittèrent  pour  une  faute 
qui  était  celle  des  institutions  bien  plus  que  des  hommes. 

Le  gouverneur  était  le  premier  dans  la  colonie,  et  commandait  les 
troupes  -,  l'intendant  n'était  que  le  second,  mais  avec  un  pouvoir  plus 
grand  peut-être  que  celui  du  gouverneur,  dont  il  était  môme,  sur  cer- 
tains points,  le  surveillant.  Les  conflits  d'attributions  et  d'amour-propre 
étaient  difficiles  à  éviter.  Après  avoir  vécu  d'abord  en  très-bonne  intel- 
ligence, le  marquis  de  Vaudreuil  et  MM.  Raudot  passèrent  à  un  état  de 
froideur,  puis  d'hostilité  -,  malgré  les  recommandations  sévères  du  mi- 
nistre, la  colonie  était  divisée,  troublée  par  ces  conflits,  qui  n'étaient 
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pas,  du  reste,  les  premiers,  et  ne  furent  pas  les  derniers  entre  gouver- 
neurs et  intendants  du  Canada. 

On  ne  conçoit  pas  d'abord  comment  des  hommes  d'Etat  aussi  intelli- 
gents que  les  ministres  de  Louis  XIV,  avaient,  par  l'organisation  de  deux 
pouvoirs  rivaux,  indépendants,  et  trop  éloignés  du  gouvcrnemont  pour 
être  maintenus  par  lui  dans  l'harmonie,  créé  un  antagonisme  inévitable  et 
dangereux  ;  mais,  sans  doute,  le  gouvernement  jaloux  de  la  métropole 
avait  vu,  dans  cette  organisation,  un  moyen  d'être  toujours  informé  de 
ce  qui  se  passait,  et  toujours  le  maître. 

On  rappela  en  France  M.  Raudot  hls  en  1710,  puis  son  père  en  1711  ; 
mais  ce  ne  fut  point  une  disgrâce.  Le  tils  fut  nommé  intendant  de  ma- 
rine, chargé  des  classes  du  royaume,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
l'inscription  maritime,  et  le  père  fut  nommé,  au  ministère  de  la  marine, 
un  des  principaux  commis  ;  on  les  appelle  aujourd'hui  directeurs,  le  titre 
est  plus  sonore  :  c'est  merveille  comme  nous  grandissons  les  hommes 
par  des  mots.  Il  fut,  en  outre,  conseiller  de  marine  ;  sa  nomination  da- 
tait de  1709. 

II  n'y  avait  que  quatre  places  de  conseillers  de  marine  ;  elles  étaient 
toujours  remplies  par  de  futurs  ou  d'anciens  ministres,  comme  Colbert, 
Seignelay,  Philippeaux,  Maurepas,  Pontchartrain,  et  par  des  fonction- 
naires principaux  de  la  marine,  connus  par  leur  expérience  des  choses 
et  des  hommes. 

En  4728,  Jacques  Raudot  mourut  à  quatre-vingt-deux  ans;  son  fils, 
qui  avait  été  successivement  non-seulement  intendant  de  marine,  mais 
premier  commis  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  lui  succéda  dans  ses  fonctions  de  conseiller  de  marine, 
qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort,  en  i  737. 

Il  mourut  sans  laisser  de  hls.  Ainsi  se  dessécha  cette  branche  de  la 
modeste  famille  de  Bourgogne,  dont  le  nom,  grâce  à  nos  intendants, 
sortit  un  peu  de  la  foule  ;  mais  la  souche  n'était  pas  morte  ;  à  d'autres 
échut  la  tâche  d'imiter  leurs  exemples  et  de  soutenir  l'honneur  de 
leur  nom. 

Antoine  Raudot  mourut  dans  un  âge  encore  peu  avancé.  Une  anec- 
dote assez  piquante  sur  le  fameux  docteur  Quesnay,  racontée  dans  les 
Mémoires  de  M"'^  du  Hausset  (page  89),  donne  à  sa  mort  une  cause  bi- 
zarre. Voici  le  passage  :  en  le  lisant,  on  voit  qu'on  est  en  plein  dix-hui- 
tième siècle. 

«  Ma  camarade  est  venue  tout  enchantée,  il  y  a  quelques  jours,  dans 
ma  chambre  à  la  ville.  Elle  avait  été  chez  M.  de  Chenevières,  premier 
commis  de  la  guerre,  qui  est  en  grande  correspondance  avec  Voltaire, 
qu  elle  regarde  comme  un  Dieu...  M.  de  Chenevières  lui  avait  montré 
des  lettres  ùe  Voltaire,  et  M.  Marmontel  avait  lu  une  épître  à  ma  bi- 
bliothèque. 

«  M.  Quesnay  entra  pour  un  petit  moment,  elle  lui  répéta  tout  cela  ; 
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et,  comme  il  n'avait  pas  l'air  d'y  prendre  beaucoup  de  part,  elle  lui  a 
demandé  s'il  n'admirait  pas  les  grands  poètes  :  —  «  Comme  les  grands 
joueurs  de  bilboquet,  a-t-il  répondu  avec  ce  ton  qui  rend  plaisant  tout 
ce  qu'il  dit.  J'ai  cependant  fait  des  vers,  dit-il,  et  je  vais  vous  en  dire. 
C'est  sur  un  M.  Uodot,  intendant  de  la  marine,  qui  se  plaisait  à  dire  du 
mal  de  la  médecine  et  des  médecins.  Je  fis  ces  vers  pour  venger  Esculape 
et  Hippocrate. 

Antoine  se  médecina 
En  décriant  la  médecine, 
Et  de  ses  propres  mains  mina 
Les  fondements  de  sa  machine. 
Très-rarement  il  opina 
Sans  humeur  bizarre  ou  chagrine, 
Et  l'esprit  qui  le  domina 
Etait  affiché  sur  sa  raine.  » 

Cette  anecdote  et  ces  vers,  les  seuls  que  Quesnay  ait  sans  doute  jamais 
faits,  prouvent  que  l'intendant  du  Canada,  économiste  sans  le  savoir 
dans  ses  mémoires  au  ministre,  à  une  époque  où  Quesnay  était  encore  un 
enfant,  avait  beaucoup  connu,  depuis  son  retour,  celui  que  l'on  regarde 
comme  le  père  des  économistes  ;  car  son  nom  de  baptême  rappelé  par  le 
docteur,  et  la  nature  même  de  cette  plaisanterie  témoignent  de  leur 
familiarité. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort  de  M.  Raudot,  il  mourut  à  temps; 
il  ne  vit  pas  les  désastres  de  1759. 

Sans  doute,  dans  ces  hautes  fonctions  qu'ils  remplirent  au  ministère 
de  la  marine,  et  qui  leur  permirent  d'être  utiles  au  Canada,  de  concourir 
notamment  à  la  fondation  de  la  colonie  de  l'Ile-Royale,  dont  ils  avaient 
présenté  le  plan,  les  souvenirs,  la  sollicitude  de  MM.  Raudot  se  portèrent 
plus  d'une  fois  sur  ces  contrées  qu'ils  avaient  eu  l'honneur  d'administrer, 
où  l'un  des  leurs,  leur  fils  et  frère,  était,  bien  jeune  encore,  mort  capi- 
taine au  service  du  roi,  et  ils  espérèrent  avoir  contribué  à  la  création 
d'une  nouvelle  France,  qui,  avec  le  temps,  pourrait  devenir  peut-être 
aussi  grande,  aussi  glorieuse  que  la  mère-patrie. 

Mais,  vaine  illusion  !  le  moment  des  désastres,  des  regrets  éternels 
approchait.  En  1759,  le  Canada,  malgré  l'héroïque  défense  de  Montcalm 
et  de  Lévis,  fut  envahi  par  les  Anglais.  Cédée,  en  1763,  par  le  déplora- 
ble gouvernement  de  Louis  XV,  par  la  Pompadour,  comme  disent  les 
Canadiens,  cette  terre,  illustrée  par  tant  d'efforts  et  de  courage,  la  Nou- 
velle-France devenait  anglaise  ;  mais  les  cœurs  restèrent  français. 

VII. 

Après  avoir  été  soumis  d'abord  à  un  régime  militaire,  arbitraire,  des- 
potique, les  Canadiens  conquis  virent  leurs  liens  se  relâcher,  leur  sort 
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s'améliorer  successivement.  Par  nécessité  plus  encore  que  de  bonne 
volonté  (car  il  fallait  les  ménager  pour  les  empocher  de  se  réunir  aux 
Etats-Unis),  l'Angleterre  respecta  la  religion  catholique,  d'autant  plus 
chère  aux  Canadiens  qu'elle  s'identifiait  avec  leur  nationalité  et  la  con- 
servait ;  elle  respecta  la  langue  et  les  lois  françaises  ;  puis,  comme  elle 
désirait  attirer  des  émigrants  anglais,  qui  n'auraient  pas  voulu  habiter 
une  terre  soumise  au  régime  du  bon  plaisir,  et  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  accorder  à  ses  sujets  français  des  droits  égaux  à  ceux  des  Anglais, 
elle  concéda  successivement  au  Canada  le  jugement  par  jury,  Yhabeas 
corpus,  des  franchises  municipales,  un  Parlement,  la  responsabilité  des 
ministres,  le  vote  de  l'impôt  et  son  emploi,  l'administration,  en  un 
mot,  du  pays  par  le  pays. 

Après  la  répression  par  les  armes  de  la  révolte  de  1838,  faite  par  le 
parti  qui,  conservant  la  vieille  haine  nationale,  ravivée  par  de  nouveaux 
griefs,  voulait  secouer  la  domination  de  l'Angleterre,  on  aurait  pu  croire 
un  moment  que  le  gouvernement  anglais  reviendrait  sur  ses  pas  dans  sa 
marche  libérale  ;  mais  il  s'est  montré,  au  contraire,  plus  généreux  ou 
plus  prévoyant  ;  il  n'a  pas  même  craint  la  conservation  de  l'esprit  fran- 
çais comme  une  digue  à  opposer  à  l'ambition  des  Etats-Unis,  et  les 
descendants  des  Français  conquis  vivent  dans  ce  moment  sous  un  ré- 
gime plus  doux,  plus  libre  que  n'avait  jamais  été  celui  de  leur  mère- 
patrie.  Les  Français  ont  aujourd'hui  un  gouvernement  parlementaire  sur 
les  rives  du  Saint-Laurent. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  répété  que  la  race  anglo-saxonne  pou- 
vait seule  supporter  des  institutions  Ubres,  que  la  race  française  en  était 
incapable  !  Le  Canada  donne  à  ces  assertions  un  éclatant  démenti. 

Les  Canadiens  ont  même  les  agitations  de  la  liberté  sans  avoir,  jusqu'à 
présent,  plus  heureux  que  nous,  la  crainte  d' un  bouleversement  de  la 
société.  Une  des  questions  qui  remuent  dans  ce  moment  le  Parlement 
canadien  et  les  esprits,  c'est  la  suppression  projetée  de  l'informe  régime 
féodal  établi  au  Canada;  et  dans  les  discussions  on  invoque  les  lettres  et 
les  mémoires  des  intendants  Raudot.  Tout  le  monde,  dans  l'ancienne 
Nouvelle-France,  connaît  le  nom  de  ces  deux  Bourguignons;  dans  leur 
pays  natal  personne  ne  sait  qu'ils  ont  existé. 

Cette  politique  généreuse,  ou,  si  l'on  veut,  sagement  égoïste  de  l'An- 
gleterre, lui  a  conservé  le  Canada  et  empêche  son  annexion  aux  Etats- 
Unis  ;  elle  affaiblit  même  les  regrets  des  Canadiens  de  n'être  plus 
Français  -,  égaux  de  leurs  conquérants,  qui  les  respectent,  ils  ont  une  pa- 
trie, ils  sont  libres  sous  la  loi  ;  ils  apprécient  et  veulent  conserver  ces 
biens,  parce  qu'ils  en  sont  dignes.  C'est  ce  sentiment  qui  a  frappé  M.  Am- 
père, le  célèbre  académicien,  dans  une  excursion  qu'il  vient  de  faire  en 
Amérique,  et  dont  la  relation  instructive  et  spirituelle  captive  dans  ce 
moment  les  lecteurs  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Ce  régime  de  garanties  et  de  liberté  n'a  pas  été  inutile  au  développe- 
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ment  rapide  de  la  race  française  ;  les  descendants  des  60,000  Français 
conquis  par  l'armée  de  Wolfe  sont  aujourd'hui  plus  de  600,000. 

Et  cependant  le  Canada,  qui  avait  vu  avec  regret,  après  la  conquête, 
les  plus  riches,  les  plus  distingués  de  ses  enfants  le  quitter  pour  ne  pas 
cesser  d'être  Français,  n'a  point  reçu  depuis  d'émigrants  de  la  France. 
C'est  que  la  sécurité,  la  paix,  le  travail  et  l'intelligence  ont  multiplié  les 
hommes  en  même  temps  que  les  produits  et  les  richesses.  Pour  accroître 
la  population,  on  n'a  pas  eu  besoin  de  renouveler  ce  singulier  arrêt  du 
Conseil  de  1670,  signé  de  Colbert,  qui  assurait  une  pension  aux  Cana- 
diens pères  de  dix  enfants  vivants,  non  prêtres  ni  religieux  ;  donnait  une 
prime  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  mariaient  à  vingt  et  seize  ans,  ou 
plus  tôt,  et  condamnait  à  l'amende  le  père  qui  n'avait  pas  marié  ses 
enfants  à  cet  âge. 

Nos  frères  du  Canada  ont  suivi  d'eux-mêmes  et  mieux  que  nous  le 
précepte  divin  :  «  Croissez  et  multipliez.  »  M.  Ampère  rappelle  ce  mot 
d'un  bon  Canadien  :  —  a  Oh  !  monsieur,  nous  sommes  terribles  pour 
les  enfants  !  » 

Le  développement  intellectuel  de  cette  population  n'est  pas  moins  re- 
marquable :  il  se  forme  au  Canada  des  auteurs,  des  savants,  des  ora- 
teurs, des  hommes  d'Etat. 

En  voyant  cette  belle  population,  française  par  le  cœur,  qui  s'est 
même,  sous  certains  rapports,  conservée  plus  française  que  nous,  car  il 
faudrait  peut-être  aller  jusque  sur  les  rives  du  Saint-Laurent  pour  re- 
trouver la  vieille  gaieté  française,  comment  ne  pas  éprouver  des  regrets 
mêlés  d'orgueil  ? 

Mais  si  nous  reportons  nos  regards  autour  d'elle,  quel  sujet  d'étonne- 
ment  et  de  tristesse  pour  un  cœur  français  !  La  race  des  conquérants,  qui 
n'avait  pas  un  seul  des  siens  au  Canada  avant  1759,  dépasse  aujourd'hui 
•1,200,000  âmes;  elle  grandit  chaque  jour  avec  rapidité. 

Les  Français  du  Canada  ne  se  montrent  pas  cependant  inférieurs  aux 
Anglais;  loin  de  là.  Chose  remarquable,  sous  un  gouverneur  anglais, 
dans  un  pays  libre  où  les  Anglais  sont  en  majorité,  le  chef  du  ministère 
canadien  était  dernièrement  un  Français. 

Mais  les  flots  des  émigrants  de  la  métropole  anglaise  montent  sans 
cesse,  enveloppent,  pénètrent  la  race  française  ;  notre  langue  elle-même 
s'altère,  s'imprègne  d'anglicisme,  au  grand  scandale  d'un  académicien 
comme  M.  Ampère,  et  on  sent  que  les  émigrants  anglais  sont  des  con- 
quérants pacifiques,  il  est  vrai,  mais  plus  dangereux  du  Canada  que  l'ar- 
mée de  Wolfe  elle-même.  Fasse  le  Ciel  qu'il  n'arrive  pas  un  jour  au  Ca- 
nada ce  que  l'on  voit  maintenant  à  la  Louisiane,  ce  dernier  et  magnifi- 
que débris  de  la  grandeur  espérée  de  la  France  en  Amérique,  vendu  par 
le  premier  Consul  aux  Etats-Unis,  des  Français  perdus  au  milieu  de  la 
multitude  croissante  d'une  race  rivale,  oubliant  leur  langue,  leurs  ancê- 
tres, et  se  transformant  en  Anglo-Saxons  ! 
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Les  Français,  d'ailleurs,  restent  confinés  dans  le  bas  Canada;  ils  ne 
fondent  pas  d'établissements  au  loin  dans  le  désert,  ne  peuvent  se  ré- 
soudre à  quitter  leurs  clochers,  se  multiplient  sans  s'étendre;  l'espace 
leur  manquera  peut-être  bientôt.  Les  Anglais,  au  contraire,  sont  sans 
cesse  en  mouvement;  ils  sondent,  défrichent  et  peuplent  le  désert  ;  ils 
disent  aussi,  comme  leurs  voisins  des  Etats-Unis  :  — En  avant,  en  avant! 
Et,  dans  un  siècle  ou  deux,  ces  solitudes  immenses,  parcourues  naguère 
avec  mille  dangers  par  quelques  centaines  de  nos  coureurs  des  bois,  se- 
ront la  patrie  de  millions  d'Anglais,  fiers  de  leurs  travaux,  de  leurs  ri- 
chesses, de  leur  nom  et  de  leur  langue,  parlée  alors  par  plus  de  cent 
millions  d'hommes  peut-être. 

Pourquoi  donc  cette  race  anglo-saxonne  a-t-elle  une  telle  puissance 
d'expansion?  Pourquoi  enfante -t-elle  des  nations,  tandis  que  notre  race 
h'ançaise,  si  courageuse  sur  le  champ  de  bataille,  si  brillante,  reste 
presque  inféconde  ?  Grande  question. 

L'Amérique,  cet  immense  et  merveilleux  continent,  égalera  sans 
doute  un  jour,  et  surpassera  même  en  richesses,  en  population,  en  in- 
fluence, notre  petite  et  vieille  Europe  ;  les  Américains,  qui  domineront 
le  monde,  parleront  anglais,  espagnol  et  portugais  ;  car  la  petite  nation 
portugaise  a  fondé  dans  le  Brésil  un  empire  qui  à  lui  seul  peut  devenir 
plus  peuplé  que  la  moitié  de  l'Europe  ;  et  nous,  qui  avons  possédé  pres- 
que tout  le  nord  de  l'Amérique  et  cette  immense  vallée  du  Mississipi, 
aujourd'hui  la  plus  étendue  et  la  plus  fertile  partie  des  Etats-Unis,  nous, 
la  grande  nation,  qui  aurions  pu  enfanter  le  peuple  le  plus  puissant  de 
l'Amérique,  nous  n'avons  rien  créé,  rien  qu'un  souvenir  ;  qu'il  soit  au 
moins  conservé  avec  respect  !  RAUDOT, 

Ancien  représentant  de  l'Yonne. 
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On  découvre  dans  quelques  écrits  sur  la  rente,  depuis  Ricardo , 
une  méprise  grave ,  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  dérouter  les  in- 
vestigations et  plonger  la  question  dans  un  dédale  de  discussions 
sans  issue.  Cette  méprise  consiste  en  ce  que  Ton  confond  tous  les 
revenus  fonciers  obtenus  dans  les  industries  territoriales  de  divers 
genres  et  de  diverses  espèces.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  rencontre, 
dans  ces  écrits,  la  distinction  des  industries  agricoles,  des  indus- 
tries extractives  et  de  celles  qui  ne  se  servent  du  sol  que  pour 
l'emplacement  des  propriétés  mobilières. 

En  aga'iculture,  on  se  figure  une  diversité  absolue  de  qualités  des 
terrains,  sans  égard  à  l'espèce  du  produit  exploité.  Il  en  résulte  que 
Ton  est  obligé  de  supposer  des  dififérences  constantes  entre  les  re- 
venus de  diverses  terres,  quelles  que  soient  les  industries  auxquelles 
ces  terres  pourraient  être  livrées.  De  plus ,  il  devient  impossible 
d'admettre  l'extension  d'une  amélioration  introduite  dans  l'exploi- 
tation d'un  terrain  d'une  classe,  à  toute  cette  classe  et  à  toutes  les 
autres ,  car  les  terrains  se  trouvent  rangés  d'après  leurs  revenus, 
sans  distinction  des  industries  appliquées  à  chacun  d'eux  ;  or,  une 
amélioration  dans  une  espèce  d'exploitation  n'est  pas  applicable  à 
une  autre  espèce. 

Les  avantages  territoriaux  ne  diffèrent  pas  d'une  manière  ab- 
solue, mais  relativement  à  telle  ou  telle  autre  industrie  foncière. 
Les  conditions  de  réussite  dans  diverses  exploitations  diffèrent  non- 
seulement  pour  des  industries  aussi  dissemblables  que  le  sont  l'a- 
griculture ,  l'extraction  des  minerais  et  l'industrie  des  terrains  à 
bâtir,  elles  diffèrent  aussi  pour  les  espèces  d'industrie  très-rappro- 
chées,  telles  que  la  culture  du  froment  et  celle  du  seigle,  la  culture 
de  la  vigne  pour  la  consommation  directe  du  raisin  et  celle  pour 
l'emploi  du  raisin  à  la  fabrication  du  vin,  etc. 

Lorsqu'on  dit  qu'une  terre  est  plus  fertile  qu'une  autre,  on  doit 
savoir  relativement  à  quel  produit  unique  on  rapporte  la  fertilité 
des  deux  terrains;  sans  cela  l'appréciation  n'a  pas  de  sens.  Mais  on 
nous  dira  :  voilà  une  propriété  qui  ne  rapporte  que  les  prolits  ordi- 
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naires,  et  en  voici  une  autre  dont  le  revenu  dépasse  les  profits  des 
capitaux  employés;  qu'importe,  si  la  première  est  une  carrière 
de  marbre  ou  un  vignoble,  et  la  seconde  un  pâturage?  Qu'importe, 
en  effet,  s'il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  une  propriété  donnée  procure 
ou  non  un  revenu  dépassant  les  profits  ordinaires?  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  cet  excès  du  revenu  est  une  rente  et  non  une  prime 
d'amortissement  d'un  capital  sacrifié,  ou  une  prime  de  capacité  ou 
d'initiative,  et,  si  c'est  réellement  une  rente,  quelle  est  sa  cause, 
reste  entière,  de  même  que  les  questions  sur  l'effet  des  amélio- 
rations dans  les  résultats  ou  dans  les  moyens  d'exploitation,  et  sur 
l'effet  de  nouveaux  capitaux  sacrifiés  à  la  terre. 

La  solution  de  ces  questions  importantes  exige  l'analyse  des  faits 
qui  se  produisent  dans  une  espèce  particulière  de  l'industrie  fon- 
cière, considérée  isolément'. 

Un  besoin  se  fait  sentir  ;  il  ne  peut  être  satisfait  que  par  des  ser- 
vices fonciers.  On  recherche  d'abord  les  parties  du  territoire  qui  per- 
mettent de  rendre,  aux  moindres  frais,  le  plus  de  services  deman- 
dés. La  demande  croissant  encore,  on  trouve  du  profit  à  se  rabattre 
sur  des  parties  du  territoire  qui  présentent  des  conditions  moins  fa- 
vorables à  l'ofîre  de  services  jmreUs.  De  là  la  rente  obtenue  par  les 
services  dus  aux  premiers  terrains. 

Si  l'on  supposait  que  les  distances  n'entrent  pas  dans  les  diffi- 
cultés de  se  procurer  le  service  désiré,  c'est-à-dire  qu'elles  n'entrent 
pas  dans  la  formation  de  l'offre  qui  est  un  élément  de  la  valeur  du 
service,  —  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  en  supposant  les  distan- 
ces au  marché  universellement  égales,  —  en  ce  cas,  l'exploitation 
considérée  rechercherait  par  toute  la  terre  les  meilleures  et  les  mê- 
mes conditions,  et  ne  donnerait  nulle  part  une  rejite,  tant  que  la 
demande  universelle  du  service  ne  dépasserait  pas  les  moyens  de 
la  satisfaire  aux  mêmes  frais  ;  —  ce  qui  n'arriverait  pas  avant  que 
la  population  du  globe  dépassât  considérablement  celle  existante 
de  nos  jours. 

En  revenant  à  la  réalité,  on  voit  que,  s'il  n*y  avait  aucun  obstacle 
provenant  des  restrictions  commerciales  et  du  manque  de  civilisa- 
tion de  la  plupart  des  peuples  de  la  terre ,  les  distances  seules  res- 
teraient causes  de  la  rente  dans  toute  espèce  d'industrie  considérée 
en  particulier. 

Si  nous  nous  renfermons  enfin  dans  un  pays  circonscrit,  nous 
verrons  que  les  meilleures  conditions  pour  la  réussite  d'une  espèce 

'  Ricardo  avait  pris,  par  exemple,  le  blé. 
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d'exploitation  donnée  sont  bientôt  épuisées,  et  que  raccroissement 
de  la  demande  oblige  de  placer  l'exploitation  dans  des  conditions 
de  moins  en  monjs  avantageuses. 

Prenons  une  série  d'exploitations  procurant,  aux  mêmes  frais, 
diverses  quantités  de  la  même  espèce  de  services.  Supposons  qu'au 
lieu  de  la  série  des  conditions  de  moins  en  moins  avantageuses,  le 
pays  offre  à  l'exploitation  du  service  considéré  les  mêmes  condi- 
tions, et  celles,  notamment,  qui  sont  les  meilleures  de  la  série.  Il  est 
évident  que  notre  service  ne  donnera  de  rente  à  personne,  tant  que 
tous  les  points  du  pays,  présentant  les  conditions  supposées,  ne 
seront  pas  occupés.  Prenons  maintenant  une  autre  série  de  condi- 
tions de  moins  en  moins  favorables  à  une  autre  espèce  d'industrie 
foncière,  et  supposons  cpi'au  lieu  de  cette  série,  le  pays  présente 
aussi  les  mêmes  conditions  à  l'industrie  considérée,  mais  seulement 
les  moins  avantageuses  de  la  série.  Cette  industrie  ne  rapportera  pas 
non  plus  de  rente.  Bref,  il  n'y  aura  pas  de  rente  pour  une  espèce 
d'industrie  foncière  quelconque,  tant  que  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  est  placée  seront  les  mêmes,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
degré  absolu  de  l'avantage  de  ces  conditions. 

Les  rentes  en  produit  ne  dépendent  nullement  de  la  hauteur  ab- 
solue de  la  série  d'exploitations  de  la  même  espèce,  mais  seulement 
de  la  différence  en  quantités  produites  entre  le  dernier  membre  de 
la  série  et  tous  les  autres.  De  sorte  qu'un  certain  produit  foncier 
donnera  une  forte  rente,  provenant  de  l'existence  d'une  série  de  di- 
verses conditions  d'exploitation,  tandis  qu'une  autre  espèce  de  pro- 
duit n'en  donnera  aucune  par  suite  de  l'uniformité  des  conditions 
d'exploitation  ;  et  cependant,  au  point  de  vue  [absolu,  ces  dernières 
conditions  peuvent  être  bien  plus  avantageuses,  relativement  à  l'es- 
pèce d'industrie  qui  y  est  exploitée,  que  les  meilleures  conditions 
de  la  série  des  exploitations  de  l'industrie  précédente. 

L'avantage  absolu  des  conditions  d'exploitation  influe  sur  le  prix 
du  produit  exploité,  et,  par  conséquent,  sur  les  rentes  en  argent. 
Meilleures  seront  des  conditions  uniformes,  dans  le  pays,  pour  la 
même  espèce  de  production ,  plus  bas  sera  le  prix  du  produit,  et 
vice  versa.  Meilleures  seront  les  conditions  industrielles  du  dernier 
membre  d'une  série  d'exploitations  de  moins  en  moins  avanta- 
geuses d'un  produit,  plus  bas  sera  le  prix  de  coproduit,  et,  par 
conséquent,  moins  grandes  seront  les  rentes  en  argent  dans  la  série 
considérée.  En  effet,  dans  tous  les  cas,  le  revenu  brut  du  dernier 
membre  ou  du  membre  unique  doit  être  nécessairement  égal  aux 
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frais,  plus  le  prolil  seul,  puisque  la  hausse  du  prix  est  toujourB 
arrêtée  par  la  concurrence,  et  la  baisse  par  l'abandon  des  exploita- 
tions les  moins  productives. 

Ainsi,  un  excellent  terrain  pour  la  culture,  par  exemple,  de  la 
vigne,  ne  donnera  aucune  rente  s'il  est  abondant  relativement  à  la 
demande  du  raisin  ;  tandis  que  dans  une  série  de  terrains  très-peu 
propres  à  la  culture  du  lin,  par  exemple,  mais  livrés  à  cette  culture 
par  suite  de  l'élévation  du  prix  due  à  la  demande,  on  trouverait  des 
rentes  en  produit  d'autant  plus  considérables,  que  les  rendements 
en  ce  produit,  aux  mêmes  frais,  seront  plus  différents  dans  les  divers 
membres  de  la  série,  et  des  rentes  en  argent  proportionnelles  aux 
différences  de  rendement  et  au  prix,  qui  est  d'autant  plus  grand 
que  le  dernier  terrain  de  la  série  est  moins  productif,  celui-ci  de- 
vant toujours  donner  un  revenu  net  égal  au  taux  du  profit  courant 
établi  dans  l'espèce  d'exploitation  considérée. 

Les  inégalités  des  avantages  territoriaux  provenant  de  la.  situation 
contribuent  à  la  formation  de  la  rente.  Il  faut  considérer  deux  sor- 
tes de  situations  :  l'une  qu'il  faut  plutôt  nommer  exposition,  et  l'au- 
tre, relative  à  la  distance.  Dans  les  industries  agricoles  et  extrac- 
tives,  l'exposition  fait  partie  des  avantages  de  rendement,  et  la 
distance  au  marché  fait  partie  des  frais  d'exploitation  ;  il  n'y  a  donc 
rien  de  particulier  à  dire  à  ce  sujet. 

Pour  les  terrains  consacrés  à  l'emplacement  des  industries  mobi- 
lières, il  n'y  a  d'autres  frais  d'exploitation  que  les  redevances  de  la 
nature  de  l'impôt.  Il  n'y  a  pas  de  rente  en  produit,  mais  le  revenu 
total  en  argent  est  une  renie.  Dans  ce  cas,  ie  profit  ne  peut  exister, 
et  le  revenu  net  (on  n'a  pas  de  produit  net,  puisqu'il  n'y  a  aucun 
produit)  est  égal  au  revenu  brut,  et  ne  contient  que  la  rente.  Il  ne 
faut  pas  prendre  les  impôts  pour  des  frais  à  défalquer  du  revenu, 
afin  de  ne  considérer  que  le  restant  seul  comme  rente  :  les  impôts 
pourraient  absorber  tout  ce  revenu  qu'il  n'en  restera  pas  moins 
une  rente,  l'impôt  ne  pouvant  changer  la  nature  de  ce  qui  est  im- 
posé. 

La  grandeur  de  cette  rente  n'est  due  qu'aux  différences  d'expo- 
sition et  de  distances.  Quant  aux  travaux  qui  pourraient  être  exé- 
cutés pour  rendre  l'emplacement  convenable,  ce  sont  des  mises  de 
fonds  impérissables  qui  demandent  à  être  amorties  avant  que  l'on 
puisse  considérer  le  revenu  comme  rente. 

MATTHIEU  WOLKOFF. 
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SUR    l'identité   de    la   valeur   et   de    la   monnaie. —   RÉPONSE   A   M.   W.    LIPKE  1. 

I. 

M.  W.  Lipke  a  daté  de  Berlin,  où  il  s'est  distingué  dans  la  So- 
ciété des  libre-échanpistes,  un  article  sous  le  titre  de  Notion  de  la 
monnaie.  Comme  il  prend,  à  l'aide  d'une  logique  d'ailleurs  assez 
originale,  une  position  tout  à  fait  individuelle,  et  qu'il  ne  représente 
aucune  classe  d'économistes  allemands,  il  est  juste  que  les  écono- 
mistes français,  auxquels  il  vient  de  s'adresser,  sachent  qu'à  lui 
seul  appartient  la  découverte  par  laquelle  il  prétend  «  extirper  un 
«  vice  funeste  dans  l'organisation  de  la  société  actuelle  » ,  et  dont  il 
croit  avoir  «  établi  l'existence  à  priori  avec  une  certitude  mathé- 
«  matique.  » 

Comme  «  résultat  de  ses  observations  et  de  ses  réflexions  à  cet 
égard  »,  il  propose  une  vaste  augmentation  de  papier-monnaie, 
moyennant  un  système  de  banques  qui  doivent  émettre  et  prêter, 
pour  1/2  pour  100  par  an,  une  somme  de  billets  «  égale  à  la  moitié 
«  de  la  valeur  de  tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  qu'on  vou- 
«  dra  leur  déposer,  soit  en  nature,  soit  par  tradition  symbolique.  » 
•  Assurément  il  conviendra  que  ce  n'est  pas  là  qu'on  doit  chercher 
ce  que  son  article  peut  contenir  d'original.  Il  sait  fort  bien  qu'un 
grand  nombre  de  personnes,  avant  lui,  ont  cru  que  l'on  pourrait 
faire  circuler  toute  quantité  de  papier-monnaie,  quelque  grande 
qu'elle  fût ,  pour  peu  qu'elle  fût  fondée  sur  des  biens  de  valeur 
suffisante.  Il  sait  aussi  combien  de  fois  on  a  taché  d'agir  sur  ce 
principe,  et  comment  ces  tentatives  ont  toujours  échoué. 

Mais  il  croit  que  sa  nouvelle  «  Notion  sur  la  monnaie  » ,  comme 
élément  tout  nouveau,  sera  capable  de  faire  réussir  dorénavant  ce 
qui  était  infaisable  jusqu'ici.  Il  pose  un  syllogisme  qu'il  croit  inat- 
taquable, et  moyennant  lequel  il  prétend  faire  changer  de  direction 
toutes  les  affaires  monétaires,  réduire  à  rien  l'intérêt  des  prêts,  et 
doubler  le  capital  de  tout  possesseur  de  bien.  —  Or,  c'est  le  privilège 

1  Article  inséré  dans  le  n»  449,  septembre  48o3,  tome  XXXVI,  p.  321.— Voir 
numéro  450,  octobre  1853,  tome  XXXVII,  p.  409,  un  article  intitulé  :  Réflexions 
sur  la  notion  de  la  monnaie,  par  M.  Joseph  Garnier. 
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du  génie  d'opérer,  par  les  moyens  les  plus  simples,  les  plus  grands 
résultats  ! 

El  le  pelil  inécaiiisuie  de  logique,  qui  met  au  jour  la  grande 
«  vérité  fondamentale  »,  le  voici  :  «  Tout  se  mesure  par  soi-même; 
—  la  valeur  se  mesure  par  la  monnaie  ;  —  donc  la  monnaie  est 
identique  à  la  valeur.  —  Qui  a  valeur  a  monnaie.  » 

Donc  les  gens  d'affaires  qui,  entraînés  par  le  désir  séduisant  d'é- 
tendre leurs  entreprises,  vidaient  leurs  caisses,  et  se  croyaient  obli- 
gés à  faire  tant  d'efforts  pour  obtenir  un  renfort  d'argent  comptant, 
auraient  pu  s'épargner  toutes  ces  peines  superflues,  s'ils  avaient 
seulement  eu  la  sagacité  de  reconnaître  «  que  tout  se  mesure  par 
soi-même  1  et  que  qui  a  valeur  a  monnaie.  »  Gela  établi,  il  serait 
vraiment  agréable  de  vivre  dans  un  monde  oii  Ton  pourrait  accu- 
muler chez  soi  autant  de  choses  de  valeur  que  l'on  voudrait,  sans 
diminuer  sa  monnaie  ! 

Mais,  avant  de  m'abandonner  à  un  si  beau  rêve,  j'ai  eu  la  précau- 
tion d'examiner  un  peu  de  près  la  démonstration  sur  laquelle  il 
fonde  ce  qu'il  nomme  la  «  vérité  fondamentale.  » 

M.  Lipke  dit  :  «  Quelque  diverses  que  soient  les  opinions  sur  la 
nature  de  la  monnaie,  elles  s'accordent  cependant  sur  ce  point  : 
que  la  monnaie  est,  entre  autres  choses,  la  mesure  de  la  valeur.  » 

C'est  là  une  façon  de  parler  familière  et  elliptique,  mais  inad- 
missible dans  une  déduction  scientifique.  Il  faut  dire,  comme 
M.  Lipke  l'a  remarqué  lui-même  sur  la  page  suivante  de  son  écrit  : 
la  valeur  de  la  monnaie  est  la  mesure  de  la  valeur  des  autres 
choses. 

M.  Lipke  dit  encore  :  «  Mesurer  c'est  partager.  » 

Mesurer,  c'est  faire  connaître  une  quantité  inconnue ,  ce  qu'on 
fait  en  la  représentant  comme  multiple  d'une  quantité  connue,  et  par 
conséquent  fixe.  Le  mesurage  a  pour  but  de  nous  mettre  en  état  de 
comparer,  comme  de  simples  quantités  numériques,  toutes  les 
quantités  commensurables ,  c'est-à-dire  réductibles  à  une  même 
unité. 

M.  Lipke  ajoute  :  «  Mesurer,  c'est  diviser  un  tout  par  une  de  ses 
propres  parties.  » 

Les  propres  parties  d'un  tout  sont  les  parties  dont  la  quantité  se 
détermine  par  celle  du  tout,  c'est-à-dire  les  parties  aliquotes.  La 
moitié  ou  le  quart  est  une  propre  partie  du  tout,  qui  ne  peut  avoir 
pour  moitié  ou  pour  quart  qu'une  seule  quantité,  laquelle  ne  peut 
être  la  moitié  ou  le  quart  d'aucune  autre  quantité  totale.  Mais  dé- 
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clarer  qu'un  tout  contient  deux  moitiés  ou  quatre  quarts,  ce  n'est 
pas  le  mesurer. 

M.  Lipke  prétend  que  :  «  La  mesure  d'une  pièce  de  drap  n'est  ni 
le  mètre  de  bois,  ni  l'unité  de  longueur  qu'il  représente,  mais  bien 
le  mètre  de  drap.  » 

Le  drap,  comme  tel,  ne  se  mesure  point  du  tout.  Quand,  en 
langage  familier,  on  parle  de  mesurer  une  pièce  de  drap,  c'est  à  la 
longueur  du  drap  que  l'on  pense.  Ainsi,  M.  Lipke  soutient  en  termes 
précis  que  la  mesure  de  la  longueur  d'une  pièce  de  drap  n'est 
pas  l'unité  usuelle  de  longueur!  Mais  le  mètre  «  de  ce  drap  » 
comme  quantité  de  longueur,  est  identique  à  un  mètre  de  toile  ou 
de  quoi  que  ce  soit  ;  et  c'est  aller  contre  toute  logique  que  de  vouloir 
regarder  la  qualité  comme  détermination  essentielle  de  la  quantité, 
qui  implique  l'abstraction  faite  de  la  qualité. 

M.  Lipke  dit  encore  :  «  La  mesure  de  la  chaleur  n'est  pas  non 
plus  le  mercure  qui  s'élève  ou  s'abaisse  dans  le  tube  d'un  ther- 
momètre, mais  bien  une  quantité  fixe  de  chaleur,  et,  s'il  s'agit  de  la 
division  Réaumur,  c'est  la  quatre-vingtième  partie  d'un  tout  bien 
déterminé,  laquelle  ce  savant  a  choisie  comme  unité  pour  le  mesu- 
rage  de  toutes  les  quantités  de  chaleur  qui  peuvent  se  présenter 
en  général.  —  Ainsi  donc,  le  drap  se  mesure  par  le  drap,  la  cha- 
leur par  la  chaleur...  » 

«  Il  s'ensuit  que  la  valeur  aussi  ne  peut  être  mesurée  que  par  la 
valeur,  et  que  la  monnaie,  si  elle  est  la  mesure  de  la  valeur,  ne 
peut,  quant  à  sa  nature,  être  autre  chose  que  la  valeur  elle-même.  » 

La  chaleur,  ne  se  manifestant  que  par  ses  effets,  ne  se  laisse  point 
mesurer  directement.  On  ne  mesure  que  les  quantités  d'effet,  en 
supposant  qu'elles  sont  en  proportion  des  quantités  de  chaleur  en 
action.  Ce  que  l'on  mesure  directement,  c'est  pourtant  la  quantité  de 
l'expansion  du  mercure,  indiquée  par  la  portion  qui  s'élève  ou  s'a- 
baisse dans  le  tube  d'un  thermomètre. — Mais  puisque  M.  Lipke 
explique  si  bien,  en  parlant  de  chaleur,  que  l'unité  de  mesurage  est 
une  quantité  fixe,  partie  aUquote  d'un  tout  bien  déterminé,  nous  ne 
comprenons  pas  comment  il  a  pu  perdre  de  vue  tout  cela,  en  parlant 
de  drap,  lui  qui  a  été  manufacturier  de  drap  ! 

Ayant  commencé  par  dire  :  «  Mesurer,  c'est  partager  » ,  il  semble 
oublier  que  l'on  peut  partager  sans  mesurer;  car  il  oublie  de  distin- 
guer entre  diviser  en,  et  diviser  par.  Une  pièce  de  drap  se  divise  en 
morceaux-  de  drap,  et  par  les  ciseaux  ;  mais  le  drap  ne  se  divise  ni 
ne  se  mesure  par  drap,  il  ne  se  mesure  que  par  quantité.  Aucune 
T.  xxxvn. — a  Décembre  iisi.  24 


370  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quantité  ne  se  laisse  mesurer  par  elle-même.  Ainsi,  l'unité  de  me- 
sure ne  se  laisse  point  mesurer.  En  langage  lamilicr,  on  parle,  par 
exemple,  de  «  mesurer  le  méridien  terrestre  »  ;  en  vérité  on  ne  fait 
que  le  diviser.  Quand  on  dit  qu'il  est  long  de  quarante  millions  de 
mètres,  on  dit  seulement  que  sa  longueur  contient  quarante  millions 
de  quarante  millionièmes.  Il  s'ensuit  que  M.  Lipke  aurait  dû  dire  : 
La  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par  une  unité  de  valeur  ;  donc 
la  valeur  de  la  monnaie/si  elle  est  la  mesure  de  la  valeur  d'autres 
choses,  ne  peut  être  commensurable  qu'avec  la  valeur  d'autres 
choses,  c'est-à-dire  réductible  à  un  même  rapport  de  quantité. 

M.  Lipke  conclut  en  disant  :  «  La  monnaie  et  la  valeur  sont  donc 
essentiellement  identiques.  »  Deux  choses  ne  sont  pas  identiques 
parce  qu'elles  se  laissent  envisager  sous  un  rapport  commun.  Il  y 
a  loin  de  la  commensurabilité  à  l'identité. 

IL 

Mais  j'ose  encore  solliciter  la  permission  de  soumettre  aux  lec- 
teurs de  ce  journal  quelques  remarques,  un  peu  élémentaires  peut- 
être,  sur  la  nature  de  la  valeur  et  de  la  monnaie, — deux  matières 
auxquelles  s'accrochent  toujours  de  nouvelles  erreurs,  malgré  tout 
le  soin  que  la  science  a  mis  à  les  éclaircir.  Or,  la  science  n'est  pas 
quitte  de  sa  tâche  pour  avoir  offert,  une  fois  pour  toutes,  un  exposé 
épuisant  et  irrécusable  d'un  sujet.  Il  lui  faut  répéter,  de  jour  en 
jour,  ses  leçons,  et  trouver  toujours  de  nouvelles  formes  de  démons- 
tration pour  toutes  les  différentes  sortes  de  têtes.  Peut-être  que  la 
forme  mathématique,  dont  j'ai  revêtu  quelques  parties  de  l'exposé 
suivant,  sera  du  goût  de  maint  penseur. 

En  économie  politique,  comme  science  de  l'échange  social,  «une 
chose  a  de  la  valeur  en  tant  que,  pour  l'obtenir,  on  donne  quelque 
chose  que  l'on  ne  donne  pas  pour  rien.  » 

Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  utile  à  satisfaire  un  besoin  ou  un 
désir,  et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  remplacer  sans  frais  de  travail  ou  de 
capital.  Or,  plus  le  remplacement  exige  de  frais ,  plus  la  chose  est 
rare;  et  plus  elle  donne  de  satisfaction  ou  plus  elle  est  rare,  plus 
on  l'estime.  En  échangeant  des  choses  mutuellement  désirées, 
on  se  rend  mutuellement  service  ;  mais  la  valeur  n'est  ni  utilité,  ni 
travail,  ni  rareté,  ni  estimation,  ni  service.  Ce  ne  sont  là  que  des 
éléments,  dont  le  concours,  moyennant  son  influence  sur  l'offre  et 
la  demande ,  ou  la  production  et  la  consommation ,  fait  naître  la 
valeur  et  règle  l'équivalence. 
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t 
Constater  le  principe  de  l'influence  directe  et  indirecte  qu'exer- 
cent les  combinaisons  innombrables  des  cléments  sociaux  sur  l'offre 
et  lademande,  c'est-à-dire  sur  la  valeur,  voilà  la  tâche  compliquée 
et  étendue  de  la  science  de  l'économie  politique. 

S'il  était  possible  d'établir,  comme  on  a  quelquefois  tâché  de  le 
faire,  une  identité  entre  valeur  et  travail,  valeur  et  utilité,  valeur 
et  une  seule  chose  quelconque,  l'économie  politique  serait  réduite 
à  un  seul  mot;  — on  posséderait  un  «  ouvre-toi,  sésame»,  qui 
donnerait  accès  aux  trésors  de  la  science  sans  recherches  pénibles. 
Mais,  certes,  on  doit  être  encore  quelque  peu  novice  pour  se  pro- 
poser sérieusement  de  mettre  en  œuvre  les  procédés  des  Contes  des 
mille  et  une  Nuits. 

Valeur,  étant  le  pouvoir  qu'a  une  chose  de  se  faire  prendre  en 
échange  d'une  chose  qui  ne  se  donne  pas  pour  rien,  implique  essen- 
tiellement un  rapport  entre  deux  choses  ;  donc  elle  ne  peut  être  re- 
gardée comme  «  incarnée,  constituée,  contenue  »  dans  une  chose. 
Une  quantité  x  de  valeur,  c'est  le  pouvoir  de  se  faire  échanger  pour 
une  quantité  a;  d'autre  chose. 

DésignonsparB,  C,D,F,  G,  etc.,  des  mesures  usuelles  de  différents 
biens  :  mètres  de  drap,  hectolitres  de  blé,  kilogrammes  de  fer,  etc. 
Que  l'on  donne  pour  B,  à  un  certain  temps,  en  certain  endroit,  x  G; 
on  y  donnera,  pour  B,  x  fois  autant  de  D  ou  de  F,  que  pour  G; 
la  valeur  de  B  y  est  alors  x  fois  plus  grande  que  celle  de  G.  On 
peut  constater  de  même  la  proportion  momentanée  et  locale  entre 
la  valeur  d'un  bien  quelconque  et  celle  de  chaque  autre  bien. 

Mais  l'inconvénient  de  comparer,  une  à  une,  les  quantités  équi- 
valentes, saute  tellement  aux  yeux,  que  l'on  a  été  forcé  de  compa- 
rer à  un  seul  bien  tous  les  autres,  pour  donner  à  toutes  les  équa- 
tions de  valeur  un  terme  commun.  Ge  seul  bien  choisi,  dont  une 
certaine  quantité  forme  l'unité  d'évaluation,  c'est  la  monnaie,  que 
nous  désignerons  par  M.  Ainsi,  l'on  a  B=])M;  G=gM;  D=rM; 
F=sM  ;  G=tM  ;  H=oM,  etc.  Et  l'on  sait  tout  de  suite  que  B  a  -f-  fois 
la  valeur  de  F;  que  G  a  y  fois  la  valeur  deD;  que  H  vaut-|  G,  etc. 
Outre  la  valeur  relative  d'un  bien  par  rapport  à  tel  autre  bien, 
on  voudrait  préciser  sa  valeur  générale.  Pour  différents  endroits  et 
différentes  époques  un  bien  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  moyenne. 
Mais  si,  par  valeur  générale,  on  entend  l'indication  que,  en  certain 
lieu,  à  certain  moment,  un  bien  vaut  ou  ceci,  ou  cela,  ou  bien  en- 
core cela,  c'est  ce  qu'on  peut  préciser  par  la  formule  suivante,  dans 
laquelle  n  désigné  le  nombre  de  tous  les  biens  échangeables  : 
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/G         D         F         G         H  \ 

B  =  p{— H + 1 1 h  etc.   I 

^  \nq         nr        ns         nt        no  J 

D=r  f-  +  -^+  -  +  etc ) 

\  np        nq        ns  J 

D'où  les  Yariations  de  valeur  générale  se  manifestent  tout  de 
suite.  Car  si,  plus  tard,  on  a  J)=xrM,  et  G=jU,  on  aura 

„  /  G     ,     D      ,    F  F,"  î/G    ,    H    ,     .     \ 

B  =  P h^H h  etc. 

"^  \nq        ncr        ns        nt       no  ) 

D  =  crrf  —  H-  — +  —  +  etc \ 

\np       nq        ns  J 

La  valeur  générale  de  B,  ainsi  que  celle  de  G,  F,  H,  n'aura  subi 
que  peu  de  changement,  ou  la  grandeur  de  n*.  La  valeur  générale 
de  D  s'indique  comme  x  fois  plus  grande,  et  celle  de  G  comme  y  fois 
plus  petite  qu'auparavant.  En  revanche,  on  peut  présumer  que  le 
renchérissement  n'a  eu  lieu  que  parce  que  la  production  de  D  s'est 
diminuée.  Si  donc,  à  la  première  époque,  les  producteurs  de  D 
avaient  zD  à  vendre  au  prix  de  rM,  et  n'avaient  plus  tard  que  |;D  à 
vendre  au  prix  de  xrM ,  leur  recette  totale  à  la  seconde  époque  sera 
plus  grande  ou  plus  petite  qu'à  la  première,  selon  que  x  est  plus 
grand  ou  plus  petit  que  a;'.  En  général  x  sera  moins  grand  que  x'; 
la  hausse  de  prix  moins  grande  que  la  diminution  de  production  ; 
de  sorte  que  le  renchérissement  d'un  produit  indique  ordinairement 
une  diminution  de  recettes  pour  les  producteurs. 

Maintenant  supposons  que,  à  une  troisième  époque,  nous  avons 
B=:2]}M;  G=2(/M;  D=2rM,  etc.  La  valeur  relative,  de  même  que 
la  valeur  générale  de  B,  G,  D,  etc.,  sera  tout  à  fait  comme  à  la  pre- 
mière époque.  Il  n'y  aura  de  changé  que  la  valeur  générale  de  la 
monnaie.  M,  au  lieu  de  valoir 

*  Or,  il  faut  avouer  que  la  valeur  générale,  bien  que  tout  le  monde  s'efforce 
naturellement  à  se  la  figurer,  ne  s'accommode  à  une  formule  que  par  suite  d'une 
généralisation,  admissible  pour  l'éclaircissement  d'un  principe  scientifique,  mais 
qui  ne  s'applique  pas  sans  modification  à  l'état  actuel  des  choses.  Personne  ne 
veut  échanger  son  produit  contre  des  quantités  égales  de  tous  les  biens  échan- 
geables. L'idée  la  plus  générale  de  valeur,  que  se  fait  chaque  classe  de  personnes^ 
se  rapporte  à  certains  biens,  qui  forment  les  objets  principaux  de  ses  besoins. 
Si,  par  exemple,  D  signifie  les  denrées  les  plus  nécessaires,  les  producteurs  de 
B,  G,  H  trouveront  que,  par  suite  du  renchérissement  des  D,  leurs  produits  leur 
valent  beaucoup  moins  qu'auparavant  ;  et  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  ceux  qui 
ont  à  donner  pour  l'achat  de  denrées  la  plus  grande  portion  de  leur  revenu,  éprou- 
veront le  plus  fortement  un  changement  de  valeur ,  qui  n'apparaît  guère  dans 
notre  formule. 
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-h  etc. 

np         nq         nr 


ne  vaudra  que 


z  \np         nq         nr  J 


Tel  qui,  à  la  première  époque,  ayant  donné  des  biens  pour  M, 
l'aurait  prêté  pour  le  reprendre  à  la  troisième  époque,  ne  recevrait 
qu'un  z  ième  de  ce  que  ce  M  lui  aurait  coûté.  C'est  poiirq  uonl  faut 
choisir  pour  monnaie  un  bien  dont  la  valeur  relative  change  le  moins 
possible. 

Un  bien  dont  la  valeur  relative  ne  change  point  est  évidemment 
chose  impossible.  Pour  peu  que  la  valeur  relative  d'un  seul 
bien  change,  la  valeur  générale  de  tout  autre  bien  en  est  affectée.  Si, 
à  la  première  époque,  M  valait 

h  etc. , 

np        nq         nr 

et  à  la  seconde  époque, 

B    .    C     ,     D     ,     ^ 

h  etc., 

np         nq         nxr 

la  différence  ne  serait  peut-être  qu'imperceptible  ;  mais  il  y  aurait 
une  différence  ;  et  puisqu'il  y  a  de  jour  en  jour  des  variations  plus  ou 
moins  grandes  de  la  valeur  relative  de  beaucoup  de  choses,  il  faut 
regarder  comme  très-variable  la  valeur  générale  même  des  biens, 
entre  l'offre  et  la  demande  desquels  la  proportion  est  la  plus  stable. 
Une  quantité  fixe  de  valeur  suppose  un  bien,  dont  une  certaine 
quantité  s'échange  toujours  et  partout  contre  une  quantité  fixe  de 
chaque  autre  bien  ;  —  elle  suppose  que  certaines  quantités  de  biens, 
qui  ne  restent  pas  équivalentes  entre  elles,  conservent  leur  équiva- 
lence respective  à  certaine  quantité  de  tel  autre  bien  ;  —  supposition 
qui  froisse  terriblement  «  l'intuition  mathématique  » .  Et  puisqu'il 
n'y  a  point  de  valeur  fixe,  il  n'y  a  point  de  mesurage  exact  de  va- 
leur. La  valeur  de  la  monnaie  n'est,  tout  au  plus,  qu'une  mesure 
approximative  de  valeur  relative  ' . 

'  Quant  au  standard  idéal,  dont  parle  M.  Lipke,  et  qui  doit  être  a  une  quan- 
tité de  valeur  que  la  force  de  l'esprit  humain  maintiendra  immuable  »,  je  suis 
absolument  incapable  de  me  le  figurer.  Bien  que  la  soi-disant  «  monnaie  normale  «, 
l'écude  banque  projeté,  ne  doive  pas  représenter  une  quantité  fixe  ni  de  métal  pré- 
cieux ni  d'aucun  bien  spécial,  il  vaudra  (s'échangera  pour)  plus  ou  moins,  selon  que 
les  prix  des  biens  viendront  à  baisser  ou  à  hausser  ;  donc  sa  valeur  variera,— à  moins 
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Puisqu'il  faut  choisir  pour  monnaie  un  bien  dont  Ja  valeur  géné- 
rale varie  le  moins,  il  faut  que  la  proportion  entre  l'offre  et  la  de- 
mande des  métaux  précieux  soit  le  plus  stable. 

Quant  à  l'offre,  elle  consiste  dans  la  quantité  accumulée  pendant 
plusieurs  siècles.  La  quantité  que  l'on  peut  y  ajouter  dans  l'espace  de 
quelques  années  est,  en  général,  trop  petite  pour  pouvoir  produire 
un  changement  relativement  grand.  A  l'époque  de  la  découverte  de 
l'Amérique,  la  quantité  accumulée  étant  beaucoup  plus  petite  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui,  et  le  surcroît  annuel  s'augmentant  dans  une 
proportion  très-forte,  l'augmentation  de  la  quantité  de  métal  pré- 
cieux dépassa  rapidement  l'augmentation  de  la  quantité  des  pro- 
duits à  échanger;  la  proportion  entre  l'offre  et  la  demande  des 
métaux  précieux  fut  altérée;  la  valeur  de  la  monnaie  diminua 
très-perceptiblement.  Aujourd'hui  encore,  par  suite  des  découvertes 
récentes  dans  la  Californie  et  l'Australie,  l'accumulation  de  métal 
précieux  a  commencé  à  devenir  beaucoup  plus  rapide  qu'aupara- 
vant. Mais  un  surcroît  annuel,  même  décuplé,  est  loin  d'impliquer 
une  offre  totale  décuplée.  L'offre  totale  ne  s'est  augmentée  que  dans 
la  proportion  qui  se  trouve  entre  la  quantité  accumulée  pendant  les 
siècles  précédents  et  cette  quantité,  plus  le  surcroît  des  derniers  cinq 
ans.  Et,  de  l'autre  côté,  il  y  a  eu  en  même  temps  une  augmentation 
très-considérable  de  demande,  par  l'extension  de  nouvelles  bran- 
ches de  commerce  oii  le  crédit  est  peu  développé  ;  par  l'augmenta- 
tion surprenante  d'émigration,  et  par  la  position  menaçante  de  la 
politique  européenne.  Si,  après  avoir  bien  précisé  la  proportion 

que  M.  Lipke  ue  prétende  faire  cesser  les  fliicluations  des  prix  ;  ce  qu'il  n'a  pas 
encore  osé  promettre.  Mais  il  croit  que  la  valeur  de  son  écu  de  banque  demeurera 
immuable  para  la  force  d'inertie  »,  puisqu'il  n'a  pu  prévoir  «l'intervention  d'une 
force  perturbatrice.  »  Que  l'efTort  de  sa  pensée  constitue  donc  pour  son  écu  de 
banque  une  certaine  valeur  ;  qu'il  décide  péremptoirement  que  son  écu  vaudrait 
immuablement  une  mesure  de  blé  ;  —  au  moment  où  les  cultivateurs  de  blé  se 
trouveraient  dans  la  position  de  refuser  de  donner  une  mesure  de  blé  pour 
moins  de  deux  écus  de  banque,  M.  Lipke  s'apercevrait  de  ce  que  c'est  qu'une 
force  perturbatrice  par  rapport  à  la  valeur. 

M.  Joseph  Garnier  a  déjà  montré  que  M.  Lipke  a  tort  d'imputer  à  Montesquieu 
la  notion  d'une  unité  idi  aie  de  valeur  fixe,  puisque  ce  grand  penseur  dit  ex- 
pressément que,  dans  le  cas  cité,  «  chaque  portion  de  marchandise  est  monnaie 
de  l'autre  »,  la  mesure  de  valeur  étant,  non  pas  une  quantité  idéale  fixe,  mais 
une  portion  de  marchandise  de  valeur  variable.  D'ailleurs,  il  a  été  prouvé  que  la 
macule  en  question  signine  une  natte,  et  qu'elle  représente  au  fond  une  certaine 
quantité  de  travail  le  plus  simple,  ou  bien  la  quantité  de  denrées  nécessaire  pour 
faire  subsister  un  Africain  pendant  la  fabrication  d'une  raacute. 
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qu'il  y  a  aujourd'hui  et  celle  qui  existait,  cinq  ans  auparavant,  entre 
roiïre  et  la  demande  de  métaux  précieux,  on  trouve,  en  les  com- 
parant, que  le  niveau  général  de  prix,  qu'il  est  très-difficile  de  con- 
stater, n'a  pas  suivi  le  mouvement  ;  alors  on  serait  en  droit  de  dé- 
clarer «que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a  le  privilège  d'être 
presque  indépendante  des  rapports  entre  l'offre  et  la  demande». 
L'auteur  de  la  «  Notion  sur  la  monnaie»  présente-t-il  une  recherche 
de  faits  qui  autorise  le  moins  du  monde  l'hypothèse  d'une  telle  ano- 
malie? 

Il  est  vrai  que,  quoique  la  proportion  entre  la  quantité  de  l'or  et 
celle  de  l'argent  soit  changée,  leur  valeur  relative  est  restée  im- 
muable. Mais  c'est]parce  que  les  payements  se  font  aussi  facilement 
en  or  qu'en  argent,  même  dans  les  pays  où  l'on  compte  en  argent. 
L'or  peut  partout  remplacer  parfaitement  l'argent  ;  de  sorte  que  la 
demande  de  l'argent  diminue  à  mesure  que  l'offre  de  l'or  aug- 
mente ;  donc  leur  valeur  obéit  à  une  même  impulsion  et  suit  la 
même  direction.  lien  est  de  même  de  plusieurs  marchandises  qui  se 
laissent  substituer  ;  le  prix  de  l'une  suit  le  mouvement  du  prix  de 
l'autre  plus  ou  moins  exactement,  à  mesure  que  l'une  remplit  plus 
ou  moins  bien  l'emploi  de  l'autre.  Si  les  gouvernements  des  Etats 
principaux  empêchaient,  par  des  ordonnances  arbitraires,  d'ac- 
quitter les  obligations  monétaires  avec  de  l'or  comme  avec  de  l'ar- 
gent, alors  le  cours  qu'a  conservé  l'or,  et  qui  est  en  quelque  sorte 
devenu  conventionnel,  ne  se  maintiendrait  plus;  la  force  d'inertie, 
qui  règne,  tant  qu'il  est  indifférent  que  les  payements  se  fassent  en 
argent  ou  en  or,  céderait  tout  de  suite  à  la  force  perturbatrice  qui 
exigerait  exclusivement,  en  certains  cas,  l'emploi  de  l'argent;  la 
valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  devrait  s'accommoder  au  chan- 
gement de  leurs  quantités  respectives.  Lorsque  le  gouvernement 
de  la  Hollande  «  démonétisa  son  or  » ,  on  craignait  que  les  autres 
gouvernements  ne  fissent  de  même,  et  que  l'on  n'eût  plus  la  liberté 
de  remplacer  partout  l'argent  par  l'or,  de  sorte  que  la  demande  de 
celui-ci  subirait  une  diminution,  et  celle  de  l'argent  une  extension 
forcée  ;  et  cette  crainte  qui  fit  tomber  le  cours  de  l'or.^  Mais  la  pro- 
portion antérieure  de  valeur  se  rétablit,  «quand  on  s'aperçut   que 
l'exemple  donné  par  la  Hollande  n'était  point  suivi» .  Dans  tout  cela, 
il  n'y  a  certes  point  d'anomalie. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  adoptant  comme  monnaie  les  métaux  pré- 
cieux, on  a  ajouté  à  la  stabilité  relative  de  l'offre  une  stabilité  rcla 
tive  de  demande.  Si  les  métaux  précieux  ne  servaient  qu'à  des  ob- 
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jets  de  luxe,  dont  on  pourrait  se  défaire  en  temps  de  détresse  générale 
ou  par  un  changement  de  mode,  la  demande  serait  très-variable. 
Mais  la  demande  de  la  monnaie  étant  réglée  par  la  quantité  totale 
de  produits  cà échanger  simultanément,  moyennant  le  comptant,  est 
relativement  stable,  malgré  la  fluctuation  momentanée  de  maintes 
branches  de  la  production. 

La  formule  de  la  valeur  des  métaux  précieux  s'établit  assez  faci- 
lement : 

Désignons  par  yO  la  quantité  accumulée  de  grammes  d'or  en  cir- 
culation, par  2A,  celle  de  l'argent,  et  par]9 : 1,  la  proportion  de  leur 
valeur  respective.  On  pourra  y  substituer  {tj-\-j)  0  =  0',  poids  total 
d'or,  équivalent  à  la  somme  d'or  et  d'argent. 

Désignons  par  sB+^C+vD,  etc.,  les  quantités  totales  de  produits, 
dont  les  valeurs  relatives  seront  comme  les  quantités,  1,  m,  7i,  etc. 
On  pourra  de  même  substituer  «BH-^B+^B+etc.  =P,  somme  de 
mesures  de  B,  équivalente  à  la  somme  de  tous  les  produits  diffé- 
rents. 

Or,  il  ne  se  trouve  simultanément  au  marché  et  il  ne  s'échange  pour 
le  comptant  qu'une  partie  ^  de  ces  produits.  En  revanche,  il  faut 
que,  pour  éviter  un  épuisement  de  caisse,  chacun  tienne  une  pro- 
vision de  monnaie  plus  ou  moins  de  temps,  ou,  en  moyenne,  pour 
a;' jours.  Ainsi,  la  demande  de  la  monnaie  sera  Ç=P'.  Donc  le  prix 
de  B  sera  |),  quantité  déterminée  de  grammes  d'or,  ou  p  fois  cette 
quantité  de  grammes  d'argent.  Que  cette  quantité  de  métal  précieux, 
d'après  l'unité  monétaire  du  pays,  soit  /M  ;  le  prix  de  G  sera  mlM  ; 
celui  de  D  sera  n/M,  etc.  D'oii  on  tire  aussi  la  valeur  générale  de 
la  monnaie,  comme  nous  l'avons  déjà  montré.  —  Les  plus  fortes 
fluctuations  du  niveau  général  des  prix  résultent  ordinairement  d'un 
ébranlement  général  du  crédit,  lequel  fait  exiger  souvent  l'argent 
comptant  oii  l'on  se  contentait  d'une  promesse,  et  excite  le  désir 
d'un  plus  fort  approvisionnement  décaisse;  de  sorte  que,  en  dimi- 
nuant le  diviseur  x,  et  en  augmentant  le  multiplicateur  x',  il  re- 
hausse de  deux  côtés  la  quantité  P'. 

Le  papier-monnaie  bien  réglé,  remplaçant  parfaitement,  dans  les 
payements,  l'or  et  l'argent,  on  peut  le  regarder  comme  un  surcroît 
de  métal  précieux;  de  sorte  que,  dans  le  calcul  précédent,  on  aurait 
dû  désigner  l'oâ're  totale  de  monnaie  par  O'H-E,  c'est-à-dire  par  le 
poids  total  de  métal  précieux  en  circulation,  plus  le  poids  représenté 
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par  le  papier-monnaie  ' .  Si  l'on  aE=nO',  la  valeur  de  la  monnaie 
sera  diminuée,  par  l'émission  de  papier,  à  raison  de  1  :  \  -j-n. 

Cependant  l'émission  de  papier-monnaie  a  des  limites  naturelles 
bien  précises;  car  il  faut  que,  dans  chaque  endroit,  le  niveau  gé- 
néral des  prix  ait,  par  rapport  à  celui  des  autres  endroits,  une  cer- 
taine proportion,  pour  que  l'équilibre  entre  l'importation  et  l'ex- 
portation de  produits  se  maintienne.  Si,  quelque  part,  l'émission  de 
papier-monnaie  rend  la  valeur  de  la  monnaie  trop  petite,  et  hausse 
trop  le  niveau  des  prix,  il  y  aura  un  excès  d'importation  qu'il  faudra 
payer  par  une  exportation  de  monnaie.  Mais  le  papier-monnaie  ne 
circulant  librement  que  dans  un  certain  rayon,  il  faut  en  réaliser 
autant  que  l'on  doit  exporter  de  numéraire,  et  diminuer  l'émission 
jusqu'à  ce  que  le  niveau  normal  de  prix  soit  rétabli.  Si  le  papier- 
monnaie  n'est  pas  réalisable,  il  faudra  acheter  avec  ce  papier,  en  don- 
nant une  prime,  la  monnaie  métallique  nécessaire  pour  l'exporta- 
tion; ce  qui  continue  jusqu'à  ce  que  le  papier-monnaie  déprécié  ne 
représente  qu'une  quantité  de  métal  précieux,  laquelle,  jointe  à  la 
monnaie  métallique,  donne  une  somme  normale.  Bien  qu'il  soit 
nécessaire  de  fonder  sur  des  biens  le  papier-monnaie  pour  le  faire 
admettre  à  la  circulation  sans  contrainte  gouvernementale,  une 
étendue  illimitée  de  fondement  ne  saurait  effacer,  les  limites  que  le 
besoin  défini  du  commerce  prescrit  à  la  somme  totale  de  monnaie 
circulante.  Au  coBtrsàre,  la  possibilité  de  réaliser  soutient  la  valeur  no- 
minale du  papier-monnaie,  principalement  en  tant  quelle  donne  la  facilité 
d'en  restreindre  la  circulation  aussitôt  que  rémission  devient  excessive, 
et  empêche  le  niveau  des  prix  de  s'élever  trop  haut.  Le  papier-mon- 
naie non  réalisable  ne  se  déprécie  point,  s'il  est  en  si  petite  quantité 
que  le  complément  métallique  de  circulation  offre  toujours  ce  qu'il 
faut  pour  l'exportation  occasionnelle,  sans  que  la  peine  de  le  re- 
cueillir vaille  une  prime. 

Les  projets  par  lesquels  on  prétend  révolutionner  le  système  mo- 
nétaire roulent  tous  sur  une  même  erreur,  c'est-à-dire  sur  la  notion 
qu'une  quantité  illimitée  de  papier-monnaie  peut  circuler,  pour  peu 
qu'il  soit  fondé  sur  des  biens  d'une  certaine  valeur. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  limites  à  la  quantité  de  monnaie  que 
l'on  accepterait  d'une  banque  socialiste  sans  payer  d'intérêt ,  ou 
bien,  que  l'on  fabriquerait,  pour  les  seuls  frais  du  papier,  afin  de  l'é- 

'  Naturellement  on  devra  tenir  compte  du  métal  précieux  retiré  de  la  circula- 
tion comme  fonds  de  réalisation  pour  le  papier. 
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changer  contre  des  biens  réels.  Mais  il  y  a  des  limites  très-définies  et 
bien  étroites  à  la  quantité  que  l'on  voudra  accumuler  d'une  mon- 
naie pour  laquelle  il  faut  donner  des  biens  ;  car  la  monnaie,  c'est  un 
bien  que  Ton  ne  prend  (\\\c  provisoiremeiït,  ou  jusqu'à  ce  que  l'occa- 
sion se  présente  de  le  vendre  pour  les  biens  dont  on  a  immédiatement 
besoin  pour  son  industrie  ou  sa  consommation.  Se  défaire  de  ses 
}troduits  pour  accumuler  sans  limites  un  bien  d'utilité  provisoire, 
c'est  diminuer  sans  limites  la  quantité  des  matériaux  immédiats  de 
sa  production.  Comment  donc  s'imaginer  que  tout  le  monde  s'y  prèle? 
Tout  au  contraire,  c'est  un  procédé  auquel  tout  le  monde  résiste  obs- 
tinément; car  tout  homme  d'affaires  s'efforce  d'effectuer  son  com- 
merce avec  le  plus  petit  approvisionnement  de  caisse  possible.  On 
accepte  volontiers  un  prêt  de  capital,  que  l'on  reçoit  peut-être  sous 
la  forme  d'argent  comptant;  mais  c'est  pour  se  défaire  de  cet  argent 
le  plus  tôt  possible,  en  se  procurant  des  biens  d'utilité  immédiate 
pour  son  industrie.  Toujours  l'effort  général  d'économiser  sa  mon- 
naie, de  rédidre  au  minimum  la  quantité  qui  est  en  circulation, 
règle  la  valeur  et  la  distribution  de  la  monnaie  ;  car  aussitôt  que, 
dans  un  rayon  de  commerce,  on  trouve  dans  sa  caisse  plus  que  la 
somme  dont  on  croit  avoir  ordinairement  besoin  pour  l'équilibre 
entre  ses  payements  et  ses  recettes,  on  cherche  à  acheter  des  biens 
avec  le  surplus.  Mais  ce  surplus  ne  fait  que  passer  dans  les  mains 
d'autrui,  qui  de  son  côté  aura  surplus,  si  la  monnaie  est  en  excès. 
De  là,  augmentation  de  la  demande  des  biens  et  hausse  des  prix,  qui 
continue  jusqu'à  ce  que  le  dérangement  du  niveau  des  prix  amène 
une  prépondérance  d'importations,  et  conséquemment  une  diminu- 
tion de  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  ce  qui  s'opérerait  par 
la  réalisation  de  papier-monnaie,  si  l'excès  de  monnaie  avait  son 
origine  dans  une  émission  excessive*. 

La  notion  vulgaire,  que  tout  pays  commerçant  cherche  à  enlever 
aux  autres  pays  leur  monnaie  pour  l'accumuler  chez  soi,  est  le  con- 
traire de  la  vérité.  L'effort  d'un  pays  n'est  que  la  somme  des  efforts 

\0n  s'est  souvent  demandé  si  l'on  ne  devrait  pas  regarder  conarae  papier-monnaie 
tout  papier  qui  représente  une  valeur,  et  notamment  les  lettres  de  change.  11  est 
bien  vrai  que,  dans  beaucoup  de  cas,  on  peut  acheter  avec  des  lettres  de  change 
au  lieu  de  monnaie.  Nous  ne  pouvons  pas  ici  expliquer  toutes  les  distinctions  ; 
mais  puisque  l'on  se  donne  souvent  tant  de  peine  pour  échanger  les  lettres  de 
change  contre  la  monnaie,  il  doit  sauter  aux  yeux  que  les  deux  choses  ne  sont 
pas  identiques.  Surtout,  il  faut  distinguer  entre  le  papier  qui  porte  intérêt,  et 
celui  qui  n'en  porte  pas.  Quand  on  a  dans  sa  caisse  des  lettres  de  change,  on 
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de  tous  les  individus  dans  un  pays.  Et  quand  chaque  individu  s'ef- 
force d'accumuler  chez  lui  le  moins  possible  de  monnaie,  il  est  im- 
possible que  tous  ensemble  s'efforcent  à  en  accumuler  le  plus  pos- 
sible. Il  serait  plus  juste  de  dire  que  chaque  pays  ne  retient  chez  lui 
que  le  minimum  de  monnaie  qu'il  ne  saurait  faire  passer  à  l'étran- 
ger; que  chaque  pays  cherche  à  hausser  la  valeur  de  sa  monnaie,  et 
non  pas  à  en  augmenter  la  quantité.  Cependant,  la  monnaie  ne  se 
distribue  point  parmi  les  différents  pays  en  proportion  égale  ;  car 
elle  a  une  valeur  bien  différente  en  différents  endroits.  Là  où  l'indus- 
trie, la  productivité  du  travail  est  le  moins  développée,  le  salaire  du 
travail,  le  prix  des  matériaux,  le  loyer,  etc.,  c'est-à-dire  le  niveau 
des  prix  de  ce  que  produit  ce  pays  sera  le  plus  bas.  Sans  cela  ce  pays 
ne  saurait  aucunement  concourir  avec  les  pays  plus  avancés.  Car, 
puisque  chaque  produit  lui  coûte  proportionnellement  plus  de  tra- 
vail, il  ne  peut  concourir  qu'en  donnant  pour  ce  travail  proportion- 
nellement moins  de  monnaie.  Le  niveau  normal  de  prix  sera  ap- 
proximativement en  raison  inverse  de  la  productivité  du  travail  en 
chaque  pays.  Et  il  y  aura  prépondérance  d'importation  ou  d'expor- 
tation, transmission  de  monnaie,  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  soit 
distribuée  et  le  niveau  des  prix  réglé  en  telle  proportion,  qu'il  y  ait 
équilibre  de  commerce,  sauf  les  dérangements  par  suite  de  causes 
locales  et  passagères,  ou  bien  d'un  changement  de  la  productivité 
relative  du  travail. 

m. 

M.  Lipke  finit  par  imputer  à  la  science  de  l'économie  politique 
des  opinions  qu'elle  ne  saurait  jamais  se  laisser  attribuer. 

«  Dans  sa  définition  de  la  monnaie,  dit-il,  la  science  n'entend 
«  parler  que  d'une  unité  (de  monnaie),  déterminée  d'après  sa  gran- 


en  gagne  l'escompte  en  les  gardant  ;  donc  on  ne  se  hâte  pas  de  s'en  défaire,  pour 
épargner  la  perte  d'intérêt  que  cause  un  surplus  de  monnaie. 

Or,  c'est  la  perte  d^intérêt  sur  l'argent  comptant  en  caisse  qui  fait  naître  l'ef- 
fort général  de  réduire  au  minimum  la  quantité  de  monnaie,  — principe  régula- 
teur de  la  distribution  et  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Les  lettres  de  change,  en 
ce  qu'elles  portent  intérêt,  n'entraînent  point  une  demande  inquiète  de  hiens, 
comme  le  fait  un  surplus  de  monnaie  ;  on  achète  même  souvent,  avec  un  surplus 
de  monnaie,  des  lettres  de  change  au  lieu  de  biens.  — Or,  nous  avons  bien  tenu 
compte  des  lettres-de  change,  en  déduisant,  de  la  quantité  totale  des  produits, 
celle  qui  se  vend  à  crédit.  Etant  contenues  dans  la  formule  ^',  elles  ne  peuvent  plus 
être  ajoutées  ù  la  formule  0'  ■+■  E. 
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«  deur,  unité  qui  doit  servir  pour  le  mesurage  (approximatif  de  va- 
«  leurs  relatives)  et  pour  l'échange.  La  science  exige  encore,  en 
«  outre,  que  cette  quantité  de  valeur  (?!)  déterminée  (?!)  soit  en 
«  même  temps  contenue  (?!)  dans  une  quantité  corporelle  égale- 
«  ment  déterminée.  » 

Mais  la  science  ne  s'est  jamais  avisée  d'exiger  que  l'unité  mo- 
nétaire ait  une  «  quantité  de  valeur  déterminée  »,  si  par  cela  on 
veut  dire  fixe.  La  science  s'évertue  à  faire  comprendre  que  la  valeur 
générale  de  l'unité  monétaire  s'indique  par  le  niveau  général  des 
prix,  lequel  est  plus  ou  moins  variable. 

«  Toute  l'économie  politique  reconnaît  de  la  manière  la  plus  for- 
ce melle  que  tous  les  corps  qui  contiennent  de  la  valeur,  quand 
«  même  dans  la  pratique  ils  y  seraient  peu  propres,  possèdent  ce- 
«  pendant  en  principe  la  propriété  de  pouvoir  mesurer  la  valeur,  et 
«  de  servir  de  monnaie  tout  aussi  bien  que  l'or  et  l'argent.  » 

Au  contraire,  toute  l'économie  politique  reconnaît  que,  d'après  le 
principe  essentiel  de  mesurage,  nul  autre  corps  ne  peut  servir  de 
mesure  de  valeur  tout  aussi  bien  que  celui  dont  la  valeur  relative 
est  la  moins  variable,  c'est-à-dire  dont  la  quantité  offerte  est  rela- 
tivement la  plus  stable. 

«  Mais,  dit  M.  Lipke,  la  science  demande  (et,  à  la  vérité,  non- 
ce seulement  dans  la  pratique,  mais  aussi  dans  la  sphère  de  la  pure 
«  théorie)  que  l'humanité  fasse  un  choix  et  se  décide  à  fixer  un  corps 
«  quelconque,  dont  la  valeur  devra  seule  avoir  la  faculté  de  servir 
«  de  monnaie,  à  l'exclusion  de  la  valeur  incarnée  dans  tous  les 
«  autres  corps.  » 

D'abord,  la  science  de  l'économie  politique,  n'ayant  affaire  qu'à  des 
hommes  avec  leurs  besoins,  n'occupe  aucune  place  dans  la  sphère 
de  la  théorie  pure.  Toutes  les  questions  qu'elle  a  à  résoudre  roulent, 
au  fond,  sur  la  restriction  naturelle  des  facultés  humaines  et  des 
sources  de  production.  La  division  du  travail,  qui  fait  naître  la 
sphère  économique,  provient  de  l'incapacité  de  l'homme  de  travail- 
ler avec  dextérité  sans  l'exercice  qui  exige  un  emploi  spécial.  Et 
l'emploi  de  la  monnaie,  d'oii  naît-il?  sinon  de  l'incapacité  de 
l'homme  de  calculer  aisément  les  relations  de  valeur  sans  les  ré- 
duire à  une  dénomination  commune  ?  Un  motif  du  choix  des  mé- 
taux précieux,  n'est-ce  pas  l'incapacité  de  juger  précisément  de  la 
quantité  d'autres  biens,  et  de  les  emmagasiner  provisoirement  chez 
soi  ?  La  science  ne  peut  donc  se  permettre  que  quelques  généralisa- 
tions très-circonspectes,  qui  tiennent  compte  des  imperfections  de 
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toute  sorte.  Dans  une  sphère  de  théorie,  où  Ton  ferait  abstraction  de 
ce  qui  est  propre  à  la  pratique,  on  n'aurait  point  de  base  pour  au- 
cun principe  d'économie  politique. — D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  science  demande  que  l'humanité  fasse  un  choix.  Elle  ne  fait 
qu'expliquer  pourquoi  les  hommes,  tels  qu'ils  sont,  ne  sauraient 
se  passer  de  faire  un  choix  ;  et  par  quel  principe  ils  sont  forcés  à 
choisir,  non  pas  une  chose  quelconque,  mais  certaine  chose. 

«  L'économie  politique  a  conquis  sa  place  parmi  les  sciences  par 
«  sa  découverte  :  que  la  valeur  n'est  pas  contenue  d'une  manière 
«  plus  vraie  dans  l'or  et  dans  l'argent  que  dans  les  autres  biens.  » 
Il  faudrait  dire,  par  la  démonstration  que  la  valeur  n'est  point  con- 
tenue dans  une  chose,  ou  qu'elle  implique  un  rapport  d'échange 
entre  deux  choses,  et  qu'une  accumulation  des  moyens  d'échange 
au  delà  du  besoin  n'augmente  point  les  biens  dont  on  a  besoin. 

«  Mais  cette  découverte  n'est  que  la  moitié  de  la  vérité  écono- 
«  mique.  Aussi  longtemps  que  les  économistes  méconnaîtront  cette 
«  autre  vérité  :  que  la  monnaie  n'est  pas  contenue  d'une  manière  plus 
«  vraie  dans  l'or  et  l'argent  que  dans  tous  les  autres  biens,  ils  au- 
«  ront  tort  de  soutenir  que  c'est  chose  tout  à  fait  indifférente  si  la 
«  valeur  est  incarnée  dans  l'or  et  l'argent  ou  dans  d'autres  corps.  » 

Mais  ils  ne  soutiendront  rien  de  pareil,  car  une  «  incarnation  de 
valeur  »  restera  pour  eux  toujours  un  contre-sens.  Et  dans  la  «  no- 
tion sur  la  monnaie  »  ils  n'auront  certes  rien  découvert  qui  res- 
semble à  une  preuve  que  tous  les  autres  biens  possèdent  les  pro- 
priétés essentielles  à  la  monnaie,  et  notamment  la  stabilité  relative 
de  valeur. 

«  Que  l'économie  politique  ajoute  à  sa  base  le  complément  indis- 
«  pensable  qui  lui  manque  aujourd'hui,  et  aussitôt  on  verra  cesser 
«  l'impuissance  de  la  théorie  vis-à-vis  la  question  sociale.  » 

La  théorie  de  l'économie  politique  n'est  point  impuissante  vis-à- 
vis  la  question  sociale,  si  par  cela  on  entend  cette  question  :  quel 
principe  la  société  doit-elle  suivre  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  au 
plus  haut  degré  de  bien-être  pour  le  plus  grand  nombre  possible  ? 
Elle  donne  les  renseignements  les  plus  directs  et  les  plus  pratiques 
pour  le  développement  des  facultés  et  des  sources  productives  ;  et 
elle  indique  comme  le  principe  qui  garantit  la  plus  parfaite  justice 
dans  la  distribution  des  biens  une  parfaite  liberté  de  commerce. 
Mais  quand  «  question  sociale  »  veut  dire  :  comment  atteindre  au  but 
tout  d'un  saut  ;  comment  avoir  tout  de  suite  foison  pour  tous,  sans 
animer  les  efforts  de  tous  par  l'aiguillon  de  la  concurrence  et  l'amour 
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(le  la  propriété,  sans  accumuler  par  l'épargue  les  moyens  d'élever 
et  d'utiliser  les  forces  de  tous;  comment  mener  l'homme  au  bien- 
être  eu  le  soustrayant  à  la  responsabilité  individuelle  de  son  succès, 
c'est-à-dire  en  lui  arrachant  l'appui  essentiel  de  l'être  moral;  com- 
ment faire  passer,  tout  d'un  coup,  au  plus  haut  degré  de  la  civilisa- 
tion des  classes  et  des  nations  encore  assez  ignorantes  pour  s'ima- 
giner que,  nuire  à  l'intérêt  d'autrui,  c'est  avancer  le  sien  propre; 
— même  vis-à-vis  la  question  ainsi  conçue,  la  science  de  l'économie 
politique  est  puissante,  par  le  sentiment  du  devoir,  qui  lui  lait  mettre 
une  patience  infatigable  à  la  réfutation  réitérée  d'erreurs  perverses, 
et  à  exposer  dans  leur  vrai  jour  les  prétendus  messies,  qui,  en  pro- 
mettant des  montagnes  d'or,  fomentent  les  passions  aveugles,  d'où 
naissent  les  plus  grands  obstacles  au  progrès  social,  et  surtout  à  ce- 
lui des  classes  les  plus  souffrantes. 

JOHN  PRINCE- SMITH. 
Berlia. 
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RELATIONS    COMMERCIALES 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  PARAGUAY. 


L'attention  de  l'Europe  s'éveille  de  nouveau  aux  événements  qui 
viennent  de  s'accomplir  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata.  Le  général 
Urquiza,  vainqueur  de  Rosas  après  une  courte  lutte,  a  quitté  lui- 
même  Ruenos-Ayres,  et  toutes  les  circonstances  de  son  brusque 
départ  ne  nous  sont  pas  connues.  Un  moment,  on  avait  pu  croire 
à  l'apaisement  des  haines  politiques,  à  une  sorte  de  transaction 
entre  les  partis;  mais  cette  illusion  a  peu  duré;  et  bientôt  la 
guerre  a  été  déclarée,  par  la  cité  argentine,  à  celui  qu'elle  recevait 
en  libérateur  quelques  mois  auparavant.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  les  hostilités  sont  suspendues;  les  passions  font 
trêve  :  est-ce  lassitude  momentanée  ?  est-ce  désir  tardif  de  conci- 
liation? 
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Sur  la  rive  gauche  du  lleuve,  la  situation  n'est  pas  plus  satis- 
faisante. A  peine  délivré  par  le  Brésil  des  rigueurs  d'un  siège  dé- 
cennal, Montevideo  paraît  inaugurer  une  ère  nouvelle  de  révolu- 
tions. Les  dernières  lettres  annoncent  en  effet  la  fuite  du  président 
élu  après  la  retraite  du  général  Oribe,  et  l'installation  d'un  gouver- 
nement provisoire. 

Assurément,  ceux-là  mêmes  qui,  comme  nous,  ont  étudié  la  race 
hispano-américaine  sur  le  théâtre  de  ses  discordes,  seraient  fort  en 
peine  d'assigner  un  terme  à  ce  long  drame,  qui  se  confond,  après 
un  demi-siècle,  avec  les  luttes  de  l'indépendance. 

IL 

Si  la  politique  d'exclusion  du  général  Rosas  est  sincèrement 
abandonnée,  si  son  système  américain  ne  lui  survit  pas,  on  peut 
prévoir  de  notables  changements  dans  les  relations  commerciales 
de  l'Europe  avec  cette  portion  étendue  des  anciennes  colonies  de 
l'Espagne.  Non  que  je  le  regarde  comme  ayant  été  jusqu'ici  le  seul 
obstacle  à  leur  extension;  non  que  je  considère,  avec  certains  es- 
prits enthousiastes,  sa  chute  récente  et  l'ouverture  des  rivières  inté- 
rieures comme  devant  donner  sans  retard  un  remarquable  essor  à 
nos  transactions  sur  des  marchés  inconnus  ;  mais,  parce  que  cette 
voie  naturelle  et  facile  de  communications,  dont  la  liberté  a  été 
posée  en  principe  dans  le  manifeste  adressé  aux  provinces  par  la 
Chambre  des  représentants,  permettra  à  l'émigration  française,  en- 
travée dans  sa  marche  par  une  guerre  interminable,  de  se  répandre 
dans  des  plaines  jusqu'alors  inaccessibles,  et  d'une  admirable  ferti- 
Uté.  Souvent  on  l'a  dit,  et  avec  raison  :  l'Europe  a  de  trop  ce  qui 
manque  à  l'Amérique  ;  elle  peut,  en  y  versant  le  trop-plein  de  ses 
populations  industrielles,  y  créer  de  nouveaux  débouchés  à  son 
commerce,  et  de  nombreux  consommateurs  pour  ses  produits.  Mais, 
et  c'est  là  ce  que  toujours  on  oublie,  ces  consommateurs  n'y  exis- 
tent pas,  et  l'Europe  ne  les  trouvera,  qu'à  la  condition  de  les  y 
mettre.  Un  jour  prochain,  nous  l'espérons,  on  connaîtra  mieux  ces 
contrées  privilégiées,  cette  terre  promise,  où  les  conditions  les  plus 
favorables  de  température  et  de  salubrité,  le  sol  le  plus  riche,  les 
sympathies  d'une  population  qui  professe  notre  religion,  partage 
nos  goûts,  copie  nos  modes  et  jusqu'à  nos  travers,  promettent  une 
vie  facile  et  un  prompt  succès  au  colon,  qui  s'obstine  à  préférer  la 
route  dangereuse  des  arides  déserts  du  Missouri. 

Laissons  donc  les  républiques  argentines  dans  l'état  d'anarchie 
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où  elles  se  débattent  et  s'épuisent,  et  voyons  les  conséquences  des 
derniers  événements,  au  point  de  vue  des  intérêts  français  engagés 
dans  les  provinces  voisines. 

III. 

On  le  comprend,  le  Brésil,  par  sa  position  géographique,  reste 
en  dehors  de  mon  sujet.  Depuis  son  indépendance,  il  essaye,  avec 
des  résultats  qui  ne  répondent  pas  toujours  à  ses  sacrifices,  sur  son 
sol  d'une  richesse  merveilleuse  et  variée,  plusieurs  systèmes  de  colo- 
nisation :  la  fin  de  la  guerre,  à  laquelle  il  a  pris  une  part  active,  et 
qui  n'a  pas  été  sans  gloire,  ne  saurait  modifier  les  vues  un  peu 
timides  qu'il  a  adoptées. 

Mais  à  côté  et  au-dessous  du  Brésil,  par  sa  situation,  et  son  im- 
portance moindre  à  tous  égards,  vient  un  pays  mystérieux,  (long- 
temps fermé  aux  regards  des  étrangers,  et  dont  le  nom  a  toujours 
eu  le  privilège  d'exciter  l'intérêt  et  la  curiosité,  précisément  en  rai- 
son de  l'ignorance  où  l'on  est  encore  sur  la  nature  de  ses  productions, 
l'étendue  de  ses  ressources,  comme  sur  son  état  politique  et  social. 
L'isolement  systématique  du  Paraguay,  à  toutes  les  époques,  sous 
des  régimes  opposés  par  nature,  mais  identiques  dans  leurs  résultats, 
est  en  effet  un  des  points  les  plus  curieux  de  son  histoire.  Cette  po- 
litique de  séquestration  au  temps  de  la  domination  espagnole,  et 
depuis  sa  chute,  sous  le  règne  du  docteur  Francia,  et  le  gouverne- 
ment du  président  Lopez  lui-même,  la  géographie  peut  l'expliquer; 
et  si  elle  n'en  a  pas  donné  l'idée,  tout  au  moins  en  facilite-t-elle  sin- 
gulièrement l'application. 

IV. 

Borné  par  deux  rivières  larges  et  profondes,  qui  l'étreignent  de 
trois  côtés,  à  l'est,  au  nord  et  à  l'ouest,  le  Paraguay  confine  par  le 
quatrième  à  l'empire  brésihen,  dont  le  séparent  d'immenses  forêts 
encore  inconnues,  et  peuplées  d'Indiens  insoumis  et  cruels.  Ces 
obstacles  à  toute  communication,  qu'une  surveillance  peu  coûteuse 
sulfît  à  rendre  insurmontables,  sont  encore  fortifiés  par  les  crues 
périodiques  de  ces  gi^ands  cours  d'eau,  qui,  à  des  époques  fixes, 
changent  en  lacs  les  savanes  sans  fin  du  Chaco,  et  les  plaines  mé- 
ridionales du  delta  qu'ils  circonscrivent.  Mais  ces  fleuves,  qui  per- 
mettent ainsi  à  la  nouvelle  république  de  s'isoler  au  miUeu  d'un 
continent,  peuvent  devenir,  pour  ses  produits,  des  voies  d'écoule- 
ment et  de  transport,  et  diminuer  d'une  manière  notable  les  in- 
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convénients  de  sa  position  méditerranéenne,  en  faisant  disparaître, 
en  partie,  l'énorme  distance  qui  la  sépare  de  l'Océan, 

Au  nord  et  à  l'ouest,  les  communications  sont  possibles  en  toute 
saison,  sinon  faciles,  avec  la  Bolivie  et  la  province  de  Mato-Grosso. 
Ainsi,  j'ai  vu  à  l'Assomption  les  deux  canonnières  amenées  do 
Cuyaba  par  le  capitaine  Leverger.  La  force  de  ces  embarcations 
pontées,  à  quille  plate,  était  de  15  tonneaux,  et  leur  tirant  d'eau 
de  trois  à  quatre  pieds.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  celte  consi- 
dération est  sans  valeur,  car  le  Paraguay  ne  saurait  tirer  qu'à  des 
prix  exorbitants ,  du  Brésil,  les  objets  manufacturés  qui  lui  man- 
quent, et  de  longues  années  s'écouleront  sans  doute  avant  que  les 
denrées  des  provinces  boliviennes  y  passent  en  transit,  ou  y  soient 
échangées  contre  les  marchandises  d'Europe,  qui  prennent  aujour- 
d'hui la  voie  de  terre,  après  avoir  été  débarquées  à  Rio,  à  Santos, 
ou  sur  les  côtes  du  Pérou  et  du  Chili. 

Mais,  vers  le  sud,  les  rivières  ont  une  tout  autre  importance 
commerciale.  De  ce  côté,  leurs  eaux  profondes  donnent  accès  aux 
navires  de  haute  mer.  A  plusieurs  reprises,  durant  nos  longs  dé- 
mêlés avec  le  gouvernement  argentin,  des  corvettes  de  guerre  ont 
remonté  le  Parana  jusqu'à  Gorrientes,  et  l'un  des  résultats  glorieux 
pour  nous,  du  combat  à'Obligado,  fut  d'amener  le  Fm/^o/j,  un  stea- 
mer de  800  tonneaux,  sous  les  murs  de  l'Assomption.  Bientôt  la  va- 
peur, dans  un  but  tout  pacifique,  abrégera  les  longueurs  de  cette 
navigation,  et  permettra  d'en  éviter  les  écueils.  La  force  et  la  rapi- 
dité du  courant,  que  les  vents  dominants  augmentent  encore,  lea 
bas-fonds,  les  méandres  nombreux,  et  les  brusques  sinuosités  des 
fleuves,  cesseront  d'être  des  obstacles  pour  ce  modificateur  si  puis- 
sant des  relations  internationales.  Sans  doute,  il  existe  pour  le  Pa- 
raguay des  voies  terrestres  de  communications.  Au  temps  de  Francia, 
les  négociants  brésiliens  se  rendaient  à  Itapua,  à  travers  la  province 
deRio-Grande;  et,  dans  ces  dernières  années,  le  président  Lopez  re- 
doutant, non  sans  raison,  la  perte  de  cette  route  unique,  a  tenté  d'eu 
ouvrir  une  nouvelle  avec  le  Brésil,  à  la  hauteur  de  Viilarica  et  de 
l'embouchure  du  Rio-Iguazn.  Ses  efforts  ont  échoué  ;  et  le  dégrève- 
ment des  droits  d'exportation  et  d'importation,  par  la  voie  de  terre, 
décrété  le  2  janvier  1846,  n'a  pu  compenser  la  longueur  et  les  dan- 
gers d'un  pareil  chemin.  Longtemps  encore  le  Parana  doit  être  le 
seul  débouché  praticable  pour  le  commerce  du  nouvel  Etat,  On  com- 
prend dès  lors  la  persistance  opiniâtre  avec  laquelle  son  gouverne- 
ment en  a  contesté  la  souveraineté  au  généial  Rosas,  et  les  refus op- 
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posés  parce  derniei'  aux  iustaiices  n'itérées  clcsageritsdo  riutervenlioii 
anglo-lraiiçaisc,  et  aux  vives  réclamalious  du  président  Lopez,  dont 
il  comptait  ramener  le  pays  dans  le  giron  de  sa  confédération  ima- 
ginaire, par  la  perspective  de  la  misère,  conséquence  inévitable  d'un 
blocus  et  d'un  emprisonnement  rigoureux. 

Aux  deux  grandes  artères  que  nous  avons  nommées,  aboutissent 
.le  nombreux  cours  d'eau,  d'une  importance  secondaire,  mais  qui, 
^oupant  le  territoire  en  tous  sens,  permettent  de  conduire  à  peu  de 
rais,  aux  ports  d'embarquement,  les  objets  d'échange  que  le  Para- 
guay peut  offrir  au  commerce. 

V. 

Ces  objets,  d'une  nomenclature  assez  restreinte,  sont  loin  d'offrir 
'importance  qu'on  leur  a  trop  libéralement  accordée.  Une  séques- 
ralion  continue  durant  trente  années ,  d'extrêmes  difficultés  de 
ommunications,  depuis  l'abandon  du  système  politique  imaginé  et 
nexorablement  suivi  par  le  docteur  Francia;  l'éloignement,  qui 
)rête  aux  choses  une  apparence  et  des  formes  souvent  trompeuses, 
levaient,  à  cet  égard,  faire  naître  et  entretenir  des  illusions  que 
lous  voulons  tenter  de  détruire. 

On  peut  diviser  les  productions  du  Paraguay  eu  deux  classes  :  les 
mes  sont  de  nature  à  être  conduites  sur  les  marchés  français;  les 
utres,  d'une  consommation  tout  américaine  et  presque  locale,  dol- 
ent être  échangées  dans  les  ports  de  la  Plata,  et  vendues  dans  les 
irovinces  argentines.  Toutes  sont  inutiles  au  Brésil. 

Parmi  les  premières,  le  tabac,  les  cuirs,  quelques  bois  d'ébéniste- 
ieet  de  teinture  ;  parmi  les  secondes,  le  maté,  ou  thé  de  l'Amérique 
lu  Sud,  les  bois  de  construction,  et  quelques  autres  denrées  d'une 
mportance  moindre,  comme  le  sucre,  le  coton,  le  riz  et  l'amidon  de 
nanioc.  Tel  est  le  bilan  de  la  production  dans  ce  pays,  que  l'on  a 
ssez  justement  appelé  du  nom  de  Chine  américaine. 

Nous  parierons  bientôt  des  marchandises  à  expédier  en  retour, 
les  formaUtés  minutieuses,  et  des  conditions  imposées  à  l'entrée  et 
.  la  sortie  des  navires  :  consacrons  quelques  instants  aux  articles 
l'exportation. 

VI. 

Tabac.  —  La  culture  du  tabac,  aujourd'hui  peu  étendue,  pourrait 
-rendre,  sous  un  excitant  venu  du  dehors,  un  développement  ra- 
pide et  une  importance  réelle.  Cette  plante  offre  un  intérêt  vérita- 
ile  pour  l'Europe,  dont  la  consommation  va  croissant  chaque  an- 
ée,  et  pour  lu  régie  française  qui,  déjà,  le  fait  entrer  avec  succès 
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dans  ses  immeuses  approYisioniiements.  Il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler que  la  lermo  des  tabacs  figure  annuellement,  dans  les  voies 
et  moyens  du  budget,  pour  l'énorme  somme  de  120  millions. 

J'ai  traité  in  extenso  dans  un  ouvrage  spécial  ',  et  dans  un  rap- 
port adressé  à  MM.  les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  fi- 
nances, cette  question  intéressante  à  plus  d'un  titre  :  j'y  renvoie  le 
lecteur,  en  ne  présentant  ici  qu'une  courte  analyse  de  ce  travail. 

Le  tabac  a  été  cultivé  de  tout  temps  au  Paraguay  et  dans  les  cé- 
lèbres missions  des  jésuites.  Libre  d'abord,  sa  culture  fut  monopo- 
lisée par  l'Espagne,  qui  le  mit  en  régie  vers  1779.  Cette  tentative 
n'eut  pas  le  succès  qu'on  en  avait  attendu  :  plusieurs  causes,  dont 
j'ai  donné  ailleurs  l'énumération  détaillée,  firent  décroître  la  pro- 
duction et  la  consommation  du  précieux  végétal.  La  régie  tomba 
avec  la  domination  de  la  métropole,  et,  débarrassée  des  entraves 
dont  on  l'avait  entourée,  la  plante  se  multiplia  rapidement.  Le  sys- 
tème d'isolement  absolu,  inauguré  par  le  docteur  Francia,  ne  tarda 
pas  à  paralyser  cet  essor.  A  quel  cliiffre  s'abaissa  la  production  pen- 
dant sa  vie  ? 

Il  est  impossible  de  le  dire;  mais  on  peut  évaluer  à  45,000  arro- 
bes environ  ^  la  quantité  de  tabac  exportée,  chaque  année,  par  la  voie 
d'Itapua,  comptoir  ouvert,  en  1824,  au  commerce  brésilien.  Sans  les 
entraves  dont  le  dictateur  avait  chargé  les  transactions  commer- 
ciales sur  ce  marché  unique,  à  coup  sur  elle  eût  été  plus  considérable. 

Il  faut  d'ailleurs  tenir  grand  compte,  dans  l'examen  de  cette 
question,  de  la  consommation  intérieure,  laquelle  est  énorme,  et  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  6  kilogrammes  par  individu  et  par  an.  Au 
Paraguay,  tout  le  monde  fume;  les  enfants  y  apprennent  à  faire  un 
cigare  avant  de  savoir  parler.  Les  hommes,  énervés  par  un  climat 
brûlant,  sans  souci  du  lendemain,  sans  stimulant  capable  de  vain- 
cre leur  indolence  et  de  les  pousser  au  travail  ;  les  femmes,  soumises 
à  des  habitudes  plus  sédentaires  encore,  cherchent  dans  l'abus  de 
cette  feuille  des  jouissances  et  un  passe-temps  sans  fatigue. 

Depuis  la  mort  de  Francia,  et  grâce  aux  débouchés  un  moment 
ouverts  par  l'intervention  anglo-française  en  1846,  le  tabac  a  re- 
pris, parmi  les  productions  du  pays,  l'importance  et  le  rang  que  des 
mesures  impolitiques  lui  avaient  fait  perdre. 

En  1787,  les  achats  de  la  régie  coloniale  atteignirent  le  chiffre 
de  Co,000  arrobes  ;  aujourd'hui,  le  Paraguay  en  [jroduit  450,000, 

*  Etudes  économiques  sur  V Amérique  méridionale.  Première  élude  :  Du  tabac 
auParaguay,  culture,  consommation  et  commerce. Iû-8°,  Paris,  ISol.Guillaumiu. 

*  L'arrobe  d'Espagne  est  égale  à  12  kilog.  1/2. 
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sur  lesquels  il  peut  en  livrer  200,000  au  commerce  ».  Les  prix  ont 
varié  dans  les  mômes  proportions.  La  régie  vendait  9  piastres  ce 
qui  lui  en  coûtait  2  «.  Plus  tard,  Francia,  en  ouvrant  des  relations 
avec  les  Brésiliens,  attribua  nu  tabac  une  valeur  arbitraire.  Il  fixa 
le  prix  de  l'arrobc  à  5  piastres,  avec  un  droit  de  sortie  de  5  réaux. 
De  là,  pour  les  négociants,  l'obligation  de  hausser  proportionnelle- 
ment les  prix  de  leurs  articles,  que  le  transport  à  d'aussi  grandes 
distances  avait  déjà  décuplés. 

Depuis  quelques  années,  le  tabac  de  bonne  qualité  coûte,  en 
moyenne,  à  Villa-Rica,  de  8  à  10  réaux  l'arrobe.  Il  peut  atteindre 
deux  piastres,  si  la  récolte  a  été  mauvaise.  L'habitude  générale 
parmi  les  habitants  de  conduire  leurs  denrées  de  toute  nature  sur 
le  marché  de  l'Assomption,  et  l'encombrement  qui  en  résulte,  per- 
mettent souvent  d'y  acheter  à  meilleur  compte  que  sur  les  lieux 
mêmes  de  production. 

En  considérant  comme  normal  ce  prix  exceptionnel  de  deux  pias- 
tres par  arrobe,  on  voit  que  le  tabac  est  à  très-bon  compte  au  Para- 
guay; et  en  y  ajoutant  les  droits  d'exportation  et  le  fret  jusqu'à 
Montevideo,  sur  lesquels  nous  reviendrons  bientôt,  on  arrive  à  des 
conditions  d'achat  de  nature  à  donner  encore  de  beaux  bénéfices. 

Les  tabacs  de  cette  partie  du  Nouveau-Monde  ont  incontestable- 
ment de  grandes  qualités.  Leurs  défauts  tiennent  à  l'absence  de 
soins  dans  la  culture,  à  une  récolte  prématurée  ou  tardive,  aux  pro- 
cédés défectueux  suivis  dans  la  préparation,  à  la  présence  de  feuilles 
avariées,  et  non  à  leur  nature.  Les  habitants  ont  d'ailleurs  réservé 
jusqu'ici  pour  eux  les  produits  de  bonne  qualité.  Certaine  variété 
même  aux  feuilles  rugueuses,  noirâtres,  marbrées  de  jaune,  et  exha- 
lant une  odeur  un  peu  vireuse,  ne  sort  jamais  du  pays,  où  elle  est 
presque  exclusivement  consommée  par  les  femmes,  qui,  chose 
étrange,  la  préfèrent  aux  autres,  en  raison  de  sa  plus  grande  force. 
11  convient  d'avoir  égard  à  cette  circonstance,  dans  l'appréciation 
d'un  produit  que  les  rares  voyageurs  qui,  à  des  titres  très-divers, 
ont  pu  pénétrer  au  Paraguay,  n'hésitent  pas  à  placer  sur  la  même 
ligne  que  les  tabacs  de  la  Havane.  Félix  de  Azara,  le  docteur  Reng- 
ger  et  M.  Bonpland  sont  unanimes  dans  les  éloges  qu'ils  lui  décer- 
nent. Nous  nous  en  tiendrons,  pour  notre  part,  à  l'opinion  formulée 
par  M.  le  directeur  général  de  l'Administration  des  tabacs,  en  ces 
termes  : 

^  Ouvrage  cité. 

'  F.a  piastre  vaut  5  fr.  40  c.  et  contient  8  réaux.  Ctiaque  réal  représente  environ 
68  centimes. 
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«  Les  tabacs  du  Paraguay  s'appliquent  fort  utilement  aux  f'abri- 
«  calions,  et  je  verrais  un  assez  grand  avantage  à  pouvoir  les  taire 
«  entrer  dans  les  approvisionnements  de  la  régie,  si  Ton  pouvait  être 
«  sûr  qu'après  leur  achat  dans  le  pays,  l'expédition  pour  l'Europe 
«  en  fût  toujours  possible  i...  »  Tout  porte  à  croire  qu'elle  le  sera 
bientôt  ;  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis  la  chute  de  Rosas 
ont  proclamé  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

Nous  avons  signalé  les  inconvénients  qu'avait  entraînés  à  sa  suite 
l'établissement  d'une  régie  en  1779.  Nous  ne  terminerons  pas  cette 
étude,  que  la  crainte  de  trop  fréquentes  redites  nous  oblige  à  laisser 
incomplète,  sans  signaler  un  fait  d'une  grande  importance  écono- 
mique, comme  le  résultat  de  cette  création.  La  régie  introduisit  au 
Paraguay  le  numéraire,  jusqu'alors  inconnu  et  sans  emploi  dans  les 
transactions  commerciales,  auxquelles  il  imprima  une  modification 
profonde.  Avant  cette  époque  (et  cela  se  pratiquait  encore,  il  y  a 
vingt  ans,  dans  les  provinces  de  Mojos  et  de  Chiquitos),  les  marchés 
avaient  lieu  par  la  voie  naturelle  des  échanges.  Mais  l'argent  resta 
toujours  rare  dans  cette  province  éloignée.  Les  amendes  et  les  con- 
fiscations arbitraires,  imposées  par  le  dictateur,  pour  ôter  à  ses  en- 
nemis tout  moyen  d'influence,  n'étaient  pas  propres  à  le  faire  cir- 
culer, et  bientôt  il  fut  absorbé  par  les  caisses  de  l'Etat,  qui  ne  s'en 
dessaisit  que  pour  solder  les  troupes.  Témoin  de  cette  insuffisance  de 
numéraire,  nous  en  avons  déploré  les  conséquences,  et  rien  ne  nous 
a  paru  plus  primitif  que  la  manière  dont  les  habitants  faisaient 
leurs  emplettes,  sur  le  marché  de  l'Assomption,  achetant  pour  un 
réal  de  viande,  et  en  troquant  la  moitié  contre  du  manioc,  du  maïs 
ou  des  oranges.  Justement  ému  d'un  pareil  état  de  choses,  le  prési- 
dent Lopez  a  tenté  d'y  remédier,  en  mettant  en  circulation  de  la 
monnaie  de  cuivre  et  des  billets  de  une,  deux  et  cinq  piastres.  Mal- 
gré leur  confiance  inébranlable  et  de  longue  date  dans  les  lumières 
et  la  sagesse  de  leur  suprême  gouvernement,  les  pauvres  habitants  du 
Paraguay  n'ont  pas  adopté,  sans  un  peu  d'hésitation,  ce  signe  repré- 
sentatif des  espèces  métalliques  de  la  mère-patrie  ;  et  nous  souhai- 
tons, dans  son  intérêt,  que  le  président,  mieux  avisé,  renonce  à  des 
émissions  dont  l'abus,  toujours  facile,  a  porté  un  coup  si  funeste  au 
crédit  de  la  Confédération  argentine.  ALFRED  DEMERSAY. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
'  Ouvrage  cité,  p.  27. 
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COMPARAISON 

DE) 

LA  PART  PRISE  PAR  LES  PRODUITS  AGRICOLES 


PAR  LES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE 

DANS  l'augmentation  TOTALE  DU   COMMERCE   SPÉCIAL    DE    LA   FRANCE 
DEPUIS    1829. 


L  Importations  et  exportations  (commerce  spécial)  . 

Les  tableaux  généraux  des  douanes,  publiés  par  l'administration, 
contiennent  une  foule  de  documents  qu'il  suffit  de  grouper  pour  en 
faire  ressortir  des  faits  économiques  d'un  grand  intérêt.  La  fâcheuse 
influence  du  régime  prohibitif,  sous  lequel  nous  vivons  depuis 
soixante  ans,  s'y  montre  d'une  manière  éclatante. 

Si  le  travail  national  n'était  pas  détourné  de  ses  voies  naturelles 
par  des  moyens  artificiels,  les  capitaux,  aidés  par  rintelligence  de 
l'homme,  s'efforceraient  d'exploiter  les  qualités  particulières  du  sol, 
et  de  produire  les  objets  manufacturés  qui  ont  le  plus  d'analogie 
avec  la  production  territoriale  elle-même.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
de  tout  temps,  la  fabrication  de  la  soie  a  été  liée  à  la  culture  du 
mûrier  et  à  l'élève  des  vers  à  soie.  On  ne  verrait  pas,  ce  que  l'on 
signale  avec  tant  de  raison  depuis  quelques  années,  les  capitaux,  et 
les  bras  par  suite,  abandonner  l'agriculture  pour  se  porter  vers  l'in- 
dustrie. 

Le  délaissement  de  l'agriculture  est  cependant  un  fait  dont  il  ne 
faut  pas  chercher  bien  loin  la  cause  ;  il  est  la  conséquence  directe 
de  la  brutalité  de  nos  lois  de  douane,  qui  ont  créé  et  entretiennent 
une  position  privilégiée  pour  l'industrie.  Aujourd'hui,  remarque 
triste  à  faire,  les  capitaux  ne  sont  pas  libres  de  se  porter  indiffé- 
remment d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  les  avantages  de  cette  dernière 
commandent  la  distribution  observée;  c'est  vainement  que  l'on 
voudrait  la  changer  sans  remonter  à  la  cause  première . 

On  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  l'agriculture  était  protégée  comme 
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l'industrie,  que,  par  conséquent,  elle  était  sur  le  même  pied.  Il 
faut  vraiment  parler  à  des  personnes  n'ayant  jamais  ouvert  le  ta- 
rif des  douanes ,  pour  soutenir  une  pareille  doctrine.  D'abord , 
tandis  que  l'industrie  est  protégée,  défendue  par  de  nombreuses 
prohibitions,  il  n'y  en  a  que  deux  ou  trois  insignifiantes  en  faveur 
des  produits  de  la  terre.  Dans  l'industrie,  quand  la  prohibition  n'est 
pas  formellement  écrite  dans  la  loi,  le  droit  est  prohibitif,  ce  qui  re- 
vient au  même.  Ainsi,  l'acier  paye  105  pour  100  de  sa  valeur,  le  fer 
en  barres,  82  pour  100,  etc.  Le  droit  le  plus  fort,  perçu  en  faveur  de 
l'agriculture  française,  si  l'on  excepte  le  droit  sur  le  sacre  étranger, 
établi  dans  l'intérêt  de  nos  colonies,  ne  dépasse  pas  54  pour  100 
(huile  d'olive). 

Quant  au  blé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  pour  lui  un  droit 
protecteur,  puisque,  par  l'échelle  mobile,  le  droit  baisse  quand  h 
demande  devient  plus  grande,  et  disparaît  entièrement  quand  b 
cherté  se  fait  sentir. 

Que  répondrait  un  manufacturier  à  qui  l'on  dirait  :  Quand  vo: 
produits  dépasseront  tel  taux,  nous  laisserons  pénétrer  les  objet! 
similaires  étrangers,  moyennant  un  simple  droit  de  balance  ?  Il  se 
récrierait  bien  fort,  objectant  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  de  l'exposer  aux  chances  de  perte  sans  lui  laisser  le? 
chances  de  gain. 

Voici  un  petit  tableau  suffisant  pour  indiquer  la  valeur  de  la  pro- 
tection accordée  à  la  culture  des  céréales. 


VALEURS   EN    MILLIONS    DE    FRANCS. 

1827   1837 

à    à 
1836.  1846.  1837.   1838.   1839.   1840.   1843.   1844.    1846.  1847. 

Valeur  de  blé 

importé 23      50      5,8      3,5      24,7      47,2  42,5      50,7      99,8    209,0 

Droit  perçu.  .  1,6     4,6      2,0      0,4        3,1        5,9  9,2      10,1        9,2        5,0 

—  pour  100.  .  70/0    l5Vo  540/0  llo/o  12%    «"/o      210/(,19o/o      9  0/o  1  0// 

La  valeur  du  droit  perçu  peut  s'élever  de  I  pour  100  à  54 
pour  100  de  la  valeur  du  blé  importé.  Lorsque  le  blé  est  bon  mar- 
ché, comme  en  1857,  et  que  la  concurrence  étrangère  est  difficile, 
impossible  même,  le  droit  devient  prohibitif;  mais,  quand  les  prix 
s'élèvent,  et  permettraient  au  fermier  de  vendre  à  un  taux  large- 
ment rémunérateur,  le  droit  baisse,  et  l'importation  étrangère  em- 
pêche cette  réalisation  d'un  légitime  bénéfice.  Avec  un  pareil  pro- 
cédé, on  ne  sait  sur  quoi  compter  ;  faut-il  donc  être  surpris  de  c( 
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<jue  les  capitaux  abandonnent  ce  métier  de  dupe,  où  il  y  a  souvent  à 
perdre  et  jamais  à  gagner? 

Aussi,  quand  on  demande  au  gouvernement  des  secours  pour  l'a- 
griculture, c'est  méconnaître  la  nature  et  l'origine  du  mal.  Toutes 
les  subventions  ne  vaudront  pas  un  bon  système  douanier,  traitant 
sans  préférence  les  produits  agricoles  et  les  produits  industriels. 
Tant  que  l'équilibre  n'aura  pas  été  rétabli  entre  ces  deux  industries, 
il  faut  s'attendre  à  voir  les  capitaux  intelligents  rechercher  l'une  et 
éviter  l'autre. 

Si  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai,  le  tableau  du  com- 
merce de  la  France,  comparée  diverses  époques,  doit  confirmer  nos 
prévisions.  Les  produits  industriels  doivent  de  jour  en  jour  prendre 
une  plus  grande  part  dans  notre  commerce,  au  détriment  des  pro- 
duits agricoles.  C'est  à  quoi  le  tableau  suivant  est  consacré.  A  la 
suite  on  a  placé  quelques  observations  pour  son  intelligence. 

II.  EXPORTATIONS  ( Commerce  spécial). 

PRODUITS  AGRICOLES. 

1  "  Section.  —  Substances  alimentaires. 

Moyenne  décennale. 
1827  1836 

à  à 

1836.  1846.  1829.  1845.        1830.  1850. 

VALEUR    EN   MILLIONS   DE    FRANCS.  Valeur 

Valeur  ancienne.  actuelle. 


Huile  d'olive 2,2 

Céréales 5,4 

Œufs 3,6 

Bestiaux 8,1 

Fruits  de  table  ....  3,4 

Beurre ^,^ 

Vins 46,8 

Eaux-de-vie 19,3 

Total 90,4 

Différence » 

Augm.  p.  100 » 

Proportion   sur  l'aug-  » 

mentation  totale   de  » 

la  valeur  exportée.   .  » 


1,8 

2 

1 

1 

1,1 

10,8 

4 

13 

74 

69 

4,9 

3 

4 

6 

6 

10,9 

7 

11 

11 

16 

5,1 

3 

5 

ê 

5 

2,6 

2 

3 

3 

3,1 

49,1 

47 

54 

70 

61 

13,5 

26 

10 

22 

38 

98,7 

94 

101 

193 

199,2 

8,3 

» 

7 

92 

9% 

)) 

•ï7o 

91% 

» 

» 

» 

» 

4  7o 

» 

2  7o 

330/, 

» 

» 

» 

» 
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2®  Section.  —  Substances  tirées  du  règne  végétal  et  animal. 


Garance 

Graines,  semences.  .  . 

Bois  commun 

Graines    oléagineuses. 

Soies 

Lin 


1827-36 

8,6 
2,7 
2,7 
1,8 
2,3 

là. 

19,6 


1836-46 
12,9 

4,3 

4,2 
2,1 
5,3 
1,6 


Total 

Différence 

Augm.  p.  100 

Proportion    sur   Taug- 

mentation  totale   de 

la  valeur  exportée.  .         »  »  »> 

PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE. 

3^  Section. — Fils  et  tissus. 


30,4 
10,8 
550/0 
» 


1829 
6 
1 

3 

2 
» 
1 

13 


1845 

i2 
9 
5 
2 

7 
1 


1850 
11 

7 
o 
3 
7 
1 


1850  act. 
11,6 
3,2 
4,7 
2 

6,6 
0,9 


36 
23 

176  Vo 


36       29,0 


Tissus  de  soie.  .    . 

—  de  coton  .  . 

—  de  laine  .  . 

—  de  lin  et  chanv 
Fils  lin,  chanvre.  . 
Fils  coton,  laine.  . 

Total  .   .   . 

Différence 

Augm.  p.  100.  .  . 

Proportion  sur  l'aug- 
mentation totale  de 
la  valeur  exportée.  . 


121 

S4 

33,9 

32 
1,4 
1,6 

243,9 


134 

97 

75,0 

25 
1,3 
3,6 

336,4 
92,5 

» 
48  0/0 


111 

52 

30 

35 

1 

0 

229 


140 

127 

104 

24 

1 

8 

404 
175 


208 

139 

126 

27 

1 

9 

510 
106 


246 

61,4 

116,7 

20 

0,9 

7,0 

452,0 


76  0/0  26  0/0  » 

»     »    » 

500/0  38  0/,  „ 


4«  Section.  —  Produits  divers. 


Horlogerie 

Mécanique 

Tabletterie 

Peaux  ouvrées.  .  .  . 
Papier  applications.  . 
Poterie,  verre.  .  .  . 
Linge,  habillements. 

Savons  

Ouvrages  en  métaux. 
Peaux  tannées.  .  .  . 
Parfumerie.  .  .  *.  . 
Industrie  parisienne. 

Couleurs 

Modes,  fleurs.  .  .  . 
Orfèvrerie 


5,8 

1,5 

12,9 

16,0 

10,8 

12,7 

7,5 

1,7 

3,4 

5,5 

6 

6,7 
1,3 
3,1 
2,7 


3,6 

4,9 

23,4 

21,0 

18,7 

17,6 

13,0 

2,3 

7,8 

8,2 

8 

5,1 
3,8 
5,5 
5,5 


5 

1 

10 

13 

10 

11 

7 

1 

a 

4 
5 
5 
1 
2 
3 


2 

6 

25 

24 

22 

21 

15 

2 

11 

8 

8 

5 

5 


3 

4 
42 
30 
25 
29 
19 

3 
14 
12 
10 

2 
H 

5 

6 


4,3 
4,3 

55,6 

43 

21,3 

15,6 

20,3 

3,6 

26,5 

24,3 

10,8 

2,5 

4,6 

6,5 

6,3 


Total 


97,5      148,4        81        162       216     249,5 
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1827-36  1836-46  1829  1845     1850    1850  act. 

Différence »  H  0,9  »  81         !)4         » 

Augm.  p.  100 »  32%  »  100%  33%     » 

Proportion   sur  Tau  g-  »  »  »  «           »         » 

mentation  totale  de  »  26%  »  23%    19%    » 

la  valeur  exportée.  .  »  »  »  w           b         » 

5"  Section. 

Sucre    raffiné 8,1  8,5  8  17         17        11 

DifTérence »  0,4  »  9           0         » 

Augm.  p.  100 »  5  7„  »  112''/<,      0%    « 

Proportion    sur  l'aug-  »  »  »  »           •>         » 

mentation  totale  de  »  0%  »  2%      0%    » 

la  valeur  exportée.  .  «  »  «  »           »         » 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  EXPORTATIONS. 

Total 521  712  504  848     .1123   1068 

Différence 191  344       273 

Augment.  pour  100.   .  36  "/o  68  °/o    32% 

Produits  agricoles. 

1"»  section 90,4  98,7  94  101        193     199,2 

2"  section 19,6  30  13  36         36       29,0 

Total 110,0  128,7  107  137       229     228,2 

Différence »  18,7  »  30         92         » 

Augm.  p.  100 1)  17%  »  28%    67  "/o    » 

Proportion   sur   Taug-  »  »  )'  »            »          » 

mentation  totale  de  »  9%  »  8%    33%    » 

la  valeur  exportée.  .  «  »  »  »           »         » 

Produits  de  l'industrie. 

3«  section 243,9  336,4  229  404       310     452 

4"  section 97,5  148,4  81  162       216     249,5 

5"  section 8,1  8,5  8  17          17        11, 

Total 349,1  493,3  318  583       743     712,3 

Différence »  143,8  »  263       160         » 

Augm.  p.  100 »  41  %  »  83%    27%     » 

Proportion    sur  Taug-  »  »  »  »           »         >' 

mentation  totale  de  »  »  »  ,»           »         « 

la   valeur  exportée.  »  75  %  «  77  %    38  "/o    » 
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III.  IMPORTATIONS  (commercc  spécial). 

PRODUITS  AGRICOLES. 

1  •■*  Section.  —  Substances  alimentaires. 

Moyenne  décennale. 
1827  1836 

à  à 

1836.  1846.  1829.         1845.  1850. 

VALEUR    EN   MILLIONS    DE    FRANCS. 

Valeur  ancienne. 


Sucre  des  colonies.  .  . 

Sucre  étranger 

Huile  d'olive 

Céréales 

Café 

Btstiaux 

Fruits  de  table  .... 
Poissons  de  mer.  .  .  . 
Riz 

Total 

Différence 

Augm.  p.  100 

Proportion  sur  l'aug- 
mentation totale  de 
la  valeur  importée. 


■î4 

0,7 
29 
23 
iO 

9 

4,3 

3 

4 


127 


48 
3,9 

26 

30 

13 
8 

6,5 
7,2 
5,4 

148,0 
21,0 
16% 
» 

7% 


45 

0 

27 

39 

10 

13 

4 

0 

3 

141 


57 

5 

22 

15 

14 

8 

7 

6 

5 

139 

9 


iVo 


29 

12 

21 

0 

13 

5 

6 


99 

40 
28 


1850. 

Valeur 

acluelle. 

34,1 

12,6 

30 
0 

19 
6,6 
3,3 

15 

126,3 


0%     32%    « 


2®  Section. —  Substances  tirées  du  règne  végétal  et  animal. 

20 


23  39  20  42  39       50,1 

9  36  4  45  24        12,3 

5  25  3  28  15             6 

18  20  24  21  19        12,7 

4,2         8,7  4  9  0          8,9 

58  96  57  108  105      104,6 

40  60  45  64  97       94,5 

16  37  9  49  47       47 

3.6  4,6  3  4  2         2,4 
0,4          4  0  7  17        17,9 

14  25  16  30  27       28,5 

1.7  5,2  2  5  4         5,6 

Total 192,9  360,5  187  412 

Différence »  167,6  »  225 

Augm.  p.  100 »  86%  »  120% 

Proportion    sur   l'ang-         y>             »  »  » 

mentation  totale  de         »            »  »  » 

la  valeur  importée.  .        »  SB'*/©  »  60% 


Bois  commim.    .  . 
Graines  oléagineuses 
Tabac  en  feuilles.  , 

Indigo , 

Chevaux   

Cotons  en  laine.  .  , 

Soies , 

Laine  en  masse.  .  . 

Chanvre  

Lin 

Peaux  brutes.    .  . 
Suifs,   saindoux.  . 


402     390,5 

10  » 

2%    » 


13% 
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1827-36 

Houille 9 

Snufre 1^5 

Cuivre 11 

Plomb 6,8 

Foute 1,5 

Fer 3,3 

Cendres 4,8 

Total 37,9 

Différence » 

Augm.  p.  100 » 

Proportion  sur  Taug-  » 
mentation  totale  de  » 
la  valeur  importée.  .         » 


3*  Section. — Substances  minérales. 

1836-46  1829         184; 

22  8         30 

2,1 
16 


5,4 

3,9 

13,2 


71,0 
33,1 

87«>/„ 


1 
11 

7 
4 
0 
1 

32 


2 
20 
9 


»  1 1  °/o         » 

4®  Section. — Matières  ouvrées 

Tissus  lin  et  chanvre.       16 

Id.      de  soie 2 

Fils  de  lin  et  de  chanv.         8 

Fils  de  coton , 

Horlogerie 

Mécanique 


Total 

Différence 

Augm.  p.  100 

Proportion  sur  Taug- 
mentation  totale  de 
la  valeur  importée.  . 


1,6 
0,8 

29,6 


19 
5 

28 
1,5 
5,6 
3,3 

62,4 

32,8 
110% 


16 
2 

16 
0 
0 
1 

35 


4 
15 

88 
56 
175  »/„ 

» 

» 
15Vo 

18 

5 
27 

1 

7 

3 

61 

26 
74  Vo 


Total 

Différence 

Augment.  p.   100. 


1 1  %        « 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  IMPORTATIONS 

479         776         483 


1850 

36 

2 
17 

9 

4 

2 
15 

85 
3 
3°/, 


1850  aci. 
53,2 

3 
19,1 

9 

5,9 

2,9 
15,8 


108,9 
» 


3«/o 


12 
4 

3 
0 
5 
1 

25 

36 
59% 


10,4 

4,5 
0 

4,0 

25,0 


TVo     47%    •> 


776 
»  297 
»  62  o/o 

Produits  agricoles. 


856       780 
373         76 
77%      0% 


790 


1'^  section 127 

2®  section 192 


Total 

Différence 

Augm.  p.  100 

Proportion  sur  Taug- 
mentation  totale  de 
la  valeur  importée .   . 


319 


148,0 
360,5 

508,5 

189,5 

59% 


63% 


141 
187 

328 


139 
412 


551 

223 

67»/. 
» 


99 

402 

oOl 
50 


126,3 

390,5 

516,8 
» 


9V„  » 
59%  65%  » 
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Substances  minérales  et  matières  ouvrées. 

1827-36   1836-46    1829    1845     1850    1850  act. 

3"  section 37,9       71,0       32         88         85     108,9 

4«  section 29,6       62,4       35       JS£        _25       25,0 

Total 67,5     133,4       67        149        MO      133,9 

Différence »  65,9  »  82  39  » 

Augm.  p.  100 »  97%  »  123%  26%  » 

Proportion  sur    Taug-  «            »  »  »  »  » 

mentation  totale  de  »            »  »  »  »  » 

la  valeur  importée.  .  »  22%  »  21  7o  51  %  » 

Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties,  les  importations  et  les  expor- 
tations, ne  contient  que  le  commerce  spécial  de  la  France  ;  on  a  né- 
gligé le  commerce  général,  dont  le  rôle  n'est  pas  aussi  important 
dans  la  situation  économique. 

Il  fallait  choisir  deux  époques  assez  éloignées  l'une  de  l'autre 
pour  donner  des  différences  appréciables,  sans  que  les  révolutions, 
malheureusement  si  multipliées  chez  nous,  vinssent  en  modifier 
les  résultats;  on  a  choisi  les  années  1829  et  1845.  Toutes  deux  pré- 
cèdent un  bouleversement;  1846  et  1847  ont  été  négligées  à  cause 
de  la  disette.  Non  content  de  ces  résultats  isolés,  que  l'on  pourrait 
accuser  d'inexactitudes  ou  de  combinaisons  fortuites,  on  a  pensé  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  objection,  en  prenant  deux  moyennes  dé- 
cennales, celles  mêmes  fournies  par  les  relevés  des  douanes,  la  pre- 
mière de  1827  à  1836,  la  seconde  de  1836  à  1846.  Quoique  la  grande 
industrie  n'ait,  à  proprement  parler,  fait  de  grands  progrès  que  de- 
puis 1840,  les  moyennes  de  1827-1836  et  1836-1846  nous  donnent 
presque  les  mêmes  résultats  que  ceux  obtenus  par  le  rapprochement 
des  années  1829  et  1845. 

Nous  comparerons  ensuite  l'année  1843  à  1850.  Les  change- 
ments économiques  apportés  dans  nos  importations  et  nos  exporta- 
tions par  la  révolution  de  1848,  rendent  ce  rapprochement  particu- 
lièrement intéressant.  Pour  tout  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes 
servi  de  l'estimation  de  la  valeur  en  millions  de  francs,  telle  que 
les  relevés  des  douanes  nous  la  fournissent.  Or,  il  faut  remarquer 
que  la  valeur  des  produits  a  changé  depuis  1826  ;  cependant  l'esti- 
mation des  douanes  a  toujours  eu  la  même  base  :  c'est  en  1848, 
pour  la  première  fois,  qu'une  Commission,  nommée  ad  hoc,  a  re- 
visé et  revise  chaque  année  les  valeurs  officielles.  Craignant  donc 
que  cette  lacune  ne  donnât  lieu  à  quelques  objections  graves,  on  a, 
dans  un  dernier  tableau,  donné  la   comparaison   du  commerce 
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en  1829,  valeurs  anciennes,  et  en  1850,  valeurs  actuelles;  les  ré- 
sultats sont  toujours  les  mômes. 

Ce  travail  eût  été  beaucoup  plus  étendu,  si  l'on  eût  voulu  examiner 
en  détail  les  nombreux  articles  flu  tableau  des  douanes.  On  s'est 
borné  à  prendre  les  principaux  objets,  dont  la  valeur  cependant  ne 
descendait  pas  au-dessous  de  1  million  ;  les  parties  négligées  ont 
trop  peu  d'importance  pour  rien  cbanger  aux  résultats. 

On  a  rangé  les  matières  importées  et  exportées  dans  deux  grandes 
divisions  : 

l""^  DIVISION.  — Produits  agricoles. 

2«  DIVISION.  —  Produits  de  l'industrie. 

La  première  catégorie  se  subdivise  en  deux  sections  : 

1'^''  section.  —  Substances  alimentaires. 

2*^    section.  —  Substances  tirées  du  règne  végétal  et  animal. 

La  seconde  catégorie  se  subdivise  de  même  en  sections  : 

Trois  à  l'importation  :  Fils  et  tissus,  —  produits  divers,—  sucre. 

Deux  à  l'exportation  :  Substances  minérales,— matières  ouvrées. 

Dans  les  premières  colonnes  du  tableau  se  trouve  la  valeur  des 
marchandises  estimées  en  millions  de  francs;  puis,  avec  le  total  se 
trouve  la  comparaison  des  résultats. 

Sur  une  première  ligne  se  trouve  la  différence  des  deux  sommes. 

Sur  une  seconde,  l'augmentation  ou  la  diminution  pour  100 
par  section. 

Enfin,  sur  une  troisième,  nous  plaçons  la  proportion  pour  100 
dans  l'augmentation  totale  de  la  valeur  importée  ou  exportée. 

Il  est  indispensable  d'expliquer  ici  pourquoi  on  a  pris  ces  deux 
estimations.  La  première,  à  ce  qu'il  semble  au  premier  abord,  au- 
rait dû  sul'iîre  ;  en  effet,  elle  indique  qu'entre  les  deux  époques 
comparées  telle  section  a  augmenté  ou  diminué  de  tant  pour  100. 
Si  l'on  se  bornait  là,  on  obtiendrait  des  résultats  à  la  rigueur  com- 
parables, mais  ne  donnant  nullement  l'importance  de  l'activité  du 
travail  dans  chaque  section.  Un  exemple  va  tout  expliquer.  En  1829, 
on  exporte  seulement  pour  15  millions  de  substances  tirées  du 
règne  végétal  (2^  section) ,  et  229  millions  de  matières  filées  et  tis- 
sées [Z"  section)  ;  pour  rendre  la  chose  plus  simple,  prenons  des 
nombres  ronds,  10  millions  et  200  millions  :  tout  le  monde  voit 
que,  pourajouter  une  valeur  proportionnelle  à  ces  deux  chiffres,  il 
faut  une  quantité  bien  dissemblable;  ainsi,  voulons-nous  les  aug- 
menter d'un  dixième,  tandis  qu'il  suffît  d'ajouter  un  million  au 
premier,  il  faudra  eu  ajouter  vingt  au  second;  cependant,  dans 
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les  deux  cas,  les  deux  valeurs  iraugmeiitenl  que  de  10  pour  100. 

Maintenant  voici  ce  que  nous  entendons  par  l'augmentation  totale 
de  la  valeur  importée  ou  exportée. 

En  1829,  le  commerce  spécial  à  l'exportation  s'élève  à  504  mil- 
lions, et  à  848  en  1845.  La  différence  de  ces  deux  nombres,  soit 
544  millions,  constitue  l'augmentation  totale  de  la  valeur  exportée  ; 
c'est  cette  valeur  que  nous  décomposons,  afin  de  reconnaître  quel- 
les sont  les  sections  qui  y  prennent  la  plus  grande  part. 

Sur  la  troisième  ligne,  se  trouve  donc  exprimée  la  quantité  pour 
laquelle  chaque"  section  entre  dans  l'augmentation  totale  de  la 
valeur  importée  ou  exportée.  » 

L'important  était  moins  de  connaître  la  valeur  de  l'augmentation 
des  sections  à  deux  époques,  que  de  constater  la  part  qu'elles  pre- 
naient dans  l'accroissement  général  du  commerce.  Car,  quand  on 
dit  que  notre  commerce  extérieur  a  augmenté  de  100,  200,  300  mil- 
lions, on  se  demande  de  suite  sur  quels  produits  porte  cet  accrois- 
sement. 

Ainsi,  dans  la  comparaison  de  l'exportation  en  1829  et  en  1845, 
la  valeur  de  la  deuxième  section  (substances  tirées  du  règne  végétal) 
s'élève  de  13  à  36  millions,  augmentation  :  23  millions,  soit  176 
pour  100;  mais  ces  mômes  23  millions  n'entrent  que  pour  6  pour 
100  dans  l'augmentation  totale  de  la  valeur  exportée  (344  millions). 
La  troisième  section,  au  contraire,  n'augmentant  que  de  76  pour 
100,  entre  néanmoins  pour  50  pour  100  dans  l'augmentation  totale. 

IV. 

Au  bas  du  tableau,  dans  un  résumé  général,  on  a  répété,  sur  la 
totalité  des  deux  grandes  divisions  admises,  produits  agricoles  et 
produits  de  l'industrie,  les  opérations  faites  sur  chaque  section. 

1**  Résumé  général  du  commerce  spécial  de  la  France. 

EXPORTATIONS. 

Moyenne  décennale. 
1827  1836 

à  à 

1836.  1846.  1829.         1845.  1850. 

Total  ...       621       7i2       50i       848     1,123   \ 

_J_ ^'21         »         504        848    Uraillions  de  francs. 

Différence.  »         191  »         344       27 J   j 

L'augmentation  totale  du  commerce  extérieur  varie  beaucoup,  de 
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491  millions  à  544  et  à  275,  de  184,5  à  1850.  Dans  cette  dernière 
période,  il  augmente  deux  fois  autant  que  de  1827-1830  à  1836- 
1846.  A  quelles  conditions  onéreuses  le  commerce  a-t-il  pu  forcer 
ainsi  l'écoulement  des  produits  sur  les  marchés  étrangers  ?  Nous 
sommes  forcés  d'y  voir  une  conséquence  du  malaise  commercial 
qui  a  contraint  nos  fabricants  à  livrer  leurs  marchandises  à  vil 
prix  plutôt  que  de  suspendre  leur  travail  et  de  trouver  ainsi  une 
ruine  complète  :  ce  n'est  pas  là  un  développement  industriel  nor- 
mal dont  on  puisse  se  vanter. 

La  valeur  des  produits  agricoles  exportés  de  1827-1836  à  1836- 
1846  augmente  de  37  pour  100.  Les  produits  de  l'industrie  s'ac- 
croissent seulement  de  41  pour  100;  mais  leur  part  dans  l'augmen- 
tation totale  est  bien  différente.  Tandis  que  les  produits  agricoles 
n'y  entrent  que  pour  9  pour  100,  les  produits  de  l'industrie  y  par- 
ticipent pour  75  pour  100. 

De  1829  à  1845,  les  résultats  sont  semblables  :  produits  agrico- 
les, 8  peur  100,  produits  de  l'industrie,  77  pour  100. 

Ainsi,  dans  une  exportation  générale  de  100  francs  de  plus,  on 
exporte  seulement  pour  9  francs  de  produits  agricoles  et  73  francs 
de  produits  ouvrés.  Total,  84  pour  100.  Les  16  pour  100  que  nous 
ne  retrouvons  pas  sont  formés  par  les  substances  dont  la  valeur  ne 
s'élève  pas  à  un  million,  et  que  nous  avons  négligées. 

La  comparaison  de  1845  et  de  1850  nous  offre  un  exemple  frap- 
pant des  changements  opérés  dans  nos  échanges  extérieurs,  par 
suite  de  la  nouvelle  législation  anglaise  sur  les  céréales.  Nos  expor- 
tations en  céréales,  qui  de  5  millions  de  francs  pendant  la  période 
de  1827-1836  s'étaient  élevées  à  10  millions  de  1836  à  1846,  mon- 
tent tout  à  coup  jusqu'à  74  millions,  dont  la  plus  grande  partie  est 
destinée  à  l'Angleterre  (56  millions).  Le  bas  prix  des  céréales  depuis 
la  dernière  disette  a  déterminé  nos  fermiers  à  chercher  un  écoule- 
ment pour  leurs  produits;  heureusement  l'ouverture  des  ports  an- 
glais a  empêché  un  trop  grand  avilissement  des  prix. 

Le  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  a  aussi  pris  un  grand 
développement.  L'exportation  des  vins  augmente  de  21  millions, 
l'exportation  des  eaux-de-vie  a  presque  doublé.  L'année  1850  est 
donc  une  des  plus  favorables  pour  l'exportation  de  nos  produits 
agricoles  alimentaires  ;  on  en  exporte  pour  91  pour  100  de  plus 
qu'en  1845.  Ils  entrent  pour  33  pour  100  dans  l'augmentation  gé- 
nérale du  commerce  d'exportation  ;  mais  malheureusement  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  ces  résultats  se  produisent  ne  sont- 
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elles  pas  la  cause  de  cette  (iirecliun  inusitée  de  notre  commerce? 
Si  roii  exporte  plus  de  produits  agricoles ,  cela  ne  tient-il  pas  à  ce 
qu'ils  sont  moins  demandés,  plutôt  qu'à  une  plus  grande  produc- 
tion du  sol  ?  On  se  demande  avec  douleur  si  taus  ces  produits  ali- 
mentaires, exportés  à  l'étranger,  ne  sont  pas  la  conséquence  des 
privations  rendues  nécessaires  par  la  stagnation  des  atïaires.  Cette 
opinion  trouve  sa  confirmation  dans  l'examen  de  la  deuxième  sec- 
tion (substances  tirées  du  règne  végétal).  Si  véritablement  l'agri- 
culture avait  pris  quelque  développement,  nous  en  verrions  une 
marque  d'autant  plus  sensible  que  jusqu'ici  c'était  elle  qui  présen- 
tait la  plus  favorable  augmentation.  Or,  en  1850,  elle  n'offre  aucune 
variation  ni  en  plus  ni  en  moins,  ce  qui  nous  prouve  qu'en  France, 
en  ce  qui  concerne  les  produits  alimentaires,  il  est  plus  facile  de  ne 
pas  les  consommer  que  de  les  produire. 

La  troisième  section,  composée  des  tissus  et  des  fils,  augmente 
encore  de  26  pour  100  ;  malgré  les  circonstances  défavorables,  elle 
forme  38  pour  100  de  l'augmentation  totale  des  exportations. 

La  quatrième  section  (matières  ouvrées)  augmente  de  35  pour  100 
et  forme  19  pour  100  de  l'augmentation  totale. 

Enfin,  la  section  supplémentaire  des  sucres  raffinés  reste  sans 
changement. 

Le  résumé  général  de  la  comparaison  de  1845  et  de  1850  donne 
le  résultat  suivant  pour  la  part  prise  dans  l'augmentation  totale 
parles  produits  agricoles  et  par  les  produits  de  l'industrie. 

Sur  une  augmentation  de  275  millions  à  l'exportation  : 

Les  produits  agricoles  y  entrent  pour  33  pour  100. 

Les  produits  de  l'industrie        —      58      — 

L'immense  développement  industriel  provoqué  par  nos  tarifs  se 
manifeste  assez  clairement  sans  qu'il  faille  insister.  La  France  tend 
à  changer  les  conditions  économiques  dans  lesquelles  elle  a  été 
placée  par  la  Providence.  Nation  agricole  parla  disposition  du  sol, 
elle  tend  à  devenir  industrielle  ;  reste  à  savoir  qui  gagne  dans  ce 
changement  :  la  masse,  ou  quelques  industriels  privilégiés. 

Il  est  ainsi  démontré  suffisamment,  je  pense,  que  dans  le  com- 
merce d'exportation  de  la  France  c'est  l'industrie  qui,  pour  la  plus 
grosse  part,  en  recueille  les  profits,  sans  parler  des  déplacements 
fâcheux  qu'elle  opère  en  attirant  la  population  des  campagnes  dans 
les  grands  centres  manufacturiers. 
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V.    RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE  SPÉCIAL  DE  LA  FRANCE. 

Importations. 

Le  total  de  la  valeur  importée  pendant  les  deux  périodes  décen- 
nales et  les  trois  années  que  nous  avons  choisies  a  été  comme  suit  : 

Moyenne  décennale. 
1827     1836. 

à       à 
1836.    1846.     1829.    1845.    1850. 

Total....      479       776       483       «oG       780  \ 

»       479  »       483  »  l  millions  de  francs. 

»        297  »        373         96  ) 

La  seconde  période  l'emporte  sur  la  première  de  297  millions  : 
4845  sur  1829  de  573,01  enfin  1850  présente  sur  1845  une  dimi- 
nution de  76  millions. 

L'importation  des  produits  alimentaires  payait  rester  stationnaire 
depuis  1829.  En  1850  elle  diminue  même  de  40  millions.  Les  ma-r 
tières  ouvrées  en  très-petit  nombre,  puisqu'on  ne  les  laisse  pas  en- 
trer, ont  doublé  d'importance,  et,  malgré  tout,  ne  dépassent  pas 
00  millions  en  1845  ;  dès  185Q  elles  redescendent  à  25. 

La  seconde  section,  contenant  les  matières  premières  tirées  di- 
rectement ou  indirectement  à\i  vègne  végétal,  est  celle  qui  nous 
offre  un  accroissenient  tout  à  fait  en  rapport  avec  le  développement 
de  Tindustrie.  Les  quantités  de  graines  oléagineuses,  de  bois  com- 
mun, de  coton,  de  soie,  de  laine,  de  peaux  brutes,  mises  en  con- 
sommation, peuvent  donner  une  idée  de  l'activité  imprimée  à  pos 
fabriques  en  1845. 

A  l'importation,  les  gTaines  oléagineuses  ont  décuplé;  les  autres 
produits  n'ont  fait  que  doubler;  parmi  eux  je  citerai  la  houille,  le 
cui\Te,  la  fonte,  etc. 

De  1827-1856  à  1836-1846,  les  substances  alimentaires  augmen- 
tent de  16  pour  100,mais  n'entrent  que  pour  7  pour  100  dans 
l'augmentation  totale. 

De  1829  à  1845  il  y  a  une  diminution  de  2  millions  à  l'importa- 
tion, et,  en  1850,  elle  atteint  40  millions.  Cette  diminution  a  sur- 
tout porté  sur  les  sucres,  les  céréales  et  les  bestiaux.  Ceci  confirme 
ce  que  nous  disions  plus  haut  au  sujet  de  l'exportation  des  sub- 
stances alimentaires.  Les  privations  que  l'on  s'imposait  sur  les  pro- 
duits du  sol  devaient  diminuer  encore  plus  la  demande  des  produits 
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étrangers.  La  diftereuce  est  moindre  eepeudant  que  pour  l'exporta- 
tion :  au  lieu  de  92  millions  en  plus,  il  n'y  a  que  4Û  millions  en 
moins.  Le  ralentissement  du  travail  colonial  pour  la  production  du 
sucre,  par  suite  de  raffranchissement  des  esclaves,  se  traduit  par 
une  diminution  de  28  millions  de  francs  sur  la  valeur  importée. 

La  deuxième  section  (substances  tirées  du  règne  végétal)  offre  un 
développement  extraordinaire.  De  1827-1836  à  1836-1846,  elle 
augmente  de  167  millions  et  égale  56  pour  100  de  l'augmentation 
totale  (297  millions). 

De  1829  à  1845,  l'accroissement  est  encore  plus  marqué  et  s'élève 
à  225  millions,  soit  60  pour  100. 

En  1850,  il  y  a  une  légère  diminution,  qui  porte  surtout  sur  les 
graines  oléagineuses,  le  tabac. 

La  troisième  section  éprouve  à  un  moindre  degré  les  mêmes  va- 
riations que  la  deuxième  section. 

La  quatrième  section,  composée  des  matières  ouvrées,  a  doublé 
depuis  1829.  Ce  sont  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  dont  l'importation 
a  produit  ce  résultat.  Néanmoins,  ces  deux  dernières  sections  ont  une 
faible  part  dans  l'augmentation  totale  du  commerce  d'importation. 

En  résumé  : 

De  1827-1856  h  1856-1846,  l'importation  augmente  de  297  mil- 
lions. 

De  1829  à  1845,  l'importation  augmente  de  373  millions. 

De  1843  à  1850,  l'importation  diminue  de  76  millions. 

Les  produits  agricoles  entrent  dans  chacune  de  ces  augmentations 
pour  : 

De  1827-1856  cà  1836-1846,  63 pour  100. 

De  1829  à  1845,  59  pour  100. 

De  1845  à  1850,  moins  65  pour  100. 

Les  substances  minérales,  les  matières  ouvrées,  pour  : 

De  1827-1836  à  1856-1846,  22  pour  100. 

De  1829  à  1845,  21  pour  100. 

De  1845  à  1850,  moins  51  pour  100. 

Tandis  que  dans  l'accroissement  de  notre  commerce  d'exportation 
ce  sont  les  produits  de  notre  industrie  qui  dominent  et  les  produits 
agricoles  qui  forment  la  plus  faible  part,  dans  notre  commerce 
d'importation  les  produits  agricoles  entrent  pour  63  pour  100  dans 
l'augmentation  totale  et  les  matières  ouvrées  pour  la  faible  somme  do 
11  pour  lOO.Ungrandargumentdesproteclionistcscst  celui-ci: Une 
faut  pas  que  laFmi^ee,ç|ppe«de  de  la  production  étrangère;  mais,  pour 
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que  le  raisonnemeiil lut  juste,  il  faudi'ait  (}ii('  Icsol  i'rnncais produisît 
toutes  les  matières  premières  que  nous  empruntons  au  dehors  :  huile 
d'olive,  café,  bois,  graines  oléagineuses,  tabac,  indigo,  coton,  soies, 
laine,  chanvre,  lin,  peaux,  houille,  soufre,  cuivre,  plomb,  etc.  II 
serait  peut-être  bon  de  se  réserver  exclusivement  la  fabrication,  dans 
le  cas  où  la  nature  nous  prodiguerait  la  matière  première,  et  encore 
je  ne  le  pense  pas;  mais  que  signifie  celte  prétendue  indépendance 
vis-à-vis  de  l'étranger,  quand  c'est  lui  qui  est  notre  fournisseur  ;  à 
son  premier  refus,  tous  nos  métiers  s'arrêtent. 

On  peut  approuver  plus  ou  moins  le  droit  protecteur  à  l'abri  du- 
quel vit  notre  industrie  ;  mais  si  l'on  ne  veut  pas  sacrifier  notre  agri- 
culture, on  ne  saurait  trop  s'indigner  de  l'insuffisance  des  mesures 
prises  pour  la  défendre.  Tandis  que  dans  le  premier  cas  on  a  em- 
ployé des  précautions  infinies  pour  garantir  l'intérêt  privé  du  pro- 
ducteur, dans  le  second  on  s'est  surtout  appuyé  sur  des  considéra- 
tions d'intérôtgénéral,  sansse  soucier  ducultivateur.  La  comparaison 
suivante  des  droits  de  douane  perçus  sur  les  principales  ma- 
tières qui  entrent  en  France  pourra  donner  une  idée  de  la  faible  pro- 
tection garantie  à  l'agriculture  et  de  la  barrière  infranchissable  ap- 
portée à  la  plupart  des  produits  de  l'industrie  étrangère. 

Produits  agricoles.  Produits  industriels. 

Prohibitions. 

de  bourre  de  soie, 
de  coton, 
de  crin, 
d'écorce. 
-      de  laine. 
^  \  de  poils. 

de  soie,  de  tout  autre  pays  que 
l'Europe,  sauf  foulards,  crê- 
pes. 
Le  Tulle. 
Chicorée  moulue.  Verres,  cristaux. 

Voitures  à  ressorts. 
Curcuma  en  poudre.  Poterie. 

Tabletterie. 
Eaux-de-vie  autres  que  celles  de        Plaqué. 
vin,  de  cerises,  de  mélasse  et  de  riz.        Sucre  raffiné. 

Savons. 

Produits  chimiques. 
Peaux  préparées. 
Fer  en  massiaux. 
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Produits  agricoles. 
Mélasse  aulre  que  celle  des  colo- 
nies françaises. 

Tabac,  sauf  celui  destiné  à  la  régie. 


Produits  industriels. 
Cuivre  allié  au  zinc. 
Coutellerie. 

Bâtiments  de  mer,  sauf  ceux  à  dé- 
pecer, 
p.  /  Acier. 
^  \  Cuivre. 
I^  <  Étain. 
I  i  Fer. 
O  y  Zinc. 
Tous  métaux  purs  ou  mélangés. 
i  Coton. 
^  )  Laine. 

Ci.    \ 

I  Poil. 


Droit  perçu  par  rapport  à  la  valeur. 


Sucre  étranger 1  o3  °/o 

Huile  d'olive 34 

Fruits  de  table c . .     24 

Bestiaux 21 

Riz y 

Beurre 

Boissons 38 

Laines  en  masse 21 

Suif 

Chanvre 

Lin 

Soies  grèges 

Soies  moulinées 

Graines  oléagineuses . 

Bois  à  brûler 

Merrains  de  chêne . . . 

Pin,  sapin- 


Fonte  brute 40  % 

Fer  en  barres 82 

Acier 37 

Acier  en  barres  ........  103 

Fils  de  coton 33 


4 

Fils  de  laine  . . 

38 

» 

21 

» 

21 

» 

la 

» 

6 

» 

1 

)) 

1 

» 

3 

» 

1 

» 

1 

» 

2 

99 


Peaux  brutes 2 

Chevaux ^ 

Produits  exotiques. 

Café •  • 

Cacao 64 

Poivre ^^ 

Coton ^^ 

Indigo 3 


Sauf  la  protection  prohibitive  accordée  à  la  production  du  sucre 
lonial  et  indigène,  le  seul  droit  protecteur  de  l'agriculture  est  ce- 


colonial 
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lui  qui  frappe  l'huile  d'olive  (34  pour  100) .  Ensuite  le  droit  s'abaisse 
à  21  pour  100  pour  deux  des  principaux  articles,  les  bestiaux  et  les 
laines.  On  n'accorde  même  pas  aux  autres  produits  le  droit  de  10 
pour  100,  qui  fait  la  base  du  tarif  anglais. 

Les  prohibitions  en  faveur  de  l'agriculture  sont  trop  curieuses 
pour  ne  pas  nous  arrêter  un  instant.  C'est  la  chicorée  moulue,  le 
curcuma,  la  mélasse  étrangère,  le  tabac.  Une  seule,  celle  des  eaux- 
de-vie,  pourrait  avoir  quelque  influence  si  notre  production  dans  ce 
genre  n'était  pas  supérieure  à  tout  ce  que  Ton  déljile  ailleurs.  Nous 
ne  parlons  pas  du  droit  fantastique  en  faveur  des  céréales;  au  mo- 
ment où  l'intérêt  du  producteur  le  réclame,  il  s'évanouit. 

Les  dispositions  législatives  prises  en  vue  de  protéger  l'agriculture 
sont  donc  plus  qu'insuffisantes  ;  cette  infériorité  apparaît  d'autant 
mieux  qu'on  les  compare  à  celles  dont  on  a  entouré  l'industrie.  Le 
plus  souvent,  un  droit  même  élevé  n'a  pas  paru  un  obstacle  insur- 
montable ;  dans  la  crainte  de  voir  franchir  la  barrière,  les  fabricants 
ont  demandé  et  obtenu  les  prohibitions  complètes  et  sont  ainsi  de- 
venus les  maîtres  du  marché.  Parmi  les  produits  que  l'on  consent  à 
laisser  passer,  nous  citerons  l'acier  en  barres,  qui  paye  105  pour  100 
de  sa  valeur  ;  le  fer,  82  pour  100  ;  la  fonte,  40  pour  100  ;  le  fil  de 
coton,  3o  pour  100  ;  les  fils  de  laine,  60  pour  100  ;  le  plus  grand 
nombre  des  autres  marchandises  sont  prohibées. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus  de  voir  l'agriculture  abandonnée  et 
l'industrie  prospérer,  un  pareil  système  de  douanes  nous  en  donne 
l'explication  :  dorénavant,  quand  on  voudra  sérieusement  lui  venir 
en  aide,  on  devra  s'attaquer  aux  tarifs  et  rétablir  l'équilibre  entre  les 
deux  genres  de  travaux,  travail  agricole,  travail  industriel.  Jusque- 
là,  on  pourra  beaucoup  lui  promettre,  lui  donner  même  ;  elle  ne 
luttera  jamais  à  armes  égales. 

VL  APPENDICE. 

Comparaison  du  commerce  spécial  pendant  la  période  décennale 
de  1827  à  1836  et  Vannée  1850. 

L'estimation  des  valeurs  du  tableau  suivant  a  été  prise  d'après  la 
valeur  ancienne  pour  la  période  de  1827  à  1830,  et  d'après  la  valeur 
actuelle  pour  1850.  Les  résultats  sont  entièrement  conformes  à  ceux 
établis  plus  haut,  malgré  tout  ce  que  le  commerce  d'exportation 
présente  de  favorable  sous  le  rapport  du  développement  insolite  de 
l'exportation  agricole  dans  cette  dernière  année- 
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Exportations. 

En  1827  à  1856,  valeurs  anciennes..      521  millions. 
En  1850,  valeurs  actuelles 1,068       — 

Différence - 547       — 

L'augmentation  totale  égale  547  millions.  Les  produits  agricoles 
de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ne  forment  que  21  pour 
100  de  l'augmentation  totale,  tandis  que  les  produits  industriels 
forment  plus  des  trois  cinquièmes,  66  pour  100, 

Importations. 

En  1827  à  1856,  valeurs  anciennes..      479  millions. 
En  1850,  valeurs  actuelles 790       — 

Différence 311       — 

L'augmentation  totale  égale  311  millions. 

A  l'importation,  la  première  section  (  produits  agricoles,  substan- 
ces alimentaires)  présente  une  diminution  de  1  million;  la  seconde 
section  a,  au  contraire,  considérablement  augmenté  ;  elle  forme  63 
pour  100  de  l'augmentation  totale.  La  troisième  section  (matières 
minérales)  n'y  entre  que  pour  23  pour  100. 

Enfin,  la  quatrième  section,  consacrée  aux  produits  ouvrés,  a  di- 
minué de  4  millions.  La  diminution  porte  sur  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  que  nous  fournissait  l'étranger  en  1829,  et  que  maintenant 
nous  produisons  nous-mêmes,  ou  plutôt  que  nous  avons  remplacés 
par  des  tissus  de  coton. 

En  résumé,  dans  l'augmentation  totale  du  commerce  d'importa- 
tion, les  produits  agricoles  entrent  pour  63  pour  100,  les  matières 
premières  et  les  produits  industriels  pour  21  pour  100. 

Ainsi  se  trouve  encore  vérifié  ce  que  nous  avons  avancé  dès  le  dé- 
but, à  savoir  :  l'heureuse  influence  des  institutions  douanières  sur 
le  développement  industriel  et  leurs  pernicieux  effets  sur  l'agricul- 
ture. CLÉMENT  JUGLAR. 
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DE   LA  POPULATION  EN  ALGÉRIE 

D'APRÈS  LES  DOCUMENTS  OFFICIELS  LES  PLUS  RÉCENTS. 


Depuis  1837  ,  le  gouvernement  français  a  publié,  sous  le  titre  de 
Tableaux  des  établissements  français  dans  l'Algérie,  une  série  de  volu- 
mes qui  renferment  des  documents  d'une  haute  importance  sur  les  di- 
vers éléments  de  la  population  en  Algérie.  Nous  nous  sommes  proposé 
de  résumer  ces  documents  appelés  à  répandre  une  vive  lumière,  non- 
seulement  sur  la  question  de  la  colonisation  algérienne,  mais  encore  sur 
l'histoire  des  races  qui  composent  la  grande  famille  humaine,  et  sur  le 
grave  problème  de  l'acclimatement  de  l'Européen  dans  les  pays  chauds. 

Le  dernier  volume  des  Tableaux  a  été  publié  vers  le  milieu  de  1853  ; 
les  faits  relatifs  à  la  population  en  Algérie  s'y  trouvent  exposés  jusqu'au 
31  décembre  1851.  En  ce  qui  regarde  les  colonies  agricoles,  nous  avons 
consulté  les  deux  rapports  de  M.  Louis  Reybaud,  du  10  novembre  1849 
et  du  6uavril  1850.  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'année  1852  est  extrait  du  Moni- 
teur algérien.  Il  suit  de  là  que  tous  les  faits  qui  servent  de  base  à  notre 
travail  ont  une  origine  officielle. 

Population  européenne. 

Le  tableau  suivant  représente  la  composition  de  la  population  civile 
européenne,  de  1833  à  1851  *. 

Au  31  décembre.  Français.  Étrangers.  Total. 

1833 3,483  4,329  7,812 

1834 4,349  5,401  9,750 

1835 4,888  6,333  11,221 

1836 5,483  9,076  14,361 

1837 6,392  10,178  16,770 

1838 8,034  12,044  20,078 

1839 9,526  13,497  23,023 

1840 12,032  14,955  26,987 

1841 13,947  19,780  35,727 

1842 19,056  25,475  44,331 

1843... 28,163  31,023  59,186 

1844 37,701  37,719  75,420 

1843 40,339  48,982  93,321 

*  Voir  la  collection  complète  des  Tableaux  des  établissements  français  en  Al- 
gérie. Paris,  1857  à  18o3  ;  in-4°. 


Étranger. 

Total. 

61,126 

109,400 

50,197 

103,183 

51,561 

115,101 

54,602 

112,607 

63,70i 

125,748 

65,233 

131,283 
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Au  3»  décembre.  Français, 

1846.... 48,274 

1847 53,696 

1848 63,540 

1849 58,005 

1850 62,044 

1851 66,050 

Ainsi,  au  31  décembre  1851,  c'est-à-dire  vingt  et  un  an  après  la  con- 
quête, l'Algérie  possédait  131,283  habitants  européens,  dont  06,050  Fran- 
çais et  65,233  étrangers. 

Ce  chiffre  de  131,283  représente  un  peu  moins  de  la  septième  partie 
de  la  population  de  Paris,  et  juste  100,000  individus  en  moins  que  la 
seule  émigration  irlandaise  de  Tannée  1851,  qui  s'est  élevée  à  231,323 
personnes. 

La  population  de  1851  excède  celle  de  1850  d'environ  5,500  individus. 
Mais  cette  augmentation  résulte-t-elle  de  nouvelles  immigrations  ou  de 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès?  On  verra  plus  loin  que  les  décès 
n'ont  pas  cessé  de  dépasser  les  naissances. 

D'après  le  Moniteur  algérien  du  5  septembre  1853,  la  population  eu- 
ropéenne de  l'Algérie,  au  31  décembre  1852,  n'était  plus  que  de  124,401 
individus;  elle  n'atteignait  même  que  le  chiffre  122,030  d'après  le  dé- 
nombrement nominatif.  Il  résulterait  de  là,  qu'au  commencement  de 
1853  cette  population  était  inférieure  de  près  de  7,000  habitants  à  celle 
de  la  fin  de  1851. 

Le  Moniteur  algérien  garde  le  silence  sur  les  causes  de  cette  diminu- 
tion, en  sorte  qu'il  est  impossible  de  dire  si  l'abaissement  du  chiffre  des 
Européens  résulte  d'une  émigration  ou  d'une  mortalité  excessive  pen- 
dant l'année  1852. 

La  population  européenne  se  trouvait  ainsi  répartie  en  1851  : 

Province  d'Alger 57,081  habitants. 

—  d'Oran 46,820 

—  de  Constantine 27,382 

Au  31  mars  1852,  on  comptait  : 

Population  urbaine , 85,678  individus. 

Population  agricole 33,810 

Population  rurale  non  agricole 13,494 

L'élément  étranger  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Espagnols 41,750         Allemands 2,854 

Italiens 7,555         Suisses 1,645 

Maltais 7,367         Divers 4,122 

TOTAL 65,283 


iio  joiJKNAL  Des  économistes. 

Ainsi  plus  do  5G,000  étrangers,  soit  pins  des  quatre  cinquièmes,  sont 
originaires  du  Midi  de  l'Europe,  circonstance  digne  d'être  notée  quand  il 
s'agira  d'apprécier  la  mortalité  de  Tensemble  de  la  population  européenne 
de  l'Algérie. 

Population  indigène  à  résidence  fixe  dans  les  villes. 
La  population  indigène  comptait  au  31  décembre  4851  *  : 

Musulmans 81,329 

Nègres 3,488 

Juifs 21,048 

La  population  nègre  des  villes  était,  en  4849,  estimée  à  4,477  indivi- 
dus, chifïre  qui,  s'il  est  exact,  dénoterait  une  perte  de  C89,  soit  d'envi- 
ron 4  sur  7  en  deux  années. 

La  population  juive,  au  contraire,  portée  en  1849  à  49,028  habitants, 
s'élève,  en  1851,  à  plus  de  21,000,  chiffre  qui  donne,  pour  les  deux  der- 
nières années,  une  augmentation  de  2,000,  soit  de  plus  de  !  sur  10.  Si 
ce  document  pouvait  être  considéré  comme  exact,  il  démontrerait  un 
accroissement  peut-être  sans  analogue  dans  l'histoire  des  peuples  *. 

Tribus  indigènes  de  V Algérie. 
Les  tribus  indigènes  comptaient,  d'après  le  recensement  de  4854  : 

Province  d'Alger 736,267         113,000  kilom.  carrés. 

—  d'Oran 466,167         102,000 

—  de    Constantine.    1,101,835        173,900 

2,323,833  390,900 

Cette  population  se  trouve  ainsi  répartie  entre  le  Tell  et  le  Sahara  ^. 

Tell.  Sahara. 

Province  d'Alger 583,472  172,793 

—  d'Oran 335,422  130,743 

—  de  Constantine.    .         924,193  177,228 

1,843,087  480,768 


'  11  est  à  remarquer  qu'au  51  décembre  1849  la  population  musulmane  des 
villes  n'était  évaluée  qu'à  84,135  habitants,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  un  ac- 
croissement prodigieux,  si  les  documents  officiels  de  18o3  ne  signalaient  diverses 
lacunes  dans  le  recensement  de  1849,  parmi  lesquelles  nous  nous  bornerons  à  ci-  " 
ter  l'omission  des  12,887  habitants  de  Biskara.  Loin  d'augmenter,  disent  les  do- 
cuments officiels,  a  la  population  maure  des  villes  tend  au  contraire  à  diminuer, 
«  tandis  que  l'élément  Israélite  progresse.  »  (^Tabl.  des  étahl.  fr.,  1853,  p.  114.) 

2  Au  31  décembre  1832,  la  population  européenne  comptait  614  juifs,  d'après 
le  Moniteur  algérien  du  5  septembre  18o3. 

'  On  évalue  la  superficie  du  Tell  à  157,900  kilomètres  carrés. 
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En  additionnant  les  divers  éléments,  on  tronve  donc  : 

Population  européenne 131,283 

Population    indigène  des  villes 105,865 

Tribus  indigènes 2,323,85o 

Total 2,561,003 

SEXE   ET    AGE. 

L'ensemble  de  la  population  européenne  comptait,  au  .11  décembre 
1851  : 

Hommes 53,331 

Femmes 38,047 

Enfants 39,885 

Ainsi  le  nombre  des  femmes  européennes  était,  lors  du  dernier  re- 
censement, inférieur  de  13,000  à  celui  des  hommes. 

On  verra  plus  loin  que,  malgré  cette  infériorité,  la  proportion  des 
naissances  n'en  a  pas  moins  surpassé  beaucoup  celle  de  la  France,  cir- 
constance qui  semble  indiquer  que  l'infériorité  numérique  du  sexe 
féminin  en  Algérie  n'implique  peut-être  pas  infériorité  de  la  portion 
fécondable  des  femmes. 

La  population  indigène  comptait,  au  31  décembre  1851  : 

MnST7LMA>"S.  NÈGRES.  JUIFS,  TOTAI. 

PROVINCES.   Homm.    Femm.  Enf.  Homm.  Femm.   Enf.  Homm.  Femm.  Enf.  général. 

Alger...     7,330     5,399  5,829  19           6         8       IJOi  1,790  3,767  37,814 

Oran 6,618     5,071  4,019  609  530     448      2,758  2,186  3,947  26,186 

Constant.  14,558  11,670  8,901  857  745     266      2,012  1,555  1,301  41,865 

28,506  22,3i0  19,185  1,485  1,281     722       6,474       5,531       9,015  105,865 
Total 81,329  3,488  21,048 

Le  recensement  de  la  population  de  la  France  en  1851  donne  : 

17,792,869  individus  du  sexe  masculin. 
17,988^759  individus  du  sexe  féminin. 

D'autre  part,  en  examinant  la  composition  de  la  population  de  quinze 
Etats  de  l'Europe,  M.  Legoyt  a  trouvé,  en  moyenne,  sur  10,000  habi- 
tants *, 

4,961  individus  du  sexe  masculin. 

5,039  individus  du  sexe  féminin. 

Contradictoirement  à  cette  loi  qui  paraît  être  celle  de  l'Europe,  il 
existe  en  Algérie  une  prédominance  numérique  marquée  du  sexe  mascu- 
lin dans  les  deux  éléments,  musulman  et  juif,  prédominance  qui  exclut 
la  polygamie,  au  moins  sur  une  large  échelle,  et  rend  difficile  la  viola- 

'  V.  le  mot  Population  du  Diction,  de  l'Economie  politique,  Paris,  1853. 
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tion  du  précepte  du  Koran  ainsi  conçu  :  Il  est  bien  de  n'avoir  qu'une 
femme.,  mais  il  est  permis  d'en  avoir  quatre.  » 

Nous  passons  sous  silence  la  population  nègre,  dont  le  chiffre  minime 
(3,488),  à  lui  seul,  révèle  tout  autre  chose  qu'une  population  réel- 
lement indigène  * . 

MARIAGES. 

On  a  compté  dans  la  population  européenne  de  l'Algérie  les  nombres 
ci-après  de  mariages  : 

1847 t,029  mariages,  ou  9,9  sur  1,000  habitants. 

1848 I,0o2         —  9,1  — 

1849 1,097  —  9,0  — 

1850 1,382         —  11,0  — 

1851 1,392         —  10,6  — 

D'après  M.  Mathieu  (Annualise  du  bureau  des  longitudes  pour  1853, 
p.  185),  on  compte  en  France,  dans  la  période  de  trente-quatre  années, 
de  1817  à  1850,  en  moyenne,  un  mariage  sur  127  habitants,  soit  7,8 
sur  1 ,000.  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  proportion  des  mariages 
de  la  population  européenne  de  l'Algérie  excède  notablement  celle  de 
la  France.  LadifTérence  serait  plus  marquée  encore,  si  l'on  comparait 
les  mariages  aux  seules  personnes  du  sexe  féminin. 

NAISSANCES. 

On  compte  en  France  29  naissances  sur  1,000  habitants,  de  1817  à 
1850,  et  seulement  27,4  de  1843  à  1850  2. 

En  Algérie,  on  a  compté,  de  1847  à  1851,  dans  la  population  euro- 
péenne, les  nombres  ci-après  de  naissances  sur  1,000  individus  ^. 

Etrangers.  Français. 

1847 37,1  45,5 

1848 .  48,3  37,7 

1849 40,5  51,5 

1850 35,1  47,2 

1851 39,7  45,7 

On  voit  que  le  nombre  proportionnel  des  naissances  excède  de  beau- 
coup celui  de  la  France. 

'  «  A  Constanline,  dit  M.  Vital,  qui  a  passé  seize  années  eu  Algérie,  les  enfants 
«  nés  dans  le  pays  de  père  et  de  mère  européens  sont  impitoyablement  moisson- 
«  NÉS.  Les  enfants  nés  de  père  et  de  mère  nègres  sont^/ws  maltraités  encore.  On 
«  croirait  à  peine  que  depuis  vingt-cinq  ans,  sur  une  centaine  be  négrillons  qui 

«  naissent  ANNUELLEMENT,  DEUX  SEULEMENT    ONT   PU    ATTEINDRE    l'aDOLESCENCE.  B 

[Gazette  médicale  du  6  novembre  1832.) 

^  Annuairedu  Bureau  des  longitudes  pour  1853,  page  182. 

3  Ces  rapports  ont  le  défaut  d'être  basés  sur  la  population  du  31  décembre 
de  chaque  année,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  population  moyenne. 
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Voici  quel  a  ét.'Miour  la  population  européenne  de  l'Algérie,  le  nombre 
des  naissances  illégitimes,  par  rapport  aux  naissances  légitimes  : 

Etrangers.  Français. 

1  sur  8,12  naiss.légit.  i  sur  4,18  naiss.  legit. 


1  sur  7,23  -  ^  sur  3,27  — 

1  sur  7,80  —  1  sur  4,94  — 

1  sur  5,90  —  1  sur  3,77  — 

1  sur  7,56  —  1  sur   4,20  — 


1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851, 

En  France,  pendant  la  période  de  4817  à  1850,  le  rapport  a  été  de 
1  naissance  illégitime  sur  12,9  naissances  légitimes.     ^ 
En  ce  qui  regarde  les  sexes,  on  a  compté  en  Algérie,  de  1830  au 

!«'  juillet  1850  :  . 

Parmi  les  Français,  10,158  naissances  mascuUnes  et  9,3 Jl  naissances 

féminines. 
Parmi  lesétrangers,  8,607  naissances  masculines  et  8,118  naissances 

férniniïi6S 

La  France  adonné,  de  1817  à  1850,  en  moyenne  17  naissances  mas- 
culines sur  16  naissances  féminines. 

Voici  les  résultats  constatés  dans  la  population  musulmane  en  18o0  et 

en  1851.  ,   ,„, 

ANNÉE    1850.  ANNEE   I80I. 


Garçons. 


Filles.  Garçons.  Filles. 


430       361       350       314 
649       670      419       437 


Alger 

Oran 

Constantine.    .  .         391  382     '  572  ^^^ 

Total.    .  .   .      1,470  1,413  1,341  1,298 

La  population  juive  a  fourni  les  résultats  suivants  : 

ANKÉE  1850.  *««ÊE  1851. 

Garçons.  Filles.  Garçons.  Hlles. 

Alger lo8  135  135  148 

Oran 356  281  387  417 

Constantine.  .  .  92  86  i^O  ^H— 

Total.   ...         606  522  642  678 

Mort-nés. 
Les  Tableaux  se  bornent  à  donner  les  mort-nés  de  la  m^^^^J^^^^^ 
péenne  pour  Alger  et  sa  banlieue,  de  1830  au  1-  janvier  18al .  II.  .ont  au 
nombre  de  574  sur  15,267,  soit  1  mort-né  sur  26,5  naissances. 
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MORTALITÉ. 


Rapport  des  décès  aux  naissances. 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  la  population  européenne,  les  décès 
et  les  naissances  de  1833  à  1831. 


Années. 

Naissances. 

Décès. 

Années. 

Naissances. 

Décès. 

1833.  .   . 

214 

221 

1843.   .   . 

2,012 

2,604 

1834.   .  . 

344 

389 

184  4.    .   . 

2,709 

3,357 

1835.   . 

369 

606 

1845.   .   . 

2,903 

4,113 

183().   . 

437 

738 

1840.   .   . 

2,943 

4,350 

1837.   . 

590 

909 

1847.   .   . 

4,283 

5,163 

1838.   .   . 

721 

757 

1848.   .    . 

4,347 

4,833 

1839.   . 

880 

1,342 

1849.   .   . 

5,206 

10,493 

1840.   . 

1,101 

1,457 

1850.   .   . 

5,166 

7,137 

<841.   , 

.      1,236 

1,637 

1851  1.   . 

5,612 

6,828 

1842.  . 

1,467 

2,358 

Ainsi,  dans  chacune  des  années  de  cette  période,  et  sans  exceptiop 
aucune,  les  décès  excèdent  plus  ou  moins  les  naissances  ;  preuve  que 
l'accroissement  de  la  population  européenne  tient  exclusivement  à  l'ar- 
rivée de  nouveaux  immigrants,  et  qu'au  moins  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, la  population  européenne  de  l'Algérie  disparaîtrait  sans  le  secours 
de  cet  élément. 

On  pourrait  objecter  que,  dans  la  population  européenne,  l'excédant 
continu  des  décès  tient  peut-être  à  une  infériorité  relative  des  naissances. 
Examinons  les  faits.  En  France  on  a  compté,  de  1843  à  d850,  année 
moyenne,  27,4  naissances  sur  1,000  habitants  2.  Or,  la  population  euro- 
péenne de  l'Algérie  compte,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  une  proportion 
de  naissances  presque  double  ^.  Il  est  donc  manifeste  que  l'excédant  des 
décès  sur  les  naissances  en  Algérie  tient  exclusivement  au  chiffre  excessif 
de  la  mortalité. 

Voici  pour  la  population  musulmane  des  villes,  les  naissances  et  les 
décès  constatés  en  1850  et  en  1831  dans  chacune  des  trois  provinces'*. 


*  D'après  le  dernier  volume  des  Tableaux  des  établissements  français  dans  l'Al- 
gérie, le  nombre  total  des  naissances,  depuis  1850  j  usqu'à  la  fin  de  1851,  aurait 
été  de  44,900,  celui  des  décès  de  62,768. 

^  Ann.  du  Bureau  des  long,  'pour  1853,  p.  182. 

'"  La  population  française  en  Algérie  a  compté,  en  1849,  plus  de  51  naissances 
sur  1 ,000  habitants. 

*  Nous  lisons,  page  114  du  dernier  volume  des  Tableaux  des  établissements 
français  :  «  Les  naissances  de  la  population  maure  donnent,  en  1850, 1,45  dé- 
fi ces,  en  1851,  2,17  décès  pour  une  naissance.  » 

Bien  que  ces  déductions  ne  s'accordent  pas  coraplétemeat  avec  les  chiffres  du 
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ANNÉE    1850.  ANNfE    1851. 

Naissances.  Décès,  ^faissances.  Décfes. 

Province  d'Alger 791  l,lui{i  664  1,103 

—  d'Oran 1,319  1,276  656  3,256 

—  Constantine. .           773  1,386  1,119  1,379 

Total 1,128  4,192       2,430  5,738 

La  décroissance  de  la  population  piaqre  est-elle  l'effet  de  la  misère,  ou 
se  rattache-t-elle  à  la  cessation  des  unions  des  femmes  indigènes  avec 
les  soldats  turcs,  ou  bien  enfin  se  relie-t-elle  à  cette  loi  mystérieuse,  en 
vertu  de  laquelle  certaines  races  inférieures  semblent  appelées  à  dispa- 
raître au  contact  des  races  supérieures  ?  Ce  sont  là  autant  de  questions 
sur  lesquelles  nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention,  dans  l'impossibilité 
où  nous  place  le  défaut  de  renseignements  d'en  tenter  la  solution  *. 

Popula  tioïi  ju  ive. 

Le  tableau  suivant  résume  les  naissances  et  les  décès  de  la  population 
juive,  pendant  la  période  de  1844  à  1851  : 

Décès.  Naissances. 

1844 385  731 

1845  2 593  787 

1847 599  725 

1848 449  661 

1849 1,083  712 

1850 987  1,128 

1851 1,936  1,320 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  populations  européenne  et  mu- 
sulmane, on  remarque  ici  un  excédant  prononcé  des  naissances  sur  les 


tableau  qui  précède,  elles  n'en  confirment  pas  moins  un  fait  de  la  plus  haute  gra- 
vité, celui  de  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  même  dans  la  population 
musulmane  des  villes.  Il  est  surprenant  qu'un  fait  d'une  telle  importance  n'ait 
pas  été  l'objet  d'investigations  spéciales. 

'  «  Sans  violer  les  lois  de  la  morale,  dit  le  docteur  Bodichon  {Revue  d'O- 
«  rient,  n°  de  juillet  18ol,  p.  40),  nous  pourrions  combattre  nos  ennemis  africains 
«  par  la  poudre  et  le  fer,  joints  à  la  famine,  les  divisions  intestines,  la  guerre,  par 
a  feau-de-vie,  la  corruption  et  la  désorganisation....  Sans  verser  le  sang,  nous 
a  pourrions,  chaque  année,  les  décimer  en  nous  attaquant  à  leurs  moyens  d'ali- 
«  mentation,  en  coupant  les  figuiers  et  les  cactus  sur  tous  les  points  de  l'Algérie.» 
Les  données  numériques  indiquées  plus  haut  montrent  qu'il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  recourir  aux  moyens  proposés  par  l'honorable  M.  Bodichon,  pour  at- 
teindre le  but  qu'il  paraît  désirer. 

*  Les  Tableaux  des  établ.  fr.  ne  fournissent  pas  de  documents  pour  4846. 


416  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

décès  dans  presque  toutes  les  années  qui  composent  cette  période.  Deux 
années  font  exception;  ce  sont  1849,  année  du  choléra,  et  1854  '. 

Toujours  est-il  que  la  population  juive  des  villes  qui,  en  1849,  n'était 
évaluée  qu'à  10,028  habitants,  est  portée,  en  1851,  à  21,048,  accroisse- 
ment tout  à  fait  exceptionnel,  s'il  est  authentique,  puisqu'il  conduirait  à 
un  doublement  en  moins  de  vingt  années. 

RAPPORT   DES    DÉCÈS   A   l'eFFECTIF   DE   LA   POPULATION. 

Population  européenne. 

Pendant  la  période  de  1845  à  1851,  les  nombres  ci-après  indiquent  la 
mortalité  sur  1,000  habitants  civils  européens. 

1842 44,28  décès  sur  1,000  habitanis. 

1843 44,20  —  — 

1844 44,60  —  — 

1845 43,50  —  — 

1846 44,72  —  — 

1847 50  —  — 

1848 42,5  —  — 

1849 103,9  —  — 

1830 54,4  —  — 

1831 50,82  _  — 

Ces  chiffres  montrent  : 

i"  Que  si  la  mort,  de  1842  à  1846,  frappait  annuellement  à  peine  45 
individus  sur  1,000  habitants,  elle  en  atteint  aujourd'hui  plus  de  50  sur 
1,000;  en  d'autres  termes,  plus  du  vingtième  de  la  population  euro- 
péenne est  enlevé  chaque  année  par  la  mort  ; 

1  Pour  cette  dernière  année  les  décès  excèdent  tellement  les  naissances  de  1851 
et  même  les  décès  des  autres  années,  qu'il  est  permis  de  se  demander  qui  s'est 
trompé,  la  mort  ou  le  typographe. 

'  Malheureusement,  ces  nombres,  au  lieu  d'exprimer  le  rapport  des  décès  à  la 
population  moyenne  de  l'année,  expriment  le  rapport  des  décès  à  la  population  du 
31  décembre;  d'où  il  résulte,  la  population  du  51  décembre  étant  presque  tou- 
jours supérieure  à  la  moyenne,  que  la  mortalité  réelle  en  est  d'autant  diminuée. 
Mais  citons  un  exemple.  La  population  européenne  était  : 

Au  31  décembre  ISoO,  de.  .  .    125,748  habitants. 
—  18ol,  de.  .  .     131,283       — 

Or,  en  divisant  deux  parla  différence  de  ces  nombres,  et  en  ajoutantle  quotient  au 
chiffre  de  la  population  du  31  décembre  1850,  on  obtient  128,513,  chiffre  bien  plus 
propre  à  exprimer  la  population  de  1851  que  ne  le  fait  le  chiffre  du  31  décembre 
de  cette  année.  En  comparant  ce  chiffre  nouveau  avec  celui  des  décès  de  1851,  on 
trouve  une  mortalité  de  53,1  décès  sur  1 ,000  habitants  européens,  au  Heu  de  50,8 
qu'indiquent  les  documents  officiels.  Mais  passons  sur  cette  atténuation  de  la  mor- 
talité, et  étudions  les  chiffres  tels  que  les  donnent  les  Tableaux. 


DE  LA  POPULATION  EN  ALGERIE.  417 

2"  Que  la  mortalité  de  1851  est  plus  de  deux  fois  plus  considérable  que 
celle  de  la  population  française  en  France. 

Population  française  et  étrangère. 

Dans  certaines  années,  la  mort  sévit  deux  fois  plus  parmi  les  Français 
que  parmi  les  étrangers.  Voici,  pour  ces  deux  éléments,  la  proportion  des 
décès  annuels,  de  1847  à  1851  : 

Etrangers.  Français. 

1847 48,4  décès<.  oO,8  décès  sur  t  ,000  habiants. 

1848 41,8  41,7  — 

1849 84,3  101,5  — 

l>8o0 43,4  70,5  — 

1831....        39,3  64,0  — 

Ainsi,  en  1851 ,  la  mortalité  des  Français  en  Algérie  a  été  plus  de  deux 
fois  plus  considérable  que  la  mortalité  de  la  France  en  1849,  année  du 
choléra.  En  1849,  la  mortalité  de  l'Algérie  a  été  à  celle  de  la  France 
comme  101  à  27,7. 

Population  juive. 

Voici,  pour  la  population  juive,  la  proportion  des  décès  de  1844  à 
4849. 

1<844 21,6  sur  1,000  habitants. 

1845 36,1  — 

1847 31,5  — 

1848 23,4  — 

1849 56,9  — 

En  rapprochant  ce  dernier  tableau  des  documents  concernant  l'excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances  dans  les  populations  européenne  et 
musulmane  des  villes  de  l'Algérie,  on  est  amené  à  cette  conséquence 
curieuse  :  que,  si  toute  émigtmtion  eujvpéenne  cessait,  le  temps  nest 
peut-être  pas  éloigné  oh  F  Algérie  se  trouverait  exclusivement  peuplée  fie 
juifs. 

Mortalité  par  provinces. 

Voici  quelle  a  été,  de  4847  à  1851,  la  répartition  de  la  mortalité  euro- 
péenne entre  les  trois  provinces  : 

Décès  sur  1,000  habitants. 

1847.  1848.  1849.  1850.  1851. 

Allier 49,7  41,8  67,7  61,4  43,6 

Oran 44,6  39,8  100  47,5  70,3 

Constantirxe 55,9  56,0  150  54.3  38. c 

On  voit  que  le  maximum  de  la  mortalité  ."^e  Ironvo  tantôt  (hms.  l'une 
tantôt  dans  l'autre  province  ;  mais,  dans  aucmie  année  el  dans  aucune 

T.  XXXVn.  —  t5  Décembre  iiSS.  27 


418  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

(Ifis  trois  provinces,  la  mortalité  ne  s'est  môme  approchée  de  celle  de  la 
France. 

Mortalité  dans  les  principales  villes  de  C Algérie. 

Le  tableau  suivant  donne  la  mortalité  de  la  population  européenne  dans 
quatorze  villes  de  l'Algérie,  de  1845  à  4851 . 

Décès  sur  1,000  habitants  européens. 

1845,  1847.  18i8.  1849.  1850.  1851. 

Alger 36/t  48,7  44,3  (i4,2  66,1  30,0 

Blidah 06,2  76,4  5;6,7  103,9  73,6  39,0 

Tenîjs 49,6  42,1  46,6  103,3  10,8  36,6 

Cherchell.  ..       60,9  50  43,6  323,6  72,3  67,7 

Médéah 16,0  30  21,7  36,1  41,0  37,4 

Milianab....        25,6  57,5  69,0  100  68,8  30,0 

Boufarik....        40,4  134  49,3  27,3  28,6  19,2 

Oran il, 5  52,t  44,9  107,1  47,1  52,1 

iMostaganem.        37,0  25,3  27,5  116,8  45,0  67,4 

Tlemcen....        47,0  47,2  32,9  35,2  46,8  il,9 

Constantine.  .                         56,0  44,2  61,0  72,3  71,9 

Bone 28,2         47,0  46,8  103,8  54,1  37,7 

Philippeville.        55,3         82,0  70  100  33,4  38,3 

Bougie 30,7  38,3  12,2  30  18,1  18,2 

El-Arouch...      141,4 

Colonies  agricoles. 

Au  30  juin  1849,  la  population  française  des  colonies  agricoles  de 
PAIgérie  se  composait  de  13,418  individus  répartis  comme  il  suit  ^  : 

Hommes 5,967 

Femmes 4,366 

Enfants  de  deux  à  sept  ans 2,277 

Enfants  au-dessous  de  deux  ans 808 


13,418 

Cette  population  s'est  accrue,  du  30  juin  1849  au  31  décembre  1850, 
par  des  arrivées  de  : 

Hommes , 2,297 

Femmes 1,700 

Enfants  de  deux  à  sept  ans 878 

Enfants  au-dessoi\s  de  deux  ans 310 


5,183 
Pendant  cette  même  période,  il  est  né  : 

•  Voiries  deux  rapports  de  M.  Louis  Reybaud,  du  16  novembre  1849  et  du 
(J  avril! 850. 
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Garçons 270 

Filles 273 

543 

Ces  deux  éléments  d' augmentation,  joints  à  l'effectif  initial,  donnent 
un  total  de  d9,U6.  Sur  ce  nombre  il  restait,  au  31  décembre  1851, 
10,376  individus.  La  diminution  avait  pour  cause  : 

10  Le  départ  de S,928  colons. 

2^^  La  mort  de 2,842 

Les  décès  se  répartissent  ainsi  : 

Hommes. 1,058 

Fèrtimes 759 

Enfants  de  deux  à  sept  ans 530 

Enfants  au-dessous  de  deux  ans 495 

Ainsi,  sur  un  effectif  de  19,146  individus,  5,928  avaient  quitté  l'Algé- 
rie après  moins  de  dix-huit  mois;  2,842  avaient  succombé,  ce  qui  repré- 
sente une  mortalité  annuelle  de  plus  de  QUATRE-viNGT-Dix-nuix  décès  sur 
4,000  personnes. 

RÉSUMÉ. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  officiels  qui  précèdent  : 

1*^  Qu'au  31  décembre  1832 ,  c'est-à-dire  vingt-deux  ans  après  la  con- 
quête, l'Algérie  comptait  moins  de  123,000  habitants  européens; 

2^  Que  la  population  européenne  du  31  décembre  1852  était  infé- 
rieure de  plus  de  6,000  habitants  à  celle  du  31  décembre  1851; 

3<>  Que  la  population  mauresque  des  villes  tend  à  diminuer  d'une  ma- 
nière sensible,  non  par  suite  d'émigrations,  mais  par  le  fait  d'un  excé- 
dant notal)le  des  décès  sur  les  naissances  ; 

4-f*  Que  la  population  juive  tend  au  contraire  à  s'accroître  dans  une 
proportion  inconnue  jusqu'alors  dans  toute  autre  race  \ 

5*^  Que  l'infériorité  numérique  des  femmes,  dans  la  population  mau- 
resque ,  rend  matériellement  impossible  la  polygamie ,  au  moins  sur 
une  large  échelle  5 

6*^  Que  cette  même  infériorité  numérique  des  femmes  mauresques 
rend  matériellement  impossible  la  réalisation  sur  une  large  échelle  de 
l'utopie  du  croisement  de  l'Européen,  en  supposant  même  que  les  répul- 
sions de  race  et  de  religion  n'y  missent  déjà  un  obstacle  insurmon- 
table ; 

70  Que  le  rapport  des  naissances  à  la  population  européenne  en  Algé- 
rie excède  d'une  manière  notable  le  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
lation en  Europe  ; 

8<>  Que,  de  1833  à  1851,  les  décès  n'ont  pds  cessé  d'excéder  les  riais- 
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sances  dans  la  population  ouropûcnne,  cl  (ju'en  1849  le  nombre  des 
décès  a  été  deux  fois  plus  fort  que  celui  des  naissances  ; 

9*^  Qu'un  excédant  analogue  des  décès  a  lieu  dans  la  population  mau- 
resque, mais  que  le  contraire  se  manifeste  dans  la  population  juive  ; 

IQO  Que  la  mortalité  des  Em-opéens  en  Algérie  a  été  en  1850  et  4851 
deux  fois  plus  forte  que  celle  de  la  France  en  1849,  année  du  choléra , 
et  près  de  quatre  fois  plus  forte  en  1849  ; 

11*^  Que  la  mortalité  des  Européens  en  Algérie,  loin  de  diminuer,  a 
offert,  dans  ces  dernières  années,  un  accroissement  notable. 

D^  BOUDIN. 
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CONTENANT  PAR  ORDUE  ALPHABÉTIQUE 

L'exposition  des  principes  de  la  science,  l'opinion  des  écrivains  qui  ont  le  plus 
contribué  à  sa  fondation  et  à  ses  progrès,  la  bibliographie  générale  de  l'écono- 
mie politique,  par  noms  d'auteur  et  par  ordre  de  matières,  avec  des  notices 
biographiques  et  une  appréciation  raisonnée  des  principaux  ouvrages,  par  une 
réunion  d'économistes,  sous  la  direction  de  MM.  Charles  Coquelin  cIGuillaumin*. 


Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  une  immense  transformation  s'est  opérée 
dans  la  production.  L'antique  matériel  de  l'industrie,  après  avoir  subsisté 
pendant  des  siècles,  sans  recevoir  presque  aucune  modification,  a  été 
remplacé  par  un  matériel  plus  parfait  :  des  forces  mécaniques,  empruntées 
à  des  agents  naturels  d'une  irrésistible  puissance,  ont  pris  la  place  de  la 
force  physique  de  l'homme,  dans  la  plupart  des  œuvres  inférieures  de 
la  production.  En  même  temps,  une  révolution  non  moins  importante 
et  féconde  s'opérait  dans  l'organisation  même  de  l'industrie  :  les  vieux 
règlements  qui  entravaient  l'essor  de  la  production,  en  faisant  de  cha- 
cune de  ses  branches  le  monopole  à  peu  près  exclusif  de  quelques  fa- 
milles, en  imposant  même  des  procédés  et  des  méthodes  de  fabrication 
dont  il  était  défendu  de  s'écarter,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscation, 
ces  vieux  règlements  tombaient  en  poussière  :  l'industrie  ,  transformée 
et  agrandie,  brisait  son  moule  séculaire,  comme  le  Pantagruel  enfant,  de 
Rabelais,  mettait  en  pièces  le  berceau  où  l'on  avait  emprisonné  ses 
membres  robustes,  et  le  régime  de  la  libre  concurrence  succédait  au 
régime  suranné  des  corporations  industrielles.  A  dater  de  cette  époque, 
les  progrès  se  sont  multipliés,  accumulés  d'une  manière  vraiment  prodi- 
gieuse :  les  sciences  appliquées  aux  arts  de  la  production  ont  révélé  à 
l'homme  de  nouvelles  forces  qu'il  ne  soupçonnait  point  ou  qu'il  ne  con- 

'  Deux  magnifiques  volumes  grand  in-8°  à  deux  colonnes  de  900  pages  chacun, 
avec  8  portraits  des  principaux  économistes.  Chez  Guillaumin  et  C*'.  Prix,  50 fr. 
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naissait  que  par  leurs  effets  destructeurs,  et  elles  lui  ont  enseigné  les 
moyens  de  les  ployer  à  son  usage  comme  des  serviteurs  obéissants.  La 
f.ible  des  Titans  enfermés  dans  les  profondeurs  de  l'Etna  s'est  réalisée 
au  profit  de  l'industrie  moderne  :  la  vapeur  emprisonnée  dans  une  chau- 
dière et  employée  ici  à  fder  ou  à  tisser  des  étoffes,  là  à  extraire  du  mi- 
nerai ou  du  combustible  des  entrailles  de  la  terre  ,  ailleurs  à  transporter 
avec  une  vélocité  prodigieuse  des  masses  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises ;  rélcciricité,  emprisonnée  dans  un  fil  de  fer  et  transformée  en  une 
messagère  mille  fois  plus  rapide  et  plus  laborieuse  que  le  Mercure  ailé 
de  la  mythologie  païenne  ;  la  lumière  du  soleil  même,  devenue ,  dans 
une  chambre  obscure,  un  merveilleux  dessinateur  :  voilà  les  Titans  aux- 
(luels  l'homme  commande  aujourd'hui  en  maître,  et  qu'il  emploie,  sans 
jamais  épuiser  ou  lasser  leur  vigueur,  à  la  production  des  choses  néces- 
saires au  soutien  et  à  l'embellisse:!:  i-t  de  son  existence. 

Mais  cette  transformation  grandiose  du  vieux  matériel  de  la  production, 
cette  révolution  industrielle,  bien  plus  vaste  et  bien  plus  profonde  qu'au- 
cune révolution  politique,  ne  s'est  pas  opérée  sans  atteindre  une  multi- 
tude d'intérêts  et  d'existences,  sans  susciter  une  foule  de  problèmes  mi- 
portants  et  redoutables. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  grandes  manufactures  de  l'mdustrie 
moderne,  en  se  substituant  aux  petits  ateliers  de  l'industrie  ancienne, 
ont  exigé  l'agglomération  de  capitaux  considérables.  Ces  capitaux ,  un 
seul  homme  était  rarement  en  position  de  les  fournir.  C'est  au  crédit  ou 
à  l'association  qu'il  a  fallu  les  demander.  Les  établissements  de  crédit  se 
sont  muliiphés,  et  les  banques  de  circulation,  remplaçant  les  banques  de 
dépôts,  sont  devenues  un  des  moteurs  puissants  de  la  production.  Mais, 
selon  que  l'action  de  ces  moteurs  est  bien  ou  mal  réglée,  elle  peut  vivi- 
fier la  production  ou  la  troubler,  y  faire  régner  la  santé  ou  le  malaise. 

C'est  ainsi  encore  que  ces  mêmes  manufactures  ont  exige,  avec  1  ag- 
glomération d'une  masse  de  capitaux,  celle  d'une  multitude  de  travail- 
leurs qu'elles  ont  placés  dans  des  conditions  d'existence  toutes  nouvelles. 
Autrefois,  l'ouvrier,  enchaîné  par  les  liens  de  la  corporation  ou  du  ser- 
vage, ne  quittait  guère  le  lieu  qui  l'avait  vu  naître.  Il  était  oblige  de 
céder  son  travail  à  vil  prix,  et  il  avait  bien  peu  d'espoir  d  améliorer  sa 
condition;  en  revanche,  son  existence  avait  une  certaine  stabilité.  Le 
marché  dont  il  disposait  était  fort  resserré,  el  il  s'y  trouvait  a  la  merci 
d'un  maître  ou  d'un  seigneur  ;  mais,  du  moins,  il  n'avait  pas  à  craindre 
d'être  supplanté  par  des  travailleurs  venus  du  dehors.  En  outre ,  des  lois  ou 
des  coutumes  observées  comme  des  lois  suppléaient  a  l  imprévoyance  des 
classes  laborieuses,  en  imposant  un  frein  à  leur  multiplication  desor- 
donnée. Maintenant,  l'ouvrier  dispose  d'un  marché  plus  vaste,  mais  dont 
il  peut  ditlicilement  apprécier  l'étendue,  et  c'est  à  sa  prévoyance  seule 
qu'est  remis  le  soin  de  proportionner  la  quantité  de  son  travail  aux  em- 
plois disponibles.  Dun  autre  côté,  la  grande  industrie  est  soumise  a  des 
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éventualités  imprévues  et  redoutables,  éventualités  qui  bouleversent  du 
jour  au  lendemain  toutes  les  existences  qui  dépendent  d'elle ,  à  moins 
qu'une  prévoyance  active  et  infatij^able  n'agisse  pour  en  neutraliser  les 
effets.  Elle  a  besoin  d'un  débouché  immense.  Or,  ce  débouché  a  rare- 
ment un  caractère  de  permanence.  Des  tarifs  prohibitifs,  des  guerres, 
des  disettes  le  rétrécissent  iréquemment  d'une  manière  soudaine.  Des 
masses  d'ouvriers  sont  alors  rejetées  de  l'atelier  dans  la  rue.  Obligés  de 
subir,  s'ils  ont  manqué  d'économie,  les  dures  extrémités  de  la  misère, 
ils  s'abandonnent  aisément  aux  suggestions  de  l'esprit  de  désordre  et 
d'utopie  :  ils  font  des  coalitions^  des  émeutes,  des  révolutions,  en  vue 
d'améliorer  leur  sort;  et,  au  bout  de  ces  coalitions,  de  ces  émeutes,  de 
ces  révolutions,  ils  ne  trouvent  qu'une  aggravation  de  leurs  maux. 

C'est  ainsi  enfin  que  les  gouvernements,  dont  les  progrès  de  la  pro- 
duction et  du  crédit  augmentaient  incessamment  les  ressources,  ont  fini 
par  se  persuader  que  ces  ressources  étaient  illimitées,  et  qu'ils  ont  aug- 
menté leurs  dépenses  dans  une  proportion  plus  forte  encore.  Depuis  un 
demi-siècle,  ils  ont  usé  et  abusé  des  emprunts  publics.  Ils  ont  épuisé  le 
sang  des  générations  présentes  et  escompté  les  ressources  des  généra- 
tions à  venir  pour  satisfaire  leurs  mauvais  appétits  de  domination  et  de 
conquêtes.  Ces  admirables  nr^canismes  que  la  science  avait  créés  pour 
augmenter  le  bien-être  de  iiimanité,  ils  les  ont  transformés  en  des 
instruments  de  ruine  et  de  mort. 

En  présence  d'une  révolution  si  vaste  et  si  profonde,  révolution  dont 
es  résultats  devaient  infailliblement  tourner  au  profit  de  la  civilisation, 
mais  que  l'ignorance  des  uns,  les  passions  malfaisantes  des  autres  pou- 
vaient détourner  de  sa  voie  naturelle  et  entraîner  dans  des  précipices 
dangereux,  n'était-il  pas  plus  nécessaire  que  jamais  d'étudier  lorganisa- 
tion  de  la  société  ?  Les  hommes  disposaient  de  nouvelles  forces  que  leur 
labeur  intelligent  avait  dérobées  à  la  nature;  mais  ces  forces  ne  pouvaient- 
elles  pas  leur  causer  plus  de  bien  ou  plus  de  mal,  selon  qu'une  direction 
bonne  ou  mauvaise  leur  était  imprimée?  Une  locomotive  qui  emporte, 
dans  sa  course  vertigineuse,  des  centaines  de  voyageurs,  rend  plus  de 
services  qu'un  cheval  d'attelage  ;  mais  une  locomotive  qui  déraille  ne 
cause-t-elle  pas  des  accidents  plus  désastreux  qu'un  cheval  qui  prend  le 
mors  aux  dents  ?  A  mesure  que  le  mécanisme  de  la  production  se  ren- 
force et  s'agrandit,  au  profit  de  l'espèce  humaine,  la  mauvaise  direction 
de  ce  mécanisme  ne  doit-elle  pas  engendrer  des  catastrophes  plus  re- 
doutables ?  L'étude  approfondie  de  l'organisation  sociale,  étude  qui  fait 
l'objet  de  1' économie  politique,  est  donc  devenue  plus  que  jamais  une  né- 
cessité depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie,  car  elle  seule  peut  si- 
gnaler les  moyens  d'empêcher  cette  puissante  locomotive  de  dérailler. 

Qui  le  croirait  cependant?  Cette  nécessité  d'étudier  l'organisation  so- 
ciale, nécessité  si  palpable  à  l'époque  où  nous  sommes,  on  l'a  contestée. 
Il  y  a  peu  de  temps,  un  homme  d'Etat  illustre,  M.  Thiers,  déclarait  que 
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l'étude  de  l'économie  politique  jui  paraissait  plus  nuisible  qu'utile.  «  C'est 
l'économie  politique,  aflirmait-il,  qui  a  engendré  le  socialisme.  »  Est-il 
nécessaire  de  repousser  une  accusation  si  étrangement  contraire  à  la  vé- 
rité? Sans  doute,  l'économie  politique  a  remué  une  foule  de  problèmes 
redoiUables;  mais  si  l'économie  politique  s'était  abstenue  de  toucher  à 
ces  problèmes,  le  socialisme  ne  les  aurait-il  point  agités?  Ne  les  agitait- il 
pas  ^vant  même  que  l'économie  politique  eût  commencé  à  les  exami- 
ner? La  propriété  n'avait-elle  pas  été  attaquée  théoriquement  par  les 
communistes,  pratiquement  par  lesprotectionistes,  avant  d'être  détendue 
par  les  économistes?  Des  socialistes,  Thomas  Morus,  Campanella,  Har- 
rington,  Morelly,  n'avaient-ils  pasimaginé  de  nouvelles  sociétés,  avant  que 
les  économistes  eussent  démontré  «  qu'on  ne  peut  refaire  la  société  ?  » 
Non  !  quoi  qu'en  disent  les  adversaires  de  l'économie  politique,  il  y  a  des 
époques  où  certaines  questions  surgissent,  pour  ainsi  dire,  des  entrailles 
mêmes  de  la  société  et  s'imposent  irrésistiblement  aux  hommes.  Telles 
ont  été  les  questions  économiques  depuis  l'avènement  de  la  grande  in- 
(Justrie.  Ces  questions  sont  devenues,  par  la  force  même  des  choses,  la 
grande  préoccupation  des  masses,  dont  l'existence  a  été  si  profondément 
modifiée  par  l'introduction  des  véhicules  perfectionnés  de  la  production.  La 
science  n'était-elle  pas  tenue  de  répondre  à  cette  préoccupation  si  naturelle 
et  si  légitime  des  masses  ?  N'était-ce  pas  aux  économistes  qu'appartenait  la 
mission  de  porter  la  lumière  dans  le  champ  nouveau  de  la  production, 
champ  immense  et  fécond,  mais  rempli  de  précipices  inconnus?  Eût-il 
mieux  valu  laisser  ce  soin  aux  utopistes  ? 

L'économie  politique  avait  donc  une  tâche  importante  à  remplir,  en 
présence  de  la  transformation  progressive  de  la  production,  et  nos  lec- 
teurs savent  qu'elle  n'a  point  failli  à  cette  tâche.  Quoiqu'elle  soit  d'une 
date  encore  bien  récente,  elle  a  déjà  rendu  à  la  société  des  services  si- 
gnalés, soit  en  poussant  les  gouvernements  à  réformer  des  lois  surannées, 
soit  en  combattant  des  utopies  funestes. 

En  Angleterre,  par  exemple,  la  propagande  active  des  saines  théories 
de  l'économie  pohtique  a  déterminé  la  chute  du  régime  prohibitif.  Nous 
n'avons  pas  à  refaire,  en  ce  moment,  la  critique  de  ce  régime  qui  se  base 
sur  un  prétendu  antagonisme  d'intérêts  entre  les  nations,  et  qui  préconise 
la  cherté  comme  un  moyen  d'enrichir  les  peuples.  Les  admirables  résul- 
tats des  réformes  commerciales  opérées  successivement  par  Huskisson, 
Robert  Peel,  lord  John  Russell  et  M.  Gladstone  attestent  aujourd'hui, 
d'une  manière  assez  claire,  combien  l'Angleterre  a  gagné  à  suivre  les 
conseils  des  économistes.  L'introduction  du  régime  de  la  liberté  du  com- 
merce dans  ce  grand  pays  est  un  progrès  dont  l'économie  politique  peut, 
à  bon  droit,  se  glorifier. 

En  France,  l'économie  politique  n'a  pu  encore  obtenir  qu'une  réforme 
douanière  partielle;  en  revanche,  elle  a  le  droit  de  revendiquer  une  part 
honorable  dans  la  défense  de  la  société,  menacée  par  le  socialisme.  C'est 
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dans  les  livres  des  économistes  qu'ont  été  puisés  tous  les  arguments  dont 
on  s'est  servi  depuis  1848  pour  démontrer  la  folie  des  nouveaux  systè- 
mes d'organisation  sociale,  et  M.  Thiers  lui-même,  dans  son  remarqua- 
ble livre  de  la  Propriété,  ne  s'est  point  fait  scrupule  de  mettre  à  contri- 
bution les  maîtres  de  la  science. 

Que  l'enseignement  de  Téconomic  politique  soit  actuellement  plus  né- 
(;essaire  qu'à  aucune  époque  antérieure  de  l'histoire;  que  cet  enseigne- 
ment ait  déjà  porté  de  bons  fruits,  tant  par  les  progrès  qu'il  a  fait  réaliser 
(\uo.  par  les  fautes  qu'il  a  fait  éviter  ;  qu'il  soit  destiné  à  en  porter  de 
meilleurs  encore  lorsqu'il  sera  devenu  usuel  parmi  les  masses,  voilà,  en 
résumé,  ce  que  l'on  peut  affirmer  hardiment. 

Bien  convaincus  des  vérités  que  nous  venons  d'énoncer,  pénétrés  de 
l'importance  de  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir  dans  la  nouvelle  évo- 
lution de  la  société,  les  économistes  se  sont  principalement  appliqués,  de- 
puis un  demi-siècle,  à  vulgariser  les  principes  de  leur  science.  En  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  dans  la  plupart  des  autres  pays  civilisés,  des 
traités  élémentaires  d'économie  politique,  des  catéchismes,  des  pam- 
phlets, des  tracts,  des  journaux  ont  été  publiés  en  vue  de  l'éducation  éco- 
nomique des  masses,  et  cette  œuvre  de  propagande  d'une  science  néces- 
saire a  été  heureusement  secondée  par  les  associations  instituées  pour 
faire  pénétrer  dans  les  législations  douanières  le  principe  de  la  liberté 
conimerciale. 

Mais  un  ouvrage  d'ensemble,  réunissant  comme  dans  un  vaste  tableau 
synoptique  toutes  les  acquisitions  de  la  science,  manquait  encore.  L'éco- 
nomie politique  n'avait  pas  de  Dictionnaire.  M.  Ganilh  avait  bien  essayé, 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  de  lui  en  donner  un  ;  mais  sa  tentative 
n'avait  point  été  heureuse.  Le  Dictionnaire  de  l'économie  politique  de 
M.  Ganilh  n'est  qu'une  imparfaite  esquisse,  et  il  ne  pouvait  guère  être  au- 
tre chose.  Les  sciences,  fécondées  par  la  méthode  d'observation,  sont 
maintenant  trop  vastes  pour  qu'un  seul  homme  puisse  les  embrasser  dans 
toules  leurs  parties.  Un  dictionnaire  qui  serait  l'œuvre  d'un  seul  écrivain 
présenterait  certainement  de  nombreuses  lacunes  ;  il  manquerait,  en  ou- 
tre, de  l'attrait  particulier  qui  résulte  de  la  diversité  des  appréciations  et 
du  style  dans  ce  genre  d'ouvrages. 

M.  Guillaumin  a  eu  l'heureuse  idée  d'exécuter,  avec  le  concours  d'un 
nombreux  personnel  de  collaborateurs,  l'œuvre  que  M.  Ganilh,  réduit  à 
ses  propres  forces^  n'avait  pu  qu'esquisser  ;  et,  grâce  à  lui,  l'économie 
politique  possède  maintenant  son  dictionnaire. 

M.  Guillaumin  se  trouvait  placé  d'ailleurs  dans  la  situation  la  plus  favo- 
rable pour  mener  abonne  fin  une  œuvre  si  importante. 

D'abord,  la  France  est  incontestablement  le  pays  qui  convient  le  mieux 
pour  l'exécution  d'un  travail  de  ce  genre.  Peut-être  le  génie  allemand 
a-t-il  plus  de  profondeur  que  le  génie  français;  peut-être  les  Anglais 
sont-ils  de  meilleurs  observateurs  5  mais  il  est  une  qualité  que  les  écri- 
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vains  français  possèdent,  de  l'aveu  de  tous,  à  un  plus  haut  degré,  c'est 
la  méthode,  c'est  la  science  de  l'exposition.  Le  génie  français  est  essen- 
tiellement lucide  et  méthodique.  Aussi  est-ce,  le  plus  souvent,  grâce  aux 
vidgarisateurs  français  que  les  découvertes  scientifiques  des  autres  nations 
se  sont  répandues  dans  le  monde.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple, 
emprunté  à  l'histoire  de  l'économie  politique,  n'est-ce  pas  le  Iraùé  de 
J.-B.  Say  qui  a  le  plus  contribué  à  propager  les  théories  exposées  avec 
une  admirable  lucidité,  mais  distribuées  d'une  manière  un  peu  confuse 
dans  le  Traité  de  la  Richesse  des  nations  d'Adam  Smith  ? 

Ensuite,  par  un  concours  particulier  de  circonstances,  les  économistes 
français  se  trouvaient  précisément  dans  les  conditions  les  meilleures  pour 
élever  en  commun  un  monument  à  la  science.  Exclue  de  l'enseignement 
otîiciel  ;  considérée  encore  généralement,  malgré  sou  utilité  manifeste, 
comme  une  science  de  pure  curiosité,  l'économie  politique  n'est'cultivée 
en  France  que  par  un  petit  nombre  d'esprits  d'élite  qu'une  vocation  irré- 
sistible attire  vers  cette  branche  trop  négligée  des  connaissances  humai- 
nes. Mais,  à  cause  même  de  leur  petit  nombre  et  du  peu  de  faveur  dont 
jouissent  leurs  doctrines,  les  économistes  ont  senti  la  nécessité  de  se  réu- 
nir pour  agir  plus  efficacement  sur  l'esprit  public.  Dès  le  dix-huitième 
siècle,  c'est-à-dire  à  l'origine  même  de  la  science,  ils  ont  formé  une  école, 
demeurée  célèbre  sous  le  nom  d'école  desphysiocrates.  Groupés  autour  de 
leur  maître,  ledocteur  Quesnay,  les  physiocrates,  malgré  leurpetitnombre, 
n'en  exercèrent  pas  moins  une  influence  considérable  sur  les  esprits  et 
sur  les  événements.  Cette  influence,  auraient-ils  pu  l'acquérir  si  chacun 
d'eux  avait  cultivé  isolément  la  science,  s'ils  n'avaient  point  formé  un 
faisceau,  constitué  une  école  ?  Les  économistes  du  dix-neuvième  siècle 
ont  suivi  l'exemple  de  leurs  aînés.  Après  la  mort  de  J.-B.  Say,  qui  avait 
tenu  pendant  trente  ans,  on  sait  avec  quel  éclat,  le  sceptre  de  la  science, 
ses  principaux  disciples  se  réunirent  pour  poursuivre  en  commun  la  pro- 
pagande des  vérités  économiques.  Le  Journal  des  Economistes  fut  fondé 
avec  leur  concours,  en  1841,  et,  l'année  suivante,  quelques-uns  d'entre 
eux  commençaient  les  réunions  mensuelles  de  la  Société  d" économie  poli- 
tique. Dès  lors,  la  science  eut  en  France  un  point  de  réunion,  un  foyer. 
Les  honmies  qui  la  cultivaient  isolément,  sans  se  connaître  pour  la  plu- 
part, se  rapprochèrent  en  concourant  à  la  rédaction  du  Journal  et  en 
participant  aux  réunions  de  la  Société.  Des  hommes  d'Etat,  des  adminis- 
trateurs, des  journalistes,  des  professeurs,  des  négociants,  etc.  apparte- 
nant aux  opinions  politiques  les  plus  diverses,  se  trouvèrent  ainsi  engagés 
dans  une  œuvre  commune  de  propagande.  Ils  n'étaient  pas  d'accord,  sans 
doute,  sur  tous  les  points  de  la  science  ;  mais  leurs  divergences  d'opinion, 
qui  servaient  d'ailleurs  à  alimenter  leurs  discussions  périodiques,  ne  pou- 
vaient manquer  à  la  longue  de  s'affaiblir,  sinon  de  s'effacer.  Des  hom- 
mes intelligents  qui  poursuivent  une  œuvre  commune  et  qui  se  trouvent 
fréquemment  en  contact  ne  finissenl-ils  pas  toujours  par  édaircir  nuituel- 
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lement  leurs  doutes  et  par  contracter,  presqu'en  dépit  d'eux-mêmes, 
l'haliitiule  de  penser  de  la  même  manière  ?  En  science  comme  en  reli- 
gion, l'association  des  efforts  n'est-elle  pas  souverainement  efficace  pour 
amener  l'unité  dans  les  doctrines?  C'est  ainsi  qîie  l'économie  politi([ue  a 
fini  par  posséder  en  France  une  école  dont  tous  les  membres  s'accordent 
sur  les  points  fondamentaux  de  la  science,  et  qui  présentent  à  leurs  ad- 
versaires, protectionistes  ou  comnmnistes,  un  bataillon  peu  nombreux, 
mais  uni,  serré,  compacte. 

Ce  personnel  scientifique  que  la  fondation  du  Journal  des  Economistes; 
et  de  la  Société  d'économie  politique  a  successivement  rassemblé,  conve- 
nait à  merveille,  tant  par  la  diversité  de  ses  connaissances  que  par 
l'unité  de  ses  doctrines,  pour  la  rédaction  d'un  Dictionnaire  destiné  à  ré- 
sumer les  acquisitions  de  la  science.  Pendant  douze  ans,  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à  l'économie  politique  avaient 
été  examinées  et  discutées  dans  le  Journal  des  Economistes  ou  au  sein  de 
la  Société  de  l'Economie  politique;  en  sorte  qu'il  suffisait  aux  rédacteurs 
du  Journal  on  aux  membres  de  la  Société  de  résumer  leurs  travaux  an- 
térieurs pour  doter  la  science  d'un  répertoire  aussi  complet  que  possible, 

M.  Guillaumin  avait  donc  à  sa  disposition  les  ouvriers  qu'il  lui  fallait 
pour  élever  à  l'économie  politique  un  monument  digne  d'elle.  Les  cir- 
constances étaient  aussi  des  plus  favorables  à  l'édification  de  ce  monu- 
ment scientifique.  La  révolution  de  Février  avait  montré  quels  abîmes 
l'ignorance  des  gouvernements  et  des  peuples  avait  creusés  sous  les  pas 
de  la  société.  N'était-ce  pas  le  moment  de  présenter,  dans  un  vaste  et 
harmonieux  ensemble,  les  acquisitions  de  la  science  qui  avait  sondé  ces 
abîmes  et  signalé  les  moyens  de  les  combler?  M.  Guillaumin  le  comprit, 
et  il  commença,  dans  les  derniers  mois  de  1830,  la  publication  du  Dic- 
tionnaire  de  l  Economie  politique. 

La  direction  de  cette  importante  entreprise  fut  d'abord  confiée  à 
M.  Ambroise  Clément,  de  Saint-Etienne,  qui  en  dressa  le  programme  et 
qui  rédigea  les  principaux  articles  des  deux  premières  lettres;  mais 
M.  Clément,  rappelé  dans  sa  ville  pour  y  occuper  de  nouveau  une  position 
administrative,  fut  obligé  d'aliandonner  la  tâche  qu'il  avait  si  bien  com- 
mencée. Il  demeura  néanmoins  un  des  collaborateurs  les  plus  assidus  du 
Dictionnaire,  et  c'est  à  lui  qu'est  due  l'excellente  Introduction,  donnant 
un  aperçu  général  de  la  science  au  point  où  elle  est  actuellement  par- 
venue, qui  se  place  en  tête  du  premier  volume.  Charles  CoqueliU;,  de  si 
regrettable  mémoire,  fut  le  digne  successeur  de  M.  A.  Clément.  Malheu- 
reusement, la  mort  vint  le  frapper  au  milieu  même  de  cette  belle  œuvre  , 
à  laquelle  il  consacrait  une  vaste  érudition  et  un  jugement  éprouvé.  Il 
eût  été  difficilement  remplacé.  M.  Guillaumin  continua  seul,  avec  l'aide 
des  conseils  de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs,  parmi  lesquels  nous 
citerons  MM.  Horace  Say,  Joseph  Garnier  et  Courcelle-Seneuil,  l'œuvre 
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commencée,  et,  grâce  à  un  labeur  qui  fut  sur  le  point  de  lui  coûter  la 
vue,  il  réussit  à  la  terminer  en  moins  de  deux  années. 

Voici  comment  M.  Gnillauniin  exposait  le  plan  de  son  Dictionnaire, 
dans  le  prospectus  de  cet  ouvrage  : 

«  Le  dictionnaire  que  nous  annonçons  formera  un  immense  répertoire,  une 
vaste  encyclopédie  des  connaissances  économiques,  au  double  point  de  vue  de  la 
pratique  et  de  la  théorie.  Tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rattache  à  la  science 
dans  ses  diverses  applications  y  trouvera  sa  place,  sera  l'objet  d'un  arlicle  spé- 
cial :  impôts,  finances,  crédit,  papier-monnaie,  administration,  charité,  bienfai- 
sance, paupérisme,  caisses  d'épargne,  caisses  de  retraite,  monls-de-piélé,  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  travail,  salaires,  douanes,  liberté  des  échanges,  protec- 
tion, agriculture,  législation  et  commerce  des  blés,  etc.,  etc. 

«  Une  telle  publication  ne  serait  pas  complète,  à  notre  point  de  vue,  si  nous  n'y 
ajoutions  deux  parties  essentielles  :  la  biographie  et  la  bibliographie.  Malgré  le 
travail  immense  qu'exige  une  véritable  bibliographie,  et  les  difficultés  inouïes 
qu'elle  rencontre  dans  l'exécution,  la  nôtre  sera  infiniment  plus  complète  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  en  ce  genre,  tant  en  l'Yance  qu'à  l'étranger. 

«  Pour  atteindre  le  but  d'utilité  qu'elle  se  propose,  celui  d'offrir  à  l'administra- 
teur, à  l'homme  d'État,  au  publiciste,  la  nomenclature  complète  des  principaux 
ouvrages  écrits  sur  la  matière  qui  l'intéresse  ou  qui  fait  l'objet  de  ses  études,  cette 
partie  de  notre  publication  devait  se  présenter  sous  deux  aspects  diflerents.  Elle 
devait  donner  tour  à  tour  la  Bibliographie  par  ordre  de  matières  et  la  Bibliographie 
par  noms  d'auteurs.  Par  exemple,  quiconque  voudra  étudier  à  fond  la  question 
des  banques,  de  la  bienfaisance,  du  crédit  foncier,  des  enfants  trouvés,  etc., 
trouvera  d'abord,  à  la  suite  des  articles  consacrés  à  chacun  de  ces  mots,  la  liste 
complète  des  ouvrages  publiés  sur  ces  diverses  questions,  soit  en  français,  soit  en 
langue  étrangère.  Mais  cette  première  satisfaction  ne  suffirait  pas  pour  un  grand 
nombre  de  lecteurs,  si,  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas  possible  de  connaître  à  vo- 
lonté tous  les  écrits  publiés  par  un  même  auteur  sur  les  matières  économiques. 
Pour  répondre  à  ce  dernier  besoin,  nous  avons  donné,  au  nom  de  chaque  auteur, 
la  liste  complète  des  ouvrages  publiés  par  lui  ;  et  cette  liste,  au  lieu  d'être,  comme 
dans  la  pkqjart  des  bibliographies,  une  sèche  nomenclature  de  litres  d'ouvrages, 
sera  accompagnée  de  notes,  d'appréciations,  de  jugements  puisés  aux  meilleures 
sources,  qui  guideront  le  lecteur  d'une  manière  certaine  et  efficace  dans  ses  études 
et  ses  recherches. 

a  Le  nom  de  chaque  auteur  sera  suivi  d'une  notice  biographique  plus  ou  moins 
étendue,  selon  l'importance  de  l'écrivain  et  le  rôle  qu'il  aura  joué  pendant  sa  vie. 
Quant  aux  vivants,  on  comprendra  les  raisons  de  convenance  qui  nous  détermi- 
neront à  donner  succinctement,  sans  éloge  et  sans  blâme,  l'indication  des  prin- 
cipaux faits  de  leur  carrière,  avec  la  liste  sommaire  de  leurs  publications.  » 

Ceux  qui  ont  le  Dictionnaire  sous  les  yeux  peuvent  s'assurer  que  les 
promesses  du  prospectus  ont  été,  chose  assez  rare,  remplies  et  au  delà. 
A  elle  seule,  la  partie  bibliographique  et  biograplu(iiie  du  Dictionnaire 
pourrait  former  un  ouvrage  considérable.  On  y  trouve,  sauf  un  bien  petit 
nombre  de  lacunes,  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  siu' 
l'économie  politique ,  "i 
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«  Pour  accomplir  cet  immense  travail,  dit  encore  l'éditeur  dans  sa  Préface,  Il  a 
l'allu  compulser  page  par  page,  colonne  par  colonne,  les  dix  volumes  de  la  France 
lillérairc,  de  JM.yiinard  ;  les  cinq  voluniesdc  la  Litlérnturc  contomporainc,  qui 
font  suilc  à  cet  oiivrfige,  et  les  Tables  de  la  Bibliographie  (jénéralede  la  France. 
Nniis  avons,  en  outre,  mis  à  conlribulion  la  Biographie  universelle ûc  Michaud  ; 
la  Biographie  des  Contemporains,  la  Colleciion  des  Economistes  italiens  de 
tiuslotli  ;  une  bibliographie  des  Économistes  espagnols,  par  M.  de  Bona  y  Ureta; 
les  notes  bibliographiques  de  INI.  R.  de  la  Sagra,  les  bibliograi)hios  allemandes  de 
Kr.sch,  Kaiser,  ilinrichs  ;  \o  Dictionnaire  de  la  conversation,  de  lîrockhaus  ,•  le 
Dictionnaire  des  sciences  de  V Etat  {Staats  Leœicon),  par  Uotteck  et  Welcker  ;  les 
Archives  d'économie  politique,  de  Ilau  ;  le  Journal  des  sciences  de  l'Etat,  de 
Tubingen  ;  et  surtout  la  bibliographie  tout  à  fait  spéciale  de  M.  Mac  Culloch,  inti- 
tulée :  Literature  of  political  Economy. 

«  Confiées  d'abord  à  M.  Ath.  Gros,  aujourd'hui  bibliothécaire  à  Draguignan, 
la  biographie  et  la  bibliographie  ont  été  continuées,  à  partir  de  la  lettre  R,  par 
M.  Maurice  Block,  sous-chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  la  lYance,  qui 
a  rédigé  un  nombre  considérable  d'articles,  recueilli  les  notes  biographiques  et 
bibliographiques,  et  traduit  en  français  les  litres  d'ouvrages  publiés  en  langues 
élrangères.  D'autres  collaborateurs  ont  aussi  pris  part  à  ce  travail  :  MM.  A.  Clé- 
uiciit,  Baudrillart,  Gustave  de  Molinari,  Maurice  Monjean,  et  notamment  M.  Jo- 
seph Garnier,  auquel  nous  devons  un  grand  nombre  d'articles  biographiques  et 
bibliographiques,  où  l'on  reconnaît  son  goût  pour  l'érudition  et  la  connaissance 
qu'il  a  de  la  littérature  économique.  » 

Parmi  les  articles  biographiques  les  plus  importants,  nous  signalerons 
J.-B.  Sai/,  par  M.  A.  Clément,  qui  a  fait  une  étude  toute  spéciale  des 
œuvres  de  cet  illustre  maître  dont  il  a  été  le  disciple;  Sismondi,  Adam 
Smith,  Turgot,  par  M.  Maurice  Monjean,  qui  a  consacré  à  ces  hommes 
célèbres  des  notices  dignes  d'eux;  Jean  Bodin,  Colbert,  Condiliac,  Con- 
dw'cet,  Platon,  Rousseau,  Destutt  Tracy,,  Voltaire,  par  M.  Henri  Baudril- 
lart,  qui  a  abandonné  Tarène  de  la  philosophie  et  de  la  littérature  pour 
celle  de  l'économie  politique,  à  laquelle  il  a  apporté  un  esprit  élevé  et  une 
plume  élégante;  Jean  de  Witt,  par  M.  Esquirou  de  Parieu,  un  homme 
politique  qui  partage  ses  loisirs  entre  l'économie  politique  et  la  jurispru- 
dence ;  Droz,  Galiani,  Genovesi,  Godwin,  Hume  {David),  List  {le  docteur), 
Maltlms^Mably,  Quesnay,  Bicardo,  Boland,  Bossi,  Saint-Simon,  etc., 
etc.,  par  M.  Joseph  Garnier,  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  talent 
solide  et  varié.  Mentionnons,  d'une  manière  spéciale,  dans  l'œuvre  bio- 
graphique de  M,  Joseph  Garnier,  la  notice  sur  Montchrétien,  auteur  du 
premier  Traité  d'économie  politique  en  1615,  et  la  notice  sur  Fromenteau, 
cet  économiste  du  seizième  siècle,  qui  a  joué  un  rôle  si  curieux  dans 
l'assemblée  générale  du  tiers  Etat,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  dont 
M.  Joseph  Garnier  a  eu  le  mérite  de  découvrir  dans  la  poussière  des  bi- 
bliothèques les  travaux  trop  oubUés. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  partie  biographique  et  bibHographique 
de  l'ouvrage.  Arrivons  maintenant  à  la  partie  doctrinale. 
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Dans  1111  ouvrage  de  ce  genre,  il  était  essentiel  d'avoir  égard  à  la  for- 
mule saint-simonionne  :  A  chacun  sa  capacité,  c'est-à-dire  de  confier  à 
chaque  collaborateur  les  travaux  qui  convenaient  le  mieux  k  sa  spécia- 
lité. La  direction  du  Dictionnaire  n'y  a  pas  manqué.  Elle  a  divisé  entre 
ses  savants  collaborateurs  le  travail  à  exécuter,  conformément  à  leurs 
aptitudes  et  à  la  direction  de  leurs  études,  de  manière  à  obtenir  d'eux 
ce  qu'ils  étaient  le  plus  capables  de  bien  faire. 

C'est  ainsi  que  M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances  et  au- 
teur du  remarquable  ouvrage  sur  V Influence  des  Systèmes  de  culture  sur  Fé- 
conomie  sociale,  a  écrit,  d'une  part,  l'article  Impôt,  de  l'autre  les  articles 
Agriculture  ei  Climat.  Esprit  presque  encyclopédique,  M.  Passy  n'a  point 
borné  là  sa  collaboration  au  Dictionnaire  :  on  lui  doit  encore  trois  articles 
sur  les  questions  les  plus  ardues  et  les  moins  éclaircies  de  la  science  : 
Rente  de  la  terre.  Utilité  et  Valeur.  Comme  pour  se  délasser  de  cette 
tâche  sévère,  il  a  fait  justice  des  aberrations  du  socialisme  dans  l'article 
Utopie.  Cette  guerre  aux  utqMstes,  M.  Léon  Faucher,  ancien  ministre 
comme  M.  Passy,  l'a  poursuivie  dans  plusieurs  articles  importants,  tels 
que  Droit  au  travail.  Intérêt,  Propriété,  Salaires.  Dans  ces  articles,  qui 
forment  presque  autant  de  traités  complets,  M.  Léon  Faucher  a  démoli 
avec  une  rare  vigueur  les  sophismes  dont  les  socialistes  se  sont  servis 
pour  ébranler  les  institutions  fondamentales  de  la  société.  Dans  l'article 
Intérêt,  il  a  tracé  un  historique  curieux  du  préjugé  qui  s'est  élevé  de- 
puis l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  contre  cette  forme  de  la  rémunéialion 
du  capital.  Complété  par  l'article  Usure,  de  M.  G.  de  Molinari,  le  travail 
de  M.  Léon  Faucher  donne  un  aperçu  complet  de  cette  question  qui  a 
occupé  tour  à  tour  Aristote,  saint  Thomas  d'Aquin ,  Calvin,  Bossuet, 
Turgot,  Jérémie  Bentham  et  M,  Proudhon  !  — A  M.  Louis  Reybald,  l'au- 
teur si  populaire  des  Etudes  sur  les  socialistes,  revenait  de  droit  l'article 
Socialisme.  On  sait  que  ce  mot  qui  a  fait  malheureusement  un  si  grand 
bruit  dans  le  monde  a  été  créé  et  mis  en  circulation  par  M.  Reybaud. 
Les  articles  Socialisme  de  M.  Louis  Reybaud,  Droit  au  travail  de  M.  Léon 
Faucher,  Utopie  de  M.  Passy,  auxquels  il  convient  de  joindre  un  travail 
de  M.  Henri  Baudrillart,  sur  le  Communisme,  l'article  Organisation 
du  travail  et  la  biographie  de  Fourier ,  par  M.  Courcelle-Seneuil ,  la 
biographie  de  Saint-Simon,  par  M.  Joseph  Garnier,  donnent  un  aperçu 
aussi  complet  que  possible  des  fausses  doctrines  qui  ont  été  sur  le  point 
de  bouleverser  la  société.  Les  articles  Navigation  et  Quarantaine  sont 
encore  dus  à  la  plume  élégante  de  M.  Louis  Reybaud,  à  qui  sa  position 
de  député  d'un  de  nos  grands  ports  de  mer  avait  fait  une  obligation 
d'étudier  à  fond  les  questions  maritimes.  M.  Cn.  Dunoyeu  nous  ramène  à 
la  science  pure.  Le  savant  auteur  du  traité  de  la  Liberté  du  travail,  a 
reproduit,  dans  l'article  Production,  l'analyse  si  méthodique  et  si  com- 
plète qu'il  a  donnée  des  différentes  branches  de  l'industrie  humaine. 
Dans  l'article  Gouvernement,  qui  a  fait  l'objet  d'un  débat  intéressant  au 
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sein  (le  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Charles  Du- 
noyer  a  défini  et  délimité  les  véritables  attributions  du  gouvernement. 

M.  Cherbl'liez,  aujourd'hui  professeur  d'économie  politique  à  Lausanne, 
a  donné  au  Dictionnaire  les  articles  Bienfaisance  publique  ,  Coalitions, 
Cultes^  Disette,  Paupérisme,  Taxe  des  pauvres.  Dans  le  premier  et  les 
deux  dernier;,  de  ces  articles,  M.  Cherbuliez  a  fustigé,  d'une  main  par- 
fois un  peu  rude,  cette  fausse  philanthropie,  si  proche  parente  du  socia- 
lisme, qui  aggrave  les  souffrances  du  pauvre  en  allouant  une  prime  à 
son  imprévoyance.  Les  articles  Hôpitaux  et  Hospices.,  Secours  publics,  de 
M.  Vée,  inspecteur  de  l'assistance  publique  ;  Enfants  trouvés,  de  M.  Fré- 
déric Cuvier,  l'un  des  esprits  les  plus  éclairés  du  Conseil  d'Etat  ;  Monts- 
de-piété,  par  M.  Horace  Say  ;  Sociétés  de  secours  mutuels,  par  M.  Alfred 
Legoyt  ;  Caisses  de  retraites,  \iar  M.  Emile  Thomas,  complètent  ce  qui 
concerne  l'assistance  publique  dans  ses  diverses  ramifications. 

M.  Michel  CnEVALiER  qui  a  consacré,  comme  on  sait,  une  grande  partie 
de  son  cours  du  Collège  de  France  aux  travaux  publics  et  à  la  monnaie, 
s'est  chargé  des  articles  Canaux,  Chemins  de  fer,  Métaux  précieux,  Mon- 
naie, remplis  de  faits  habilement  condensés,  etc.  Son  appréciation  rai- 
sonnée  des  causes  qui  doivent  amener,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long, 
la  baisse  de  l'or  (article  Métaux  précieux),  est  aussi  particulièrement 
intéressante.  M.  Duplit,  .dont  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes 
ont  pu  apprécier  l'esprit  original  et  les  connaissances  solides,  M.  Dupuit, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  a  traité  des  sujets  qui  rentrent 
dans  sa  spécialité,  tels  que  Eau,  Péages,  Poids  et  mesures.  Ponts  et 
Chaussées,  Moules,  Voies  de  communication,  complétés  par  l'article  Tra- 
vaux publics  de  M.  Biaise  (des  Vosges),  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Chemins  de  fer, 

M.  WoLOT^sKi,  professeur  aii  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui,  le 
premier,  a  fait  connaître  en  France  les  institutions  de  crédit  foncier  de 
l'Allemagne,  et  qui  a  été  l'un  des  principaux  promoteurs  de  la  réforme 
du  régime  hypothécaire,  était  naturellement  désigné  pour  écrire  lés 
articles  Crédit  foncier  et  Hypothèques.  Charles  Coqlelin,  qui  avait  sou- 
tenu avec  tant  de  vigueur,  dans  son  remarquable  livre  sur  le  Crédit  et  le$ 
Banques,  la  thèse,  nouvelle  en  Europe,  de  la  liberté  des  banques,  s'était 
réservé  les  articles  Banques,  Circulation  et  Crédit.  Le  Dictionnaire  qu'il 
a  dirigé  jusqu'à  sa  mort  avec  tant  de  science  et  d'autorité  lui  est  redeva- 
ble encore  de  plusieurs  autres  travaux  importants,  parmi  lesquels  nous 
signalerons  :  Acte  de  navigation,  Brevets  d'invention,  Budget,  Cabotage, 
Capital,  Centralisation ,  Commerce,  Concia^rence,  Crises  commerciales, 
Harmonie  industrielle,  Industrie,  etc.,  et  surtout  £'conom/e  politique  qui 
est  un  des  plus  remarquables  écrits  de  ce  recueil.  Les  articles  Crédit  pu- 
blic et  Emprunts  publics  sont  dus  à  M.  Gustave  Duputnode,  qui  vient  de 
publier  un  savant  ouvrage  sut  la  monnaie,  le  crédit  et  l'impôt. 

M.  Horace  Sat,  qui  a  mis  au  service  du  Dictionnaire  sa  vaste  érudition 


DICTIONNAIRE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  431 

économique,  sa  science  pratique  des  affaires  et  sou  ferme  bon  setls, 
M.  Horace  Sayaécrit  les  articles  Agents  de.  change,  Agiotage.)  Assurances ., 
Bourse,  Warrants,  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  aux  questions  du  cré- 
dit ;  l'article  Douane ,  qui  renferme  un  historique  complet  de  la  législa- 
tion douanière  des  principaux  pays  civilisés  et,  en  particulier,  de  la 
France  ;  l'article  Enquête,  que  le  directeur  de  la  grande  enquête  sur 
l'industrie  parisienne  était  mieux  que  personne  en  état  d'écrire,  etc. 
—  M.  Renouard  ,  ancien  pair  de  France  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  écrit  les  articles  Législation,  Marques  de  fabrique.,  Société  com- 
merciale, et  Parasites,  l'une  des  esquisses  les  plus  piquantes  du  Diction- 
naire. 

M.  Vivien,  ancien  ministre,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  vanter  les 
Etudes  administratives,  a  donné  l'article  Police,  oîi  l'on  retrouve,  dans  un 
cadre  trop  resserré  peut-être,  les  qualités  qui  ont  valu  au  livre  un  succès 
si  honorable. — M.  Esquirou  de  Parieu,  ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, a  fourni,  pour  sa  part;,  Mariage,  Octroi,  Sel,  Successions,  Timbre 
et  Enregistrement,  Vente.  Ces. travaux  se  distinguent  par  une  érudition 
variée,  et  l'on  peut  dire,  notamment  des  articles  Mariage  et  Successions, 
qu'ils  éclairent  l'économie  politique  par  le  droit ,  et  le  droit  par  l'éco- 
nomie politique.  —  M.  Quételet,  le  savant  directeur  de  l'observatoire  de 
Bruxelles,  président  de  la  Commission  royale  de  statistique  de  Belgique, 
qui  a  fait  de  si  ingénieuses  applications  de  la  théorie  des  probabilités 
aux  phénomènes  économiques,  et  à  qui  la  Belgique  doit  une  nouvelle 
table  de  mortalité,  a  écrit  les  articles  Probabilités  et  Tables  de  mortalité. 
Les  principales  Tables  de  mortalité  connues  sont  reproduites  dans  ce 
dernier  article.  — M.  Alfred  Legoyt,  directeur  du  bureau  de  la  statistique 
générale,  a  traité,  avec  savoir  et  érudition,  différentes  questions  qui  se 
rattachent  à  sa  sipécialilé  :  Domaine  public.  Mines,  Morcellement,  Popu- 
lation [Statistique  de  là),  Recensement,  Recrutement,  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, etc.—  M\.  Jules  de  Vroil,  Léon  Say,  de  Watteville,  A.  de  Clercq, 
Moreau  Christophe,  M.  Block,  N.  Rondot,  A.  Courtois,  A.  Dumont,  E. 
DuvAL,  etc.,  ont  fait  l'historique  et  l'appréciation  de  diverses  institutions 
financières,  agricoles,  commerciales,  manufacturières,  charitables, etc., 
dans  les  articles:  Amortissement,  Chambres  de  commerce.  Comptoirs 
d'escompte,  Comices  agricoles.  Consulats,  Dépôts  de  mendicité,  Fermer 
modèles.  Haras,  Ligue  anséatique.  Prisons,  Loteries,  Télégraphie,  etc.,  etc. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  été  avec  Charles  Coquelin,  MM.  Horace  Say, 
Ambroise  Clément,  Courcelle-Seneuil,  G.  de  Molinari,  l'un  des  collabo- 
rateurs les  plus  assidus  du  Dictionnaire,  a  traité  une  grande  variété  de 
sujets.  On  lui  doit  notamment  Population,  sujet  que  nul  n'était  plus  apte 
à  traiter  que  le  savant  annotateur  de  Malthus  ;  Statistique,  aperçu  sub- 
stantiel et  clair  de  cette  science  auxiliaire  de  réconomie  politique  ;  Blocus 
continental ,  Boulangerie  ,  Changes ,  Consommation ,  Contrebande  ,  Fi- 
nances, Liberté  du  travail,  Ligue  anglaise,  Machines,  Maximum,  Phg- 
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sîocrates,  Tabac,  etc.,  où  se  reli ouvenl  les  connaissances  approfondies  de 
l'auteur  des  Eléments  de  t économie  politique.  —  M.  Gustave  de  Mo- 
LiNARi  a  écrit  Beaux-Arts,  Céréales,  Civilisation,  Colonies,  Emigra- 
tion, Esclavage,  Liberté  du  commerce.  Noblesse,  Paix,  Propriété  litté- 
raire, Servage,  Travail,  Usure,  Villes,  etc.  '.  Citons  encore  :  Expositions 
industrielles,  par  M.  Ad.  Blanqui,  à  qui  un  état  de  santé  précaire  a 
malheureusement  interdit  une  collaboration  plus  active  au  Dictionnaire  ; 
Traités  de  Commerce,  par  M.  Charles  de  Brouckère,  bourgmestre  de 
Bruxelles,  ancien  président  de  l'association  belge  pour  la  liberté  des 
échanges  ;  Instruction  publique,  par  M.  Cii.  Vergé,  rédacteur  du  Coinple- 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  Vins  {Impôt 
sur  les),  par  M.  Louis  Leclerc,  qui  a  consacré  à  l'induslrie  vinicole  de  si 
agréables  articles  dans  la  presse  quotidienne  ;  Garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  Pi^ud' hommes,  par  M.  P.  Paillottet;  Morale,  par  M.  Go- 
CHUT  ;  etc.,  etc.  N'oublions  pas  enfin  l'article  Abondance,  qui  ouvre  le 
Dictionnaire  et  qui  a  été  l'un  des  derniers  travaux  d'un  homme  qui  a 
laissé  dans  la  science  une  trace  si  brillante,  Frédéric  Bastiat. 

M.  Guizot  disait,  il  y  a  trente  ans,  des  encyclopédies  :  «  C'est  comme 
un  vaste  bazar  intellectuel  où  le's  résultats  de  tous  les  travaux  de  l'esprit 
humain  s'otïrent  en  commun  à  quiconque  s'y  arrête  un  moment,  et  sol- 
licitant à  l'envi  sa  curiosité  ^.  » 

Le  Dictionnaire  de  l'économie  politique  n'embrasse  qu'une  des  nom- 
breuses catégories  des  travaux  de  l'esprit  humain,  mais,  dans  cette  sphère 
naturellement  limitée,  il  estplus  détaillé,  plus  complet  qu'aucune  encyclo- 
pédie ne  pourrait  l'être.  C'est,  pour  nous  servir  de  l'expression  pittoresque 
de  M.  Guizot,  le  «  bazar  de  l'économie  politique  »  ,  bazar  où  se  trouvent 
accumulés  et  mis  à  la  portée  de  tous,  les  produits  de  cette  branche 
utile  des  connaissances  hunttaines.  En  élevant  à  l'économie  politique  ce 
monument  durable,  M.  Guillaumin  a  dignement  couronné  l'ensemble  de 
ses  grandes  publications  économiques,  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des 
marchandises,  la  Collection  des  principaux  économistes ,  le  Journal  des  éco- 
nomistes ,  \ Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  etc.,  et  il 
a  acquis  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des  amis  de  la  science. 

G.  de  Molinari. 


'  Notre  collaborateur  se  borne  à  énumérer  quelques-uns  de  ses  travaux  dans  le 
Dictionnaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter,  pour  nos  lecteurs,  que  M.  de  Moli- 
nari a,  lui-même,  une  place  marquée  parmi  les  auteurs  les  plus  distingués  de 
celte  belle  publication,  tant  à  cause  de  la  netteté  de  son  esprit  que  de  l'élégance 
de  son  style.  {Sote  de  la  rédaction.) 

"^  Encyclopédie  progressive ,  article  Encyclopédie. 
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Paris,  le  12  novembre  4855. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Dans  la  notice  biographique  qui  me  concerne,  le  Dictionnaire  de  l'Éco- 
nomie politique  contient  le  passage  suivant  : 

«  En  mars  4848,  il  a,  le  premier,  dans  les,  Conférences  du  Luxembourg, 
combattu  le  système  d'organisation  du  travail  de  M.  Louis  Blanc.  » 

Tout  en  remerciant  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  leur  bienveillance, 
je  crois  devoir  rappeler  un  fait ,  qui  complète  et  qui  rectifie  cette  in- 
dication. 

Lorsque,  le  20  mars  1848,  je  pris  la  parole  au  Luxembourg  contre 
l'exposé  du  système  de  M.  Louis  Blanc,  le  grand  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  avait  déjà  été  vigoureusement  défendu  dans  le  remarquable 
article  publié  par  M.  Michel  Chevalier,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  15  mars. 

Appelé  inopinément  à  la  conférence  du  Luxembourg,  je  me  suis  associé, 
sur  ce  terrain,  à  la  pensée  et  aux  efforts  de  M.  Michel  Chevalier.  Mais 
l'initiative  qu'il  a  prise,  au  milieu  de  temps  difficiles,  est  un  titre  d'hon- 
neur que  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  ne  saurait  passer  sous 
silence. 

En  attendant,  permettez-moi  de  profiter  de  la  publicité  plus  prompte 
de  votre  Journal,  pour  ramener  les  faits  à  leur  exactitude,  et  veuillez 
agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

WOLOWSKI. 
QuESnON  DE  LA  RENTE.— SUCCESSION  DES  CULTURES.—  RÉPONSE  A  M.  GaREY. 

—  Lettre  de  M.  Gherbuliez.—  Notes  de  MM.  M.  Wolkoff  et  Joseph 
Garnier. 

A  roccasion  d'un  article  sur  la  question  de  la  rente  du  sol ,  de 
M.  A.-E.  Gherbuliez,  professeur  d'économie  politique  à  Lausanne, 
que  nous  avions  inséré  dans  un  numéro  précédent  (n»  146,  juin, 
tome  XXXV),  M.  Garey  nous  a  envoyé  une  nouvelle  lettre  sur  ce 
sujet,  que  nous  avons  reproduite  dans  notre  dernière  livraison  de 
novembre  (p.  271). 

Dans  cette  lettre,  M.  Garey  critiquait  les  appréciations  de  M.  Gher- 
buliez et  formulait  trois  questions  à  l'adresse  de  tous  les  écono- 
mistes en  général  qui  n'acceptent  pas  son  idée  sur  la  formation 
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(le  la  rente  du  sol,  et  en  particulier  à  M.  Gherbuliez  et  au  rédac- 
teur en  chef  de  ce  Recueil . 

M.  Gherbuliez  nous  a  fait  parvenir  une  courte  réponse.  Un  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  qui  se  sont  le  plus 
préoccupes  de  ce  débat,  M.  le  colonel  Matthieu  Wolkotf,  nous  a 
pareillement  adressé  une  note  à  l'occasion  du  questionnaire  de 
M.  Carey.  Nous  allons  reproduire  ces  deux  communications,  et 
puisque  M.  Carey  nous  a  interpellé  personnellement,  nous  ajoute- 
rons quelques  mots  à  la  suite  de  nos  honorables  collègues. 

Réponse  de  M.  Gherbuliez. 
A  M.  le  rédacteur  en  cheï  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  et  cher  collègue, 

J'ai  vu  avec  quelque  regret  figurer  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  Économistes  la  lettre  de  M.  Garey  que  vous  y  avez  insérée.  Ce  n'est 
pas  que  je  blâme  le  moins  du  monde  la  pensée  libérale  qui  vous  fait 
accueillir  toutes  les  idées  nouvelles,  de  quelque  part  qu'elles  viennent  et 
quelque  différentes  qu'elles  soient  des  vôtres;  mais  je  pense  que  Tappli- 
cation  de  ce  principe  doit  être  renfermée  dans  certaines  limites,  et  que 
ces  limites  sont  atteintes  lorsqu'une  doctrine,  qui  a  eu  le  champ  libre 
pour  se  produire  avec  tous  les  développements  nécessaires,  ne  cherche 
plus  à  s'étaler  dans  le  journal  que  pour  se  procurer  à  vos  dépens  une 
publicité  qu'elle  n'obtiendrait  pas  sous  d'autres  formes.  Dans  la  lutte  que 
l'économie  politique  doit  soutenir  en  France  contre  de  puissants  intérêts, 
des  préjugés  fort  répandus  et  une  ignorance  très-obstinée,  il  importe,  ce 
me  semble,  que  son  principal,  que  dis-je,  son  seul  organe  périodique 
présente  une  certaine  homogénéité  dans  ses  doctrines  et  ne  se  charge  pas 
d'accréditer,  en  les  répétant,  des  erreurs  de  fait  ou  de  raisonnement  qui 
ne  peuvent  que  nuire  au  progrès  et  à  la  propagation  des  saines  théories. 

Quant  à  ma  réponse,  elle  sera  courte  ;  d'abord,  parce  que  vous  en  avez 
exprimé  le  désir;  ensuite,  parce  que  M.  Carey  n'a  rien  dit  qui  tende  à 
infirmer  l'explication  que  j'ai  donnée  de  la  rente,  ni  même  qui  s'y  rapporte 
en  aucune  manière.  Mon  article  du  mois  de  juin  dernier  lui  a  servi  tout 
simplement  de  prétexte  pour  reproduire,  une  fois  de  plus,  son  idée  fixe, 
que  la  culture  du  sol  a  toujours  commencé  et  doit  toujours  commencer 
par  les  terres  moins  fertiles.  Or,  comme  j'ai  soutenu  que  cet  ordre  de 
succession  des  cultures  était,  défait,  indifférent  pour  la  théorie  économi- 
que de  la  rente,  il  est  évident  que  je  ne  suis  nullement  appelé  à  prendre 
un  parti  quelconque  sur  les  questions  posées  par  M.  Carey.  Le  débat  sur 
ce  point  est  entre  lui  et  les  économistes,  tels  que  Mac  Culloch  et  John 
Stuart  Mill,  qui  ont  adopté  et  défendu  dans  toutes  ses  parties  la  doctrine 
de  Ricardo.  Je  ne  puis  comprendre,  et  nos  lecteurs  ne  comprendront 
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sans  doute  pas  mieux  que  moi,  pourquoi  M.  Carey  m'adresse,  à  moi  eu 
particulier,  le  défi  de  prouver  une  thèse  que  je  n'ai  point  avancée  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  plus  d'intérêt  à  me  prononcer  pour  Taffirmative 
que  pour  la  négative. 

Le  reproche  que  me  fait  M.  Carey,  d'arg;umenter  d'une  hypothèse  im- 
possible, paraîtra  tellement  puéril  à  quiconque  sait  un  peu  raisonner,  que 
je  pourrais  me  dispenser  d'y  répondre.  Le  meilleur  moyen  de  prouver 
qu'un  phénomène  est  indépendant  d'une  certaine  cause,  c'est  de  suppo- 
ser cette  cause  non  existante,  et  de  prouver  que  le  phénomène  se  réali- 
serait encoredanscettehypothèse.Voulant  donc  établir  que  l'existence  de  la 

rente  ne  dépend  pas  des  différences  de  productivité  du  sol,  j'ai  dû  suppo- 
ser ces  diff'érencos  nulles  et  montrer  que,  dans  cette  supposition  même, 
la  rente  naîtrait  encore  tôt  ou  tard  avec  faccroissement  de  la  demande 
des  produits  agricoles.  Nier  la  valeur  d'une  telle  argumentation,  c'est 
nier  la  logique  elle-même  et  les  lois  du  raisonnement. 

Enfin,  M.  Carey  se  récrie  sur  le  rapport  que  j'ai  trouvé  entre  ses  idées 
et  celles  de  M.  Banfield.  Ce  rapport  est  cependant  manifeste  :  les  deux 
auteurs  contestent  l'existence  de  la  rente  comme  revenu  légitime,  dis- 
tinct des  profits  et  nécessairement  attribué  au  propriétaire  du  sol.  Qu'im- 
porte, dès  lors,  qu'ils  soient  en  opposition  sur  tout  le  reste  de  la  science 
économique  ?  Je  n'en  devais  pas  moins  les  ranger  dans  une  même  caté- 
gorie relativement  à  l'explication  de  la  rente,  qui  était  l'objet  unique  de 
mon  travail. 

Je  me  borne,  monsieur  et  cher  collègue,  à  ce  peu  de  mots,  ne  voyant 
plus  rien  à  relever  dans  les  observations  de  votre  correspondant  améri- 
cain. Veuillez,  je  vous  prie,  insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  numéro, 
et  agréer,  en  attendant,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée 
et  de  mon  entier  dévouement.  A.-E.  Cherbuliez. 

Lausanne,  le  30  novembre  1835. 

Note  de  M.  M.  Wolkoff. 
Parmi  les  divers  services  rendus  par  M.  Carey  à  la  science  économi- 
que, nous  comptons  celui  d'avoir  porté  l'attention  sur  l'influence  que  doi- 
vent avoir,  dans  l'ordre  de  l'exploitation  des  terres,  les  difficultés  de  la 
préparation  du  terrain  à  la  culture  courante. 

.Ricardo  n'en  a  pas.  fait  mention.  Il  n'a  considéré  l'ordre  des  exploita- 
tions que  sous  le  rapport  des  diff"érences  entre  les  quantités,  de  la  même 
denrée,  produites  sur  divers  terrains  aux  mêmes  frais  courants.  C'est  un 
tort.  Le  tort  de  M.  Carey  est,  au  contraire,  celui  de  vouloir  établir  la 
succession  des  cultures  en  raison  de  la  difficulté  des  défric'liements,  sans 
égard  aux  diff"érences  de  rendement  des  terres.  Nous  aimons  mieux  lui 
donner  ce  tort  que  celui,  plus  grand,  de  croire  à  l'existence  d'un  rapport 
constant  entre  la  fertilité  du  terrain  et  la  difficulté  de  sa  mise  en  culture. 
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Un  propriétaire  intelligent  défriche  parmi  ses  terrains  d'almrd  celni  qui 
donnera  le  plus  de  revenu  aux  moindres  frais  primitifs  et  courants.  Les 
moyens  et  les  proc'-dés,  plus  on  moins  puissants,  qu'il  possède  ou  qu'il 
connaît,  forment  la  donnée  principale  et  la  base  de  la  question  du  choix 
du  terrain  à  livrer  à  l'exploitation.  jMoins  les  moyens  d'exploitation  sont 
puissants,  plus  grands  sont  les  frais  de  défrichement,  et  le  propriétaire 
sera  porté  à  préférer,  sous  ce  rapport,  un  terrain  facile  à  défricher.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  quantité  de  denrée  qu'il  va  obtenir  par  l'emploi  d'un 
capital  donné,  en  frais  courants,  sera  d'autant  moindre  que  les  moyens 
d'exploitation  sont  moins  parfaits.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  le 
propriétaire  préférerait  le  terrain  le  plus  productif.  Son  choix  définitif 
doit  donc  tomber  sur  le  terrain  qui  promet  le  plus  d'avantage,  non  pas 
sous  run  de  ces  points  de  vue  seulement,  mais  sous  celui  des  deux  eonsidé- 
rations  combhiées. 

Si  le  propiétaire,  —  je  veux  dire  le  pays  qu'il  personnifie,  —  possède 
une  grande  variété  de  terrains,  il  trouvera  pour  chaque  exploitation  dé- 
terminée le  terrain  le  plus  productif  en  même  temps  que  le  plus  facile  à 
attaquer.  II  ne  manquera  pas  de  commencer  par  celui-ci.   Les  terrains 
qu'il  défrichera  en  dernier  lieu  seront,  sans  doute,  les  plus  dilTiciles  et 
en  môme  temps  les  plus  ingrats,  car  il  n'en  restera  plus  d'autres.  Entre 
ces  deux  termes  extrêmes,  chaque  fois  que  l'on  aura  épuisé  la  classe  des 
terrains  de  la  même  difficulté  et  de  la  même  fertilité,  on  procédera  au 
défrichement  de  terrains,  tantôt  plus,  tantôt  moins  ditiiciles  à  exploiter, 
ce  qui  dépendra  chaque  fois  d'un  calcul  basé  sur  les  frais  actuels  des  dé- 
frichements, sur  le  taux  des  intérêts  et  des  profits  à  l'époque  où  l'on  se 
trouve,  sur  les  frais  courants  d'exploitation,  sur  le  rendement  probable 
des  terrains  encore  en  friche  et  sur  le  prix  existant  de  la  denrée  dont  on 
se  propose  d'étendre  la  culture.  Les  frais  de  la  préparation  du  terrain 
entrent  pour  beaucoup  dans  ce  calcul,  mais  ce  n'en  est  qu'un  des  élé- 
ments; les  autres  données  font  souvent  pencher  la  balance  des  avanta- 
ges vers  des  terrains  plus  faciles,  quoique  moins  propres  à  l'exploitation 
projetée.  D'ailleurs,  ayant  épuisé  tous  les  terrains  de  plus  en  plus  diffi- 
ciles et  fertiles,  il  faudra  bien  en  venir  à  ceux  qui  le  sont  moins,  quand 
même  la  ditiiculté  serait  toujours  en  raison  de  la  fertilité.  A  moins  qu'on 
ne  veuille  ajouter  à  l'absurdité  de  cette  dernière  supposition,  une  autre 
plus  évidente,  s'il  est  possible,  que  l'on  n'a  jamais  pu  passer  d'une  série 
de  terrains  faciles  et  ingrats  à  une  autre  série  de  terres  plus  difficiles  et 
plus  fertiles,  avant  d'avoir  exploité  complètement  la  première. 

Nous  avons  donné  à  Ricardo  le  tort  de  n'avoir  pas  pris  en  considéra- 
tion les  ditiicultés  relatives  du  déCrichement  et  leur  coïncidence  fréquente, 
mais  accidentelle,  avec  une  plus  grande  fertilité  du  terrain.  Cependant, 
nous  devons  dire  que  le  sujet  qu'il  a  traité  n'exigeait  pas  cette  prise  en 
considération.  Il  cherchait  à  découvrir  la  nature  et  les  propriétés  de  la 
rente  foncière.  Or,  elles  ne  se  découvrent  que  par  la  considération  du 
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résultat  de  l'emploi  de  moins  en  moins  productif  de  frais  annuels  égaux 
siH'  le  même  ou  sur  divers  terrains.  Croire  qu'il  avait  l'idée  du  renché- 
lissement  fotal  des  denrées  et  de  la  misère  toujours  croissante  des  peu- 
{)les,  c'est  se  méprendre  étrangement.  N'a-t-il  pas  fait  voir  que  toute  amé- 
lioration en  agriculture  fait  baisser  les  prix  et  les  rentes?  On  n'a  pas 
besoin  d'ouvrir  le  livre  d'un  auteur,  qui  n'est  pas  réputé  excentrique, 
pour  affirmer  que  des  idées  aussi  absurdes  que  celles  que  l'on  croit  voir 
dans  la  lettre  ne  peuvent  se  trouver  dans  l'esprit  de  l'ouvrage.  C'est  sans 
doute  parce  que  Ricardo  n'a  pas  songé  à  pareille  méprise,  qu'il  n'a  pris 
aucune  précaution  pour  la  prévenir. 

Puisqu'il  faut  qu'un  jour  arrive,  où,  après  avoir  exploité  les  terrains 
les  plus  avantageux  pour  la  culture  d'une  denrée,  on  en  vienne  à  ceux 
qui  le  sont  moins  (eu  égard,  tant  à  la  difficulté  de  leur  exploitation  qu'à 
leur  aridité),  il  faut  bien  aussi  que  le  prix  de  la  denrée  commence  à  s'éle- 
ver. Si  la  concurrence  étrangère  ne  permettait  pas  l'élévation  du  prix, 
l'extension  de  la  culture  de  la  denrée  n'aurait  point  lieu. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  tôt  ou  tard  l'ordre  des  exploitations  de 
moins  en  moins  avantageuses  s'établira  nécessairement  pour  beaucoup 
de  denrées,  et  notamment  pour  les  plus  nécessaires  à  la  consommation. 
Les  frais  du  transport  suffiront  seuls  pour  tenir  le  prix  de  la  denrée,  im- 
portée du  dehors,  au  taux  qui  permettra  de  la  cultiver  dans  des  con- 
ditions moins  convenables  à  sa  réussite. 

Il  faut  observer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus  anciens  terrains  qui 
donneront  le  plus  de  revenus,  et  voici  pourquoi.  Nous  avons  vu  que  sou- 
vent on  passait  d'un  terrain  moins  fertile  à  celui  qui  Tétait  davantage. 
Tant  que  le  prix  se  maintiendra,  le  dernier  ne  rapportera  que  des  profits 
ordinaires  -,  mais  dès  que  le  prix  haussera,  il  donnera,  aux  mêmes  frais, 
plus  de  revenu  que  le  premier,  parce  que  le  surcroît  du  prix  se  multi- 
plie par  la  quantité  de  la  denrée  produite. 

M.  Carey  demande  qu'on  lui  montre  un  pays  où  la  culture  n'ait  pas 
commencé  sur  les  terrains  arides.  S'il  avait  dit  :  «  Sur  les  terrains  les 
plus  fertiles,  parmi  les  plus  faciles  à  exploiter  » ,  on  ne  pourrait  lui  en  mon- 
trer. Quant  aux  pays  qu'il  désire  voir,  ils  sont  partout.  Ne  voit-il  pas  ces 
sables  mouvants,  ces  glaises  pures,  ces  rochers  nus,  ces  bancs  de  cail- 
loux, ces  marais  de  mousse  (celui  entre  Liverpool  et  Manchester,  par 
exemple),  ces  terres  de  bruyère  (qui  sont  recherchées  pour  les  plantes 
d'agrément,  mais  qui  ne  valent  rien  pour  la  plupart  des  plantes  alimen- 
taires), etc.,  etc.  Poussé  par  le  besoin,  on  en  vient  aussi  à  ces  localités, 
en'y  rapportant  de  bonnes  terres,  dont  on  retire  des  récoltes  superbes. 
Si,  en  voyant  ces  terrains  artificiels,  on  voulait  les  ranger  parmi  les  plus 
fertiles,  exploités  en  dernier  lieu,  autant  vaudrait  y  admettre  les  cou- 
ches et  les  serres  chaudes, 

C'est  grâce  à  l'accumulation  des  capitaux,  jointe  aux  perfectionne- 
ments dans  les  arts,  s'ils  ne  sont  pas  devancés  par  l'accroissement  de  la 
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population,  que  les  denrées  de  première  nécessité  ne  renchérissent  pas. 
I.a  mise  en  culture  de  nouvelles  terres,  naturellement  plus  productives, 
n'a  lieu  ni  assez  fréquemment,  ni  sur  une  assez  grande  échelle,  pour  que 
sou  influence  soit  sensible  comparativement  à  l'influence  de  l'améliora- 
tion des  anciennes  cultures.  Matthieu  Wolkoff. 

Note  de  M.  Joseph  Garnier. 

M.  Carey  nous  met  au  défi  de  lui  citer  : 

1°  Un  seul  pays,  ancien  ou  moderne,  où  la  culture  n'ait  pas  commencé 
sur  les  terrains  arides  ; 

2"  Un  seul  pays  où,  avec  l'accroissement  de  la  population  et  de  la 
richesse,  l'homme  n'ait  pas  passé  de  la  culture  des  terres  arides  à  celle 
des  terres  de  meilleure  qualité  ; 

3°  Un  seul  pays  où  le  déclin  de  la  population  et  de  la  richesse  n'ait  pas 
forcé  l'homme  à  abandonner  les  terres  fertiles  pour  se  retirer  sur  les 
terres  moins  productives. 

I  nous  serait  aussi  difficile  qu'à  M.  Wolkoft'  de  citer  à  M.  Carey  un  seul 
pays,  une  seule  localité  ancienne  ou  moderne  où  le  cultivateur,  ayant 
îe  choix,  n'ait  pas  commencé  et  ne  commence  pas  de  préférence  par  la 
pièce  de  terre  la  moins  aride,  la  plus  fertile,  la  mieux  située,  dans  les 
circonstances  et  les  conditioiis  où  il  se  trouve.  Quand  les  choses  ne  se 
passent  point  ainsi,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  cultivateur 
est  stupide,  ou  il  se  trompe  ;  mais  ces  deux  cas  constituent  une  insi- 
gnifiante exception  relativement  à  la  masse  des  cas. 

Ainsi  posée,  la  question  de  M.  Carey  nous  paraît  donc  dérisoire. 

Mais  M.  Carey  veut  sans  doute  dire  qu'au  furet  à  mesure  que  la  science 
agricole  (résultant  du  progrès  de  toutes  les  autres  sciences  et  de  toutes 
les  autres  conditions  de  la  civilisation)  avance,  on  peut  appliquer  à  la 
culture  de  certaines  terres,  réputées  d'abord  mauvaises  ou  moins  bonnes, 
des  procédés  et  des  amendements  à  l'aide  desquels  elles  deviennent 
excellentes  et  de  première  qualité. — Cela  est  exact.  Mais  qui  donc  a  dit 
le  contraire?  Personne,  ce  nous  semble.  Seulement,  en  généralisant, 
comme  le  fait  M.  Carey,  on  cesse  évidemment  d'être  dans  la  vérité  des 
faits  de  la  pratique  agricole. 

Si,  jusqu'à  un  certain  point,  on  a. tort  de  dire  que  la  culture  a  com- 
mencé partout  et  toujoiu's  par  les  terres  les  plus  fertiles,  on  n'a  pas 
moins  tort  en  disant  que  la  culture  a  commencé  partout  et  toujours  par 
les  terres  les  plus  arides.  Mais,  a  dit  M.  Carey  entre  autres  choses,  tout 
le  monde  sait  que  les  populations  du  moyen  âge  se  sont  principalement 
fixées  sur  les  côtes  élevées,  et  qu'elles  ne  sont  descendues  que  plus  tard 
dans  les  plaines,  etc.  A  cela  nous  répondons  qu'à  l'époque  où  la  sécu- 
rité était  plus  facile  à  obtenir  sur  les  coteaux,  aux  environs  des  châteaux, 
les  terrains  élevés  étaient  de  première  qualité,  et  moins  fertiles  que 
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ceux  des  plaines  où  la  culture  était  lelleinent  aride  qu'elle  en  était  im- 
possible. De  même,  avant  le  drainage  actuellement  pratiqué  sur  une 
grande  échelle  en  Angleterre,  les  terres  non  drainées,  qui  sont  aujour- 
d'hui très-fertiles,  étaient  relativement  arides.  Est-il  permis  de  dire  que 
les  cultivateurs  anglais  ont  commencé  la  culture  par  les  terres  arides? 

11  est  facile,  ce  nous  semble,  de  saisir  ici  la  subtilité  du  raisonnement 
que  M.  Carey  croit  si  victorieux. 

Au  reste,  nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  la  question  de  la  rente 
peut  être  dégagée  de  celle  de  savoir  comment  se  sont  succédé  les  cultu- 
res. C'est  à  peu  près  ce  que  tout  le  monde  a  répondu,  depuis  l'origine  de 
ce  débat,  à  M.  Carey,  qui  dès  lors  nous  paraît  s'acharner  inutilement  à 
vouloir  pourfendre  ses  contradicteurs  sur  sa  thèse  favorite. 

La  seconde  question  de  M.  Carey  reproduit  en  d'autres  termes  le  sens 
de  la  première. — Une  fois  qu'on  a  répondu  à  la  première,  on  n'a  donc 
plus  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  M.  Carey  part  de  l'hypothèse  très-con- 
testable, et  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir,  d'un  accroissement 
de  la  richesse  parallèle  avec  celui  de  la  population. 

La  troisième  question  de  M.  Carey  n'est  pas  autre  chose  que  la  première 
ou  la  seconde,  retournée  à  la  façon  de  la  phrase  célèbre  de  M.  Jourdain  : 
«Belle  marquise,  vos  beaux  yeux,  etc.  »  Joseph  Garnier. 
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La  Protection.  Apologue,  par  M.  Alphonse  Karr.  —  M.  Aphonse  Karr, 
dont  le  monde  entier  connaît  l'esprit  original  et  sensé^  publie  dans  le 
Siècle  des  Bourdonnements  qui  font  suite  à  ses  Guêpes.  Nous  trouvons  dans 
cette  spirituelle  série  le  bourdonnement  suivant  à  l'adresse  des  oreilles  de 
nos  adversaires.  Sauf  la  marge  que  M.  Karr  laisse  à  la  protection,  nous 
n'aurions  rien  à  relever  dans  le  petit  morceau  littéraire  que  voici  : 

Il  y  eut  un  jour  où  le  souverain  maître  de  toutes  choses  fît  parvenir 
le  Coran  à  Mahomet.  — Personne,  disent  les  Islamites,  ne  sait  quel  est  ce 
jour  ;  —  celui  qui  le  saurait  serait  le  plus  heureux  et  le  plus  puissant  des 
hommes,  car  tout  ce  que  l'on  fait  ou  l'on  commence  ce  jour-là  réussit 
complètement.  Peut-être  en  recherchant  la  date  des  grandes  victoires, 
les  rapprochant  de  celles  où  les  grands  poètes  et  les  grands  peintres  ont 
commencé  leurs  plus  belles  pages,  où  les  grands  sculpteurs  ont  saisi 
i'ébauchoir  pour  leurs  plus  belles  créations,  de  la  date  à  laquelle  les 
grandes  folies  et  les  grands  crimes  ont  réussi  et  ont  couvert  de  gloire  leurs 
auteurs,  et  de  celle  du  gain  desquaternesà  la  loterie,  etc. ^  peut-être  par- 
viendrait-on à  trouver  ce  jour  heureux  où  Mahomet  reçut  le  Coran,  — 
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comme  on  sait  qiu;  les  gouttes  de  rosée  qui  tombent  dans  la  mer  le 
seizième  jour  du  mois  de  Nisam  deviennent  des  perles. 

Certes,  si  je  savais  ce  jour  où  tout  réussit,  je  l'attendrais  pour  parler 
d'une  question  dont  on  s'occupe  depuis  longtemps,  dont  on  s'occupe 
beaucoup  aujourd'hui,  et  dont  la  solution  est  de  la  plus  incontestable 
importance  pour  la  société.  Fante  de  savoir  quel  est  ce  jour,  j'en  dirai 
quehiues  mots  au  hasard. 

Je  veux  parler  du  système  protectioniste. 

Une  des  causes  (|ui  empêchent  de  voir  clair,  selon  moi,  dans  les  affaires 
pid)liques,  c'est  que  l'on  veut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  pour  les 
choses  et  pour  les  gens,  selon  que  les  choses  sont  grosses  ou  petites,  selon 
que  les  gens  sont  bas  ou  élevés  — J'évite  à  dessein  le  mot  grand,  qui  a 
deux  sens  et  sur  lequel  on  peut  se  tromper.  Une  livre  de  plomb  ne  pèse 
pas  plus  qu'une  livre  de  plume,— et  la  taille  de  Tom  Pouce  ou  du  géant 
de  Mulhouse  peuvent  s'apprécier  avec  le  même  mètre.— Je  ne  crois  pas 
que  ce  qui  serait  une  mauvaise  opération  et  une  imprudence  pour  un  chef 
de  fcimille  soit  une  bonne  opération  et  un  acte  de  bonne  gestion  pour 
un  pays  ; — je  ne  crois  pas  que  ce  qui  serait  un  crime  ou  une  sottise  pour 
un  particulier  soit  un  trait  de  génie  ou  de  probité  pour  un  homme  d'Etat. 
—  Quand  deux  maçons  sont  l'un  en  haut,  l'autre  en  bas  de  l'échelle, 
l'un  au  premier  étage,  l'autre  sur  le  îoil,  si  tous  deux  jettent  des  pierres 
aux  passants,  ils  auront  commis  tous  deux  le  même  délit,  —  sauf  que 
la  pierre  de  celui  qui  est  le  plus  haut,  acquérant  un  poids  multiplié  par  la 
vitesse,  fera  des  blessures  plus  dangereuses. 

Je  ne  crois  pas,  en  conséquence,  me  tromper,  en  cherchant  dans  la 
vie  ordinaire  des  particuliers  une  analogie  au  système  protectioniste 
des  Etats, — et  en  aidant  chacun  à  porter  dans  le  jugement  de  ce  système 
l'expérience  qu'il  a  acquise  dans  l'administration  de  ses  propres  affaires. 

Ce  qui  m'amène  à  faire  une  sorte  d'apologue. 

Une  famille  de  bûcherons  a  hérité  d'une  petite  maison  à  laquelle  at- 
tient  un  petit  terrain,  clos  d'une  haie  d'aubépine  ;  le  bûcheron,  sa  femme 
et  ses  deux  fdles  sont  heureux  comme  des  rois.  Ils  s'assemblent  en 
conseil  et  cherchent  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  de  leur  petit 
héritage. — Ce  qui  les  a  amenés  là,  c'est  que  le  bûcheron  a  acheté  le 
matin  deux  sacs  de  pommes  de  terre  à  un  voisin  qui  a  une  maison  et  un 
jardin  à  mi-côte  dans  un  terrain  sablonneux,  tandis  que  la  maison  et  le 
jardin  du  bûcheron  sont  dans  la  plaine,  dans  une  terre  forte  et  un  peu 
fraîche. 

—  Notre  jardin,  dit  le  bûcheron,  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  pré,  car 
notre  oncle  n'y  avait  fait  venir  que  de  l'herbe.  —  Puisque  nous  avons  de 
la  terre  à  nous  ;  que  le  soleil  ne  détourne  pas  ses  rayons  de  cette  terre, 
et  la  caresse  aussi  volontiers  qu'une  autre,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  cette  terre  soit  stérile,  et  ça  me  crève  le  cœur  d'acheter  des  pommes 
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de  terre.  Je  vais  défricher  une  partie  du  jardin  et  y  planter  des  pommes 

"^^ A' c'est  comme  moi.  dit  la  femme.  Tous  les  matins,  à  six  heures,  la 
1-iitière  passe,  cogne  du  doigt  à  nos  vitres,  et  me  prend  quatre  sous  en 

li^eTllit     u'elle  apporte.  Cette  belle  herbe  qui  verdo.e  dans  le 
iardin  deviendrait  du  lait  si  elle  était  broutée  par  une  chèvre 
^    _  \utre  idée,  dit  une  des  filles  :  -Un  peu  après  que  la  la.tiere  a  taU 
toc-toc  sur  les  vitres  et  qu'elle  a  emporté  nos  quatre  sous,  il  se  fai   en- 

endre  un  autre  toc-toc  :- c'est  le  boulanger  qm  vient  nous  ei^ve 
douze  S0US.-11  est  évident  qu'il  gagne  sur  la  farine  et    eau  donU 
du  pain.  -La  cuisine  est  grande;  s'il  y  avait  un  tour,  je  me  chaigerais 

'^^l'cS:  utbonne  et  belle  chose,  dit  le  bûcheron,  que  de  vivre 
sur  notre  fonds  et  délirer  tout  de  notre  bien. 

"  _  E.  moi,  dit  la  seconde,  je  me  chargerais  de  fatre  nos  hab.'^     'o- 
-  Le  tailleur  a  apporté  la  note  de  la  veste  de  papa  :  c  e»t  exorbitant. 

'''lttft':£;issons  à  tout  eela,  mes  enfants,  dit  le  bûcheron  nmis 
serons  riches  et  heureux: -mais  il  faut  acheter  ce  bonheur  et  cette 
chesse  par  du  travail  et  des  privations  ;  -  ainsi,  pour  payer  une  chev 
faidn.   pendant  ,|iieh,ue  temps,  nous  contenter,  le  matin,  pour  no  re 
déieurier  de  pain  sec,  au  lieu  de  le  tremper,  comme  nous  faisions,  dans 
fe  aï     l'e  nous  appo;.ait  la  laitière  ;  nous  donnerons  les  quatre  sous  par 
0      d    la  laitièi/à  celui  qui  nous  vendra  la  chèvre;  nous  sommes  top 
nauvres  et  il  est  trop  riche,  pour  qu'il  nous  fasse  crédit  ;  -  il  n  y  a  que 
tes  nàïivreqn  prêtent,  et  on  ne  prête  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  besoin- 
faT  pay    te  four  et  le  blutoir,-et,  pour  cela,  ilfaudra.  toutlhiver, 
e  manger  à  diner,  avec  notre  pain,  que  les  pommes  de  terre  que  j  ai 
acheté  s  ce  matin.  -Il  est  probable  que  Lucile  ne  réussira  pas  du  pre- 
mier  oup\  bien  faire  nos  habits,  et  surtout  à  nous  épargner  autant,  en 
teaïsZ  qu'elle  «agne  aujourd'hui  à  aller  au  dehors  travailler  en  jour- 
née ^^demlme  pour  planter  et  cultiver  des  pommes  de  terre  et  défricher 

du  terrain!  j'emploierai  du  temps  pris  sur  mon  travail  de  bûcheron  et 
nousatnôn  moLde  foin  à  vendre,  ou  plutôt  nous  n'en  veiKlrons  plus, 
Z  q  la  chèvre  mangera  l'herbe.-Vous  sentez-vous,  ma  chère  femme 
«"2"  chères  enfants,  le  courage  de  supporter  ce  surplus  de  travail  et 

"''l  Tmèrfèt  les  filles  répondirent  qu'elles  s'en  sentaient  le  courage.  On 
tit  bâtir  le  four,  on  acheta  un  blutoir.  On  défricha  deux  carres  de  terre 
e  on  amassa  quatre  sous  par  jour  pour  la  chèvre-quatre  sous  que  1  on 
mit  dans  une  irelire  achetée  à  cet  effel.  Quand  la  laitière  fit  toc-toc  a  la 
fenêtre  on  lui  répondit  par  un  signe  de  tête  négatif,  et  ou  mangea  son 
pain  sec,  mais  on  mit  dans  la  tirelire  les  premiers  quatre  sous. 
On  répondit  de  même  au  toc-toc  du  boulanger. 
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Mais  Aglaé  fît  le  premier  jour  un  pain  très-mauvais,  visqueux  et  lourd, 

—  et  elle  brûla  trop  de  bois,  de  sorte  que  l'on  calcula  facilement  que  ce 
mauvais  pain  coûtait  beaucoup  plus  cher  que  le  bon  pain  que  vendait  le 
boulanger. 

Luciie  se  trompa  en  coupant  un  gilet  pour  son  père  ;  d'ailleurs  elle 
avait  payé  le  drap  trop  cher. — Il  ne  fut  pas  difficile  de  voir  que  ce  gilet 
coûtait  un  tiers  en  sus  de  ce  que  l'aurait  fait  payer  le  tailleur,  dont  la 
note  avait  paru  si  exorbitante.  Les  pommes  de  terre  cachées  dans  la  terre 
ne  disaient  pas  leur  secret;  elles  germaient,  sans  doute,  et  taisaient  leur 
état  mystérieusement. 

La  famille  était  un  peu  triste  et  découragée.— Le  bûcheron  lui  remonta 
l'esprit. — Au  bout  de  trois  mois  on  cassa  la  tirelire  et  on  acheta  la  chèvre, 

—  et  quand  la  laitière  vint  faire  toc-toc  à  la  vitre,  au  lieu  de  lui  ré- 
pondre tristement  d'un  signe  de  tête  humble  et  négatif,  on  lui  dit  :  Merci, 

—  notre  chèvre  nous  donne  du  lait  où  il  n'y  a  pas  d'eau. 

Au  bout  de  trois  mois,  Luciie  avait  ftiit  de  notables  progrès  dans  la 
couture  ;  elle  savait  où  et  comment  elle  devait  acheter  bon  marché,  et 
elle  était  un  peu  plus  habile  pour  couper;  —  elle  pouvait  confectionner 
les  vêtements  de  la  famille  au  même  prix  qu'un  tailleur.  — Au  bout  de 
six  mois,  elle  les  faisait  à  bien  meilleur  marché  ;  — après  quelques  jours, 
Aglaé  brûla  un  peu  moins  de  bois  et  fit  le  pain  un  peu  meilleur.  — Mais 
la  force  lui  manquait  pour  pétrir. — Il  fallut  que  le  père  lui  aidât.  Au  bout 
de  trois  mois  on  s'aperçut  que  cela  avait  amené  une  grande  perle  de 
temps,  —que  le  pain  était  loin  encore  d'être  aussi  bon  que  celui  du  bou- 
langer, et  coûtait  plus  cher. — Les  pommes  de  terre,  lorsque  vint  la  ré- 
colte, étaient  peu  nombreures,  fades,  aqueuses,  nullement  farineuses. 
La  famille  se  rassembla  de  nouveau  en  conseil,  et  on  décida  ce  qui  suit  : 
1°  Notre  terre,  an  bas  de  la  colline,  forte,  fraîche  et  un  peu  humide, 
produit  de  belle  et  bonne  herbe,  mais  ne  produira  jamais  de  bons  légu- 
înes.  —  Nous  allons  ressemer  de  l'herbe,  et  au  lieu  d'une  chèvre,  nous 
aurons  une  vache  ;  nous  vendrons  du  lait,  et  nous  achèterons  avec  le 
prix  de  notre  lait  des  pommes  de  terre  savoureuses  au  voisin,  dont  la 
terre  est  sèche  et  sablonneuse. 

2"  Nous  allons  démolir  le  four,  et,  avec  les  matériaux,  construire  une 
cabane  à  lapins  que  nous  nourrirons  avec  notre  herbe.  Nous  donnerons 
de  ces  lapins  ou  l'argent  que  nous  en  tirerons  au  boulanger  qui,  chauf- 
fant un  four  pour  deux  cents  pains,  le  chauffe  toujours  à  meilleur  mar- 
ché que  nous  pour  trois  ou  quatre.  —  Aglaé  soignera  les  animaux,  et  je 
reprendrai  mon  état  de  bûcheron. 

3"  Luciie  continuera  à  faire  nos  habits. 

Que  penseriez- vous  du  bûcheron  et  de  sa  famille,  s'ils  s'obstinaient 
à  planter  toujours  et  à  récolter  des  pommes  de  terre  détestables  dans 
leur  terre  humide  ?  à  faire  toujours  un  pain  plus  mauvais  et  plus  cher 
que  celui  du  boulanger?  Vous  diriez  :  Voilà  une  sotte  famille. 
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N'allons  pas  si  vite,  ô  protectionistes  opiniâtres. 

.  .  .  Mutalo  nomine,  de  te 
Fabula  narratur. 
C'est  précisément  ce  que  vous  faites.  Il  est  juste,  naturel  et  intelli- 
gent qu'un  peuple  achète  au  prix  des  privations  l'acquisition  d'une  nou- 
velle industrie  et  d'un  nouveau  produit,  mais  à  condition  que  ces  pri- 
vations ne  dureront  que  pendant  un  temps,  que  l'on  cassera  un  jour  la 
tirelire  pour  acheter  la  chèvre,  et  non  que  l'on  versera  les  économies  et 
le  produit  des  privations  dans  une  tirelire  sans  fond,  pareille  au  tonneau 
des  Danaïdes. 

Il  est  intelligent  qu'un  peuple  paye  pendant  dix  ans,  pendant  vingt 
ans,  pendant  cent  ans,  la  viande  trop  cher,  à  condition  qu'au  bout  de 
dix  ans,  de  vingt  ans,  de  cent  ans,  il  mangera  chez  lui  de  la  viande  aussi 
bonne  et  à  aussi  bon  marché  que  la  lui  pourraient  vendre  les  autres 
peuples.  — Mais  il  serait  bête  que  toujours  ce  peuple  mangeât  moins  de 
viande  et  la  payât  plus  cher,  —  et  repoussât  toujours,  —  d'un  signe  de 
tète  négatif,  —  l'étranger  qui  viendrait  faire  toc-toc  à  la  frontière,  en 
lui  offrant  de  la  viande  à  bon  marché  ;  —  qu'il  versât  toujours  le  produit 
de  ses  privations  dans  une  grosse  tirelire  qu'il  ne  casserait  jamais,  et  à 
laquelle  quelques-uns  auraient  fait  un  trou  par  dessous.  —  Il  est  juste 
de  faire  des  épreuves,  et  vous  n'en  faites  pas,  tant  que  vous  n'avez  pas 
assigné  un  terme  à  Tépreuve.  —  Personne  n'est  intéressé  au  progrès. 
Bien  plus,  quelques-uns  sont  intéressés  contre  le  progrés. 

La  protection  immobile  protège  l'avidité  de  quelques-uns,  et  la  mi- 
sère et  la  faim  de  tous  les  autres. 

La  protection  mobile  et  graduée  amènerait  à  faire  des  épreuves  déci- 
sives, à  acquérir  définitivement  des  industries  et  des  richesses  nouvelles 
pour  le  pays,  et  à  abandonner  au  bénéfice  de  celles-là  les  industries  qui 
ne  peuvent  être  qu'onéreuses.  Vous  ne  pouvez  pas  espérer  d'amener  les 
idées  à  ceci  :  que  le  commerce  consiste  à  ce  que  vous  vendiez  aux  autres 
peuples  sans  leur  rien  acheter.  —  Faites  l'épreuve  de  ce  que  le  pays  peut 
produire  et  faire  par  une  protection  sans  cesse  décroissante;— puis  jetez 
toutes  vos  forces,  tout  votre  travail  sur  les  industries  vivaces  et  non  sur 
les  industries  factices,  boursouflées,  empaillées,  qu'il  faut  soutenir  et 
faire  marcher  avec  des  béquilles  ;  et  entre  celles  qui  paraissent  le  moins 
vivaces,  quelques-unes,  dans  un  pays  aussi  heureusement  doué  que  la 
France,  n'attendent,  pour  marcher  d'un  pas  ferme,  que  de  ne  plus  sentir 
les  lisières  qui  les  arrêtent  et  les  garrottent,  sous  prétexte  de  les  soute- 
nir. Si  vous  ne  laissez  pas  les  enfants  marcher  seuls,  au  risque  de  quel- 
ques chutes,  ils  ne  marcheront  jamais,  et  leurs  jambes  s'atrophieront  et 
ne  pourront  jamais  les  porter-,  leurs  articulations  s'ankyloseront,  et  ils 
resteront  infirmes  et  rachitiques. 
La  protection,  quia  eu  et  qui  peut  avoir  encore  sa  raison  d'être  pour 
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certaines  industries,  ne  peut  être  qu'une  épreuve,  une  situation  momen- 
tanée ;  —  elle  doit  être  décroissante  et  avoir  son  terme  fixé.  —  Changée 
en  état  normal,  en  situation  immuable,  ce  serait  la  plus  grosse  bêtise  qui 
se  puisse  imaginer.  Alphonse  Karr. 


BOURSE  DE  PARIS.  —  Août ,  Septembre  et  octobre  1853.  —Le  dernier  ta- 
bleau que  nous  avons  publié  est  celui  qui  se  raj)porte  à  juillet.  Nous  com- 
pléterons dans  la  prochaine  livraison  cette  série  de  renseignements  sta- 
tistiques pour  l'année  1853.  Les  variations  des  cours  de  cette  période 
s'expiiqiunit  par  l'inlluence  des  événements  d'Orient. 


VERSE- 
MENTS. 


100     » 

Tout 

100     » 

Tout. 

100     >> 

Tout. 

100     » 

Tout. 

1000     » 

Tout. 

500     » 

250 

1000     » 

200 

.''00     » 

250 

537   50 

215 

500     >, 

Tout. 

500     .. 

Toiil. 

500     >. 

Tout. 

500     « 

Toiil. 

500     .. 

Tout. 

350     » 

Tout. 

■500     ). 

Tout. 

500     » 

Tout. 

500     .. 

250 

500     » 

iOO 

500     .. 

200 

500     » 

Tout. 

500     >. 

300 

500     » 

250 

500     » 

250 

500     >. 

100 

500     >. 

250 

500     » 

250 

500     >. 

200 

BOURSE  DE  PARIS.    AOUT  1853. 
RENTES.— BANQUE.  — CUEMINS    DE  FEU. 


4  1/2%  (1850.  jouiss.  22  myrs  I853 

4  1/2  7„  (1825),  jouiss.  22  mars  1853 

i  °/o, .iouis.s.'i>  mars  1853 

3  Vojouiss.22  jum  1853 

iianquc  de  Trancc,  jouiss.  juillet  1853.  . . 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juillet  1853. 
obligalions, 


Crédit  mobilier,  j.  juillet  I853 

Banque  de  Dar.sn)tadt 

Paris  il  Saint-Cfrmain,  jouiss.  avril  1853.. 
Paris  à  Versailles  (rive  g.),  j.  février  i&53.. 

l'aris  .1  Orléans,  jouis?,  avril  1853 

Paris  à  P.ouen,  jouiss.  juillet  1853 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1853 

Strasbourg  it  Bàle,  jouiss.  janv.  i853 

.\ord,  jouiss.  juillet  1853   

Paris  à  Slrasbourj;.  jouiss.  juillet  1853... .' 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  juillet  1853 

Dieppe  et  l'ccamp,  jouiss.  mai  1853 

Lyon  à  Genève "..' 

Montereau  à  Troyes,  jouiss.  avril  1848.  .'.*.' 
Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  avril  i853. . 

Ouest,  jouiss.  avril  1853 ,, 

lilesme  et  St-Dizier  àGray,  jouiss.  juill.i853 
Paris  à  Caeu  et  à  Cherbourg,  j.  juillet  1853. 
Dijon  .i  iiesançon,  jouiss.  juillet  1853...  . .' 

Midi ,  j.juin  1853 

Lyon  a  Bordeaux  (grand  central)..  ....... 


1" 
cours. 

103  25 
100    » 

78  50 
2840     » 

740  » 
1035     .. 

830     » 


347  50 
1165 
1100 

502  50 

360 

872  50 

930  .. 

932  50 

342  50 

436  25 

760  » 

7^5  .• 

540  .. 

615  » 

525  •' 

635  « 

532  50 


Mus 
liaut 
cours. 


105 
101 

98 

81 

2850 

7  50 

1040 

902 

560 
1830 

360 
(300 
1120 

522   ! 

500 

920 
1020 

980 

330 

580 

485 

840 

770 

580 

630 

575 

655 

565 


Plus 

bas 

cours. 


102  15 

100  » 

98  » 

77  » 

2770  » 

700  » 

1010  » 

782  50 

545  » 

1780  » 

340  » 

1132  50 

1050  >> 

490  » 

345  » 

845  » 

900  » 

900  » 

335  » 

560  » 

420  » 

740  » 

720  » 

537  50 

600  » 

515  » 

612  50 

515  » 


1000 

1000 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

ino 

100 


Dernier 
cours. 

104  90 
101  » 

98  50 

79  50 

2800  » 

720  ■• 

1030  » 

866  25 

545 

360 

1267  50 

1085 
520 
390 
895 
967  50 
965  » 
350  » 
567  50 
480  « 
815  » 
745  » 
555  » 
620  » 
555  « 
635  » 
555  » 


FONDS  DIVERS 

français  et  étrangers. 


01)1. ville  1849,  j.av.I853 

1852,j.juill.  1853 

0bl.SeinelS49,  j.juill.53 
Obi.  Marseille,  j.  juin. 53 
Obi. liste  civ.,j  mai  iS53 
l!e:^iq.,  5°/„,j.inail853 

i  i/2,j.mai  1853 

Xapb'i;  !,  ■„,j.janv.l853 
Plein  .5  7„,j.juill.  1853 

—  3  '7,,,  j.  juin.  1853 

—Obi.  1834,  j.  juin.  1853 
—Obi.  1848,  j.  avr.  1853 
Obi. 1851, j.i  fév.  i853 
Borne,  5''/o,  j'  iiiui  18.V2 
Autriche,  5    ..  ;-.juill.53 

5  7o.  j-  mai. liber. 

lîspag.3V„exi. j.juill.53 
— 3°/o  inl.,  j.  juill.  1853 
— 3  7„difrcr..  j.juill.53 
Haïti.  Ann.,  j.janv.  1844 
lloll.,  2  l/27„,  j.juill.53 
P.uss.,  4  1/2  7„,  j.juill.53 


Plus 
haut. 


1120    » 

1270  .. 
1050  » 
1110  » 
1105  » 

99  >. 

99  » 
105  » 

98  « 

66  » 
990  >. 
995  >> 
990     >> 

97  1/2 

98  .. 
88  3/4 
46  3/4 
43  1/4 
231/4 

380  1, 
6i  » 
100     .. 


Plu» 
bas. 


1112  50 

1250  >■ 

1040  >. 

1105  » 

1100  « 

98  » 

98i/4 

104  » 

96  » 

64  » 

990  » 

990  » 

980  >. 


87  3/4 
46  1/2 
42  1/4 
22  3/4 
365  » 
63  1/2 
98  3/4 


500 
160 
750 
375 
500 

1000 

3000 
500 

2500 
500 
500 
lUO 
250 

1000 
100 
100 

5000 
5000 
1000 
5000 
5000 


SOCIETES  DIVERSES 

par  actions. 


Compt.  nat.  d'escompte 
Vieille-Montagne... 

Stolberg  

Glaces  d'Aix-Ja-Chupelle 
Herserange  et  Mouiaine 
Monceaux-sur-Sambre 

Aveyron 

Gaz  fr.,  l5runton,  Pilte 
Gazangl.,  Marg.,Manby 
Lin  .Maberly  (Amiens).. 
Lin  Cohin  (Frévent).. . 
Palais  de  l'Industrie. .. 
Docks  L.  Kapoléon..  .. 

Cail 

Mouzaïas 

Tenés 

Loire 

Nationale  incendie 

Urbaine  incendie 

Phénix  incendie, 

Nationale  vie 

Union  vie 


Plus 
haut. 
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1275 
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Situations  delà  Banqle  de  France  et  de  ses  succlhsales  alx  M  juillet, 

H    AOUT,  8  SEPTEMBRE,    J3  OCTOBRE,    dO  NOVEMBRE   ET    8  DÉCEMBRE    1853,— 

Entre  les  deux  dernières  situations  l'encaisse  de  Paris  a  diminué  de 
23  millions;  on  s'attendait  à  davantaj^e  vu  la  situation  de  la  place  (Voir 
notre  premier  article).  11  a  augmenté  de  8  millions  dans  les  succursales. 
La  circulation  des  billets  a  diminué  de  i  5  millions  à  Paris,  et  de  8  millions 
dans  les  succursales. 
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Décret  portant  réduction  des  droits  de  douane  sur  f.es  houilles  lf.s 
FERS,  LES  TOLES  ET  LES  ACIERS.  —  Napoléoii,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.— Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1811  (art.  34)  ;  —  Après  avoir  pris  l'avis  de  notre 
Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, —  Avons  dé- 
crété el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  droits  à  percevoir  à  l'entrée  des  houilles  el  des  fers  étrangers  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit  : 

Houille  et  coke. 

Les  100  kilogrammes. 
Par  nav.  fr.    Par  nav,  étr. 
Houille  par  mer,  des  Sables-d'Olonne  exclusivement  à 

Dunkerque  inclusivement 50  gy 

—  par  mer  et  par  tous  autres  points 15  65 

—  par  terre,  de  la  mer  à  Halluin  exclusivement.        50  » 

—  par  terre  par  tous  autres  points Droits  actuels. 

Coke Moitié  en  sus  des  droits 

de  la  houille  crue. 
Gendres  de  houille Droit  actuel. 

Fontes  (en  masse,  pesant  15  kilogr.  ou  plus) 

Fonte  brute  par  mer 5  5^50 

—  par  terre,  de  Blancmisseron  inclusivement 

à  Montgenèvre  exclusivement 4.  » 

—  par  terre  et  par  tout  autre  point 5  » 

Fers  en  barres  et  raii.s  (sans  distinction  de  mode  de  fabrication). 

Par  navires  fr.      Par  nav. 
et  par  terre.       étrangers. 
Fer  étiré ,  en  barres  plates,  de  458  millimètres  et 

plus,  la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur.  12        un  IQe  en  sus 

—  en  barres  plates,  de  215  millimètres  in- 
clusivement à  458  exclusivement,  la  lar- 
geur, idem 14  

—  en  barres  plaies,  de  moins  de  215  milli- 
mètres, la  largeur  idein 1t»  

—  en  barres  carrées  de  22  millimètres  et 

plus  sur  chaque  face 12  — 

—  en  barres  carrées  de  15  millimètres  in- 
clusivement à  22  exclusivement,  idein. .  14  

—  en  barres  carrées  de  moins  de  15  millimè- 
tres, idem , 16  — 

—  en  barres  rondes  de  15  millimètres  et 

plus  de  diamètre 14  — 

—  en  barres  rondes  de  moins  de  15  milli- 

mètres,  ec/em 16  — 
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Par  navires      Par  nav.  étr. 
franc.  et  par  terre 

Fer  platiné  ou  laminé-noir-tôle 25  27,S0 

Acier  en  barres,  naturel  ou  fondu  sans  distinction..  40  44» 

Art.  2.  A  partir  du  1"  janvier  1833,  le  droit  sur  les  fers  sera  fixé  d'après  le  ta- 
iileau  suivant  : 

Fontes  (en  masses  de  13  kilog.) 

Parnav.fr.      Par  nav.  étr. 

Fonte  brute  par  mer 4  4,40 

—         par  terre 4  — 

Feus  en  barres  et  rails. 
Fer  étiré  en  barres  plates  de  458  millimètres  et 
plus,  la  largeur  multipliée  par  l'épais- 
seur   10        un  10*  en  sus. 

—  en  barres  plates  de  215  millimètres  in- 

clLisiven)cnt  à  458e,\clusivement,  îder/i.  12  — 

—  en  barres  plates  de  moins  de  21 5  millimè- 
tres, idem 14  — 

—  en  barres  carrées  de  22  millimètres  et 

plus  sur  chaque  face 10  — 

—  en  barres  carrées  de  15  millimètres  in- 
clusivement à  22  exclusivement,  iJem.,  12  — 

—  en  barres  carrées  de  moins  de  13  milli- 
mètres, idem 14  — 

—  en  barres  rondes  de  15  millimètres  et 

plus  de  diamètre 12  — 

—  en  barres  rondes  de  moins  de  15  milli- 
mètres, idem 14  — 

ToLEs  et  aciers. 

Par  navires  Par  nav.  étr. 

franc.  et  par  terre. 

Fer  platiné  ou  laminé-noir-tôle 20  22 

Acier  en  barres,  naturel  ou  fondu,  sans  distinc- 
tion  ■ 50  33 

Art.  5.  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  préseul  décret. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  novembre  1853, 
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L'Echelle  mobile  ei  les  droits  slr  les  substances  alimentaires. 
—  Programme  de  questions  a  discuter. 

Réunion  du  6  décembre. 

M.  Horace  Say,  l'un  des  vice-présidents,  a  présidé  cette  réunion  dont 
faisaient  partie  M.  Ang.  Chevalier,  membre  du  Corps  législatif,  et  M.  Ma- 
gne, professeur  à  TEcole  vétérinaire  d'Alfort,  nouvellement  admis  comme 
membres,  ainsi  que  M.  G.  Hubbard,  auteur  d'un  ouvrage  s,xiv\' Organisa- 
tion des  Sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels ,  que  nous  avons 
omis  de  mentionner  dans  notre  dernier  compte-rendu. 

La  réunion  s'est  de  nouveau  occupée  de  la  question  de  la  prétendue 
protection  accordée  aux  producteurs  du  blé,  et  s'est  demandé  s'il  sub- 
siste encore  un  seul  argument  en  faveur  de  l'échelle  mobile  appliquée 
au  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales. 

M.  Léonce  Lavergne,  ancien  député  et  ancien  professeur  d'économie 
rurale  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles ,  a  le  premier  demandé  la 
parole.  Répondant  à  une  appréciation  faite  par  M.  Louis  Leclerc,  dans 
la  dernière  séance  (Voirie  n°  précédent,  p.  314),  M.  Léonce  Lavergne 
dit  qu'il  entend  bien  s'avouer  économiste  dans  toute  l'acception  du 
terme ,  et  reconnaître  pour  siens  les  maîtres  les  plus  illustres  de  la 
science,  bien  qu'il  diffère  d'opinion  avec  quelques  économistes,  touchant 
les  efl'ets  de  la  réforme  douanière  sur  les  prix  des  produits  agricoles.  Il 
ne  croit  pas,  pour  son  compte,  que  la  baisse  des  droits  de  douane  amène 
une  baisse  de  prix  sur  les  céréales  ou  les  bestiaux.  Cela  aurait-il  lieu, 
que  M.  Lavergne  serait  encore  partisan  de  la  réforme  ;  mais  il  ne  croit 
pas  que  ce  résultat  se  produise,  et  il  est,  d'autre  part,  convaincu  que  l'a- 
griculture a  tout  à  gagner  dans  la  réforme  des  droits  de  douane,  non- 
seulement  parce  qu'elle  aura  le  fer  et  d'autres  produits  à  meilleur  mar- 
ché, et  parce  qu'elle  aura  le  transport  de  ses  récoltes  ou  de  ses  engrais 
à  meilleur  compte,  mais  encore  parce  que  le  prix  des  denrées  qu'elle 
produit  et  qu'elle  a  à  vendre  aurait  tendance  à  augmenter  par  la  facilité 
des  débouchés. 

Selon  M.  Lavergne,  si  l'agriculture  a  été  jusqu'ici  opposée  à  toute  ré- 
forme ;  si  les  hommes  importants  qui  la  représentent  ont  eu  de  la  mé- 
fiance pour  les  partisans  d'un  tarif  libéral ,  cela  n'a  tenu  qu'à  un  mal- 
entendu qu'il  est  temps  de  faire  cesser.  M.  Lavergne  approuve  les 
dernières  mesures,  et  il  regrette  seulement  qu'elles  n'aient  pas  pu  être 
précédées  d'une  enquête  ou  d'une  discussion  qui  eût  forcé  l'assentiment 
des  intéressés.  En  écrivant  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique, 
T.  XXXVII.  —  t s  Décembre  ii'T<i.  29 
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M.  Lavergne  s'est  j)roposé  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
à  faire  eessor  le  malentendu  qui  a  existé  juscju'à  présent,  et  à  conquérir 
à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  l'assenlimcnt  des  agriculteurs.  On 
a  dit  à  ces  derniers,  et  à  tort,  que  cette  liberté  aurait  pour  effet  de  leur 
nuire.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  et  qu'il  faut  leur  persuader. 

iM.  Lavergne  croit  avoir  prouvé  que  l'échelle  mobile  est  un  men- 
songe dont  les  agriculteurs  ont  été  à  la  fois  dupes  et  victimes;  qu'on  a 
bien  fait  de  la  supprimer,  et  que  personne  n'a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit 
rétablie.  Quant  à  ce  qui  touche  à  la  question  du  bétail,  l'épreuve  qui 
vient  d'être  faite  est  concluante,  et  faite  pour  ouvrir  les  yeux  aux  agri- 
culteurs sur  les  dangers  dont  ils  ont  pu  se  croire  menacés. 

M.  Maga'e,  à  l'appui  des  observations  de  M.  Lavergne,  rappelle  qu'en 
fait,  depuis  le  décret  qui  suspend  la  perception  des  droits  d'importation 
sur  les  bestiaux,  les  prix  n'ont  pas  baissé,  malgré  la  panique  qui  a  un  in- 
stant régné  dans  l'esprit  des  producteurs.  Il  y  a  bien  eu  une  légère  baisse 
sur  quelques  marchés,  ceux  de  Paris  entre  autres  ;  mais  elle  s'explique 
par  la  grande  aflïuence  de  bestiaux  amenés  par  suite  de  cette  panique , 
et  aussi  par  la  saison  ;  car,  à  cette  époque  de  l'année,  il  y  a  toujours  un^ 
tendance  à  la  baisse  ;  mais  cette  baisse  ne  s'est  pas  maintenue  malgré 
l'arrivée,  en  quantité  notable,  de  bestiaux  étrangers,  de  moutons  no- 
tamment. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  si  le  décret  du  -14  septembre 
n'était  pas  venu  contenir  les  prix,  il  est  probable  que  non-seulement  ils 
se  seraient  maintenus,  mais  qu'ils  se  seraient  élevés,  et  qu'ainsi  le  con- 
sommateur a  positivement  gagné  à  la  réduction  des  droits  la  différence 
du  prix  actuel  au  prix  plus  élevé  qui  se  serait  établi. 

M.  Dlffour-Dubergier,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  manufactures,  revenant  à  la  question  spéciale  de 
l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  blés,  pose  de  nouveau  l'objection  qu'on 
ne  cesse  de  lui  faire,  même  parmi  les  hommes  les  plus  haut  placés,  sa- 
voir, que  la  suppression  de  l'échelle'mobile  favoriserait  l'importation  de 
façon  à  décourager  les  producteurs  de  blé  à  l'intérieur  et  à  amener  la 
cherté. 

M.  L.  Lavf,rg?<e  répond  que  cette  crainte  est  parfaitement  chimérique. 
D'abord,  l'expérience  a  prouvé  qu'en  Angleterre  le  jeu  de  l'échelle  mo- 
bile n'a  pas  empêché  le  blé  d'être,  à  de  certaines  époques,  en  1843,  par 
exemple,  à  des  prix  très-bas  et  nullement  rémunérateurs. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  regarde  la  France ,  l'expérience  a  encore 
prouvé  qu'en  fait,  l'échelle  mobile  n'avait  pas  d'effet  lorsque  le  prix 
du  blé  descend  à  20  francs  à  l'intérieur,  ;  or,  le  blé,  sur  la  plupart  des 
marchés  français,  se  tient  au-dessous  de  cette  moyenne.  Il  en  résulte 
que  les  blés  étrangers  n'ont  intérêt  à  venir  que  lorsque  les  prix  s'élèvent 
au-dessus  de  20  francs  ;  et  que,  lorsqu'ils  viennent,  ils  comblent  un  déficit 
et  ne  découragent  pas  la  production  nationale. 
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M.  Horace  Say  ajoute  que  lorsque  les  blés  étrangers  arrivent,  comme 
cela  se  passe  en  ce  moment,  en  quantité  un  peu  considérable,  le  fret  et 
les  autres  frais  de  transport  s'élèvent  rapidement  h  des  prix  doubles, 
triples,  quintuples  même.  Actuellement,  à  Marseille,  les  savons  ne  peu- 
vent sortir  des  fabriques,  faute  de  moyens  de  voitnrage  ;  et  de  grands 
établissements  ont  dû  cbômer,  faute  de  pouvoir  aller  s'approvisionner 
de  houille  aux  mines  de  la  Roche-Bleue ,  à;  20  kilomètres  des  usines. 
(Voir  l'article  de  M.  Say,  page  321.) 

M.  Calon  fait  remarquer  qu'en  fait ,  actuellement,  à  une  époque  de 
rareté  et  de  disette,  il  n'entre  dans  les  ports  français  que  des  quantités 
insignifiantes  de  céréales  étrangères,  relativement  à  la  masse  absorbée 
par  la  consommation  nationale. 

M.  Lavergne  ajoute  que  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'occident  de 
l'Europe  se  disputent  ces  céréales  dans  les  temps  de  rareté  ;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  éloigner  de  l'esprit  des  cultivateurs  français  toute 
crainte  analogue  à  celle  rappelée  par  M.  Dufïour-Dubergier. 

M.  DuFFOUR-DuBERGiER  posB  do  uouvcau  à  M.  Lavergne  l'objection 
déjà  faite  par  lui  dans  la  dernière  séance  à  M.  Pommier,  et  tirée  de  ce 
fait,  qu'en  Angleterre,  un  cinquième  des  terres  ordinairement  consa- 
crées aux  céréales  n'avait  pas  été  ensemencé  après  la  suppression  des 
droits  sur  les  blés.  M.  Pommier,  dit  M.  Duffour-Dubergier,  nous  a  bien 
expliqué  ce  fait  par  des  raisons  autres  que  l'influence  du  free  trade  ;  mais 
ceux  qui  craignent  les  effets  de  la  liberté  du  commerce  des  céréales 
interprètent  ce  fait  tout  autrement  et  d'une  manière  défavorable  à  la 
liberté. 

M,  L.  L.AVERGNE.  L'agriculture  anglaise  a  été  amenée,  par  la  réforme  de 
Uobert  Peel,  à  abandonner  l'exploitation  des  mauvais  terrains.  Elle  s'est 
concentrée  sur  la  partie  du  sol  plus  spécialement  propre  aux  céréales  ; 
elle  l'a  améliorée  parle  drainage  et  autrement;  et,  fmalement^elle  est  ar- 
rivée en  peu  d'années  à  produire  autant  et  plus  qu'auparavant.  En  France, 
la  même  chose  se  passera,  mais  dans  de  moindres  proportions.  Chez  nous, 
la  marge  est  moindre,  et  l'amélioration  se  fera,  pour  ainsi  dire,  sans  se- 
cousse aucune,  à  l'avantage  mutuel  du  producteur  et  du  consommateur. 
M.  H.  Say  rappelle  ici  une  observation  qui  a  été  faite  dans  le  cours  de 
la  dernière  discussion,  sur  l'impossibilité  de  maintenir  la  protection  sur 
•e  sol  forestier  et  sur  les  autres  branches  de  l'agriculture,  en  supprimant 
la  protection  sur  les  céréales  ;  et  sur  la  nécessité  et  l'opportunité  d'agir 
dans  un  sens  général. 

M.  Léon  Faucher  est  aussi  d'avis  que  la  crainte  d'une  importation  ca- 
pable de  décourager  la  culture  nationale  est  tout  à  fait  chimérique.  L'An- 
gleterre a  pu  s"assurer,  dans  deux  situations  opposées,  de  la  vérité  de  cette 
assertion.  En  temps  de  disette,  elle  n'a  pas  trouvé,  en  fouillant  dans  tous 
les  magasins  du  monde,  des  quantités  de  blé  suffisantes  pour  faire  baisser 
les  prix  d'une  maiHère  très-efficace.  En  18-16,  lorsque  le  marché  anglais 
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iut  ouvert  aux  grains  étrangers,  les  prix  furent  de  AO,  de  50  et  même  de 
CO  francs  rhectolitre  :  feu  M.  Grandin,  qui  raisonnait  en  vue  de  la  pro- 
tection ,  les  portait  même  à  70  francs.  Aux  époques  d'abondance ,  et 
malgré  un  système  de  protection  exorbitant,  il  est  arrivé  que  le  prix  du 
quarter  est  descendu  jusqu'à  36  francs,  soit  15  francs  l'hectolitre,  et  même 
plus  bas,  c'est-à-dire  à  un  prix  déclaré  impossible  et  ruineux  pour  les 
cultivateurs  anglais. 

M.  Léon  Faucher  fait  remarquer,  en  second  lieu,  que  tous  les  pays 
qui  ont  expérimenté  l'échelle  mobile,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, y  ont  renoncé  ;  que  les  ports  de  ces  pays  sont  maintenant  plus  ac- 
cessibles que  les  ports  français,  et  qu'il  est  d'intérêt  public  de  faire  cesser 
cette  anomalie,  et  de  laisser  au  commerce  toute  sou  expansion  pour  pré- 
venir, autant  qu'il  est  en  lui,  les  fâcheux  effets  des  récoltes  insuffisantes. 

M.  Léon  Faucher  ajoute,  en  troisième  lieu,  que  les  agriculteurs  français 
ont  d'autant  moins  à  redouter  la  concurrence  des  blés  extérieurs,  qu'il  se 
fait,  depuis  quelques  années,  des  envois  notables  de  céréales  de  France 
en  Angleterre,  sans  parler  des  autres  menus  grains,  des  bestiaux,  des  vo- 
lailles, des  fruits,  des  légumes,  etc.  —  Or,  ce  commerce  d'exportation 
est  né  de  laliberté  établie  en  Angleterre,  laquelle,  pouvant  s'approvision- 
ner dans  le  monde  entier,  trouve  avantageux  de  s'adresser  aux  cultiva- 
teurs français.  En  vérité,  ce  fait  est  décisif,  et  prouve  tout  ce  qu'il  y  a 
de  chimérique  dans  cette  frayeur  qu'on  a  tant  exploitée. 

En  résumé,  M.  Léon  Faucher  ne  trouve  de  fondés,  dans  les  arguments 
mis  en  avant  par  les  protectionistes,  que  quelques  faits  de  détail  qu'on  a 
trop  généralisés.  L'échelle  mobile  a  bien  une  certaine  influence  sur  la 
culture  de  quelques  localités  du  Midi,  pouvant  être  approvisionnées  par 
le  port  de  Marseille  ;  comme  la  protection  sur  les  bestiaux  a  de  l'action 
sur  les  localités  de  la  frontière  de  l'Est,  qui  peuvent  s'approvisionner 
dans  le  duché  de  Bade,  ou  bien  en  Suisse  et  dans  le  Piémont.  Dans  ces 
deux  cas,  la  protection  pèse  injustement  sur  le  consommateur  en  faveur 
du  producteur  ^  mais  cette  action  n'est  pas  la  même  pour  les  autres  loca- 
lités de  la  France,  dans  lesquelles  producteurs  et  consommateurs  ont 
tout  à  gagner  au  dégrèvement.  M.  Faucher  rappelle  ici  qu'avant  4853, 
l'exportation  en  Angleterre,  par  la  Normandie,  est  venue  empêcher  l'a- 
vilissement des  prix,  et  démontrer  une  fois  de  plus  que  les  principaux 
éleveurs  français  étaient  à  même  de  soutenir  la  concurrence  des  produc- 
teurs étrangers ,  sur  les  marchés  étrangers. 

M.  Lavergne  et  M.  Magne  ajoutent  que ,  même  pour  les  localités  de 
l'Est  et  du  Sud-Est,  la  facihté  donnée  à  l'introduction  des  bestiaux,  par  le 
traité  sarde  (depuis  1846),  n'a  pas  eu  de  fâcheux  effets  sur  la  production. 
C'est  tout  au  plus  s'il  est  entré  en  tout,  depuis  sept  à  huit  ans ,  pour 
400^,000  francs  de  petits  moutons  et  de  bœufs  qui  ne  sont  guère  plus  gros 
que  des  ânes. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  contester  aucun  des  faits  avancés  pour  démon- 
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trer  l'innocuité  de  la  liberté  d'importation  des  céréales  et  des  bes- 
tiaux, môme  dans  les  localités  les  plus  voisines  des  ports  ou  de  la  fron- 
tière ;  mais  il  craintque,  si  l'on  ne  fait  valoir  queles raisons  de  cet  ordre, 
les  adversaires  de  la  réforme  n'objectent  que  cette  réforme  est  inutile , 
puisqu'elle  n'a  pas  pour  effet  d'améliorer  la  condition  du  consommateur  ; 
secondement,  qu'elle  n'est  pas  légitime  dans  les  pays  ou  pour  les  loca- 
lités qui  ne  sont  pas  aussi  bien  placées  que  la  France.  M.  Garnier  vou- 
drait qu'on  ne  cessât  pas,  en  pareille  matière,  d'invoquer  les  raisons  tirées 
du  droit  et  de  la  justice  au  point  de  vue  du  consommateur,  de  l'égalité 
au  point  de  vue  de  la  plupart  des  branches  du  travail,  dupes  du  système 
et  pressurées  par  la  protection. 

M.  Michel  Chevalier  répond  à  M.  J.  Garnier  qu'il  faut  invoquer,  à  l'ap- 
pui de  la  réforme,  toutes  les  bonnes  raisons  ;  mais  que,  parmi  ces  bonnes 
raisons,  il  en  est  qu'il  est  moins  utile  de  fiiire  valoir  en  France  que  cela  ne 
l'a  été  en  Angleterre.  En  Angleterre,  la  culture  était  sérieusement  et  injus- 
tement protégée  ;  on  a  bien  fait  d'attaquer  vigoureusement  son  privilège. 
En  France,  elle  est  dupe  du  système;  elle  n'est  pas  protégée;  il  faut  lui 
montrer  comment  elle  s'est  fourvoyée  en  croyant  le  contraire  ,  puisqu'on 
est  en  mesure  de  le  faire.  Assurément  c'est  là,  pour  des  partisans  de  la 
liberté,  un  rôle  plus  agréable  et  plus  facile,  à  de  certains  égards,  moins 
avantageux  peut-être,  à  de  certains  autres,  que  celui  qu'ont  eu  les  amis 
de  la  liberté  en  Angleterre. 

M.  Michel  Chevalier  s'arrête  ensuite  de  nouveau  sur  la  difficulté  de  la 
production  étrangère  à  satisfaire  les  besoins  de  toutes  les  consommations 
nationales,  et  sur  le  ridicule  danger  des  inondations,  tant  de  fois  invo- 
qué. Il  fait  remarquer  que  la  culture  du  blé  est  au  fond  une  culture 
ingrate  ;  que  si  un  grain  de  cette  céréale  produit  13  ou  14  en  Angleterre 
(en  France,  la  moyenne  n'est  que  de  7  ;  elle  n'est  que  de  3  en  Russie  , 
d'où  pourrait  venir  la  prétendue  inondation  !)  ;  le  maïs  produit  800  grains 
pour  1  dans  les  champs  de  l'Ohio  ou  du  Mexique ,  où  l'on  a  l'habitude 
de  crier  à  la  disette  quand  il  ne  fournit  que  150  à  200  pour  1.  Il  fait  en- 
core remarquer  qu'aux  Etats-Unis,  d'une  part,  la  population  des  villes 
s'accroît  avec  une  merveilleuse  rapidité,  puisque  New-York  ,  qui  n'avait 
en  1789  que  25,000  habitants,  en  a  maintenant  600,000;  et  qu'il  y  a, 
dans  ce  pays,  plusieurs  autres  villes  de  -400,  300  et  200,000  âmes;  et, 
d'autre  part,  que  toute  cette  nouvelle  population  consomme  du  blé  à  la 
place  du  mais  que  les  Américains  mangeaient  autrefois.  La  même  ob- 
servation peut  être  faite  pour  l'Europe  :  anciennement  on  mangeait  beau- 
coup d'avoine  en  Ecosse,  par  exemple  ;  et  aujourd'hui,  c'est  le  blé  qui  a 
remplacé  l'avoine  dans  le  sein  des  familles. 

M.  Chevalier  résume  ses  observations  en  disant  qu'en  dernière  ana- 
lyse, la  liberté  a  été  cause  qu'en  Angleterre  la  culture  du  blé  a  pro- 
gressé, ainsi  que  la  consommation  par  habitant. 

M.  DuFFouR-DuBERGiER  rcproduit  encore  l'argument  tiré  de  l'inniunce 
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morale  de  l'introduction  des  blés  étrangers  sur  les  prix  du  marché.  Il  doit 
être  évident,  dit-il,  pour  les  protectionistes  les  plus  endurcis,  que  Té- 
chellc  mobile  est  insijj;iiitiante  pour  l'a^'riculture  en  temps  de  disette; 
mais  n'ya-t-il  pas  à  craindre  qu'en  temps  d'abondance,  une  importation, 
même  faible,  n'ait  sur  les  coiu's  une  influence  fatale  et  capable  de  dé- 
courager la  culture,  non  pas  à  cause  de  son  importance  qui  ne  peut 
jamais  être  assez  grande,  comme  cela  vient  d'être  dit,  mais  à  cause  de 
l'efî'et  moral  qu'elle  peut  produire  ?  Supposons  que  le  blé  soit  descendu 
en  France  à  15  francs  l'hectolitre  et  qu'il  soit  à  U  ou  7  francs  à  Odessa, 
par  exemple,  la  panique  ne  peut-elle  se  produire  avec  l'entrée  libre? 

M.  Laveug.ne  et  d'autres  membres  répondent  que  d'abord  cet  effet 
moral  est  contrebalancé  par  celui  que  produit  naturellement  une  expor- 
tation libre  et  réelle  ;  et,  en  second  lieu,  qu'avec  des  prix  aussi  bas  que 
ceux  qu'a  supposés  M.  Duffour,  les  importations  seraient  onéreuses  aux 
commerçants  qui  voudraient  les  entreprendre,  et  qu'il  n'y  a,  par  suite, 
aucune  crainte  à  avoir. 


Le  bureau  de  la  Société  a  mis  à  l'ordre  du  jour  les  questions  suivantes 
qui  pourront  être  discutées  dans  les  prochaines  réunions  : 

Y  aurait-il  opportunité  à  supprimer  le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent? 

Si  la  hausse  des  valeurs  est  un  accroissement  de  la  richesse  publique  ? 

A  quels  symptômes  peut-on  reconnaître  si,  dans  un  pays,  les  travaux 
d'utilité  publique  prennent  un  élan  exagéré?  Et  quelles  peuvent  être  les 
conséquences  de  cette  exagération  ? 

Quelle  influence  la  suppression  des  droits  d'octroi  pourrait-elle  avoir  sur 
les  salaires? 

A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mines  ? 

Les  opérations,  dites  vulgairement  jeux  de  bourse,  doivent-elles  être  pro- 
hibées, tolérées  ou  protégées  par  la  loi  ? 

Les  produits  purement  immatériels  de  l'industrie  humaine  font-ils  partie 
de  la  richesse  sociale,  et  doivent-ils  être  compris  dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique? 

BIBLIOGRAPHIE. 

Des  hôpitaux  au  poim'  de  vue  de  leur  origine  et  de  leur  utilité,  des  con- 
ditions HYGIÉNIQUES  QU'iLS  DOIVENT  PRÉSENTER  ET  DE  LEUR   ADMINISTRATION,. 

par  le  docteur  Félix  Roubaud.  Paris,  J.-B.  Baillière;  1  vol.  in-8". 

M.  le  docteur  Roubaud  pense  qu'il  manque  à  la  science  un  livre  qui 
réunisse  les  renseignements  disséminés  dans  la  foule  des  documents  qui 
ont  été  publiés  sur  les  hôpitaux.  Il  n'a  pas  lieu  cependant,  il  nous  en  aver- 
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tit  lui-même,  la  préteiUion  de  remplir  cette  lacune  ;  son  travail  n'est  que 
l'ébauche  d'un  o'jvrago  qu'il  désirerait  voir  compléter  par  d'autres  mains. 
Ce  vœu,  néanmoins,  nous  paraît  diiiicile  à  remplir.  Quand  on  veut  con- 
naître les  hôpitaux  autrement  qu'en  homme  du  monde,  les  questions  quj 
s'y  rattachent  s'élargissent  tellement,  qu'elles  demandent  chacune  des 
études  spéciales  ;  ce  n'est  plus  un  livre  qu'il  faut  lire,  mais  une  biblio- 
thèque qu'il  faut  rassembler,  et  surtout  des  établissements  qu'jl  faut  voir 
et  comparer.  Le  petit  livre  de  M.  Roubaud  nous  paraît  sutiisamment 
étendu  pour  donner  des  indications  générales  utiles.  11  aborde,  en  effet, 
d'une  manière  complète,  tout  le  programme  des  diverses  matières  que 
son  sujet  comportait,  sous  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
traite  successivement  de  l'histoire,  de  l'utilité,  de  l'hygiène  et  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux.  Nous  ne  le  suivrons  pas  cependant  dans  tous  les 
détails  qu'il  aborde,  et  nous  nous  contenterons  d'examiner  quelques-unes 
des  opinions  qu'il  a  émises  sur  les  points  qui  touchent  plus  particulière- 
ment aux  sciences  économiques,  surtout  dans  le  chapitre  où  il  traite  de 
l'utilité  des  hôpitaux  et  de  leur  influence  sur  la  moralité  publique. 

M.  Roubaud  démontre,  et  en  cela  nous  partageons  complètement  son 
avis,  que  les  hôpitaux  sont  tout  à  fait  indispensables  à  certaines  classes 
de  la  population,  qui,  dans  leurs  maladies,  ne  peuvent  être  soignées  autre 
part;  connue  àjui,  il  nous  paraît  évident,  d'ailleurs,  que  ces  établissements 
offrent  seuls  la  base  d'une  bonne  instruction  médicale  pratique  que  les 
étudiants  ne  sauraient  trouver  dans  la  clientèle  particuhère  des  médecins  ; 
instruction  qu'il  importe  cependant  à  la  société  de  leur  voir  acquérir. 
Mais  M.  Roubaud  nous  parait  s'être  abandonné  à  un  trop  complet  opti- 
misme, lorsqu'il  a  cru  voir  qu'il  ne  résultait  aucun  dommage  pour  la  mo- 
rale et  les  liens  de  famille  quand  on  séparait  un  malade  de  la  sienne  pour 
le  traiter  dans  un  hôpital  :  nous  ne  voudrions  pour  preuve  du  contraire 
que  le  tableau  si  vrai  et  si  coloré  qu'il  fait  lui-même  du  spectacle  qu'offre 
l'intérieur  d'un  hôpital  les  jours  où  il  est  permis  au  public  de  le  visiter  ; 
la  joie  qu'éprouve  le  pauvre  malade  à  revoir  un  moment  ses  parents  ne 
dit-elle  pas  toutes  les  douleurs  de  la  séparation,  et  quel  sentiment  na- 
vrant éprouve,  par  contraste,  celui  qui  est  resté  sur  son  lit,  oublié  de  ceux 
qu'il  attendait  ? 

Au  point  de  vue  purement  matériel,  M.  Roubaud  attribue  aussi  aux  hôpi- 
taux, siu'  les  secours  à  domicile,  un  avantage  économique  que  les  premiers 
sont  loin  d'avoir.  Ainsi,  il  évalue,  sans  indiquer  sur  quelles  bases,  la  dé- 
pense des  secours  à  domicile  pour  les  malades,  à  1  fr.  25  c.  par  jour,  tandis 
que,  selon  lui,  les  frais  d'hôpital  ne  seront,  aussi  par  jour,  que  de  19  c 
02  mill.  Ce  chiffre  est  bien  effectivement  celui  donné  dans  les  comptes 
de  l'administration  de  l'assistance,  comme  la  moyenne  du  traitement  des 
malades;  mais  on  a  indiqué  explicitement  qu'il  n'était  formé  que  du  prix 
des  médicaments  et  bandages.  M.  Roubaud  se  refuse  d'y  adjoindre,  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi,  ce  que  coûte  la  nourriture  du  malade  ,  le 
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lit  sur  lequel  on  le  reçoit,  le  traitement  de  la  relligieuse  et  des  infirmiers 
qui  le  soignent,  les  frais  même  de  l'administration  qui,  à  coup  sûr,  n'au- 
rait pas  de  raison  d'être^  si  le  secours  d'hôpital  n'avait  pas  été  institué; 
tout  ceci  et  bien  d'autres  frais  non  moins  indispensables  donnent  une 
moyenne  générale  de  1  fr.  73  c.  par  jour,  qui  est  le  chiflre  de  la  dé- 
pense réelle. 

C'est  une  erreur  assez  commune,  au  surplus,  que  de  considérer  comme 
une  superfluité  parasite  la  dépense  faite  pour  le  personnel  attaché  aux 
hôpitaux  ;  car  ce  personnel  ne  comprend  pas  seulement  les  employés 
d'administration ,  mais  les  médecins,  les  religieuses,  les  serviteurs  qui 
donnent  aux  malades  les  soins  et  les  secours  les  plus  nécessaires.  Par 
une  tendance  assez  naturelle,  au  surplus,  mais  à  laquelle  il  faut  savoir 
résister  dans  de  justes  limites,  on  est  porté  à  croire  que  le  service  des 
pauvres  ne  saurait  être  fait  à  trop  bon  marché.  Cependant,  on  convient 
parfaitement  ailleurs  que,  pour  être  bien  servi,  il  fout  bien  payer;  or, 
qui  a  le  plus  besoin  d'être  servi  au  monde,  si  ce  n'est  un  pauvre  malade? 
Malheureusement,  au  contraire,  dans  la  plupart  des  hôpitaux,  on  a  fait 
la  position  des  infirmiers  si  dure  soit  comme  travail,  soit  comme  rétri- 
bution, qu'on  ne  peut  les  recruter  que  parmi  des  individus  dont  la  plu- 
part n'oflVent  que  de  faibles  garanties  d'intelligence  et  de  moralité, 
tandis  que  de  telles  fonctions  exigeraient  un  personnel  d'élite;  c'est  un 
des  maux  les  plus  invétérés,  les  plus  fertilesen  conséquences  douloureuses, 
et  les  plus  difficiles  à  réformer  du  système  hospitalier.  M.  Roubaud  qui, 
à  la  dernière  page  de  son  livre,  signale  comme  un  abus  les  dépenses 
faites  pour  ce  personnel  dans  toutes  les  branches  du  service,  avait  cepen- 
dant réclamé  lui-même,  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  avec  beaucoup  de 
force  et  de  raison,  une  amélioration  indispensable  à  opérer  dans  la  posi- 
tion des  serviteurs  et  infirmiers. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  chapitres  relatifs  à  l'hygiène,  à  la 
construction  des  hôpitaux  et  à  leur  organisation  intérieure.  Les  règles 
de  l'hygiène  sont  inflexibles  et  leurs  conditions  ne  se  modifient  guère  , 
qu'il  s'agisse  d'un  cainp,  d'une  prison,  d'un  hôpital,  ou  d'une  agglomé- 
ration de  demeures  privées  :  il  serait  difficile,  en  s'appuyant  sur  les  faits 
connus,  de  tracer  des  règles  uniformes  qui  pussent  s'appliquer  à  la  con- 
struction des  établissements  hospitaliers,  tant  les  circonstances  locales 
diffèrent,  tant  on  voit  les  faits  résultant  de  la  pratique  dérouter  les  pré- 
visions en  apparence  les  mieux  assises.  Quant  à  l'organisation  des  services, 
M.  Roubaud  a  décrit  avec  précision  celle  des  hôpitaux  de  Paris,  laquelle 
par  leur  étendue  et  la  variété  des  spécialités  auxquelles  elle  s'applique, 
forme  effectivement  une  des  meilleures  bases  d'étude  que  l'on  puisse 
choisir. 

Considérant  d'une  manière  théorique  le  principe  de  la  fondation  des 
hôpitaux,  M.  Roubaud  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  serait  à  désirer 
que  ces  établissements  fussent  toujours,  comme  en  Angleterre,  fondés 
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par  la  simple  action  de  la  charité  privée  ;  mais,  de  longtemps,  il  ne  faut 
compter  en  France  sur^un  pareil  résultat  ;  en  attendant,  on  suit  chez 
nous  un  système  mixte  dans  lequel  on  voit  intervenir  à  la  fois  la  charité 
privée  et  la  charité  légale.  M.  Roubaud  en  reconnaît  les  inconvénients, 
et  exprime  le  vœu  que  les  hôpitaux  puissent  vivre,  indépendants,  de  leurs 
propres  revenus,  ou  rentrer  entièrement  dans  l'administration  municipale. 
Ceci  nous  paraît  bien  pensé,  et  il  y  a  longtemps  que  nous  avons  indiqué 
l'utilité  d'une  telle  réforme;  mais  nous  devions  protester  en  passant 
contre  la  tendance  que  l'auteur  semble  attribuer  aux  économistes  de 
mettre  entièrement  les  secours  publics  à  la  charge  de  l'Etat  ;  assurément 
rien  n'est  plus  contraire  aux  enseignements  de  la  science. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  de  la  législation  administrative  des  éta- 
blissements hospitaliers  en  France,  M.  Roubaud  termine  son  livre  par 
un  chapitre  où  il  résume  quelques-uus  des  documents  statistiques  con- 
tenus dans  le  grand  ouvrage  de  M.  de  Watteville  sur  les  hôpitaux.  A 
cette  occasion  il  s'élève  contre  l'établissement  des  lits  payants.  M.  Rou- 
baud aurait  raison,  sans  doute,  si  les  administrateurs  repoussaient,  par 
esprit  de  spéculation ,  les  malades  pauvres  de  leurs  établissements  pour 
y  admettre  ceux  qui  peuvent  payer  ;  mais  la  création  de  salles  particu- 
lières, où  pour  une  somme  modeste  et  en  rapport  avec  ses  ressources, 
l'ouvrier  peut  trouver  un  refuge  dans  ses  maladies ,  sans  être  obligé  de 
recourir  à  l'assistance  purement  gratuite,  doit  être  considéré  comme  aussi 
morale  qu'économique  ;  et  il  n'y  aurait,  selon  nous,  qu'un  esprit  de  cha- 
rité fort  exagéré  qui  pourrait  les  faire  repousser.  Vée. 


Aperçu  statistique  des  Etats  de  l'Europe  {Die  Staaten  Europas  in  kurzer 
statistischen  Darstellung)  par  H.  F.  Brachelli.  Un  volume  en  deux  li- 
vraisons in-8°  ;  Brunn,  chez  Buschak  et  Irrgang,  1853. 
Le  titre  de  ce  manuel  dit  assez  qu'il  n'a  que  la  prétention  modeste  de 
contribuer  utilement  à  répandre  les  connaissances  statistiques.  Les  grands 
changements  qui  ont  eu  lieu,  depuis  1848,  dans  l'organisation  intérieure 
de  la  plupart  des  Etats  ajoutent  beaucoup,  du  reste,  à  l'à-propos  de  ce 
recueil,  qui  satisfait,  à  tous  égards,  par  le  choix  intelligent  et  la  bonne  et 
simple  ordonnance  des  matières  si  variées  qu'il  embrasse.  Il  résume,  en 
518  pages,  à  peu  près  toutes  les  données  qu'il  importe  de  saisir  pour  se 
former  une  idée  juste  des  ressources,  de  la  puissance,  des  institutions  et 
du  régime,  en  un  mot,  de  tous  les  principaux  éléments  de  la  situation 
présente  des  différents  Etats  de  l'Europe,  au  sortir  de  la  crise  orageuse 
qu'ils  viennent  de  traverser.  L'auteur  a  eu  soin  de  puiser  ces  données 
aux  meilleures  sources,  et  il  faut  lui  reconnaître  le  mérite  de  les  avoir 
formulées  dans  un  ordre  très-méthodique,  avec  toute  la  lucidité  et  toute 
la  concision  désirables  dans  un  livre  élémentaire,  où  il  s'agit,  avant  tout, 
de  bien  faire  ressortir  les  faits,  de  manière  à  en  rendre  la  recherche  et 
l'aperçu  faciles  à  l'œil  et  à  l'esprit,  sans  trop  d'embarras  pour  la  mémoire. 
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Indépendamment  des  notions  de  géographie  indispensables  pour  l'in- 
telligeijce  de  la  statistique,  il  indique,  pour  chaque  Etat,  en  ternies  précis, 
la  superticie  et  les  divisions  territoriales  et  administratives,  leur  popula- 
tion et  celle  des  villes  principales,  d'après  les  derniers  recensements,  les 
rapports  ethnographiques,  les  productions  de  toute  nature,  la  situation 
agricole  et  industrielle,  le  mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation, 
le  système  monétaire,  la  constitution  politique  et  sociale,  le  régime  admi- 
nistratif, les  principes  et  les  sources  de  la  législation,  l'état  de  l'instruc- 
tion publique,  celui  des  finances  avec  spécification  des  chapitres  les  plus 
importants  de  chaque  budget,  l'organisation  militaire,  et,  en  outre,  pour 
les  puissances  maritimes  et  coloniales,  l'effectif  naval,  ainsi  que  l'étendue 
et  la  population  des  colonies.  Nous  n'avons  remarqué  dans  ce  cadre  qu'une 
seule  lacune  regrettable,  le  manque  de  données  précises  relativement 
au  système  et  à  l'étendue  des  routes  et  des  chemins  de  fer.  L'instabilité 
qui  résulte,  pour  ces  données,  du  progrès  incessant  des  travaux  de  cette 
nature,  dont  l'exécution  se  poursuit  avec  tant  de  rapidité  dans  tous  les 
pays,  peut,  il  est  vrai,  servir  d'excuse  pour  cette  omission. 

On  ne  saurait  assurément  mettre  en  question  l'importance  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  dans  tout  plan  d'éducation  conçu  d'après  un 
juste  sentiment  des  besoins  de  lumières  de  notre  époque.  Toutefois,  cet 
enseignement,  tant  qu'on  ne  s'appliquera  pas  à  y  joindre^  dans  une  plus 
large  mesure,  celui  des  notions  élémentaires  de  la  statistique,  sera  boi- 
teux et  d'une  médiocre  utilité.  La  connaissance  de  la  position,  de  la  na- 
ture et  des  rapports  géographiques  d'un  pays,  sans  une  notion  suffisante 
des  forces  actives  qui  constituent  sa  vie  nationale  et  des  résultats  économi- 
queset  politiques  qui  en  dérivent,  risque  fort  de  demeurer  stérile.  Que  dans 
les  ouvrages  et  les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'exploration  du  domaine  de 
la  science  ou  l'exposé  systématique  de  ses  découvertes  on  envisage  sépa- 
rément la  géographie  et  la  statistique,  pour  les  diriger  chacune  dans  ses 
voies  propres,  cela  se  conçoit  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'instruction  populaire  et  aux  exigences  de  son  but  pratique  ,  il 
paraît  difficile  de  séparer  des  matières  si  fortement  liées  entre  elles  par 
l'identité  du  fond  de  leur  sujet  même.  Aussi  tous  les  auteurs  de  géogra- 
phies élémentaires  ont-ils  reconnu  l'impossibilité  de  se  passer  de  la  sta- 
tistique. Malheureusement,  la  part  qui  lui  a  été  faite  dans  ces  abrégés 
a  toujours  été  beaucoup  trop  maigre  et  trop  restreinte.  Ce  défaut,  et  nous 
croyons  que  c'en  est  un,  était  excusable  alors  que  la  statistique,  dans  la 
plupart  de  ses  branches,  était  réduite  à  vivre  de  conjectures  et  d'approxi- 
mations sans  caractère  positif  de  certitude.  Mais  il  nous  semble  qu'il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui  que  l'élaboration  des  faits  de  ce  domaine 
a  fait  partout  de  si  grands  progrès.  Les  résultats  bien  constatés  de  ces 
recherches,  malgré  les  changements  continuels  que  le  temps  y  opère, 
fondent  des  notions  qui  acquièrent  et  conservent  une  double  valeur,  et 
comme  éléments  de  comparaison,  et  comme  bases  de  la  continuation  des 
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mêmes  recherches.  Ces  notions,  il  est  vrai,  expriment  un  état  de  choses 
sujet  à  des  variations  perpétuelles  ;  mais  ce  n'est  point  là  une  raison  pour 
les  dédaigner;  car,  en  statistique  comme  en  histoire,  le  passé  détermine 
le  présent,  et  le  présent  détermine  l'avenir  par  une  iiliation  de  rapports 
ininterrompue.  Lapropagation  des  lumières  de  cette  branche  du  savoir,  du 
jour  où  l'on  sera  parvenu  à  en  réveiller  plus  généralement  le  goût,  et  à 
en  rendre  l'étude  plus  abordable  à  toutes  les  classes  de  la  société,  ne 
manquera  pas  de  porter  d'excellents  fruits. 

Le  recueil  que  nous  avons  sous  les  yeux  pourrait  fournir  matière  à  une 
multitude  de  comparaisons  d'un  très-grand  intérêt.  En  voici  un  exemple, 
concernant  un  sujet  éminemment  propre  à  piquer  la  curiosité];  c'est  le 
parallèle  de  la  situation  financière  des  principaux  Etats  de  l'Europe,  éta- 
bli sur  les  données  les  plus  récentes. 


DETTE  PUBLIQUE. 

Fr. 
iy,951,000,000  aiiôjanv  1850. 
5,801,000,000       en  1831. 
3,6:ii,000,000  en  avril  1852. 

72-2,000,000       en  1851. 
1,728,000,000       eu  1852. 

»  s 

3,7.54,000,000   en  1851. 
2,606,000,000   en  1851. 
62'<.,000,000  en  mai  1852. 

Sans  tirer  aucune  conclusion  de  ces  chitïres,  bornons-nous  à  les  ac- 
compagner de  quelques  explications  nécessaires.  Le  budget  britannique 
n'est  inférieur  au  nôtre  qu'en  apparence,  attendu  que  des  contributions 
et  des  dépenses  très-lourdes,  afïectées  à  des  besoins  locaux,  comme,  par 
exemple,  la  taxe  des  pauvres,  ne  sont  pas  reportées  chez  nos  voisins  sur 
le  budget  de  l'Etat,  et  que  les  autres  impôts  n'y  sont  portés  que  pour 
leur  produit  net.  Les  chiffres  du  budget  autrichien,  dans  le  relevé  ci-des- 
sus, ne  comprennent  que  les  recettes  et  les  dépenses  qualifiées  d'ordi- 
naires. Pour  la  Russie  enfin,  ainsi  que  pour  la  Turquie,  on  a  dû,  à  défaut 
d'une  publicité  ou  d'une  régularité  suffisante  de  contrôle,  se  contenter 
d'évaluations  moyennes  approximatives,  puisées  toutefois  aux  sources  les 
plus  recommandables.  Ch,  Vogel. 

JaHRBL'CH    DER  STATISTIK  UND  STA.\TSWlRTHSCnAFT  DES  KOENIGREICHS   SaCHSEN 

{Annuaire  de  Statistique  'et  d'Economie  politique  pour  le  rouaume  de 
5'axe),,parM.  Ernest  Engel,  chef  du  bureau  de  la  Statistique  de  Saxe. 
Dresde,  d853;  \  vol.  in-S». 

Cette  publication,  dont  la  première  année  vient  de  paraître,  a  pour 
but  de  tenir  le  lecteur  au  courant  des  faits  statistiques  et  économi(jues 
de  l'année.  Dans  sa  préface,  l'auteur  nous  avertit  qu'il  a  cru  devoir  dé- 


BUDGETS. 

EXERCICE. 

HEVENU. 

DÉPENSE.      1 

l^r. 

Fr. 

Angleterre. 

.     1852-53 

1,291,000,000 

1,299,000,000 

France.  ... 

..     1852 

1,450,000,000 

1,503,000,000 

Autriche. . . 

» 

585,000,000 

714,000,000 

Prusse 

» 

36i.,000,000 

373,000,000 

Russie 

.         » 

520,000,000 

520,000,000 

Turquie  . . . 

» 

168,000,000 

168,000,000 

Espagne... 

» 

321,000,000 

312,000,000 

Pays-Bas.. 

» 

152,000,000 

148,000,000 

Belgique  . . . 

» 

117,000,000 

121,000,000 
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buter  par  une  statistique  générale  du  royaume,  dont  la  moitié  seulement 
paraît  cette  année. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  riche  en  documents  inté- 
ressants. La  première  partie  traite  du  territoire,  et  fait  connaître  à  la  fois 
les  divisions  administratives,  judiciaires,  etc.,  du  pays  et  la  nature  de  sa 
superficie.  La  seconde  partie  donne  des  renseignements  détaillés  sur  la 
population  FiU  point  de  vue  matériel  (sexes,  âges,  constitution  physique, 
alimentation,  fécondité,  vie  moyenne,  etc.);  m^eZ/ec'^we/ (  instruction, 
culte,  etc.);  moral  (statistique  criminelle,  suicides,  enfants  naturels,  bien- 
faisance, caisses  d'épargne,  etc.);  soc/a/ (état  civil,  professions,  distribu- 
tion de  la  propriété,  etc.),  oA  politique  (élections,  etc.). 

La  troisième  partie,  intitulée  :  Lieux  d'habitation,  embrasse  les  rensei- 
gnements relatifs  au  climat,  au  nombre  et  à  l'importance  des  villes,  vil- 
lages, hameaux,  fermes  isolées,  etc.,  et  renferme  une  statistique  détaillée 
des  incendies. 

La  quatrième  partie,  enfin,  expose,  avec  beaucoup  de  développement, 
la  statistique  de  l'agriculture  de  la  Saxe.  On  y  trouve,  en  outre  des 
renseignements  habituels,  des  données  très-curieuses  sur  les  frais  de 
production  des  diverses  cultures,  le  revenu  tiré  des  bestiaux,  les  prix  et 
le  conmierce  des  principales  denrées  agricoles  (céréales,  bestiaux ,  laine 
et  bois).  Nous  avons  trouvé  particulièrement  remarquable  le  chapitre 
relatif  à  la  bière,  mais  surtout  celui  consacré  à  la  fabrication  de  l'eau- 
de-vie,  que  l'auteur  paraît  avoir  traité  avec  une  certaine  préférence. 

L'Annuaire  de  M.  Engel  ne  contient  pas  seulement  des  chilïres,  mais 
tous  les  faits,  observations  et  déductions  nécessaires  pour  les  féconder  et 
les  rendre  directement  applicables.  Les  matières  sont  classées  avec  beau- 
coup de  méthode,  ce  qui  facilite  les  recherches. 

Voici  quelques  résultats  généraux  empruntés  à  ce  volume. 
L'étendue  de  la  Saxe  royale  est  de  2,67ii,498ackers  ^.  Cette  superficie 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diverses  natures  de  terrains  :  terres 
arables  50,31,  jardins  2,85,  prés  11,28,  pâturages  2,10,  forêts  30,95, 
étangs  0,76,  vignes  0,12,  carrières  0,12,  terres  non  imposables  1,51  pour 
cent. 

La  Saxe  compte  1-42  villes  et  3,532  villages.  Les  premières  renferment 
53,621  maisons  habitées  par  663,04:0  individus,  formant  119,352  mé- 
nages; les  seconds  contiennent  169,747  maisons  habitées  par  1,231,391 
individus,  formant  270,773  ménages.  Le  total  de  la  population  était 
donc,  en  décembre  1849,  de  1,894,431.  Le  dénombrement  du  mois  de 
décembre  1852,  qui  vient  de  paraître,  a  donné  le  chiffre  de  1,987,832  ; 
mais  tous  les  calculs  de  M.  Engel  se  rapportent  au  recensement  de  1849. 

•  L'ackera  55  ares  3.  La  superOcie  occupée  par  les  maisons,  les  rivières,  etc., 
n'est  pas  comprise  dans  le  chiffre  ci-dessus,  puisque  la  superficie  totale  de  la 
Saxe  est  de  2,70i,786  ackers. 
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Le  rapprochement  de  l'âge  et  du  sexe  avec  le  lieu  d'habitation  a  fourni 
un  tableau  intéressant,  dont  voici  le  résumé  ; 

Sur  1 00  habitants ,  sont  âgés  : 

de  moinsde  15  ans.  de  15  à  30  ans.  de  31  à  60  ans.  6t  ctau-dessus. 
Masc.       Fém.          Masc.       Fera.  Masc.        Fém.        Masc.      Foin. 

Dans    les  villes 14,75     14,02  15,85     15,13       15,79     16,78       3,09     3,69 

Villages 16,  »     16,33  13,01     15,16  15, C9     16,38       3,53     3.79 

Dans  le  royaume...       15,83     15,23  14,01     15,15  15,72     16,52      3,38     3,76 

Le  nombre  des  aveugles  est  de  G54  (312m.,  342  f.)  dans  les  villes,  et 
de  909(461  m.,  448  f.)  dans  les  campagnes,  en  tout  d,563.  Les  sourds- 
muets  sont  au  nombre  de  463  (254  du  sexe  masculin,  209  du  sexe  fémi- 
nin) dans  les  villes,  de  752  (408  m.,  344  f.)  dans  les  campagnes,  et  de 
1 ,215  dans  tout  le  royaume. 

En  classant  la  population  selon  les  professions,  nous  trouvons  que  sur 
iOO  individus  adultes,  33,82  s'occupent  d'agriculture,  0,45  d'économie 
forestière,  46,40  d'industrie,  2,56  de  commerce ,  0,99  de  transports, 
3,03  de  sciences  et  d'arts,  1,57  appartiennent  à  l'armée,  4,10  sont  do- 
mestiques, 7,08  sans  profession  ou  ne  l'ont  pas  indiquée. 
1    Le  mouvement  de  la  population,  en  d850,  a  été  de  82,061  naissances, 
dont  42,377  garçons  et  39,684  filles ,  ou  69,542  enfants  légitimes  et 
d  2,519  enfants  naturels  ;  de  57,222  décès,  dont  29,760  du  sexe  mas- 
culin et  27,462  du  sexe  féminin,  ou  32,463  âgés  de  moins  de  14  ans,  et 
24,759  d'un  âge  supérieur;  il  y  a  eu  18,380  mariages.  Pour  4851,  nous 
trouvons  les  chiffres  suivants:  naissances  82,801,  dont  42,670  garçons 
et  40,131  filles,  ou  70,526  légitimes  et  42,275  naturelles;  décès  57,480, 
dont  29,653  masculins  et  27,527  féminins;  32,962  au-dessous,  24,218 
au-dessus  de  44 ans,  et  48,912  mariages. 
.  Nous  terminerons  par  quelques  chiffres  sur  la  production  agricole. 

Le  froment  d'hiver  donne,  en  moyenne,  7,66  fois  la  semence  ;  le  fro- 
ment d'été,  cultivé  dans  des  districts  plus  froids,  5,56  ;  le  seigle  d'hiver 
5,36  ^  le  seigle  de  mars  4,28  ;  l'orge  6,24  ;  l'avoine  4,53  ;  les  pois  4,68 
fois  la  semence.  L'Annuaire  du  royaume  de  Saxe  classe  en  outre  les 
terres  arables  en  douze  catégories  bien' caractérisées,  et,  pour  chacune 
de  ces  catégories,  nous  trouvons  le  taux  de  la  production  constaté  à  quatre 
degrés  d'altitude  ou  dans  i[Vi?iive\climats . 

Un  autre  tableau  indique,  pour  chacun  de  ces  quatre  climats,  le  pro- 
duit brut,  les  frais  de  culture,  le  produit  net,  etc.,  des  douze  classes  de 
terre.  Les  mesures  données  sont  présentées  en  metzen  de  seigle,  dont 
46  font  un  scheffel  de  4.038  hectolitres.  Le  prix  moyen  du  scheffel  de 
seigle  peut  être  évalué  à  3  thalers  (41  fr.  25).  Voici  les  données  géné- 
rales de  ce  tableau  :  j 
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Pour  tout  le  royaume  (<'ii  juclzen  de  seigle). 

Classes,  Produit  brut 

par  acker.        Frais  de  culture.      Produit  net. 

1 165,02  81,08  83,34 

2 121,79  fi0,24  61, 5i) 

3 115,77  65,79  4!i,98 

4 100,19  53,12  47,07 

f) 84,78  53,00  31,18 

0 79,04  55,91  23,13 

7 09,33  45,89  23,44 

8 55,48  40,89  14,59 

9 24,34  19,51  8,83 

10 24,53  15,64  8,89 

M 12,09  7,70  4,39 

1 2  ne  produit  qiuî  des  pâturages. 

Le  nombre'des  chevaux  est  de  88,242,  ou  64,58  par  4,000  habitants; 
des  bêtes  à  cornes  610,557,  ou  322,29  par  4 ,000  hab.  ;  des  bêtes  à  laine 
547,334,  ou  288,92  par  4,000  hab.;  des  porcs  208,983,  ou  410,34  par 
4,000  hab.;  des  chèvres  8G,5  47,  soit  45,68  par  4,000  habitants. 

Nous  croyons  devoir  borner  là  nos  extraits,  et  nous  regrettons  que 
l'espace  ne  nous  ait  pas  permis  de  transcrire  quelques-uns  des  tableaux 
les  plus  instructifs,  des  rapprochements  les  plus  curieux.  Au  reste,  notre 
seul  but  était  d'appeler  l'attention  du  lecteur  sur  une  de  ces  utiles  pu- 
blications dont  la  science  et  la  pratique  tirent  un  égal  profit. 

Maurice  Block. 

Thaité  de  la  culture  de  la  canne  a  sucre,  par  Léonard  Wray.  Paris,  1853, 
Dusacq;  4  vol.  in-S"  (traduit  de  l'anglais  par  M.  Ysabeau).;  (Condition 
économique  des  colonies  anglaises. —  Emigration  des  Chinois.) 

Si  le  livre  de  M.  Léonard  Wray  ne  traitait  que  de  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  et  de  la  fabrication  du  sucre  et  du  rhum  au  point  de  vue  pure- 
ment technologique,  nous  n'aurions  pas  à  nous  en  occuper.  Mais  il  con- 
tient, en  outre,  sur  les  conditions  économiques  des  colonies  anglaises  de 
l'ancien  et  du  nouveau  continent,  ainsi  que  sur  l'émigration  chinoise,  des 
renseignements  précieux  qu'on  ne  rencontre  point  ailleurs  \  c'est  ce  qui 
nous -autorise  à  en  rendre  compte. 

Il  est  heureux  que  les  hommes  parfaitement  placés  pour  bien  voir  les 
faits,  et  assez  éclairés  pour  les  bien  décrire,  prennent,  comme  M.  Léo- 
nard Wray,  la  peine  d'en  entretenir  le  public.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
occupé  pendant  seize  ans  la  position  de  planteur  de  cannes  à  sucre  et  de 
fabricant  de  sucre  et  de  rhum  dans  le  haut  Indostan,  au  Bengale,  à  Ma- 
lacca  et  en  dernier  lieu  à  la  Jamaïque,  que  l'auteur  s'est  décidé  à  tracer 
, un  tableau  complet  des  divers  procédés  de  culture  et  de  fabrication  en 
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usage  dans  los  plantations  siiorières  de  toutes  ces  colonies;  nul  n'était 
mieux  à  même  que  lui  d'en  parler  avec  pleine  connaissance  de  cause. 
Pour  la  partie  technologique,  occupant  nécessairement  la  plus  grande 
place  dans  un  livre  de  cette  nature ,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le 
lecteur  au  livre  lui-môme.  L'auteur  entre,  à  cet  égard,  dans  les  plus  mi- 
nutieux détails  pour  arriver  à  cette  conclusion,  que  la  décadence  et  la 
détresse  des  plantations  sucrières,  dans  les  colonies  anglaises  des  deux 
continents,  tient  uniquement  à  Tincurie  des  colons,  à  leur  aversion  pro- 
noncée pour  toute  amélioration,  soit  dans  leur  système  de  culture  de  la 
canne  à  sucre,  soit  dans  les  procédés  de  fabrication  du  sucre  et  du  rhum. 
S'ils  voulaient  accepter  franchement  les  applications  de  la  science  mo- 
derne à  leur  industrie,  ils  réaliseraient  des  bénéfices  importants,  et 
feraient  tous  d'excellentes  affaires,  non-seulement  aux  prix  actuels  de 
leurs  produits,  mais  encore  en  admettant  que  ces  produits  subiraient  une 
baisse  considérable.  Nous  n'exprimons  pas  notre  opinion  personnelle  à 
cet  égard  ;  nous  donnons  seulement  celle  de  M.  Léonard  Wray,  puissam- 
ment motivée  d'après  ses  propres  observations  et  sa  longue  expérience. 

L'auteur  a  donné  beaucoup  de  développements  d'un  haut  intérêt  à 
deux  parties  très-importantes  du  sujet  qu'il  traite  avec  une  incontestable 
supériorité.  Il  introduit  d'abord  le  lecteur  au  milieu  des  plantations 
sucrières  de  la  Jamaïque.  Là,  vous  voyez  les  plantations  en  pleine  déca- 
dence, les  colons  ruinés  ou  sur  le  penchant  d'une  ruine  inévitable  et  pro- 
chaine, les  plus  belles  propriétés  offertes  presque  pour  rien  et  ne  trou- 
vant pas  d'acheteurs,  d'autres  complètement  abandonnées  :  partout  le 
découragement  et  la  misère.  On  voit  qu'il  insiste  peu,  sans  doute  à  des- 
sein, sur  les  conséquences  de  raff"ranchissement  des  nègres,  dont  il 
montre  la  population  en  train  de  décroître,  témoignant  une  aversion 
prononcée  pour  le  travail,  uniquement  parce  que  le  travail  a  été  long- 
temps pour  elle  l'attribut  distinctif  de  l'esclavage.  Malgré  de  tels  obsta- 
cles, il  ne  doute  pas  un  instant  que  la  Jamaïque  et  les  autres  colonies 
anglaises,  dont  la  principale  culture  est  celle  de  la  canne  à  sucre,  ne 
puissent  se  relever  et  redevenir  florissantes.  Il  en  expose  les  moyens,  dont 
le  principal  serait,  à  son  avis,  l'introduction  dans  les  Antilles  anglaises 
d'un  nombre  suffisant  de  travailleurs  chinois. 

Ici,  l'auteur  aborde  très-nettement  la  question  de  la  substitution  des 
travailleurs  agricoles  chinois  aux  nègres  émancipés,  opération  pour  la- 
quelle il  propose  un  emprunt  remboursable  ultérieurement  par  les  colo- 
nies qui  auraient  profité  de  l'importation  des  Chinois.  Jaloux  de  montrer 
que  sa  proposition  n'a  point  pour  base  une  simple  hypothèse,  il  fait  voir, 
plus  clairement  que  personne  ne  l'a  indiqué  jusqu'ici,  la  cause,  la  nature 
et  les  conséquences  du  grand  mouvement  qui  pousse  à  l'émigration  les 
populations  des  provinces  maritimes  du  Céleste  Empire. 

On  voit  tout  d'abord  que  ce  mouvement  tient  à  la  même  cause  qui 
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pousse  vers  le  nouveau  continent  les  Allemands  et  les  Irlandais  :  la  mi- 
sère. Il  est  curieux  de  lire  dans  le  texte  de  M.  L.  Wray,  qui  en  parle 
comme  témoin  oculaire,  les  conditions  dans  lesquelles  s'accomplit  l'é- 
migration chinoise.  Les  cmigrants  arrivent  d'ordinaire  de  l'intérieur  du 
pays  vers  les  lieux  d'embarquement  dont  les  deux  points  principaux 
.sontAmoy  et  Shanghaë ,  dans  l'état  de  déniîmcnt  le  plus  absolu.  Ils 
trouvent  néanmoins  des  capitaines,  pour  la  plupart  Américains,  qui  les 
embarquent  et  les  conduisent  là  où  ils  pensent  qu'ils  pourront  le  plus 
avantageusement  en  tirer  parti  ;  car  c'est  une  espèce  de  traite  des  Chi- 
nnis  déguisée.  La  plupart  de  ces  cargaisons  humaines  sont  dirigées  vers 
les  côtes  de  la  presqu'île  de  Malacca,  où  les  Anglais  possèdent  des  co- 
lonies en  pleine  prospérité.  A  leur  arrivée,  les  Chinois,  par  l'intermé- 
diaire du  capitaine,  sont  engagés  pour  un  certain  temps,  à  des  conditions 
passablement  équitables,  au  service  d'un  colon,  qui  commence  par  rem- 
bourser au  capitaine  le  prix  du  passage  des  Chinois.  Ce  colon  n'est  pas 
toujours  un  Européen  ;  il  arrive  assez  souvent  qu'un  Chinois,  débarqué 
comme  émigrant  dans  la  Malaisie  anglaise,  s'est  élevé,  à  force  de  travail 
et  d'industrie,  au  rang  de  planteur,  de  sorte  qu'il  se  trouve  en  état  de 
prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  ses  compatriotes.  On  en 
cite  dans  les  provinces  de  \Yellesley,  Malacca,  Penang  et  Singapore,  qui 
de  planteurs  se  sont  faits  armateurs  et  négociants,  et  ont  réalisé  des  for- 
tunes millionnaires.  En  fait,  l'émigrant  chinois,  parti  d'un  pays  où  le 
travail  des  champs  est  honoré  et  en  général  conduit  avec  beaucoup  d'in- 
telligence, devient  une  source  de  prospérité  pour  les  colonies  où  il  vient 
s'établir.  Il  ne  peut,  dit  M.  L.  Wray,  être  comparé  au  nègre  inintelligent 
non  plus  qu'à  l'indolent  IndoU;,  lequel  d'ailleurs  se  regarde  comme  souillé 
par  le  contact  de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  sa  religion  ;  le  Chinois,  au 
contraire,  n'a  pas  de  préjugés  religieux,  et  n'éprouve  aucune  répugnance 
à  se  trouver  en  rapport  avec  des  chrétiens.  M.  L.  Wray  donne  des  mo- 
dèles de  contrats,  tels  qu'ils  sont  habituellement  passés  entre  les  colons 
et  les  émigrants  chinois,  sous  la  sanction  des  autorités  coloniales.  Un  sa- 
laire est  assuré  aux  travailleurs,  salaire  sur  lequel  des  retenues  sont  exer- 
cées pour  le  remboursement,  tant  du  passage  que  des  vêtements,  usten- 
siles et  provisions  fournis  par  le  colon  ;  car  le  Chinois  arrive  dénué  de 
tout,  et  presque  nu.  Souvent  aussi,  l'un  des  Chinois,  reconnu  par  ses  ca- 
marades pour  chef  de  la  kong-see,  ou  compagnie,  prend  à  forfait  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre,  moyennant  une  rétribution  par  quintal  de  sucre 
extrait  des  cannes  que  la  kong-see  doit  faire  croître.  En  attendant  la 
récolte  et  la  fabrication  du  sucre,  le  colon  avance  aux  Chinois  de  quoi 
subsister,  sauf  à  se  rembourser  sur  ce  qui  pourra  leur  revenir.  Par  cet 
arrangement,  le  cultivateur  chinois  est  intéressé  à  produire  non-seule- 
ment les  plus  belles,  mais  aussi  les  meilleures  cannes  possible,  et  il  sait 
mieux  que  personne  comment  s'y  prendre  pour  atteindre  ce  double  ré- 
sultat. Quand  on  traite  avec  lui  seulement  pour  la  culture  de  la  canne  à 
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prix  convenu,  du  moment  où  la  récolte  est  livrée  et  payée  sur  pied,  il 
cesse  de  s'en  occuper  j  il  verrait  les  éléphants  sauvages  s'en  régaler  à 
discrétion,  il  verrait  les  ennemis  du  colon  y  mettre  le  feu,  qu'il  n'irait 
point  avertir  le  propriétaire  :  cela  ne  le  regarde  plus. 

Le  Chinois,  lorsqu'il  se  crée  une  aisance  relative  dans  sa  nouvelle  pa- 
trie, et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent,  cesse  d'aspirer  à  retourner 
dans  son  pays  natal,  bien  qu'il  soit  toujours  parti  de  la  Chine  avec  la 
pensée  du  retour  ;  il  sait  que,  revenu  riche  à  la  Chine,  il  y  trouverait, 
quant  à  la  libre  jouissance  et  à  la  possession  paisible  et  sûre  d'une  aisance 
laborieusement  acquise,  bien  moins  de  garanties  qu3  dans  les  colonies 
anglaises  où  il  est  certain  d'être  estimé  et  considéré  en  proportion  de  sa 
fortune  et  de  sa  valeur  personnelle. 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  M.  L.  Wray  base  sa  conviction  que  le 
salut  des  colonies  anglaises  dans  les  Antilles  ne  peut  venir  que  de  l'im- 
portation sur  une  grande  échelle  de  travailleurs  agricoles  chinois.  Ces  dé- 
tails donnent  un  vif  attrait  à  la  lecture  de  toutes  les  parties  de  son  livre 
qui  ne  traitent  pas  du  côté  technique  de  son  sujet. 

La  traduction  de  cet  important  ouvrage  par  M.  Ysabeau  n'est  pas  dans 
le  commerce  de  la  librairie  ;  M.  Lemesle,  l'un  des  principaux  planteurs 
de  la  Guadeloupe,  dans  un  but  exclusif  de  bien  public,  a  chargé  M.  Ysa- 
beau de  cette  traduction  qu'il  a  fait  tirer  à  un  nombre  d'exemplaires  suf- 
fisant pour  les  distribuer  à  ses  amis  de  la  colonie.  Bien  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  se  le  procurer  à  prix  d'argent,  ce  livre  contient  assez  de  faits 
curieux  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs,  il  est  du  reste  en  un  assez 
grand  nombre  de  mains  et  il  a  eu  assez  de  retentissement  pour  que  nous 
ayons  dû  regarder  comme  un  devoir  d'en  donner  une  idée  à  nos  lecteurs. 

A.  Y. 


RÉDUCTION  DES  DROITS 


SUR 


LES  HOUILLES,  LES  FONTES,  LES  FERS  ET  LES  ACIERS. 

Nous  avons,  ce  mois-ci,  à  inscrire  une  date  assez  remarquable  dans 
la  législation  douanière  de  la  France,  celle  du  2fX  novembre  ,  date  d'un 
décret  qui  réduit  enfin  le  tarif  des  houilles  ,  des  fontes,  des  fers  et  des 
aciers.  Ce  n'est  pas  encore  une  réforme  proprement  dite,  ce  n'est  pas 
encore  le  retour  à  un  tarif  rationnel,  équitable  et  fiscal  ;  mais  c'est  une 
brèche  notable  au  régime  de  prohibition  et  de  statu  quo,  qui,  depuis 
trente  ans,  avait  systématiquement  prévalu.  Nous  publions  ce  décret  au 
Bulletin  (Voyez  plus  haut,  p.  Ail),  et  nous  avons  tâché  d'en  classer  les 
dispositions  de  façon  à  le  rendre  un  peu  plus  intelligible  qu'il  n'est  dans 
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lo  Moniteur;  mais  nonobstant,  il  fant,  pour  bien  so  rendre  compte  de  sa 
portée  ,  le  comparer  à  l'ancien  tarif. 

La  houille  venant  par  mer  (la  houille  anglaise),  payait,  décime  com- 
pris, 55  centimes  les  100  kilogrammes  pour  la  zone  comprise  entre  les 
Sables-d'Olonne  exclusivement,  et  Dunkerque  inclusivement;  elle  ne 
payera  désormais  que  33  centimes.  Par  tous  les  autres  points  elle  payait 
33  centimes  ;  elle  n'en  payera  que  46  1/2. 

La  houille  venant  par  terre,  ou  par  navires  étrangers,  payait,  pour  la 
zone  comprise  entre  la  mer  et  Halluin  exclusivement,  55  centimes  ;  elle 
ne  payera  plus  que  33  centimes.    ' 

Il  n'y  a  rien  de  changé  aux  deux  autres  zones  ;  c'est-à-dire  pour  les 
houilles  entrant  par  la  rivière  de  la  Meuse  et  le  département  de  la  Mo- 
selle, et  pour  les  houilles  entrant  par  ce  que  la  douane  appelle  «  tous 
autres  points.  » 

En  résumé,  sur  les  quatre  zones  payant  55,  33, 11  et  IG  1/2  centimes, 
une  est  supprimée,  et  il  en  reste  trois  qui  payent  33,  11  et  16  1/2  cen- 
times. Puisqu'on  faisait  tant  que  de  toucher  à  ce  tarif,  on  pouvait  cer- 
tainement, sans  trop  de  témérité,  supprimer  tout  à  fait  le  système  des 
zones,  qui  jure  avec  le  principe  de  l'égalité  de  l'impôt,  et  réduire  tous 
ces  droits  à  un  droit  uniforme  et  purement  fiscal  de  11  centimes  les  100 
kilogrammes. 

Pour  le  tarif  des  fontes,  des  fers  et  des  aciers,  c'est  tout  un  travail  que 
de  comparer  le  tarif  nouveau  avec  celui  qu'il  remplace  et  les  tarifs  plus 
anciens.  Mais  nos  lecteurs  auront  une  idée  de  ces  changements  par  les 
chiffres  suivants,  qui  formulent  en  abrégé  la  partie  de  la  réforme  opérée, 
et  qui,  comprenant  le  décime  de  guerre,  indiquent  les  droits  positive- 
ment payés,  sans  aucune  espèce  de  fiction  financière. 

Tarif  Tarif         Tarif        Tarif 

réformé.   Iransitoire.  à  partir  antérieur 
de  1855.      à  1814. 

Fonte  par  mer  (anglaise) l,l(i  5,S0  4,40  » 

—  par  terre  (belge,  etc.) 4,40  4,40  4,40  » 

—  parterre,  autre 5,50  5,30  4,40  » 

Fer  en  grosses  barres  au  bois 18,25  13,20  11    »  4,40 

—  en  grosses  barres  à  la  houille.  .  .  20,50  13,20  M    »  4,40 

—  en  petites  barres  au  bois 41,20  17,60  13,40  6,60 

—  en  petites  barres  à  la  houille.  .  .  43,30  17,60  13,40  6,60 

Tôle 44    »  27,30  22    «  11    » 

Acier  naturel  ou  de  cémentation..  ,   .  66    »  44    »  33    »  9,90 

—  fondu 132    »  44    »  33    »  9,90 

11  n'a  pas  été  touché  au  tarif  des  fils  de  fer. 

Ainsi,  dans  un  an,  les  fontes  venant  par  mer  payeront  presque  moitié 
moins  et  sur  le  même  pied  que  les  fontes  venant  par  terre.  Il  n'y  aura 
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pins  de  distinction  entre  le  fer  au  bois  et  le  fer  à  la  houille  ;  les  grosses 
barres  de  fer  formant  les  rails  des  chemins  de  fer  et  aulr(,"S  fers  marchands 
paveront  un  tiers  et  un  quart  de  moins;  les  petites  barres  payeront  un 
tiers  de  moins,  la  tôle  moitié  moins  ;  l'acier  naturel  ou  de  cémentation 
moitié  moins,  et  l'acier  fondu  quatre  fois  moins.  Mais  la  fonte  payera 
encore  énormément  plus  qu'il  y  a  quarante  ans,  lorsqu'elle  était  ibre  ; 
le  fer  en  grosses  barres  payera  presque  le  triple  ;  le  fer  en  petites  barres 
plus  du  double  ;  la  tôle,  juste  le  double,  et  l'acier  plus  du  triple. 

On  voit  donc  que  le  décret  du  22  novembre  laisse  encore,  tant  pour 
les  charbons  de  terre  que  pour  les  fontes,  les  fers,  les  tôles,  les  fils  de  fer 
et  les  aciers,  une  grosse  marge  pour  de  futures  réductions.-Nous  ne 
dirons  rien  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  nous  bornant  à  renvoyer  a  ce  qui  a 
été  récemment  dit  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  à  diverses 
reprises  et,  tout  dernièrement,  dans  la  réunion  du  10  novembre  (p.  307). 
ainsi  qu'à  l'exposé  des  motifs  précédant  le  vœu  du  Conseil  général  des 
Hautes- Alpes,  que  nous  avons  reproduit  (p.  286),  et  qui  précise  les  avan- 
tages que  l'agriculture  et  les  classes  laborieuses,  en  général,  retireraient 
d'une  réforme  suffisante. 

Quoi  qu'ils  aient  dit  et  quoi  qu'ils  puissent  dire  encore,  la  réduction  ac- 
tuelle ne  portera  pas  le  moindre  préjudice  aux  producteurs  français. 
D'abord  ils  ont  des  commandes  pour  plusieurs  années,  à  des  prix  déîer- 
minés;  ensuite,  il  est  évident  que  les  droits  nouveaux  sont  encore  trop 
élevés'pour  produire  un  abaissement  dans  les  prix.  Dans  ce  moment,  les 
gros  fers  valent  en  Angleterre  de  20  à  25  francs  le  quintal.  Si  l'on  ajoute 
à  ce  prix  3  francs  de  fret  et  le  droit  de  13  à  17  francs,  on  obtient  un  prix 
supérieur  à  celui  du  marché  intérieur.  Mais  comme  les  forges  françaises 
sont  hors  d'état  de  fournir  aux  besoins  des  entreprises  des  chemins  de 
fer,  celles-ci  pourront  traiter  avec  les  producteurs  étrangers  ,  ce  qui 
aurait  été  ruineux  pour  elles  avec  l'ancien  tarif  ;  et ,  de  plus,  elles 
seront  garanties  contre  une  augmentation  ultérieure  des  prix,  comme 
celles  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  sept  à  huit  ans,  et  tout  récemment  encore. 
Le  nouveau  tarif  aura  donc  le  double  avantage  de  restreindre  les  prix  du 
monopole  et  de  faire  sentir  déjà  l'aiguillon  de  la  concurrence.  Cela  est  si 
vrai,  que  les  chefs  des  usines  françaises  sont  tous  préoccupés  des  moyens 
de  perfectionner  la  fabrication,  d'économiser  le  combustible,  de  tirer, 
en  un  mot,  meilleur  parti  de  leur  affaire.  Finalement,  le  décret  du 
22  novembre,  en  secouant  un  peu  leur  torpeur,  leur  ;aura  aussi  rendu 
service  à  eux-mêmes.  Joseph  G  armer. 
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SoMMAïKG.  —  Uéduclioii  des  droits  sur  les  houilles,  les  fers,  les  lôles  et  le.?  aciers.— 
Accueil  de  la  mesure  par  les  organes  de  la  prolecliou. — Kxceulricités  de  l'un  d'eux. 
— Réclainalion  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  à  projios  du  système  des 
zones.  —  Adresse  de  la  Chandire  de  commerce  de  I.yon  au  Conseil  supérieur,  rela- 
tivement à  la  réforme  douanière.  —  La  crise.  —  Couliiiiialion  des  mesures  pour 
faciliter  l'approvisionnenuînt.  —  Libre  introduction  du  riz  en  Allemagne.  —  Dé- 
fense de  l'exportation  du  vin  par  le  gouvernement  pontifical.  —  Convention  avec  le 
Oldenbourg  pour  la  propriéléîintellectuelle.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  chemins 
de  fer,  présenté  aux  Certes  espagnoles,  —  Loi  sur  la  navigation  par  le  Congrès 
des  Etats  fédérés  du  Sud.  —  Le  chemin  de  l'Océan  Pacifique.  — Plan  de  prohibi- 
tion sur  les  fils  de  coton,  par  M.  Jean  Dollfus. 

Nous  exposons  dans  un  autre  article  (  voyez  ci-dessus  )  la  nature  et  la 
portée  d'une  réduction  importante  ,  quoique  bien  insutlisante  ,  faite  enfin 
dans  le  tarif  des  houilles,  des  fontes  et  des  fers.  Si  nous  sommes  bien 
informé,  le  décret  du  22  novembre  devait  primitivement  prononcer 
des  réductions  plus  fortes  ;  mais  les  chefs  de  la  protection,  avertis  à 
temps,  se  sont  rendus  à  Gompiègne  auprès  de  l'Empereur,  et  sont  par- 
venus à  obtenir  une  échelle  de  droits  plus  élevée  que  celle  d'abord  pro- 
jetée. 

Les  journaux  de  ia  protection  se  sont  attachés  à  démontrer  le  peu  d'efiî- 
cacité  qu'aurait  cette  mesure,  et  à  chanter  victoire  contre  ce  pauvre  libre 
échange  qui  n'en  peut  mais.  Toutefois  ce  ton  goguenai^d  et  celte  ironie 
n'étaient  pas  l'expression  réelle  du  fond  de  la  pensée.  Car,  si  le  nouveau 
tarif  laisse  beaucoup  à  désirer,  il  n'en  est  pas  moins  un  notable  pas  fait 
en  avant,  duquel  on  partira  désormais  pour  progresser  encore ,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Il  est  à  remarquer  que  l'un  des  journaux  jusqu'ici  les  plus  opposés  à 
toute  mesure  de  dégrèvement,  un  des  organes  de  l'Association  prohibi- 
tioniste,  le  Constitutionnel^  prend,  à  cette  occasion,  un  ton  Irès-radouci, 
qui  contraste  singulièrement  avec  le  ton  qu'il  avait  encore  naguère  quand 
il  portait  la  parole  sur  ce  sujet.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  consigner 
ci  quelques  passages. 

«  Le  décret  qui  vient  d'être  promulgué  ne  touche  qu'aux  droits  sur  les 
houilles  et  sur  les  fers  ;  c'est  une  mesure  grave,  sans  doute  ;  mais  bien  qu'il 
modifie  d'une  manière  notable  les  tarifs  qui  protégeaient  notre  industrie 
métallurgique,  il  ne  faudrait  pas  cependant  lui  attribuer  une  portée,  et 
surtout  un  caractère  qu'il  n'a  pas,  qu'il  ne  saurait  avoir. 

«  Que  s'est  proposé  le  gouvernement  en  promulguant  ce  décret  ?  11  a  voulu 
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faire  droit  aux  réclamations  qui  s'étaient  élevées  sur  la  rareté  et  le  haut 
prix  des  produits  de  l'industrie  minérale.  Il  lui  a  paru  que  l'intérêt  général 
des  consommateurs  rendait  nécessaire  la  diminution  des  droits  qui  frap- 
pent les  produits  similaires  de  l'étranger.  11  a  donc  consulté  le  Conseil  su- 
périeur du  commerce  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  modifier  cette  partie 
de  notre  législation  commerciale,  et,  après  avoir  pris  connaissance  de  ses 
avis,  il  s'est  décidé  à  opérer  une  diminution  qui,  en  général,  ne  va  pas  à  la 
moitié  du  tarif  en  vigueur.  » 

L'écrivain  s'attache  ensuite  à  atténuer  la  portée  du  décret  et  à  montrer 
que  la  protection  qui  subsiste  est  bien  suffisante,  par  suite  des  progrès 
faits  par  l'industrie  indigène,  et  du  développement  donné  aux  voies  de 
transport,  qui  permettent  aux  exploitations  françaises  de  s'approvision- 
ner économiquement  et  d'écouler  facilement  leurs  produits  vers  les  cen- 
tres de  consommation.  Il  dit  en  finissant  : 

«  Nous  espérons  donc  que  la  production  nationale  supportera  sans  dom- 
mage la  diminution  des  droits.  Si  quelque  branche  de  l'industrie  métallur- 
gique, comme  celle  du  fer  au  bois,  se  sent  serrée  de  plus  près  par  cette 
mesure ,  elle  fera  de  nouveaux  efforts  pour  sortir  victorieuse  du  combat. 
Mais  les  libre-échangistes ,  qui  chantent  victoire ,  nous  permettront  du 
moins  de  leur  faire  observer  que,  si  l'industrie  du  fer  peut  supporter  au- 
jourd'hui cette  réduction,  on  le  doit  uniquement  aux  progrès  réalisés  sous 
l'action  bienfaisante  du  système  protecteur.  »  E.  Beruy. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  finale  sur  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  car  c'est  toute  une  théorie  qui  nous  conduirait  loin  ;  et  rappelons 
seulement  que  cet  espoir  dont  parle  actuellement  le  Constitutionnel,  et 
ce  langage  qu'il  tient,  ne  sont  autres  que  l'espoir  et  le  langage  des  par- 
tisans de  la  réforme  douanière,  que  le  Constitutionnel  traitait  naguère 
d'espoir  et  de  langage  opposés  au  bon  sens,  aux  faits,  à  l'intérêt  du  pays. 
Nous  nous  demandions,  dans  notre  dernière  Chronique ,  si  le  radoucis- 
sement de  cette  feuille  ne  tenait  pas,  par  hasard,  à  l'absence  de  son  prin- 
cipal rédacteur  des  questions  économiques.  Le  numéro  dans  lequel 
nous  faisons  les  extraits  ci-dessus  (25  novembre)  fait  indirectement  ré- 
ponse à  notre  question.  Le  pourfendeur  habituel  de  la  liberté  du  com- 
merce, M.  Jules  Burat,  signe  ce  même  Jour  un  article  qui  confine  à  celui 
de  M.  Berry,  mais  qui  est  consacré  à  un  sujet  de...  charité. 

Nous  espérons  que  le  décret  du  22  novembre  ne  sera  pas  le  dernier 
mot  du  gouvernement  français,  et  ce  qui  nous  soutient  dans  cette  pensée, 
c'est  l'appui  que  les  idées  de  réforme  commencent  à  trouver  dans  l'in- 
dustrie elle-même.  Nous  lisons  dans  un  autre  numéro  du  Constitution- 
nel (2  décembre)  :  «  Le  maintien  du  système  des  zones  a  été  surtout 
l'objet  des  attaques  dirigées  contre  le  décret  du  22  novembre,  et,  nous 
le  disons  avec  regret,  il  a  rencontré  des  adversaires,  non-seulement  parmi 
les  libre-échangistes,  ce  qui  était  tout  simple,  mais  parmi  des  industriels 
qui  ne  vivent  eux-mêmes  que  de  la  protection.  Ainsi,  l'industrie  rouen- 
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naise,  qui  s'est  développée  à  l'abri  delà  prohibition  établie  sur  les  tissus 
deîcoton,  s'élève  contre  les  droits  modérés  qui  protègent  l'industrie 
houillère,  sans  paraître  se  douter  qu'elle  fournit  elle-même  les  armes 
les  plus  redoutables  contre  sa  propre  cause.  »— Et  en  effet,  le  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  chambre  protectioniste,  a  vivement 
réclamé,  dans  une  lettre  adressée  à  ce  journal,  contre  le  système  des 
zones,  comme  violant  le  principe  de  l'égalité  d'impôt,  etquela  Chambre 
de  Rouen  a  combattu  l'an  dernier,  dans  une  note  spéciale  qu'elle  a  pu- 
bliée sur  ce  sujet. 

—Quelques  jours  avant  le  décret  sur  les  houilles  et  les  fers,  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  prenait  une  très-remarquable  délibération  au  su- 
jet de  la  réforme  douanière ,  à  l'adresse  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce. Après  avoir  rappelé  plusieurs  de  ses  anciennes  délibérations  et 
déduit,  avec  une  grande  netteté  de  vues,  les  motifs  de  son  opinion,  elle 
a  demandé  :  IMa  levée  des  prohibitions  et  leur  remplacement  par  des 
droits  inférieurs  à  la  prime  de  contrebande  ;  2»  la  révision  de  la  législa- 
tion des  céréales  ;  3"  le  maintien  du  décret  du  45  septembre,  relatif  à 
l'entrée  du  bétail  étranger  et  des  viandes  salées  ;  4-°  une  forte  réduction 
des  droits  sur  les  matières  premières  ;  la  franchise  des  cotons  en  laine  j 
le  tarif  de  l'Empire  pour  les  fers  et  la  libre  entrée  des  houilles. 

— Nous  venons  de  parler  du  Constitutionnel  :  cela  nous  remet  en  mé- 
moire le  Moniteur  industi^iel  qui  est  désormais  dépassé  par  un  sien  nou- 
veau con{i'hve,\' Echo  de  la  métallurgie,  lequel  ambitionne  bien  certaine- 
ment le  titre  de  Père  Duchêne  de  la  protection.  Ce  journal  contenait,  le  20 
novembre  (la  date  est  à  noter) ,  un  article  intitulé  «  le  libre  échange  » , 
rempli  des  choses  les  plus  étranges.  Nous  en  mettons  quelques-unes 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

...  Les  idées  libre-échangistes  sont ,  on  le  voit,  pour  nous  des  idées  qui 
inspirent  le  dégoût  par  leur  but  de  conspiration  permanente  contre  l'intérêt 
général  ;  des  idées  qui  ne  peuvent  être  discutées  sérieusement  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  une  émanation  de  la  conscience,  mais  d'un  artifice  qui,  pour  être 
très-souvent  habile,  n'en  est  que  plus  coupable...  des  idées  qui  dés  lors,  avec 
quelque  gravité  que  les  émettent  les  pontifes,  produisent  sur  le  penseur  qui 
écoute  l'effet  de  la  parade  du  charlatan,  parade  qui  est  d'autant  plus  bur- 
lesque, qu'il  prend  des  poses  plus  graves. 

S'il  y  a  un  côté  sérieux  dans  la  corporation  libre-échangiste,  c'est  qu'elle 
présente  dans  la  forme  et  le  fond,  dans  le  but  et  les  moyens,  des  analogies 
frappantes  avec  celle  de  Loyola  et  ses  disciples.  Celle-ci,  affiliée  par  des  liens 
invisibles  et  insaisissables  à  tous  les  ordres  de  l'organisation  sociale,  a  pour- 
suivi pendant  des  siècles  et  poursuit  peut-être  encore,  sous  le  masque  libre- 
échangiste,  la  subversion  de  tout  ce  qui  se  constitue  à  une  époque  déter- 
minée, pour  régner  tour  à  tour  sur  la  décadence  des  rois,  des  arts,  des  scien- 
ces, ducommercc,  de  Vindustrie,  et  par  suite  de  lamora/e. 

«  ...Ce  disant,  nulle  personnalilé  n'entre  dans  mon  esprit,  et  ou  le  croira, 
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non  parce  que  je  proteste  (je  ne  demande  pas  tant  de  confiance  en  mes  pa- 
roles), mais  parce  qu'il  est  tout  naturel  que  je  pense  que  les  hommes  qui 
sont  sur  la  scène  aujourd'hui  et  auxquels  des  personnalités  s'adresseraient, 
ne  sont  que  de  très-grandes  dupes  d'un  pouvoir  mystérieux,  assez  puissant 
pour  mettre  à  sa  dévotion  de  grandes  sommités  sociales,  sans  craindre  que 
celles-ci  trahissent  le  mystère  dont,  en  résultat,  elles  ignorent  les  tendances 
et  le  but...  Non,  les  grands  agitateurs  n'ont  pas  le  crime  pour  but,  ils  sont 
complices  à  leur  insu,  et  la  grandeur  de  leur  complicité  prouve  seulement  une 
chose,  c'est  que  le  danger  que  nous  apercevons  et  que  nous  discutons  n'est 
pas  le  danger  ree?;  que  ce  danger  est  beaucoup  plus  grand...  tellement 
grand,  qu'il  reste  dans  notre  esprit  à  l'état  de  pressentiment  et  d'instinctivité, 
force  supérieure  aux  raisonnements...  force  qui  émane  d'une  puissance  qui 
domine  et  éloigne  quand  on  l'écoute,  toutes  les  conjurations  humaines  si 
ténébreuses  qu'elles  soient.  » 

Moyennant  ce  et  trois  cents  autres  lignes  sur  le  même  ton,  la.  perfide 
Albion  est  délicatement  amenée. 

«  N'existerait-il  pas  une  alliance  muette  entre  l'Angleterre  et  quelques 
industriels  français,  qui,  aujourd'hui  assez  avancés  dans  l'industrie  dont  ils 
sont  successivemeîit  devenus  les  aînés  sous  Vinfluence  de  la  protection  qui  les 
a  soutenus  jusqu'à  leur  majorité,  verraient  aujourd'hui  leurs  cadets  s'élever 
si  rapidemeîit  \ ers  leur  apogée,  qu'ils  calculeraient  qu'arrivés  à  cet  état  d'«- 
galitéde  forces,  ils  seraient  des  rivaux  plus  redoutables  que  ceux  étrangers? 

Adrien  Chenot,  •». 

C'est  l'auteur  de  ce  bel  article  qui  a  saupoudré  lui-même  sa  prose 
d'italique. 

II  y  a  sept  grandes  colonnes  d'un  grand  journal  sur  ce  ton,  avec  ce 
tout  petit  accroc  à  la  logique  :  «  En  général^  dit  l'Echo  de  la  métallurgie, 
nous  différons  complètement  des  idées  du  Moniteur  industriel,  pour  ce 
qui  est  des  matières  premières,  dont  nous  voudrions  que  non-seulement 
l'entrée  fût  permise,  mais  même  encouragée. 

Il  est  probable  que,  pour  l'Echo  de  la  métallurgie,  les  barres  de  fer, 
les  rails,  les  fils  de  fer^  les  tôles,  les  aciers  ne  sont  pas  des  matières 
premières.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Moniteur  industriel  a  bien  le  droit  mainte- 
nantde  traiter  aussi  sonconfrère  de  jésuite,  d'agent  de  Pittet  Cobourg, 
et  de  toutes  autres  épithètesque  l'Echo  adresse  à  nous  et  à  nos  pareils. 

—  La  cherté  des  subsistances  après  la  médiocre  récolte  de  cette  na- 
née,  la  crainte  des  éventualités  dans  lesquelles  les  puissances  d'Occident 
peuvent  être  engagées  par  suite  de  la  lutte  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
l'entraînement  qui  s'est  produit  depuis  deux  ans  pour  les  affaires  finan- 
cières, ont  amené  dans  toute  l'Europe  une  situation  tendue.  En  France, 
le  développement  extraordinaire  donné  aux  travaux  publics  est  venu 
s'ajouter  à  toutes  ces  causes  et  apporter  un  élément  de  plus  à  une  crise 
financière  et  commerciale  contre  laquelle  les  esprits  clairvoyants  tra- 
aillent  dès  à  présent  à  se  prémunir. 
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Nous  consacrons  notre  premier  article  à  cette  question.  Notre  hono- 
rable collaborateur,  M.  Horace  Say,  entre  à  cet  égard  dans  des  explica- 
tions et  des  détails  qui  témoignent  à  la  fois  de  la  connaissance  parfaite 
qu'il  a  des  affaires  et  de  la  sûreté  do  vues  qui  le  distinguent. 

— Pour  continuer  à  faciliter  autant  que  possibleTarrivage  des  substances 
alimentaires,  le  gouvernement  français  a  prorogé  jusqu'au  31  juillet  1854 
l'exemption  des  droits  de  navigation  accordée  aux  chargements  de  grains, 
de  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes.  Il  a  prorogé  de 
même  l'autorisation  donnée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  re- 
lever les  tarifs  des  grains,  farines  et  pommes  de  terre,  qu'elles  ontabais- 
sés  dans  les  circonstances  présentes.  Le  nouveau  décret  comprend  dans 
l'autorisation  le  transport  des  fécules,  du  riz,  du  maïs  et  des  légumes  secs. 

L'association  hanovrienne  et  le  Zollverein  ensuite  on  jugé  à  propos  de 
suspendre  les  droits  sur  les  riz,  dont  la  consommation  augmente  toujours 
beaucoup  en  temps  de  disette.  Mais  cette  suspension  ne  doit  durer  que 
du  iO  novembre  à  la  fin  de  l'année  courante,  s'il  faut  en  croire  une  note 
du  Moniteur  français. 

Le  gouvernement  pontifical  a  publié,  sous  la  date  du  1"  octobre  i8o3, 
la  notification  dont  nous  donnons  ci-après  la  traduction  :  «  Attendu 
l'insufTisance  constatée  de  la  récolte  des  vins,  Sa  Sainteté,  le  Conseil 
des  ministres  entendu,  a  ordonné  que  l'exportation  des  vins  communs 
serait  prohibée  pour  un  an.  » 

C'est  toujours,  n'en  déplaise  aux  ministres  de  Sa  Sainteté,  de  la  poli- 
tique commerciale  à  la  façon  du  Pacha  d'Egypte  ou  de  Soulouque, 

A  la  façon  de  Barbari, 
Mon  ami  ! 

—  Un  nouveau  débouché,  petit  il  est  vrai  (mais  enfin,  en  fait  de  pro- 
grès, peu  vaut  mieux  que  rien),  vient  d'être  fermé  à  la  contrefaçon  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art.  Un  décret  du  30  novembre,  publié  dans  le  Mo- 
niteur  du  8,  porte  promulgation  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  le  grand-duché  d'Oldenbourg  pour  la  garantie  réciproque  de  cette 
propriété  dans  les  deux  États. 

—  Le  gouvernement  espagnol  a  présenté  aux  Certes  un  projet  de  loi 
sur  l'importante  question  des  chemins  de  fer,  qui  a  été  dans  ces  derniers 
temps,  pour  ce  pays,  une  question  politique  et  ministérielle  de  premier 
ordre.  Déjà  l'examen  de  ce  projet  par  le  Sénat  a  amené  la  mésintelli- 
gence entre  ce  corps  et  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  difficile  de  juger  à 
distance  des  causes  vraies  de  cette  agitation;  mais  nous  pouvons  dire  que 
ce  sont  des  intérêts  haut  placés,  dont  l'exigence  et  les  intrigues  amènent 
ces  complications.  Le  projet  de  loi  classe  les  nouvelles  routes  en  routes 
de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième  ordre  ;  il  admet  le  système  de 
construction  par  l'État,  celui  de  construction  par  des  compagnies  plus 
ou  moins  subventionnées. 
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—  Par  une  résolution  d'avril  1853,  le  directeur  provisoire  de  la  Con- 
fédération Argentine  avait  décidé  l'ouverture  au  commerce  étranger 
des  ports  de  Zarate,  San-ternando,  Ensenada  et  Salado,  dans  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres.  Le  gouverneur  de  cette  province  a  décidé,  depuis 
le  4  août  dernier,  que  le  port  de  Buenos-xVyres  serait  à  l'avenir  le  seul 
port  ouvert  aux  bâtiments  étrangers  pour  leurs  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 

Le  Congrès  général  de  la  Confédération  a  rendu,  le  7  mai  4853,  une 
nouvelle  loi  sur  l'organisation  des  douanes. 

Voici  les  trois  premiers  articles  de  cette  loi  fort  longue  et  fort  dé- 
taillée : 

Art.  1".  Sont  ouvertes  au  commerce  extérieur  toutes  les  douanes 
fédérales  de  mer,  de  fleuves  et  de  terre  qui  existent  actuellement ,  et 
toutes  celles  que  le  gouvernement  central  établira  par  la  suite. 

Art.  2.  Ces  douanes  et  les  employés  y  attachés  sont  placés  sous  l'au- 
torité immédiate  du  président  de  la  Confédération. 

Art.  3.  Aux  termes  de  l'article  !26  de  la  constitution ,  la  navigation 
du  Parana  et  de  l'Uruguay  est  libre  pour  tous  les  navires  marchands 
étrangers,  sans  distinction  de  pavillon  ni  de  provenance,  pourvu  qu'ils 
ne  jaugent  pas  moins  de  cent  tonneaux.  Ces  navires  seront  admis  à  char- 
ger et  à  décharger  dans  tous  les  ports  où  il  y  a  une  douane  fédérale  ;  mais 
ils  ne  pourront  aborder  sur  aucun  autre  point  de  la  côte  ou  des  îles  si- 
tuées dans  lesdites  rivières. 

—Une  grande  question  agite  en  ce  moment  les  États-Unis  d'Amérique. 
A  mesure  que  la  prospérité  de  la  Californie  augmente ,  cette  contrée 
éprouve  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  se  rattacher  aux  États  de  l'Est 
par  des  moyens  de  communication  rapides.  Les  prodiges  opérés  depuis 
quelques  années  par  les  compagnies  qui  se  sont  chargées  du  transport  des 
voyageurs  et  des  dépêches  à  travers  l'isthme  de  Panama,  ou  par  le  Nica- 
ragua, ne  suffisent  plus  à  l'activité  dévorante  de  cette  partie  du  Nouveau - 
Monde.  Pour  se  rendre  en  Californie  des  États  du  Nord,  duj  Sud  et  de 
l'Est ,   il  faut  traverser  le  golfe  du  Mexique,  du  nord  au  sud,  et  suivre 
la  mer  des  Antilles,  dans  la  même  direction,  jusqu'au  port^San-Juan.  Là, 
on  remonte  la  rivière  du  même  nom,  qui  prend  sa  source  dans  le  lac 
Nicaragua,  sur  lequel  est  établie  une  ligne  de  steamers,  et  l'on  parvient 
enfin  dans  l'Océan  Pacifique.  Quand  on  traverse  l'isthme  de  Panama,  il 
faut  descendre  quelques  degrés  plus  bas.  La  navigation  du  grand  Océan, 
pour  remonter  à  San-Francisco,  est  comprise  entre  le  10«  et  le  38^  pa- 
rallèles environ.  Ainsi,  après  avoir  descendu  environ  30  degrés  du  nord 
au  sud,  il  faut  en  remonter  autant  dans  la  direction  du  sud  au  nord. 

Au  lieu  de  suivre  cette  route,  s'il  était  possible  de  se  rendre  directement 
de  l'est  à  l'ouest  et  de  traverser  le  continent  américain  en  suivant,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  parallèle,  combien  les  communications  entre  la  Ca- 
lifornie et  les  États  de  l'Est  se  trouveraient  abrégées  !  Mais,  pour  cela,iil 


474  J0[IRNAL  DES  ECONOMISTES. 

tant  traverser  des  vallées  immenses  et  franchir  la  chaîne  des  Montagnes- 
Piocheuses,  la  Sierra-Nevada,  à  plus  de  7,000  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

Des  esprits  hardis  ont  conçu  la  pensée  d'établir  une  ligne  de  chemin  de 
fer  pour  relier  directement  les  contrées  californiennes  à  la  région  de 
l'Atlantique.  Des  études  ont  été  faites,  des  projets  sont  soumis  au  con- 
grès, et  déjà,  allant  au-devant  de  l'exécution,  les  différents  Etats  du  Nord, 
de  l'Est  et  du  Sud  se  disputent  le  point  de  départ  de  cette  ligne  gigan- 
tesque, qui  s'intitule  le  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

Plusieurs  tracés  ont  été  proposés  au  congrès.  Celui  qui  semble  le  mieux 
remplir  les  conditions  de  succès  part  de  la  vallée  du  Mississipi.  Cette  li- 
gne suivrait  encore  la  vallée  de  la  Plate,  par  le  parallèle  de  41"  30',  jus- 
qu'à la  passe  Bridger,  dans  les  Montagnes-Rocheuses,  laquelle  se  trouve 
parla  même  latitude  et  108°  de  longitude  ouest.  Le  chemin  descendrait 
par  une  pente  dans  la  vallée  de  la  crique  Britter  jusqu'à  la  rive  gauche 
du  Colorado.  Après  avoir  traversé  cette  rivière,  il  remonterait  jusqu'au 
Timpanogos  pour  descendre  ensuite  jusqu'au  grand  lac  situé  dans  le  bassin 
de  l'Utah.  Au  delà  du  lac  Utah,  la  ligne  se  dirigerait  vers  le  sud-ouest, 
en  traversant  les  divers  établissements  des  Mormons  jusqu'à  33°  30'  de 
latitude.  Puis  elle  se  dirigerait  à  l'ouest  vrai,  gagnerait  la  vallée  de  Tulare, 
et,  prenant  la  direction  du  nord  ,  elle  traverserait  la  vallée  de  San-Joa- 
chim,  pour  atteindre  San-Francisco. 

Paris,  ce  15  décembre  1853.  Joseph  Garnier. 

P.-S.  M.  Jean  Dollfus,  un  de  nospremiers  manufacturiers,  dont  nos 
lecteurs  connaissent  les  efforts  en  faveur  de  la  réforme  douanière  sur  les 
articles  de  coton,  vient  de  publier,  chez  Capelle,  une  brochure  sous  ce 
titre  :  Plus  de  prohibition  sur  les  fils  de  coton,  etc.  M.  Dollfus  répond  vigou- 
reusement et  victorieusement  aux  arguments  des  prohibitionistes.  — La 
lecttire  de  cette  dissertation  par  un  homme  spécial  est  de  nature  à  por- 
ter la  conviction  dans  tous  les  esprits  qui  examinent  la  question  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays  et  des  intérêts  bien  entendus  de 
l'industrie  cotonnière. 

FIN   DU   TRENTE-SEPTIÈME  VOLUME. 
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